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AVERTISSEMENT 

SUR  CETTE  NOUVELLE  ÉDITION» 

Ott  l'on  expofi  U  plan  qu'en  y  a  fu'ivi, 

IL  eft  peu  d'ouvrages  donc  les  exemplaires  fe  foient  aiiffi  rapidemcnc' 
débités,  &  qui  aient  été  autant  critiqués  que  la  coUedion  des  Décï- 
fions  données  par  feu  M.  Denifart.  Et,  ce  qui  paroîtra  peut-être  un 
paradoxe ,  nous  ofpns  dire  que  le  public  n'a  eu  tort  fur  aucun  de  ces 
deux  points  :  on  s'en  convaincra ,  en  confidérant,  avec  quelque  atten- 
tion, le  plan  de  l'ouvrage  en  général,  &  l'exécutif^  de  i:hacune  des 
parties  de  ce  pkin  eh  particulier. 

Le  plan  général  de  la  coUeâion  des  Décifioas  nouvelles,  eft  excel- 
lent. Réunit  dans  un  fèul  livre  les  principes,  les  exemples  &  les  dé- 
cifions  nouvelles  :  c'cft  procurer  à  toutes  les  perfonftes  que  liçur. 
état  appelle  k  la  pratique ,  au  barreau  &  ménae  fur  le  tribunal  >  le^ 
plus  grand  avantage  poflîble.  Après  les  études  les  plus  laborieufes  & 
les  plus  aflïdues,  rarement  a-t-on  toujours  préfens  kFefprit  les  iprinr; 
cipes  fi  muItipUés  ,  fi  variés,  fur  lefquels  porte  la  décifidn  dfi  cetWy 
mulcitude  immenfe  de  queftions  qui  s'élèvent  entrejles  hommes  &f? 
qui  font  agitées  dans  les  tribunaux.  La  foibleife  de  l'efpifit  humain^ 
les  bornes  de  notre  mémoire  ne  comportent  pas  cette  réunion  toujours 
préfente,  de  tant  d'idées  dans  une  tête  unique.  On  n'ignore  pas  d'ailleurs  ,> 
combien  l'application  des  principes  reçoit  de  modifications ,  foit  des" 
circonftances  particulières  desfiûts,  foit  des  décifions  que  la  variété  ^C» 
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temps ,  des  abus ,  des  befoins ,  rend  indifpenfables.  Cétoit  dortc  pro-^ 
mettre  un  recueil  précieux  aux  gens  les  plus  infbuits ,  qu'annoncer  ua 
livre  y  où  fur  chacun  des  termes  de  droit  ^  on  rappelloit  les  principes  ^ 
on  préfentoit  des  exemples  y  on  ^ifoit  cpnnoitre  les  décidons  les 
plus  récentes.  Le  fervice  que  Ton  rendoît  aux  perfonnes  même 
infbuites^  devenoit  bien  plus  important  encore  pour  les  perfonnes^ 
dont  le  nombre  efl  infiniment  grande  que  des  caufes  fort  différentes  ^ 
mais  dont  nous  épargnerons  le  détail  ^  privent  de  l'avantage  d^études 
auifi  approfondies  que  l'exigeroient  les  fondions  dans  lefquelles  elles 
font  engagées. 

Telle  a  été  la  caufe  du  débit  &  des  éditions  fquvent   répétées, 
du  recueil  de  M.  Denifart. 

Les  critiques  que  l'on  en  a  feites ,  ont  porté  fur  l'exécution  de» 
différentes  parties  du  plan  félon  lequel  il  avoit  été  conçju.. 
'  Indépendamment  des  éloges  que  M.  Denifart  mérite  pour  avoir 
fermé  le  plan  d'un  ouvrage  utile ,  &  avoir  eu  le  courage  de  vaincre 
les  obflacles  qui  ^oppofoient  a  fon  exécution ,  on  doit  rendre  juftice 
à  d'autres  qualités  eftimables  y  qu'il  réunifibir  dans  fa  perfbnne  r  la 
probité  y  ta  capacité  ^  l'ardeur  incroyable  pour  te  travail.  Mais  on 
doit  convenir  auffi^  que  les  études  qui  préparent  à  l'exercice  de  la 
profeflîon  à  laquelle  il  s'étoit  livré ,  ne  font  pas:  celles  qui  forment 
le  jurifconfulte.  D'ailleurs^  où  trouver  un  homme  qui  réunifie  feul  la 
connoiflance  du  droit  pro^ne  &  du  droit  eccléfîaftique  y  da  droir 
civil  de  du  dïroit  criminel  ;  du  droit  public  8c  du  droit  particulier;; 
des  loix  romaines  &  des  loix  françoifibs  ;  des  loix  anciennes  6c  des 
loix  modernes?  Cependant  la  coUeâioa  de  M.  Denifart  cenferme 
beaucoup  d'articles  de  cliacune  de  ces  difiërentes  clafles^  6c  il: 
tfcavailloit  fevL  Delà  l'imperfeâion  de  l'èxpofé  des  principes..  Non- 
feulement  cet  expofé  n'eft  pas  le  réfiiltat  des  connoiflances  perfonnellés^ 
que  M.  Denifart  avoit  acquifes^  ou  des  réflexions  que  des  méditations: 
profondes  avoient  pu  lui  fuggérer  :  mais  il  ne  l'a  pas  même  pu\C&. 
dans  les  traités  exprès  fur  ces  différentes  matières..  Ce  n'efL  le  plus: 
fouvent,  qu'un  extrait  de  mémoires  imprimés  dians  des  contefbitions; 
importances  :  6c  nous  n'avançons  rien  qui  ne  fbit  connu  des  perfonnes 
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qui  ont  vécu  avec  M.  Denîfarc^  lorfque  nous  affurons  que  ces  mé- 
moires >  fuTceptibles  de  degrés  de  perfeârion  fort  éloignés  les  uns 
des  autres ,  ont  été  io  principal  fonds  de  ce  qui  a  été  raflemblé  par 
M.  Denifart. 

A  l'égard  des  exemples ,  M.  Denifart  en  a  raflemblé  une  muTti- 
lude.  Bien  des  perfonnes  lui  en  fourniflbient  ;  &  il  faut  s'être  livré 
foi-môme  k  de  pareilles  recherches ,  pour  favoir  combien  de  précau- 
tion on  doit  apporter  dans  l'ufage  des  notes  d'efpeces  &  d'arrêts  ; 
combien  il  Êiut  être  attentif  aux  circonfknces ,  aux  motifs ,  aux 
expreflîons  du  prononcé  ;  k  fa  date  même.  Des  jurifconfultes  qui 
étoient  inflruits  perfonnellement ,  foit  des  cîrconflances ,  foit  des 
motife  d'arrêts  rapportés  dans  la  coUeâion  des  Décifions  nouvelles, 
ont  eu  quelquefois  de  la  peiné  k  les  y  reconnoître  :  ils  ont  accufé 
M.  Denifart  de  n'avoir  fu  ni  les  faits ,  ni  les  motifs  des  Arrêts. 
D'autres ,  en  voulant  vérifier  les  prononcés ,  fur  les  moniimens  au- 
thentiques qui  en  confervent  la  mémoire,  ont  été  furpris  d'y  lire 
des  expreffions  qui  leur  paroiflbîent  de  la  plus  grande  importance, 
&  que  M.  Denifart  avoit  négligées  ;  ou  bien  des  erreurs ,  tantôt 
de  nom,  tantôt  de  date,  les  ont  abfolument  jettes  hors  de  la  voie, 
&  réduits  k  l'impoflibilité  de  vérifier  les  arrêts. 

On  s'eft  plaint  quelquefois  durement  ;  &  fouvent  on  a  eu  l'injufHce 
de  méconnoitre  ce  que  l'on  devoit  k  M;  Denifart ,  en  même  temps 
qu'on  imputoit  k  lui  feul  des  feutes  qu'il  feUoit  attribuer  k  d'autres 
caufes  :  le  détail  immenfe  des  objets ,  la  difficulté  de  réunir  tous  les 
fecours  nécef&ires  pour  un  fî  grand  ouvrage* 

Après  la  mort  de  M.  Denifart,  arrivée  le  4  février  17^3,  M. 
de  Varicourt  notre  confrère ,  a  donné  deux  nouvelles  éditions  de  fa 
coUeâion.  Il  y  a  feit  des  additions  utiles ,  mais  nous  croyons  devoir 
le  dire  avec  firanchife  :  il  a  trop  refpeûé  les  travaux  de  fon  ancien 
ami,  &  trop  épargné  fcs  erreurs.  Lorsqu'un  homme  a  l'avantage  d'avoir 
bien  mérité  du  public,  il  ne  feut  plus  envifager  que  Içs  traits  qui 
l'ont  rendu  réellement  eflimable  ;  c'eft  cela  feul  que  fes  amis  même 
doivent  conferver  ;  il  feut  qu'ils  cmployent  tous  leurs  foins  k  e^cer 
les  traits  qui   pourroient   avoir    quelque  chofe   dç    choquant,  de 
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difibrmc  ou  d'irrégulier.  Urt  plan  bien  conçu  :  voîlk  quel  nous 
paroîc  avoir  été  le  mérite  de  M.  Denifarc  :  c'eft  ce  mérite  qu'il  faut 
lui  conferver.  Les  défeuts  de  l'exécution  pourroient  diminuer  la  rccon- 
noiflance  qui  lui  eft  due  :  il  faut  tacher  de  les  &ire  difparoitre. 

'  Nous  venons  de  donner  Thiftoire  de  l'ouvrage  de  M.  Denifart  ; 
nous  allons  donner   celle   du  nôtre:  nous  avons  fait  connoitre  les 

■ 

éditions  qu'on  doit  a  lui-même  ou  k  M.  de  Varicourt  j  ^ifons  connoîtte 
celle  que  nous  préfentons  au  public. 

L'édition  publiée  en  1771,  &  qui  étoit  la  feptiemc,  commençoit 
à  s'épuifer ,  lorfque  le  libraire  qui  en  étoit  chargé  (  madame  Defaint  ) 
6c  auquel  plufîeurs  avis  étoient  revenus  fur  l'imperfedion  de  l'ouvrage , 
confulta  l'un  de  nous  fur  les  moyens  qui  étoient  à  prendre  pour  faire 
diiparoître  ces  imperfèdions.  Il  connoiflbit  le  recueil  de  M;  Denifart, 
ainfi  que  la  plupart  des  avocats  le  cdnnoiflènt,  beaucoup  moins  par 
la  leâure  fuivie  de  l'expofé  des  principes,  que  par  la  recherche  de  déci- 
fions  nouvelles  ,  que  quelquefois  il  avoir  trouvé  mal  rapportées ,  6c 
que  plus  fouvent  encore  il  avoir  entendu  dire  être  inexaâes  6c  ne 
pouvoir  fc  trouver  fur  les  regiftres  du  parlement.  » 

D'après  ces  vues ,  le  confeil .  qu'il  donna  fut  de  Êiire  vérifier  au 
dépôt  du  -parlement  de  Paris ,  tous  les  arrêts  de  cette  cour  qui 
avaient  été  cités  par  M.  Denifart;  pour  ceux  des  autres  cours,  de  fc 
procurer  ies'  recueils  &  les  journaux  les  plus  récens  de  leurs  arrêts; 
de  retrancher  «en  général ,  ce  que.  l'on  n'auroit  point  trouvé  au  dépôt; 
de  conferver  feulement  les  arrêts  que  des  circonflances  bien  particulari- 
fées,  des  Ëiits  précis,  adureroient  exifler  :  mais  que  quelque  erreur  de 
date ,  ou  un  vuide  dans  les  regiflres  n'auroient  pas  permis  de  retrou- 
▼er ,  Se  d'avertir  qu'il  n'avoient.  pas  pu  être  vérifiés  ;  de  revoir  fiir 
la  minute  ou  fur  l'expédirion  qui  (bnt  au  liépôt,  ïes  qualités  6c  le  difpo- 
fitif  ;  enfin  k  l'égard  des  arrêts  rendus  par  les  parlemens  de  province , 
de  citer ,  autant  qu'il  feroit  poflSble ,  le  recueil  d'après  lequel  on  en 
auroit  rendu  compte. 

'  Ces  obfervarions  étoient  relarives  aux  décifions  rapportées  par  M. 
Denifart  ;  d'autres  obfervarions  fe  rapponer^t  aux  principes   fcmés 
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dans  les  difEércns  articles.  On  avertit  qu'il  falioit  les  .revoir,  les 
retoucher  :  mais  on  penfoit  alors  que  quelques  correâions  feroiciit 
fuffifàntes. 

Enfin  on  annonça  que  ce  travail ,  quoiqu'on  le  crut  beaucoup  moins 
confidérable  qu'il  n'a  été  réellement,  exigeoit  le  concours  de  plu* 
iîeurs  perfonnès  :  les  unes  qui  fe  chargeaiTent  de  vérifier  les  arrêts, 
les  autres  de  revoir  les  principes  ;  &  qu'il  falloir  choifir  enfuite  une 
perfonnc  qui  dirigeât  l'opération  &  qui  donnât  à  l'ouvrage  entier 
ce  ton  d'unité  eflentiel  k  toute  compofition. 

Le  libraire  adopta  le  plan  qui  lui  étoit  propofé^  On  fit  le  relevé 
des  arrêts  rapportés  par  M.  Denifart  :  leur  nombre  fe  montoit  à 
plus  de  6ooo.  On  vérifia  tous  ceux  que  l'on  put  trouver;  on  prit 
les  notes  néceflàires  pour  les  réformer,  &  nous  commençâmes  À 
difpofer  les  premiers  articles  pour  les  livrer  à  l'impreffion. 

Mais  quel  fiit  l'étonement  qui  fiiivic  nos  pren^jeres  tentatives!  La 
leâure  fuivie  des  articles  que  nous  voulions  préparer,  nous  fit  apper- 
cevoir  dans  prefque  tous ,  deux  dé&uts  que  nous  ne  pouvions  pas  laifler 
fubfijflber  :  le  défaut  d'ordre  dans  la  difpofition  des  principes  ,  ôc 
i'omiffion  de  vérités ,  de  maximes ,  de  règles  indifpenfables.  Tantôt  nous 
trouvions  au  commencement  d'un  article ,  ce  qui  nous  paroifloit  la 
cbnféquence  de  principes  qui  ne  fe  rencontroient  qu'au  milieu  ou  à  la 
fin  de  l'article  ;  tantôt ,  de  plufieurs  vérités  fondamentales  qui  fe  lient 
les  unes  aux  autres ,  &  forment  kbafe  de  la  jurifprudence  fur  une 
matière^  on  n'en  avoir  expofé, qu'un; petit  nombre.  Lqs  règles  étoient 
découfues  ;  elles,  n'étoient  point  unies  les  unes  aux  autres  ;  on  voyoit 
à  peu  près  ce  qui  étoit  vrai,  maison  ne  voyoit  pas  pourquoi  il* étoit 
ainfi. 

La  çonféquence  étoit  que  prefque  tous  les  articles  de  la  coUeâion 
de  M.  Denifart  étoient  à  refeire  en  entier.  La  perfpedive  d'un  travail 
aufD  mimenfe ,  étoit  bien  différente  de  celle  que  nous  avions  entrevue  ; 
&  le  courage  nous  auroit  abandonné ,  fans  des  événemens  qui  furvin- 
rent  ôc  qui ,  ne  nous  laiflànt  prefque  pas  à  confulter  nos  forces  &  à 
délibérer  fur  ce  que  nous  pouvions  faire^  nous  impoferent  le  devoir 
d'agir. 
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Quelques  perfonnes  étoienc  inftruices  du  projet  que  nous  avions 
conçu  pour  réformer  la  coUeâion  des  Décifîons  nouvelles  :•  ce  projet 
parvint  jufqu'à  M.  le  préfîdcnt  Gilbert.  Auffi-tôt,  il  nous  fit  offrir 
les  plaidoyers  de  fon  ayeul ,  qui  a  rempli  fi  dignement  &  pendant  un 
a  grand  nombre  d'années >  les  fi:)nâions  d'Avocat-Général.  On  peut  ju- 
ger facilement  de  notre  reconnoiflànce.  M.  Gilbert  fit  plus  que  ce  qu'il 
avoit  offert  ;  il  engagea  M*  le  préfident  de  Fleuri  à  nous  communi- 
quer Tes  plaidoyers  dans  les  caufes  ou  il  avoit  porté  la  parole,  tant  au 
Grand  Confeil  qu'au  Parlement.  M.  le  préfident  d'Ormcfîbn  &  M.  l'a- 
vocat-général  Séguier  nous  accordèrent  la  même  grâce  pour  les  leurs  J 
M.  de  Saint-Fargeau  J)our  ceux  de  fon  père.  Bientôt  nous  eûmes  à  notre 
difpofition  une  çoUeâion  immenfe,  non  pas  de  décifîons  féches  y  arides^ 
dont  les  faits  font  rapportés  d'après  des  notes  incertaines ,  ou  d'après  les 
mémoires  6ç  Pexpofé  d'une  feule  partie  :  mais  de  décifîons  dont  le  ^t 
étoit  bien  pofé,  les  motifii  balancés  de  part  6c  d'autre ,  &  le  ré- 
fultat  préparé  par  ces  grandes  vues ,  ces  motifs  fupérieurs  qui  carac-» 
térifent  en  général^  les  réflexions  des  Ma^fbrars  jphar^és  du  miniflere 
public, 

Ces  fecours  rfétoîent  relatif  qu^aux  affaires  qui  s^étoîent  préfentée^ 
au  parlement  de  Paris.  Pour  les  afi&ires  jugées  apx  parlemens  de  prc^ 
vinee ,  nous  n'avions  d'autre  reflfoiH-Ge  que  celle  des  livres ,  &  l'on  n'a 
pas  de  tous  les  parlemens  un  Journal  auflî  bien  hit  que  celui  du  par«> 
lement  de  Bretagne,  D'ailleurs  ^  indépendamment  des  décifîons  de  quef^ 
tions  particulières  &  ifolées  qiii  peuvent  avoir  été  jugée»  dans  les 
parlemens  de  province ,  il  y  avoit  un  objet  d*une  toute  autre  im-^ 
portance  &  dont  nous  étions  bien  plus  fortement  occupés. 

Perfonne  n'ignore  que  prefque  toutes  les  Cours  ont  des  points  de 
îurifpmdence  qui  leur  font  propres,.  Ils  font  déterminés  par  les  loix 
que  l'on  fuit  dans  la  province ,  quelquefois  par  fa  fiaiation ,  quelque-* 
fois  par  fon  ancien  ^at.  Les  tribunaux  fupérieurs  donnent  des  régies 
mens  analogues  à  la  légiflation  &  à  la  fituation  de  leur  r^flbrt  ;  des 
jurifcpnfultes  qui  traitent  les  matières  fur  les  lieux,  en  développent 
les  règles  d'après  les  principes  Se  les  ufages  propres  aux  cours  auprès 
defijuels  lU  font  emplpyés,  Unç  paptip  cîe  ççs  réglemenç  ^  de  jcçf 
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ofâges  particuliers  font  connus  à  Faris^  à  caufe  des  aiËiîres  qui  y  viennent 
des  différences  parties  du  royaume;  mais  ils  ne  le  font  pas  tous  &c 
ils  ne  le  font  que  de  quelques  perfonnes.  D^une  province  k  Tautrei. 
ils  font^prefque  abfolument  ignorés.  Nous  concevions  qud  fervice 
ce  leroit  rendre  aux  jurifconfultes  ^  &  combien  ce  feroit  étendre  Pu-' 
dlité  de  la  nouvelle  coUeâion ,  que  d'y  inférer  ces  ufages;  nous  fou- 
haitions  pouvoir  y  parvenir  :  quelques  efîàis  ne  nous  avoicnt  montré 
(|ue  la  diffici^cé  d!y  réufSr  :  un  dernier  événement  auifi  heureux  que 
ceux  qui  venoient  de  précéder^  a  furpailë  nos  efpérances  6c  mis  lo^ 
comble  à  nos  voeux. 

La  demande  du  privilège  pour  nmpreflîon  de  la  colleâion  nouvelle  y 
exigea  que  nous  mifGons  fous  les  yeux  du  maglftrat  qui  eft  à  la  tête 
de  la  librairie^  le  projet  de  nos  travaux  :  il  s'étoit  déjà  étendu  d'a-^ 
près  les  fonds  précieux  qu^on  avoir  confiés  à  notre  difpofitiom  Nou$ 
n'attendions  qu'une  permiflion  ;  M.  de  Néville  nous  annonça  que  Mj 
le  Garde  des  fceaux  prenoit  intérêt  au  fuccès  de  notre  travail  ; 
enhardis  par  cette  afunonce  âatteufe  ^  nous  le  fuppliâmes  de  nous  obtenir 
h  proteâion.  M.  le  Garde  des  £:eaux  nous  l'accorda  ;  il  voulut  bien  nous 
demander  comment  il  pourroit  nous  être  utile  ^  &  voici  ce  qu^il  s'eflr 
donné  k  peine  de  &ire  à  notre  prière.. 

M.  le  Garde  éts  iceaux  a  écrit  k  chacun  de  MM.  les  procureurs 
généraux ,  une  lettre  par  laquelle  il  leur  a  demandé  de  lui  envoyer 
tous  les  arrêts  de  règlement  rendus  dans  îeur  cour  depuis  l'année 
1750;  de  lui  envoyer  même  une  note  des  arrêts,  qui,  depuis  Ta  même 
époque,  feroient  regardés  comme  ayant  jugé  nettement  des  points  dé 
furifprudcnce  importans,  &  d^  joindre  l'indication  des  traités  de  droir 
modernes  les  plus  eftimés  &  les  plus  fuivis  dam  la  province. 

Sur  cette  demande,  il  a  été*  epvoyé  à  M.  le  Garde  des  fceaux  de^ 
quoi  former  plufieurs  volumes^  de  recueik  qu'il  nous  a  feit  pafler  avec 
les  lettres  d^envoi ,  dont  beaucoup  contiennent  â!&&  notes  très-intéref- 
iantes  fur  le  droit  &  les  ufages  des  provinces.  Nous  avons  fait  venir  la 
plupart  des  traités  que  ces  lettres  indîquoient  ;  &'  alors  nous-  àvônsc 
pertfé ,  non  fans  rdlfbn^  ce  fembîe  ^  avoir  entre  les  mains  les^  matériaœc: 
fes  plus  ciches  fur  la  fUiîfprudence'  du-  parlement  de  I^aris ,,  ^  fur 
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les  ufages  propres  k  tous  les  parlemens  du  royaume.  Il  ne  s'agiflbît 
plus  que  de  concevoir  pour  leur  emploi,  des  idées  &  un  plan  qui 
répondit  k  la  ^veur  que  les  premiers  magiftrats  nous  accordoient ,  ôc 
qui  fut  digne  du  public  auquel  nous  avions  confacré  nos  travaux  &  nos 
veilles.  Les  Jurifconfultes  éclairés  jugeront  de  ce  que  nous  avons  fait  : 
nous  n'en  parlerions  qu'en  aveugles  ;  mais  nous  pouvons  rendre  compte 
de  ce  que  nous  avons  eu  defîèin  de  feire. 

La  diftribution  de  l'ouvrage  en  difFérens  articles ,  rangés  félon  l'ordre 
de  l'alphabet ,  nous  a  paru  eflentiel  k  conferver ,  puifque  c'étoit  une 
nouvelle  édition  de  la  colleâion  de  M.  Dcnifart  que  nous  donnions  j 
d'ailleurs ,  cet  ordre  eft  fi  commode  lorfqu^on  veut  faire  des  recherches  ! 
Mais  nous  ne  nous  fommes  pas  diflimulés  les  défauts  &  les  inconvéniens 
de  l'ordre  alphabétique ,  lorfqu'on  fe  propofe  des  études  fuivies.  Pour  y 
remédier  ,  avant  dp  confidérer  chaque  fujet  particulier  félon  l'ordre 
fortuit  dans  lequel  la  fuite  des  lettres  de  l'alphabet  le  difpofe ,  nous 
avons  confidéré  l'enfemble  de  toutes  les  queftions  de  droit  comme 
l'objet  d'un  vaftc  traité^  dans  lequel  tout  feroit  claffé  félon  la  dif- 
férence des  matières ,  &  ordonné  félon  que  les  principes  le  deman- 
dent ,  en  paffant  de  définitions  &  d'axiomes ,  k  des  conféquences  donc 
les  décifions  des  cours  &  les  fufïrages  de  jurifconfultes  appuyent  la 
vérité.  Un  pareil  traité  feroit  divifé  en  livres ,  en  chapitres  ,  en  para- 
graphes ;  6c  cette  divifion  ainfi  établie ,  il  nous  a  femblé  que  chaque 
mot  que  nous  employerions  pourroit  être  comme  le  titre  d'un  cha- 
pitre ou  d'un  paragraphe  du  grand  traité  de  droit  :  voici  une  idée 
fommaire  de  cette  divifion. 

Il  faut  confidérer  fur  le  droit ,  d'abord  fes  fondcmens  &  fes  prin- 
cipes généraux;  enfile  plufieurs  efpeces  de  droits  :  le  droit  naturel  y  le 
droit  des  gens ,  le  droit  public  6c  le  droit  privé.  Celui-ci  fe  partage  en 
droit  civil  y  droit  eccléfîafii^ue  &  droit  criminel. 

Ce  qui  regarde  foit  les  principes  généraux  du  droit  y  foit  les  vérités 
fondamentales  de  chaque  forte  de  droits  y  ne  pouvoir  pas  être  divifé  : 
ç'çroit  ou  des  axiomes  dont  il  J&Uoit  voir  l'enchaînement ,  ou  des  con«» 
noifiances  préltn>inaires  qu'il  &l|bit  acquérir.  Nous  en  avçns  ^t  le  fujec 
4'un  difçQurs  placé  k  la  fuite  de  cet  ayerciilèment^k  la  tête  de  laCoUeâion* 

Le 


SUR  CETTE  NOUVELLE  ÉDITION.  ix^ 

Le  droit  public  nous  a  pani  pouvoir  le  partager  en  cinq  traités  fe^ 
condaires  :  du  Royaume  y  des  loixy  des  jurifdiSions  ^  de  la  police  ^  des 
finances.  Chacun  de  ces  mots  forme  donc  le  premier  chapitre  d'un  traité 
fur  la  matière. 

Le  droit  privé  civil  nous  a  femblc  devoir  former  auffi  cinq  traités  ;  des 
obligations  ^  des  conventions  ^  des  donations  j  des  fuccejjions  y  des  aSions 
ou  de  la  procédure,  dhacun  de  ces  mots  forme  également  le  premier 
chapitre  des  traités  que  nous  indiquons. 

Le  droit  eccUfiajHque  prké  n'a  que  deux  traités,  l\in  des  mini/Ires  & 
perfonnes  eccléfîaftiques ,  l'autre  des  bénéfices. 
'    Le  droit  criminel  a  deux  traités  aufli ,  des  délits  ôc  des  peines. 

On  conçoit  que  ce  qui  regarde  chacun  des  droits  eccléfiafUque  6c  cri" 
minely  exigeroit  un  plus  grand  nombre  de  traités ,  &  l'examen  d'un 
jrfus  grand  nombre  d'objets ,  s'il  étoit  donné  féparément.  Par  exemple , 
il &udroit  dans  la  divifion  du  droit  criminel,  un  traité  des  preuves:  mais 
ce  qui  a  rapport  k  certe  importante  matière  ayant  été  développé  au  fu- 
jet  des  obligations  &  des  aSions ,  on  ne  devoit  pas  le  répéter  en  parlant 
du  droit  criminel. 

n  eft  à  obfervêr  auffi  que  tout  le  droit ,  de  quelque  clafle  qu'il  foit , 
fc  rapportant  aux  perfonnes  ou  aux  chofes ,  on  peut  confidérer  ce  qui 
regarde  les  perfonnes  &  les  chofes  comme  réglant  la  divifion  de  toutes 
les  parties  du  droit  :  &  pour  cela  nous  avons  fait  des  articles  perfon^ 
nés  &  chofes  y  deux  articles  généraux,  qui  préfentent  l'idée  de  cette  di- 
vifion générale  à  raifon  des  perfonnes  &  des  chofes. 

Pour  rendre  notre  plan  plus  fenfible,  nous  allons  encore  donner  l'idée 
dés  branches  ou  chapitres  d'un  traité  particulier ,  par  exemple  des  obli^ 
gâtions^ 

Les  obligations  peuvent  être  examinées  quant  k  leurs  différentes 
éfpeces ,  quant  k  leur  caufe ,  quant  k  leur  preuve ,  &  quant  k  leur 
extin3ion. 

De-lk  il  fuit  que  dans  un  traité  de  droit  tel  que  nous  l'avons 

conçu ,  il  y  ajiroit  un  livre  intitulé  Des  Obligations.  Ce  livre  feroit 

4ivifé  en  Chapitres  ou  l'on  traiteroit  des  conditions  ,  de  V individualité , 

de  la  foliditi ,  de  V hypothèque  9  des  privilèges  des  obligations  :  on  j 
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traiteroit  anflî  dans  des  Chapitres  particuliers^  de  la  cauft  y  de  la  preuve ^ 
&  de  YextinSion  des  obligations.  Reprenant  enfuite  chacun  de  ces 
derniers  objets  on  verroit ,  par  exemple ,  que  la  preuve  des  obliga- 
tions peut  être  ou  littérale  ou  vocale  ;  que  la  preuve  littérale  refaite 
d'aSes  authentiques  ,  ou  d'écritures  privées ,  &c  ;  on  y  verroit  pareil- 
lement que  les  obligations  s'éteignent  par  paiement  réel  y  ou  abandon 
en  paiement ,  par  décharge  j  compenfation  ,  confufîon  de  qualités  ,  pref* 
cription ,  &c.  ce  feroit-là  autant  de  ferions  ou  de  paragraphes. 

Mais  ces  divifions  une  fois  établies  ,  qui  empêche  que  ces  mots  :  oUi^ 
gation  y  condition  ,  individualité ,  caufe ,  preuve ,  extinâion  des  obliga- 
tions ;  acle  authentique  ,  écritures  privées  ,  paiement  y  abandon ,  &c.  ne  for- 
ment autant  d'articles  que  l'on  rangera ,  pour  la  facilité  des  recherches , 
par  ordre  alphabétique  j  mais  que,  pour  la  Éicilité  de  l'étude ,  chacun 
pourra  lire  dans  l'ordre  que  la  matière  même  lui  enfeigne?  Il  ne 
feut ,  ce  femble  ,  pour  rendre  la  chofe  pofïible ,  que  deux  conditions  : 
avertir  au  commencement  de  chaque  article ,  de  quel  livre  il  eft  un 
Chapitre,  de  quel  Chapitre  il  eft  une  fedion,  &  donner  une  table 
générale  où  tous  les  mots  y  c'eft-k-dire  dans  notre  idée ,  les  titres  des 
Chapitres ,  foient  rangés  fuivant  l'ordre  de  la  matière.  Ceft-lk  aufli 
ce  que  nous  avons  fait  par  les  indications  que  nous  avons  placées 
immédiatement  fous  chaque  mot  y  6c  par  une  table  qui  fera  imprimée 
dans  le  dernier  volume.  Au  moyen  des  indications  qui  font  fous 
chaque  mot ,  on  peut  remonter  de  principes'  en  principes  jufqu'aux 
vérités  premières;  &  par  le  moyen  de  la  table,  on  peut  defcendre 
des  vérités  premières  jufiju'aux  derniers  détails.  Par  exemple,  que  l'on 
cherche  le  mot  Ade  authentique ,  T.  t  y  p.  i  jp ,  on  lira  au  deflbus  de 
ce  mot,  l'indication  fuivante:  voye:^  i^.  acle;  o?.  preuve  littérale  i 
3^  preuve;  ^\  obligation.  Cela  (îgnifie  que  pour  avoir  ime  c^onnoif- 
fance  complette  »dç  x:c  -  qui  regarde  les  a3es  authentiques ,  il  faut  con- 
noître  les  principes  communs  k  toutes  les  efpeces  d'actes,  qu'on  trouvera 
expofés  au  mot  acle  y  les  principes  généraiix^^ communs  k  la  preuve 
littérale  y  les  autres  principes  plus  généraux  commims  k  toute  efpece 
de  preuve;  ôc  enfin  les  premiers  priftcipcs  qui  découlent  de  la 
nature  même  des  obligations.  Réciproqi^cment  dans  la  table  générale , 
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enverra  fous  une  des  colonnes  du  mot  obligation  y  les  vaotspremcj 
preuve   littérale  ,  a3e ,  &  a3e  authentique  ;  &  en  fuivant  l'ordre  de  ces 
mots  on    verra   fous  le  premier,  que,  pour  demander  l'efFet  d'uno 
obligation,  il  faut  feirc  la  preuve  de  fon  exiftence;  fous  le  fécond  ^ 
comment  fe  fait  cette  preuve  ,  ôc  que  la  preuve  littérale  eft  la  plus 
fûrc  ;   fous  le  troifieme,  que  cette  preuve  fe  fait  par  des  aSes,  fous 
le  quatrième,  que  les  feuls  aâes  qui  forment  par  eux-mêmes   une 
preuve  fittérale   complette   font  les  aSei  authentiques  ;  &  enfin  fous 
le  cinquième ,  quelles  font  les  conditions  requifes    pour   qu'un  aâe 
foit  authentique. 
Telle   eft   la  diftribution  générale  de    notre  Colledion. 
Par  rapport  à  chaque  article  en  particulier ,  nous  avons  cortfidéré 
d'abord,  que  la  plupart  des  difficultés  qui  fe  rencontrent  foit  dans* 
l'étude  du  droit ,  foit  même  dans  la  décifion  des  queftions ,  venoienc 
de  ce  que  l'on  n'a  pas   des  idées  aflez  précifes   de  l'objet   dont  on 
s'occupe  :  6c  pour  prévenir  ces  difficultés ,  nous  avons  commencé  par 
pofer  dans  les  termes  les  plus  clairs  qu'il  nous  a  été  poffible ,  la  défî^ 
nition  du  mot  dont  nous  faifions   un  article;    nous  avons  expofé 
fes  différentes  acceptions  ;  &   lorfque   l'expreffion  dont  il  s'agiflbit , 
étoit  tellement  claire  qu'elle  ne  pouvoir  être   qu'obfcurcie  par  une 
définition  ,  nous   avons   au   moins    annoncé   quels   étoicnt  les  ob- 
jets  dont  nous  nous  propofions  de  nous  occuper  k  l'occafipn  de  ce 
mot* 

La  définition  donnée,  l'objet  de  notre  article  indiqué,  nous  avons  pafTé 
k  l'expofitîon  d'abord  des  principes,  en  fécond  lieu  des  règles  générales, 
en  troifieme  lieu  des  exceptions.  Nous  n'indiquerons  k  cet  égard 
aucun  article  particulier ,  parce  que  nous  avons  fuivi  le  même  ordre 
dans  tous ,  k  l'exception  d'une  claiFe  particulière  de  mots  dont  nous 
parlerons  ;  &  pour  la  commodité  ,  nous  avons  placé  fous  chaque  mot 
&  fous  difFérens  chiffres ,  les  fommaires  qui  diftribuent  nos  idées  6c 
nos  recherches  relatives  k  chaque  article. 

Les  décifions  font  venues  fe  ranger  d'elles-mêmes  fous  chacun 
de  ces  fommaires.,  k  l'occafion  des  principes  6c  des  règles  que  nous 
développions.  On  a  vu   quelle  abondance  de   fonds   nous  avions  à 
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cet  égard  j  mais  il  faut  expliquer  Pufage  que  nous  en  avons  fait. 
Les  détails  du  fait  relatif  aux  queftions  jugées  ont  été  ordinairement 
expofés ,  ou  d'après  les  mémoires  des  deux  parties ,  ou  d'après  Téx- 
trait  de  MM.  les  avocats  généraux  :  il  eft  rare  que  nous  nous  foyons 
tenus  à  Texpofé  de  M.  Denifart.  Dans  Fanalyfe  des  moyens,  nous 
nous  fomme  arrêtés  plus  particulièrement  aux  réflexions  capables  de 
faire  envifager  les  queftions  fous  leur  véritable  point  de  vue  ;  & 
lorfque  npus  avons  eu  un  plaidoyer  de  M.  l'avocat  général  daas  la 
caufe  ^  nous  n'avons  pas  manqué  de  l'extraire.  Enfin ,  nous  avons 
rapporté  l'arrêt ,  jamais  d'après  de  fîmples  notes  ;  mais  toujours 
après  l'avoir  vu  au  greffe  :  &c  pour  peu  que  les  expreffions  du  difppfitif 
fuâent  importantes ,  nous  les  avons  tranfcrites  telles  qu'elles  fe  trou- 
vent fur  le  regiflre;  en  citant,  foit  le  regiftre,  foit  la  feuille  de  la 
minute  que  l'un  de  nous  n'a  jamais  manqué  de  vérifier.  Nous 
avons  eu  foin  d'indiquer  le  regîftre  où  l'arrêt  fe  trouve ,  afin  que  dans 
le  cas  où  une  faute  d'impreffion  cauferoit  de  l'erreur  fur  la  date, 
on  puiflè  la  corriger  par  l'indication  du  regiftre.  Si  nous  avons  laifle 
un  petit  nombre  d'arrêts  que  nous  n'ayons  retrouvés  ni  fur  les 
regiflres ,  ni  fur  les  feuilles  des  minutes ,  nous  en  ayons  averti  ; 
il  en  eft  de  l'exiftence  defquels  nous  fommes  complettement 
afliirés ,  quoiqu'il  nous  ait  été  impoflîble  de  les  retrouver ,  par  exem- 
fïe  celui  du  mois  de  Février  1755,  que  nous  rapportons  au  mot 
Alujfe. 

Lorfqu'il  a  été  quefKon  d'arrêts  rendus  par  les  Parlemens  de 
Province,  nous  avons  cité,  autant  qu'il  a  été  pofïible,  le  recueil 
d'où  ils  ont  été  tirés.  Si  ce  font  des  réglemens  poftérieurs  à 
l'époque  de  1750 ,  ils  font  partie  du  recueil  que  M.  le  Garde  des 
Sceaux  nous  a  procuré. 

'  Avant  les  arrêts,  nous  avons  été  attentife  à  indiquer  les  loix,  en 
rapportant  leur  texte  exaâement  &  mot  pour  mot;  on  ne  fauroit. 
être  trop  fcrupuleux  à  cet  égard.  Lorfque  ce  font  des  loix  anciennes, 
nous  avons  dit  de  quel  recueil  nous  les  tirions ,  afin  qu'on  put  les 
y  voir  dans  leur  enfemble,  quand  nous  n'en  rapportions  que  quelques 
di^ofitions» 
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Après  les  arrêts  nous  avons  rapporté  fouvent  des  autorités  de 
Jiirifconfultes ,  fur-tout  de  ceux  qui  ont  compofé  des  traités  exprès 
fur  la  matière  dont  nous  nous  occupions  :  toujours  citant  avec  foin 
les  lieux  dont  nous  fàifions  ufage,  afin  qu'on  puiflTe  wous  redrefîer 
lorsque  nous  fommcs  tombés  dans  quelque  erreur.  Parmi  ces  autorités 
il  fe  rencontre  quelquefois  des  Arrêts  ;  mais  il  faut  les  diftinguer  de  ceux 
qui  appartiennent  fpécialement  à  notre  Collection,  C'eft  fur  ceux-ci 
que  tous  nos  foins  pour  l'exaditude  &  la  vérification  ont  porté. 
A  l'égard  de  ceux  que  nous  citons  d'après  les  livres,  en  renvoyant 
à  ces  livres  même  pour  en  avoir  Fefpece  &  le  détail ,  nous  n'y 
mettons  d'autre  prix  que  celui  qu'on  doit  y  mettre  félon  le  recueil 
d'où  ils  font  tirés  :  car  nous  n'avons  pas  prétendu  vérifier  cette 
multitude  infinie  d'arrêts  rapportés  dans  la  foule  des  recueils  qui 
cxiftent  ;  l'entreprifc  eut  été  impoffiblc,  &  fouvent  ce  foin  auroit 
été  inutile. 

Tel  eft .  le  fyftême  de  notre  travail ,  foit  en  général ,  foit  relative- 
ment k  chaque  article  particulier,  ou  à  chaque  mot  qui  a  préfenté  une 
difcuffion  &  des  queftions  de  droit.  Nous  avons  annoncé  qu'il  y  avoir 
des   mots  d'une  autre  claffe  qui  n'étoient  pas  fufceptibles  du  même 
'  travail  :  voici  de  quoi  cette  clafle   eft  compofée. 

Le  droit ,  comme  les  autres  fciences ,  a  fa  langue  propre  ;  il  y  a 
des  expreffions  qu'on  peut  appeller  techniques  &  dont  le  fens  em* 
barraffe  quelquefois  les  commençans.  Nos  anciennes  ordonnances^ 
nos  coutumes ,  nos  vieilles  chartes  contiennent  beaucoup  d'expreflîons 
furannées ,  dont  la  fignification  n'eft  pas  toujours  préfente  à  l'efprit 
même  de  perfonnes  très  -  inftruites  :  c'eft  pourquoi  l'on  a  tant  recher- 
ché les  gloffaires  de  Ducange,  de  Ragueau  6c  de  de  Lauriere.  Nous 
avons  remarqué  ces  expreffions  techniques ,  recherché  ces  vieilles  expreA 
fions ,  &  nous  en  avons  expliqué  le  fens ,  en  marquant  ordinairement 
où  elles  fe  trouvoient.  Notre  Colledion  n'eft  &  ne  pouvoir  être  en 
cette  partie ,  qu'un  didionnaire  ;  il  n'y  a  point  de  renvoi  de  ces  mots 
à  d'autres  ;  ce  ne  font  que  des  explications  de  termes  qui  n'ont  poinc 
de  liaifon  les  uns  avec  les  autres. 

Le  plan  que  nous  venons  de  décrire,  étoit  trop  confîdéiable  pour 
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ctre  rempli  par  une  perfonne  feule  ;  nous  nous  fommes  réunis  trois 
pour  Texécuter  :  l'un  s'eft  chargé  des  macicres  de  droit  public  ,  de 
celles  de  droit  eccléfîaftiquc ,  &  fouvent  de  celles  de  droit  Romain  ; 
les  deux  autres ,  des  matières  de  droit  civil  &  criminel.  Nous  avons 
eu  de  fréquentes  conférences  pour  nous  communiquer  nos  idées 
avant  le  travail,  en  voir  enfemble  le  réfultat;  nous  réformer^  nous 
perfedionner  les  uns  les  autres. 

Nous  publions  aujourd'hui  les  deux  premiers  volumes  de  notrô 
Colleâion  ;  nous  n'avons  pas  penfé  qu'il  nous  fut  permis  d'attendre 
que  tout  l'ouvrage  fut  imprimé  pour  communiquer  au  public  une 
partie  des  richeflès  dont  on  nous  a  rendus  dépositaires  &  pour 
annoncer  foîemnellement  notre  vive  reconnoiflance  des  fecours  dont 
les  premiers  Magiftrats  nous  ont  aidé,  non-feulement  par  la  communi- 
cation de  leurs  plaidoyers,  mais  encore  par  leurs  avis,  par  leurs 
confeils  ,  par  les  éclairciflcmens  perfonnels  qu'ils  nous  ont  donnés. 
Indépendamment  des  perfonnes  que  nous  avons  déjà  nommées  , 
nous  nous  propofons  de  payer  dans  la  fuite,  le  tribut  de  notre  re- 
connoiflance à  plulîeurs  autres  magiftrats  &  jurifconfultes  qui  ont 
concouru  k  la  perfeâîon  de  notre  ouvrage  :  nous  ne  manquerons 
pas  de  les  nommer ,  &  nous  ofons  fupplier  ici  tous  ceux  qui  ont 
quelque  zèle  pour  le  bien  public  de  joindre  leurs  fecours  aux  leurs. 
Nous  fommes  très-éloignés  d'apprécier  notre  recueil  en  ce  qui  nous 
cft  propre  ,  en  ce  qui  ne  vient  que  de  nous  ,  au-defîiis  d'aucun  de  ceux 
que  l'on  a  publiés  ou  que  l'on  publie  journellement;  mais  nous 
ofonsi  dire  qu'il  a  deux  avantages  qu'aucun  autre  ne  partage  ;  celui 
d'être ,  fur  tous  les  arrêts  importans ,  l'extrait  du  plaidoyer  de  MM. 
les  avocats  généraux  que  nous  avons  en  main  :  ôc  celui  d'être  en 
quelque  forte  authentique ,   le  difpofîtif  de  tous  les  arrêts  étant  pris 

au  greffe. 

La  totalité  du  recueil  pourra  être  compofé  de  douze  à  quinze  vo- 
lûmes  :  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  en  publier  deux  par  année. 
Nous  avons  placé  k  la  fin  des  volumes ,  la  table  des  mots  qui  font 
le  fujet  de  fes  diffçrens  articles ,  &  les  fommaires  félon  lefquels  cha** 
qvje  article  efl  diftribué.  Dans  le  dernier  volume,  nous  ferons  impri- 
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mer  la  table  des  mots  rangés  par  ordre  de  madère  dont  nous  avons 
donne  Tidée ,  pages  ix  &  x  ^  une  table ,  par  ordre  de  date ,  de  toutes 
les  ordonnances ,  &  de  tous  les  arrêts  que  nous  aurons  rapportés  & 
dtés  ;  enfin  la  table  des  recueils  ôc  des  traités  de  droit  particuliers  aux 
différentes  provinces ,  d'après  lefquels  nous  aurons  rendu  compte  des 
réglemens  &  des  ufagcs  propres  à.  ces  provinces. 
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§1. 

Du  droit  en  général  i  de  fes  fondemens  &  defes  premiers  principes. 


E  droit  eft  l'aflèmblagc  des  règles  qui  doivent  diriger  les  adions :'.,,, 
des  hommes.  Etudier  le  droit  ^  c'eft  étudier  ces  règles  ;  connoître  le!f 
droit ,  c'eft  être  inftruit  de  ces  mêmes  règles. 

Toute  fcience  qui  ne  confîfte  pas  uniquement  dans  le  rapproche^ 
ment  &  le  rapport  de  faits ,  ou  d'obfervations  fur  les  faits ,  a  fa  bafc 
établie  fur  des  principes  exiftans  de  toute  éternité  &  véritables  de 
toute  éternité.  Les  mathématiques,  par  exemple,  ont  des  axiomes 
de  ce  genre ,  qui  font  d'une  vérité  éternelle  :  par  conféquent  im* 
muablcs.  Il  n'en  eft  pas  autrement  du  droit:  les  règles  des  allions  hu- 
maines portent  fur  des  principes  d'une  vérité  éternelle  &  immuables. 
Et  de  même  que  l'ingénieur  qui  exécute  les  opérations  de  fon  art , 
quelque  favantes  qu'elles  foient ,  ne  fait  qu'appliquer  les  confé- 
quences de  principes  qu'il  n'a  point  créés,  mais  qu'il  a  feulement 
recherchés  ,  profondément  médités ,  &  dont  il  modifie  l'ufage  félon 
les  circonflances  :  Icjégiflateur  &  le  jurifconfulte  qui  opèrent  confor- 
mément à  laraifon,  ne'^ïïeenF'poîhtTe  jufte  ou  l'injufte  félon  leur 
volonté ,  mais  ils  ap{)liquent  feulement  les  conféquences  des  princi- 
pes ^quî,   de  toute  éternité^  féparent  le  jufte  de  l'injqfte. 

La  juftice  &  l'injuftice  des  avions  humaines  n'eft  donc  point  l'ouvrage 
de  l'honune  ni  l'effet  de  fa  fantaifie  ;  elle  tient  a  l'effence  des  chofes  ; 
elle  précède  la  loi  humaine  qui  la  déclare;  elle  continueront  à  fub-. 
fifter  malgré  la  loi  humaine  qui  appelleroit  jufte  ce  qui  feroit  injufte,. 
ou  ii^ufte  ce  qui  feroit  jufte. 

Il  y  a ,  il  faut  en  convenir ,  cette  différence  entre  les  vérités  fon- 
damentales des  fciences  qui  n'intérefîènt  que  notre  efprit ,  &  les, 
vérités  fondamentales  dont  les  conféquences  doivent  régler  nos  allions  f 
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que  les  prcrr.îeres  s'apperçoivent  aficz  fecilement ,  parce  que  leur  dé- 
couverte ne  gêne  en  aucune  manière  nos  pafEons  &  qu'au  contraire 
notre  amour-propre  eft  fatisfàit  de  la  gloire  d'avoir  trouvé  k  vérité: 
au  lieu  que  dans  la  recherche  des  principes  qui  doivent  régler  nos  ac- 
tions ,  les  partions  nous  croifent  continuellement.  Elles  voudroient  qu'il 
n^Y  eût  de  jufte ,  que  ce  qui  les  flatte  ;  dlnjufte ,  que  ce  qui  les  contredit  : 
[  &  qu'avons-nous  à  oppofer  à  ces  paf&ons ,  fouvent  très -violentes?  une 
raifon  foible  &  dépravée. 

Delà  les  écarts  dans  Icfquels  font  tombés  les  hommes  qui  paroifToient 
s'être  livrés  avec  l'ardeur  la  plus  (încere  &  la  plus  dégagée  d'intérêt 
perfonnel ,  k  la  recherche  des  principes  d'où  dérivent  les  règles  de  nos 
aftions.  Delà  la  néceflîté  d'une  lumière  fupérieure ,  de  la  révélation  ^ 
en  un  mot ,  pour  nous  donner  un  corps  de  règles  morales  complet  âc 
parfeit  daas  toutes  fes  parties  ,  tel  que   l'eft  la  morale  de  l'Evangile. 

En  refléchiflant  donc  fur  les  règles  de  nos  actions  que  nous  avons: 
le  bonheur  de  connoître,  nous  voyons  que,  pour  découvrir  le  prin- 
cipe générateur  de  ces  règles ,  s^d  eft  permis  d'ufer  de  cette  expreflîon^ 
ou  dans  d'autres  termes ,  les  premières  vérités  en  droit  &  en  morale  ^ 
il  faut  diftinguer  deux  clafles  de  devoirs  auxquels  l'homme  eft  aflii*- 
jéti  ;  les  uns  envers  Dieu ,  duquel  il  tient  l'être  &  toutes  les  fecultés. 
qui  l'accompagnent  ;  les  autres  envers  les  hommes  fes  femblables. 

L'homme  doit  k  Dieu  la  foumiffion  Se  la  reconnoiflance.  La  foumif- 
fion  abfolue,  comme  à  un  être  infiniment  fupérieur ,  infiniment  puiflant  ^ 
infiniment  fage  ;  la  reconnoiflance  uns  bornes  ,  comme  k  un  être  infi- 
niment bon ,  &  de  la  volonté  duquel  il  tient  tout  ce  qu'il  poflede. 

Les  devoirs  de  l'homme  envers  (es  (emlplables  ^  dérivent  tous  de  deux: 
maximes  que  voici  :  ne  faire  k  perfonne  ce  que  nous  ne  voudrions  pas; 
que  l'on  nous  fît  ;  feire  k  chacun  ce  que  nous  voudrions  légitimement 
qu'il  nous  fit. 

•  La  première  de  ces  deux  maximes  eft  aflez  développée  par  les  au- 
teurs qui  ont  traité  des  fondemens  du  droit  en  général ,  &  il  ne  faut  y, 
ce  femble ,  qu'une  légère  attention  pour  en  fentir  la  vérités  L'amour 
que  l'homme  a  de  lui  -  même ,  eft  un  témoin  qu'il  ne  peut  récufer  r 
£  cet  amour  lui  fait  trouver  iniuftc  telle  a6tion  qu'on  exerce  envers 
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lui ,   comment  croira-t-il  Texercer   légîtimemcnt  envers  un  autre  ? 

L'autre  maxime  ne  nous  femble  pas  moins  véritable.  On  la  trouve 
moins  fréquemment  dans  les  livres;  mais  elle  eft  également  écrite 
dans  le  cœur  de  l'homme  ,  &;  elle  peut  y  être  lue  en  écartant  le  nuage 
des  pafSons.  Pour  en  fentir  la  vérité,  il  faut  d'abord  l'entendre  exac- 
tement telle  que  nous  venons  de  la  pofer  :  nous  devons  faire  k  chacun 
ce  que  nous  voudrions  légitimement  qu'il  nous  fît.  Ce  n'eft  donc  pas  la 
fkntaifie  arbitraire ,  la  volonté  pafîàgère  du  moment  qui  fera  l'ame  de 
cette  règle  :  encore  moins  la  volonté  mue  par  une  cupidité  qui  nous  por- 
teroit  k  defirer  le  bien  d'autrui,  k  l'envier;  ce  fera  une  volonté  légiti- 
me :  un  dcfir  jufte ,  tel  qu'un  homme  impartial  &  de  fang  froid  décide 
que  dans  la  pofition  où  deux  perfonnes  fe  trouvent ,  l'une  relativement  k 
l'autre,  la  première  a  jufte  raifon  de  défirer  de  l'autre  tel  aâ:e  en  fa  faveur. 

Delà  nous  dériverons  la  néceffité ,  par  exemple ,  de  l'aumône  :  aéte 
dont  le  droit  comprend  fi  bien  l'obligation ,  que ,  dans  certaines  cir- 
confiances,  les  magiftrats  y  contraignent ,  non  pas  par  forme  de  peine  , 
mais  pour  faire  remplir  un  jufte  devoir.  Car  qu'eft-ce  que  l'aumône  ? 
Ceft ,  au  moins  dans  les  termes  ordinaires,  la  remife  qu'une  perfonne 
fait  de  ce  qui  excède  les  bornes  d'un  nécefïàire  déterminé  par  la 
raifon, k  uj\e  autre  perfonne  qui  manque  de  ce  même  néceflaire  déterminé 
par  la  même  raifon.  Or  qui  ofera  dire ,  étant  impartial  &  de  fang 
froid ,  que  ce  n'eft  pas  un  defir  légitime  de  la  part  de  celui  qui  eft  dans 
le  befoin  tel  que  nous  venons  de  l'expofer ,  de  fouhaiter  que  celui  qui 
eft  dans  l'abondance  dont  nous  avons  également  parlé ,  lui  fefîc  part 
de  fon  fuperflu?  Si  ce  defir  eft  légitime  ;  fi  nous  pouvons ,  avec  juftice , 
le  concevoir  &  le  former  :  nous  devons  donc ,  pour  n'être  pas  injuf^ 
tes  ,  pour  ne  pas  ufer  d'un  poids  envers  nous  ,  &  d'un  autre  poids  en- 
vers nos  lèmb  labiés ,  fatisfaîre  ce  dcfir  formé  par  notre  femblable  ; 
faire  k  autrui  ce  que  nous  voudrions  légitimement  qu'il  nous  fit. 

Ajoutons  ,  en  fuivant  toujours  le  même  çxemple  ,  une  féconde  ré- 
flexion propre  k  rendre  de  plus  en  plus  fenfible  un  principe  fur  la  vé- 
rité duquel  notre  cœur  defire  qu'il  ne  refte  aucun  doute.  Nous  di- 
fons  que  la  néceffité  de  l'aumône  dérive  des  règles  premières  'de  nos 
aâions.  Nous  n'en  difons  pas  autant  de   cette  bicrifaifance  généreufe 
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qui  confîfte  à  faire  des  dons  abfolument  gratuits  ,  déterminés ,  non  par 
le  befoin  de  celui  à  qui  l'on  donne  y  mais  par  TafFeétion  qu'on  lui  porte* 
Ces  actes  de  bienfaifance  font  fort  difFérens  de  l'aumône ,  non-feu^ 
lement  en  ce  qu'ils  ne  font  pas  déterminés  par  un  befoin  proprement 
dit ,  mais  auffi  en  ce  que  la  bienfaifance  nous  porte  quelquefois  k  nous 
dépouiller  d'une  chofe  qui.  nous  feroit  néceflaire.  Nous  préférons  de 
donner  k  la  perfonne  que  nous  aimons,  plutôt  que  de  conferver  pour 
îious-même.  La  bienfaifance  fait  plus  que  l'aumône ,  &  elle  fait  autre 
çhofe  que  l'aumône.  Il  n'y  a  pas ,  par  cette  raifon ,  la  même  obliga- 
tion k  la  bienfaifance  dont  nous  parlons,  &  qui  va  jufqu'k  s'incom- 
moder foi-même  pour  fon  ami ,  qu'il  yak  l'aumône.  Auffi  ne  voyons- 
nous  pas  d'arrêts  pour  ordonner  un  bienfait ,  comme  nous  en  voyons 
pour  prefcrire  des  aumônes. 

Mais  fî  l'on  fuppofe  que  le  fait  dans  lequel  confîflrera  un  ade  de 
bienfaifance ,  doit ,  d'une  part ,  fatisfaire  à  un  befoin  réel  de  celui  qui 
le  reçoit ,  &  de  l'autre  ,  ne  porter  aucun  dommage  k  celui  qui  l'exer- 
ce :  l'obligation  de  l'exercer  réellement  renaît  alors.  C'eft  ce  que  die 
Cîcéron  dans  fon  traité  des  Devoirs ,  qu'il  exifle  une  obligation  réelle 
de  montrer  le  chemin  k  celui  qui  s'égare  ;  de  donner  de  la  lumière 
à  celui  qui  en  demande  :  parce  que  de  pareils  aétes ,  fans  porter  le 
plus  léger  préjudice  k  celui  qui  les  exerce  ,  font  néceflaires  k  celui 
envers  qui  on  les  exerce.  Le  défîr  de  celui  qui  fouhaite  qu'on  les 
exerce  envers  lui ,  n'a  rien  que  de  jufte  &  de  légitime.  Mais  cts  aâes 
que  quelques  perfonnes  appellent  ades  de  bienfeiifance ,  nous  les  appel- 
ions aumône  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  d'une  part  befoin  réel ,  d'autre 
part  faculté  de  donner  fans  s'incommoder  :  &  nous  difèinguons  cts  deux 
cxpreffions  pour  féparer  la  dette  de  ce  qui.n'efè  point  dette  ;  ne  pouvant 
voir  dans  l'aâion  d'un  homme  qui  montre  le  chemin  au  voyageur  égaré , 
l'exercice  d'un  bienfeit,    mais  l'acquit   d'une  dette  proprement  dite. 

Les  deux  principes  que  nous  avons  pofés  nous  paroifîènt  tellement 
féconds  ,  qu'ils  ne  laîfFent  rien  d'arbitraire  dans  les  aâions  des  hom- 
mes :  &  c'eft  par  Ik  même  qu'on  doit  juger  de  leur  vérité.  L'homme 
étant  un  être  doué  de  raifon  ,  rien  n'eft  plus  contraire  k  fa  nature , 
que  ce  qu'exprime  le  mot  fanxai^t  i  il  ne  peut  indiquer  qu'un  défordrc 
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aduel  dans  la  difpofition  de  la  volonté.  L'homme  libre  de  la  contrainte 
des  autres  hommes ,  fait  tout  ce  .qu'il  veut  ;  mais  l'homme  libre  do 
la  tyrannie  des  paffions ,  ne  veut  que  ce  qui  cft  raifonnable.  II 
s'agiflbit  de  trouver  les  premiers  principes  qu'une  raifon  éclairée  lui 
diète  ,  &  dont  les  conféquences  puflent  diriger  toutes  fes  adions.  Or 
nous  croyons  les  avoir  indiqués  dans  ces  axiomes  :  Aimez  Dieu  ,  ado- 
rez-le &  obéifTez-lui  ;  ne  faites  rien  aux  hommes  de  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  qu'ils  vous  fifTent  ;  faites  -  leur  tout  ce  que  vous  défire- 
riez  légitimement  qu'ils  vous  filîènt.  Le  premier  de  ces  axiomes  or-^ 
donnera  notre  culte  &  déterminera  nos  aâions  les  plus  fecretes ,  celles 
qui  paroiffent  les  plus  indifférentes  aux  autres  hommes  ;  il  réglera  nos 
penfées  ;  il  modérera  nos  defîrs.  Le  fécond  nous  arrêtera  toutes  les  fois 
que  nous  nous  abftiendrons  d'agir;  &  nous  ferons  conduits  par  le 
troifieme  toutes  les  fois  que  nous  agirons. 

Peut-être  fera-t-on  étonné  que  nous  ne  propofions  pas  ici  un  troi- 
fieme ordre  de  devoirs  relatif  à  nous-mêmes,  de  un  quatrième  prin- 
cipe, celui  de  s'aimer  d'un  amour  réglé.  Mais ,  en  vérité,  cft-ce  laie 
fujet  d'un  précepte  ?  Et  lorfqu'un  homme  manque  à  ce  que  l'amour  de 
foi-même  lui  difte  ,  n'eft-il  pas  plus  naturel  de  dire,  qu'il  pèche  contre 
le  fens  commun ,  que  de  dire  qu'il  pèche  contre  les  règles  du  droit  : 
c'eftun  fou  plutôt  qu'un  criminel;  nelepunifTez  pas,  empêchez  feulement 
fa  folie  de  jetter  la  confufion  4ans  la  fociété.  Si  l'amour  de  nous-mêmes 
eft  le  principe  d'un  grand  nombre  de  nos  aftions  ,  c'eft  comme  une 
force  très-puiflante  qui  nous  poufle^  mais  non  comme  une  règle  qui 
nous  dirige  :  puifqu'au  contraire  cet  amour  a  befoîn  d'être  réglé ,  6c 
il  a  d'autant  plus  befoin  de  règles  impérieufes ,  qu'il  eft  plus  vio- 
.  lent.  Or  l'amour  de  nous-même  eft  réglé  par  ces  différens  principes 
ou  règles  premières  dont  nous  avons  parlé;  il  l'eft  par  l'amour  de 
Dieu ,  qui  ne  fauroit  être  entier ,  s'il  ne  comprend  l'obéiflànce  à  fes 
ordres  ;  il  Peft ,  par  l'obligation  de  ne  point  feire  ce  que  nous  ne  vou- 
drions pas  qu'on  nous  fît;  il  l'eft  par  l'obligation  de  faire  tout  ce  que  nous 
défirerions  légitimement  que  l'on  nous  fît. 

Il  exifte  donc  un  droit,  c'eft-à-dire,  un  corps  de  règles  qui  fépa- 
rcnt  lejufte  de  rinjuftcj  &  qui    doivent   diriger  nos  aâions.   Les 
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bafcs  de  ce  droit  font  des  vérités  cterneiles  ;  la  raifon  nous  en  fait  fen- 
tir  le  befoin,  &  nous  infpire  le  defir  de  les  connoître  j  la  révélation 
nous  les  expofe  clairement ,  lorfqu'elle  ramené  tous  nos  devoirs  k  Fa- 
mour  de  Dieu  :  Diliges  Dominum  Dcum  ,•  &  k  Tamour  du  procham  : 
diliges  proximum.  Amour  de  Dieu  dont  TefFet  certain  eft  l'adoration  & 
l'obéiffànce  ;  amour  du  prochain ,  qui  confifte  k  ne  lui  rien  faire  de 
ce  qu'on  ne  voudroit  pas  fouf&ir;  &  k  lui  taire  tout  ce  qu'on  vou- 
droit  éprouver;  Omnia  quçBçumcjut  vultis  ut  faciant  vobis  homincs^  Çf  vos 
facile  illis, 

%  II. 

Pu  droit  naturel  ;  fcs  maximes  font  peu  nomhreufes  ^  parce  quelles  font 

très  ^  générales^ 

Le  droit  étant  Taflêmblage  des  règles  des  actions  humaines  ,  le  droit 
naturel  n'eft  autre  chofe  que  l'affemblage  des  règles  que  la  nature  mê- 
me de  l'homme  lui  impofe.  Il  confifte  donc  eflentiellemenc  d'abord, 
dans  c(ts  trois  règles  principales  que  nous  avons  développées  au  pa- 
ragraphe précédent ,  &  enfuite  dans  les  çonféquençes  de  ces  règles. 
Les  traites  du  droit  naturel  ne  devroienc  donc  être  que  leur  déve^ 
loppcment.  Ainfi  l'on  feroit  voir ,  par  exemple ,  que  le  refped  dû 
aux  propriétés  eft  une  loi  du  droit  naturel  Celui  qui  a  labouré  un 
champ,  diroit-on,  celui  qui  l'a  enfemcncé,  trouveroit  très-mauvais 
qu'un  autre  en  coupât  les  bleds ,  k  la  veille  de  la  récolte,  Delk  la  pro- 
priété ,  qui  n'eft  réellement  que  le  droit  d'ufcr  de  la  çhofe  dont  on 
peut  fe  dire  propriétaire.  Nous  ne  comprenons  pas,  dans  fa  définition, 
le  droit  Sahufer  &  de  perdre  :  ce  ne  fauroit  être  un  droit,  puifque  la 
volonté  d'abufer  &  de  perdre  ne  fauroit  être  une  volonté  raifonnable. 

D'après  ces  vues  ,  l'unique  différence  entre  un  traité  de  droit  natu- 
rel &la  recherche  de$  premiers  principes  des  loix,  nous  fembleroit 
ne  devoir  confifter  que  dans  le  développement  des  principes  ^  l'exa- 
men de  leurs  conféquençes  immédiates.  Notre  intention  n'étant  pas  de 
donner.  ui>  traité  dç  droit  naturel,  on  ne  doit  pas  s'attendre  k  trou- 
ver ici  ce   développement  j  nous  en  prcfentcrons  un  exemple,  mais 
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ce  fera  après  kvoîr  difcuté  certaines  idées,  trop  -communes  peut-être  ^ 
&  capables  de  faire  perdre  de  vue  la  définition  propre  du  droit  natu-* 
rel  ;  de  faire  oublier  ce  en  quoi  il  confifte  réellement* 

Le  jurifconfulte  Ulpien  a  dit ,  que  le  droit  naturel  étoit  celui  que 
la  nature  avoit  enfeigné  k  tous  les  animaux  :  Jus  naturaU  e(l  quoi  na^ 
iura  omnia  animaîia  docuiu  Et  comme  s^l  appréhendoit  qu^bn  n'appli-* 
quât  pas  ce  droit  aflêz  univerfellement  k  toutes  les  brutes  ,  il  infiftc 
&  déclare  que  le  droit  naturel  n'eft  pas  particulier  k  l'homme  ^  mais 
qu'il  gouverne  même  les  poiflbns  &  les  oifeaux  :  Nam  jus  iflud  non 
humani  generis  proprium^fed  omnium  animalium  quœ  in  terra,  qua  f/i 
mari  nafcuntur  :  avium  quaque  commune  e(l  rl^g.  ^  9%  3  y  §•  de  leg.  Il  eft 
à  peine  concevable  qu'on  ait  avancé  une  pareille  abdirdité  ;  mais  ce 
qui  ne  l'eft  point  du  tout ,  c'eft  qu'on  ait  cherché  k  l'expliquer  &  k 
la  défendre.  Singularité  étonnante!  La  vie  de  lliomme  n'eft  pas  afféz 
longue  pour  raffembler  le  quart  des  vérités  qui  lui  feroient  utiles  ;  &  ce- 
pendant lorfque  dans  les  chofes  qui  ne  font  pas  au-deflus  de  fa  rai- 
fon  y  il  rencontre  une  propofîtion  qui  la  choque  évidemment ,  il  ne  fair 
pas  dire  net ,  cela  tfl  faux  ;  pajfons  à  un  autre  objet.  Il  feut  qu'il  s'a- 
mule  auprès  de  cette  propofition  faufle ,  qu'il  la  tourne  de  tous  les  cô- 
tés ,  qu'il  difcute  chaque  mot.  S^il  peut ,  en  dénaturant  le  fens  des  ex- 
preffions  y  en  fuppofant  ce  qui  n'eft  pas  ,  en  un  mot  en  fubtilifant  de 
toutes  manières,  feire  croire  qu'une  erreur  palpable  n'eft  qu'un  para- 
doxe, il  fe  complaît  alors  dans  fies  heureufes  penfées,  &  il  a  la  fbt- 
tife  de  fe  croire  un  génie^ 

D'autres  perfonnes  ,  en  procédant  k  la  définition  du  droit  naturel ,» 
diftinguenc  deux  efpeces  de  droit  naturel ,  l'un  primitif  &  l'autre  fecon- 
daircLe  premier  eft  le  réfultat  des  principes  rriême  que  nous  avons  pofés  , 
&  leurs  conféquences  immédiates  ;  le  fécond  eft  ,  fclon  quelques-uns  , 
les  confëquences  plus  éloignées  de  ces  principes  ;  felon  d'autres ,  les 
préceptes  pofitifs  que  Dieu  donna  k  l'homme  avant  toute  autre  loi  r 
ceux  ,  par  exemple  ,  qu'il  donna  k  Noë  fortant  de  l'arche. 
'  Cette  diftinâion  eft  propofée  par  des  auteurs  refpedables  ;  mais  doit-on 
Fadmcttre  ?  Qui  dit  un  droit  naturel  ^dk  celui  qui  fuit  de  la  nature  même  J 
&   peu  importe  qu'il  s'agiflfe  ou  d'un  premier  principe  de  ce    droit  ^' 
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ou  de  conféquences  plus  ou  moins  éloignées ,  pourvu  qu'elles  foient 
régulièrement  déduites.  Toutes  les  fois  qu'en  remontant  de  chaînons 
en  chaînons  on  arrivera  au  premier  anneau,  Tuniverfalité  des  règles  que 
Ton  aura  déduites  fera  des  règles  du  droit  naturel  j  elles  appartiendront 
toutes  au  droit  naturel. 

D\in  autre  côté,  dès  que  vous  parlez  d'un  précepte  poficif ,  cen'efl: 
plus  de  l'cflence  &  de  la  nature  même  des  chofes  qu'il  cft  queftion. 
Le  précepte  fera  très-fage  ,  très-convenable  k  la  nature  de  l'homme  ; 
il  émanera  d'une  autorité  infiniment  refpedable  :  &  ce  que  le  droit 
naturel  diâe ,  c'eft  d'obéir  k  de  pareils  préceptes  :  mais  le  précepte 
en  lui-même  ne  doit  pas  être  appelle  une  règle  du  droit  naturel ,  puif- 
qu'il  a  fallu  une  volonté  pofitive  pour  l'établir. 

On  a  imaginé  cette  diftinétion  pour  répondre  k  des  diflScultés  donc 
nous  ne  nous  occuperons  pas  ,  &  pour  s'autorifer  k  dire  qu'il  pouvoir 
exifter  des  cas  où  l'on  étoit  difpenfé  du  droit  naturel  fecondaire  ,  tan- 
dis qu'on  ne  l'étoit  jamais  du  droit  naturel  primitif.  Mais  l'objet  même 
de  cette  diftînâion ,  ne  paroît  pas  un  motif  fufEfant  pour  l'admettre. 
Ou  une  propofition  eft  évidente ,  ou  elle  ne  l'eft  pas.  Si  elle  n'eft  pas 
évidente ,  il  feut  fufpendre  le  confentement  qu'on  donneroit  k  fon 
énoncé  ;  fi  elle  efl:  évidente ,  ce  n'eft  pas  une  objeélion  qui  doit  em- 
pêcher d'en  reconnoître  la  vérité.  Cette  objedion  ne  nous  paroît  in- 
foluble ,  que  faute  de  connoiflances  fuffifantes  ;  dès  que  nous  avons 
l'évidence ,  la  voie  eft  ouverte  :  un  léger  obftacle  ne  doit  pas  nous  ar- 
rêter ;  marchons  &  efforçons -nous  d'arriver  à  dçs  vçriçés ,  fur-tout  k 
des  vérités  pratiques. 

Une  autre  clafle  d'écrivains  ne  parlent  pas  de  droit  naturel,  qu'ils 
n'aient  commencé  par  fixer,  avec  beaucoup  d'appareil,  ce  qu'il  leur  plaît 
d'appeller  les  différens  états  de  l'homme.  Ils  nous  montrent  d'abord 
l'homme  dans  ce  qu'ils  nomment  l'état  de  pure  nature ,  n'ayant  ni  père, 
ni  mère,  ni  femme,  ni  enfens;  fe  trouvant  néanmoins  fur  la  terre 
tout  élevé  &  tout  grand,  robufte,  faas  maladies,  animal  ou  camaf-. 
fier ,  armé  de  griffes  au  lieu  d'ongles  ;  ou  fi^igivore ,  mais  ne  man- 
geant encore  que  le  gland  des  forêts.  Ils  montrent  enfuite  l'homme  éta- 
bli en  foglété  par  les  réunions  aue  la  foibleffç  dç  plufieurs  individus  a  , 
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occafîonnées  pour  fc  diifcndre  contre  les  entreprifes  d'un  individu  plus 
fort  ;  ils  font  voir  la  crainte  feule  arrêtant  les  entreprifes ,  &  formant 
une  fociété  dont  le  lien  unique  eft  Tappréhenfion  du  pillage ,  des  coups 
&  de  la  mort. 

Mais  Pêtre  qu'ils  nous  décrivent  ainfî  n'eft  point  Thomme  :  c'eft  un 
être  imaginaire  ;  &  il  efl:  infenfé  de  prétendre  parvenir  à  la  connoif- 
fancc  des  règles  qui  peuvent  diriger  &  conduire  un  être  ,  précifément 
en  étudiant  ce  qu'il  n  eft  pas. 

Les  livres  de  Moïfe  nous  donnent  l'hiftoire  de  l'homme.  Il  ne  fut 
que  quelques  inftans  feul ,  &  cet  état  de  folitude  ne  convenoit  pas  a 
fa  nature.  Dieu  lui  donne  une  compagne.  Dès  lors  fe  forment  les  pre^ 
miers  rudimens  de  la  fociété  :  les  enfans  qui  naiffent  de  nos  premiers 
parens  étendent  cette  fociété  :  les  familles  nombreufes  ne  fe  divifent 
pas  ;  elles  fe  partagent.  L'autorité  des  anciens  eft  refpedée  ;  nous  trou- 
vons dans  le  gouvernement  paternel,  le  modèle  &  la  fource  du  gouver- 
nement monarchique  ;  dans  le  gouvernement  de  plufieurs  frères  réu- 
nis avec  leur  defcendance ,  le  modèle  du  gouvernement  ariftocratique  ; 
dans  les  aflèmblées  d'une  colonie  d'enfkns  du  même  âge ,  que  leurs 
parens  ont  envoyés  fur  des  terres  voifines  ,  le  modèle  du  goiîvernc* 
ment  républicain.  Et  fans  ouvrir  même  aucun  livre ,  fondons  notre 
propre  cœur;  retranchons  autant  que  l'on  voudra  des  préjugés  de  l'édu- 
cation ,  mais  foyons  fidèles  k  retrancher  autant  de  préjugés  contre 
l'éducation  :  nous  y  trouverons  infailliblement  les  principes  de  la 
fociabilité.  De  quelle  autre  fource  dériveroit  cet  amour  inné  pour  nos 
femblables?  Sans  doute  des  injuftices  que  l'on  nous  aura  fait  éprouver, 
plus  fouvent  encore  l'excès  de  nos  propres  paffions  peuvent  nous  inf- 
pirer  do  la  haine  contre  un  homme  ;  mais  retranchez  ces  faits  acciden- 
tels ,  étrangers  à  la  nature  de  l'homme ,  &  confultez  encore  une  fois 
yotrc  ccmr:  vous  le  trouverez  porté  à  aimer  votre  femblable  &  k 
90US  en  rapprocher. 

Ce  n'eft  •  pas  ainfî  que  les  auteurs  dont  nous  parlons  ont  procédé. 
Tout  ce  que  vous  appeliez  idées  de  fociabilité  ,  n'eft ,  ont-ils  dit ,  que 
préjugé  d'éducation.  Voyez  ces  hommes  fauvagcs  qui  mangent  d'au- 
tres hommes ,  &  trouvez   dans   levir    cœuç.,    s'il   eft   poffible  ,    des 
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principe?  de  fociabilité  ?  Cependant  voila  l'homme  tel  qu'il  eft  forti  de 
la  nature.  Ainfî ,  tandis  que  la  furfkce  du  globe  eft  habitée ,  dans 
fa  plus  grande  partie ,  par  des  hommes  réunis  en  fociété ,  fans  qu'il 
y  ait  aucune  trace  qu'ils  ayent  vécu  autrement  :  mais  parce  que  fur  ua 
petit  coin  de  la  terre  il  exifte  des  hommes  qui  mangent  leur  ennemi , 
il  faudra  croire  que  l'état  dépravé  &  contraire  k  la  nature  n'eft  pas 
celui  du  petit  nombre ,  mais  celui  d'une  multitude  immenfe  de  touï 
fiecle  &  de  toute  contrée! 

Nous  poferons  au  contraire  pour  principe  ,  que  l'homme  ,  eflentielle- 
ment  fociable ,  eft  dans  fon  état  naturel  lorfqu'il  vit  en  fociété.  Par  cette 
raifon ,  les  règles  du  droit  naturel  l'obligent  dans  cet  état  :  ces  règles 
font  même  le  fondement  de  toutes  celtes  qu'il  doit  y  obferver  : 
mais  les  rapports  de  l'homme  s'augmentent  alors  ,  les  conféquences 
des  règles  primitives  fe  développent ,  &  femblent  former  elles-mêmes. 
de  nouveaux  principes  plus  ou  moifis  féconds*. 

Ainfî  pour  nous  arrêtera  un  feul  exemple  important ,  nous  voyons, 
naître  de  ces  deux  premiers  axiomes  :  Ne  faites  point  ce  que  vous  ne 
^oudriei  pas  que  l^on  vous  fît;  faites  au  contraire  ce  que  vous  voule:^ 
que  Von  vous  faffe  :  le  principe  de  la  compcnfation  de  fervices  ,  qui 
eft  l'ame  de  la  fociété  &  la  bafe  de  tous  les  contrats ,  de  tous  ceux 
au  moins  qui  obligent  de  part  &  d'autre.  Vous  ne  voudriez  pas 
qu'après  vous  avoir  fait  employer  pour  moi  les  jours  dont  vous 
auriez  ufé  pour  vous  procurer  votre  fiibfiftance ,  je  vous  refufaflè 
cette  portion  de  fubfiftance  que  je  vous  ai  empêché  d'acquérir  ;  vous 
defîres;^  au  contraire,  que  fi  vous  m'avez  rendu  un  fervice  plus  imr- 
portant  que  ne  feroit  un  autre,  je  vous  donne  une  récompenfe  plus 
grande  dans  le  premier  casque  dans  le  fécond.  Delà^  la.  néceflité  où 
font  les  membres  de  la;  fociété,  de  procurer  la  fubfiftance  k,fes  chefe, 
tout  employés  à  la  gouverner  &  à  la  défendre  :  delà  auffi  l'obligation 
des  chefs  de  veiller  pour  ceux  qui  les  font  fubfifter.  Delà ,  fous  un  au- 
tre rapport ,  les  échanges ,  les  ventes  ,  les  locations  ;  delà  le  fàlaire  ^(^ 
journaliers;  delà,  en  un  mot,  toutes  les  obligations  qui  fe  répondent. 
Fune  à  l'autre. 

La  comçenfation ,  dont  nous  parlons,  fuppofe  l'égalité  :  cela  s'entendl 
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de  foi-même  j  il  n'y  a  pas  -  de  cohipenfation  s^il  n'y  a  pas  égalité  encte 
ce  qui  eft  reçu  &  ce  qui  donné. 

Il  parott  difficile  d'imaginer  un  principe  plus  général  &  plus  uni- 
Terfcl,  que  celui  de  la  compcnfation  dont  nous  parlons.  Oh  peut  y 
trouver  la  fource  même  des  principaux  devoirs  des  enfkns  envers  leurs 
pères*  Nos  pères  ont  foutenu  notre  foibleffe  dans  l'enfence ,  ils  ont 
fupporté  nos  infirmités  dans  ce  premier  âge  ;  nous  devons  donc  fer-- 
vir  d'appui  k  leur  vieillçfle ,  &  les  aider  k  foutenir  le  ferdeau  du  der- 
nier âge.  de  principe  de  compenfation  ,  joint  aux  trois  autres  premiers 
principes  que  nous  avons  remarqués ,  pourroit  feire  tout  le  code  du 
droit  naturel.  Ses  règles  font  peu  nombreufes,  mais  elles  s'étendent  k 
une  multitude  de  cas  :  or  en  confidérant  toute  légiflation  quelle  qu'elle 
foit ,  on  verra  que  fes  loix ,  &  le  nombre  de  cas  auxquels  elles  s'éten- 
dent font  exadement  en  proportion  inverfe.  Où  il  y  a  peu  de  loix , 
elles  s'étendent  k  beaucoup  de  cas  ;  où  il  y  a  beaucoup  de  loix ,  elles 
ne  règlent  qu'un  périt  nombre  d'a<^ions. 

Une  dernière  obfervation  que  nous  avons  k  propofer  fur  le  droit 
naturel,  c'eft  que  ce  droit  dérivant,  ainfî  quo  nous  l'avons  dit,  de  la 
nature  de  l'homme ,  il  conferve  fon  empire  &  l'exerce  toujours  fous? 
quelque  légiflation  que  ce  foit.  Il  ne  porte  point  préjudice  k  l'empire 
des  loix  poiîtives ,  puifqu'au  contraire  c'eft  lui  qui  impofe  la  nécef&té 
d'obéir  au  légifkteur  ;  mais  réciproquement  auffi  les  loix  pofitives  ne 
font  point  cefler  ce  qui  eft  commandé  par  le  droit  naturel.  Ceft  la 
raifon  pour  laquelle  il  arrive  fouvent  que ,  chez  un  peuple  ,  des  poin» 
très  -  importans  ne  Tont  déterminés  par  aucune  loi  civile.  La  loi  natu- 
relle les  décide  ,  &  cela  fufEt  jufqu'k  ce  que  les  pallions ,  aidées  de  çir- 
conftances  particulières,  jettent  fur  cette  portion  des  règles  du  droit 
jiaturel  une  obfcurité  qui  doive  être  diffipée  par  des  loix  précifes» 

§  1 1 1. 

Du  droit  des  gens  y  ou  de  nation  à  nation^  **  , 

Le  droit  des  gens  eft  celui  qui  règle  les  ad:i«is  refpeftives  de  deux 
peuples  indépendans  l'un  de   l'autre.  Comme  ils  rfont  point  de  chef 
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commun ,  Se  que  d'ailleurs  on  les  fuppofe  fans  aucune  fubordinatîon  de 
Tun  a  l'autre ,  il  n'y  a  point  de  loi  pofîtive  écrite  k  laquelle  on  puiflb 
dire  qu'ils  foient  fournis  l'un  envers  l'autre.  Il  ne  peut  fe  former  en- 
tre eux ,  que  des  alliances ,  des  traités  &  des  conventions. 

Mais  il  fubfifte  d'abord  pour  règle  de  leurs  actions  refpeétives ,  ce 
droit  non  écrit  dont  nous  avons  parlé  :  le  droit  naturel ,  qui  les  oblige 
par  cela  feul  qu'ils  font  hommes.  Les  règles  de  ce  droit  font  fouvent 
violées ,  foit  par  la  barbarie ,  foit  par  la  politique  :  mais  les  enfrain- 
dre  n'eft  pas  les  anéantir  ;  &  elles  fubfiftent  dans  la  guerre  comme 
dans  la  paix  ;  elles  confervent  leur  autorité  dans  le  temps  même  des  plus 
violentes  divifîons.  Ainfî  ,  après  une  bataille  gagnée ,  H  n'eft  point  per* 
mis  de  faire  du  mal  à  un  ennemi  qui  n'eft  plus  en  état  de  nuire  ; 
ainfî  le  viol  6c  le  meurtre  ne  font  pas  plus  permis  dans  une  ville  prife 
d'aflàut ,  qu'ils  ne  le  font  dans  une  ville  amie.  C'eft  la  foreur  &  la  li- 
cence effrénée  du  foldat  qui  portent  à  ces  adions  ;  le  droit  naturel 
les  reprouve  6c  les  condamne. 

Les  règles  du  droit  naturel  forment  donc  la  première  &  la  princi-^ 
pale  partie  du  droit  dés  gens  :  mais  outre  ces  régies ,  il  y  a  des  fortes 
de  conventions  &  d'ufages  qui ,  étant  admis  k  peu  près  générale- 
ment par  les  peuples  policés  ,  font  confîdérés  ^  en  quelque  manière  , 
comme  des  règles  du  droit  des  gens.  On  ne  peut  pas ,  comme  nous 
l'avons  obfervé  ,  les  appeller  des  loix  proprement  dites ,  faute  d'une 
autorité  exiftante  qui  ait  le  droit  de  les  établir  ;  mais  ce  font  des  con- 
ventions ,  au  moins  tacites ,  fur  la  foi  defquelles  on  fe  repofe  &  l'on 
vit  ;  le  peuple  qui  manqueroit  le  premier  k  les  obfervér ,  fe  rcndroit 
méprifable ,  avec  raifon ,  aux  yeux  de  l'univers  &  autoriferoit  k  en  ufer 
avec  lui ,  comme  lui-même  en  anroit  ufé  avec  les  autres. 

La  réception  des  ambafîadeurs ,  ou  autres  envoyés  pacifiques ,  fous 
quelque  nom  que  ce  foit ,  ne  tient  pas  feulement  aux  ufages  &c  aux 
conventions  tacites  dont  nous  venons  de  parler  :  l'obligation  de  les 
recevoir  fans  leur  faire  aucun  mal ,  dérive  du  droit  naturel.  En  effet  ^ 
dès  que  l'on  fuppofe  que  ce .  font  réellement  des  envoyés  qui  vien- 
nent porter  des  paroles  de  paix ,  &  npn  des  efpions  qui  encrent  dans 
le  pays  pour  en  obfervér  leii  forces  &  les  projets ,  il  n'y  a  d'abord 
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aucune  raifon  de  ne  les  pas  recevoir.  Et  enfuite,  puifque  leur  mifHon  eft 
de  préparer  une  conciliation  &  d'éviter  là  guerre  ,  voilà  une  raifon 
de  les  recevoir  &  de  les  écouter  :  la  guerre  entraînant  infailliblement 
une  foule  de  défordres  &  de  maux  que  la  raifon  oblige  d'éviter  autant 
qu'il  eft  poflible. 

Mais  ce  qui  n'eft  que  du  droit  des  gens  conventionnel ,  s'il  eft  per- 
mis de  s'exprimer  ainfî ,  c'eft  que  l'envoyé  d'un  peuple  fera  reçu  par  le 
peuple  auquel  il  eft  adrefle,  de  telle  ou  de  telle  manière,  félon  le 
caraéèere  que  le  peuple ,  dont  il  eft  le  repréfentant ,  lui  aura  donné  : 
qu'il  jouira  de  certaines  firanchifes ,  de  certains  privilèges  ,  de  certains 
honneurs,  &c.  C'eft  encore  qu'avant  de  faire,  de  la  part  d'un  peuple, 
des  aftes  dlioftilité  contre  un  autre  peuple,  on  lui  donnera  connoiflànce 
des  griefs  que  l'on  a  contre  lui ,  &  on  lui  demandera  k  l'amiable  une  jufte 
fatisfadion.  Il  eft  raifonnable  d'obferver  ces  règles  lorfqu'on  les  garde  vis- 
à-vis  de  nous  :  mais  on  peut  ne  pas  s'y  conformer ,  lorfque  ceux  aux- 
quels on  a  affaire  y  ont  manqué  les  premiers.  Telle  eft  la  différence 
entre  cette  portion  du  droit  des  gens  ,  &  celle  qui  confîfte  uniquement 
dans  l'application  des-  règles  du  droit  naturel ,  qu'on  ne  fauroit  jamais 
être  difpènfé  d'obferver  celles-ci ,  au  lieu  qu'on  peut  être  difpenfé  de 
garder  celles-là  :  foit  quand  on  ne  les  garde  pas  envers  nous,  la  ré- 
ciprocité étant  la  bafe  &  le  fondement  de  cette  efpece  de  droit  des 
gens;  foit  pour  quelque  autre  caufe  grande  &  importante. 

Les  préceptes  du  droit  des  gens  font  beaucoup  moins  nombreux 
que  ne  le  font  les  règles  du  droit  particulier  de  chaque  peuple ,  parce 
qu'il  y  a  beaucoup  moins  d'occafîons  de  rapport  entre  les  peuples, 
qu'il  n'y  en  a  entre  les  particuliers.  D'ailleurs ,  toutes  les  difficultés  qui 
s'élèvent  de  nation  à  nation ,  ou  fe  terminent  par  des  traités  &  des 
conventions  amiables  ,  dont  les  règles  font  les  volontés  raifonnables 
des  parties  contractantes  ;  ou  bien  elles  conduifent  à  faire  la  guerre ., 
pendant  le  tumulte  de  laquelle  il  y  a  bien  peu  de  loix  qui  puiflenc 
fe  j&ire  entendre.  Néanmoins  les  nations  policées  confervent  alors 
même  quelques  égards  les  unes  envers  les  autres ,  foit  pour  traiter  las 
prifonniers  avec  humanité ,  foit  pour  aflurer  l'exercice  paifîble  des  pro- 
feflions  qui  ne  nuifent  point ,  foit  pour  prendre  fous  leur  protc(ftion 
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des  perfonnes  recommandâbles ,  quoiqu'elles  foient  de  la  nation  enne- 
mie. Ainfî  au  milieu  des  hoftilités  qui  s'exercent  aéluellement  entre  la 
France  &  l'Angleterre ,  la  France ,  en  permettant  à  fes  fujets  d'at- 
taquer les  vaifleaux  Anglois ,  avoir  défendu  d'attaquer  celui  du  célèbre 
voyageur  Coock,  Anglois;  &  il  a  été  fait  des  conventions  pour  la 
fauvegardc  refpedive  des  pêcheurs  de  l'iine  &  de  l'autre  nation. 

La  connoiflance  du  droit  des  gens  fe  puife ,  quant  k  fa  première 
partie ,  dans  la  méditation  des  principes  du  droit  naturel  ;  quant  à  la 
féconde ,  dans  l'hiftoire  des  différens  peuples ,  &  fur-tout  dans  cette 
portion  de  l'hiftoire  qui  a ,  pour  objet ,  les  alliances  &  les  traitést 
Ceft-là  que  l'on  peut  recueillir  de  l'ufage  &  des  exemples ,  le  droit  des 
gens  conventionel ,  ôc  que  l'on  apprendra  en  même  temps  les  engage- 
ff)cns  qui  lient  certains  peuples  k  d'autres  d'une  manière  plus  particulier; » 

§   IV, 

J^u  droit  public  de  chaque  nation» 

On  comprend  quelquefois  fous  la  dénomination  de  droit  publie , 
piême  le  droit  des  gens.  Ce  n'eft  pas  l'acception  dans  laquelle  nous  le 
prenons  ici ,  puifque  nous  venons  de  définir  k  part ,  le  droit  des  gens^ 
Nous  entenjdons  par  droit  public  des  nations  y  celui  qui  régit  les  aftionp 
publiques  de  l'état ,  qui  en  conferve  la  conftitution  6c  qui  règle  la 
conduite  des  difFérens  corps  de  Fétat  les  uns  envers  les  autres.  LorC- 
qu'enfuite  nous  annonçons  que  nous  allons  parler  du  droit  public  de 
chaque  nation ,  nous  ne  promettons  pas  de  parler  de  ce  qui  forme  le 
droit  public  des  différentes  nations  :  pas  même  d'expofer  les  maximes 
du  droit  publie  de  la  France  ;  ma  is  nous  voulons  feulement  donner 
une  idée  de  ce  qui  conftitue  le  droit  public  chez  toute  nation ,  &  de 
la  différence  qu'il  y  a  entre  le  droit  public  &c  le  droit  particulier. 

Le  droit  particulier  eft  compofé  des  règles  auxquelles  eft  foumis  le 
citoyen  vis-k-v|s  du  citoyen:  le  droit  public  gouverne  la  fociété  en- 
tière. Ses  règles  n'ont  pas  pour  objet  de  décider ,  par    ex.emple ,  qui 

çle  çdui-:.çi;  ou  de  ccluirlk;  aura  pelle  jfnaifbp  9W  tel  çhaipp;  mais  dç 
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maintenir  les  chofes  en  tel  état  que  chacun  ait  la  maifon  &  le  champ 
qui  lui  appartiennent.  Le  droit  public  de  chaque  nation  eft  donc  la 
feuvegarde  du  droit  particulier  :  ou  plutôt ,  fans  droit  public  il  n'y  au-^ 
roit  pas  de  droit  particulier,  parce  que  fans  droit  public  il  n'y  auroit  pas 
de  cité ,  &  par  conféquent  pas  de  citoyen. 

On  entend  par  les  mots  ncaion ,.  peuple  &  quelquefois  même  par  le 
mot  cité  y  certain  nombre  d'hommes  réunis  en  fociété  fous  une  forme 
&  des  conditions  déterminées.  En  tant  qu'une  nation  eft  compofée 
d'hommes,  elle  eft  néceflairement  régie  parle  droit  naturel.  En  tanr 
qu'elle  eft  une  fociété ,  elle  eft  foumife  aux  règles  eflëntielles  à'  toute 
fociété.  Enfin,  en  tant  que  la  fociété  a  été  compofée  felon  une  cer-- 
taine  forme  y  &  fous  certaines  conditions ,  elle  eft  fujette  à  des  loix 
particulières..  Cette  forme  &  ces  conditions  qui  caraâérifent  telle  fo- 
ciété ,  &  la  différencient  d'une  autre,  font  ce  que  l'on  appelle  la  conf- 
titution  de  l'état.  Ce  font  ces  formes  &  ces  conditions  qui.  font  d'un 
état,  une  monarchie;  &  d'un  autre  état,  une  république.- 

Le  droit  public  dès  nations  puife  donc  fes  règles,  dans  trois  four- 
ces:  d'abord  dans  les  maximes  du  droit  naturel;  enfuite  dans  les  maxi— 
mes  communes  htoute  aflbciation  ,  maximes  qiii  ne  font,  à  dire  vrai  ,• 
que  des  confiéquences  tirées  des  principes  du  droit  naturel  ;  enfin-  dang- 
lès  conventions  qui  ont  dû.  fe  faire  au  moment  dô  la  formation  de  la 
fociété.  IjCS  règles  qui  dérivent  des  deux  premières  fources,  font  né^ 
ceflàîrement  immuables,  puifqu'elles  appartiennent  au  droit  naturel 
dont  les  principes  font  d'une  vérité  éternelle  &  conftânte.  (Voyez  ci-^ 
defliis  §  I.  )  Les  règles  qui  dérivent  de  la  oroifieme  fburce  ne  font  pas- 
inunuables;  mais  leur  changement- n'èft  au  pouvoir  d'aucun  des  mem-^ 
bres  delà  fbciété,  ni  même  du  chef  feul  :  parce  qu'elles  ne  font  point: 
l'ouvrage  du  chef  feul,.  encore  moins  celui  d'aucun  des  membres  ifcrlés... 
Elles  ne  peuvent  donc  être  changées  que  par  la.  fociété  entière. 

Nous  avons  allez  parlé  des  premiers  principes  du  droit  naturel  ;  ce  que - 
nous  remarquerons  ici,,  eft  que  les  règles >  qui  compofent  ce  droit,  re- 
çoivent une  exécution  &  plust  tranquille  &  plus  parfaite  dans  le  cas 
où.  les  fbciétés   font   formées  >^&  flir-tout  dans  de  grandes  fociétés.,5 
qu!ellesL  ne  l'auroienti  entre  des  particuliers  ifolés ,.  ou  même  entre  les- 
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membres  de  petites  focîétés.  Prenons  pour  exemple  la  propriété.  Si  lâ 
propriété  d'^un  particulier  ifolé ,  eft  attaquée  violemment  par  un  autre 
particulier  également  ifolé ,  celui  qui  eft  attaqué  n'aura  que  la  force 
pour  repouflèr  la  force,  &  s'il  n'a  pas  une  force  fupérieure  ,  il  fera  in-* 
failliWement  la  viâime  d'un  adverfaire  entreprenant.  Si  ces  deux  par-i 
tîculiers  vivent  dans  une  fociété ,  .  s'ils  font  membres  d'une  nation , 
alors  ,  comme  le  droit  naturel  ne  peut  être  enfreint  fans  renverfcr  la 
première  bafe  de  la  fociété,  il  faut  que  toute  la  nation  fe  joigne,  ou 
par  elle-même  ou  par  fes  repréfentans ,  k  celui  qui  eft  attaqué ,  pour 
reprimer  l'entreprife  de  celui  qui  attaque.  Ainfi  dans  la  fociété ,  celui 
qui  repoufle  une  injuftice,  la  repouflè,  non  pas  avec  fa  force  feule , 
mais  avec  celle  de  toute  la  nation  ;  voilà  poiirquoi  il  y  a  plus  d'avan^ . 
tage  dans  une  grande  fociété  que  dans  une  petite  :  &  voilà  encore 
une  fois  de  quelle  manière  le  droit  public  eft  la  fauvegarde  du  droit 
particulier.  Si  la  force  de  la  nation,  fi  la  force  publique,  au  lieu  de 
fe  joindre  à  celui  qui  éprouve  une  injuftice,  fe  joint  à  celui  qui  la  com-f 
met;  fi  elle  l'aide,  fi  elle  le  protège;  c'en  pA  fait  de  l'état  :  fes  bafes 
font  renverfées. 

Les  maximes  les  plus  générales,  fufceptibles  d'être  appliquées  à  toute 
fociété ,  6ç  en  même  temps  les  plus  fécondes ,  peuvent  fe  réduire  à 
deux  :  la  CQmpenfation  de  fervices  &  de  devoirs  dont  nous  avons  parlé 
(  ci-deffus  ,  §  JI ,  )  &  la  préférence  qui  eft  due  à  la  fociété  fur  les  par-» 
tics  quelconques  dont  elle  eft  çompofée. 

De  la  nécçffit^  de  compenfation  de  ferviees ,  il  fuit  que  chacun 
idoit  donner  autant  à  la  fociété  ,  que  la  fociété  lui  donne  ;  &  récipror 
quement ,  qiie  la  fociété  doit  donner  à  chacun  autant  qu'il  donne  lui- 
même  à  la  fociété*  De  cette  néceffité  de  compenfation  &  de  l'égalité 
qu'elle  exige,  naît  l'inégalité  des  conditions ,  des  privilèges ,  des  droits 
attachés  aux  perfonnes  qui  compofent  les  difFcrens  ordres  de  l'état^ 
Ainfi  h  condition  du  prince  dans  la  njonarchie,  étant  de  s'occuper 
iniquement  du  bien  de  fes  peuples,  d'oublier  tous  les  intérêts  de  fa 
perfonne  pour  veiller  fur  ceux.de  l'état,  l'état  doit  lui  accorder  les 
plus  grands  honneurs  pollibles ,  &  fournir  largement  à  tous  fes  befoinç 
mèfno  pcrfpnnels^  lien  eft  de  même,  en  gardant  les  proportions, 

depuis 
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depuis  le  miniftre  qui  travaille  fous  le  prince ,  jufqu'au  journalier  qui  mé- 
rite la  protection  de  l'état ,  par  la  modique  contribution  qu'il  prend  fur 
fon  falaire  pour  mettre  dans  la  caiflè  publique.  Delà  il  fuit  encore  que 
la  fociété  ne  doit  rien  k  ces  in&mes  mendians  valides ,  qui  n'ont  ni  bras 
pour  fervir  la  fociété  ,  ni  tête  fur  laquelle  le  coUeâeur  puiffe  affeoir  fon 
impofition.  Ce  font  des  fléaux  qu'il  faut  conjurer  par  tous  les  moyens 
poffibles, 

La  préférence  qui  eft  due  k  la  fociété  fur  les  parties  dont  elle 
eft  compofée,  exige  que  les  intérêts  de  la  fociété  l'emportent  fur 
ceux  de  fes  membres.  Nous  difons  les  intérêts  :  &  non  la  confer- 
vation  ou  l'exiftence  de  la  fociété  &  de  fes  membres  :  car  ce  feroit 
une  folie  de  prétendre  conferver  la  fociété  par  la  perte  de  fes  membres , 
puifque  la  fociété  n'a  été  formée  que  pour  la  confervation  des  per- 
fonnes  qui  dévoient  la  compofen  Ainfi  il  feut  que  les  propriétés  par- 
ticulières cèdent  au  befoin  public  de  l'état  :  ce  n'efl:-lk  qu'un  combat 
d'intérêts ,  &  le  plus  puiflant  doit  l'emporter  ;  mais  il  n'eft  jamais  per- 
mis de  faire  périr  un  innocent  fous  le  prétexte  du  bien  de  l'état.  Il 
s'agit  la  de  l'exiftence.  On  ne  vit  en  fociété  que  fur  l'afTurance  qu'elle 
confervera  l'exiftence  de  fes  membres  ;  l'on  n'en  fupporteroit  pas  les 
charges ,  fi  l'on  ne  devoit  pas  fe  répondre  des  avantages  qu'elle 
promet. 

Ceci  ne  s'applique  point  aux  coupables  que  l'on  punit  de  mort.  Par 
leur  irrfradion  aux  loix ,  ils  ont  rompu ,  autant  qu'il  étoit  en  eux , 
les  principaux  liens  de  la  fociété  :  ce  ne  font  plus  des  concitoyens , 
mais  des  ennemis.  Si  l'on  pouvoit  avoir  fur  le  fait  qu'ils  ne  rentre- 
ront pas  dans  l'état ,  une  afiurance  proportionnée  au  danger  de  les  y  voir 
rentrer ,  on  fe  contenteroit.de  les  bannir  ;  mais  comme  ils  ne  peuvent 
point  donner  d'otages ,  il  n'eft  pas  poflîble  de  traiter  avec  eux.  Le 
danger  de  les  revoir  &  la  néceillté  de  faire  des  exemples ,  détermi- 
nent k  leur  infliger  la  peine  de  mort. 

PafFons  aux  conditions  particulières  qui  forment  la  conftitution  de 

l'état.  Nous  avons  déjà  dit  qu'elles  ne  pouvoient    être    changées  que 

par  le  vœu  de  la  nation ,  parce  qu'elles  n'a  voient  pu  être  établies  que 

par  le  vœu  de  la  nation.  Mais  comsnent  l'ont-cUçs  été?  Sans  doute  il 

Tome  I.  e 
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rfexifte  point  d'archives  où  les  peuples  dépofenc  leur  paâe  focial ,  lorf- 
qu'ils  fe  rëuniflent  pour  former  une  fociété.  Ce  n'eft  pas  que  Ton  n« 
put  citer  au  befoin ,  quelques  exemples  d'un  pareil  paâe  écrit  ;  mais  le 
plus  ordinairement  il  ne  Peft  pas.  Il  n'en  exifte  cependant  pas  moins: 
car  enfin  lorfqu'un  état  eft  monarchique ,  au  lieu  d^être  républicain  ,  il 
feut  que  ce  foit  ou  l'efFet  du  hazard ,  ou  PefFct  de  la  volonté  des  hom- 
mes :  Dieu  ne  prononçant  pas  immédiatement  fur  ce  fiijet.  Le  hazard 
cft  un  mot  vuide  de  fcns ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  pas  être  caufe* 
Il  ne  refte  donc  d'autre  caufe  que  la  volonté  des  hommes  ;  il  y  a  donc 
eu  un  pacte  :  les  hommes  ne  traitant  les  uns  avec  les  autres  que  par 
des  pades. 

On  ne  doit  pas  croire  au  refte ,  que  le  pade  dont  nous  parlons  ^ 
ait  été  accompagné  d'une  longue  énumération  des  règles  qui  fuivroient 
de  telle  forme  de  gouvernement  qu'on  adoptoit.  On  fait  en  général ,  la 
différence  qu'il  y  a  entre  fe  choifir  un  chef  pour  gouverner  avec  un 
empire  fouverain  ^  ou  fe  conferver  à  foi-même  l'autorité  pour  l'exer- 
cer ,  foit  dans  des  aflèmblées  univerfelles ,  foit  par  des  députés.  D'a- 
près ces  connoiflances ,  le  peuple  qui  fc  forme,  opte  l'état  monarchique 
ou  l'état  républicain  ;  mais  dans  l'état  monarchique ,  il  faut  qu'il  rcgle 
en  même  temps  l'ordre  de  lafucceffion  au  trône. 

On  pourroit  aâuellement  entrer  dans  les  détails  ,  &  rechercher 
quelles  font  les  règles  qui  dérivent  de  la  conftitution  de  la  monar- 
chie, celles  qui  dérivent  de  la  conftitution  ariftocratique  Se  celles 
qui  dérivent  de  la  conftitution  républicaine  ;  mais  ce  feroit  fortir 
de  notre  plan.  Il  n'a  d'autre  objet  que  d'indiquer  l'exiftence  des  dif- 
férentes efpeces  de  droits ,  la  diftin(îl:ion  qu'il  faut  y  mettre ,  &  leurs 
principes  conftitutifs.  Nous  venons  de  faire  voir  qu'il  exif  le  dans  chaque 
nation  un  droit  public ,  diftingué  du  droit  particulier  ou  privé  ,  & 
qpi  a  des  fondemens  certains  dans  les  principes  du  droit  naturel ,  dans 
les  règles  communes  à  toute  affociation ,  &  dans  la  conftitution  mêm€ 
de  chacun  des  .états» 
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S    V. 

Du  droit  particulier  de  chaque  nation  :  caufe  de  la  multitude  des  règles 

de  ce  droit. 

Le  droit  particulier  des  nations  eft  l'aflcmblage  des  règles  aux- 
quelles chaque  particulier  eft  fournis  comme  tel.  On  ajoute  ces  mots  com^ 
me  tel  y  parce  que  le  particulier  qui  eft  revêtu  d'un  office  public ,  eft  gou- 
verné, fous  ce  point  de  vue,  par  les  règles  du  droit  public  de  la  na- 
tion, &  non  par  les  règles  du  droit  particulier, 

L'obfervation  que  nous  propofons  ici ,  nous  donne  lieu  d'en  placer 
une  féconde  qui  n'eft  que  l'extenfion  de  la  première  &  qui  eft  extrê- 
mement importante.  C'eft  qu'on  doit  être  fort  attentif  à  bien  connoître 
par  quelle  efpece  de  droit  chaque  adion  eft  régie.  Les  principes  du 
jufte  &  de  l'injufte  ne  varient  point.  ;  mais  leur  application  varie 
infiniment ,  &  il  y  auroit  les  plus  grands  inconvéniens  à  confondre 
ceux  que  l'on  doit  appliquer.  Le  général  d'une  armée  veut  faire 
camper  fes  troupes  dans  une  plaine  :  il  faut  abandonner  fbn  champ  k 
l'homme  public  qui  le  demande.  Ce  même  général  demande  un  champ 
pour  fon  ufage  perfonnel  ;  on  ne  lui  doit  pas  un  pouce  de  terre.  On 
peut  tout  refijfer  à  l'homme  privé ,  hors  les  cas  dont  nous  avons  traité 
ûu  §  I ,  à  moins  qu'il  n'acheté  ou  ne  loue ,  &  qu'il  paye. 

Revenons  k  notre  définition.  Le  droit  particulier  eft ,  comme  tout 
autre  droit ,  un  aflèmblage  de  règles.  On  entend  ce  femble  allez ,  & 
au  furplus  nous  en  avertiflbns,  que  le  mot  de  règle  fe  dit  d'une  déci-* 
fion  applicable  a  une  univerfalité  quelconque.  Cette  univerfalité ,  com- 
me objet,  eft  eflèntielle  k  la  loi.  Nous  ne  difons  pas  Puniverfalité  de 
tous  les  fujets ,  mais  une  univerfalité  quelconque  :  pour  faire  fentir  qu'il 
n'eft  pas  eflentiel  k  chaque  loi  dont  le  /iroit  particulier  d'un  état  peut 
être  compofé,  qu'elle  porte  fur  tous  &  un  chacun  les  membres  de 
l'état  ;  mais  qu'il  fuffit  qu'elle  porte  fur  un  certain  total.  Quand  un 
état  eft  formé  de  différentes  provinces ,  le  fouverain  peut  donner 
'  une   loi  pour   telle   province   nommément  j  quand  il  y  a  plufieurs 
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corporations  dans  cet  état ,  le  fouverain  peut  donner  une  loi  pour  telle 
corporation ,  qui  ne  fera  pas  applicable  k  telle  autre.  Ce  qu'il  faut  , 
mais  ce  qui  fufBt ,  c'eft  une  univerfalité.  On  juge  un  particulier  ;  on 
donne  une  loi  à  un  corps. 

A  mefure  que  nous  defcendons  du  général  au  particulier ,  les  four- 
ces  du   droit   fe  multiplient.  Le  droit  naturel  ne  confiftoit  que  dans 
quelques  maximes  fimples  ;  le  droit  des  gens  y  avoit  ajouté  le  réfultat  de 
conventions  prefque  univerfelles  ;  le  droit  public  de  chaque  nation  y 
avoit  joint  encore  les  règles  eflèntielles  k  toute  fociété ,  &  celles  qui  déri- 
vent de  la  conftitution  particulière  de  l'état.  Le  droit  particulier  puife 
des  règles  dans  ces  différentes  iburces,  &  il  y  ajoute  celles  que  le 
bien  des  particuliers  &  une  multitude  de  circonftances  exigent.  Op 
peut    le  vérifier    en  examinant  le  corps   de  légiflation  d'une  nation 
policée  quelconque.  On  y  trouvera  des  règles  didées  purement-  par  le 
droit  naturel ,  mais  que  le  fouverain  a  penfé  devoir  rendre   prçfentes 
k  l'efprit  de  fes  peuples  d'une  manière  plus  particulière  ;  des   loix  qui 
font  faites  pour  entretenir  la  paix  entre  les  fujets  de  fétat  &  les  fujets 
étrangers  ;  des  loix  qui  dérivent  &  des  règles  eflèntielles  k  toute  fo- 
ciété ,  &  des  principes  conftitutifs  de  l'état  ;  enfin  des  loix  diftées  par 
des  befoins  particuliers ,  pour  régler  en  général  telle  queftion. 

Ces  réflexions  indiquent  une  première  caufe  de  la   multitude    des 
loix  qui  compofent   le   droit  particulier  des  nations.   Plus  les    fources 
dans  lefquelles  on  puifè ,  font  multipliées  ,  &c  plus  ce  que  Ton  en  tire 
augmente  de  maflè:  ce  qui  nVnnonce  pas   toujours  plus  de  richeffèr. 
Une  féconde  caufe  de  la  multiplicité  des  loix  ,  efl:  la  manière  dont  les 
peuples  font  gouvernés ,  &  dont  il  feut  néceflàiremenr  qu'ils  le  foient. 
Dans  l'hypothefe  impoffible,  où  la  perfbnne  qui  exerce  le  pouvoir 
fouverain  ^  ne  feroit  pas  mortelle ,  auroit  une  volonté  immuable  &  des 
facultés  telles  qu'elles  pourroient  embraflcr  tout  Tempirc  foumis  k  fon 
gouvernement  ^  il  ne  fàudroit ,  pour  ainfi  dire,  pas  de    loix  particu- 
lières. Une  volonté  toujours  la  même,  feroit,  k  toutes  les  circonftan- 
ces, l'application  toujours    égale  de  quelques  principes  généraux.  Mais 
les  perfonnes  qui  exercent  le  pouvoir  fouverain  fe  fuccedent ,  celles  qui  ^ 
font   exécuter  les  loix  font  éloignées  &  indépendantes  les  unes  des 
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autres  ;  il  faut  donc  autre  chofe  que  des  décifions  ;  il  faut  un  corps 
de  loix  pour  que  les  magiftrats  prononcent  avec  unanimité  ;  il  faut 
même  des  formes  quant  à  la  manière  d'établir  les  loix ,  afin  que  le 
fouveraîn  qui  fuccede  h  Fauteur  d  une  loi ,  ou  Fauteur  de  la  loi  lui- 
même  ,  ne  la  change  pas  par  l'effet  d'une  volonté  arbitraire  &  mo- 
mentanée. 

Une  troifîeme  caufe  de  la  multitude  des  loix  vient  non  plus  de  la 
fource  &  de  l'objet  des  loix ,  mais  des  loix  même  qui  exiftent ,  &  de 
leurs  défeuts  auxquels  il  eft  néceflàire  de  remédier.  Cette  caufe  ne 
provient  pas  de  la  nature  des  chofes  ,  mais  de  leur  vice.  Ainfi ,  fuppofé 
que  les  loix  aient  commencé  à  porter  fur  trop  de  cas  particuliers , 
leur  nombre  deviendra  bientôt  infini ,  parce  que  les  perfonnes  char-' 
gées  de  l'application  de  ces  loix  ,  n'oferont  plus  déduire  de  conféquence 
des  principes  généraux  :  voyant  une  loi  pour  tel  cas ,  on  en  voudra 
une  pour  tel  autre  cas. 

S'il  arrive  en  même  temps  qu'on  mette  des  limites  à  l'umverfalité 
que  toute  loi  doit  avoir  ;  qu'il  y  ait  des  exceptions  à  raifon  du  rang  ^ 
de  la  perfonnc ,  de  la  fituation  des  chofes  ;  s'il  en  eft  de  fondées  fur  le 
temps  où  les  chofes  ont  été  acquifes ,  fur  la  forme  qu'on  a  prife  pour  les 
acquérir  ;  fi  parce  que  Ton  eft  aflailli  d'une  nuée  de  traitans  ,  la  cupî-^ 
dite  qui  pourfuit ,  fait  toujours  naître  k  la  cupidité  qui  cherche  k  fuir 
l'idée ,  le  defîr  &  l'intérêt  de  frauder  :  ce  feront  autant  de  nouvelles 
raifons  de  multiplier  les  loix. 

Bientôt  de  cette  néceffité ,  il  en  naîtra  une  dernière  pire  encore^ 
Lorfque  les  ades  de  légiflation  formeront  une  maffe  telle  que  per-^ 
fonne  ne  pourra  la  raflembler  fous  fes  yeux,  k  plus  forte  raifon  en 
connoître  les  détails  ;  il  y  aura  indubitablement  des  contradiâions 
entre  les  loix  qu'on  publiera  &  celles  qui  exiftoient.  Delk  de  nouvelles 
loix ,  pour  expliquer  les  premières-  Alors  on  ne  fera  pas  un  adte  de 
légiflation  tant  foit  peu  étendu ,  qu'il  nWive  au  pied  du  trône  des  re-' 
clamations  &  des  demandes  ;  &  que  fous  toutes  fortes  de  dénomina-^ 
tion ,  tantôt  du  projre  mouvement  du  prince ,  tantôt  fur  la  requête 
de  fes  fujets,  tantôt  par  voie  de  jugement,  on  ne  foit  obh'gé  de 
tailler  &  de  morceler   la  loi.  Celle-ci  qui  n'avoit  pas  encore  acquis 
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aflTcz  de  force  pour  foutenir  de  pareilles  opérations  ,  eft  afïbiblie ,  éner- 
vée ;  elle  efl:  réduite  à  Tétat  de  caducité  dès  le  moment  de  fa  naiffance. 

Alors  encore ,  &  ce  fécond  inconvénient  n'eft  pas  moins  digne 
d^attention  ,  les  procès  font  multipliés  à  caufe  de  l'obfcurité  réful- 
tante  de  l'ombre  que  jette  cette  maffe  énorme  de  loix  ;  ils  le  font  k 
caufe  de  l'incertitude  de  leur  événement.  Dès  qu'en  allant  au  nord  vous 
pourrez  vaincre ,  mais  qu'en  vous  tournant  au  midi  votre  adverfaire  fera 
fur  de  l'emporter  :  dès  qu'on  pourra  vous  repondre  la  loi  à  la  main ,  à 
une  demande  que  vous  aurez  formée  ayant  ayffi  la  loi  à  la  main ,  il 
fept  s'afTurer  que  la  cupidité  qui  compte  toujours  fur  l'i^drcfFe  &  l'in- 
trigue fes  foeurs,  hazardera  une  infinité  de  demandes,.  On  oubliera  le 
fonds  pour  ne  confidérer  que  la  forme:  cous  les  efforts  de  l'efprit  s'épui- 
feront  à  imaginer  des  marches  &  des  contremarches  ;  la  procédure 
viendra  avec  tous  fes  fatellites  ;  la  chicane  avec  toutes  fes  fourberies: 
^  le  pauvre  citoyen  !  heureux  s'il  n'eft  qu'étouiFé  par  de  tels  monftres* 

Quel  reipcde  apporter  à  de  pareils  maux  ?  Des  efprits  trop  tran- 
quilles ,  trop  indifFérens ,  jugeront  qu'il  faut  étayçr  l'édifice  ruineux , 
d'abord  d'un  côté  ôc  puis  d'un  autre,  Sç  enfuite  d'uji  troifieme  encore: 
niais  les  marques  de  toutes  ces  reprifes  paroîtront ,  &  tôt  ou  tard  leurs 
effets  fe  feront  fentir.  D'autres  efprits  plus  tranchans  &  plus  aâ:ifs , 
décideront  qu'il  faut  abattre.  On  dira  que  quand  .un  édijfice  s'écroule 
.de  toutes  parts,  il  vaut  mieux  le  rafer  &  le  reconftruire  que  le  repaie 
rcr.  Rien  de  plus  vrai  quand  il  s'agit  d'une  maifon  ;  le  propriétaire 
va  loger  ailleurs ,  il  rentre  quand  les  ouvriers  font  fortis.  Mais  ce 
rfefl  pas  ainfi  que  l'on  reconftruit  une  ville.  Que  fait -on  alors?  On 
4re(îe ,  avec  maturité ,  un  plan  univerfeL  Après  des  calculs ,  ^es 
jréflexions,  des  efîais  même,  on  réforme,  on  corrige,  &  enfin  on.  exe* 
cute  :  mais  on  exécute  par  parties  ,  paifiblement  ,  fans  tumulte. 
I^'ouvrage  eft  long ,  mais  il  fe  trouve  confommé  fans  que  ceux  qui 
|i*avoient  pas  la  main  à  l'œuvre,  fe  foient  prefque  douté  de  ce  qui  fe  fai- 
foît.  La  ville  occupe  le  même  fol ,  on  y  voit  les  mêmes  rues  ,  les 
fnêmes  temples,  les  mêmes  lieux  d'affemblée.  S'il  refte  quelques  décom-f 
t>re,  pn  les  enlevé  promptement  &  fans  peine  ;  on  ne  regarde  plus  du 
jpênie  <s\l  les  vieux  matériaux  fur  Içfquels  l'habitant   repofojt  ayeç 
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complaifance ,  des  yeux  de  propriétaire ,  &  dont  il  n'auroit  pas  tran- 
quillement fouffert  qu^on  dérangeât  le  défordre  :  ce  ne  font  plus  que  des 
gravois  embarraflans  j  chacun  demande  qu'on  les  enlevé. 

§   VI. 

Du  droit  Romain  ;  &  pourquoi  les  loix  Romaines  font   les  feules  des 

anciens  peuples  que  nous  étudions  ? 

Nous  avons  a/Ièz  parlé  du  droit  en  général  &  de  Çts  difFérentes 
efpeces  ;  il  faut  parler  maintenant  du  droit  dont  on  feit  ufage  au  bar-» 
reau  ,  àcs  recueils  des  loix  d'après  lefquels  les  conteftations  ,  qui  s'é-* 
lèvent  entre  les  particuliers,  fe  jugent  en  France.  Nous  avons,  k  cet 
égard ,  deux  efpeces  de  droits  à  connoître  ;  le  droit  Romain  &  lé 
droit  François.  C'eft  du  premier  que  nous  allons  nous  occuper  d'à-*' 
bord:  &  même  nous  n'en  traiteroas ,  dans  ce  moment-ci,  que  fous 
l'un  des  deux  points  de  vue  fous  lefquels  on  peut  le  confîdérer ,  ainfi 
que  nous  allons  le  dire. 

Le  droit  Romain  eft  obfêrvé  dans  une  partie  de  la  France,  comme 
la  loi  du  pays  ;  fes  textes  y  ont  une  autorité  k  laquelle  on  doit 
fe  (bumettre.  Par  toute  la  France  on  étudie  les  livres  du  droit 
Romain ,  comme  contenant  les  principes  généraux  dti  droit ,  &  l'on  cite 
c^s  textes ,  non  comme  des  loix ,  mais  comme  des  autorités  corifidé-^ 
râbles.  Voilà  les  deux'  points  de  vue  fous  lefquels  on  peur  envifager 
le  droit  Romain.  Relativement  au  premier  point  de  vue,  le  droit 
Romain ,  fî  Ton  ne  veut  pas  dire  qu'il  forme  une  partie  du  droit  Fran-- 
fois  y  l'on  doit  convenir  au  moins  qu'il  forme  une  partie  du  droit 
obfervé  en  France ,  &  par  cette  raifon  nous  en  parlerons  au  §  X ,  où , 
fous  le  nom  de  droit  François ,  nous  entendons  tout  droit  dont  les 
règles  ont  force  de  loi  en  France.  Ici  nous  ne  confîderons  le  droit 
Romain  que  fous  le  fécond  point  de  vue ,  comme  une  colleâidn  où  l'on 
puife  les  principes  du  droit ,  &  dont  l'étude  a  été  fortement  recom- 
mandée par  nos  rois.  Voyez  les  lettres-patentes  de  Philippe-le-Bel,  pomr 
l^tabliffement  de runiverfité  d'Orléans,  &  l'édit  d'Avril  1679. 
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La  première  queftijon  qui  fe  préfente  k  ce  fujet ,  eft  de  favoir  pouc^ 
quoi,  entre  les  loix  des  anciens  peuples ,  celles  des  Romains  font  les 
feules  que  nous  étudions ,  quoique  nous  ayons  auffi  les  loix  d'autres 
peuplçs  plus  anciens  que  les  Romains.  Nous  avons  les  loix  des  Hé- 
breux ;  nous  connoiffons  quelques-unes  de  celles  des  E^yticns.  On 
nous  a  donné  celles  deDracon  &  de  Solon.  (  Voyez  la  Bibh  deStruve, 
chap.  2.)  Cependant  elles  ont  été,  en  général,  négligées  par  les  jurif- 
confultes ,  &  celles  des  Romains  ont  fixé  feules  leur  attention. 

Peut-être  feroit-on  porté  à  en  donner  pour  caufe  cette  circonf- 
tance,  que  le  droit  Romain  eft  fuivi  dans  une  partie  de  la  France. 
Les  jurifconfultes ,  obligés  de  l'étudier  comme  droit  obfervé  dans  une 
partie  du  royaume ,  s'en  font  fervis ,  diroit-on ,  plus  généralement , 
comme  d'une  autorité  à  alléguer  dans  tous  les  tribunaux.  Mais  on  fera 
détrompé  de  cette  idée ,  loriïjue  l'on  verra  au  §  X ,  que  le  droit  de 
Juftinien,  obfervé  aujourd'hui  dans  les  Provinces  ^ue  nous  appelions 
de  droit  écrit ,  n'eft  point  celui  qui  y  fut  obfervé  autrefois. 

La  préférence  donnée  à  l'étude  du  droit  Romain ,  doit  donc  être  dé- 
duite d'un  autre  principe.  C'eft  que  les  loix  Romaines  ne  font,  en  grande 
partie,  comme  on  le  dira  bientôt,  que  des  extraits  de  livres  de  jurifcon- 
fultes ,  où  l'on  trouve  avec  les  décifions ,  leurs  motifs  ,  &  fouvent  les 
raifons  de  douter  &  de  décider  ;  au  lieu  que  ce  qui  nous  refte  des 
loix  des  autres  peuples  anciens  ne  contient  que  des  difpofitions  feches  ; 
on  y  voit  ce  qu'il  feut  faire,  &  non  pourquoi  il  le  faut  faire.  Si  nous 
n'avions  que  les  loix  des  douze  tables ,  nous  les  négligerions  comme 
les  loix  des  Grecs  :  quoique  Ciceron  ait  dit  ,  que  les  loix  feules  des 
douzes  tables  valoient  une  bibliothèque  entière  de  philofophes.  (De 
orat.  lib.  i ,  rf.  44.  )  L'impreflîon  qui  fe  feit  fur  l'efprit  des  hommes , 
eft  l'effet  ou  de  la  force  ou  de  la  raifon.  Les  loix  des  anciens  peuples  , 
celles  du  moins  que  nous  n'avons  pas  adoptées ,  n'ont  aucune  force 
pour  nous  obliger  à  trouver  bon  ce  qu'elles  décident.  Il  refte  donc 
qu'elles  agiflent  fur  notre  efprit  par  les  motift  raifonnables  dont  elles 
font  appuyées.  Or  il  n'y  a  que  les  loix  Romaines  qui  portent  l'ex- 
pofition  de  pareils  motifs,  puifés  dans  àts  principes  généraux  de 
jufticc  &   d'équité    également   vrais    dans   quelque    pays    qu'on    les 
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tnn{porte.  Voilà  ce  qui  a  fait,  fans  doute,  que  quand,  au  douzième 
ficelé  ,  il  fe  trouva   en  Italie  des .  profeflèurs  qui  expliquèrent-  avec 
quelque  intelligence    le   digefle   6c  le  code,    un   grand  nombre  de, 
difciples   fréquentèrent  leurs    écoles.   Ces  difciples  fe^  répandant  ea-,^ 
fuite  chez  les  difFérens  peuples  avec  lefquels  on   avoir   alors  quelque 
commerce ,  firent  goûter  en  France  Pétude  du  droit  Romain.  Dans 
la  fuite ,  nos  univerfîtés  forent  en  quelque  forte  obligées  de  prendre  les 
livres  du  droit  Romain  pour  texte  de  leurs  leçons  ;  parce  que  c'étoic 
les  feuls  qui  continflent  une  univerfalité  de  règles  fur  cette  matiere»r 
Ainfî  les  recueils  faits  par  Tordre  de  Juftinien ,  font  devenus  des  ef> 
j^eces  de  livres  clafGques  pour  le  barreau  ;  &  Ton  verra  bien-tôt*  qu'il 
y  a  en  effet  de  grands  fruits  à  en  tirer  :  mais  il  Êiuc  auparavant  expli^ 
quer  ce  que  Ton  entend  par  le  droit  Romain. 


SI 


VI. 


De  Cétat  du  droit  Romain  dans  Us  différens  àgts  de  la  République 

&  de  t  Empire, 

Rome ,  formée  d'une  colonie  de  peuples  latins ,  conferva  vraifem- 
blablement  une  jgrande  partie  des  ufages  obfervés  dans  les  villes  mères. 
On  fait  avec  combien  de  peine  les  hommes  fe  déprennent  de  ce  qu'ils 
ont  fait  dans  leur  ^en&nçe ,  &  combien  ils  ont  de  penchant  k  inyter* 
Les  rois  que  cette  colonie  naiilante  fe  choifît,  ajoutèrent  à  fès  ufa^ 
gcs ,  des  loix  ;  il  s'efl  confervé  des  traces  de  celles  qui  fiurent  portées  par 
Romulus  6c  fes  fucceileurs.  On  fait  que  Numa  s'attacha  fingulierement  à 
régler  le  culte  de  la  religion.  Il  paroît  que  les  loix  publiées  par  les 
rois  fie  furent  pas  rédigées  fans  quelque  participation  du  fenat  &  même 
du  peuple  ;  nuis  au  total,  les  monumens  qui  nous  en  refient  foii» 
peu  confîdérables  :  &  en  ei&t  l'état  de  Rome  naiflance  ne  devoir  pas 
exiger  un  grand  nombre  de  loix. 

Les  rois  ayant  été  chaffés  de  Rome ,  la  haine  que  l'on  avoit  con- 
çue contre  eux ,  s'étendit  fur  leurs  loix  :  d'ailleurs  la,  nouvelle  forme  de 
gouverncmcnc  exîgeoit  d'autres  loix.  Le  droit  que  Fou  fuivit  alors  \ 
Tome  /•  f 
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Rome  fut  donc  très-incertain.  Le  fénat  qui  afFeéloit  toujours  la  do- 
mination ,  quoique  la*  confHtution  de  l'état  fut  démocratique ,  voyoit 
avec  plaifir  cette  incertitude  ,  par  ce  qu'elle  lui  foùrniflbit  le  moyen  de 
^emparer  des  affaires;  le  peuple  au  contraire  fe  plaignoit  de  la  fervi- 
tude  ou  on  le  réduifoit ,  en  lui  laiflànt  ignorer  fous  quelles  loix  il  vi- 
voit.  Ses  plaintes  forcèrent  le  fénat  à  confentir ,  l'an  300  de  la  fon- 
dation de  Rome ,  k  l'établifïèment  d'une  commiflîon  de  dix  citoyens 
que  l'on  chargea  de  ïe  tranfporter  d'abord  en  Grèce  pour  s'y  inflruire  des^ 
loix  qui  y  étoient  obfervées.  Le  refultat  de  cette  cpmmiffion  &  de 
fùn  travail ,  fut  la  loi  des  douze  tables  ,  aînfi  appellée  parce  qu'elle  étoit 
gravée  fur  douze  tables ,  d'abord  d'ivoire  fuivant  les  uns  ,  de  chêne  fè- 
Ion  les  autres ,  6c  enfuite  d'airain. 

Il  ne  refte  que  des  firagmens  épars  de  cette  loi.  D'après  les  recherches: 
laborieufes  de  plufieurs  favans ,  on  conjeâure  que  l'objet  des  loîx  de 
la  première  table  ,  étoit  l'introduftion  de  ^l'aétion  ,  ou  ce  que .  nous  di- 
rions l'aflignation ,  &  les  aftes  qui  dévoient  fe  faire  devant  le  juge^ 
L'objet  de  celles  de  la  féconde ,  étoit  les  jugemens  &  les  vols  ;  les 
loix  de  la  troifîeme  table  parloient  des  prêts  6c  des  contrats  ;  les  loix 
de  la  quatrième  ^  de  la  puiiïance  paternelle  6c  des  mariages  ;  celles  de 
la  cinquième  ,  des  fucceflîons  6c  des  tuteles  ;  celles  de  la  (îxieme ,  du 
domaine  6c  de  la  pofTeflîon.  Dans  la  feptieme  ^  il  étoit  queftion  des 
délits  6c  des  crimes  ;  dans  la  huitième  y  du  droit  des  domaines  des 
champs  ;  dans  la  neuvième  y  du  droit  public  ;  la  dixième  contenoit 
les  loix  religieufes.  On  penfe  que  la  onzième  6c  la  douzième  n'étoient 
que  des  fupplémens  aux  autres  tables.  Il  n'efl  pas  inutile  de  connoî- 
trc  cet  ordre,  parce  qu^il  a  pu  influer  fur  la  méthode  qu  l'on  a  fui- 
vie  à  Rome ,  foît  pour  traiter  du  droit ,  foit  pour  l'émdier  ;  il  a  pu  même: 
déterminer  l'arrangement  des  titres  du  digefèe» 

Les  Patriciens  n'ayant  plus  l'occafîon  de  foire  des  loix  nouvelles  y^ 
sWogcrent  celui  de  les  interpréter  ;  ils  prétendoient  obliger  par  les 
arrêts  du  fénat ,  l'univerfalité  du  peuple ,  tandis  qu'ils  ne  vouloient  point 
être  liés  par  les  Plébifcites  ou  arrêts  du  peuple.  Delà  de  nouvelles  que- 
reHes  jufqu'à  l'an  4.14  de  la  fondation  de  Ron>e ,  où  le  diâateur  Pu- 
i^Uus  fie  une  loi  j.  portant  que  les  Plébifcites  obligeroient  tous  les 
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citoyens.   Alors   ces  Plébifcites  portèrent  le  nom   de   loix. 

Mais  les  Patriciens  s'étoient  refervés  un  autre  moyen ,  par  lequel  ils 
gênèrent  long-temps  le  peuple  ,  6c  empêchoient  fouvent  les  particuliers 
d'ufer  de  leur  droit,  Cétoit  la  redaftion  des  formules  ppur  intenter 
les  adions.  Il  étoit  établi  qu'on  ne  pourroit  agir  que  fuivant  cer- 
taines formes  ^  ôc  la  manière  de  les  drefler  étoit  un  fecret  qu'ils  ne 
communiquoient  point.  En  Tannée  419  de  la  fondation  de  Rome  , 
Cneus  Flavius  rendit  les  formules  publiques.  Les  Patriciens  ayant  pris 
le  parti  de  les  changer  y  Sextus  Elius  Catus  rendit  de  nouveau  celles-ci 
publiques  Pan  jjx. 

Alors  il  ne  refta  aux  Patriciens ,  plus  habiles  dans  cette  partie  que 
le  peuple  ,  puifqu'ils  s'y  étoient  attachés  depuis  long-temjS ,  qu'à  donner 
ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  des  confultations«  Les  jurifconfultes 
fe  cendoient  dans  la  place  publique;  ils  répondoient  à  ceux  qui  les  in-* 
terrogQoient ,  ils  agitoient  même  entre  eux  les  queflions  de  droit.  Les 
maximes  dont  ils  étoient  d'accord^  s'appelloienty^/zre/zri^  rcceptœ  :  l'en- 
femble  de  ces  maximes ,  &  les  réponfes  qu'ils  donnoient  aux  parti- 
culiers formèrent  ce  que  l'on  appella  le  droit  às\\:  jus  civiU, 

Aux  loix  des  douze  tables ,  aux  formules  des  aâions .  &  aux  ré- 
ponfes  des  jurifconfultes ,  il  Êiut  joindre  différentes  loix   &ites  par 
le  peuple  félon  que  les  befoins   de  la  république   l'exigeoient  ;  plus 
fouvcnc  félon  que  les  vues  intéreffées  de  citoyens  intriguans  y  déter- 
minèrent )  &  les  édits  des  magiftrats.  Les  loix  des  douze  tables  n'en- 
trant pas  dans  le  détail  de  toutes  lesqueftions  qui  s'élevoient  ,&  donc 
les  objets  fe  multiplioient  à  mefure  que  la  république  devenoit  plus 
florifFante,  &  qu'elle  ccenroîj:  fcs  pofleffions ,  les  difFérens  magiftrats 
publièrent  ^  chacun  dans  leur  partie  ;»  du;  ^jks  contenant  les  règles  d'a- 
près lefquelles  ils  ^  prononcéroient    furies    objets  de  leur  jurifdiâion* 
Ces  édits  ne  fubfîftoient  qu'autant  de  temps  que  ceux  qui  les  avoient 
publiés  étoient  en  place  ;  leurs  fqcceflèurs  les  adoptoient  ou  les    re- 
jettoient  félon  que  bon .  leur  fèmbloit.  Leurs  propres  auteurs  fe  don- 
nèrent la  liberté  de  les  changer  :  il  eft  &cile  de  fentir  quels  abus  un 
pareil  ufage  entrainoit.  Ils  étoient  d'autant  plus  grands ,  que  les  préteurs 
qui  avoient  la  jurifdidion  fur  prefque  tout   ce  que  nous  appelUms 


xIiV  DISCOURS    PRÉLIMINAIRE. 

matières  civiles ,  ceflamens  ,  fucceflîons,  contrats,  (ans  abroger  formelle-- 
ment  la  loi ,  s-attribuoient  la  feculté  d'admettre  des  exceptions ,  des 
reftriftions ,  des  fivEHons  telles  que  la  loi  devenoit  inutile.  L'abus  de- 
vint fi  grand ,  que  d'abord  les  préteurs  eux-mêmes  furent  obligés 
d'annoncer  qu'ils  jugeroient  celui  qui  auroit  publié  un  édit ,  d'après  les 
propres  difpofitions  de  fon  édit  ;  on  fît  enfuite  un  fenatufconfulte  ^ 
pour  défendre  aux  magiftrats  de  changer  leurs  édics  pendant  le  cours 
de  leur  magiftrature* 

Nous  n'avons  dit  qu'un  mot  des  jurifconfultes  de  Rome ,  pour  ne 
pas  interrompre  le  tableau  des  difiërentes  parties  qui  compofoient  le  drok 
Romain  pendant  la  république  :  mais  comme  le  digefle,  qui  eft  le  plus 
confidérable  des  recueils  dont  le  droit  Romain  eft  formé  ^  n'ef^  pre^ 
que  compofë  que  de  textes  de  ces  jurifconfultes  y  il  efl  important  (fe 
ikvotr  on  peu  plus  en  détail  quels  hommes  ils  étoient ,  &  cpielles  farem 
leurs  principales  feâe£  Cet  examen  nous  fera  anticiper  fur  les  temps  qui 
ioivirent  la  diute  de  la  république  :  mais  nous  reprendrons  enfuite  l'or-^ 
dre  des  temps» 

'  La  plupart  des  jurifconfultes  avoient  commencé  par  étudier  profond 
dément  la  philofbphie  ^  &  ^t&,  la  philofbphie  floidenne  qui  paroit  leur 
avoir  plû  davantage..  Après  ces  premières  études ,  ils  s'attachoient  \,  quel- 
qu'ancien  jurifconfulte  :  ce  n'étoit  pas  des  leçons  telles  qu^on  les  donne 
dans  les  Àx>les  qu'ils  iccevoient  de  lui  ;  mais  ils  Pentendoient  cenfiiltcr^ 
difcuter  ;  ils  fe  fermoient  fous  hû  ^  &:  donnoient  après  cda  eux-mêmes 
des  avis.  La  réputation  feule  de  leurs  takns  kar  attircxt  des  dîens. 

Bientôt  ks  difciples  de  diffirrens  maîtres  fermèrent  des  feâes  :  leor 
cxifltiice  fut  bien  marquée  feus  ks  premkrs  empereuis.  Pompcmius 
dans  la  Im  a,  au  d^gcfle^  it  origine  Juris ,  nous  apprend  que  ce  fur 
Andfiius  labcan^Sc  Atdus Capiton  qui^  ks  premiers  ^ ferent  reeDe» 
ment  chefe  de  fefics.  Capiton^  dit  k  même  Pomponkis  ^  gardoit  re* 
liglicufement  la  dodrmc  de  fes  prédéceflèurs;  Labeon ,  avec  plus  de 
génie, phis  de doâxine &  plus  de plâofophie,  kuiovmt  fur  beaucoup 
de  pomcs.  fin  même  temps  Labeon  étcit  plus  aettadié  à  fandenne 
fenne  de  §ouvemanDcnt  ;Capiton  fe  prètoit  au  temps  &  à  la  nouvdk 
conflstutionB 
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Un  des  plus  célèbre  difciple  de  Capiton ,  fut  Maflurius  Sabinus  ;  & 
le  nom  du  difciple  Êiifant  oublier  celui  du  maître ,  ce  fut  du  nom 
de  Sabinus  que  Ton  appella  Sabinitns  les  jurifconfultes  attachés  à  la 
doârine  de  Capiton.  Labeon  eut  pour  difciple  Nerva^  &  celui-ci 
Proculus  y  qui  donna  fon  nom  aux  jurifconfultes  attachés  k  la  do6bine 
de  Labeon  ;  ils  furent  nommés  Proculeiens.  L'antagonifte  de  Proculus  , 
dans  Técole  de  Capiton ,  étoit  Caflîus  ;;  du  nom  de  celui-ci  la  feâe 
des  Sabiniens  a  été  quelquefois  appellée  les  CaJJiens.  Les  Proculeiens 
furent  également  nommés  dans  la  fuite  Pegafîens ,  de  Pegafus  jurifcori- 
fulte  fi  doâe ,  qrfon  difbit  de  lui  que  c'écoit  un  livre  plutôt  qu'un 
homme.  M.  Potluer  nous  a  donné  la  fuite  complète  des  jurifconfultes 
de  l'une  &  l'autre  kâe.  (  Praf.  ad  pond.  p.  4J.  )  Parmi  les  plus  célè- 
bres ,  nous  remarquons  Juventius  Celfus  ,  de  la  feâe  des  Proculeiens  ; 
Javplenus  de  l'école  des  Sabiniens  y  mais  qui  adopta  quelquefois  les  fen^ 
timens  de  leurs  adverfaires  ;  Julien ,  qui  fut  de  la  même  feâe  ;  Africain 
de  la  fefte  encore  des  Sabiniens ,  &  le  plus  fubtil  des  jurifconfultes 
de  cette  feâe  ;  Sextus  Pomponius  ,  qu'on  penfe  avoir  été  Proculeien  , 
ou  peut-être  d'iine  autre  feâe  y  qui  puifk  dans  les  principes  des  deux 
feâes  principales  &  que  l'on  nomma  mitoyenne.Cdlus ,  autrement  Gaius, 
lut  de  cette  feôe  mitoyenne.  Scavola  eut  de  grands  talens ,  mais  on 
prétend  qu^  fut  partial.  Un  beau  fujet  d'éloge  pour  lui  eft  d'avoir 
formé  Papinien  ^  le  plus  grand  des  jurifconfultes  de  Rome.  Après  lui. 
nous  nommerons  Olpien  qui  fut  de  la  feâe  mitoyenne  ;  Paul  ^  auquel 
on  reprodie  de  la  fubtilité  avec  une  finguliere  envie  de  contredire  ;  6c 
Modeftin  le  dernier  des  jurifconfultes  de  quelque  nom» 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  fur  les  jurifconfultes  :  revenons  à 
Pétat  du  droit  de  Rome  à  l'époque  où  nous  l'avons  laiffé  :  c'eft-k^ 
dire ,  au  temps  où  la  république  céda  d'exîfter» 

Augufte  &  les  premiers  empereurs  qui  le  fuivirent  ^  fkent  comme 
tous  les  ufurpateurs  ;  ils  apportèrent  peu  de  changemens  dans  la  forme 
du  gouvernement  :  s'attachant  à  la  réalité  du  pouvoir  dont  ils  laifR)ient 
volontiers  l'ombre  6c  le  iàntome  aux  compagnies  qui  l'avoient  exercé 
précédemment.  On  remarque  néanmoins  un  changement  confidérable 
de  la  part  de  Tibère  :  ce  fut  de  tranfporter  au  Sénat  toute  l'autorité 
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du  peuple  aflemblé  dans  les  comices  :  quelques  fénaceurs  étoient  bien 
plus  faciles  à  gagner  que  le  peuple. 

Après  Tibère ,  Fempire  tomba  dans  les  mains  d'hommes  donc  les 
caractères  eurent  des  difFcrences  extrêmes.  Des  monftres  tels  que  Ca^ 
ligula  9  Heliogabale ,  &c.  ne  connoifToient  pas  le  piix  des  loix  :  on  ne 
trouve  pas  même  leurs  nqms  dans  nos  livres  :  on  y  lit  au  contraire 
plufîcurs  loix  &  plufîeurs  fénatufconfultes  qui  rappellent  les  noms  de 
Claude  ,  de  Vefpafîen ,  de  Trajan  ,  &c. 

Ucmpereur  Adrien  fit  des  changemens  confidérables  à  la  légiflation: 
Un  des  principaux  confifta  à  former  un  édit  perpétuel  dont  il  obligea 
les  préteurs  à  fuivre  les  difpofitions  ,  en  les  privant  de  la  faculté  qu'ils 
avoient  eue  auparavant ,  comme  nous  l'avons  remarqué  ^  de  donner 
chacun  leur  édit.  On  rapporte  la  publication  de  cet  édit  à  l'an  de 
Rome  884  9 131  de  notre  ère  ;  l'empereur  le  fit  drejSer  par  le  jurif^ 
confulte  Julien. 

L'édit  perpétuel  fut  confidéré  dès  lors  comme  le  principal  corps  de  la 
légiflation  Romaine.  L'étude  des  loix  des  douze  tables  ,  déjà  fort  né- 
gligée 9  s'oublia  de  plus  en  plus ,  6c  la  plupart  des  jurifconfulces  ne 
«^occupèrent  déformais  qu'à  commenter  &  expliquer  le  texte  de  Pédit 
perpétuel.  Du  règne  d'Adrien  date  aufli  l'u&ge  que  les  empereurs  in» 
croduifircn^,  de  faire  des,  loix  par  des  çonfHtutions  émanées  d'eux 
{euls  y  fans  en  référer  en  aucune  manière  au  fénat.  I^  code  çH  rempli 
de  pareilles  loix. 

Lorfqu'au  commencement  du  quatrième  fîecle ,  l'empereur  Con(lan-«> 
tin  embrafla  la  religion  chrétienne ,  ce  changement  de  la  religion  pu» 
blique  de  l'état  en  apporta  néceflairemcnt  dans  la  légiflation  &  dans 
les  mœurs.  L'empereur  publia  pluiieurs  confliputions  en  &veur  des 
églifcs  ;  beaucoup  d'autres  pour  réformer  les  mœurs;  quelques-unes 
pour  décider  des  queflions  de  droit  civil.  Le  foin  qu'il  donna  à  la 
légiflation  ,  réveilla  l'étude  de  la  jurifprudencc  ;  il  fe  forma  des  écoles 
câebres  k  Rome  ^  à  Conftantinople  &  h  Béryte ,  ville  de  Phœnicie  : 
cette  dernière  eut  la  plus  grande  réputation. 

Ce  fut  alors  aufli ,  que  l'on  commença  k  faire ,  fous  le  nom  de 
codc$  >  <les  compilapQns  qui  étoient  le  rtcucil  des  çonflituùons   de( 
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empereurs.  Il  femble  que  les  jurifconfukcs ,  attachés  au  paganifmc  j 
craignoienc  que  le  changement,  de  religion  ne  fit  périr  les  anciennes 
loix  civiles.  Le  premier  de  ces  codes  eft  celui  que  Ton  appelle  Gré- 
gorien ,  du  nom  d€  fon  auteur  ,  qui  eft  très-peu  connu.  Le  fecond  eft 
le  code  Hermogénien ,  fait ,  ainfi  que  le  premier ,  par  un  particulier., 
Oif  n'a  que  des  fragmens  de  l'un  &  de  Tautrc^ 

Cependant  la  légiflation ,  toujours  augmentée  de  nouvelles  confti^ 
tutions  émanées  des  princes^  &  furchargée  à.^^  ouvrages  volumineux 
des  jurifconfultes ,  devenoit  d'un  poids  accablant.  Théodofe  le  jeune 
&  Valentinien  ,  fe  flattèrent  d'y  apporter  quelque  remède  par  la  con{^ 
titution  qu'ils  publièrent  Tan  de  J.  C.  4x6 ,  &  dans  laquelle  ils  défen- 
dirent d'alléguer  au  barreau  d'autres  textes  que  ceux  des  jurifconfultes 
Papinien^  PaulyCaius  ,  Ulpien  &  Modeftin.  Ils  permirent  d'y  joindre 
les  textes  de  Se» vola,  Sabinus ,  Jidicn  &  Marcellus',  lorfqu'pn  auroit 
corrigé  leurs  livres  d'après  les  anciens  exemplaires.  Ils  voulurent  que 
&ir  la  citation  de  ces  textes  ,  les  juges  comptaflenr  les  fuflrages  pour 
prononcer   en  faveur  de   celui  qui  en  auroit  le  plus  grand  nombre* 

En  cas  de  parcage,  ils  accordèrent   k. l'avis  de  Papinien,  la  prépon- 

■ 

derance» 

Le  même  Théodofe  fit  foire ,  en  l'année  438  ,  uif  code  que  l'on 
nomme  de  fon  nom  le  code  Théodofien.  Il  s'eft  confervé ,  &  Jac- 
ques Godefi^oi  en  a  donné  une  édition  ^  avec  de  favans  commen-^ 
taires»^  Les  empereurs  qui  fuivirent  Théodofe,  ne  donnèrent  que  des 
loix  particulières  y  julqu'k  Juflinien  qui  publia  les  nouveaux  recueils  que 
nous  avons  aujourd'hui ,  &  dont  nous  allons  parler  dans  le  §  fuivanr^ 
Nous  terminons  ici  l'iabregé  de  l'hifloire  du  droit  Romain  dans  les 
différens  âges  de  la  république  &  de  l'empirCr  On  la  trouvera  beau-^ 
coup  mieux  développée  dans  l'hiftoire  du  droit  Romain  d'Heineccius  r 
ouvrage  auffi  bien  feir  qu'utile.  Nous  rendons  volontiers  à  fb« 
auteur  l'hommage  de  prefque  tout  ce  que  nous  venons  de  dire;  nou9 
^ferons  encore,  en  parlant  du  droit  de  Jaftinien ,  tant  de  cette  même: 
iûftoire  que  de  quelques  autres  ouvrages  d'Heineccius.-  « 
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S  VIII. 

Des  parties  qui  compofent  aujourd'hui  U  droit  Romains  oBjeryations 

fur  ces  différentes  parties. 

L'état  de  la  jurifprudence  étoit  déplorable,  lorfque  Juftinien  par- 
vint à  Pempire  en  5x7.  Combien  de  loix  s'étoient  accumulées  depuis 
l'origine  de  la  république!  Combien  d'écrits  de  juri(confultes  s'étoient 
amoncelés  !  Il  y  en  avoit ,  félon  les  hiftoriens  du  temps,  la  charge  de 
plufieurs  chameaux  ;  ils  étoient  en  fi  grand  nombre  qu'on  ne  pouvoit 
ni  les  lire  ni  les  connoître  tous.  L'étude  de  la  jurifprudence  dans  cet 
état,  avoit  dégoûté  les  perfonnes  de  la  claflè  des  anciens  jurifcon- 
iiiltes  ;  on  l'avoit  abandonnée  à  des  affranchis  &  à  des  efclaves  ;  elle 
ne  conduifoit  plus  aux  honneurs ,  mais  à  l'argent  :  &  quand  c'eft 
l'argent  qu'ambitionne  un  homme  de  droit ,  il  eft  aifé  de  fe  figurçr 
comment  il  étudie  &  comment  il  confulte. 

Juftinien  conçut  le  projet  de  réformer  toute  la  jurifprudence.  Il  fut 
aidé  dans  ce  projet  par  Tribonien,  qui  s'affbcia  plufieurs  autres  per* 
fonnes  verfées  dans  la  fcience  du  d^oit ,  &  des  avocats  ,  eau f arum  pa^ 
troni.  On  commença  k  travailler  en  5x7,  &  dès  l'année  fuivante  un 
nouveau  code  étoit  préparé.  Juftinien  le  deftinoit  à  remplacer  les  trois 
anciens  codes  dont  nous  avons  parlé ,  connus  fous  le  nom  de  code  Gri-^ 
gorien ,  code  Hermogenien ,  &  code  Théodo/ien.  Il  le  publia ,  &  lui 
donna  force  de  loi  par  une  conflîtution  du  7  avril  5x9. 

Le  fécond  ouvrage  que  l'on  difpofa ,  &  auquel  on  commença  à 
travailler  en  530,  fut  l'extr*it  des  meilleurs  jurifconfultés  fur  toutes  les 
matières  de  droit.  L'intention  de  Juftinien  ,  annoncée  dans  fa  confH» 
tution  4u  18  des  calendes  de  janvier  530,  étoit  queU'on  puifâp  dan* 
les  difFérens  livres  des  jurifconfultés ,  les  décifions  de  tout  genre  qui  s'y 
trouvoient ,  pour  les  diftribuer  fous  dilFérens  titres ,  en  cinquante  livres 
qui  formfcroicnt  fèpt  parties.  Il  voulut  qu'on  ne  laifsât  ni  répétition 
ni .  contradiâion ,  &  que  le  tout  formât  un  recueil  capable  de  reii^- 
pl^ççr  (ous  Içs  écrits  des  jurifconfultés.  Juftinien  rpmit  au  choix  des 

perfonnes 
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peiibnnes  ;  qu'il  chargeoit  de  cet  ouvrage  avec  TribOïiieri,  de  préfé-^ 
rer  entre  les  diverfes  opinions  des  jurifconfultes  ^  celle  (((m  leur  pi-^ 
roîtroit  la  plus  .  raifonnable  ,  fans  les  affarcindre  k  ptéfétet  (ifi  jurifcon- 
fuite  à  l'autre.  Il  les  avertit  auffi  de  rejetttf  tout  ce  qîàéto'it  inutile? 
&  abrogé.  Cet  ouvrage  dcvoit  s'appellet  digefte  ou  pafide^i$  ^  comme 
contenant  dans  un  ordre  certain  ^  toutes  les  matières  dû  dtpif.. 

Juftinien  avoit  donné  dix  ans  pour  Étire  ce  recueil  ;  mais  il  étoifi 
impatient  de  le  publier.  L'ouvrage  fe  trouva  fair  au  bouc  de  •  troU 
liUSy  ôc  Juilîmen  le  publia  par  une  conftitution  du  9  dê^  calendes 
^e  janvier  533^  qui  lui  donna  en  même  temps  la  force  de  loi.  Cette 
conflitution^  qui  fe  trouve,  ainfi  que  celles  que  nous  avotis  déjà  éî*^ 
ïécs ,  k  la  tête  du  digefte ,  eft  fort  étendue.  Juftinien  y  explique  d'à-* 
bord  l'ordre  qu'iLafàit  fuivre  dans  le  digefte,  &  l'objet  de  chacune 
à^  parties  qui  eompofent  ce  recueil.  Il  nomme  avec  de  grartds  élo-^ 
ges  Tribonien.'  &  fes  coopérateiirs  ;  il  avertit  que  s'il  %  fait  confer- 
ver  en,  tête  des  extraits  recueillis  dans  k  digefte ,  le  nom  dé  leurs  au- 
teurs,. x:e  n'eft  point  qu'il  veuille  qu'on  attribue  fdus  d'autorité  k  l'urt 
qu'k  l'autre  :  tous  les  textes  réunis  dans  fon  recueil  devant  être  de  la 
même  autorité,  &  ayant. tous, force  de  loi  ;  il  rappelle  ce  qu'il  avôtt 
voulu,  qu'on  ne  trouvât  dans  le  digefte  ni  répétition  ni  contrâdiétion  ? 
néanmoins  il . avertit  en  même  temps  que  cet  ouvrage,  comme  tout 
ouvrage  des  hommes,  auroit  fes  défauts.  Au  furplas  Juftinien  défendit  de 
citer  dans  les  tribunaux  aucun  autre  livre  que  fon  code  ,  fon  digefle  6c  (c9 
inflitutions ,  dont  nous  parlerons  dans  un  moment.  Cette  défenfe  à  fait- 
perdre  k-peu-près  tous  les  livres  des  anciens  jurifconfulies.  La  mêmtf 
conftitution  portoit  une  autre  défenfe  qui  n'a  pas  été  autant  refpeétce  ^ 
&  qui  auroit  pu  avoir  des  fuites  plus  heureufcs.  Juftinien  ne  vouloir 
pas  qu'on  fît  aucun  commentaire  fur  fes  loix  ;  il  permettoit  feulemeno 
de  les  traduire  du  latin  en  grec.  Il  craignoit  l'immenficé  des  volume*^ 
&  la  même  confufton  k  laquelle  il  fe  flattoit  d'avoir  remédié. 

Pendant  que  l'on  compofoit  les  pande^es  ,  Juftinien  avoit  fait  tra-= 
vailler  k  un  abrégé  élémentaire  du  droit ,  fous  le  titre  d'inftitutions , 
•  diftribué  en  quatre  livres.  Il  vouloir  qu'on  y  apprît  en  peu  de  mots , 
ce  qui  avoit  été  en   ufagç  autrefois,^  8c  ce  qui  avoir   été   abrogé  6i' 
Tome  L  s 
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corrigé  par  Teny^ercur.  jCes  inflituùons  furent  publiées  un  mois  environ 
avant  le  dîgefle  ,  dans  la  même  année  533  ;  le  prince  leur  donna 
force  de  loi  tant  par  la  conftitution  qu'il  fit  pour  les  publier ,  que  par 
celle  qui  accompagna  la  publication  du  digefle. 

Enfin,  par  une  dernière  conftitution  encore  de  la  même  année, 
Juftinien  prefcrivit  aux  profeficurs  des  écoles  de  Rome  ,  de  Conftan-^ 
tinople  &  de  Beryte ,  Tordre  &  la  méthode  qu'ils  fuivroient  dans  Ten- 
ieignemcnt  du  droit. 

Mais  dans  le  cours  même  de  ces  travaux,  Juftinien  avoît  donnée 
de  nouvelles  conftitutions  qui  ne  fe  trouvoient  point  dans  fon  code  ; 
d'ailleurs  les  circonftances  nouvielles  le  portoient  k  faire  des  change- 
snens  aux  conftitutions  qui  y  étoient  inférées.  Il  fe  détermina  a  don- 
ner un  nouveau  code ,  ou  une  nouvelle  édition  de  fon  premier  code- 
Ce  fccond  code  fut  publié  ,  avec  force  de  loi ,  par  une  conftitution  du 
17  àt%  calendes  de  décembre  534,  &  le  premier  fut  en  même  temps, 
abrogé.  Dans  fa  confHtution  de  534,  Juftinien  annonça  que,  fi  les 
circonftances  exigeoient  de  lui  de  nouvelles  loix  ,  il  les  publieroit  fous: 
le  nom  de  conftitutions  /w)i^ve//«  (  l'ufagc  eft  de  les  appeller  novelUsy 
&  qu'il  en  feroit  une  autre  colleâion.  Comme  Juftinien  régna  en^ 
core  long -temps,  n'étant  mort  que  le  14  novembre  565,  il  eut: 
cfleftivement  l'occafîon  de  publier  difiérentes  loix  :  d'ailleurs  on  pour- 
roit  dire  de  lui  qu'il  avoit  la  nomomarde.  Ces  novelles  furent  pu-» 
bliées  ,  au  moins  la  plupart ,  en  grec;  la  traduâion  latine  que  nous  ca 
avons ,  eft  ancienne  :  cependant  il  eft  douteux  qu'elle  foit  du  temps, 
même  de  Juftinien ,.  de  même  qu'il  eft  douteux  aufli  que  leur  diftri- 
bution  en  neuf  recueils  (  novern  colladones  )  foit  de  Juftinien..  Les  no- 
velles que  nous  avons  entières ,  font  au  nombre  de  cent  foixante-qua- 
tre«  Nous  avons  des  indications  de  quelques  autres.  On  a  fait  de  ces 
Bovelles  des  extraits ,  qu'on  a  rapprochés ,  fous  le  nom  cT authentiques  , 
des  loix  du  code  qu'elles  abrogeoient  ou  expliquoient.  Mais  ces  ex- 
traits ne  font  authentiques  que  de  nom  y  ils  font,  l'ouvrage  d'un  parti- 
culier fans  autorité. 

.  Les  infiitutions  ,  ou  inftitutes  ,  le  digefle  ,  le  codé  de  la  féconde  édi^ 
tioiV  ^  les  novelUs ,  forment  ce  qqe  nous  appelions  le  corps  du  draii 
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dvit ,  ou  Romain.  Les  inftitutions  feules  font  un  ouvrage  fuivi ,  écrit 
du  même  contexte.  Il  y  eft  queftion  d'abord  des  perfonnes,  enfuitc 
des  chofes  ,  enfin  des  aâions.  Ce  partage  des  m&tieres  de  droit  eft  de- 
venu tnbs-femeux ,  &  a  été  fuivi  par  bien  des  auteurs.  D'autres  Pont 
blâmé  ;  la  vérité  eft  que ,  comme  il  n'y  a  pas  en  ces  matières  d^or- 
dre  abfolument  néceflaire  >  il  n'y  en  a  point  qui  ne  foit  fufcqjtiblc 
d'approbatioa  6c  de  critique. 

L'étude  du  livre  des  inftitutions  donne  une  teinture  du  droit  Ro* 
xnain:  mais  ce  livre  eft  en  même  temps  trop  long  6c  trop  court.  Il 
eft  trop  long  en  paroles  ;  trop  peu  abondant  en  principes.  Il  ije  peut 
y  avoir,  ce  femble ,  que  deux  efpeces  de  livres  d'inftitutions  :  ceux  qui 
mettent  au  feit  de  l'objet  d'une  matière  &  des  événemens  qui  y  font 
relatifs  ;  &  ceux  qui  en  cxpofent  les  premiers  principes.  Juftinien  n'a 
pas  foit  compofer  fes  inftitutions  dans  la  première  de  ces  deux  vues  ;  on 
favoit  encore  fuffifamment  alors  ce  que  c'étoit  que  le  droit  Romain^ 
&  l'on  n'avoit  pas  tout-»-k-Êiit  oublié  les  anciens  ufages.  Pour  remplir 
la  féconde  de  ces  mêmes  vues.,  il  auroit  fallu  mettre  beaucoup  dd 
principes  généraux  dans  les  inftitutions  ;  or  l'on  n'y  en  trouve  pas  aflèz  ; 
ils  abondent  bien  davantage  dans  le  digefte ,  qui ,  au  contraire ,  au- 
rait pu  n'être  qu'un  recueil  de  décifions. 

Le  digefte  a  d'abord  le  défaut  eflentiel  k  toute  compilation  &  k 
tout  recueil  d'extraits.  Ces  morceaux  détachés  ,  félon  les  idées  du 
compilateur ,  ne  préfentent  jamais  ,  d'une  manière  parÊiite  ,  les  idées  de 
l'auteur  original.  Ses  motifs  de  décifion  font  quelquefois  morcelés , 
quelquefois  entièrement  omis  :  cependant  il  feroit  d'autant  plus  utile 
de  les  connoître,  que  dans  les  provinces  où  lé  droit  Romain  n'eft  rc* 
eu  que  comme  raifon  écrite ,  on  ne  doit  pas  déférer  k  fes  règles  fans 
en  connoître  les  motifs.  Il  a  enfuite  le  défeut  d'avoir  été  fait  avec  trop 
de  précipitation.  Il  falloit  plus  de  trois  ans  pour  donner  k  un  ouvrage 
de  ce  genre ,  le  degré  de  perfèâion  dont  il  étoit  fufceptible.  Enfin  il 
fe  reflènt  néceflàirement  de  la  foiblefle  attachée  k  l'efprit  humain  : 
nous  ne  pouvons  pas  affirmer  que  Tribonien  &  fes  coopérateurs , 
o'ayent  pas  quelquefois  négligé  d'excellentes  décifions  pour  en  préfé- 
rer de  moins  bonnes  ;  ils  pouvoient  avoir  leurs  vues  dans  ce  choix.  11^ 
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flmt  convenir  twflS  qu^on  trouve  des  répétitions  &  des  côntradiftions 
dans  le  digçfte^ 

Mais  fi  Ton  confîdere  d'un  autre  côté  que  fans  le  digcfte ,  il  feroît 
vraifemblabletnent  arrivé  de  deux  chpfes  Tune  ;  ou  la  perte  de  la  pref- 
i}ue  totaliJDé  d^s  livres  des  anciens  jurifconfultes  ^  ou  la  confervation  de 
]a  prefque  totalité  de  ces  mêmes  livres  ;  que  dans  le  premier  cas ,  nous 
aurions  été  privés  de  la  découverte  &  du  développement  d'une  mul- 
titude de  principes  6c  de  règles  de  droit;  que  dans  le  fécond  cas,  nous 
aurions  été  accablés  d'une  maflè  énorme  de  livres  dont  le  volume 
tnême  nous  aurpit  empêché  d'en  profiter  :  on  fera  fort  fatisfàit  que  le 
dijgefte  exifte ,  &  que  l'on  puifle  y  trouver  dans  un  ordre  quelcon- 
que, des  matériaux  excellens ,  & ,  on  ofe  le  dire ,  indifpenfables  pour 
l'étude  du  droit.  Nous  avons  d'ailleurs  les  Loix  civiles  de  Dom?t ,  & 
les  Pandcftes  de  Pothier  qui  nous  préfentent  des  ordres  difFérens. 
Nous  ne  confondons  point  ces  deux  ouvrages  :  leur  genre  eft  différent  j 
mais  ils  excellent  chacun  dans  leur  genre. 

Le  code  étant  une  coUedion  de  loix  des  empereurs ,  les  chofes  qu'il 
renferme  étoient  plus  fufceptibles  d'entrer  dans,  une  compilation.  On 
reproche  à  Tribonicn  d'avoir  cifaillé  quelques  loix  pour  en  rapporter 
des  lambeaux  fous  différens  titres  ;  quelquefois  d'avoir  réuni  plufîeurs 
loix  pour  n'en  feire  qu'une  ;  de  n'avoir  pas  été  aflez  attentif  aux  inf- 
criptions  de  ces  loix  qui  peuvent  fervir  à  leur  intelligence;  enfin  d'y 
^voir  changé  des  expreffions.  Malgré  ces  défauts ,  le  code  eft  un  ou« 
vrage  utile  ;  il  l'eft  d'autant  plus ,  que  les  anciens  empereurs  ne  faifant 
rédiger  ordinairement  leurs  refcrits  que  fur  l'avis  des  jurifconfultef 
qu'ils  avoient  k  leur  cour ,  donnent  avec  leur  décifion  le  principe  qui 
la  motive. 

Les  novelles  contiennent  auflî  leurs  motifs  ;  mais  ils  font  fouvent 
moins  fenfés  que  ceux  dçs  loix  du  code ,  &  toujours  exprimés  d'une 
ipaniere  bien  différente.  Dans  les  novelles,  c'eft  toute  Temphafe  des 
cxpreflîons  orientales ,  toute  la  fatuité  de  l'amour  -  propre  ,  &  encore 
l'entortillage  de  l'ignorance ,  avec  la  minutie  des  Grecs  de  cet  âge.  Il 
faut  cependant  les  connoître  k  caufe  de  leurs  décifions  :  cela  eft  nécef- 
faire ,  fur-tout  dans  les  provinces  où  le  droit  Romain  feit  loi. 
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On  imprime  ordinairement  à  la  fuite  des  diffêrentes  parties  dont 
nous  venons  de  rendre  compte,  des  novelles  d^empereurs  qui  ontfuc- 
cédé  à  Juftinien ,  &  trois  livres  des  fiefe.  Ce  dernier  ouvrage  eft  fans 
aucune  autorité  en  France.  On  ne  cite  point  non  plus  ,  ordinairenient , 
dans  nos  tribunaux ,  les  novelles  des  fucceflèurs  de  Juftinien  ';  &c  dan$ 
le  langage  ordinaire ,  le  droit  Romain  ne  comprend  que  les  quatre  par-i 
ries  que  nous  avons  indiquées. 

§    I  X. 

Avantages  de  P étude  du  droit  Romain  }  fa  facilite. 

La  defcription  que  nous  avons  faite  des  dijfFérentes  parties  du  droic 
Romain,  devroit  fuffire  pour  convaincre  de  l'avantage  qu'il  y  a  de 
l'étudier,  le  digefte  fur-tout,  dans  leqœl  eft  raflèmblé  tout- ce  qui 
nous  refte  des  ouvrages  de  ces  célèbres  jurifconfultes ,  que  la  reditude 
de  leur  fens  &  l'étendue  de  leurs  lumières  élevèrent  fouvent  aux  pre- 
mières dignités  de  la  république  &  de  l'empire.  Mais  les  préjugés  de 
quelques  perfonnes  contre  le  droit  Romain  exigent  que  nous  nous  ar- 
rêtions un  peu  plus  fur  cet  objet  ;  &  peut-être  que  rechercher  les  cau- 
fes  de  ce  préjugé  eft  le  meilleur  moyen  de  le  combattre. 

Nous  diftinguerons  dans  les  livres  du  droit  Romain,  des  matières 
différentes  :  les  unes  qui  tiennent  au  droit  en  général ,  tel  qu'il  exifte  né- 
ceflairement  chez  tous  les  peuples  policés;  les  autres  qui  tiennent  au  droit 
tel  qu'il  exifte  parmi  nous  ;  les  troifiemes  qui  tenoient  k  la  conftitution 
particulière  de  la  république  &  de  l'empire. 

Les  matières  de  la  première  clafle  font  les  obligations  &  les  con- 
trats :  il  n'eft  pas  de  nation  policée  où  l'on  n'ait  *  befoin  de  connoître 
les  règles  relatives  k  ces  objets. 

Les  matières  de  la  féconde  clafle  font  les  queftions  de  teftamens , 
de  legs ,  de  fubftitution ,  de  minorité ,  &c.  Tous  ces  objets  étant  au 
nombre  de  ceux  qui  compofent  notre  droit ,  nous  ne  faurions  trop  les 
approfondir. 

Les  matières  de  la  troifieme  clafle  étoient  propres  k  la  conftitution 
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des  Romains;  ce  font  des  règles  pour  leurs  tribunaux,  pour  leurs foiv 
mules ,  pour  leurs  efclaves.  Il  Éiut  convenir  que  les  décifipns  du  droit 
Rom^n ,  k  cet  égard,  n'ont  pas  une. application  direâe  dans  nos  mœurs* 
On  peut  donc  fe  difpenfer  de  les  étudier,  mais  on  ne  fauroit  fc  dif- 
penfer  d'en  avoir  des  notions ,  pour  s'aflurer  du  véritable  fçns  d'autres 
loix  plus  applicables  k  nos  ufages ,  &  qui  ne  laifïènt  pas  d'avoir  quel- 
quefois des  relations  aux  ufages  particuliers  à  Rome*  Mais  k  l'égard 
des  matières  de  la  première  &  de  la  féconde  clafle,  il  cft  difficile  d'al- 
légiier  quelque  raifon  valable  pour  fe  difpenfer  de  chercher  dans  le 
droit  Romain ,  des  principes  qu'on  y  trouve  répandus  en  grand  nom* 
bre ,  des  décifions  lumirieufes  ,  k  la  vérité  defquelles ,  ainfi  qu'k  celle 
des  principes ,  tous  les  jurifconfultes  connus,  chez  quelque  nation  que 
çc  foit ,  fe  font  empreffés  de  rendre  hommage. 

Il  s'eft  gliflTé  des  défauts  dans  la  compofition  des  livres  du  droit 
Romain.  Nous  ne  l'avons  pas  di/Iîmuljé  ;  nous  favons  que  s'il  exifte 
beaucoup  de  livres  moins  bons  que  le  droit  Romain ,  il  pourroit  en 
exifter  un  meilleur  :  celui  qui  auroit  au  fuprême  degré  toute  la  per» 
fe<3:ion  poffible  ,  &  qui  n'auroit  pas  le  plus  léger  défaut.  Lorfqu'il  exif-r 
tera  un  pareil  livre  de  droit ,  il  feudra  brûler  le  corps  de  droit  &  bien 
d'autres  ouvrages  ;  en  attendant ,  ufpns  des  lumières  que  le  droit  Ra» 
main  eft  fî  capable  de  propager. 

Après  que  l'étude  du  droit  Romain  fe  fut  renouvellée  au  douzième 
fiecle ,  il  s'éleva  plufieurs  écoles  ;  deç  profeflèurs  eurent  un  grand  nom  ; 
dèsc4ors  il  y  eut  d'abord  de  Pémulation  dans  les  écoles ,  pour  s'élever 
Jes  unes  au-deflus  des  autres  ;  d*ns  les  profeflburs ,  pour  fe  furpaflèr  réj^ 
ciproquement  ;  enfuîte  de  l'envie  pour  rabaifler  ceux  que  ^onfl'étoi^paç 
parvenu  k  furpaflèr.  Les  écoles  &  les  profeflburs  ne  furent  plus  ému- 
les ,  mais  antagoniftes  &  adverfaires  :  &  comme  il  çft  ordinaire  que 
les  difciples  prennent  les  tons  &  embraflent  les  idées  de  lejirs  maî- 
tres ,  il  fe  forma  parmi  ces  nouveaux  jurifconfultes ,  des  fedes ,  de 
même  qu'il  y  en  avoit  eu  parmi  ©eux  de  l'anpienne  Rome, 

Accurfe  s'étoit  fait  une  grande  réputation ,  majis  en  expliquant  fer»- 
vilement  les  textes  du  droit;  en  formant  des  efpeces  fur  chaque  loi,  ôc 
çn  dpnnant  4^^  glofeç  fur  chaque  phrafe^  Alciat,  qiji  9Voit    plus   de 
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fittératUFC ,  prit  une  route  différente  :  il  examina  les  textes  en  les  rap-^ 
prochant  les  uns  des  autres  ^  Se  en  les  comparant  aux  monumens 
du  même  âge ,  il  apperçut  des  interpolations  de  Tribonicn ,  des  ex- 
pre/Iions  changées,  oubliées,  &c.  Il  mit  fa  gloire  à  les  relever,  &  il 
ie  fit  un  nom  par  ces  découvertes. 

Cujas  alla  plus  loin  dans  ce  genre  de  recherche,  qu^Alcîa't  n'avoit 
été  ;  mais  convaincu  en  même  temps  de  l'utilité  des  livres  du  droit 
Romain ,  tel  même  que  nous  le  poflèdons ,  il  ne  s'arrêta  pas  à  ces  dé- 
buts ,  il  s'attacha  k  ce  qui  eft  réellement  utile  dans  le  droit ,  &  il  en 
donna  des  leçons  avec  la  plus  grande  célébrité.  Cujas  eut  des  envieux  y 
6c  il  en  eut  parmi  (es  difciples  même.  Les  uns  pour  lui  enlever  la 
réputation  dont  il  jouiffoit ,  imaginèrent  de  le  contredire ,  mais  il 
étoit  trop  difficile  de  le  faire  avec  fuccès,.  D'autres  plus  hardis ,  attaquèrent 
le  droit  Romain  lui-même  :  en  le  faifant  tomber  dans  le  mépris , 
Cujas ,  qui  lui  devoir  toute  fa  gloire ,  n'étoit  plus  rien.  Hottman  y 
Baudouin  &  Faber  ,  employèrent  toute  l'adrefTe  de  la  critique  contre 
le  droit  Romain  ;  &  pour  fe  feire  mieux  écouter ,.  ils  dirigèrent  leurs: 
attaques  tantôt  contre  Juftinien  y  tantôt  contre  Tribonicn  :  '  imputanr 
au  premier  l'ignorance  la  plus  crafTe,  les  vices  les  plus  grofliers;^ 
l'autre ,  tous  les  attribus  d'un  homme  pervers» 

Le  chancelier  l'Hôpital  r  qui  vivoit  dans  le  même  temps ,  avoit  des; 
vues  d'un  autre  genre.  Il  ne  méprifoit  pas  le  droit  Romain ,  mais  ïl 
auroit  été  jaloux  de  réformer  tout  le  droit  de  la  France  ;  &  à:  en  ju- 
gpr  par  les  monumens  que  nous  avons  de  (a    légiflation  ,   ainfi  que 

ê 

par  l'étendue  de  fon  génie ,  perfonne  n'étoit  plus  propre  à  ce  grand 
ouvrage.  Il  entroit  dans  fon  plan  d'approuver  &  d'aider  ceux  dont  les 
écrits  tendoient  k  diminuée  la  confîdération  que  l'on  avoic  pour  le 
droit  Romain. 

Les  difciples  d'Hottman  fuivirent  la  même  marche  que  leur  maî- 
tre ;  ils  ajoutèrent  k  fès  critiques  j.  WiflenbacK  les  recueillie  dan^  uni 
traité  exprès  fur  les  erreurs  &  les  fautes  de  Tribonicn.  C'eft  un  arfenaf 
d'où  l'on  a  détaché  dans  la  fuite  toutes  les  armes  dont  oa  s'eft  (crvi 
pour  attaquer  le  droit  Romain.. 

De  <:es  critiques   eft    née    dans    quelques  perfonnes  ^  une  forte 
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prévention  contre  le  droit  Romain.  On  ne  s'cft  pas  donné  la  peine 
d'exammer  les  réponfes  que  l'on  pouvoit  &ire  aux  critiques ,  &  que  Ton 
y  avoit  faites:  &  c'eft-lk  la  première  caufe ,  qui  empêche  de  recon- 
noître  les  grands  avantages  de  l'étude  du  droit  Romain. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  confîdérer  cnfuite,  à  quel  âge  fe  fait  rctiute- 
du  droit  Romain  ;  dans  quelles  circonftances  on  conunence  à  s'y  li- 
vrer ;  &  de  quelle  manière  on  en  donne  &  on  en  reçoit  les  leçons. 
C'efl  au  moment  ide  la  vie  où  l'on  eft ,  finon  déjà  agité  par  des 
paffions  incommodes ,  au  moins  le  plus  emporté  par  la  légèreté  d^l'ef- 
prit ,  qu'on  nous  met  entre  les  maias  le  livre  le  plus  férieux ,  le  plui 
froid  ,  &  qui  demande  le  plus  k  être  tranquillement  médité.  On  nous" 
le  donne  en  fortant  des  premières  études  ,  feitcs  fous  les  yeux  des 
maîtres  qui ,  nous  infpedant  fans  çefle ,  contraignoienc  d'étudier  & 
infpiroient  ainfi  le  defîr  de  ne  plus  le  faire.  On  veut  fe  repofer  de 
cette  contraijice,  &  malhcurcufement  on  en  trouve  la  facilité.  Mais' 
il  feut  quelque,  prétexte  poui!  feire  illufion  ,  ou  à  foi-même,  ou  aux 
perfonnes  qui  demandeni:  compte  de  la  conduite  que  l'on  tient.  Le  pré* 
texte  qu'on:  fe  paflc  de  main  en  main ,  c'elt  l'iruatilité  du  droit  Ro- 
main ,  au  moins  dans  des  pays  de  coumme  ;  fa  trop  grande  fiibtilité  ; 
les  fautes  de  fes  rédacteurs.  Il  vient  un  âge  plus  férieux ,  où  l'on  ém-* 
die:  mais  le  préjugé  a  fait  fon  impreffion  ,  &  l'on  n'étudie  point  ce  que 
Ton  croit  inutile. 

Une  troilieme  caufe  ,  efl  la  longueur  du  temps  que  l'étude  du  droit 
Romain,  exige.  Nous  fommes  tous  curieux  d^une  exiftence  quelconque 
dans  ce  monde:  l'étude  I3  prépare  ,  mais  elle  ne  la  donne  pas  pour  le; 
moment.  On  abrège  donc  les  études,  fans  feire  réflexion  que  ce  que 
l'onôte  à  la  durée  &  k  l'étendue  des  études  préparatoires,  on  l'ôtc 
réellement  foit  a  la  durée ,  foit  à  l'étendue  de  l'exiftençe  qui  fuivra*  ' 
-î. Nous  compterons  pour  une  dernière  caufe,  la  difficulté  qui  fe  trouve 
iréellement  dans  Fétude  du  droit  Romain  telle  qu'on  la  fait  ordinai-* 
rement.  On  raffemble  des  abbréviateurs ,  des  commentateurs,  les 
textes  enfin.  Mais  qu'entendre  à  toute  cette  langue  étrangère  ?  On  s'eft 
tranfporté  fubitement  dans  un  pays  &  dans  un  fiecle  inconnus  ,  ôc 
c'cft  le.,  droit  de  ce  paysqia'il  fpuc  étudier.  Certainement  Scsevola  & 

Ulpicn 
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mpien  furent  de  grands  jurifconfultcs  :  cependant  s'ils  reparoiflbîent , 
&  qu'on  leur  mît  en  main  la  coutume  de  Paris  ou    l'ordonnance  de 
1667,  ™è^c  ^vec  tous  leurs  commentaires  ,  il  y    a  peu  d'apparence 
qu'ils  puflent  entendre  ces  loix.  Quels  autres  fecours  faudroit-il   leur 
donner  ?  Ce  feroit  de  leur  faire  connoître  nos  mœurs  ,  notre  confU^ 
tution ,  nos  différentes  efpcces  de  biens ,  notre  gouvernement ,  en  un 
mot   notre  hiftoire*  C'eft  par   l'acquifition  de  ces  mêmes    coraioif^ 
lances ,  que  doit  commencer  quiconque    voudra    faire  quelque    pro* 
grès  dans  l'étude  du  droit  Romain.  Il  fkut  qu'il  fe  familiarife  avec  la 
conftitution  de  Rome  ,  l'hiftoire  de  fts  mœurs  ,  de  fes  ufages ,  de   fes 
magifbats  ;  il  faut  que  tout  cela  lui  foit  auffi  parfeitement  connu  que 
les  coutumes  &  la  conftitution  de  fon  propre  pays  :  alors  il  entendra , 
fans  aucune  difficulté  y  les  loix  Romaines  ;  &c  fans  avoir  befoin  4^en«« 
nuyeux  commentaires  ^  il  comprendra  leurs  difpofitions  auffi  &cilemenc 
que  celles  de  fa  loi  municipale.  Ce  pouvoit  être   autrefois  un  grand 
travail ,  que  de  raflèmbler  toutes   ces    connoifïànces    hiftoriques  ;  au- 
jourd'hui ,  les  recherches  font  faites  j  elles  font  publiques  :  mais  ce  n'eflt 
pas  ici  le  lieu  d'indiquer  ou  -  elles  fe  trouvent  réunies.  Nous  voulions 
feulement  feirc  voir  les  avantages  que  l'on  pouvoit  retirer  de  l'étude  du 
droit  Romain  ;  la  futilité  des  prétextes  qu'on  allègue  pour  diminuer 
CCS  avantages  &  retrancher  de  leur  réalité  ;  enfin  la  fecilité  qu'il  y  a 
de  fe  les  procurer.  Nous  croyons  avoir  rempli  notre  plan  à  cet  égard  i 
piaiibns  donc  à  ce  qui  regarde  le  droit  François^ 

SX. 

Vu  droit  François  &   de  fes  four  ce  s  :  caufes  de  Folfcuriii  qui   regnt 
à  cet  égard  :  quels  pourraient  être  les  moyens  de  la  difpperm 

L'importance  dont  il  eft  pour  des  jurifçonfultes  François ,  de  con- 
noître plus  particulièrement  b  droit  de  la  France  y  nous  engage  à  par-^ 
tager  en  plufîeurs  articles  ce  qui  y  a  rapport.  Nous  confidérerons  d'a- 
bord ce  droit  en  général  ;  féparément  cnfuite,  ce  qui  regarde  le  droit 
civil ,  ce  qui  regarde  Ip  droi|:  ecpléfiaftique ,  &  £nfin  ce  qui  regarde 
je  droit  criminel, 

Jpme  1,  :  h 
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.^  -  Par  le  droit  François  en  général ,  nous  entendons  le  droit  qui  s^b- 
ï  fcrve  dans  toute  la  France,  qui  oblige  dans  toutes  les  provinces  du 
:  royaume  indiftindement ,  fauf  les  loix  particulières    qui  peuvent  avoir 
?  cours   dans  les  différentes    provinces.  Ce  droit ,  commun  k  tous  les 
>AFrançcis  ,  eit  proprement  ce  que,  l'on  doit  appeller.  droit  François. 
^^.La  première    queftion  à  cet  égard ,  eft  de  favoir  s'il  exifte  réelle- 
ment un  pareil  droit  François ,  commun  à  tout  le  royaume  :  ou  fi  au 
contraire  le  droit  particulier  des  François  (car  nous  ne   parlons  point 
ici  du  droit  public  )  n'eft  qu'un  compofé  de  plufieurs  règles    différen- 
tes félon  les  différentes  provinces ,  les  différens  lieux  &  les  différens 
objets  ?  Quelque  extraordinaire  que  cette  queftion   paroiflc  au  premier 
t:oup  d'œil ,  puifqu'il  feroit  étonnant  qu'un  peuple  policé  n'eût  pas  fon 
droit  propre  ;  cependant  elle  eft  très-férieufe.  Un  peuple ,  k  la  vérité , 
ne  fauroit  exifter  fans  loix  ;  mais  il  peut  avoir  des  loix    qui   régiflènt 
chacune  de  fes  villes  ou  de  fes  provinces  ,  &  ne  pas  avoir  un  droit 
particulier  commun  ,  univerfel  pour  toutes  les  parties  de  l'état  :  Se  c'eft- 
là  précifémcnt  le  fens  &  Pobjet  de  la  queftion  que  nous  pfopofons. 
On   ne  fauroit  (e   difpenfèr  de  convenir ,  en  premier  lieu ,  que    ce 
\  droit ,  s'il  exifte  ,  n'eft  pas  configné  par  écrit.  Nous  n^avons  ni  char- 
i  te ,  ni  autre  titre  commun  k  tout  le  royaume ,  portant  que  l'on  fui- 


vra  teUe  loi,  fmc  pou|[,J6sjp|iy^ciftai  jyyij^^^ 
*les  fucceffions ,  foit  pour  les  différentes  natures  de  biens. 

Mais  encore  que  les  règles  de  ce  droit  ne  foient  pas  écrites  ,  elleç 
peuvent  exifter  dans  des  coutumes  générales  auffi  réellement  que  fî 
elles'  étoient  confignées  dans  des  titres  écrits  ;  & ,  fous  ce  point  de 
vue ,  il  ne  paroît  pas  qu'on  puilîe  méconnoître  qu'il  exifte  des  règles 
d'un  droit  univerfel  ôc  commun  k  toute  la  France.  Ceft  le  fentimenc 
de  nos  jurifconfultes  les  plus  célebr .  •  ,  de  Dumoulin  ,  fur  la  rubrique 
Idu  titre  des  fie f s  y  n*  îo5;  &  de  Q  ppin  de  comm.  GalL  conf.  prcec^ 
part.  2 ,  &  ce  qui  ajoute  k  leur  fufR  ge ,  ce  font  les  exemples  qu'ils 
en  donnent ,  telle  qu'eft  cette  règle  ;  our  les  fucceffions  :  le  mort  f  ai  fît 
le  vif.  On  peut  voir  encore  ce  que  dit  M.  Grofley  dans  fes  Conjec- 
tures fur  l'origine  des  coutumes ,  yic?.  i. 

On  eft  obligé  d'avouer  en  même  temps,  que  ces  maximes  de  droit 
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commun  font  peu  nombreufes.  Nos  provinces  ont  été  tellement  ja- 
loufes  de  leurs  ufages  propres ,  que  la  plupart  ont  leurs  loix  particu- 
lières, qui  fe  rapprochent  des  autres  fur  certains  objets,  mais  qui  ne 
font  pas  pour  cela  les  mêmes  loix.  Il  n'y  a  que  quelques  points  par- 
'  ticuliers ,  fur  lefquels  nous  avons  des  loix  ,  k-peu-près  univerfelles ,  écri- 
tes dans  les  ordonnances  de  nos  rois  ;  par  exemple ,  fur  la  procédu- 
re ,  fur  les  teftamens ,  &c.  C'eft  la  fource  de  ces  différentes  loix  fui^ 
vies  dans  le  royaume .  qu'il  faut  rechercher  ;  &  pour  procéder  avec 
ordre ,  il  faut  commciicer  par  diftinguer  le  pays  que  Ton  appelle  de 
droit  écrit ,  &  celui  que  Ton  appelle  coutumier. 

Les  anciens  divifoient  toute  notre  Gaule  en  trois  parties,  aînfî 
qu'on  peut  le  voir  chez  Pline  ,  Hi(l.  nat.  liv.  IV ^  chap.  1 7  &  fuiv.  On 
appelloit  la  première ,  Belgique  ,*  elle  s'étendoit  de  l'Efcaut  à  la  Seine  ; 
la  féconde.  Celtique  ou  Lyormoife  j  de  la  Seine  à  la  Garonne;  la  troi- 
fieme ,  Aquitaine  ^  de  la  Garonne  jufqu'k  la  chaîne  des  Pyrénées.  L»^^ 
vifèoires  &  les*pofleflîons  des  Romains  dans  la  Gaule ,  peuvent 
établir  une  autre  divifion ,  en  Gaule  méridionale  &  Gaule  feptentrio- 
nale  :  la  première  s'étendant  des  Pyrénées  à  la  Loire  ;  la  féconde ,  de  la 
Loire  à  l'Efcaut.  La  Gaule  méridionale  comprendra  ainfi  toute  l'Aquî* 
taine  &  une  partie  de  la  Celtique  ;  la  Gaule  feptentrionale  compren- 
dra toute  la  Belgique  &  une  partie  auffi  de  la  Celtique. 

Cette  divifion  établie,  on  voit,  par  les  monumens  les  plus  anciens;', 
que  les  habitans  de   la  Gaule  méridionale  adoptèrent  le  droit  Romain   '^ 
pour  loi  ;  ils  le  fuivoient  au  quatrième  fiecle.  Et  c'eft  dans  cette  par- 
tie de  la  France  que  îe    trouvent  en   effet  toutes  nos  provinces  de'  / 
droit  écrit:  la  Guyenne,,  le  Languedoc,  le  Lyonnois ,  le  Forez ,  6>cqJ/ 

Mais  cequieft  très-effentiel à  remarquer,  c'ett  que  le  droit  Romain, 
fuivi  dans  ces  provinces  ,  n'étoît  point  le  droit  recueilli  &  compilé- 
par  les  ordres  de  Juftinien.  D'abord,  ces  compilations  n'exiftoient  pas' 
au  quatrième  fiecle ,  qui  eft  l'époque  dont  nous  parlons  ;  enfuitc  il*  [ 
elï  bien  prouvé  qu'au  temps  où  Juftinien  publia  fes  loix ,  il  n'y  âvoic* 
pas  un  pouce  de  terre. en  France  fur  lequel  on  reconnut  fon  empire.  ^ 
Le  droit  Romain ,  que  l'on  fuivoit  dans  la  France  méridionale ,  étoic  \  V 
doncïé  diroît  antérieur  à  Juftinien:  peut-être  le  code  Théodoficnj  owf 
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plutôt  l'abrégé  qu'Anien^  référendaire  d'Alaric,  roi  des  Wifigoths , fit  ^ 
par  Pordre  de  ce  prince  ,  vers  Tan    506,  des  trois  codes ,  Grégorien  , 
i  5  Hcrmogénien  &  Théodofien.  (Voyez  Schulting ,  prcef.  ad  jur.  ant^-Jufl.y 
'  '  Ces  codes,  &  l'abrégé  même  d'Anien ,  fe  perdirent  vraifemblablemenc 
dans  la  fuite  des  fiecles  ;  car  le  code  Théodofien  n'a  été  tiré  de  l'ou- 
bli qu'au  commencement  du  feizieme  fiecle  ;  &  k    l'égard,  foit    des 
.  codes  Grégorien    &    Hermogénien  ,  foit    de  l'abrégé   qu'Alaric    en 
î  avoir  fait  feire,  nous    n'avons   qu'un  très-petit  nombre  de  fragmens 

que  Schulting  a  fait  imprimer.  Ce  n'étoit  donc  plus  que  par  une  forte 

^^   *^  •  ■  ■  '^  ■  j».    ■.  - .  ,  .-.,..._» 

•  de  tradition  que  l'on  connoiflbit  le  droit  Romain  dans  ces  provinces, 
i  •  lorfque  vers  le  douzième  fiecle,  il  arriva ,  en  France ,  des  difciples  des 

■  profeflèurs  d'Italie,  qui  enfeignerent  le  droit  de.  Juftinien.  On  les  accueillit 

*  Îl  Montpellier  &  à  Touloufe ,  où  ils  donnèrent  des  leçons  publiques 
de  ce   droit.  Comme  l'on  ne  connoiflbit  plus  les   textes  de  l'ancien 

^  droit  Romain  que  l'on  avoit  fuivi,  on  y  reçut  les  textes  de  Juftinien 
que  ces  nouveaux  dodeurs  apportoient  :  l'identité  du  nom  fit  illufion  , 
&  voilà  de  quelle  manière  le  droit  de  Juftinien  cft  devenu  la  loi  des 
provinces  dont  nous  parlons.  Voyez  l'Hift.  du  droit  Fr.  de  l'abbé 
Fleuri,  &  l'Efprit  des  loix,  liv.  2S  ,  chap.   12. 

Ces  peuples  eurent  néanmoins  quelques  coutumes  particulières ,  dont 
ils  joignirent  l'obfcrvation  à  celle  du  droit  Romain.  Choppin  a  fiiic 
l'énumération  des  principales  de  ces  coutumes  (  ubi  fupra  ).  On  pour-» 
roit  examiner  fi  elles  leur  étoient  propres  ,  ou  s'ils  les  avoient  prifes  de 
leurs  voifins,  &  de  quelle  époque  elles  datoient  :  mais  comme  cette 
queftion  tient  à  celle  de  l'origine  des  coutumes ,  queftion  très-épi- 
neufe ,  &  dont  nous  ferons  bientôt  obligés  de  parler  ,  il  eft  fuperflu 
d'y  entrer  dans  le  moment  aâuel ,  où  il  ne  s'agit  que  de  quelques 
points  de  coutume ,  peu  confidérables.  Enfin  ces  mêmes  provinces ,  fou- 
mifes  aux  rois  de  France,  font  fujettes  aux  difpofitions  des  ordon- 
nances qui  font  publiées  de  l'autorité  du  prince.  Ainfi  l'on  trouve ,  fans- 
beaucoup  de  difficulté ,  les  fources  du  droit  obfervé  dans  les  provinces 
de  droit  écrit:  ce  font  les  livres  du  droit  de  Juftinien,  les  ordonnan- 
ces, &  quelques  coutumes  ;  il  ne  pourroit  y  avoir  d'obfcurité  que  fur 
l'origine  de  ces  coutumest  *  « 
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Maïs  il  n'eft  pas  auffi  facile  de  découvrir  les  fources  du  droic 
fuivi  dans  le  pays  coutumicr,  en  d'autres  termes  dans  la  France 
feptentrionalc ,  dans  cette  partie  de  la  France  qui  eft  en  deçà  de  la 
Loire.  On  fe  réunit  pour  convenir  que  les  Gaulois  avoient  leurs  loi» 
propres  ,  avant  que  les  Romains  fiffent  des  irruptions  dans  les  Gaules  p 
&  il  paroît  bien  difficile  de  nier  que  ces  loix  confiftoient  principale-: 
ment  en  coutumes  non  écrites»  Mais  on  fe  divife  fur  ce  qui  arriva 
après  que  les  Romains  furent  entrés  dans  les  Gaules,  &  voici  les 
deux  fyftômes  principaux  entre  lefqueb  on  fe  partage. 

Suivant  l'abbé  Fleuri  ,  l'abbé  Dubos  ,  &c.  après  les  viéloîres 
des  Romains ,  tous  les  Gaulois  fuivirent  le  droit  Romain  ;  les  Francs 
furvinrent ,  apportèrent  leurs  loix  que  nous  nommons  barbares  :  c'étoic 
des  coutumes  qu'ils  rédigèrent  enfuite  par  écrit  ;  mais  ils  laiflefcnt 
fubfîfter  le  droit  Romain»  Pendant  les  défordres  de  l'efpecc  d'anarchie 
qu'il  y  eut  fous  la  fin  de  la  féconde  race ,  les  anciennes  loix  s'oublie-' 
rent  ;  il  n'y  eut  plus  de  diftindion  entre  ceux  qui  vivoient  fous  la 
loi  Romaine ,  &  ceux  qui  vivoient  fous  les  loix  barbares  >  parce  qu'on 
n'en  connoiflbit  plus  aucune,  a  Les  François  ,  dit  l'abbé  Fleuri ,  retom- 
i>  bç«aît^daiK  .  u^  de  celui    des   barbares  qiii  n'ont 

>>point  ejcjçpre.^^^  ,dj?  ÊO^çej/i^I'cia^  des  fiefs  &  les 

ufurpations  à^  feigneurs  particuliers  ;  l'établiflcment  des  communes  j 
l'autorité  des  eccléfiaftiques  qui  alloit  toujours  croiflant ,  &  qui  intro-  ; 
duifït    les  livres  du  droit  canonique  en  France ,  donnèrent  lieu  à  la 
formation  des  coutumes  qui  commencèrent  k  être  rédigées  par  écriir. 
vers  le    treizième   fiecle:  &   comme  il  y  avoit  déjà  quelque    tempsî  > 
qu'on  étudioit  le  droit  Romain ,  il  s'en  glifla  auffi  des  principes  dans 
la  rédaétion  de  quelques  coutumes. 

Selon  l'autre  fyftême,  contraire  à  celui  que  nous  venons  d^expofcr;  \ 
les  rabicaiïs  cîe  la  Gaide  feptentrionalc  ,  conferverent ,  même  après  les 
viâotrés  des  Romains ,  leur  droit  propre ,  qui  confiftoit  en  coutumes^ 
lls^aoaQjrrQjent  la  puiflance  étrangère  de  Rome ,  &  .par..ÇP^^^tt^^^ 
fëloîîr  On  troiive  (âans  des  monumens  très-anciens ,  des  veftiges  de 
Icùi's  coutumes ,  &  ces  veftiges  annoncent  une  confi^rmité  exaâe  avec 
les  principales  règles  de  notre  droit  coutumier;. 
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De  même  que  les  coutumes  de  ces  Gaulois  ,  n'avoient  pas  cédc  aux 
loix  Rdmaines ,  elles  ne  cédèrent  pas  non  plus  aux  loix  des  Francs 
lors  de  la  conquête.  Ceux-ci  n'avoient  prefquc  dans  leurs  codes  bar- 
bares que  des  loix  criminelles  :  elles  étoient  infuffifantes  pour  un  peu- 
ple policé  ;  les  Francs  eux-mêmes  furent  donc  obliges  d'adopter  les 
coutumes  des  Gaulois.  Au  commencement  de  la  troifieme  race,  cefla  la 
diftinftiori  de  Salien  ,  de  Ripuaire ,  de  Goth  ,  de  Gaulois ,  de  Romain  ; 
il  n'y  eut  plus  que  des  François  &  qu'une  loi  dans  le  pays  coutumier , 
favoir ,  les  coutumes ,  qui  furent  enfuite  rédigées  par  écrit.  Il  eft  pofli- 
ble  que  le  droit  Romain  &  le  droit  canonique  >  connus  en  France , 
au  temps  de  la  redaâ-ion  des  coutumes  ,  ait  influé  fur  quelques-unes 
de  leurs  difpofitions  :  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  réellement 
cxifté  un  véritable  droit  coutumier ,  qui  fe  fera  toujours  confervé  dans 
la  Gaule  feptentrionale  ,  quoiqu'il  ait  pu  fe  maintenir  avec  plus  de 
pureté  dans  certaines  provinces  que^  dans  d'autres. 

Ce  fécond  fyftême  a  été  défendu  avec  autant  d'agrémens  que  d'éru* 
dition  ,  par  M.  Grofley,  dans  fes  Conjeciurcs  fur  l'origine  des  cou^ 
tûmes, 

M.  de  Montefquieu  a  bien  remarqué  des  coutumes  locales  exiftan- 
tes  fous  la  première  &  fous  la  féconde  race  ,  il  en  reconnoît  même 
des  traces  dans  nos  coutumes  aâiielles  ;  mais  il  paroît  établir  un  des 
fondemens  de  ces  coutumes  fur  les  ufages  &  la  forme  de  procéder , 
introduits  au  commencement  de  la  troifieme  race.  Voyez  TEfprit  des 
loix,  liv.  28  ,  chap.  12  6'  4J. 

Les  ordonnances  de    nos    rois  font  loi  dans  le   pays  coutumier, 

comme  dans  le  pays  de  droit  écrit  ;  il  n'y  a  point  de  difficultés  à  cet 
égard  ;  mais  on  voit  combien  il  y  en  a  fur 'fdrigtne  &  la  fource  dès 
coutumes.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que  la  quefl:ion  ,  qu'on  agite  ici  ,  ne 
foit  qu'une  quçflion  de  pure  curiofité  :  elle  a  un  objet  extrêmement 
intéreflknt  dans  la  pratique:  c'eft  pour  les  cas  qui  ne  font  pas  rares, 
où  les  coutumes  font  muettes.  Sera-ce  dans  le  droit  Romain  que  l'on 
cherchera  la  décifion  de  ces  cas ,  ou  bien  dans  les  coutumes  ?  La  qucf- 
tion  eft  fort  controverfée  entre  les  auteurs  ,  elle  n'eft  point  déci- 
dée ;  &  nous  avertirons  qu'il  y  a  beaucoup  h  dire  de  part  &  d'autre  ; 
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maïs  cette  difcuflîon  tious  porteroit  au-delà  des  bornes  que  nous  nous 
fommcs  prefcrites  ;  elle  feroit  d'ailleurs  inutile  ,  en  ce  que  dans 
fétat  de  nos  connoifîances  aduelles ,  il  paroît  prefque  impoflible 
d'afîèoir  une  décifion  aflurée  pour  un  parti  ou  pour  Pautre. 

Les  caufes  de  robfcurité  dans  laquelle  nous  fommes  a  cet  égard  , 
paroiflent  être    au   nombre    de  deux  :  la    difficulté  réelle  de    percer j? 
l'objet   qu'il  fkudroit   pénétrer ,  &  le  fyftême  général  des  études  6c/ 
des  leéhires  des  François. 

Par  rapport  aux  difficultés  réelles  qfii  s'oppofent  à  la  connoifîance 
par&ite  de  notre  légiflation ,  elles  réfultent  de  la  nuit  profonde  qui 
enveloppe  deux  époques  extrêmement  importantes  de  notre  hiftoire , 
favoir  le  temps  de  l'entrée  des  Francs  dans  les  Gaules,  &  le  règne 
des  derniers  rois  de  la  féconde  race,  &  des  premiers  de  la  troifîeme. 
Il  y  a  fi  peu  de  monumens  de  ce  fécond  âge ,  que  quoiqu'il  fe  trouve 
près  de  deux  fiecles  entre  l'époque  de  987  ,  à  laquelle  Hugues  Capet 
monta  fur  le  trône  ,  &  celle  de  1180  ,  à  laquelle  Philippe  -  Augufle  y 
parvint ,  les  ordonnances  qui  nous  reffent  de  ce  temps ,  remplifïeric 
à  peine  dix-huit  pages  dans  le  recueil  de  M.  de  Lauriere.  Il  faut  y 
joindre  une  quarantaine  de  pages  dans  le  fupplément  ;  mais  qu'efl-<:c 
que  cela  pour  le  cours  de  deux  fiecles ,  &  dans  le  temps  où  la 
monarchie  éprouva  un  changement  qui  néceffita  beaucoup  de  réglemens 
nouveaux?  Et  fi  la  caufe,  pour  laquelle  nous  ne  connoifibns  point  de 
monumens  de  cet  âge ,  rfeft'  pas  le  défaut  de  recherches  fuffifantesf , 
mais  le  défaut  abfolu  de  leur  exiflence ,  il  fera  impoffible  d'acquérir 
jamais  des  connoifîances  précifes  fur  l'hifloire  de  notre  droit ,  tant 
public  que  particulier. 

La  féconde    caufe  de   l'obfcurité ,  qui  couvre  les  origines  de  notre^  : 

_  » 

droit ,  efl  le  genre  des  études ,  &  le  goût  des  leâures  de  la  nation* 
Si  Ton  compare  les  indications  que  nous  avons  fur  le  genre  des  Hvres 
que  les  anciens  peuples  pofFédoient ,  avec  les  inventaires  de  notre 
littérature  ,  on  ne  trouvera  point  qu'aucun  peuple  ancien  ,  nous  difons 
les  Grecs  mêmes ,  avec  lefquels  nous  avons  plus  d'un  rapport  pour 
les  moeurs  ,  eufîent  cette  foule  immenfe  de  livres  qui  font ,  pour  ainfi 
dire ,  particuliers  aux  François ,  qui  font  nés  en  France  ,  &  qui  fb^c 
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les  délices  des  trois  quarts  de  la  nation ,  les  Romans.  Cette  obfervatîon  ; 
qui  ne  tombe  que  fur  des  livres  d'amufement ,  femblera-t-elle  fore 
indifférente  au  fyftême  de  nos  travaux  férieux ,  &  aux  études  de  nos 
hommes  graves  ?  Point  du  tout  :  le  goût  que  nous  venons  de 
remarque}: ,  influe  plus  qu'on  ne  le  fauroit  dire ,  fur  toutes  nos  études 
j&c  fur  toutes  nos  leâures.  L'habitude  de  préférer  une  fidion  agréablement 
((écrite  à  des  hiftoires  véritables ,  mais  écrites  d'un  ftyle  moins 
intéreflant,  s'efl:  répandue  fur  le  choix  des  livres  de  tout  genre.  On 
a  préféré  dans  prefque  toutes  ks  fciences ,  ce  qui  étoit  bien  dit ,  k  ce 
qui  étoit  recherché  avec  peine  :  &  les  auteurs ,  qui  n'ont  ordinairement 
d'autre  intérêt  que  d'occuper  le  public  de  leurs  produdions  ,  ont  dirigé 
jleurs  travaux  d'après  ce  qu'ils  voyoient  être  préféré:  dans  prefque 
tous  les  genres,  on  n'a  étudié,  pour  ^infi  dire  ,qu'autanç  qu'il  le  faUoit 
j>our  être  en  état  de  faire  un  nouveau  fyftême ,  &  de  donner  k  fcs 
imaginations  une  apparence  de  vérité.  Le  public  a  reçu  avec  aviditç 
plufîeurs  de  ces  romans  ou  de  poliçique  ou  de  droit ,  & .  il  les  * 
abandonnés  prefqu'auffi  fecilemcnt  dès  qu'on  lui  en  a  préfenté  d'autres, 
AfTuréijient  cette  manierp  ,  ou  de  travailler  p^  de  Ijre ,  n'eft  pas  celle 
qui  conduit  k  la  découverte  de  la  vérité- 

Et  comment ,  en  effet ,  pçurroivon  fe  flatter  d'y  être  déjà  parvenu  > 
Comment  pourroitK)n  fe  flatter  de  tenir  la  chaîne  des  faits  hiftoriques 
fur  notre  droit,  dans  l'état  de  nos  connoiflances  aftuelleç?  Il  fgut avoir 
raflemblé  des  matériaux  de  tout  genre  avant  d'entçeprçndre  de  cpnftruirp 
un  édifice.  Or  ce  n'ef^  qu'a  la  fin  du  fiecle  dernier,  que  le  favant 
Baluze  nous  a  fait  connoître  les  monumens  de  la  légiflation  de  la 
(econde  race,  &  l'on  prétend  qu'il  y  auroit  de  quoi  doubler  foji 
recueil.  Baluze  a  eu  bien  peu  d'imitateurs  :  &  après  avoir  mis  k  fa  fuite 
les  auteurs  du  recueil  d^s  ordonnances  ,  S;  les  Bénédiâins  qui  no^s 
ont  donné  Jes  riecueils  des  chartes ,  quel  favant  nommer  qui  ait  aug-* 
mente  le  nombre  des  matériaux  néceflaires  pour  l'hiftoirp  de  notfp 
4Foit ,  fpit  public ,  foit  particulier  ? 

Il  eft  k  craindre  que  cetfe  caufe,  qui  arrête  les  progrès  de  l'étude 
de  notre  droit,  ne  les  fufpende  long-temps  encore.  Mais  celle-ci  au  moins 
neut  cçflf  r.  1^65  travaux  oui   ont  été  entrepris  fous  les  yeux  de  M.  Je 
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Garde  des  fceaux  pour  la  recherche  &  la  coUeâion  des  chartes ,  feuls 
monumens  authentiques  de  notre  hiftoîre,  nous  font  naître,  k  cet 
égard  ,  quelques  efpérances.  Puifle  un  courage  infatigable  foutenir  ces 
travaux  contre  tous  les  dégoûts  qui  les  environnent ,  &  une  impartialité 
fupérieure  à  tout  intérêt  les  diriger ,  fans  aucun  écart  ^  vers  le  tern» 
unique  de  la  vérité  ! 

s  XI. 

Des  parties  qui  compoftnt  le  droit  François  civil  :   objirvations  fur 

ces  différentes  parties^ 

En  confîdérant  non  plus  les  fources  de  notre  droit,  mais  les  paa4C$| 
qui  le  compofent  dans  létat  attuel ,  &  en  confervant  la  diftinCTiÔîi ' 
fondamentSTé  au  pays  de  droit  écrit  &  du  pays  coutumier ,  nous  voyons 

qugies  parties  dm  compolent  notre  droit  lont  les  coutumes:  le  droit  \r 

.tè'-—-*"''i f         "' •    -—--••;—-».- ^'- ;  -^-^  Y-^*-  -•. --'-^v"-^^*"  1 

Komain  dans  les  provinces  de  droit  écrit;  &  les  ordonnances  de  nos 

rois.  Voilà  ce  qui  compofe ,  à  proprement    parler ,  notre  légiflatïpp, 

On  peut  mettre  à  coté ,  mais  dans  un  rang  inférieur ,  nos  rédçnjeils 

dé  difFérens  genres. 

Les  coutumes  font  nommées  ici  les  premières:  mais  nous  obferverons  i 
que  Tordre  dans  lequel  nous  les  plaçons  variera ,  félon  ce  qui  fe  trou-'f 
vera  véritable  fur  leur  origine;  Si  les  coutumes  ne  font  que  les  fruitsr 
de  la  barbarie  &  de  l'anarchie  féodale ,  il  faut  mettre  au  premier  rang 
les  lôix  écrites  qui  auront  formé  la  première  affictte  des  fondemens  do^ 
notre  droit.  Si  au  contraire  la  France  eft  eflentiellement    un  pays  deç 
coutume  :  fi  fcs  premières  loix  ont  été  non  écrites  ,    comme  Tefl:  L 
certainement  une  de  fes  principales  loix ,  celle  de   la  fucceffion  à  la 
couronne,  &  de  Texclufion  du  trône  pour  les  filles  ou  defcendans  des- 
filles;  alors  i^kut  regarder  les  coutumes  comme  la  première  partie  de 
notre  droit. 

Cela  n'empêche  pas  que  dans  Tétat  ^â\xt\,  les  coutumes  ne  faflent  loî,;^.^^ 
qu'autant  qu'elles  font  confirmées  par  le  prince.  Il  eft  convenable  que 
dans  une  monarcnîe^  aucune  réglé  ne  fbit  oblervée  comme  parne  ûu/.;^* 
droit'ae  là  nation,  (ans  la  confirmation  &  le  confcntement  du  princcîl{/ 
Tonte  1.  i 
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mais  il  y  a  toujours  cette  différence  entre  les  coutumes  &  les  ordotu^ 

;  nances  ^  que  celles-ci  émanent  du  propre  mouvement    du  roi ,  au  lieu 

ique  les  coutumes    ne  font  que  le  réfultat  &    le  procès-verbal  des 

anciennes  ufances  du  pays.  Le  prince  s^en  fait  rendre  compte  pour  en 

retrancher  ce  qui  feroit  contraire  au  Wen  defesfujets:  il  les  décrète 

Se  les  confirme  quand  elles  ne   contiennent  rien  qui  ne  puiflè  être 

approuvé  ,  mais  ce  n^efl  pas  lui  qui  y  infère  ce  qu'elles  contiennent, 

Nous  trouvons  la  preuve  de  ceci  dans  l'ordonnance  de  Charles  VII , 

j  donnée   au  MontiMès-Tours ,  au  mois  d'avril  1453,  &  regiftrée    au 

.  L'  parlement  le  17  juin  1454.  L^article  1x5  de  cette  ordonnance,  cft  la 

I  '  première  loi  fur  la  néceflîté  de  la  rédadion  des  coutumes  6c  de  leur 

\^    confirmation  par  le  prince.  Après  avoir  expofé  les   inconvéniens  qui 

réfultoient  de  ce  que  l'on  citoit  en  jugement  des  coutumes  non  écrites 

&  incertaines ,  Charles  VII  s'exprime  en  ces  termes  :  a  Voulant  abréger 

yy  les  procès,  &  litiges  d'entre  nos  fujets  ,&  les  relever  des  mifes& 

>>dépenfes,  &  mettre  certaineté  es  jugemens  tant  que  faire fe  pourra^ 

D  &  oter  toutes  matières  de  variations  &  contrariétés ,  ordonnons 

j>  décernons ,  déclarons  &  ftatuons  que  les  coutumes  ,  ufages  &  flyles 

»  de  tous  les  pays  de  notre  royaume  foient  rédigés  &  mis  en  écrit  , 

»  accordés  paç  les  coutumiers ,  praticiens  &  gens  de  chacun  des  pays 

«  de  notre  royaume.  Lefquelles  coutumes ,  ufages  &  ftylés  ainfî  accor- 

:  »  dés ,  feront  mis  &  écrits  en  livres ,  lefquels   feront   apportés  par 

«  devers  nous ,  pour  les  feire  voir  &  vifiter  par  les  gens  de  notre  grand 

»  confeil  ou  de  notre  cour  de  parlement ,  &  par  nous  les  décréter  & 

«  confirmer,  &  iceux  ufage?? ,  coutumes  &   ftyles.  ainfi  décrétés  .& 

»  cori[&més  ,  Yeront  obfervés.&  gardés  es  pays  dont  ils  feront,  6c  aq(5 

i)  en  notre  cour  de  parlement  es  çaufes  &  procès  d'iceux.  Et  jugeront 

yy  les  juges  de  notre  royaume ,   tant  en  notre  cour   de   parlement , 

»  que    nos   baillis,  fénéçhaux   6ç  autres    iuy es .  fclon^eux  ufages, 

»  coutumes  &  ftyles,  es  pays  dont  ils  feront,  fans    en   feire  autre 

»  preuve  que  ce  qui  fera  écrit  audit  livre.  Et  Icfguelles   coutumes , 

»  ftylés  &  ufages  ainfî  écrits ,  accordés  &  confirmés,  comme  dit  eft, 

»  voulons  être    gardés  &   obfervés  en  jugement  &:  dehors.  Toutefois 

«nous  n'entendons  aucunement  déroger   au  ftylc  de  notre  cour  de 
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»  parlement.  Et  prohibons  &  défendons  à  tous  les  avocats  de  notre- 
»  dit  royaume,  qu'ils  n'allèguent  ou  propofent  autres  coutumes,  ufages 
%}  ou  flyles  que  ceux  qui   ainfi   feront  écrits ,  accordés  &  décrétés , 
*}  comme  dit  eft  y).  (  Fontanon ,  liv.  4  ,  dt.  i .  )  Quoique  ce  texte  foie  //' 
long,  nous  avons  cru  devoir  le  tranfcrire  en  entier,  parce  qtfil  fixé' 
d'une  manière  précife  l'autorité  des  coutumes  6c  leur  force. 

A  regard  du  droit  Romain  fuivi  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  nous 
avons  exj)liqué   dans  le  §   précédent,  de  quelle  manière  le  droit  de  | 
Juftinien  avoit  été  fubrogé  dans  ces  provinces ,    au    droit   antérieur 
ï  Juftinien  qui  étoit  leur  droit  propre. 

Les  ordonnances   de  nos  rois    ont   porté   difFérens  noms,  6c  cnZf/. 
portent  aujourd'hui   plufieurs  encore.  Sous  la  première  6c  la  féconde' 
race  de  nos  rois ,  on  les  appella  Capitulairts  ;  elles  étoient  publiées  & 
reçues  dans    les  grandes;  aflemblées  de  la  nation.  Sous    la   troifiemé  . 
race7  on  les  a  appellées  d'abord,  k  ce  qu'il  paroît,  du  feul  nomk. 
d'Ordonnances ,  qui  eft  encore  uniyerfel ,  pour  fîgnifier  en  général  toute/ 
loi  émanée  du  prince ,  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit  :  mail 
cnfuite  on  à  ufé  de  difFérens  noms.  Deux  wdonnances  célèbres ,  6c  qui 
(ioncernent  le  droit  public  eccléfiaftique  du  royaume ,  portent  le  nom 
de  Pragmatique ,  ou  Pragmatique  fanciiqn.  On  appelle  encore  aujourd'hui 
du  nom  propre  d'ordonnance,  les  loix  qui  contiennent  un  grand  nombre  jr 
d'articles  6c  fur  des  objets  importans  :  c'eft  ainfi  que  l'on  dit  l'ordon-(i'.*'* 
nance  d'Orléans,  l'ordonnance  de  Moulins,  l'ordonnance  de  1667.   '\ 

Le  nom  d'édit  fe  donne  proprement  aux  loix  qui  ont  quelque  objet/-' 
nouveau.  On  voit  bien  que  ce  mot  eft  pris  du  droit  Romain ,  ecUSum  ; 
h  plus  ancienne  ordonnance ,  où  ce  nom  fe  trouve ,  eft  une  ordon- 
nance de  Philippe  le  Bel,  du  mois  de  mars  1309  ,  pour  employer 
k  la  dotation  de  filles  nobles ,  les  fommes  payées  par  les  évèqucs  ,  ab- 
bés ,  &c.  à  l'occafion  de  leur  ferment  de  fidélité.  Le  Roi  y  dit  :  pra^ 
fenti  ediBo  .".  .  ordinamus  volmtts  hujufmodi  noflrum  edicium  obfcrvari. 
Ordon.  du  Louvre ,  tom.  i  ,  pag.  4.12. 

Le  nom  de   déclaration  fait  aflez  entendre  que  ce  font  des  loix/f^ 
deftinées  à  expliquer ,  étendre  ou  modifier  d'autres  loix  déjà  exiftantes/^ 

A  l'égard  du  nom  de  lettres-patentes ,  il  peut ,  fous  un  point  de 

•  •  • 
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^  f'  uf  vue ,  s'appliquer  aux  ordonnances  les  plus  folemnelles ,  qui  font  tou«e« 

j^  établies  par  des  lettres  que  nos  rois  adreflent  ouvertes  à  leurs   cours. 

Mais  dans  un  fens  plus  étroit ,  on  n'appelle   lettres-patentes   que  les 

rcfcrits  accordés  fur  la  demande  des  particuliers  ;  &  fous  ce  point  de 

jrue ,  les  lettres-patentes  font  des  qonceflîons  de  grâces  &  non  des  loix^ 

H  r  yjirejnreg  -de 

\  loi.  Quelquefois  elles  font  adreffées  à  tous  les  parlemens  du  royaume  ; 
quelquefois  Padrefle  porte  ces  expreflîons  générales ,  à  nos  cours  ,  à  nos 
gens  tenant  nos  cours  de  parlement;  lorfqu'elles  font  données  pour 
quelques  provinces  feulement,  elles  ne  font  adreffées  qu'aux  cours 
,qui  fîégent  dans  ces  provinces. 

Les  lettres-patentes  doivent  également  être  enrcgjftrées  avant  d'avoir 


leur  exécution. 

Tout  ceci  donneroit  fujet  à  de  plus  grands  détails  ;  mais  ce  n'eft 
pas  le  lieu  d'y  entrer  ici ,  où  nous  ne  préfentons  que  des  généralités  ; 
les  détails  fe  trouveront  dans  le  corps  de  l'ouvrage ,  k  chacun  des  ar- 
ticles auxquels  ils  fè;  rapportent. 

Nous  avons  mis  les  réglemens  auprès  des  loix  ,  mais  au-de(îbus. 
Ils  ont  un  des  caraderes  de  la  loi ,  une  univerfalité  dans  l'objet  de 
leurs  difpofitions ,  mais  ou  ils  n«  font  pas  revêtus  de  la  forme  qui 
caradérife  la  loi ,  ou  bien  ils  ne  font  pas  émanés  de  l'autorité  légif- 
lative.  C'eft-là  ce  qui  établit  leur  différence  d'avec  la  loi.  Il  feut  néan* 
moins  s'y  conformer  dans  les  aâes  dont  la  validité  doit  être  jugée 
par  les  'perfonnes  qui  les  ont  fait  publier. 

Le  arrêts  particuliers  ne  .font  point  partie  du  corps  des  loix  j  ils  ne 
peuvent  même  jamais  y  entrer ,  parce  qu'ils  manquent  de  ce  cara<9:ere 
cffentiel  à  la  loi,  qui  eft  d'avoir  pour  objet  une  univerfalité  quel- 
conque. Ils  peuvent  feulement ,  &  avec  beaucoup  de  précautions , 
fixer  les  idées  incertaines  &  flottantes  dans  des  qucftions   douteufes. 

En  remarquant  les  différentes  parties  qui  compofent  notre  droit 
civil ,  nous  croyons  prcfque  inutile  d'avertir  qu'il  faut  y  faire  entrer 
auffi  les  règles  du  droit  naturel,  &  celles  qui  font  communes  k  toutes 
les    fociétés.  Nous    avons   fuflEfamment  feit  voir  au  §  V,  que  ces 
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règles  faifoient  néceflTairement  partie  du  droit  particulier  de  toute  nation  ; 
ainfî  nous  rfinfîfterons  pas  fur  cette  obfervation  ,  qui  s'applique  égale- 
ment 'à  ce  que  nous  allons  dire  de  notre  droit  eçcléfiafiiqua  6c  de 
notre  droit  criminel. 

§XII. 

Du  droit  François  eccléfiafliqut }  bafe  de  ce  droit  ;  fourcc  dcfes  règles  i 

obfervations  fur  leur  application. 

m 

On  entend    par    droit  François  eccléfiaftique ,  celui  que  l'on  fuît  jjL. 
dans  le  royaume ,  fur  les  chofcs  &  les  perfonnes  qui  appartiennent  à/l 
la  religion. 

Pour  connoître  les  bafes  de  ce  droit ,  &  a\'oîr  une  idée  jufte  de 
ies  principes ,  il  y  a  trois  considérations  importantes  qu'il  faut  avoir 
préfentes  k  l'efprit. 

La  première    eft  que  l'Eglife  eft  une  fociété  qui  a  néceflairement  u- 
fes  reglcs  &  fçs  __BiinpiBe^         lui^Xbnt-^irûpceis  :  ca£  ]j[eft  impoffi 
quJI^exifte  une. foçiét;é..fens  une.coaftiwiiûA.p;:opi;e,-qHi .  k^caradérifs  ;   . 
&  de  cette  conftitution ,  il  dérive  néceflairement    des  règles  qui  lui  Afp^ 
font   propres  auflî ,  &  qui ,    par  cette  raifon  même ,  ne  peuvent  pas  P 
s'étendre  à  des  objets  étrangers  à  l'cgiife. 

La  féconde  confidération  eft ,  que  Dieu ,  en  formant  fon  églife  » 
n'a  pas  voulu  qu'elle  exiftât  fur  la  terre ,  feule  ,  ifolée  ,  &  telle  qu'elle 
cxifte  dans  le  ciel  entre  de  purs  efprits ,  ou  telle  qu'elle,  y  exiftera 
après  la  réfurreâion,  entre  les  anges  &  les  hommes  dégagés  de  tous 
les  befoins  de  leur  corps  ;  mais  il  a  voulu  que  fon  églife  fbt  compoféc 
de  plufieurs  fociétés  particulières  qui  exifteroient  au  milieu  de  ces 
grandes  fociétés  que  nous  nommons  états ,  peuples  &  nations. 

La  troifîeme  confidération  eft,  qu'entre  les  loix  qui  peuvent  gou- 
verner  l'églife ,  il  en  eft  d'immuables ,  parce  qu'elles  lui  viennent  de 
Dieu  même:  ce  font  celles  qui  règlent  fa  foi  ,_&  mêine  les  parties''^ 
eflentielles  de  fa  constitution ,  telles  que  l'ordination  de  fes  miniflres , 
&  ïe^pouvoirs  qui  dérivent  de  cette  ordination.  Il  en  eft  d'autres 
fuiettes  au  changement ,  telles  que  cellest  de  U    duciplme   extérieure-.' 
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Non-feulement   Jefus-Chrift  n'a   pas   voulu  que  fon   églife  exiftâc 
\    feule  &  ifolée  des  fociécés  temporelles  ,  dont  l'exîftence  dérive  égale- 
ment de"K.  volonté  divine:  mais  même  Tadmiffion  de  Péglife  dans  une 
fociété ,  eft  libre  de  la  part  du  fouveraîn  de  cette  fociété.  En  parlant 
de  liberté ,  nous  ne  la  confondonis  point  avec  l'IndifFérence.  Lejouye- 

,    j|ramJoi£jadma^^^  fj]  n^  ,^'^^,î?^5 

i  >  llpas  :  mais  s'il  refufe  de  l'admettre*  il  n'y  a  point  d'autorité  fur  terre 
'  •  iJûui  puiflè  le  contraindre  à.  h  xçcevoir. 

.       En  recevant  l'églife  dans  fes  états,  le  fouverain  doit  connoître  les 

i>  loix  qu'elle  fuit  dans  fon  gouvernement  ;  autrement  il  feroit ,  fans  la 

/r  maturité  fuffifante.  puifqu'il  fi?roit  faris  connoïHance'ÏÏe  caufe,  un  ade 

de  la  plus  grande   importance  pour  fes  fujets.  Il  contreviendroit    à 

l'ordre  de  Dieu  qui  lui  enjoint  de  gouverner  avec  prudence. 

Et  de  même  qu'au  moment  de  Pintroduâîon  de  l'églife  dans  un 
état,  le  fouverain  a  le  droit  d'examiner  le  code  de  fes  loix  fubfîl- 
tantes ,  il  a  droit  auffi ,  chaque  fois  que  l'on  prétend  ajouter  une  loi 
nouvelle  à  ce  code,  d'examiner  s  il  confentira  qu'elle,  en  fafle  partie, 
&  qu'elle  foit  annoncée  comme  telle.  Il  auroit  pu  inconteftablemenc 
en  prendre  cbnnoiflàncc ,  u  elle  eut  fait  partie  des  loix  fous  lefquelles 
l'églife  vîvoit  ayant  qu'il  la  reçût  ;  il  peut  donc  l'examiner  aufîî , 
lorfqu'on  veut  donner  à  cette  loi  nouvelle  la  même  autorité  qu'aux 
anciennes.  Comme  le  fouverain  pèche,  en  rcfufant  d'admettre  l'églife 
i  dans   fes  états,»ît  peut  pécher  atiffi  en  lui  refufant  la  liberté 


telle  loi  dans  le  coae  q 


dans  1    ,  _, 


juge  que   cette  loi  eft    efTentielle  k  fa   conftitution 
g     parti  a  prendre  que   de  le    retirer ,  comme  elle  It 


le  mauvais  ufagc  du  pouvoir  n'anéantit  pas  le  pouvoir  ;   &  fi  l'églife 
: — *  ^.,^    ^^-^  1^:  ^a    -./r^«.-^iu  y.  r«    ^^«a««-,,t.;^«     ^Hç  j^»^   d'autre 

àuroit  feit  dès  le 
^  ||  prîncîpé,fi  l'on  avoit  refufé  de  l'admettre, 

'  { ;■     '  Tout  ceci  n^eft  applicable  qu'aux  loix  eflentielles  k    la  conftitution 
de  l'églife,  ou  k  celles  qui  font  immuables  parce  qu'elles  lui  ont  été 
adonnées  par  Jefus-Chrift  fans  pouvoir  d'en  difpenfer. 

Par  rapport  aux  autres  loix ,  telles,  entre  autres,  que   celles  qui  fc 

/  /  rapportent  k  la  difcipline  &  k  la  forme  du  culte  extérieur ,  le   prince 

I  droit  dç   les  examiner   d'une  manierç  plus  parçicuhere,  parce  que 
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nt  extérieur  ,  elles  font  plus  capables  d'influer  fur  l'ordre!  ^ 

elles  lui  paroiflènt  nuifibles  ,  comme  d'en  prefcrire  l'obfervation  d'une  i  ^^ 
tn<inif>ro   «inc    pxpreflè   fi   clles   lui„r'«-'^'<^"«-    «"««— ~-"r»-.       _.<.  .  r 


peut    être  grande   à  l'égard  de   ces  loix ,  puifqu'il  ne  s'agit  point  de  '^ 
règles  ou  immuables  ou  efTentielles  à  fa  conftitution  ;  mais  dans  le  cas 
où    ils    ne    croiroient  pas  devoir  plier  au  point  que  l'on  exige,  il  ne  If 
leur  refte  d'autre  parti  que  de  renoncer  k  tous  les  droits  &  à  toutes^ 

_  te       t* 

les  facukés  qui  fuivent  de  l'admiffion  de  l'églife  dans  l'état. 

L'églife  n'ayant  été  reçue  dans  l'état  qu'à  caufe  de  la  bonté ,  de  la 
(ageffe  &  de  la  prùdehce  de  fes  loix  que  le  fouverain  a  examinées  & 
jugées  telles ,  il  éft  incohtçj^lable  quç  le  fouverain.  a  la  iàculté  dç 
comparer  tous  &  un  chacun  des  aftes  qui  émanent  àts  miniftres  de 
l'égliîe  &'  qui  fe  pafTent  au  dehors,  pour  juger  d'une  part ,  s'ils -ne 
s'écartent  pas  des  feuls  objets  que  l^life  Jui  a  annoncé  avoir  en  vue 
lorrqu'il  l'a  adimife  ;  d'autre  part ,  s'ils  font  conformes  à  ces  loix  dontijjV- 
la  Bonté  ,  la  fagefle  &  la  prudence  l'ont  déterminé  à  recevoir  l'églilî»  |  ^'^ 
dans  fes  états.  S'il  trouve  que  les  aâes ,  dont  il  aura  pris  connoiC- 
fancc^  fè  renferment  dans  les  objets  qui  appartiennent  k  l'églife ,  & 
qu'ils  foient  conformes  k  fes  loix  ,  il  en  aidera  l'exécution  par  la  force 
donc  il  eft  revêtu.  S'ilïxouve  que  les  miniftres  aieM  excédé  les  bornes 
de  leur  puifEmce  y  ou  qu'ils  en  aient  mal  ufé  ,  il  le  déclarera  ;  &  fans 
pouvoir  faire  par  lui  -  même  ce  que  le  miuiftre  eccléfiaftique  auroic 
dû  faire ,  il  ordonnera  qu'il  foit  fait  par  qui  de  droit  :  déclarant  même  ^ 
fi  les  circonûances  l'exigent ,  k  qui  le  droit  impofe  ou  la  néceffité  ou 
la  faculté  de  le  faire. 

A  l'égard  des  privilèges ,  on  doit  fevoir  qu'ils  font  toujours  dans  la  \. 
main  de  celui  qui  les  accorde,  &  que  celui  auquel  ils  font  accordés  i;»- 
n'en  ufe  point  par  droit  y  mais  par  tolérance  ;  ils  ne  font  pas  ex  Uge ,  ■ 
mais  prater  legcm. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  avoir  /découvert  les  bafes  flu  droit 
ecdéfiaajqije.  Les  fondemens  de  ce  droit  font  d'abord ,  les  loix  que 


^•••■<-;iv>>-«-  '■■'  *'*■  *  *  ■•  ■ 
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Jcfus-Chrift  même  a  données  à  fon  églife;  enfuice,  le  pouvoir  qu'il  lui 
a  donné  d'en  faire  de  nouvelles  félon  le  befoin    &  les  circonftances  ; 

V  enfin,  les  loîx  que  le  prince  feic ,  tant  comme  protefteur  de  Péglife, 

'  \  que   comme  défcnfcur    de  la  liberté  &  de  la  tranquillité  de  fes  états. 

*.  Les  fources  dans  lefquelles.J9n..peut  puifer  les  règles  du  droit ecclé- 
iîaftique  font  donc  •  en  premier  lieu,  Tévangile  &  les  écrits  des  apôtres: 
en  fécond  lieu,  les  conciles > foie. généraux,  foit  particuliers:  les  ré- 

[  glemens  des  fynodes  &  ceux  des  évêques  ;  en  troifieme  lieu ,  les 
ordohnaiices  feites  par  le  prince  fur  ce  qui  n'excède  pas  fon  pouvoir  > 
ainîi  que  nous  venons  de  le  dire. 

Dans  l'application  de  ces  règles  on  diftinguera  d'abord ,  celles  par 
l'autorité  defquelles  l'églife  étoit  déjà  gouvernée  lors  de  fon  admiffion 
dans  un  état,  de  celles  qui  ont  fuivi  ;  &  par  rapport  k  celles-ci ,  on 
examinera  ,  avant  de  leur  donner  aucune  exécution  extérieure  & 
publique ,  fi  elles  ont  été  admifes  par  Iç  fouverain ,  foit  exprcflement 
foit  tacitement. 

Des  mêmes  réflexions  que  nous  venons  de  propofer ,  on  voit  naître 
fans  aucun  embarras  ,  les  trois  grands  principes  de  nos  libertés  :  favoir  , 


l7ehtiere  indépendance  des  fouverains  réfulte  de  ce  que  la  çonfî** 
vUtution  de  1  églife,  *&  par  conféquent  tous  fes  .droits,  font  renfermés 
Idans  les  objets  qui  lui  font  propres;  ce  qui  ne  permet  pas  de  le» 
éten<îre  à  clës  objets  étrangers.  (t'oÈjeV  de  Féelife  eft  le  bien  fpirituel  .de» 
âmes  ;;1  objet  de  la  fouyeraincté  "è]^lâ  tranquillité  &  le  bien  temporel 
des  hommes:  l'églife  ne  peut  donc  pas  prononcer  fur  cet  objet,  nifutf? 
les-dïTOR^tBç:  te  fWïvei^;  a' poiïr"  cet  objet. 

~TX  franchife  dont  l'églife  gallicane  jouit  à  l'égard  des  fervitude» 

impofées  par  la  cour  dç  Rome ,  dérive  de  deux  caufes.  La  première , 

r*  \\  eft  le  défaut  de  pouvoir  dans  le  pape  pour    aflèrvir   une   églife  quel* 

(•    ^^Sî^  >  la  féconde  ,  eft  que  l'éjglife  étant  lijjre  du  joug  de  la  cour  de. 

V      Rome  Içrfqu'ellea  été  reçue  en  France  .elle  n'auroit  pas  pu  êve  afïèrvie 

^' **•* "  fan^ 
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çhan- 


donné/; -'' 
de  pareils  conientcmens ,  ils  ont  fouvent  reclamé  contre  les  encre-! 
prîtes  des  papes. 

ette  féconde  caufe  de  la  liberté  des  églifes  de  France  eft  eflentielletf  J  '■  -, 
ï  remarquer,  parce  qu'on  peut  en  tirer  une  conféquencc   importante^ 
Supgofé  ,  ^ar^ejcîBEk,  qïï5J&4îai«-âiL.qbçPMajar  Je 

eux  :  fi  le  prince  n'a  pas  confenti  à  l'établiflement  de  ces  droits  ,  qïi      , 
s^il  a    feulement  fermé  les  yeux  fur  leur  exercice  •   il  eft  toujours  )l 
tempsde  reclamer.  &  de  revendiquer  pour  les  églifes  de  fes  étajES^.la 
liberté  dont,  il  .n'a  pas  confenti  qu'elles  fuflçnt  .dépQ.9jJJçes. 
La  faculté  de  vifîter  tous  les  refcrits  qjâ  viennent  de  Rome  avant. 


d'en  iouffirir  l'exécution ,  dérive  de  ces  mêmes  caufes  :  il  faut  s'afliirer  VJ 
sils  ne  contieMçnt  rien  de,  contraire  auy  droit»,  de_l'églife  iiatioiwie.  ^ 
On  en  trouvera  une  troifieme  caufe  dans  la  qualité  de  Souverain ,  que 
Je  pape  joint  aujourd'hui  k  celle  de  premier  pontife  ;  il  eft  de  droit  natu- 
rel que  le  fouverain  d'un  état  foit  inftniit  de  ce  qu'un  autre  fouverain 
y  envoyé.  Inutilement  même  remarqueroit-on  que  dans  ce  qu'il  envoyé 
il  ne  parle  pas  coiçme  fouverain;  car  encore  fawt-il  examiner  la  vérité 
du  fait. 

La  légitimité  de  l'appel  comme  d'abus ,  dérive  du  droit  que  le  princcr 
a  d'examiner  fi  les  miniflres  de  l'églife  ne  font  point  fortis  des  bornes';  / 
dans  lefqueUes  ils  doivent  ib  renfermer ,  ou  s'ils  n'ont  point  contrevenu  ■ . 
aux  loix  qui  doivent  feire  leiir  règle.  En  cas  de  contravention ,  les  couss  i* 
déclarent  qu'il  y  a  abus ,  &  elles  renvoyent  \  qui  de  droit. 

§XIIL 

Du  êroît^Traneois  crimincL  Principes  qui  paroijfcnt  lui  avoir  fervi  Je 
fondement.  Confiqumces  qui  en  font  rifultées.  Obfervation  fur  ces 
principes  &  ces  confiquences. 

Le  droit  criminel  eft  celui  dont  les  règles  ont  pour  objet  la  décou- 
verte ,  la  convidion  &c  la  punition  des  coupables.  Il  feroit  à  fouhaitoc 
Tome  t  k 
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que  Ton  put  prévenir  les  crimes;  dans  Fimpuiflance  de  les  prévenir 
tous  /on  eft  néceffité  de  les  punir  ;  pour  appliquer  la  punition ^  il  £iut 
découvrir  le  coupable  ;  6c  pour  que  l'application  de  cette  punition  foit 
autorifée  par  la  loi ,  il  faut  que  le  coupable  foit  convaincu  fuivant  la  loi* 

Remarquez  que  Pobjet  de  la  loi  n'eft  pas  qu'il  y  ait  une  peine  appli- 
quée dès  qu'il  a  exifté  un  crime  ;  mais  que  fon  vœu  eft  de  punir  le 
coupable  ôc  nul  autre.  Cette  réflexion,  qui  paroît  fort  fimple,  mérite 
néanmoins  d'être  faite  très-férieufement.  Pour  arrêter  les  crimes , 
il  &ut  des  exemples ,  mais  perfonne  ne  doit  fervir  d'exemple  que  le 
coupable*  Il  knt  que  la  fociété  foit  vengée  du  crime  qui  l'a  attaquée  ; 
mais  cette  vengeance  eflt  celle  de  la  loi:  froide,  impartiale ,  qui  ne 
pourfuit  ni  ne  fkvorife  perfonne  ;  c'eft  plutôt  de  l'impulfîon  d'une  forte 
de  nécefiité ,  que  de  celle  d'une  volonté  libre ,  que  doit  réfulter  l'aâion 
de  fes  miniilres.  Leurs  jugemens  font  l'acquit  d'une  dette  ;  ils  doivent 
tout  ce  qu'ils  font  ;  ils  doivent  à  l'innocent  la  confervation  de  fes  jours  ; 
au'coupable,  la  peine  de  fon  crime  :  or  il  n'y  a  point  d'aâe  qui  foit  plu£ 
inacceflîble  aux  paffîons  que  l'acquit  d'une  dette. 

Trois  chofes  paroiflent  néceflaires  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  punir.  La 
première ,  qu'il  y  ait  un  corps  de  délit  ;  la  féconde ,  que  l'accufé  foie 
entendu ,  6c  qu'il  puifle  fe  défendre  ;  la  troifieme ,  qu'il  foit  convaincu* 
Cette  conviâion  n'eft  que  la  dernière  dans  l'ordre  des  opérations  ;  & 
elle  ne  peut  être  que  le  réfultat  de  la  féconde* 

N  os  IcMx  font  fort  fages  fur  la  néceiSté  6c  la  manière  de  reconnoi- 
tre  6c  d'établir  le  corps  de  délit  ;  elles  veulent  qu'il  foit  fenfîble  p 
confiant ,  apperçu  par  les  yeux  du  corps ,  autant  que  la  matière  le 
comporte.  Cefl  aux  Juges  à  examiner  fur  ce  point ,  chacun  dans  leur 
particulier ,  s'ils  font  toujours  auffî  attentifs  6c  auffi  circonipeâs  que 
la  loi  le  défire* 

Mais  le  crime  une  fois  avéré  y  qu'on  nous  pardonne  fi  nom  dîfonsquè 
nos  loix  femblent  s'irriter  en  quelque  forte  de  fon  exiflence ,  &  qu'elles 
fortent  de  leur  caraâere  pour  chercher  une  vidime  à  immoler  à  la 
tranquillité  publique.  En  effet ,  fur  la  plainte  on  permet  une  informa- 
tion ,  mais  k  l'infçu  de  l'accufé.  On  entend  les  témoins  fans  qu'il  en 
foit  inflruit  j  on  voit  cette  information  ;  on  rend  en  conféqucncc  un 
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décret  qui  eft  un  jugement  ^  fouvenc  portant  ou  interdiâion  ou  prîfc 
de  corps  ^  avant  que  l'accufé  fâche  rien  de  la  procédure  que  Ton  l^t 
contre  lui.  Or  delà ,  il  réfulte  d'abord  un  terrible  inconvénient  :  c'cft 
qu'au  moment  où  on  appelle  Taccufé ,  Se  où  Pon  va  l'entendre  pour 
la  première  fois  ,  il  exifte  déjà  un  corps  de  préjugé  tout  formé  contre 
lui  ;  on  efl:  porté  k  le  croire  coupable ,  tandis  qu'il  eft  pof&ble  qu^I 
ne  le  (bit  pas.  Cette  poffibilité  fuffiroit  pour  le  regarder  comme  inno» 
cent  f  farce  que  l'idée  qu'il  eft  coupable ,  ne  doit  être  que  la  fuite  d'une 
preuve  complette  :  mais  comment  réfiûcr  k  l'impreffion  de  plufieurs 
déportions  uniformes? 

Que  réfulte-t-il  delà  encore  ?  Que  Paccufé,  dès  qu'il  y  a  plainte  contie 
lui  ^  eft  confidéré  comme  un  homme  ennemi ,  k  l'égard  duquel  la  juftîce 
va  Ce  renfermer  dans  le  plus  rigoureux  fecret.  On  ne  lui  communia 
quera  rien  ^  on  ne  lui  dira  rien  ;  &  il  y  a  des  peines  féveres  pronon<« 
cées  contre  ceux  qui  l'inftruiroient  avant  le  temps ,  des  che&  de  l'accit^ 
fation  p  des  noms  des  témoins  ou  de  leurs  dépofitions» 

Le  temps  où  on  lui  donne  quelques  lumières  fur  les  faits  6c  le» 
dépofitions  qui  tendent  k  fa  conviâion ,  efl  celui  de  la  confrontation  ^ 
mais  en  premier  lieu  cette  confrontation  efl  la  dernière  partie  de 
l'infbuâion  ;  elle  ne  fe  hxt  que  quand  le  préjugé  contre  Faccufé  s'eft 
accru  Se  fortifié» 

En  fécond  lieu  ^  le  juge  a  la  Ëiculté  de  n'ordonner  la  confronta- 
tion que  de  témoins  choifis»  Il  efl  vrai  que  ceux  qui  n'ont  poinç 
été  confrontés ,  ne  peuvent  plus  Êdre  charge  contre  l'accufé  ^  ôc  que 
leurs  dépofitions  ne  doivent  être  lues  que  pour  fa  décharge  ;  mais  dès 
que  ces  témoins  ont  été  produits  dans  la  caufe  ^  on  préfumoit  appa^ 
remment  qu'ils  avoient  connoifEuice  des  fidts  :  6c  alors  pourquoi  ne 
pas  les  aboucher  avec  l'accufé ,  le  mettre  k  portée  de  leur  feire  explî4 
quer  les  fidts  y  drconftancier  les  détails  ;  tellement  que  les  dépor- 
tions qui  font  k  fa  décharge  ^  puiflent  contrebalancer  celles  qui  font  k 
ia  charge» 

Entroifieme  lien ^ comment  fe  fait  cette  confrontation? On  mande  Pacî- 
«ofé  que  le  genre  même  de  cette  procédure  doit  efirayer,  parce  quHI  fafe  • 

qu^eUe  nefe  £ût  que  dans  le  cas  où  il  exifte  contre  lui  des  charges  cor"^^'^ 
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rables.  S'il  ne  le  fait;  pas  ,  il  eft  bien  plus  k  plaindre  :  c'eft  une  pneuve 
qu'il  n'a  pas  l'ombre  d'idée  de  l'ordre  judiciaire  :  &  l'on  va  voir  qu'il  en 
feudroit  ici  la  plus  grande  triture.  Il  paroît;  on  lui  lit  le  nom  d'un 
témoin;  il  faut  que  fa  mémoire  lui  foumifle  fur  le  champ  tous  les 
reproches  qu'il  peut  alléguer  contre  lui  ;  car  pafTé  ce  moment ,  il  ne 
(êra  plus  reçu  à  les  propofen 

La  loi  déclare  enfuite  que  fî  l'accufé  remarque  dans  la  dépofitîon 
du  témoin  quelque  contrariété  ou  circonftance  qui  puîfle  éclaircir  le 
feit  &  juftificr  fon  innocence ,  il  pourra  requérir  le  juge  d'interpeller 
fcs  témoins  de  les  reconnoître ,  fans  pouvoir  lui-même  faire  aucune 
interpellation  au  témoin ,  &  que  les  remarques  ,  interpellations ,  recon- 
noiflànces  &  réponfes  feront  rédigées  par  écrit.  On  obfervera  d'abord 
'  que  la  loi  n'a  mis  à  la  difpofition  de  l'accufé  aucun  moyen ,  ou  de 
forcer  le  juge  de  feire  des  interpellations  auxquelles  il  ne  confenti- 
^jroit  pas ,  ou  de  conftater  que  le  greffier  a  manqué  d'écrire  quelque 
remarque ,  interpellation  &  reconnoiflance. 

Mais  accordons  qu'il  n'y  ait  que  des  juges  religieux  &  intègres.  A-t-on 
fuffifamment  refléchi  fur  l'opération  que  l'on  demande  k  Taccufé? 
Que  l'on  fe  repréfente  le  juge  le  plus  verfé  dans  fes  fondions ,  mais 
qui  connok  en  même  temps  &  la  fainteté  de  fon  minifl:ere ,  ôc  le 
prix  de  la  vie  ou  de  l'honneur  d'un  homme  quelconque ,  préparant  le 
rapport  d'un  procès  criminel.  Combien  mettra-t-il  de  teipps  k  com- 
parer les  dépofitions  k  la  plainte  ;  k  les  rapprocher  les  unes  des  autres  • 
&  les  lire  ôc  les  relire  pour  voir  fî  elles  font  concordantes  entre 
ciles  &  les  unes  avec  les  autres.  Le  réfultat  de  la  confrontation  devroit 
être  le  même  ;&c'efl  une  telle  opération  qu'on  prétend  feire  feire  fur 
le .  champ  :  &  le  plus  fouvent  par  qui  ?  par  des  gens  du  peuplé  qui  fa  vent 
à  peine  s'exprimer  ^  &  qui  ne  font  pas  en  état  de  diflinguer  y  dans  une 
longue  fuite  de  circonflances ,  celle  qui  efl  utile  de  celles  qui  font 
indifférentes. 

Ce  n'efl  pas  tout  :  l'accufé  allegue-t-il  ce  qu'on  appelle  des  faits  juf- 
cificatifs  ,  peremptoircs ,  tels,  qu'étant  pof(^  vrais  il  ibit  impoffiblc  de 
hjvkgl^r  coupable?  La  toi  défend  de  répondre  une  requête  fi  intéref^^ 
&nte  autrement  qu'après  U  vifite  du  procès ,  6c  elle  veut  que  s^il  éfib 
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procédé  à  une  enquête  fur  ces  faits  y  elle  foie  communiquée  k  la  par- 
tie civile,  fuppofé  qu*il  y  en  ait  une.  Ainfi  d'une  part  Ton  ne  jugera  It 
queflion  de  l'admiffion  des  faits  juflicatifs ,  qu'après  que  Pon  aura  les 
oreilles  rebattues ,  &  l'efprit  fans  cefle  frappé  de  tout  ce  que  l'on  a  pu 
dire  contre  l'accufé.  D'une  autre  part ,  on  donne  ici  un  avantage  notable  k 
Faccufateur  fur  l'accufé.  Rien  de  ce  que  l'on  a  dépofé  contre  celui-ci  ne 
lui  a  été  conimuniqué  par  écrit  pour  y  répondre  avec  maturité  &  ré- 
flexion ,  tandis  que  toutes  les  dépofîtions  qui  font  reçues  fur  les  feits 
j)ofés  par  l'accufé-,  font  communiquées  à  fon  adverfaire? 

Nous  aurions  peut-être  héfîté  à  propofcr  ces  réflexions  fi  elles  nous 
étoient  particulières  :  mais  les  inconvéniens  qui  réfnltent  du  fecret  des 
procédures  &  du  myflere  avec  lequel  les  procès  criminels  slnflruifent, 
femblent  frapper  généralement  les  efprits  ;  ils  donnent  lieu  de  calom- 
nier la  loi,  en  lui  imputant  de  s'être  plus  occupée  du  foin  de  punir, 
que  de  fe  mettre  en  garde  contre  les  erreurs  auxquelles  la  preuve  tef^ 
timoniale  efl  fî  fujette. 

L'infhuâion  des  procès  criminels  n^a  pas  toujours  été  fecrete.  (  Voyez 
l'Efprit  des  loix  ,  livl  a8,  ckap.  34.)  L'art.  16%  de  l'ordonnance  de 
1539  ^  ^^  premier  a  abçli  tous  flylcs,  ufances^ou  coutumes  par  lef- 
sy  quelles  les  accufés  avoiènt  .accoutomé  d'être  ouis  en  jugement  pour 
yy  favoir  s^ils  dévoient  être  accufés  •  &  S  cette  fin  avoir  communica- 
9y  tion  des  feits  &  articles  concernant  les  crimes  &  délits  dont  ils  étoient 
w  accufés  yy.  Uarticlc  8  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1670  ,  a  enfuite 
défendu  de  donner  un  confeil  aux  accufés  de  crimes  capitaux ,  k  l'ex» 
ception  de  quelques-uns  qui  font  dénommés  dans  l'article.  Pour  éta- 
blir cette  prohibition ,  il  a  feUu  abroger  les  ufages  contraires ,  &  pafTer 
fur  les  repréfentations  de  M.  le  premier  préfîdent  de  Lamoignon.  Ce 
magifhat  obfervoit  que  a  fî  un  confeil  avoit  fauve  quelques  coupables  , 
^  il  pourroit  arriver  aufli  qu'un  innocent  périroit  faute  de  confeil ,  qu'il 
»  faut  aller  audevant  du  plus  grand  mal ,  &  qu'aucun  n'efl  compara- 
yy  ble  k  celui  de  feire  moiu-ir  un  innocent  ; . . . .  que  le  confeil  qu'on 
yy  avoit  accoutumé  de  donner  aux  accufés  n'étoit  point  un  privilège 
»  accordé  par  les  loix  ;  que  c'étoit  une  liberté  acquife  par  le  droit 
^naturel  qui  cfl  plus  ancien  que  toutes  les  loix  humaines^  •  • .  Que  nos 
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»  ordonnances  ont  retranché  aux  accufés  tant  d'autres  avantages,  qu'il 
»  eft  bien  jufte  de  leur  confenrer  ce  qui  leur  reftc  ,  &  particulière- 
»  ment  le  confeil  ».  (Voyez  le  procës-verb.  de  l'ord,  de  1670.  )  Le  pro- 
blème eft  donc  de  favoir  quelle  légiflation  fut  plus  fage  de  celle  qui 
précéda  les  ordonnances  de  1539  &  de  1670  ,  ou  de  cçUe  qui  les  a 
fuivies  }  Ferlônne  n'eft  plus  digne  &  plus  capable  de  réfoudre  un  pro- 
blème auŒ  important  pour  l'humanité,  que  le  prince  qui,  fe  déter. 
minant  par  fct  cUmenu  natufelU  li  fe  relécher  Je  Vancierute  fivirid  dtt 
loix,  a  aboli  les  horreurs  de  la  qucftion  ptépatoitc. 

Fi*  iu  Difeoura  PrlUmiaairt: 


.1  riui  I 


APPROBATION. 

J'Ai  lu,  par  ordre  de  Monfeîgneur  le  Garde  des  Sceaux,  les  deux 
premiers  Volumes  de  la  nouvelle  Édition  Je  la  ColleSion  de  Jurifprudence 
de  Deniiart ,  augmentée  par  M.  C  a  m  u  s  ,  Avocat  au  Parlement ,  &. 
Cenfeur  Royal;  &  par  M.  Bayard,  auili  Avocat  au  Parlement.  Cet 
ouvrage ,  continué  avec  le  même  foin ,  méritera  à  fes  auteurs  de  jufèes 
éloges,  quand  il  fera  connu  du  public  A  Paris  le  1 8  Janvier  1783. 

BLANCHARD  DE  LA  VALETTE. 


PRIVILÈGE    DU     ROI. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  ROI  J>t  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 
A  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  ^ 
Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand-Confeil  ,  Prévôt  de 
Paris  y  Baillis  ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans  civils ,  &  autres  nos  Jufticiers 
qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre  amé  le  fieur  Camus,  nous  a  fait  expoièr 
qu'il  défireroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  une  nouvelle  Edition  ai  une 
CoUeâion  de  Jurifprudence  de  Denv^art  9  augmentée  par  ledit  fieur  Camus  ;  s'il 
nous  plaifoit  lui  accorder  nos  lettres  de  privilège  à  ce  néceflaires.  A  ces 
CAUSES^  voulant  favorablement  traiter  l'expofant,  nous  lui  avons  permis  & 
permettons  de  faire  imprimer  ledit  ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ^ 
ÎSc  de  le  vendre  ,  feire  vendre  par  tout  notre  royaume.  Voulons  qu'il  jouifle  de 
l'effet  du  préfent  privilège ,  pour  lui  &  fes  hoirs  à  perpétuité ,  pourvu  qu'il 
ne  le  rétrocède  à  perfonne;  &  fi  cependant  il  jugeoit  à  propos  d'en  faire  une 
ceflion  y  i'aâe  qui  la  contiendra  fera  enregiftré  en  la  Chambre  Syndicale  de 
Paris ,  à  peine  de  nullité ,  tant  du  Privilège  que  de  la  cëffîon  ;  oc  alors  par 
le  fait  feul  de  la  ceflîon  enregiftrée,  la  durée  du  préfent  privilège  fera  réduite 
à  celle  de  la  vie  de  l'expofant ,  ou  à  celle  de  dix  années ,  à  compter  de  ce  jour, 
fi  Texpofant  décède  avant  l'expiration  defdites  dix  années ,  le  tout  conformément 
aux  articles  IV  &  V  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1777  ,  portant 
Règlement  fur  la  durée  des  privilèges  en  Librairie.  Faifons  défenfes  à  tous 
Imprimeurs  ,  Libraires  &  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  (oient ,  d'en  introduire  d'impreflîon  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre 
obéifiànce  ;  comme  auflî  d'imprimer  ou  faire  imprimer  ,  vendre ,  faire  vendre  j 
débiter  ni  contrefaire  ledit  ouvrage  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être 
fans  la  permiflîon  expreffe  &  par  écrit  dudit  expofant ,  ou  de  celui  qui  le  reprè- 
fèntera ,  à  peine  de  fàifie  &  de  confifcation  des  exemplaires  contrefaits ,  de  fix 
mille  livres  d'amende,  qui  ne  pourra  être  modérée  pour  la  première  fois  ,  de 
pareille  amende  &  de  déchéance  d'état  en  cas  de  récidive ,  &  de  tous  dépens , 
doimmges  &  intérêts,  conformément  à  l'Arrêt  du  30  Août  1777,  concernant 


ta 


les  contre&çons.  A  la  çt^rge  que  ce$  ptéfentes  feront  earegiArées  tout  aa 
long  fur  le  regiflre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraire^  de  Paris  , 
dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ^  que  Fimpreflion  dudif  oi^vrage  fera  faite 
dans  notre  royaume  &  non  ailleurs ,  en  beau  papier  &  beau  caraâere ,  confbr- 


aura  été  donnée,  es  mains  de  notre  très-cher  &  /S^al  Chevalier  <^de  des  Sceaux 
de  France  ^  le  £eur  Hue  be  Miromenil,  Commandeur  ele  nos  Ordres  { 
qu'il  en  fera  enfiiite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique  , 
un  dans  ce}le  de  nçtre  Château  du  Louvre ,  un  dans  çellç  de  ootrç  très-cher  jSc 
féal  Chevalier  Chancelier  de  France  ,  le  Heur  de  Maufequ  ,  &  un  dans  eeUe 
dudit  fieur  HuE  DE  MiROMENiL,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes; 
du  contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expo- 
iànt  &  tes  hoirs  pleinement  &  paiilblement ,  fan$  Ibuffrir  qu'il  leur  foit  fait 
aucun  trouble  ou  empâch^nent.  VoULON$  que  la  copie  des  Préfentes  ,  qui 
fera  Imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  ouvrée  ^ 
foit  tenue  pour  duement  fîgnifiée ,  &  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  or  f^ux  Confeillers- Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  a  l'originiU 
Commandons  au  premier  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ^  de  fiiire 
pour  rexécutibn  d'icelles  ,  tous  Aâes  requis  &  néce/Iàires  ,  fans  demander 
autre  permiffion ,  &  nonobftant  clameur  de  Haro  ^  Chartç  Normande ,  &:  Lettres 
}l  ce  contraires.  Car  tel  efl  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  douzième  jour  .de 
Février ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-v^igt-trois  ^  &  de  notre  JBÊiegne  )q 
peuvieme. 

P^r  le  Roi  en  fort  ÇonfuL 

LEBEGUE, 

RegiJ!rc  fur  le  Regijhe  XXI  4t  la  Chanére  Royale  &  Syndifalc  d^s  Vbrairu 
ff  Imprimeurs  de  Paris,  N^.  xoj^,  fol.  8x3  ,  conformément  aux  difpofîtions 
énoncées  dans  le  préjent  Privilège  ;  &  à  la  charge  de  remettre  à  ladite  Chambrç 
les  huit  Exemplaires  prefcrits  par  f article  CVIII  du  Règlement  de  17^3.  -r| 
pansj  $e  tJ^  février  //Sj. 

^E  CLERC,  6ya<fif, 
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ABANDON,  ou  DATION  EN  PAIEMENT. 

Voyez,  i".  Extintiion  des  Obligations-,  i".  Obligation. 

Somma  ires. 

%  I.  Définition  de  /'Abandon,  eutnment  nommée  Dation  en  paiement.  Reffemblance 

tntre  cet  aSé€f  le  contrat  de  vente. 
$  n.  CaraSens  diJlinSifs  de  la  Dation  en  paiement. 
$  XII.  Aiandoa  Jait  par  un  héritier  bèaèjiciaire  aif»  c^anciers  de  la  fucctjfion. 

$I-l'V^N   nomme  eiandon  pu  dation  avec  le  contrat  de  vente.  La  chofèquî  eft 

gn  paieimnt ,  Vziki  par  leque}  un  débiteur  donnée  en  paiement  tient  lieu  de  la  choie 

donneunechofeàfoncréancier,  en  paiement  vendue,  &  la  fomme  d'argent  ou  la  choie 

d'une  ibrame  d'argent,  ou  de  qudqu'autre  duc,  en  paiement  de  laquelle  la  dation  W 

^bc^e  qu'il  lui  doit.  fait,  tient  lieu  du  prix. 

«.Cet  aâe  a  beaucoup  de  lelTeniblaim  j>  Toutes  les  fortes  de  gatande  dont  te 

Totife  I,  A 


a  A  B  A  N 

Ycndeur  cft  tenu  par  rapport  à  la  chofc 
vendue ,  celui  qui  fait  la  dation  en  paiement 
en  cft  tenu  pareillement  par  rapport  à  la 
chofe  pai;  lui  donnée.  Si  donc  l'héritage 
donné  en  paiement  eft  fournis  à  quelque 
charge  réelle ,  que  le  débiteur  n  ait  point 
déclarée ,  celui-ci  devra  être  condamné  à 
une  indemnité ,  proportiomiée  à  ce  que  la 
charge  impofce  fur  Théritage  lui  ôte  de  fa 
Yftleur  intrinfeque.  Pareillement ,  fi  la  chofe 
donnée  en  paiement  a  quelqu'un  des  vices 
^uon  nomme  redhibitoires ,  celui  qui  la 
icçue  peut  forcer  celui  qui  la  donnée  à  la 
reprendre  s  comme  aufli ,  lorfque  de  part 
ou  d  autre  il  y  aléfîon  d  outre-moitié ,  la 
partie  léfée  peut  demander  la  refcifion  du 
contrat  -,  toutefois  ,  pour  que  celui  qui  a 
reçu  une  chofe  en  paiement  ait  ce  droit , 
il  faut  que  Taffev^Hon  naturelle  de  chacun 
pour  ce  qui  lui  appartient ,  n*ait  pas  auto- 
rifé  celui  qui  la  lui  a  donnée,  à  Teftimer 
plus  qu'elle  ne  vaut  réellement. 

4.  Enfin ,  il  eft  de  principe ,  par  rapport 

au  contrat  de  vente ,  que  fi  la  chofe  vendue 

eft  augmentée  en  valeur,  au  moment  où 

l'acquéreur  en  eft  évincé ,  le  vendeur  doit 

à  ce  dernier,  outre  la  reftitution  du  prix , 

une  indemnité  proportionnée  à  la  perte  qu  il 

fbuffre  à  cet  égard;  ce  qui,  cependant, 

n  a  lieu  que  dans  le  cas  où  Tauementation 

de  la  valeur  de  la  chofe  étoit  dans  Tordre 

naturel  des  événemens  fur  lefquets  1  acaué- 

reur  pouvoir  fonder  une  efpérance  railon- 

nable.  En  pareil  cas,  il  feroit  dû  auflr  des 

dommages  &  intérêts  au  créancier ,  ayant 

reçu  en  paiement  une  chofe  dont  la  valeur 

auroit  augmenté  depuis. 

5.  Ce  que  Ton  dit  ici  pour  faire  voir  en 
quoi  la  dation  en  paiement  reffcmble  au 
contrat  de  vente,  neft  pas  fans  confe- 
quence,  puifque  c'eft  à  raifon  de  cette  ref^ 
lemblance  qu  elle  donne  ouverture  au  cen- 
tième denier  au  profit  du  Roi ,  aux  cfroits  de 
ventes  au  profit  des  feigneurs ,  &  ^  retrait. 
§  IL  I.  Il  n'importe  pas  moins  d^obferyer 
que  la  dation  en  paiement  difïère  du  con- 
trat de  vente ,  en  ce  que-c'eft  une  créance, 
au  lieu  d'une  fomme  d'argent,  qui  forme 
le  prix  de  la  chofe  donnée  en  paiement. 
En  effet ,  il  réfulte  delà ,  premièrement , 
que  fi  la  dation  en  paiement  eft  atteinte 
J^t  quelque  vice  qui  la  ÊUfe  décûret  nuUe^ 
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le  créancier  recouvre  de  plein  droit ,  fecf 
aétion  ori^naire ,  qui  dcs-lors  n'a  pas  été 
réellement  éteinte ,  &  à  raifon  de  laquelle 
il  doit  en  conféquence ,  jouir  de  la  même 
hypothèque  qu'il  avoit  auparavant.  Mais 
fi  la  dation  en  paiement  étoit  réfolue ,  par 
quelqu'événement  qui  ne  portât  pas  atteinte 
à  l'eiience  du  contrat,  &  qui  ne  l'anéantit 
pas  dans  fa  fubflance,  l'ancienne  créance, 
ne  revivroit  pas -,  parce  qu'alors,  le  contrat 
ayant  eu  une  exiftence  réelle,  la  créance  ' 
originaire  fe  trouveroit  irrévocablement 
éteinte ,  ainfi  que  fes  hypothèques ,  qui  en 
étoient  une  dépendance. 

2.  En  fécond  lieu  ,  comme  celui  qui 
donne  une  chofe  en  paiement ,  ne  s'y  dé- 
termine  qu'a  raifon  de  la  dette  dont  il  veut 
fe  libérer ,  il  s'enfuit  que  fi ,  dans  la  vérité  » 
il  ne  doit  rien  à  celui  envers  lequel  il  fe 
croyoit  obligé  \  ou  bien ,  fi  fa  dette  fe 
trouve  moindre  qu'il  ne  l'avoit  cru  :  fon 
erreur,  fur  ce  point  effcntiel,  fuffit  pour 
anniiller  ce  contrat,  &  pour  l'autoriler  à 
reprendre  fa  chofe  *,  mais  obfervezque  dans 
le  fécond  cas ,  il  ne  pourra  la  répéter  qu'ca 
acquittant  en  entier  fa  dette ,  réduite  à  is 
jufte  quotité. 

3.  Ici  fe  montre  le  véritable  cara^ctîr 
diftinvftif  de  la  dation  en  paiement  ;  &  pour 
le  faire  parfaitement  reconnoître ,  il  n'y  «r 
qu'à  fuppofer  qu'un  héritage  ayant  été 
vendu  pour  un  certain  prbc ,  le  vendeur  a 
confcnti  qu'il  fut  fait  compenfation  entre 
ce  prix  &  une  dette ,  au  paiement  de  la- 
quelle il  fe  croyoit  obligé  envers  l'acqué- 
reur. Que  dans  cette  hypothefe ,  en  effet , 
la  fauffeté  de  la  créance  foit  recoimue  , 
la  vente  n'en  fera  pas  moins  valable ,  &  le 
vendeur ,  fans  avoir  la  faculté  de  reprendre 
fa  chofe,  pourra  feulement  en  demander 
le  prix ,  parce  que  s'étant  propofi  dire^Sle- 
ment  &  principalement  de  vendre ,  &  noft 
pas  de  fe  libérer,  il  s'enfuit  delà,  qu'il  na 
été  dans  l'erreur  que  fur  un  objet  purement 
accidentel ,  d'où  la  validité  du  contrat  œ 
fàuroit  dépendre. 

M.  Pothier  ajoute  ^  que  la  dation*  en 
paiement  difière  du  contrat  de  vente ,  en 
ce  que  le  contrat  de  vente  eft  parfait  par  le 
feul  confentement  des  parties ,  avant  au- 
cune tradition  \  au  lieu  que  la  dation  en 
P^ûement  ne  fe  fait  que  par  la  nadition,  A; 
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Ihê/ftè  -par  la  tranflatîon  de  la  propriété 
de  la  cnofe  donnée  en  paiement. 

$  III.  I.  L'héritier  bénéficiaire,  pour  fe 
décharger  des  demandes  que  peuvent  for- 
incr  contré  lui  les  créanciers  de  la  fuc- 
ceffion  qu'il  a  acceptée  ,  a  la  faculté  de 
leur  abandonner  les  biens  qui  en  dépen- 
dent. Ceft  une  elpeceparticiuiere  de  dation 
mpaiemenèy  qui  difltere  de  la  dation  en 
paiement  ordinaire  ;  i^  en  ce  que  les  créan- 
ciers à  qui  elle  eft  feite ,  font  torcés  de  l'ac- 
Ckepter  5  i^cn  ce  que  rhériticr  bénéficiaire , 
tenu  de  remettre  aux  créanciers  de  la  fuc- 
ceflion ,  tous  les  biens  du  défimt  dont  la 
ÇoffelEon  lui  a  été  tranfmife,  n'eft  obligé 
a  aucune  garantie ,  foit  par  rapport  à  la 

Îjopriété  de  ces  biens ,  foit  par  rapport  à 
pur  nxauvaife  qualité ,  ou  aux  charges  aux- 


quels ils  peuvent  être  fournis  »  lauf  feule- 
ment les  indemnités  que  l'on  çourroit  avoir 
à  prétendre  contre  lui ,  à  raifon  de  dété- 
riorations provenues  de  fon  fait. 

2.  Obfervex  que  fi  Tabandon  renferme 
tout  Taâif  de  la  fucceffion ,  fans  en  rien 
excepter ,  il  décharge  pleinement  l'héritier 
bénéficiaire,  &  le  met  à  l'abri  de  toutes 
recherches  ultérieures-,  mais  s'il  y  a  quel- 
ques objets  qui  n'y  aient  pas  été  compris 
volontairement  ou  involontairemeift ,  les 
créanciers  du  défunt,  nonobflant  l'abandon, 
font  confervés  dans  toutes  leurs  actions, 

f>ar  rapport  à  ces  objets  particuliers,  en 
uppofant  toutefois  ,  que  les  biens  y  com-. 
pris  ne  fuffifoient  pas  pour  acquitter  en 
enrier  les  dettes  de  la  lucçeflion^  Vp^ea 
Héritier  bénéficiaire. 


ABANDON  de  la  culture  des  terres» 

''.  Voyez  Terres  ahandonn^'es* 

ABANDONNEMENT,  contrat  d". 
Voyez,  i®j^  Extinction  des  Obligations  ;  %^  ^  Obligation, 

m 

Sommaires. 
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homologué, 
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dation  en  paiement. 
5  V.  Droits  du  fifc  auxquels  il.  donne  lieu. 
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.  5  I-  !•  Il  faut  diftinguer  deux  fortes  de 
perfbnnes  qui  ne  peuvent  pas  payer  leurs 
dettes.  Les  premières  n'ont  belbin  que  de 


biens,    à   fês   créanciers,   pour  qu'ils „(c/ 

payemjj^ie^  çc^^SH^i^Shi  \ 

Si'^^laTTéSl^'SiSRV^  les  fruits  qu'ûs  cnij' 


(1  ABûmmécs  proprement  infolvailei.  Il  leur 

■Cinportc^^dement  d'éviter  les   fra!s**^es 

/pourlutt^  auxquelles  elles  font  expofées-, 

l&ijtcl  çft  i  ï  f  égard  des  dernières ,  l'objet 

\tticontrat  qui  Eiit  la  maricre  de  cet  article. 

f  :  Oh  peut  le  définir ,  iitt  contrât  .^fapal- 

.)agniariqu^ ,  par  lequel  un  débiteur  aban- 

'iJ^fiK^IU  toulitcj^  PU  une  paxcio  de .  fw 


retireront,  foit  en  outre ,  ce  qui  arrive  1 
plus  fouvent,  fur  le  fonds  des  mêmes  biens 

3ue  leur  débiteur  leur  donné  alors  pouvoi 
e  vendre  à  leur 
Us    renoncent 


ir  leur  aunno  aïois  puuvui 

r  profit  \  \  raifon  cle  quoi 
à  faire  aucîuîes  btmriîiîté 


îes  ptmruiîtésS 


p.çuit.  là  cbnforYanoiLidOçM^' JioirS, 

3.  Obfervez  gu'une  feule  créance  pou^  \ 
vant  être  affcz  torte  pour  furpafTçr  les  fa-^  ;  / 
^i4tés  de  quelqu'un  »  il  s'enfuit  qu'un  contn^  (  : 

Ai) 


i- 


4  ABANDONNÈMENT. 

d* abandonnepnent  peut  erre  fait  avec  un  biteurque  ïon  exécute  êaxi%  fcs  meuMef, 

feul  crëandcr ,  ainh  qu'avec  plufieurs.  Dans  ou  fur  lequel  on  pourfuit  le  décret  de  fes 

le  dernier  cas ,  il  faut  que  le  contrat  foit  immeubles  ,  peut ,  en  faifant  des  of&cs 

précédé  d  un  aâe  par  lequel  les  créanciers  réelles  ,  empêcher  la  vente  des  uns  &  des 

yunijffent  y  pour  contfader  enfemble  avec  autres  s  cehu  qui  a  abandonné  fes  biens  , 

leur  débiteur.  Le  corps  qui  réfultede  cette  avec  pouvoir  de  léS' vendre,  a.  i^içlcjn- 


ii 


vniort  fe  nomme  direction.  V.  DireHion. 
■  4.  On  voit ,  par  notre  définition ,  que 
la  cl^^ufe  par  laquelle  le  débiteur  donne  à 
fes  créanciers  pouvoir  de  vendre  la  tota- 
lité, où  une  partie  de  fes  biens,  neft  pas 

j<le  ieffence  du  contrat  d'abandonnement. 

[lie»  ftules  chofes  vraiment  eifentielles  a  ce 
Wftrrar  fenr,"cftlffe  part ,  là  rchoncîarfôn 
dè»'tTft«déT*  à  faire  aùcuiie^  ^o\à(\nt^ 
&mctt  ïtùr  débîtwfr  ;  pair'  rapport  aux  bîeris 
dbmprisr dans  fabôndônrtemènt 5  de  lautre 
part;  Fwîte  par  lequel  delûî-d  les  met  en 
poifdfioït'de  fes  biens. 

<^.    5.  Cette  mife  en  poflefljon  volontaire 
équivaut ,  en' qùèrq^ùe  forte,  &  "non  ïâiis 
raifbn  ,  par  rapport  a"  ceux  au  profit  de 
;     q&trttç  eft  faite ,  à  lâfaifé^  que  tout  crèân- 
^'^  -;  der  eft  en  droit  de  faire  des  biens  de  fba 
/  débiteur  •  pju;  Tautotité  de  la  Juftice  ;  & 
'-^   cHeen  a  pour  eux  tous  fes  effets  utiles. 
/    Ainfi  :  i^,elle  fubfifte,  de  même  que  la 
y  fnfi^  9  jufqu  à  ce  guc  les  caufes  en  fbient 
(^    détruites  ,  c'eil-à-dire ,  jufqu  a  ce  cmc  le 
7    débiteur  ait  payé  ce  qu'il  doit  ^  2^ ,  s  il  y  a 
•.  des  immeubles  qui  y  foient  compris,  les 
fruits  &  les  revenus  en  font  immobilifés , 
de  même  que  le  feroient  ceux  de  pareils 
biens  ,  J^i/is  réellement  .-ce  qui  donne 
aux   créanciers  hypothécaires  le  droit  de 
les  diftribuer  entr'eux  ,  à   Texclufion  des 
fimples  créanciers  chirographaires.    . 
§  II.  I.  Il  y  a  plus.  Quand  un  débiteur 


^ 


( 


; 


/  qui  eft  dans  la  néceflîté  de  vendre  la  to- 

/    talité,  ou  une  partie  de  fes  biens,  pour 

acquitter  fes  dettes ,  autorilè  fes  créanciers 

à  en  faire  la  vente  à  leur  profit ,  par  une 

daufe  dun  contrat  d'abandonnemmt  ^  il 

)  ne  leur  accorde  rien  autre  chofe  que 'ce 

gii'ils  auroient  pu  obtenir  malgré  lui,  par 
i-voï^  àtlaifaifie exécution  onàM décret }    ^ , 

èc  ceft  la  véritable  raifon  pour  laquelle  â  ^  ce  ronrr^f  diflfere  effçntiellement  du  con/nasç 
me  '  '^  -  -       -.  ^- 


braT)le  fâMt€  ;  par  rafppoi±  à  éux^  jufqu'à 
ce  qùlb-  fcSefir  vendus. 

't'.  Oîf  à'^oilfumé  d'ajouter  à  des  pou- 
voirs de  cette  efpece ,  plufieurs  daufes  im- 
portantes ,  par  rapport  à  la  vente  des  im- 
meubles. On  convient:  i®,  qu'ils  feront 
vendus  en  l'affemblée  des  créanciers,  chez 
le  notaire  de  la  direction ,  au  plus  ofiranr 
&  dernier  enchériffeur ,  fur  affiches,  & 
après  trois  publications:    2**,  que  l'adju- 
dicataire fera  tenu^  par  une  des  conditions- 
de  la  vente,  de  prendre ,  dans  un  e(pace 
de  temps  fixé ,  cts  lettres  de  ratification  ^ 
pour  purger  les  biens,  adjugés ,  de  toutes 
hypothèques ,  comme  auflî  d'en  payer  le 
prix,  auflî -tôt  après  la  main -levée  des 
oppofitions  furvenues  au  fceau  des  lettres  > 
avec  les  intérêts  à  courir  du  jour  de  l'adju-  l| 
dication-,  3^,  qu'il  ne  fera  formé  qu'une-iî 
feule  oppofition  par  les  directeurs  ^  au  nom  || 
de  tous  les  créanciers  unis ,  laquelle  vaudra. Jl 
pour  eux  tous ,  &  cbnfervera  les  droite 
re(peâi&  de  chacun  d'eux,  fous  peine  „ 
contre  ceux  .qui  en  formeroient  de  par- 
ticulières ,  de  fupporter  les  frais  qu'elles 
occafionneronf,  4®,  enfin,  pour  éviter  des- 
frais de  confignation ,  on  (Hpule  que  l'acqué- 
reur ne  pourra  faire  auames  ofEres,  ni  dépôt 
de  prix,  pendant  on  délai  fixé,  avant  l'ex- 

{>iration  duquel  la  dirtclion  fera  tenue  de' 
ui  rapporter  main-levée  de  toutes  oppofiw 
tions  furvenues  au  fceau  des  lettres  de  rari^^ 
fication ,  afin  de  le  mettre  en  état  de  payer 
avec  sûreté.' 

$  m.  X  »  Le  débiteur  qui  fait  avec  fèsxréan'« 

iers  un  contrat  d^àttémioiement  ^  par  le- 

oel-iI*obt!CîTr  une'rcitiïfe  ou  un  délai ,  ou 

ien,  comme  cela  arrive  le  plus  fbiivenr» 

.  'une  &  lautre  grâce  i  la  fois ,  refle  txt 

pblTeffion  de  fes:  Meiis  ;  Se  c*eft  en  cda  que 


Mais  cependant,  omime  un  à^  mtéôftsiBcecfuniiuid'emx'ei^à  confèfliÎDJi 


*  ■ 


A  B  A  N  DON  N  E  M  E  N  T. 


h-cetri  renonciation,  peut  rendre  inutile  lac- 
cord  &  le  vœu  commun  de  tous  les  autre/: , 
il  arrive  fouvent  que  le  débiteur  qui  atter- 
moie  y  on  "qui  aianapmTâ^rês  biens ,  ^ 
obligé  d  avoir  recours  à  i  autorité  de  JUl 


S 


de  contrat ,  qu'il  a  droit  de  former  en  pa- 
reil cas  y  auûi-tôt  qut  Tes  propoiitions  ont 
été  agréées  par  un  nombre  de  créanciers 
fuffifant  pour  cela ,  lequel  eft  fixé  par  l'Or-, 
donnance  de  i  ^73,  tit.  XI y  an.  Cy  aux  trois 
quarts  en  fbmme.  Voyez  Homologation^ 

z.  Lorfqu'un  débiteur  ne  peut  pas  même 
<^>tenir  le  confentement  des  trois  quarts 
de  fes  créanciers  à  aucune  (brte  d'arrange- 
ment à  l'amiable ,  la  loi  lui  fournit  la  refr 
Iburce  de  prendre  des  lettres  de  cejfion  y 
qui  doivent  être  entérinées  en  Jufldce ,  pour 
le  mettre  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps. 
Voyez  Ceffion  de  biens. 

$  IV.  I.  Pour  bien  diftinguer  le  contrat 
^y d^abandoimement  de  tout  autre  adte,   & 
en    particulier  de  ïahandon  y  ou   dation 
\en  paienunt  ^  il  faut  obferver:  i°*  que 


ce  contrat ^  e 


i,.ç?kL.qwj£. 


^  'deTfa  poiïeHion  &  de  la  jouifl^nce  de  les 
?  bieAr r ftfe' lui'  c"  otg^qînt Jâ^ j?^        , 


'  lannellè' 


^(xm^st 


.  ,  ^ ^^.^^uit^  point  par  Im-meme  la 

C^libérattorrrfffâSEteû  eftTêùlcment 

mr -înt» jrrf 'd^pâryepi^^    ' 

1:  î.é  (euT  efet  îrrîmèHiat  du  contrat  d^a- 

fHandonnementy  eft  de  transférç^la^.qfliiiEQP 
,  ides  biens .da.,dl6Itj5au: /aTiEss . rCrcanciexs  \ 


jlpoïïâuDn-  qui  peut, 
'  )  leur  erre  inutile ,  a 


par  quelqu'acicident  9 
comme  elle  peut  auili 
I  leur  être  avantagcufe  &  profitable.  Ainfi , 
I  a)i  lieu  que  Xabandon  ou  dation  en  paie-- 
I  nunt  éteint  dans  Tinftant  la  créance  de 
!  celui   en  faveur  de  qui  elle  eft  faite,  le 
'  contrat  d^abandonnement  ne  peut  produire 
cet  effet  que  par  fucceftion  de  temps  ,' 
à  &r  &  à  mefure  ,    &  jufqu'à  concur- 
rence {èulement  de   l'utilité  que  la  pof- 
feffion  ou  la  vente  des  biens  abandonnés 
peuvent  procurer. 

I      3.   Mais  fi  depuis  le   contrat  d'aban- 
)  1  donnement  il   furvient  quelques    biens  à 

'  I  ôltti  qni  la  âût  >  par  exemple ,  s'il  lui. 

*  1 
4 


écioit  une  fucceflîon,  fes  créanciers  peu- 
vent exercer  leurs  droits  fur  ces  nouveaux 
biens ,  pour  fe  remplir  de  ce  qui  peut  leur 
reftcr  dii.  L  n'eft  pas  même  permis  au  dé- 
biteur ,  en  ce  cas ,  de  renoncer ,  en  fraude 
de  fes  créanciers,  à  la  (iiccefiion  qui  lui 
cfl:  échue-i  &  s'il  le  faifoit ,  fes  créanciers 
exerçant  fes  droits  pourroient ,  nonobftarit* 
fa  renonciation,  mais  à  leurs  jifques,  le 
rendre  héritier  malgré  luL  C'eft  ce  qui  eft 
expliqué  plus  amplement  au  mot  ^  Renon^ 
dation  à  une  fuccejjion.  â 

4»  Voyons  maintenant  ce  qui  réfulte  de  ff^ 
ce  que ,  par  le  contrK.t  d'abandontununt  J/C^^^^^ 
I0  débiteur  cooferve  la  pjropriété'  de  faiv 
btiens. 

.  x^.  Le  débiteur  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  obfervé ,  a  le  droit  de  reprendre, 
fes  biens ,  &  d'y  rentrer  ,  en  payant  fes 
dettes  y  1^ ,  tout  ce  qui  peut,  refter  .cmi^ 
les  mains  de  fes  créanciers  ,  après  l'en^. 
tier  acquittement  de  leurs  créances,  ils 
doivent  le  lui  remettrci]^  &  lui  en  rendre 
un  compte  fidèle  j  3°,  la  propriété  des 
biens  abandonnés  fait  partie  de  la  fuccef^  .. 
fion  de  celui  qui  a  fait  ïabandonnemeitt  y 
lorfqu'U  vient  à  mourir,  les  chofes  étant  < 
encore  entières  \  mais  la  poffciîîon  en  reftc  i 
à  fes  créanciers ,  &  le  contrat  demeure 
dans  toute  fa  force  ,  pourvu  que  ceux  qui 
y  font  intérelfés  faffcnt  déclarer  leurs  titres 
exécutoires  y  contre  les  héritiers,  ou  les  re- 
préfentans  du  défiint,  dans  les  lieux  où 
cette  formalité  eft  en  ufage.  Obfervcz 
u'alors  il  y  a  ouverture  au  relief  sm  profit 
les  feigneiirs,  lorA]iie  ceux  qui  font  ap- 
pelles à  recueillir  la  fucceiCon,  auroient 
été  dans  le  cas  de  le  pbyer ,  ce  qui  a  lieu 
même ,  lorfque  ceux-là ,  renonçant  à  leurs- 
droits  ,  on  eii  obligé  de  nommer  un  cura^ 
teur  à  la  fucceflîon  vacante.  Dans  l'un  & 
l'autre  cas ,  ce  font  les  créanciers  en  pof- 
feflîon  des  biens  qui  doivent  acquitter  le 
relief;  4**,  fi  le  débiteur  a  quelques  pri- 
vilèges ,  par  exemple ,  celui  d'exemption 
de  cailles,  le  corps  de  ks  créanciers  en 
jouit ,  par  rapport  aux  biens  par  lui  aban^ 
donnés  y  ainfi  que  la  Cour  des  Aides  l'a  jugé 
par  arrêt  du  i^  janvier  1^93  *  rapporté 
dans  le  Traité  de  la  vente  des  immeubles f 
5**,  les  créanciers  perfonnels  de  celui 
au  profit  de  qui  eft  fait  un  contrat  d'aban^ 
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A  B  B  A  T  s     laïcs. 


éonnetneftt  y  foit  que  ce  contrat  ait  été  fait 
avec  lui  féal ,  fbir  qu'il  Tait  été  avec  un 
coq)s  dont  il  fait  partie ,  n'acquièrent  point 
d'hypothèque  fur  les  biens  à  lui  abandonnés; 
&  ils  ne  peuvent  fe  pourvoir  contre  lui , 
relativement  ï  ces  biens ,  que  par  la  voie 
de  1  oppofition  en  fous-orarç ,  quand  la 
vente  en  eft  faite, 

§  V.  Les  contrats  d^abafidonmmeni  ne 
donnent  lieu  à  a«cims  des  droits  auxquels 
les  ades  tMnflatift  de  propriété  font  parti- 
culièrement affujettis ,  foit  au  pront  du 
JRoi,  foit  au  proriç  des  foigneurs  \  ainfi, 
ils  font  exempts  de  droits  ae  cemieme  ^e-^ 
nier  &  de  droits  de  ventt.  Le 'droit  de 
contrôle  y  auquel  ils  fontfujets  ,  eft  fixé, 
par  le  tarif  de  1712.  ,  à  cinq  livres. 
Mais ,  en  outi^e  y  comme  il  importe  de 
donner  à  ces  contrats  la  publicité  nécef* 
(aire  ,  poiu  les  faire  parvenir  à  la  con« 
lioiflançe  des- perfonnes  qu'ils  peuvent  :ii^ 


téreffcr ,  &  qui  n  y  font  pâ§  parties ,  Viêk 
de  Décembre  1703  ,  &  la  déclaration  da 
20  Mars  1708 ,  exigent  qu'ils  foient  in- 
fînués  au  bureau  le  plus  prochain  du  do^ 
micile  du  débiteur.  Le  droit  dû  pour  cetto 
infînuation  eft  fixé  à  10  L  par  1  article  lé 
du  tarif  du  29  feptembre  1722. 
#  VL  Le  propriétaire  d'un  immeuble  a  quelt 
quefbis  intérêt  de  ï  abandonner  à  des  gens? 
qui  ne  font  point  fes  créanciers  perfonnels  ir 
ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  cet  im- 
meuole  fe  trouve  foumis  à  des  charge» 
réelles ,  ou  frappé  d'hypothèques  qui  en 
furpaffent  la  valeur ,  &  qui  ne  proviennent 
point  de  fon  fait ,  ni.  du  &it  de  perfonno 
dont  il  foit  héritier  pur  &  (impie.  Ceft;  le 
cas  du  deguerpijfement ,  ou  du  délaijfti'^' 
ment  par  hypothèque  ,  dont  les  règles  par* 
ticulieres.  font  expoféès  aux  ntots  Déguer-r 
p\ffenunt  Çf  Delaijfement  parhypothequf^ 


ABANDONN£MENT  au  bras fe'culUn 


C  eft  Tacle  par  lequel  le  juge  eccléfiafti- 
i|ue ,  après  avoir  prononcé  contre-  un  cri- 
minel une  peine  capitale,  le  livroit  au  juge 
laïc  9  pour  que  cekii-ci  lui  fit  fubir  la  peine 


portée  par  le  jugement.  Cette  prôf^^uïe 
n'eft  plus  en  ulage  en  France.  Voye» 
JurifdiUion  eccUjiaJliquc^ 


\V 


ABATTAGE 


Ce  terme  lignifie  proprement  Tadion 
d'abattre  des  bois  étant  fur  pied  \  mais  on 
s'en  fcrt  aulîi  pour  exprimer  ce  qu'il  en 


coûte  pour  cette  opération ,  dont  les  fraît 
font,  de  droit,  à  la  charge  de  ceux  qui 
ont  acheté  une  coupe. 
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ABBATS    laïcs. 


Expreflfîon  -  employée  dani  le  Béarn  , 
pouf  défîgner  ceux  qu'on  appelle  ailleurs , 
iicittiateurs  inféodés  &  feigneurs  patrons* 

.  M.  de  Marca ,  dans  fon  hiftoire  de  Béamj 
imprimée  en  1^40  ,  /.  i  ,  ch.  zS  y  n.  11 
&fuivansy  fait  des  remarques  importantes 
au  fujet  des  aibats  laïcs.  Il  eft  à  propos  de 
les  rapporter,  à  caufe  des  recherches  qu  elles 
contiennent,  relativement  aux  droits  Iquî 
appartiennent  di\x%  laïcs  ,  fur  les  églifes  âç 
liir  les  dîmes. 

Ce  favant  explique  d  abord ,  ce  que  Ton 
2(ppclle  abbats  y  ou  abbés  laïcs  y  en  Béarn  ^ 
il  dans  les  pays  voifinsr.  On  donne  ce  nom 
à  ceux  qui  pofledent  la  diniç  du  village 


s'ils  ne  font  aliénée,  &  la  préfentatîon  de 
la  cure.  La  maifon  de  laquelle  dépendent 
ces  droits ,  eft  bâtie  proche  de  leglife  de 
la  paroiffe;  elle  eft  ordinairement  noble, 
&  déchargée  de  tailles  ,  aufli-bien  que  les 
champs ,  qui  font  des  anciennes  apparte-* 
nances  de  l'abba)re.  Il  y  a  un  grand  nombre 
de  ces  abbés ,  &  poffefleurs  des  biens  in-, 
féodés  ,  dans' le  fiéarn  ,  &  aux  vallées  de 
Bigorre.  Ils  prirent  la  qualité  d'abbés,  à 
l'exemple  des   feiencurs  de   France  ,  lef^ 

S[uels  ,  à  raifon  des  abbayes  dont  ils  jouif^ 
oient,  prenoîcnr  le  titre  d'abbés  ,  ^Wi-. 
comités  ;  d'autant  plus  que  les  cures  étoicni 
appcllées.  abbayes  y   dfti^  le    langage  4(11 


A  B  B  AT  s 

canton  »  comme  oli  l'apprend  des  vie  jx 
fors  de  Navarre ,  où  elles  font  nommé  :s 
abbadiados. 

Quant  à  lorigine  des  dîmes  inféodées , 
continue  M.  de  Marca,  que  la  noblefle 
polfede  en  Béarn ,  en  Navarre ,  &  en  plu- 
fieurs  autres  endroits  de  Gafcogne  ,  elle 
ne  procède  pas  d'une  ufurpation  confirmée 
&  autoriféc  par  le  temps ,  comme  Ton  pré- 
tend ordinairement  j  mais  c*eft  un  établiC- 
fement  légitime ,  fait ,  à  mon  avis ,  dès 
le  temps  de  Charlemagne  »  ou  de  Ion  fils 
Louis  le  Débonnaire. 

Le  clergé  de  France,  fe  plaignant  des 
aliénations  de  fes  biens  »  faites  par  Charles 
Martel ,  il  y  eut  une  alfemblée  convoauée 
à  Liptines  ,  en  743  ,  par  Carloman.  Il  y 
fiit  arrêté ,  qu  en  confidération  des  guerres 
que  ce  prince  foutenoit  contre  les  peuples 
infidèles ,  (es  voifins ,  il  rctiendroit ,  pour 
un  certain  temps  9  une  partie  des  biens 
ecdéfiaftiques ,  a  titre  de  précaire ,  &:  fous 
le  cens  ic  redevance  annuelle  d'un  fol ,  ou 
douze  deniers  pour  chaque  maifon  de  te- 
nancier ,  payable  à  Tégliie  ou  au  monailere 
dont  ces  biens  dépendoient;  enfbrte  que 
fi  le  poflTeflèur ,  inverti  de  ces  biens ,  venoit 
à  décéder  y  l'églife  en  fut  reflàifie  \  que  fi 
la  néceflîté  continuoit,  ou  que  le  prince 
l'ordonnât ,  le  précaire  feroit  continué  & 
renouvelle. 

Outre  ce  concile  ,  il  en  fut  tenu  un 
autre  y  au  même  lieu  de  Liptines ,  par  le 
roi  Pépin ,  qui  ajoute ,  à  la  redevance  dé 
douze  deniers  par  maifon,  les  nones  & 
les  décimes  en  faveur  des  églifes  dont  les 
biens  avoient  été  aliénés,  jufqua  ce  qu'ils 
leur  fuflent  rendus.  Ces  nones  &  décimes, 

Sui  font  toujours  jointes  enfemble ,  figni- 
cnt,  (uivant  ma  penfée,  dif  M.  de  Marca , 
la  neuvième  &  la  dixième  partie  du  revenu 
ecciéfiaftique  aliéné  ,  de  quelque  nature 
qu'il  fut ,  domaines ,  feigneuries  ou  dîmes  \ 
par  exemple  ,  la  neuvième  &  la  dixième 
gerbe ,  au  revenu  des  bleds ,  eft  la  none 
&  la  décime  des  canons  \  ce  qui  revient  au 
cinquième ,  au  totaL 

Dans  un  capitulaire  de  Charlemagne 
de  l'an  779 ,  article  1  f  ,  le  paiement  des 
nones  &  des  décimes  eft  ordonné ,  pour  le 
regard  des  biens  4^  l'églife,  comme  une 
4:tofc  déji  reçue  en  ol^ge  cpminuuj  ^ 


laïcs.  7 

néanmoins ,  le  cens  y  eft  diminué.  En  outre 
le  renouvellement  du  précaire  y  eft  prcf- 
crit ,  avec  cette  précaution ,  que  dans  le 
formulaire  du  contrat,  on  diftingue  les 
précaires  &  les  inveftirurcs  faites  par  l'or- 
donnance du  Roi ,  de  celles  que  les  ecdé- 
fiaftiques tont ,  de  leur  bon  gré-  Ces  în- 
vettitures  des  biens  ecdéfiaftiques  font  coi»- 
firmées ,  fous  la  réferve  de  la  none  &  de  la 
la  décime  &  du  cens ,  par  le  fynode  de 
Francfi^rt ,  aflèmblé  en  794 ,  dont  les  or- 
donnances ont  été  fuivies  d'un  grand  nom- 
bre d'autres,  qui  ont  reçu  ces  premières  alié- 
nations &  inveftitures.  des  biens  ecdéfiafti- 
ques,  pour  une  loi  publique  du  royaume, 
autorilée  par  le  confentement  des  évêquc^ 
&  légats  du  fiége  apoftoliquc ,  à  la  charge 
de  ne  continuer  point  ces  inféodations  à 
l'avenir.  Mais  outre  Cette  neuvième  & 
dixième ,  &  le  cens  annuel ,  qui  avoit  îété 
diminué ,  le  fynode  de  Franfort ,  au  canon 
vingt-fix,  &  enfuire  Louis  le  débonnaire., 
par  ordonnance  de  Tan  828  ,  chargèrent 
les  poffefleursdela  réparation  des  égiifes  -,  à 
quoi  faire ,  Charles  le  chauve  ordonna  qu'ils 
leroient  contraints  par  excommunication, 
&  par  la  perte  des  biens,  dans  le  capi- 
tulaire de  l'année  84^^. 

Charlemagne  voulut  encore  favorifer  le 
curé  de  la  paroiife  dont  les  biens  étoient 
aliénés  :  car  il  ordonne  que  fi  le  poffefleur 
de  ces  biens  ecdéfiaftiques  eft  invefti  par  le 

{)rince  de  quelqu'autrc  domaine  qui  foit  fur 
e  lieu ,  en  cas  qu'il  le  faffe  cultiver  à  moitié, 
outre  la  none  &  la  dédme ,  il  payera  à  fon 
propre  prêtre  la  dîme  des  firuits  qu'il  re- 
cueillera de  fon  domaine  pour  fa  moitié. 
Le  curé  eft  nommé  le  propre  prêtre  du 
feigneur  du  lieu ,  parce  que  les  gentilshom- 
mes n'avoient  pas  feulement  reçu  l'invefti- 
ture  des  dîmes ,  mais  des  églifes ,  félon  la 

{)hrafe  des  capitulaires ,  c'eft- a-dire ,  de  tous 
es  revenus  ecdéfiaftiques,  confifhmt  aux 
fruits ,  aux  obladons ,  &  aux  autres  menus 
devoirs,  que  l'on  nomme  pied  de  l'aurel  y 
&  encore  au  Hroit  d'établir  le  prêtre  dans 
leglife de  la  paroiffe.  On  s'eft  ciépani  peu- 
à-peu  des  oblations  &  des  diftributions,  que 
le  cartulaire  de  Sorde  nomme  Mijja  can-^ 
tanias ,  &  Ion  a  retenu  feulement  la  dîme. 
Quant  au  droit  d'établir  le  prêtre ,  il  a  été 
;céglé  par  le  z^  concile  de  Cnâlons ,  &  p«^ 

« 
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d  anrrcî?  poftérîeurs  ,  au  droit  que  1  on  ap- 
pelle aujourd'hui  préfcntation  :  ce  que  j  ai 
voulu  expliquer  particuliércmentpour  mon- 
trer Torigine  du  oatronage  des  cures ,  qui 
n'eft  pas  fondé  liir  la  dotation  des  cures 
qui  font  auffi  anciennes  que  les  villages , 
&  prennent  leurs  revenus  fur  les  paroiflîens  i 
mais  il  eft  fondé  fur  les  inveftirures  des 
églifcs ,  faites  par  les  -princes  en  faveur  des 
laïcs. 

Les  nhhés  laïcs  de  Béani  iouiflent  des 
dîmes  &  de  la  préfentation  à  la  cure  •,  mais 
lis  payent  aux  évcques  un  droit  que  Ion 
nonirne  arciut ,  qui  fe  rapporte  au*tens 
annuel  9  introduit  par  '  Carloman.  Quant 
aux  fruits  qui  fc  reaieiUent  fur  les  terres 
qui  font  des  anciennes  appartenances  des 
maifons  abbatiales,  les  abbés  laïcs  la  payent 
i  leur  curé ,  conformément  à  l'ordonnance 
de  Charleifiagne  \  &  ceux  qui  refufent  de 
fuivre  cet  ancien  ufage  du  pays ,  font  con- 
damnés à  le  garder ,  au  profit  des  curés , 
par  les  arrêts  de  ia  çout  ^u  parlement  de 


E,   A  B  B  É. 

Navarre.  Ces  inveftînires  de  biens  eccl^ 
fiaftiqucs  n  etoient  originairement  que  pouf 
la  vie  i  dans  la  fuite  elles  devinrent  héré- 
ditaires ,  lorfque  les  autres  fiefs  du  royaume 
changèrent  de  condition ,  &  pallerent  aux 
héritiers ,  fous  la  fin  de  la  féconde  race 
de  nos  Uois.  Pour  le  regard  du  dnquiem*. 
des  revenus.,  &  des  réparations  des  églifcs  , 
les  nobles  de  Béarn  y  ont  fatisfait ,  en  dé- 
laiiïant  à  leglife ,  dans  plufieurs  paroiffes , 
la  quatrième  partie  de  la  dune ,  ou  bien  , 
s'ils  rerirent  toute  la  dujie ,  les  paroirtîens 
font  chargés  de  fournir,  outre  la  dîme, 
une  certaine  portion  de  leurs  fruits ,  fous 
le  nom  de  premice  conventionnelle ,  nomu» 
mée  Pacquere ,.  en  langage  Béarriois. 
Les  conciles  tenus  à  Touloufeen  ïoj^f 
ui  excommunioient  les  laïcs  poffeileurs 
es  dîmes ,  donnèrent  de  la  terreur  à  ceux 
qui  croient  mal  informés  de  leurs  droits  > 
&  pour  décharger  leur  confciencc ,  ils  firent 
plufieurs  donations  des  biens  aux  évoques  | 
aux  chapitres  &  aux  n^onafteres, 


i 


ABBAYE- 


Monafterc  gouverné  par  un  abbé,  ou 
par  une  abbefle.  On  diftingue,  dans  le 
nombre  des  monaftercs ,  difïerentcs  efpeces 
de  maifons ,  dont  les  noms  font  diflrérens 
auflî,  à  raifbn,  foit  de  leUr  importance  par- 
ticulière, foit  de  l'ordre  dont  elles  dépen- 
dent. Dans  Tordre  de  S.  Benoît ,  dans  celui 
de  Cîreaux ,  &c.  les  maifons  principales  & 
primitives  portent  le  nom  Si  abbayes ,  les 
autres  s'appellent  Pticurés.  Voyez  ce  mot. 


Dans  l'ordre  de  Cluny,  la  première 
maifon  feule,  celle  de  Ouny,  porte  le 
titre  d  abbaye,  les  autres  fe  nomment /?r/Vz^• 
rc's  &  doyennes.  Dans  les  ordres  de  men- 
dians ,  les  noms  d'abbayes  &  de  prieurés 
ne  font  point  en  ulage  :  on  appelle  leurs 
maifons ,  couverts  5  rêjidences ,  hofpices. 

Dans  l'ordre  des  Mathurins ,  les  difié^ 
rentes  maifons  font  îjppellées  miniflr^n 
ries. 


A   B   B   t 
Droit  ecclefiajiique  ;  Perfonnes^ 

Sommaire  St 

^  L  Définition.' 
%  IL  Ancien  état  des  abbds. 

$  IIL  Des  différentes  efpeces  d'abbés  ,  €Ojmtis  aujourd'hui 
i|lV.  De  I4  nomination  des  abbés  ,  en  général. 


S  L  Les  premiers  folitaires  qui  fe  réunirent 
pour  former  un  corps  de  communauté , 
donnèrent  le  titre,  d'^3^'^  celui  qui  étoit 
à  leur  tête  ,  &  qui  étoit  chargé  du  gou-r 
yprncment  du  monaftere.  Ce  mot  ngni- 
'^9  }  W  l^^ç  Hébraïque ,  dpnt  il  cft  tifé, 


père.  C'étoît  avertir  les  abbés  de  leuts  de- 
voirs, que  de  leur  donner  ce  nom:  Appela 
latio  ijla  &  pietatis  eft  y  &  potejlatîs. 
TertuL  de  orat.  cap.  2. 11  a  fallu ,  dans  ts 
fuite ,  plus  d'une  rois  leur  en  rappeller  kt 
"lîjriiifiçation^  -, 

Chez 
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Cher,  là  Grecs»  les  abbés  des  grands 
MDnafteres  (ont  connus  fous  le  nom  d'yir- 
dtimandrieesm 

IL  Autrefois ,  &  lorfque  les  moines  n  é- 
toient  quede  pieux  laïcs,  les  abbés  n'étoient 
eux-mêmes  que  des  laïcs ,  &  ils  n  avoient 
ablblument  aucun  des  ordres  de  la  hié- 
nrchie.  Dans  la  fuite  ^  on  ordonna  prêtres 
les  abbés  »  afin  au  ils  pufTent  célébrer  la 
mellè  &  adminutrer  les  facremens  dans 
leurs  monafteres.  On  voit ,  par  une  lettre 
de  S.  Cyrille  d'Alexandrie ,  qu  a  Tépoque 
de  (on  patriarchat ,  prefque  tous  les  abbés 
de  TEgypte  étoient  »  ou  prêtres  j  ou ,  au 
moins  »  cuacres. 

Dans  ce  même  temps  encore ,  tous  les 
abbés  étoient  locaux  ,  c  eft-à-dire ,  qu'ils 
ne  gouvemoient  qu'un  feul  monaftere  :  on 
peut  le  voir  dans  les  anciennes  reeles. 

IIL  Le  nom  d'abbé  n  avoir,  dans  l'ori- 
gine 9  qu'un  fens  unique  :  il  fignifioir  un 


religieux  chargé  de  la  conduite  des  autres. 
Dans  la  fuite  •  cette  même  dénomination 
a  été  fufceptible  de  différens  fens,  foit  a 
raifbn  des  diflfërentes  fupériorités  auxquelles 
on  a  donné  le  même  nom  dabbé,  foit  à 
raifbn  de  la  différente  manière  dont  les 
abbayes  ont  été  pofledées.  Et  d'abord  » 
fous  ce  fécond  point  de  vue ,  on  a  diftingué 
des  Ahhés  commeniataires  &  des  Abbés 
titulaires.  Voyez  Qt^  mots.  Sous  l'autre 
point  de  vue ,  on  a  difKngué  des  Abbés  fé^ 
culierSy  des  Abbés  réguliers  ic  des  Abbés 
in  partibus.  Voyez  ces  mots.  Et  on  a 
encore  diftingué  les  abbés  réguliers  en  abbés 
locaux  &  en  abbés  généraux  ^  ou  chefs 
d* ordre.  Voyez  Général;  en  ahbés  pei^ 
pétuels  &  abbés  triemutux.  Voyez  Abbé 
régulier. 

IV.  Quant  au  droit  de  ndmmer  les  abbà^ 
voyez  le  mot,  Nomination  aux  bénéfices 
&  prélatures. 


ABBÉ  COMMENDATAIRE 

SoJKtfAIRSS. 

%  L  D^Jimtion. 

$  IL  Leur  ancien  état. 

$111.  Leur  état  aSueL 

$  IV.  Leurs  droits  utiles» 

$  V.  Leurs  droits  honorifiques. 

$  VL  Qualités  nécejfaires  pour  pojfédsr  uni  ahBé^e  en  commende. 


$  L  L'abbé  commendataire  eft  une  per- 
fonne  nommée  pour  tenir  une  abbaye  en 
dépôt  y  &  veiller  à  la  confervation  de  fes 
droits. 

^  Telle  fiit  la  commende  <îans  fon  prin- 
cipe ;  voyez  Commende  ;  &c ,  d'après  cette 
définition ,  on  voit  que  la  commende  d'une 
abbaye  put  être  donnée,  dans  l'origine, 
auffi-bien  à  un  laïc  qu'à  un  clerc.  Mais  fi 
l'un  &  l'autre  eft  un  abus  en  foi ,  il  faut 
convenir  que  l'abus  eft  plus  grand  de  donner 
la  garde  &  le  foin  d'une  abbaye  à  un  laïc , 
que  de  le  donner  à  un  clerc ,  lors ,  au 
moins,  que  cette  garde  eft  accompagnée 
d'une  jouiflance  réefie  des  revenus  de  Fab- 
baye,  avec  la  faculté  de  s'en  approprier 
l'ufage. 

L'abus  de  donner  des    monafteres  en 
commende  à  des  laïcs  a  été  réformé,  & 
on  n*a  confervé  que  cekii  de  les  donner  à 
Tome  I. 


des  eccléfiafHqucs  •,  ainfi,  l'on  peut  définir 
aujourd'hui  Vabbé  commendataire .  un  ec- 
défiafKque  féculier ,  pourvu,  par  difpenfe, 
d'une  abbaye  régulière ,  pour  la  poffédec 
pendant  fa  vie. 

$  II.  Les  abbés  commendataires  avoient 
autrefois,  furies  religieux  de  leur  monaftere, 
la  même  jurifdiâion  que  les  abbés  réguliers 

J»ourvus  en  titre.  On  le  voit  par  ce  que  dit 
e  préfident  Faber ,  (  Faute),  qui  mourut  en 
1^14,  dans fbn  Code,  liv,  i  ,  tit.  a ,  dé- 
finit. 34.  Le  concUe  de  Trente  anéantit 
prefque  cette  jurifdidion  ,  en  attribuant 
aux  abbés  chefs  d'ordre  le  droit  de  vifitec 
les  monafteres  de  leur  dépendance,  qui  fe- 
roient  en  commende ,  &  d'y  nommer  des 
fupérieurs  claufbraux.  Sejl'.  25  ,  cap.  20, 
de  reform.  Ce  décret  n'ayant  pas  eu  toute 
fbn  exécution ,  jplufieurs  généraux  d'ordre 
obtinrent  des  refcrits  de  Rome  pour  limiter 
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les  droîts  des  abbés  commendataires.  On 
afTure  que  néanmoins  ils  ont  confervë  , 
en  Italie,  Texercice  de  la  jurifdiâion.  En 
France,  les  cardinaux  abbés  commenda- 
taires ont  confcrvé  cette  jurifdi^ion  plus 
long-temps  que  les  autres.  Voyez  Chopin, 
Monafticon ,  liv*  i  ,  tiu  2. 

%  lit.  Mais  aujourd'hui ,  les  abbés  com- 
mendataires,  foit  cardinaux,  foit  autres, 
nont,  en  France,  aucune  jurifdidion  fur 
les  religieux.  Il  n'y  a  d'exception  qu'à  i'é- 

Îard  de  labbé  de  Cluny.  Voyez  Cluny. 
"ous  les  droits  des  autres  fe  bornent  à  des 
droits  honorifiaues  &  utiles. 

§  IV.  i.Les  droits  honorifiques  des  abbé^ 
commendataires  peuvent  fe  diftinguer  en 
droits  qu'ils  exercent  dans  l'intérieur  du 
monaftere ,  &  en  droits  qu'ils  exercent  hors 
du  monaftere.  On  peut  confidérer  la  faculté 
qu'ils  ont  de  porter  certains  habits  de  digni- 
té ,  la  féance  qu'ils  ont  dans  le  monaftere , 
celle  qu'ils  ont  hors  du  monaftere  \  enfin , 
les  autres  droits  honorifiques  au  ils  ont  la 
faculté  d'exercer  ,  tels  que  oe  nommer 
aux  bénéfices,  &c 

2.  Le  clergé  ,  aflemblé  en  ié'05  ,  fe 
plaignit  de  ce  que  plufîeurs  abbés  commen- 
dataires portoient  le  camail,  officioient  avec^ 
la  crofle  &  la  mitre ,  &  donnoient  des  bé- 
nédicUons  folemnellcs.  Les  évêques  ten- 
tèrent de  s'y  oppofer  :  ils  vouloient  que  les 
abbés  commendataires  ne  portafFent  ni  croix 
pedorale,  ni  camail  fur  le  rocher^  mais  ils 
n'ont  point  réuflî  à  l'égard  du  camail  &  du 
rocher  :  les  abbés  commendataires  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  de  porter  l'un  & 
l'autre  -,  ils  ne  portent  point  les  autres  or- 
«emens  pontificaux. 

3.  Dans  l'églife  de  leur  monaftere,  les 
abbés  commendataires  ont  droit  d'avoir 
la  première  place  au  chœur,  avec. tapis  & 
carreau ,  &  d'officier  aux  fêtes  folemnelles*, 
d  avoir  l'eau  bénite  par  préfentation ,  l'en- 
cens, &c.  L'ufage  de  ces  droits  honorifiques 
a  fait  le  fujet  de  longues  conteftations  entre 
l'abbé  Gedoyn,  abbé  commendataire  de 
Saint  -  Mefmm  -  de  -  Mixy ,  près  Orléans  , 
&  fes  religieux  :  elles  ont  été  terminées  par 
une  tranfadion  ,  &  par  plufieUrs  fen- 
tences ,  confirmées  par  un  arrct  définitif 
du  I  feptembre  1^71.  Ces  différentes  pièces 
font  rapportées  en  entier  dans  les  Mémoires 


du  Clergé,  tom.  4,  pag.  123s  &  Jiih.  8c 
on  regarde  aflez  généralement  ce  qui  fut 
décidé  alors  en  faveur  de  l'abbé  Gedoyn  ^ 
comme  formant  le  droit  commun  en  cette 
matière. 

4.  Hors  du  monaftere,  les  abbés  com- 
mendataires doivent  toujours  être  regardés 
comme  des  eccléfiaftiques  conftitués  en 
dignité*,  à  ce  titre,  ils  peuvent  être  dé- 
légués par  le  Pape  ,  &  ils  font  appelles  aux 
conciles.  Voyez  Concile, 

L'ordre  de  leur  féance ,  dans  les  aflem-» 
blées  où  ils  fe  trouvent  avec  d'autres  ecclé- 
fiaftiques conftitués  en  dignité ,  n'eft  pas 
réglé  d'une  manière  bien  certaine.  Dans 
l'auemblée  du  clergé,  tenue  en  1595»  Qn 
décida ,  par  provifion ,  contre  l'abbé  com- 
mendataire de  l'abbaye  de  Saint -Marien 
d'Auxerre  ,  en  faveur  du  doyen  de  l'églife 
de  Paris.  En  1^14,  la  queition  fut  agitée 
de  nouveau,  dans  la  chambre  eccléfiaftiquc 
des  états-généraux ,  &  elle  ne  fut  pas  dé- 
cidée. En  1^39,  elle  fe  préfenta  au  parle- 
ment, &  fiit  appointée.  Voyez  les  Mi^ 
moires  du  Clergé ^  tom.  4,  fag.  i2sS. 

5.  A  l'égard  des  autres  droits  honorifi- 
ques, ils  confiftent,  lorfque  ks  abbayes 
ont  territoire  &  jurifdidUon,  à  exercer  les 
fondions  fpirituelles  fur  les  peuples  de  ce 
territoire.  Ainfi,  lors  du  jubilé  de  177  y  » 
M.  le  cardinal  de  la  Roche-Aimon ,  abbé 
de  Saint-Germain-des-Prés ,  donna  le  man- 
dement qui  régloit  les  conditions  de  l'in- 
dulgence ,  dans  l'enclos  de  fon  abbaye. 

Les  collations  &  préfentations  qui  dé- 
pendent d'une  abbaye ,  font  aufli  regardées 
comme  des  droits  Honorifiques  qui  appar- 
tiennent, de  droit  commun ,  aux  aobés  coni- 
mendataires ,  à  l'exclufion  des  religieux. 

Il  en  cft  de  même  de  la  nomination  des 
officiers  de  juftice  ,  de  celle  des  gardes ,  du 
droit  de  chafle,  &c.  cependant,  fur  les 
deux  derniers  objets,  il  faut  voir  ce  qui  fera 
dit  au  mot  Partage. 

§  V.  Dans  l'origine ,  les  commendataires 
jouiflbient  feuls  ,  ainfi  que  les  abbés  régu- 
liers ,  de  la  totalité  des  biens  du  monaftere  , 
fous  la  condition  de  fournir  aux  religieux 
leur  fubfiftance  :  ce  qu'ils  faifoient ,  en  leur 
donnant  des  penfions  çn  denrées  ou  en 
argent  :  mais  un  grand  nombre  d'abbés , 
abufant  de  leur  df oit  à  cet  égard ,  &  ne 
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TOulant  donner  aux  religieux  que  des  pen- 
fions  trop  modiques ,  on  a  introduit ,  dans 
le  fiecle  dernier ,  le  partage  des  biens  des 
abbayes  en  trois  lots  ;  le  premier ,  laiflë  à 
Vabbé  j  le  fécond ,  donne  aux  religieux  \ 
le  troisième,  deftiné  à  l'acquit  des  charges ^ 
&  remis  à  la  direâion  de  l'abbé.  Voyez 
Cottê-tnorte ,  Partage  ,  &  Tiers-lot. 

$VI.  En  fuivant  les  conftitutions  cano- 
niques &  le  concordat ,  on  he  devroit  point 
Jbcxt  pourvu  d'une  abbaye  ^  même  en  com- 
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mende,  avant  d avoir  atteint  lage  de  23 
ans  »  &  fe  Êdre  promouvoir  à  la  prctrife 
dans  Tannée.  Mais  on  obtient  facilement 
des  difpenfes  de  Tune  &  lautre  condition  -y 
d'Héricourt  attefte  que  la  diipenfe  d'âge 
s'obtient  ^  pourvu  que  l'on  foit  âgé  de  i  ^ 
à  1 8  ans,  Loix  eccUf.  part.  2 ,  ch.  2  ^ 
n.  3.  ^ 

Les  autres  conditions  font  les  mcmes 

3ue  celles  qui  font  requifes  pour  pofTéder 
es  bénéfices.  Voyez  le  mot  Bénéfice. 
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C*eft  ainfî  que  je  crois  devoir  traduire 
fexpreffîon  abbas  miles  y  qui  eft  employée 
dans  une  tranfkdtion  du  i4feptembre  1 2 1 2 , 
cotre  Simon  de  Montfort  &  l'abbaye  de 
Moiifac,  citée  par  l'auteur  du  Gloifaire  du 
droit  François  »  au  mot  Captein.  On  y  voit 


Sue  l'abbaye  de  Moiflac  âvoit  fon  véritable 
bbé,cherdumonaftere9  &an  autre  qu  elle 
appelloit  abbas  miles  y  qui  étoit  obligé  de 
la  défendre  au  dehors.  (J'eft  ce  qu'aiUeui» 
on  appella  Avoué*  Voyez  ce  mot* 
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L'abbé  in  panibus  Infidelium  y  eft  le 
dtulaire  d'une  abbaye  fîtuée  dans  les  pays 
poffèdés  par  les  infidèles  ou  les  hérétiques , 
&  dont  le  nom  feul  fubfîfte ,  fans  monaftere 
ic  fans  religieux.  Il  en  eft ,  à  cet  égard , 
àen  abbés  in  paniius  y  comme  des  éveques 
in  panibus  :  ils  ont  la  dignité  épifcopalc 
ou  abbatiale,  fans  avoir  ni  peuple ^  ni  mo^ 
naftere  à  gouverner. 

L'exiftence  du  fait  des  abbés  in  panibus 
eft  certaine,  par  les  exemples  de  quelques- 
uns  de  ces  abbés  que  nous  avonç  vu ,  ou 
que  nous  voyons  même  encore  de  nos 
tours  9  jouir  paiiiblement  de  cette  qualité. 
On  fe  contentera  de  citer  deux  religieux 
connus,  fonds  tous  deux  de  la  congrégation 
de  S.  Maur-,  l'un,  D.  Taillandier,  abbé 
de  l'abbaye  de  Ste  Croix ,  en  Ecoffe  j  l'autre, 

D.  Pemetty ,  abbé  de  l'abbaye  de 

Ces  deux  aobés ,  nonunés  par  bulles  du  Pape, 
ant  été  bénis  folemnellement  par  des  éve- 
ques ,  décorés  de  la  croix ,  6c  des  lautres 
attributs  des  abbés  réguliers. 

L'exiftence  légale  de  ces  mêmes  abbés 
in  panibus ,  &  Teffet  de  leur,  titre ,  eft  au 
moins  un  problême.  La  queftion  a  été  agitée 
ttès-folemnellement  à  Paris ,  mais  malneu- 
reufement  à  une.  époque  où  la  décifion  rie 
fouvoic  pas  former  ua  préjugé.  C  etoic  en 


1772.  Les  bulles  d'abbés  in  panibus  f 
ODtenues  par  D.  Précieux  &  D.  Poirier  , 
furent  déclarées  abufives  -,  &  il  fut  dit  n'y 
avoir  abus  dans  une  ordonnance  de  M.  l'ar- 
chevêque de.  Paris  du  12  juillet  1770 ,  qui 
avoit  enjoint  à  D.  Précieux  &  à  D.  Poirier  , 
ainfî  qu'à  deux  autres  abbés  in  panibus  y 
de  fe  retirer,  fous  quinzaine ,  dans  leur 
xnonaftere  de  profeflion. 

La  même  queition  s'agita  à  Rennes  en 
1775  ,  ^^^^  D.  de  Clinchamp  ^  pourvu 
de  l'abbaye  de  Kerelfcun^.en  Êcofle  &  le 
fupérieur  de  la  congrégation  de  S.  Maur.. 
L'arrêt  rendu  au  parlement  de  Rennes ,  le 
2^  juin  1775,- déclara  n'y  avoir  abus  dans 
les  bulles  de  provifîon  de  D.  de  Clinchamp  : 
mais  on  peut  légitimement  .douter  fî  un 
feul  arrêt,  déterminé  peut-être  par  des  cir- 
confiances  particulières,  formeroit  un  pré- 
jugé déciiît  dans  une  madère  de  cette 
importance. 

Ix)rs  de  Tune  &  l'autre  conteftation ,  Ix 
queftion  a  été  difcutée  avec  toute  l'éruditioa 
&  l'étendue  qu'elle  méritoit.  Le  fyftême 
de  D.  de  Clinchamp  a  été  le  même  que 
celui  de  D.  Précieux  &  de  D.  Poirier.  Lci 
fupérieur  général  de  la  congrégation  de 
S.  Maur  a,  dç.fon  côté  ,  fait  valoir  le 
mêmes  moyens  y  à  Paris  &  à  Rennes. 

Bij 
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De  la  part  des  abbés  in  partibus  ^  on  a 
fbutenu  que  leurs  bulles  n  etoient  pas  plus 
abuHves  en  elles-mêmes ,  que  ne  létoient 
celles  des  Evêques  in  partibus.  [  Voyez  ce 
mot.  ]  L'origine  des  uns  &  des  autres  eft  la 
même  •,  leur  état  eft  fondé,  d un  côté,  fur 
le  principe  effentiel  de  Timprefcriptibilité 
des  titres ,  &  appuyé ,  de  lautre ,  fur  Tef- 
pérance  que  Téglife  conferve  de  les  recou- 
vrer un  jour.  Les  titres  des  abbayes  ne  font 
pas  moins  imprefcriptibles  que  ceux  des 
évêchés  i  &  fi  1  églife  pourvoit  aux  évêchés 
envahis, par  Tefpérance  où  elle  eft  de  les 
tecouvrer  un  jour,  pourquoi  ne  pourroit-elle 
cas  pourvoir  aux  abbayes ,  dans  la  même 
cfpérance  ?  Aucun  canon  ne  défend  de 
tiommer  des  abbés,  in  partibus  :  il  en  cxifte 
dans  Tordre  de  Cîteaux.  En  vain  oppofe-t-on 
^que  des  abbés  fans  réfidence ,  fans  com- 
munauté, font  des  monftres  dans  legiife. 
Les  évêques  in  partibus ,  les  abbés  com- 
mendataires  font  dans  le  même  cas ,  &  ne 
font  pas  des  monftres.  Il  exifte ,  dans  la 
congrégation  de  S.  Vannes ,  des  abbés  qui 
n  ont  ni  troupeau,  ni  jurifdiâion ,  qu  autant 
que  le  chapitre  général  les  nomme  fupé- 
rieurs  locaux.  Les  Bénédiétins  Anglois  ont 
écs  abbés ,  nommés  par  le  chapitre  général 
aux  abbayes  d'Angleterre.  Dans  la  conjgré- 
gation  du  mont  Caflîn,  il  y  a  des  abbés 
triennaux  purement  honoraires.  Enfin,  il 
cxifte  des  exemples.  Leur  origine  remonte 
aux  treizième  &  quatorzième  fiecles. 

Delà  on  a  conclu  que  les  bulles  de  pro- 
ton d  abbayes  in  partibus  n'étoienjt  point 
abufives  *,  qu  elles  ne  préfentoient  rien  de 
contraire  aux  loix  de  l'églife  &  de  l'état  s 
que  le  Pape  ufe  d'un  pouvoir  légitime ,  en 
les  conférant  \  qu'un  religieux  de  la  congré- 
gation de  S.  Maur  eft  capable  de  les  poflTé- 
der  s  que  l'effet  de  ces  bulles  eft  de  rendre 
ceux  qui  en  font  pourvus,  indépendans  de 
la  congrégation ,  de  les  affianchir  de  (^ 
conftitutions  &  de  fon  régime ,  &  de  les 
transférer  à  l'état  d'abbés  réguliers  de  l'an- 
cien ordre  de  S.  Benoît.  Extrait  des  Mé- 
moires de  M.  Courtin  ,  pourDD.  Précieux 
&  Poirier  y  &  de  M.  Robinet  y  pour  D. 
de  CHnchamp. 

On  a  foutenu ,  au  contraire ,  de  la  part 
du  fupérieur  général  de  la  congrégation 
de  &  Maur  ^  que  les  buUet  d  abbayes  in 
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partibusy  inconnues  dans  la  difcîpline  ecdé- 
fiafUque  >  qui  n'avoient  paru ,  en  quelques 
occafions ,  dans  l'ordre  de  Cîteaux ,  que 
pour  être  rejettées ,  ou ,  au  moins ,  pour 
donner  lieu,  en  i  ^i  8  &  1 6%x ,  à  des  décrets 
qui  les  ont  rendues  fans  effet  ;  oui  ne  con- 
tiennent aucune  claufe  de  tranflation  ^  qui 
ne  fauroient  en  avoir  l'effet,  fuivant  nos 
maximes  \  qui  ne  produifent,  au  plus,  qu'un 
titre  d'honneur  ^  ne  fauroient  difpenfer  un 
religieux  de  fes  obligations. 

On  a  été  plus  loin.  L'origine  des  abbéf 
in  partibus  ,  a-t-on  dit ,  eft  fi  récente  ^ 
que ,  ni  les  décrétales ,  ni  les  derniers  con^ 
ciies,  ni  les  ouvrages  des  canoniftes  n'en 
parlent.  C'eft  une  dérifion  d'établir  des 
abbés  fans  abbayes,  des  pères  fpirituels 
fans  enfans.  On  compare  les  abbés  inpar^ 
tibus  aux  évêques  in  partibus  ;  mais  ceux-ci» 
au  moins ,  peuvent  être  appliqués ,  par  les 
véritables  pafteurs ,  à  des  tonâdons  réelles: 
&  quel  eft  celui  des  abbés  in  partibus  dont 
on  puiffe  attendre  les  mêmes  fervices?  Van 
Efpen  a  dit  que  c'étoit  un  abus  de  créer 
un  évêque  in  vartibus ,  feulement  pour 
décorer  la  perfonne  qu'on  honoroit  de  ce 
titre  -,  or,  à  quelle  autre  fin,  que  cette  dé- 
coration abufive  ,  pourroit  le  rapporter 
cette  dignité  d'abbé  in  partibus ,  plus  ex- 
traordinaire &  plus  infolite  encore  que 
celle  d'évêque  ? 

L'imprefcripribilité  des  titres  n'entraîna 
pas  la  nécefEte  de  les  remplir  aâuellement. 
Ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  que ,  fous  ce 
prétexte ,  on  rompe  les  nœuds  qui  atta- 
chent les  pourvus  à  la  congrégation  de 
S.  Maur.  L  églife  peut  rentrer  en  poilèflion 
de  ces  titres  abandonnés  :  mais ,  pouiauoi 
créer  ces  prétendus  pères  fpirituels ,  dont 
l'alliance  prématurée  ne  hâtera  pas  d'un 
moment  k  reprodudtion  d'une  nouvelle 
femiUe  ? 

Le  titre  d'abbé  in  partibus  eft  donc  abufif 
en  lui-même.  Salis  aucune  utilité  poftîble 

f)our  l'églife,  il  n'eft  propre  qu'à  rendre 
es  religieux  oui  le  portent ,  plus  fuperbes 
&  plus  indociles.  Extrait  d'une  confulta- 
tion  de  MM.  Mrf  y  Cellier  y  Logez  & 
yulpiany  du  14  Août  ijjo  ;  &  des  Mé^ 
moires  de  M.  Carré  &  de  M.  le  Chapelier^ 
fils  y  pour  le  fupérieur  général  de  la  con^ 
grégation  de  S.  Maur. 
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OMMAIJIES. 


J  I.  Différentes  efpeces  JTabbés  réguliers» 

$  IL  Droits  des  abbés  réguliers  y  quant  au  fpintUiL 

$  III.  Leurs  droits  y  quant  au   temporel. 

$  IV.  Droits  honorifiques  des  abbés  réguliers. 


$  I.  I.  On  peut,  <ians  Térat  aâuel  du 
£Ouvernement  monaftique  »  diftineuer  plu- 
Leurs  abbés  réguliers ,  i^  ceux  qui  ne  gou- 
vernent qu'un  feul  monaftere  :  tels  font  ^ 
par  exemple,  les  abbés  réguliers  d*Anchin 
&  de  S.  Vaaft,  en  Artois  >  i^  ceux  qui 
gouvernent  plufieurs  monafteres  réunis  fous 
un  même  ordre ,  comme  Tabbé  de  Citeaux  \ 
ou  (bus  une  même  congrégation ,  comme 
labbé  de  Stc  Geneviève  de  Paris. 

2.  Les  abbés  réguliers  peuvent  fe  diftin- 
guer  9  en  fécond  lieu ,  en  abbés  perpétuels 
&en  abbés  triennaux.  Les  premiers  font 
zxmimés  à  leur  prélature  pour  tout  le  temps 
de  leur  vie  :  ils  ne  peuvent  en  être  privés 
que  par  une  démifSon  volontaire ,  ou  par 
une  dépofition  canonique.  Les  féconds  ne 
font  élÂis  que  pour  trois  ans  :  ce  temps 
expiré  »  leur  autorité  ceffe  de  plein  droit , 
\  moins  qu  elle  n'ait  été  prorogée  dans  une 
forme  légitime. 

3.  Il  ny  a  aucune  différence ,  par  rap- 
port à  la  dignité  &  à  l'autorité ,  entre  les 
abbés  perpémels  &  les  abbés  triennaux. 

S  IL  I.  La  dignité  dabbé  eft  une  pré- 
. lature  à  charge  dames.  Les  abbés  doivent 
donc,  comme  les  autres  pafteursdes  âmes, 
inftruire  leurs  religieux  par  leur  parole  & 
leur  exemple  \  &  aujourd'hui  qu'étant  éle- 
vés au  (acerdoce ,  ils  ont  la  faculté  d'ad- 
minifher  les  facremens  ,  ils  doivent  les 
adminiftrer ,  ou  les  faire  adminiftrer  à  leurs 
religieux. 

a.  L  abbé  qui  aura  été  jugé  digne  de  gou- 
verner le  monaftere ,  dit  S.  Benoit ,  doit 
avoir  inceflamment  devant  les  yeux  le  nom 
qu'il  porte,  &  s'attacher  à  remplir,  par  fa 
conduite,  tous  les  devoirs  d'un  fuperieur. 
Il  rient  la  place  de  Jefus-Chrift ,  entre  fes 
frères.  Il  ne  doit  rien  enfeigner,  inftituer 
ni  prelcrire,  qui  fbit  contraire  aux  préceptes 
du  Seigneur.  Qu'il  fe  fouvienne  continuel- 
lement qu'U  fe  doit  faire ,  au  tribunal  re- 
doutable de  Jefus-Clmfl ,  une  difcuiEon 


exaâe  de  fa  dodrîne  &  de  l'obéiffance 
de  ceux  gui  auront  été  fous  fa  charge  : 
&  qu'il  fâche  que  fî  le  père  de  femillè 
ne  trouve  pas  dans  fon  troupeau  toute  Tir- 
tilité  qu'il  pouvoit  en  attendre ,  le  jpafteur 
en  fera  relponfable ,  &  qu'il  n'en  fJora  dé- 
chargé ,  que  lorfqu  il  aura  employé  toute 
fa  diligence  &  tous  fes  foins  pour  conduire 
it%  brebis ,  &  guérir  leurs  maladies. 

S.  Benoît  recommande  enfuite  à  l'abbé 
de  ne  diftinguerj>erfonne  dans  le  monaftere;, 
d'avoir  pour  tous  fes  frères  une  charité  égal^ 
&  de  mêler  la  douceur  avec  la  févérité , 
en  fe  conformant  d'ailleurs  à  la  capacité 
&  à  la  difpolition  de  tous  fes  fireres.  KegU 
de  S.  Benoît  y  ch.  a. 

3.  L'abbé  a  donc  droit  de  corriger  Se 
de  punir  fes  religieux  5  mais  fans  fortir  des 
bornes  de  la  charité ,  moins  encore  de  celles 
de  la  juftice.cc  Aucune  loi,  dit  M.  de  Saint- 
ïîFargeau  ,  nautorife  ces  détenrions  ca- 
9>chées  dans  l'ombre  des  cloîtres  ^  qui  peu- 
»vent  dégénérer  en  d'injuftes  &  barbares 
3>  captivités.  Nous  tenons  au  contraire  pour 
35 maxime,  que  le  gouvernement  des  fu- 
ajpérieurs  reli^eux  doit  être  un  gouver- 
9>nement  raifonnable  ,  évangélique ,  8c 
5>  qu'il  doit  s'exercer  par  les  voies  de  la 
w  patience ,  de  la  douceur,  de  l'exhortation  -, 
w&  qu'autant  qu'il  eft  poftîble,  les  voies 
35  de  rigueur  &  de  contrainte  doivent  en 
33  être  bannies  3>.  Voyez  le  plaidoyer  de 
M.  le  Pelletier  de  Saint  -  Fargeau ,  dans 
l'afBdre  de  le  Lièvre  ,  génovéfain  ,  im- 
primé avec  ïarrêt  du  16  avril  IJ64  y 
page  61. 

4.  Lorfqull  s'agit  de  prononcer  une  peine 
confîdérable  &  une  punition  éclatante; 
par  exemple,  de  condamner  un  religieux 
a  des  peines  qui  emportent  le  rcnverfement 
de  fpn  état,  ou  l'mfamie,  telles  que  Tcx- 
communication ,  l'amende -honorable,  la 
prifon,  l'incapacité  de  poiféder  aucun  office 
ou  bénéfice  dauftral ,  u  &ut  néceilairement 
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obfcrver  les  formes  prefcrites  par  les  or- 
donnances 9  autrement  il  y  auroit  abus. 
Il  leroit  abfurde  de  fuppofer,  dans  les 
fupéricurs  réguliers,  le  pouvoir  de  s'aiFran- 
chir  de  ces  règles ,  tandis  que  tous  les  autres 
tribunaux  laïcs  &  eccléfiaftiques  y  font 
aflfujettis. 

C*ett  ce  que  la  cour  a  jugé ,  au  rapport 
de  M.  labbé  le  Noir ,  par  un  arrêt  célèbre , 
rendu  le  21  août  1760  ^  en  faveur  du  frère 
le  Moine ,  contre  labbé  général  de  Pré- 
cnontré ,  Confeil ,  Minutes^  n^  7. 

Dans  cette  efpece,  labbé  général  dePre- 
montré  avoit ,  (ans  obferver  les  formalités 

Îirefcrites  par  les  ordonnances ,  rendu  une 
eutence,  le  23  août  175^»    conçue  en 
ces  termes  : 

ce  Déclarons  le  frère  Michel- Alexandre  le 
3j Moine,  accufateur,  calonmiateur ,  vio- 
'j>lateur  de  la  foi  du  ferrSent,  fpoliateur 
'»dcs  biens  de  l'abbaye  (de  Braine)^  en 
>»conféQuence^  le  condamnons  à  reconnoî- 
>>  tre  puDliqucment ,  à  genoux  &  tête  nue , 
i>fes  faulTes  accufations,  à  en  demander 
?i  pardon ,  à  être  enfuite  enfermé  es  prifons 
aide  Tabbaye  de  Braine,  y  refter  lefpace 
99  de  trois  apnées ,  a  y  fubir  pendant  qua- 
»rante  jours,  la  peine  de  très-griéve  coul- 
9>pe...  &  être  émiflîonné  en  notre  abbaye 
93  dô  Beauport  pour  Tefpace  de  dix  ans  :  le 
93 condamnons  a  être  privé,  tout  le  temps 
9>de  fa  vie,  de  voix  adlive  &  paiïîve,  & 
»9le  déclarons  inhabile  à  pofféder  aucun 
99 office  clauAral  ou  bénéHce,  &  à  être, 
•9 toute' fa  vie,  le  dernier  des  prêtres  9>. 

Le  frère  le  Moine  étoit  appellant  comme 
d'abus  de  ce  jugement ,  fes  moyens  étoient 
que  ïabbé  de  Prémontré  n  avoit  pas  ca- 
raftere  &  iurifdidlion  pour  prononcer  des 
peines  femolables.  ce  Un  jugement  correc- 
39tionnel,  difoit-il,  ne  do;t  effentiellement 
w  prononcer  qu'une  fimple  pénitence,  une 
99  punition  palTagere,  infligée  dans  la  vue 
*9de  corriger  &  de  rendre  meilleur  celui 
»9  contre  lequel  elle  eft  prononcée  j  au-delà 
39  d'une  pareille  punition ,  le  pouvoir  du 
39fupédeur  mom^que  ceife  \  il  doit  im- 
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9jplorer  le  fecours  du  bras  fécidîer  n.  U 
ajoutoit ,  que  la  procédure  faite  contre  lui 
étoit  irrégulicre  {d)  \  qu'on  n  avoit  pas 
obfervé  les  ordonnances  *,  qu'il  n'y  avoit 
eu  ni  audition  de  témoins ,  ni  décret  ^ 
ni   recollement ,    ni  confrontation  ,  &c. 

Le  général  de  Prémontré  répondoît,  que 
l'on  n  avoit  pas  pafTé  les  bornes  de  l'auto- 
rité corredionnelle ,  parla  fentence  •,  ce  qu'un 
9»  religieux  eft  non  -  recevable  à  appeller 
93  comme  d'abus  d'un  jugement  rendu  par 
^9fon  fupérieur,  en  feit  de  corredion  de 
99 mœurs  &  de  difcipline  régulière  9>.  Il  ci- 
toit  un  arrêt  du  17  mai  i  ^03  ,  qu'on  trouve 
dans  les  plaidoyers  de  M.  Servin ,  &  UQ 
autre  arrêt  du  5  août  1702 ,  rapporté  au 
journal  des  audiences;  il  invoquoit  le  fuf* 
frage  de  Fevret  &  de  Van  Efpen  -,  il  ajou- 
toit ,  que  la  forme  prefcrite  en  matière  cri- 
minelle n'avoir  pas  lieu  pour  l'inftruâion 
des  afiàires  des  doîtres;  qu'il  fuffifoit  que 
les  faits  fiiflint  éckircis  par  les  interroga- 
toires des  accufés  &  des  accufateurs ,  Sec 

Par  fon  arrêt ,  la  cour  jugea  qu'il  y  avoit 
abus  dans  la  fentence  du  général  cic  Pré- 
montré ;  en  conféquence ,  le  frère  le  Moine 
fut  déchargé  des  imputations  à  lui  faites , 
&  des  condanmations  contre  lui  pronoo* 
cécs. 

Le  même  arrêt  a  ordonné  que  le  général 
de  Prémontré  feroit  tenu  de  donner  une 
obédience  au  firere  le  Moine ,  du  confente- 
ment  de  M.  lejprocureur  général ,  pour  une 
maifbn  du  reflort  de  la  cour ,  fous  la  fauvje- 
garde  de  laquelle  U  demeureroit  \  qu'il  lui 
leroit  annuellement  afligné  520  livres  fur 
la  manfe  conventuelle  de  Braine  \  &  a 
condamné  le  général  en  tous  les  dépens. 

5.  Mais  fi  la  cour  eft  attentive  à  protéger 
les  inférieurs  contre  les  vexations  de  leurs 
fupérieurs  ,  elle  ne  l'eft  pas  moins  à  main^ 
tenir  l'autorité  légitime  des  fupérieurs  , 
lorfqu'elle  eft  attaquée ,  fans  juftes  motifs^ 
par  des  efprits  inquiets  &  remuans. 

Un  chanoine  régulier  de  l'ordre  des  Ma* 
thurins  avoit  manqué  à  fes  devoirs  &  mis  le 
trouble  dans  pluiîeurs  maifons  de  fonOrdre, 


I  (â^)  Cette  pcooédure  avojt  pour  objet  une  accufaiion  abfolumcnc  técriminacoirc  de  la  parc  du  prieur  de  Braine, 
iccûri  lui-même  par  Tes  religieux ,  au  nombre  defqucls  ccoic  le  frère  le  Moinf  ,  de  mener  une  vie  libertine  Ic 
icAhcUleufe  :  les  mtnacei    àvoicnc  fait  défiller  les  autres.  &  le  frète  le  Moine  ceftoit  fcul  accuiateut  dv 
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Lcgàiëralluî  avoît<lonné,le  îi  avril  1775, 
une  obédience  ,  pour  l'envoyer  à  Rouen , 
<lans  fa  niaifon  de  profeilion.  Le  chanoine 
inrerjetta  appel  comme  dabus  de  lobé- 
élience  -,  mais  un  arrêt  provifoire  du  2  juin 
1775  l'ayant  obligé  de  s  y  foumettre  ,  il 
porta  également  le  trouble  dans  la  maifon 
de  Rouen ,  y  fufcita  des  rixes ,  &  fe  plaignit 
alors  au  pailement  de  Rouen,  Par  un  arrêt 
du  21  janvier  1777,  le  parlement  de  Rouen 
le  renvoya  à  fe  pourvoir  devant  fon  général. 

Aufli-tôt,  &  (ans  autre  pcrmiilion,  le 
dianoine  vient  à  Paris ,  &  préfente  fa  re- 
quête. Le  24  avril ,  le  général ,  avec  fes 
ailiftans ,  ftatuent  fur  cette  requête  :  on  lui 
ordonne  ,  entr  autres  difpofirions  ,  de  fe 
rcrircr  dan^  trois  jours  dans  la  maifon  de 
Rouen ,  conformément  à  larrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  2  juin  1775,  qui  lui 
avoir  enjoint  de  s'y  retirer-,  &  on  lui  fait 
défenfes  de  diftribuer  un  libelle ,  qu'il  avoit 
Édt  imprimer  contre  fon  Ordre  &  fes  fu- 
périeurs.  Le  chanoine  refofe  d  obéir,  refte 
à  Paris ,  &  colporte  fon  libelle.  Un  arrêt 
contradiâoire  du  13  mai  1777,  lui  enjoint 
de  fe  rendre  à  Rouen.  Enfin ,  il  y  va.  Un 
commiffaire  qui  avoit  été  nommé  paf  le 
général ,  ppjir  informer  fur  fa  plainte ,  s  y 
tranfporte  auflî  ,  fait  fon  intormation  , 
malgré  la  récufation  du  chanoine ,  &  l'en- 
voie au  général,  qui  prononce,  le  2  juillet 
Ï777  >  ^a  fentence  avec  fes  aflîftans ,  par 
laquelle ,  entr  autres  difpofirions ,  il  eft  en- 
jpint  au  chanoine  de  fiiire  des  excufes,  d'être 
plus  circonfpedl ,  de.  porter  obéiffance  & 
refpeA  à  l'es  fupérieurs,  &  de  dîner  un  ven- 
dredi au  pain  &  à  l'eau.  Le  chanoine  refiife 
de  fe  foumettre.  Le  général  en  porte  fes 
plaintes  au  parlement ,  où  l'appel  comme 
a  abus  de  l'ooédience  étoit  toujours  pendant. 

Dans  cet  état,  le  parlement,  en  jugeant 
l'appel  comme  d'abus  de  l'obédience  du 
12  avril  1775  ,  a  ,  par  arrêt  rendu,  au 
rapport  de  M.  labbé  rommyer,  le  2^  mai 
1778  ,  déclaré  n'y  avoir  abus ,  faifant  droit 
fur  les  requêtes  du  général  de  l'Ordre ,  en- 
femble  fur  les  conciufions  de  M.  le  procu- 
reur général,  enjoint  à  l'appellant  de  fe 
retirer ,  &  fans  aélai ,  dans  la  maifon  de 
la  province  de  Normandie  ,  qui  lui  feroit 
indiquée  par  fon  général-,  lui  enjoint  d'y 
porter  honneur  &  révérence  à  fes  fupérieurs. 
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d'y  vivre  &  de  s'y  comporter  dans  les  rè- 
gles de  la  (ubordination  &  de  l'obéiifance  » 
conformément  à  fon  état  \  fupprime  fes 
mémoires,  comme  fcandaleux, injurieux, 
caloimnieux  &  tendans  à  introduire  l'in- 
fubordination  ,  &  exciter  le  défordre  dans 
fon  Ordre  -,  lui  fait  défenfes  de  diftribuer 
à  l'avenir  de  pareils  mémoires ,  fous  relies 
peines  qu'il  appartiendra  -,  ordonne  qu'il 
lera  tenu  de  s'abftenir  d'aflifter  à  aucune 
délibération  capitulaire ,  ni  de  s'immifcer 
diredement  ni  indirectement  dans  la  geftion 
&  adminiftration  des  affaires  concernant 
fon  Ordre,  ou  les  couvens  qu'il  pourra 
habiter ,  en  vertu  des  obédiences  qui  lui 
feront  données ,  à  moins  qu'il  n'y  (oit  ap- 
pelle &  requis  d'y  aflîftcr ,  par  le  général 
ou  fes  aflîftans  :  lui  fait  défenfes  d'intenter 
aucunes  adions,  &  de  fuivre  celles  déjà 
intentées  ,  fans  l'afliflance  &  confeil  de 
MM.  Laget-Bardelin  &  Vulpian ,  anciens 
avocats  ;  permet  au  eénéral  de  faire  im- 
primer &  envoyer  dans  les  maifons  de 
l'Ordre  le  préfent  arrêt  -,  furfeoît  à  faire 
droit  fur  la  demande  du  général ,  relative  à 
l'inexécution  du  jugement  du  2  juillet  i777  • 
fans  dépens.  Extrait  fur  une  copie  impri" 
mee  de  V arrêt. 

6.  C'eft  à  l'abbé  auflî  qu'il  appartient 
d'admettre  les  novices ,  &  de  les  recevoir 
à  profeflîon,  avec  le  confentement  du  cha- 
pitre. La  règle  de  S.  Benoît  donnoit  peut-être 

{)lus  de  pouvoir  à  cet  égard  à  l'aboé  \  mais 
e  droit  commun  exige  aujourd'hui  ce  con- 
fentement du  chapitre,  l^.  Efpen  ,  jus  ec. 
p.  7,  tit.  31  y  cap.  4,  n.  2SJW0YCZ  Bénévole. 

7.  Le  fécond  concile  de  >3ficée ,  tenu  au 
huitième  fiecle ,  permet  à  l'abbé ,  qui  eft 
prêtre,  d'ordonner  un  ledeur  pour  fon 
monaftere.  Delà  ,  plufieurs  abbés  fe  font 
mis  en  pofleflîon  de  conférer  la  tonfurc 
&  les  quatre  mineurs.  Le  concile  de  Trente 
femble  autorifer  cet  ufage  ,  lorfqu'il  fe 
contente  de  défendre  aux  abbés  de  donner 
la  tonfure  &  les  quatre  mineurs  à  d'autres 
qu'aux  reli^eux  qui  font  fous  leur  conduite: 
Cuiûuam  qui  regularisfubditusjtbi  non  Jit 
{fejf.  23  y  cap.  i  o  de  rcf.).  Ils  ne  pourroient 
donc  pas  les  donner  à  de  fimples  novices  ? 
Cependant,  voyez  Barb^fa  fur  le  texte 
du  concile  de  Trente  ,  qu'on  vient  de  citer. 

Un  abbé  ne  peut  faire  ufage  du  pouvoir 
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de  donner  la  tdnfure  &  les  quatre  mineurs 
qu'autant  qu'il  eft  prêtre ,  &  qu'il  eft  béni 
Voyez  Bénediâion. 

Quelques  abbés  ont  audî  la  faculté  de 
faire  certaines  bénédiAions  de  vafes  facrés 
&c  d  ornemens  facerdotaux ,  mais  c'eft  l'effet 
de  privilèges  particuliers.  Voyc^  Jurif- 
diclion  quafi-épifcopalt. 

7.  Pour  revenir  au  droit  commun,  il 
nous  refte  à  obferver ,  que  de  droit  com- 
mun ,  c'eft  à  l'abbé  à  conférer  les  bénéfices 
qui  dépendent  du  monaftere ,  &  à  régler 
tout  ce  qui,  dans  l'intérieur  du  monaftere» 
a  rapport  au  culte  &  au  (èrvice  divin  »  en 
gardant  cependant  la  foumiffîon  qu'il  doit 
il  la  loi  diocéfaine,  lorfque  le  monaftere 
n  eft  pas  exempt. 

§  III.  I.  S.  Benoit  recommande  à  l'abbé, 
dans  fa  règle,  chap.  2,  de  prendre  garde , 
avant  toutes  choies,  de  ne  pas  préférer  au 
foin  des  âmes ,  le  foin  des  chofes  terreftres , 
mais  de  pçnfer  fans  cefle  que  c'eft  princi- 
paiement  de  la  conduite  des  âmes  qu'il  eft 
chargé  de  rendre  compte. 

x.  Au  refte  ,  fuivant  cette  même  règle , 
chap.  6s  y  le  gouvernement  &  radmlniftra- 
tion  du  monaftere  font  entièrement  entre 
les  mains  de  l'abbé.  Toutes  les  fois  qu'il 
«'agit  d'une  af{àire  imponante,  l'abbé  doit, 
fuivant  la  régie ,  chap.  3  ,  aflembler  la  com- 
munauté ,  &  propofer  le  fujet  dont  il  s'agit  : 
mais  après  avoir  pris  l'avis  des  frères ,  Û  a 
i  autorité  de  faire  enfuite  ce  qu'il  jugera 
être  le  meilleur  &  le  plus  expédient.  S. 
Benoît  répète  qu'il  dépendra  entièrement 
de  l'abbé  ae  prendre  le  parti  qu'il  jugera  le 
meilleur,  &  que  toute  la  communauté  doit 
s'y  foumettre  :  il  avertit  feulement  l'abbé  de 
yegler  tout  avec  beaucoup  de  prévoyance 
&  d'équité.  Dans  les  affaires  moins  im- 
portantes ,  S.  Benoît  ne  prefcrit  à  l'abbé 
que  de  prendre  le  confeif  des  anciens. 

3.  Cette  autorité  fans  bornes,  accordée 
à  une  feule  pcrfonne ,  pouvoir  être  fujette 
à  de  grands  inconvéniens.  Elle  a  été  tem- 
pérée par  l'ufage  '>  de  forte  que  dans  la 
plupart  des  monafteres ,  même  de  ceux  qui 
font  fous  la  règle  de  S.  Benoît ,  le  gouver- 
nement de  ràbé ,  qui  étoit  monarchique 
fuivant  cette  règle ,  eft  devenu  ariftocrati- 
quc:  c'eft-à-diic,  que  l'abbé  gouverne  avec 
Jes  anciens  :  il  y  a  même  des  objets  i'mpor- 
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tans  pour  lefquels  le  confentement  de  li 
communauté  affemblée  en  chapitre  eft  li- 

foureufement  exigé.  Telle  eft  l'aliénation 
es  immeubles ,  l'admiftion  des  fujets  à  la 
profeflîon  ,  l'approbation  de  nouveaux 
ftatuts. 

4.  On  a ,  dans  la  bibliothèque  de  dioic 
canonique,  f^erâoy  Abbé  y  p.  21 ,  un  arrêc 
important ,  rendu  au  grand-confeil ,  le  10 
décembre  i^jy,  entre  l'abbé  régulier  de 
Montier-neuf^,  ordre  de  Cluny,  diocèfe 
de  Poitiers,  &  les  religieux  de  la  même 
abbaye ,  qui  contient  un  règlement  très- 
déraiiié  fur  les  droits  reft)eâ^  des  abbés- 
&  des  religieux  |  dans  1  adminiftration  da 
monaftere. 

$  IV.  I.  Entre  les  droits  honorifiaues  des 
abbés  ,  on  doit  compter  au  nomore  des 

Premiers ,  l'ufage  des  ornemens  pontificaux, 
.es  favans  s'accordent  à  dire ,  avec  le  P. 
M abillon ,  qu'avant  l'an  970 ,  on  ne  voit 
point  d'abbé  qui  ait  obtenu  la  permifEon 
d'ufer  des  ornemens  pontificaux.  On  leur 
accorda  d'abord  l'ufage  de  la  dalnnatique 
&  des  fandales ,  enfuite  celui  des  gants  ^ 
puis  celui  de  la  mitre  &  de  l'anneau.  Les 
abkés  du  douzième  fiecle  étoient  très-ardens 
à  obtenir  le  pouvoir  d^ufer  des  ornemens 

I>ontificaux  ;  &  s'il  faut  prendre  à  la  lettre 
es  expreflions  de  S.  Bernard ,  épit.  4a  ^ 
à  Henri ,  arch.  de  Sens  ^  ils  en  payoient 
quelquefois  la  conceftion.  Thomas  de  Can- 
tunpré  va  plus  loin ,  car  il  fiiit  mention  de 
grandes  (ommes  d'argent  données  pour 
Tobtenir  :  Magna  pecuniœ  mole  (  de  apii\ 
L  i  y  cap,  6.  ).  Pierre  de  Blois  condamne 
aufli,  dans  des  termes  très-forts,  l'ufage 
des  ornemens  pontificaux  ^  de  la  part  &% 
abbés.  Epijl.  po. 

Dans  les  reproches  que  font  ct%  difiërens 
auteurs ,  aux  abbés  qui  foUicitoient  l'ufage 
des  ornemens  pontificaux  ,  on  ne  voit  pas 
qu'il  foit  mention  de  la  croffe.  Il  eft.  alTeat 
vraifemblable  que  l'ufage  du  bâton  paftoral^ 
de  la  part  des  abbés ,  eft  plus  ancien  que 
celui  cfes  ornemens  pontificaux.  Peut-être 
les  abbés  le  porterent-ils  dès  les  premiers 
^en^ps  où  il  fut  en  ufag^  :  il  eft  même  vrai^ 
femolable  que ,  dans  le  principe  ,  il  fiic 
commun  à  tous  les  jpafteurs  des  âmes ,  & 
que  ce  ne  fiit  que  dans  la  fuite  qu'on  en 
réferva  l'iifage  aux  évêques  &  aux  abbés« 

y  an  Efpen  , 


ABBÊ  RÉGULIER. 


Van  Efperty  Jus  eccLp.  i ,  tit.  ^i^cS^n.  S. 

Quoi  qu'il  ei^  foit  de  la  croiTe ,  il  eft 
certain  »  à  1  égard  des  autres  ornemens  pon- 
tificaux »  que  Tufage  n'en  eft  pas  attaché 
à  la  dignité  d'abbé ,  en  elle-même  ^  il  ne 
peut  être  la  fuite  que  d'un  privilège  parti- 
culier. On  en  a  la  preuve,  entr'autres ,  dans 
la  diftinétion  que  fait  le  pontifical  Romain , 
en  expofant  les  rites  de  la  bénédiâion  des 
abbés ,  entre  les  abbés  qui  portent  la  mitre 
8c  ceux  qui  ne  la  portent  pas. 

2.  Quelques  abbés  ont  obtenu  du  Pape 
le  privilège  de  bénir  iblemnellement  le 
peuple  :  mais  Us  ne  peuvent  ufer  de  cette 
hcuké  que  dans  les  églifes  Ibumifes  à  leur 
jurifdiâion,  &  hors  la  préfence  de  l'évêque. 

}•  Un  des  abbés  réguliers  qui  ont  porté 
linirs  prétentions  plus  loin ,  quant  à  l'ufage 
des  cufiërens  droits  honorifiques  ,  a  âé 
Tabbé  de  Ste  Geneviève  de  Paris.  Ces  pré- 
tentions ont  donné  lieu  à  un  procès  confi- 
dérable,  entre  lui  &  M.  Hardouin  de  Pere- 
fixe ,  archevêaue  de  Paris.  L'arrêt  qui  l'a 
terminé,  en  aate  du  4  juillet  lééS ^  eft 
rapporté  en  fi>rme  au  Journal  des  jiudien^ 
ces  &  aux  Mémoires  du  Qergé  j  eom.  5  ^ 
pag.  155.  On  y  a  tranfcrit  le  plaidoyer 
de  M.  l'avocat  général  Talon ,  qui  mérite 
d'être  conTulté  lur  cette  matière.  Le  difpo- 
fitif  fait  défeoTes  à  l'abbé  de  Ste  Geneviève 
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d'aflîfter  à  la  cérémonie  de  la  procefldon 
du  S.  Sacrement  en  habits  pontificaux  , 
d'y  donner  la  bénédiction ,  de  faire  pro- 
mouvoir fes  religieux  aux  ordres  par  autre 
que  par  l'archevêque  de  Paris ,  &  de  dé- 
cerner aucuns  monitoires,  finon  dans  les 
caufes  qui  lui  feront  renvoyées  par  arrêt  , 
&  par  fentence  d'un  juge  féculier,  ou  qui 
lui  feront  dévolues. 

Quelques  abbés  réguliers  des  Pays-Bas 
ont  cependant  le  droit  de  fbrrir  du  cloître» 
&  d'amfter  aux  proceflTons,  portant  la  croflc 
&  la  mitre.  L'abbé  de  S.  Bertin,  à  Saint- 
Omer ,  a  été  maintenu  dans  ce  droit ,  par 
arrêt  rendu  par  des  commillaires  du  conleil, 
contre  l'évcque  de  Saint-Omer  6c  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  de  cette  ville  »  le  f 
mai  I742. 

Un  arrêt  du  24  janvier  1^81,  rendu 
entre  le  chapitre  de  la  cathédrale  d'Arras 
&  l'abbé  de  S.  Eloi ,  a  jugé  que  cet  abbé 
ne  pouvoit  pas  officier  pontificalement  dans 
les  églifes  au  patronage  du  chapitre ,  fans 
la  permiffion  du  chapitre.  Cet  arrêt  eft 
rapporté  en  fi^rme  au  Journal  des  Audien- 
ces, &  fe  trouve  a|ix  regiftres.  Jugés  , 

n.  664^  pag.  244.  ,      ^  ,    „  ^A 

On  pourroit  encore  parler  ietde  laflil- 

tance  des  abbés  aux  conciles  &  aux  fyno- 

àtSyVcviissoycLieimQa  Concile  6cSynodc% 
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Sommaires, 


S  L  Définition. 
s  IL  Leurs  droits. 


$  L  Le  nom^  à'aBbé  étant  deftiné  à  dé- 
fi{^er  le  chcfd'un  monaftere  9  cette  déno- 
mination ne  devoit  pas  être  tranfportée  à 
des  eccléfiaftiques  féculiers.  On  allure  que 
c'cft  au  huitième  fiecle  qu'on  commence 
à  trouver  des  abbés  placés  à  la  tête  de  cha- 
pitres de  chanoines  ;  mais  il  faut  obferver , 
^'à  cette  époque  la  plupart  des  chanoines 
embraflèrent  la  vie  régulière.  Au  neuvième 
ficcfe ,  on  voit,  dans  quelques  cathédrales , 
des  ^dignitaires  qui  portent  le  nom  d'abbé. 
Dis.  Diplom.  Verbo  Abbé. 

Les  abbés  féculiers  font  encore  aujour- 
ohui  des  dignitaires  établis  dans  des  églifes 
cathédrales  ou  cpUégialcs.  La  plupart  de 
Tonu  I. 


ceux  qui  exiftcnt  dans  ces  dernières  églifes , 
font  les  premiers  dignitaires  du  chapitre  : 
teleftl'abbé  de  S.Semin  àTouloufe; l'abbé 
de  S.  Aphrodife ,  à  Beriers ,  &c.  Dans  les 
cathédrales ,  il  eft  plus  rare  que  la  diçnité 
d'abbé  foit  la  première.  L  abbé  de  Niœil 
eft  la  féconde  dignité  du  chapitre  de  la  Ro- 
chelle. Au  Puy ,  l'abbé  de  S.  Pierre  n'eft 
que  la  troifienie  dignité. 

Le  plus  grand  nombre  des  titres  d'^ 
bayes  féculieres  qui  exiftent  aujourd'hui , 
ont  été  ,  dans  le  principe ,  des  abbayes 
régulières  qu'on  a  fécul_arifée». 

$  IL  D'après  ce  que  l'on  vient  de  dire , 
il  eft  lôfé  de  fentir  que  les  droits  des  abbé^^ 
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féailiers  ont  beaucoup  moins  de  npport  taires ,  la  feule  r^gle  qu'on  puîflè  cotifultef^ 

avec  ceux  des  abbés,  ou  régulieis  ou  com-  eft  les  ftatius  pamcmieis  de  chaque  cl»- 

mendacaires ,  qu'avec  les  droits  des  digni-  pitre  ,   &  l'ulage  des  difi&entes    égUTcti 

taires  de  cbapiuc.  Et  à  l'égaid  de  ces  digni-  Voyez  Dignitairt, 

ABBÉ    TITULAIRE 

Dans  le  principe ,  tout  abbé  étoit  rïru-  abbés  titulaùes  font  les  ^>bés  légulieiS  ic 

kire  ,  parce  que  tout  abbé  étoit  pourvu  féculiers  ,  qui  font  pourvus  de  leur  piéla- 

en  titre  de  fon  abbaye.  Aujourd'hui ,  le  ture  &  de  leui  dignité  en  dire  *  &  non  en 

nom  A'aAbé  titulaire  eft  employé  par  op-  conuncnde. 
{oûûpn  à  celui  à'abt^  eommtTtaatatre.  Les 

A  B  B  E  S  SE  . 

'£>roit  tcclifiafiique  i  Perfarmts, 

SOHMATHES. 
il  I.  Définition, 

i  II.  Age  &  qualités  requijis  pour  être  ahbtffe.  Leur  nomiuttion» 
$  III.  Droits  des  ahbe^ts ,  quant  au  fpintuet, 
%  IV.  Leurs  droits  y  quant  au  temporel  du  moimjlere. 
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$  I.  I.  Du  nom  d'aSie's'eà  formé  celui 
'&êMtJfe  ,  pour  défigner  une  religieufc 
placée  à  la  tête  d'un  monaftere  de  femmes , 
de  même  que  le  nom  d'abbé  défigne  ori- 
ffinaircment  un  religieux  placé  à  la  tête 
d'un  montftere  d'hommes. 

a.  Le  nom  A'aihejfe  étant  devenu  un  nom 
qui  indiquoit  une  forte  de  dignité ,  aulïi-bien 

Î|ue  celui  à'ahbé^  on  l'a  rejette  dam  plu- 
leurs  inftituts ,  pour  ne  donner  à  la  reli- 
Ë'eufe  qui  eft  à  la  tête  du  monaftere*  que 
nom  de  prieure ,  ou  àz  fupirieure, 

3.  Il  y  a  des  abbeffcs  régulières,  qui  font 
celles  dont  on  vient  de  parler,  &  des  ab- 
bcffes  fôculieres  qui  font  à  la  tête  de  cha- 
pitres de  tîUcs,  Ordinairement  de  tilles  no- 
bles ,  qui  ne  font  point  de  vœux.  Telles 
(ont  les  abbeflès  des  chapitres  nobles  de 
Maubeuge ,  d'Andelav  ,  de  S.  Louis  de 
Metz,  &c. 

4.  Les  abbayes  de  filles  forment,  aulfi- 
bienqueiesabbayesd'liommes,  de  vrais  titres 
de  bénéfice  à  cliarged'ames,8c,pari:onfé- 

3 lient ,  incompatibles  avec  un  autre  bénéfice 
e  même  genre.  La  charge  des  âmes  n'y  eft 
pas  annexée ,  comme  elle  l'eft  aux  évêchés 
&  aux  cures,  puifaue  des  rcligieufes  font 
incapables  du  fecerooce  &  du  pouvoir  des 
cleJs  :  miis  les  abbeflcs  ont  toujours ,  quoi- 
que dans  un  fens  moins  ligotueux,  une  véà- 


table  charge  d'ames ,  en  ce  qu'elles  doivent 
vtdller  à  la  pratique  des  préceptes  &  des 
confeils  évangéliques ,  dans  leur  monafteie. 
Cette  queftion  eft  traitée  avec  étendue  par 
Zipœus ,  officiai  d'Anvers ,  tom.  a  ,  opp. 
lié.  5 ,  refp.  i  o.  Elle  eft  décidée  aufli ,  poui 
l  aflSnnative ,  pat  Van  Efpen  ,  Jus  eccl, 
P'  1 1  tit.  31 ,  cap.  jo  fn.  ai.  AulH,  les 
abbeflès  font-elles  bénies  comme  le  font 
les  abbés.  \'oyez  Be'ne'diSion. 

S  IL  I.  L'article  4  de  l'édit  du  mois  de 
Décembre  ifiofi,  déclare  que  les  rcligjcu- 
fes  ne  pourront  être  pourvues  d'abbayes 
qu'elles  n'aient  été  dix  ans  profeffes ,  ou 
qu'elles  n'aient  exercé  un  oftice  clauftral 
pendant  Ibc  ans.  Il  &lioit  donc ,  avant  l'édir 
du  mois  de  Mars  \j6%  ,  qui  règle  l'âge 
de  la  piofcflion  des  filles  à  1 8  ans ,  qu'elle» 
euflent  au  moins  ii  ans;  aujourd'hui,  il< 
feut  qu'elles  en  aient  au  moins  14*  Le  oon*  ^ 
cile  de  Trente ,  Scjf.  2  5 ,  cap.  7 ,'  exigcofc 
40  ans  d'âge ,  &  huit  années  de  profejuon^ 
mais  il  neft  point  fuivi  parmi  nous  i  on* 
déroge  même  fréquemment  à  la  difpoâtii 
de  l'edit  de  ièo6. 

1.  Madame  de  Pons-PrafI;tin  ayi 
pourvue  du  prieuré  convenmcl  (le  1 
(la  règle,  pour  ces  prieurés ,  eft  U 

2ue  .pour  les  abbayes  ) ,  aytis   feul 
s  anoécs  &  demie  de  protcÛÎQaj 
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«bbaye  du  mêm^ ordre*  Madame  d'Albon 
ïinpétra  ce  même  prieuré,  à  titre  de  dé- 
volut.  Pollérieurcmcnt  à  fon  impctration , 
Madame  de  Pons-Praflain  obtint  des  lettres  - 
patentes  qui  la  difpenfoicnt  de  l'âge  requis 
par  1  edit  de  i  éo6.  Par  arrêt  rendii  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris ,  le  I  j  juillet  1744  ,  Madame  de 
Pons-Praflain  riit  maintenue  eii  podèlBon 
du  prieuré  de  Leigneu  ,  avec  détcnres  à 
Madame  d'Albon  de  l'y  troubler.  L'arrêt 
«ft  rapponé  par  M.  Piales  ,  Traite'  des 
Conwtenies  y  tant.  3  ^  pag.  2jo. 

5.  Dam  la  tegle  exaâc ,  les  religieufes 
que  l'on  choifit  pour  abbeflcs ,  doivent  être 

SrofèlTes  du  même  monaftere  dont  on  leur 
omie  la  conduite.  Autrement,  il  faut  qu'on 
les  transfère,  de  leur  monaftere,  à  celui  où 
<ml  es  nomme  ;  mais  voyez  Tranjlation, 
£lles  doivent  auQî,  après  leur  nominadon  * 
k  feire  bénir.  Voyez  BèntJiSion. 

4.  Quant  à  la  manière  dont  les  abbeflcs 
iônt  nommées,  voyez  {domination, 

$  If.  r.  Les  droits  des  abbelTes  fur  les 
inonaflercs  qui  leur  font  fournis ,  font  les 
mêmes  que  ceux  des  abbés,  en  tout  ce  qui 
ne  dépend  pas  du  caraâere  Sc  de  la  piuf- 
ûnce  d'ordre,  dont  elles  font  incapables. 
Ainfi ,  elles  peuvent  conférer  les  bénéfices 
qui  dépendent  de  leur  abbaye. 

i.Les^bcflcs  doivent,  comme  les  abbës 
vdUcr  à  ce  que  la  tegle  foit  obfervée  ;  & 
elles  peuvent  punir  celles  des  religieufes 
qui  y  manquent  :  mais  elle»  ne  peuvent 
prononcer ,  en  ce  cas ,  que  des  pemes  lé- 
ceies ,  &  en  quelque  force ,  domcfUques. 
On  leur  accorde  anlu  la  ^culnê  de  difpenfer, 
dans  les  cas  de  droit,  des  obfcrvances  de 
h  règle. 

j.  Il  y  a  des  abbeflcs  qui ,  par  des  privî- 
Kges  particuliers ,  ont ,  au  fpirimel ,  des 
draits  plus  étendus  que  les  autres  abbeflès. 
Telle  eft ,  en  particulier ,  i'abbdïc  de  Fon- 
tevrault.  Voyez  Fontevrault. 

i  IIL  I.  Quant  au  temporel,  les  abbeflès 
ont,  fuivart  la  règle  de  S.  Benoît i 
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importante  fur  laquelle  l'abbeffe  doit  con- 
fultct  là  communa'ité.  On  peut  voir,  dans 
Bardet,  tom,  1 ,  cA.  57,  âc  &  dans  les 
Mémoires  du  clereé ,  tom.  4 ,  pag,  1^42  , 
l'arrêt  du  z  décenibre  i  £15 ,  qui  a  déclaré 
nul  le  bail  d'une  ferme ,  fait  par  l'abbcllè 
de  Fervaque,  fur  ce  motif,  entr'autres  « 
qu'il  avoir  été  confenti  fans  l'avis  de  la 
communauté. 

3.  On  trouve,  aux  Mémoires  du  clergé  ^ 
tom.  4 ,  pag.  1 253  &  fuiv.  nlufieurs  arrêts 

3ui  ont  privé  des  abbelTes  de  1  adminillrarion 
u  temporel  de  leur  abbaye ,  parce  qu'elles 
abufoient  de  leur  pouvoir.  Une  des  aiËiires 
les  plus  célèbres  en  ce  genre ,  eft  celle  de 
l'aboaye  de  Saine  -  Ândocbe ,  au  diocèlë 
d'Autun  ,  fur  laquelle  le  parlement  fut 
obligé  de  tendre  (ept  arrêts ,  qui  font  rap- 
portés par  l'auteur  des  Mémoires  du  clergé. 
Un  des  principaux  eft  celui  du  1 8  novembre 
I  £8 1 ,  qui  confirme  la  nomination  d'un 
économe  laïc  nommé  par  l'évêque  »  pour 
régir  &  adminiftrer  tous  les  revenus  de 
i'abbaye.  Il  eft  â  propos  de  voir,  dans  celui 
du  8  avril  i£8) ,  le  plaidoyer  de  M.  l'a- 
vocat général  Talon.  Il  eft  important  aullî 
de  remarquer  que  l'abbeflë  de  S.  Andoche 
fc  prétendoit  exempte. 

On  trouve  encore ,  dans  le  même  Kt- 
caé^f  pag.  133SJ  l'arrêt  du  9  décembre 
1 690  f  qui  ordonne  l'exécution  des  régie- 
mens  &its  par  M.  Boflijet  ,  évcque  de 
Meaux,  pour  le  temporel  de  l'abbaye  de 
Jouarre ,  &c  confirme  l'établilTement  que 
ce  prélat  avoit  fait  d'une  leligieufe ,  pour 
d^olîtaire. 

4.  Le  ftkitilclôi  le  temporel  de  l'abbaye 
de  Port-Koyal  de  Paris ,  fe  trouvanr  en 
désordre  ,  M.  le  cardinal  de  Noailles  y 
indiqua  fa  vifite  au  mois  de  mai  172^,  Se 
en  fe  chargeant  lui-même  de  rcsuncn  du 
fpirituel  l'iT nomma  un  commillïÎR,  poui 
conftatcr  l'état  du  temporel .  â  Tcfic  dette 
ordonné  par  lui-même  ce  qoe  de  lalfon , 
fur  le  vu  du  procès-veibal  dn  moaiLilâirc. 

Le  proccs-verbal  acheié  ,  M.  le  cardbal 
de  Noailles  rendit ,  1e  j  ^  i^-:  1724,  K)u- 
purs  en  cours  de  viJii; ,  Ci-ji  c-akipnances 
inne  pour  le  fpiriïucl ,  i'aetie  pour  le  tem- 
'"*-  .Dans  la  pratBcrt  éaxr  un  article  cd 
^      kKfipK  Js  ictomirés  d: 
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33  trouver  au  réfeâoire,  fa  table  en  parti- 
»  ailier  feroit  fimple,  frugale,  &  conve- 
33nable  à  une  perfbnne  infirme  &  religieufe, 
»fans  y  admettre  de  perfonncs  fëculieres, 
3>  fur-tout  ccUes  du  dehors  >>• 

Dans  l'ordonnance  fur  le  temporel,  M. 
de  Noailles  expofoit  l'état  de  défordre  où 
il  lui  avoir  paru  être.  Il  y  obfervoit ,  en 

Î particulier ,  que  l'abbaye  avoir  perdu ,  fur 
es  coupes  de  bois,  plus  de  isoyooo  liv. 
par  mauvaife  adminijlration ,  pourne  rien 
dire  de  plus.  Il  ordonnoit ,  cntr'autres  diC- 
portions,  i^,  que  dans  un  an,  l'abbefilè 
rendroit  devant  lui ,  ou  la  perfbnne  par  lui 
commife,  en  préfence  de  la  prieure,  de 
la  celeriere ,  &  des  difcretes  ,  un  compte 
exaâ  de  recette  &  de  dépenfe ,  depuis  le 

t'our  de  fa  prife  de  poffeiïîon  ;  2® ,  que  l'ab- 
>effe  ne  pourroit  faire  aucun  contrat  de 
vente ,  ni  recevoir  aucune  fondation ,  fans 
ia  permiflîon  exprefle,  &  par  écrit  ;  3  ^  ce  que 
9)  cependant ,  pour  prévenir  la  ruine  totale 
^  de  l'abbaye ,  &  mettre  en  reele  l'admi- 
'^niftratipn ,  jufquà  ce  que  l'abbefTe  eût 
91  rendu  le  compte  prefcrit,  &  qu'enfuite 
»il  en  eût  été  autrement  ordonné,  François 
93  Yiard  feroit  économe  de  l'abbaye ,  à  l'enct 
93d'adminiftrer  tous  les  revenus,  Êdre  & 
99  continuer  les  baux  ,  conjointement  avec 
99rabbe(re,  la  prieure,  la  celeriere  &  les 
99 difcretes,  &  recevoir,  fur  fa  quittance  , 
99  non-feulement  les  revenus  &  les  dettes 
99 exigibles,  mais  encore  les  rembourfemens 
•9  des  capitaux,  s'il  en  étoit  (dit  quelques-uns... 
99a  la  charge  de  rendre  compte  du  tout 
99 annuellement,  à  l'abbeffe  &  aux  difcre- 
9>tes ,  en  préfence  de  M.  l'archevêque  ou 
93  du  fupérieur  de  la  maifon ,  ou  autre  per- 
99fonneque  M.  rardievêqueconimetcroit99. 
.  M.  de  NoaiUes  ayant  obtenu,  le  4  (èp- 
tembre  fuivant,  un  arrêt  fur  requête,  qui 
liomologkcoit  fbn  ordonnance  fur  le  tem- 

Eorel,  envoya  un  commifïaireoourlapu- 
Her,  avec  fordonnanc?  furie  fpirttuel,  au 
chapitre  de  l'abbaye  &  clore  fa  vifîtc.  Mais 
les  religieufes  s'étant  oppolëes  à  la  publi- 
cation, M.  de  Noailles  fe  tranfporta  en  per- 
>nne  au  chapitre  le  1 2  feptembre ,  &  y 
iiblia  lui-même  fes  deux  ordonnances.  Alors 
['abbcfle  &  les  religieufes  de  Port-Royal  in- 
terjetterent  appel  comme  d'abus  de  l'ordon- 
liance  qui  concemolt  le  tempoxeL 
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M.  l'avodt  général  (fUbert ,  duî  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  c^ferva  d'a- 
bord que ,  quoiqu'il  fut  qucftion  d'un  tenv- 
porel ,  M.  le  cardinal  avoir  pu  ftatuer , 
parce  que  ,  quoique  les  biens  tempo- 
rels relevaffent  tous  néceffairement  de  la 
{)uifïànce  civile ,  on  ne  fauroit  douter  que 
es  bénéficiers  &  les  fbciétés  eccléfîafliques 
qui  en  jouiffent ,  ne  fbient  foumis  dans  lad- 
miniffaration  de  ce  patrimoine  attaché  à 
leur  titre  ou  à  leur  corps,  à  l'autorité  de 
leurs  fupérieurs  ecclélîaftiques.  Le  recours 
aux  magifbats  a  lieu  dans  ces  matières  com- 
me dans  les  autres ,  où  le  fupérieur  ecdé- 
fî^iHque  exerce  fon  autorité  j  mais  ce  n'cft 
toujours  que  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d  abus ,  &  alors  on  n'entre  pas  dans  le  mé- 
rite du  fond  avec  la  même  exadtitude  qu  exi- 
geroit  l'examen  de  la  fentence  d'un  juge 
inférieur  dont  on  auroit  à  juger  à  l'ap- 
pel; on  s'en  remet,  autant  qu'jl  efV  pom- 
me,  à  la  prudence  de  l'évêque  ;  on  préfu- 
me qu'il  s'eft  conduit  avec  difcernement 
&  avec  fageffe,  fî  le  contraire  ne  paroit: 
mais  auffi  iorfqu'on  apperçoit  des  défauts 
fenfîbles  dans  ce  qu'il  a  fait ,  lorfque  les 
ades  émanés  de  (on  autorité  fe  trouvent 
évidemment  defHtués  d'un  fondement  lé- 
^time,  les  magiftrats  interpofent  l'auto- 
rité fouveraine  dont  le  dépôt  leur  cft  con- 
fié,  &  ils  réforment  à  titre  d'abus  ce  qui 
mérite  d'être  réformé. 
^  De  ces  réflexions ,  M.  Gilbert  paflà  l 
l'examen  des  quatre  moyens  d'abus  qui 
éioient  propofés. 

Le  premier  portoit  finr  ce  que  M.  le  car- 
dinal de  NoaÛles  avoir  ordonné  la  reddi- 
tion d'un  nouveau  compte,  après  le  pre« 
mier  qui  avoir  été  rendu  devant  fon  com- 
miflàire ,  ce  que  l'on  traitoit  de  contraven- 
tion à  l'articie  21  du  titre  28  de  l'ordon- 
nance de  1667.  M.  l'avocat  général  ré- 
pondit que  l'article  de  l'ordonnance  s'cn- 
tendoit  principalement  des  comptes  ren- 
dus en  jufBce ,  &  que  d'ailleurs  le  procès- 
verbal  du  commiflaire  ne  pouvoir  jamais 
être  regardé  comme  contenant  un  compte 
exa<a  &  parfait  j  que  fi  M.  le  cardinal  de 
Noailles  avoir  trouvé  dans  le  procès-ver- 
bal de  fon  commiilàire  des  lumières  fuffi- 
fàntes  ,  il  n'auroir  pas  dû  ordonner  un 
nouveau  compte  :  mais  que  il  ce  procèt^ 
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Verbal  lui  avoir  laifTé  à  defirer  un  nouvel 
édairciflement ,  il  avoir  pu  prendre  cerre 
voie  comrrie  roure  aurre. 

Le  fécond  moyen  d  abus  éroir  rire  de 
la  nominarion  d  un  économe  érranger.  Sans 
doure,  dir  M.  Gilberr,  fi  un  évcque,  de 
£t  pure  auroriré,  fans  fujer  &  fans  con- 
noiflànce  de  caufe  ,  ôroir  à  une  abbeife 
&  à  des  relideufes  ladminidrarion  de  leurs 
biea^  pour  la  donner  à  un  érranger ,  ce 
feroir  un  abus.  Mais  qu'un  évêque ,  fupé- 
rieur  d  une  abbaye ,  prenanr  connoiffance 
de  1  adminiftrarion   du  remporel  ,    corn- 
xnetre  à  cerre  adminiftradon  pour  un  remps, 
dans  la  vue  de  la  metrre  en  fûreré  jufqu  à 
ce  qu'il  la  puiffe  mertre  pleinemenr  en 
règle,  c'eft  ce  qui  n'a  cerrainemenr  rien 
dwuflf  en  foi,  &  ce  qu'on  ne  peut  re- 
garder que  comme  une  fuite  de  ion  pou- 
voir  légirime.  M.  Gilberr  cira  à  ce  lujer 
farrèr  du  8  avril  1^83  ,  au  fujer  de  l'ab- 
baye de  Sainr-Andoche. 
-    Le  rroifieme  moyen  d  abus  portoir  fur 
ce  que  l'on  prérendoir  que  rous  les  mo- 
ti6  exprimés  dans  le  préambule  de  l'or- 
donnance 9  éroienr  faux.  M.  l'avocar  général 
enrra  dans   l'examen  de  ces  moriK  ,  & 
il  fir  voix  qu'il  n'y  en  avoir  aucun  qu'on 

f»ut  dire  abiblumenr  &ux*,  que  pluueurs 
buffioienr  explication ,  &  éroienr  peu  con- 
duans  par  eux-mêmes  :  mais  que  fur  rrois 
objers  prindpaux ,  l'adminiftrarion  des  bois , 
Tordre  des  compres  &  Tétar  des  papiers , 
les  moriâ  de  l'ordonnance  avoienr  un  fon- 
demenr  férieux ,  &  avoienr  pu  dérerminer 
à  la  prononcer. 

Enfin,  difoir-on,  M.  le  cardinal  de 
Noailks  e$  forri  du  caraâere  de  jujge ,  il 
s'eft  exprimé  d'une  manière  injurieuLs,  en 
difanr  que  l'abbaye  avoir  perdu  plus  de 
I  |o,ooo  liv.  fur  lesooisjparmauvaije  aJmi- 
mftration  pourne  rien  dire  de  plus.  C'éroir 
le  quatrième  moyen  d'abus.  M.  favocat 
général  obferva  à  cer  égard ,  qu'il  conve- 
adr  peu  à  l'inférieur  de  s'élever  conrre  l'a- 
sierrume  de  la  correâion,  lorfqu'il  érqir 
en  quelque  fàure  \  que  i'expreuion  em> 
ployée  par  M.  le  cardinal  étoir  forre ,  il 
eft  vrai  y  mais  qu'il  i^loir  la  prendre  dans 
le  (ènsqui  convenoir  à  M.  le  cardinal  de 
Noailles ,  à  fon  miniftere  ,  à  fa  dieniré  -, 
fiir-tout  à  fes  qualités  perfonnelles  :  oc  que 


perfonne  ne  foupçonneroir  M.  le  cardinal 
de  malignité  9  quau  furplusl'abbefle,  dans 
fa  défenfe,  avoir  elle-même  employé  des 
impurarions  que  M.  le  cardinal  pourroir 
bien  plus  juftemenr  regarder  comme  inju- 
rieufes ,  &  que  s'il  lui  avoir  échappé  quel- 

aues  rermes  rropforrs  à  l'égard  del'abDefle 
e  Porr-Royal,  elle  feroir  heureufe  qu'il 
voulur  bien  en  faire  la  compenfarion. 

M.  Gilberr  conclur  donc  a  ce  que,  fans 
avoir  égard  à  l'oppofirion formée  parlab- 
befle  &  les  religieufes  de  Port-Royal  à  l'ar- 
rêt d'homologation  de  lordonnance  de 
M.  le  cardinal,  il  fut  dit  ny  avoir  abus 
dans  cette  ordonnance  *,  ordormer  néan- 
moins que  l'économe  commis  donneroit 
caution  jufqu  à  concurrence  de  la  fomme 
qu'il  plairoit  à  la  cour  arbitrer ,  &  que  les 
rembourfemens ,  fi  aucuns  furvenoient  , 
feroienr  dépofés  entre  les  mains  d'un  no- 
raire. 

L'arrcr  rendu  le  vendredi  17  aoûr  1725 , 
adopta  la  première  partie  des  condufions 
de  M.  l'avocat  général ,  mais  rejetta  la  fé- 
conde -,  c'eft-à-dire ,  qu'il  déclara  n'y  avoir 
abus ,  fans  exiger  ni  caution  de  la  part  de 
l'économe ,  ni  dépôr  des  rembourfemens* 
Plaidoiries jPii^.  202. 

5.  Les  anaires  remporelles  de  l'abbaye 
du  Lys,  diocèfe  de  ^ens,  aVanr  éré  dé- 
rangées par  une  première  abbeflè  ,  réra- 
blies  par  une  féconde  ,  reromberenr  en 
1722  ,  dans  le  premier  érar  où  elles 
éroienr.  M.  l'archevêque  de  Sens  fir  à  ce 
fujer  des  remonrrances  à  Madame  l'ab- 
beflè ,  &  rendir  une  première  ordonnance^ 
qui  n'eur  pas  le  fuccès  qu'il  en  avoir  ar- 
rendu.  Il  (e  dérermina  alors  à  faire  une  fé- 
conde vifire  à  l'abbaye  du  Lys ,  &  le  28 
novembre  172^,  il  rendir  deux  ordon- 
nances, l'une  concernanr  TadminifiTarion 
du  remporel ,  l'aurre  concernanr  l'admini- 
ftrarion du  fpirirueL 

L'ordonnance  concernanr  le  remporel 
nommoir  un  économe  laïc  pour  rég^r  & 
adminiffarer  les  revenus  de  1  abbaye  pen- 
danr  rrois  années ,  à  la  charge  cependant 
de  ne  faire  les  baux  que  conjoinremenr  avec 
l'abbeflc  ,  la  prieure ,  les  dépofiraires  & 
deux  des  plus  ancieiuies  religieufes  \  le  fé- 
cond &  le  rroifieme  article  enioignoienr 
à  l'abbeffe  &  aux  régiifeurs  quelle  avoir 
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employés  de  rendre  compte  ;   le  quatrième    Enfin  il  obfervoît  que  fi  fon  ordonnancer 


amcle  portoit  que  les  rclîgieufes  dépoû- 
taires  leroient  continuées  dans  l'exercice 
de  leurs  charges  pendant  trois  années  fans 
pouvoir  être  changées  ni  defUtuées  que  du 
confentement  du  prélat  ^  &  accordoit  à 
l  abbcflè  une  penhon  de  800  liv.  par  an 
pour  fon  entrerien  &  fubfiftance  ,  dont  elle 
jouiroit  pendant  tout  le  temps  que  fes  infir- 
mités ne  lui  permettroient  pas  de  fuivre 
la  vie  commune  des  reli^eufes  du  mona- 
ftere.  Cette  ordonnance  fiic  homologuée 
par  un  arrêt  du  17  Février  1727. 

A  l'égard  de  l'ordonnance  concernant  le 
fpirituer,  Tarticle  le  plus  remarquable  étoic 
celui  qui  portoit  que  pour  le  fbulage- 
ment  de  rabbeflè ,  que  les  infirmités  em-» 
pcchoienc  (buvent  d'écouter  ou  d'exami- 
ner les  eau  fes  des  difpenfes  qui  lui  étoient 
demandées ,  M.  l'archevêque  donnoit  pou- 
voir à  la  prieure  d'accorder  ces  difpenfes, 
audî-bien  que  les  permidions  qui  ne  fç- 
roient  pas  d'une  grande  importance, 

L'abbcfle  du  Lys  forma  oppofition  à 
l'arrêt  d'homologation ,  &ç  interjette  appel 
comme  d'abus  ces  deux  ordonnances.  oe$ 
moyens  d'abus  étoient  au  nombre  de  trois  \ 
elle  prétendoit  que  M.  Tarchevcque  de 
Sens  avoir  fait  un  abus  énorme  de  fon 
autorit?é,  en  lui  înterdifant  pendant  trois 
années,  fans  aucune  caufe  grave  ni  léei^ 
rime ,  l'adminiftration  du  temporel  de  lo^ 
abbaye  ,  elje  relcvoit  enfuite  quelques 
moyens  de  formes  peu  confidérables,  dans 
le  procès -verbal  de  vifite.  En  troif^eme 
lieu ,  elle  foutenoit  les  réglemens  de  difci- 
plinç  iibufifs ,  comme  contraires  au  bon 
ordre  -,  elle  vouloir  même  qu'on  \çs,  fufpe- 
dat  d  antidate  Sc  de  faux ,  pfirce  que ,  di- 
foit  -  elle  ,  s'ils  euflent  eu  réellement  la 
même  da^e  que  l'ordonnance  fur  le  tem- 
porel, ils  auroient  été  publiés  en  même 
temp$  dans  le  chapitre  »  &  compris  les  uns 
avec  les  autres  dans  l'arrêt  du  17  Février. 

M.  l'archevêque  de  Sens  défendoit  les 
diipofitions  de  fes  deux  ordonnances  par 
la  confidération  de  l'état  de  la  maifon  qui 
les  avoit  exigées.  Il  répondoît  aux  défauts 
<le  formes  ,  en  obfervant  qu'un  procès- 
verbal  de  vifite  étoit  un  afte  de  jurîfdiélion 
volontaire  ,  où  les  formalités  judiciaires 
n'étoicnt  p£ts  requife$  à  peine  ae  nullité* 


concernant  le  fpirituel  n'avoit  pas  été  ho* 
mologuée  avec  t'ordonnance  concernant  le 
temporel ,  c'eft  que  des,  réglemens  de  difi 
cipluie  n'étoient'  pas  fujets  à  cette  formai 
lité.^ 

L'arrêt  rendu  dans  ces  circonftances ,  fut 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  d'A- 
guefleau,  le  7  août  1727,  fans  s'arrêter  à  la 
requête  de  l'abbeffe ,  dont  elle  fur  déboutée^ 
en  tant  que  touchoit  l'appel  comme  d'abus  » 
déclara  n'y  avoir  abus  >  condamna  l'abbefle 
en  l'amende  &  aux  dépens ,  &  cependant 
donna  aâe  à  M.  l'archevêque  de  bens  dû 
fà  déclaration  qu'il  ne  demandoit  point  d« 
dépens.  Plaidoiries  ,  fol.  4  ,  v^rjo^ 

On  peut  voir  de  plus  grands  détails  fut 
cette  aSàire  danf  le  rapport  de$  agens  du 
clergé  en  1730  ,  fae.  131  &  Juiv.  Les 
ordonnances  de  m.  î'archevêaue  de  Scna 
&  l'arrêt  du  7  août  1727  »  lont  rapport 
tés  en  entier  dans  les  pièces  juftificatives  de 
ce  rapport ,  pag.  2jo  &fuiv.  Le  mémoire 
de  M.  Cochin  pour  rabbeife ,  efl  reporté 
dans  le  recueil  de  fes  couvres  |  iont^  1  ^ 
P^*  370  &  fuiv.  ' 

6.  En  l'année  17^)  ,  il  s'éleva  de  grandes 
conteftarions  dans  l'abbaye  de  Beaumonr^ 
diocèfe  de  Clermont.  M.  l'avocat  général 
Joli  de  Fleury ,  donnoit  en  ces  termes  , 
iors  de  l'arrêt  dont  on  parlera  dans  un 
inoment ,  l'idée  du  principe  qui  avok  caiifé 
dans  l'abbaye  le  renverfement  de  l'ordre^ 
Des  efprits   inquiets   â?  remuans  parmf 
celles  qui  dévoient  obéir ,  &  de  la  part  de 
celles  qui  dévoient  donner  l'exemple  de  la 
régularité  &  commander  avec  douceur  & 
fermeté,  du  relâchemennt  du»côté  de  la 
difcipline  régulière ,  &  de  la  rigueur  peut- 
être  a  d'autres  égards,  vis-à-vis  de  quelques 
religieufes  •,  voîJâquel  a  été  le   principe. 
Delà ,  des  étrangers  admis  dans  l'intéricut 
du  cloître.  Trop  de  femiliarité  avec  eux  t 
familiarité  accrue  par  la  qualité  de  plufieurs 
de  ces  étrangers ,  qui ,  étant  réguliers  eux- 
mêmes  ,  ont  pu  applanîr ,  aux  yeux  de  ces 
régulières ,  les  déîicateflcs  naturelles  à  leur 
fèxe  &  à  leur  état  ;  des  préférences  ,  fuite$ 
néceflàires  de  ces  fortes  de  liaifons  \  plus 
de  régularité  dans  les  autres ,  ont  donné 
lieu  à  des  propos  indifcrets  de  la  part  des 
étrangers  \  la  guerre  s'eft  a||amée  ^  chacun  ^ 
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,  a  clierché  à  s*étayer  *,  deux    tour.  Le  dernier  article  régloit  la  nourriture 


^ns  llntërieur  , 

partis  fe  font  formés;  celui  de  fabbefle  ^ 
compofë  de  la  moitié  des  religieufcs  ou 
converfes  \  le  parti  oppofé  ,  compofé  de 
1  autre  moitié  des  religieufes. 

On  peut  facilement,  d après  cette  ef- 
quiflè  5  fe  figurer  quel  étoit  1  état  de  1  ab- 
baye de  Beaumont.  M.  Tévêque  de  Cler- 
mont  y  aYoit  fait  deux  vifîtes  :  l'une  »  le 
17  mai;  1  autre >  le  30  feptembre  176$. 
Dans  cette  (èconde,  il  avoit  donné  un  rè- 
glement,  qui  fuppofoit  évidemment  des 
Elaintes  fondées  de  la  part  des  religieufes. 
[  portoit  que  la  règle  &  les  confUtutions 
feroient  exactement  obfervées  *,  que  chaque 
religieufe  y  fans  exception ,  aflÛleroit  à  tous 
les  offices  ;  que  tous  les  exercices  de  la  com* 
munauté  feroient  obfervés  par  chacune 
d'elles  y  que  le  jardin  demeureroit  ouvert 
pendant  .le  tems  des  récréations;  que  les 
religieufes  ne  pourroient  fe  communiquer 
d'une  chambre  à  l'autre  fans  la  permifiion 
de  TabbefTe  ;  qiie  toutes ,  fans  exception , 

{>reiidroient  leurs  repas  dans  le  réfectoire , 
eur:  interdifant  toute  liberté  de  manger 
par-tout  ailleurs  »  même  de  rien  emporter 
ou  réfèâoire. 

La  même  ordonnance  défendoit  aux  reli- 
gieufes d  abufer  de  la  liberté  du  parloir  , 
Î[ui  demeureroit  limité  à  deux  fois  par 
emaiiie ,  8c  une  heure  chaque  fois ,  hors 
le  temps  des  offices  ,  avec  la  permiffion 
de  labbeilè  »  laquelle  étoit  exhortée  de 
n'accorder  que  rarement  ces  permilTîons 
pour  les  étrangères,  efpérant  d!^elle  qu'elle 
voudroît  bien  (è  prêter  à  l'affèdion  des 
pères  &  mères ,  i^  autres  proches  parens. 
Défenfès  de  donner  aucun  repas  au  parloir, 
comme  auflî  de  permettre  1  entrée  des  fé- 
culiers  Se  féculieres ,  &  de  tous  autres ,  dans 
l'intérieur  de  la  maifbn,  à  moins  d'une  per- 
miffion  fîgnée  de  l'évêque ,  ou  d'un  de  fes 
vicaires-généraux ,  par  lui  commis  à  l'effet 
de  la  donner.  Attendu  les  infirmités  de 
Tabbefle ,  M.  l'évêque  de  Clermont  per- 
mettoit  aux  religieufes  dont  elle  fcroit 
choix  ,  de  manger  à  fa  table  ,  pourvu 
toutefois ,  qu'elles  affiflaflent  aux  offices  & 
autres  exercices  de  la  règle  :  en  l'exhortant 
néanmoins  de  faire  concourir ,  autant  que 
les  circonfbnces  le  permettroient*,  toutes  les 
xeligieufes  à  ces  invitations,  chacune  à  leur 


des  religieufes ,  6c  enjoignoit ,  entr'autres 
difpofidons  ,  de  leur  donner  du  pain  à 
difcrérion. 

Ce  règlement  n  avoit  pas  pu  rétablir 
la  paix.  X'abbcflè  de  fon  côté  ,  les  reli- 
gieufes du  leur,  la  parrie  publique  ellç-mêr 
me,  avoient  porté  leurs  plaintes  en  juflice. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de 
toutes  les  branches  de  ces  diffërens  procès. 
Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer 
une  première  ordonnance  de  la  fénéchauf- 
fée  de  Clermont^  du  24  feptembre  17^3  ^ 
qui  avoit  autorifé  les  religieufes  à  plaider  , 
&  leur  avoit  permis  de  choifîr  un  confeil  ; 
une  fentence  contradidoire  du  2^  du  même 
mois ,  qui ,  en  reflifant  à  TabbeiTe  le  renvoi 
qu'elle  avoit  demandé  par-devant  M.  l'é- 
vêque de  Clermont,  avoit  ordonné  qu'il 
feroit  procédé  en  la  fénéchauffée  ,  &  ac- 
cordé aux  religieufes  une  provilîon  de  500  L 
enfin ,  une  ordonnance  de  la  fénéchauffée, 
en  la  chambre  du  confeil ,  qui  en  décrétant 
l'abbelfe  d'ajournement  perfonnel,  avoit  or- 
donné qu'elle  demeureroit ,  dès-à-préfent,  & 
par  provifion,  fufpendue  &  interdite  de  toute 
adminifhration  temporelle  des  revenus  ;  & 
avoit  nommé  deux  confeiUers,  pour  fe  tranf- 

forter  par-devers  M.  l'évêque  ,  à  l'effet  de 
inviter  à  confier  à  telle  religieufe  qu'il  vou-* 
droit  choifir,  autre  néanmoms  que  celles  de 
l'abbaye ,  attendu  les  divifîons  qui  y  régnent, 
radnuniAration  des  revenus  temporels. 

L'abbefle ,  les  religieufes ,  &  les  autres 
perfonnes  étrangères  à  la  maifon ,  qui 
étoient  parties  dans,  les  différentes  procé- 
dures commencées ,  tant  à  la  fénéchauffée 
qu'à  l'officialité,  en  ayant  interjette  appel, 
la  cour  fe  trouva  failie  de  toutes  les  con- 
teflations,  en  la  chambre  de  la  Tournelle, 
où  Tabbefle  préfenta  fa  requête,  pour  de- 
mander ,  qu'attendu  fa  noblefle ,  le  tout  fût 
porté  en  la  grand'chambre  aflemblée.  Utt 
arrêt  du  19  mai  17^4  l'ayant  ainiî  ordonné, 
l'affidre  fut  plaidée  en  la  grand'chambre 
alTemblée,  à  huis  clos ,  le  2 1  juillet  fuivant* 
Cette  circonftance  nous  avertit  de  ne  point 
entrer  dans  le  détail  des  reproches  quon  fai* 
foit  à  labbeffe.  Il  fuffit  de  rendre  compte 
des  mcfures  que  la  cour  prit  pour  rétablir  le 
bon  ordre  &  la  paix  dans  le  monafterc» 
Apres  avoir  infirmé  les  différentes  fentences 
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&  ordonnances  dont  étoit  appel ,  &  mis , 
fur  rous  ces  objets  ^  les  parties  hors  de 
cour  s  faifant  droit  fur  les  condufions 
du  procureur  -  général  du  Roi  »  la  cour 
ce  ordonne ,  que  le  règlement  fait  par  Té- 
vêquedeClermont,  le  20  feptembre  17^}, 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  en 
ce  qui  n  y  eft  pas  dérogé  par  farrct  \  fauf , 
audit  évêque ,  de  faire  tels  autres  réglemens 

f)lus  amples ,  en  ce  qui  le  concerne ,  pour 
obfervation  de  la  difcipline  régulière  dans 
l'abbaye,  tels  &  ainli  que  de  droit  lui 
appartient^  enjoint  auxdites  aU>effe  &  re- 
ligieufes  de  ladite  al^ayis^  dobferver  les 
réglemens  de  leur  ordre  ,  &  les  ordon- 
nances de  leur  évèquc  \  aux  religieufes  , 
d  obéir  à  leur  abbeflè  ,  prieure  Se  fous- 
prieure  ;  &  à  ladite  abbeue ,  de  les  traiter 
avec  la  difcrédon ,  la  douceur  ôc  la  charité 
convenables  s  ordonne  que  l'abbeffe  fera 
tenue  de   repréfenter  les  comptes  de  fa 

feltion  &  admini(bation  des  revenus  & 
icns  de  ladite  abbaye ,  qu'elle  a  pu  rendre , 
&  auroit  rendus  ci-devant ,  aux  religieufes 
de  ladite  abbaye  ,  à  compter  du  Jour  de 
fa  prife  de  poffeflion ,  &  arrêté  d  iceux  ; 
comme  auffi ,  de  rendre  auxdites  religieufes 
les  comptes  de  fa  geftion  &  adminiftration , 
depuis  le  dernier  compte  arrêté,  en  préfence 
^u  lieutenant  général  de  Clermont-Ferrand , 
&  du  fubftitut  du  procureur-général  du  Roi 
audit  fiége ,  lefquels  feront  autorifés ,  ainfî 
que  la  cour  les  y  autorife ,  à  fe  tranfporter, 
à  cet  effet ,  au  parloir  de  ladite  abbaye  *, 
pour  être  enfuite,  lefdits  comptes ,  arrêtés 
&  débats  d'iceux ,  envoyés  au  procureur- 
général  du  Roi ,  enfemole  Texpédition  du 
{>rocès  -  verbal ,  qui  fera  dreflé  par  ledit 
ieutenant  -  général  d'iceux  \  lors  duquel 
procès-verbal ,  les  parties  pourront  faire  tels 
dires ,  requifitions  &  oblervations  qu  elles 
jugeront  à  propos,  pour,  par  le  procureur- 
général  du  Roi,  prendre  communication 
du  tout ,  &  être ,  fur  fes  condufions ,  or- 
donné par  la  cour  ce  qu'il  appartiendra  -, 
&  jufqu  a  ce  qu'il  ait  été  ftatué  par  la  cour , 
ordonne ,  qu'à  compter  du  jour  de  la  figni- 
fication  de  l'arrêt ,  à  la  requête  du  fubftitut 
du  procureur-général  du  Roi  en  ladite  fé- 
néchaufleé  de  Clermont ,  les  biens  &  re- 
venus de  ladite  abbaye  feront  régis  &  ad- 
xnijpifUés  par  tel  notable  qui  fera  nommé 
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à  cet  eflfct  par  le  lieutenant  -  général  d^ 
Clermont  j  lequel  économe  fera  tenu  d  ac- 
quitter les  charges  de  ladite  abbaye,  à  la 
charge ,  par  lui ,  de  prêter  ferment  par- 
devant  ledit  lieutenant  -  général ,  de  bien 
&  fidèlement  gérer  ladite  fonâion ,  &  de 
rendre  compte  de  fadite  geftion,  par  bref 
état,  audit  lieutenant-général,  en  préfence 
du  fubftitut  du  procureur-général  du  Roi 
audit  fiége ,  tous  les  trois  mois  \  ordonne 
que  lors  de  l'établiffement  dudit  économe  » 
il  fera ,  par  le  lieutenant-général ,  &  à  la 
requête  du  fubftitut  du  procureur-général 
du  Roi ,  dreflë  procès-veroal  de  l'état ,  tant 
des  provifions  comeftibles  de  ladite  ab^- 
baye,  que  de  l'argent,  grains.  Se  autret 
denrées  formant  le  revenu  ou  néceflàire 
à  IsL  conibnunation  de  ladite  abbaye ,  lef* 
quels  objets ,  toas  dépofitaires  feront  con- 
traints ,  par  toutes  voies  dues  Se  raifonna- 
blés ,  même  par  corps ,  de  remettre  entre 
les  mains  dudit  économe ,  ou  à  la  garde 
de  ceux  des  ferviteurs  ou  domdUques  de 
ladite  abbaye ,  ou  autres  que  ledit  éco* 
nome  jugera  à  propos  d'en  charger  «  6c 
qu'expédition  dudit  procès-verbal  lera  en- 
voyée au  procureur-général  du  Roi*,  comme 
aulfi ,  qu  il  fera  dreffé ,  par  experts  nom* 
mes  d'office  par  le  lieutenant  -  eénétal  , 
procès-verbal  des  réparations  à  raire  aux 
bâtimens  de  ladite  aboaye  \  duqud  procès- 
verbal  expédition  fera  auffi  envoyée  au 
procureur  -  général  du  Roi  5  ordonne  pa- 
reillement, que  lors  de  l'établiffement  dudit 
économe ,  il  fera ,  en  préfence  de  tel  ecdé- 
fiaftique  qui  fera  à  ce  commis  par  l'évcque , 
tenu  un  chapitre ,  pour  élire,  à  la  pluralité 
des  fuffrages  ,  une  des  religieufes  de  la 
maifbn  pour  dépofitaire  ou  dépenfiere  » 
autre  que  celle  qui  régit  a<5hiellement  ledit 
office ,  &  pour  le  régir  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement par  la  cour  en  ait  été  ordonné  ; 
à  laquelle  dépofitaire  ou  .dépenfiere  ledit 
économe  remettra  ou  fera  remettre ,  à  fur 
&  à  mefure,  &  fuivant  fa  prudence,  les 
fommes  ou  autres  denrées  neceflfaires  pour 
la  nourriture  journalière  des  abbefie  &  re- 
ligieufes ,  fans  que  l'abbeffe  puifle  manger 
ailleurs  qu'au  réfedtoire  de  ladite  abbaye , 
fi  ce  n'eft  en  cas  de  maladie,  ou  autres 
empêchemens  légitimes  \  auquel  cas ,  elle 
fera  feryie  feule ,  d^n^  fon  appaxtement  » 

d*uno 
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d'une  manière  convenable  à  Ton  état  &  à 
fa  dignité,  &  fans  qu'aucuns  étrangers  pui£ 
fent  y  être  admis  >  toutes  les  autres  religieu- 
fe$9  {ans  exception,  tenues  de  manger , 
hors  le  cas  de  maladie,  au  réfeâoire  de 
ladite  abbaye;  tous  les  ferviteurs  qui  lui  pa- 
roîtront  inutiles ,  renvoyés ,  de  lavis  néan- 
moins du  lieutenant-général  &  du  fubftitut 
du  procureur-général  du  Roi  à  ladite  fé- 
néchaufTée  y  autorife  ledit  lieutenant  à  ren- 
dre, fur  les  conclufions  du  fubftitut  du 
procureur  -  général  du  Roi,  telles  ordon- 
nances qu'il  eftimera  convenables ,  fur  la 
requête  dudit  économe,  ou  autrement  , 
pour  le  gouvernemont  du  temporel  de  la* 
dite  mailon  s  lefquelles  ordonnances  feront 
exécutées  par  provifion ,  nonobftant  toutes 
o^K>fîtions  ou  appellations  quelconques, 
&  làns  y  préjudicier  ;  ordonne  que  les  re- 
ouêtes  &  mémoires  imprimés  feront  6c 
«meureront  fupprimés  ;  permet  de  6dre 


imprimer  le  préfent  arrêt  5  fur  le  furplus 
des  autres  demandes ,  fins  &  conclufions 
des  parties ,  les  met  hors  de  Cour ,  le  tout 
fans  dépens  de  part  ni  d'autre  y  ordonne 
néanmoins  que  le  coût  du  préfent  arrcr , 
fignificadon  &  impreflîon  dicelui ,  feront 
avancés  par  les  religieufes,  dont  elles  feront 
rembounies  par  ledit  économe ,  des  pre- 
miers deniers  qui  parviendront  entre  fes 
mains ,  Icfquels  ledit  économe  pourra  em- 
ployer en  dépenfe  dans  fes  comptes  ». 
jEx  trait  le  dijpo/itif  de  l'arrêt  y  fur  une  des 
copies  imprimées. 

7.  Il  y  a ,  dans  le  recueil  des  Œuvres 
de  M.  Cochin  ,  toffi.  1  y  pag.  215  ^  un 
mémoire  for  une  affaire  du  même  genre. 
Il  s agiflbit  de  labbaye  de  Maubuiflbn  , 
ordre  de  Cîteaux.  Voyez ,  fur  cette  même 
afiàire  de  Mai;ri>ui(Ibn ,  le  di^ionnaire  des 
arrêts ,  par  Brill<Hi ,  au  mot  AUé ,  muru 
281. 
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1.  C  eft  la  capitale  du  comté  de  Ponthieu» 
en  Picardie.  Cette  ville  avoit  autrefois  de 
grands  privilèges ,  fur  lefquels  on  peut 
conflilter  Thiftoire  des  comtes  de  Ponthieu, 
imprimée  à  Paris  en  i  ^57.  Ses  habitans  > 
«inu  que  ceux  de  plufieurs  autres  villes  du 
royaume ,  ont  été  privés ,  par  Tarride  6 
de  la  dédararion  du  premier  juin  1771  t 
de  Texemprion  du  droit  de  fratic-fief^  oiie 
Louis  XI V  leur  avoit  accordée.  Au  refte, 
ils  ne  1  avoient  confervée  jufqu  alors  ^  qu'en 
payant  fuccellîvement  ,  à  divers  fcimiiers 
&  receveurs  du  domaine ,  de  fortes  fom- 
mes  y  pour  les  indemnifer  de  la  non-jouif- 
Iknce  au  droit  dont  il  s'agit.     *  * 

2.  Il  y  a ,  à  Abbe ville ,  une  fénécliauffée , 
qui  eft  préiidiaL 

3.  On  lit  dans  le  décret  des  coutumes  gé- 
nérales de  Ponthieu ,  du  24  odlobire  i  J07 , 
que  lors  de  leur  publication  fidte  c;n  l'hôtel 


de  la  ville ,  appelle  Caur  de  Potithieu  ,  les 
i6  Se  ij  odobre  ijo^,  les  trois  états  re- 
quirent les  commiflafarcs  du  roi,  défaire 
certaines  modifications  &.  reftriStions  au 
cahier  cfcs  coutumes  locales  &  parricu- 
Ueres  de  la  mairie  d'Abbeville ,  qui  avoit 
été  rédigé  en  même  temps  que  le  cahier 
des  coutumes  générales ,  &  qu'en  confé- 
quence  les  commiflaires  du  roi  ordonne-^ 
rent  au  procureur  de  la  ville  de  refaire  le 
cahier  defditês  coutumes  locales. 

4.  Ces  coutumes  particulières  de  la  mai- 
rie ,  c'eft-à-dire ,  de  h  ville  &  banKeue 
d'Abbeville ,  furent  en  effet  rédigées  en  cin* 

auante-quatre  articles,  dans  une  aflembléç 
es  trois  états,  dont  on  a  un  procès-verbal 
fans  date.  Voyez  le  Coutumier  général  y 
tom.  i  y  pag.  1 04.  Voyez  aufli ,  pour  cç 
qui  regarde  la  coutume  de  Pontmcu,  le 
mot  ronthieu. 


A  B  Fi  R  É  V  I  A  T  E  U  R. 

Cour  de  Rome» 

On  donne  ce  nom  à  certains  officieris  leur  vient  de  ce  que  dans  ces  refcrits  il  y  a 

.  de  k  chancellerie  romaine  ,  qui  dreffcnt  les  une  multitude  d'abbréviations.       ^ 

tcicrirs  de  cette  cour  -,  &  fans  de  )ute  ce  nom  On  dîftingue  '  des  abbrévîateurs  ta  granS 

Tome  I.  D 


a6 


A  BBIC 


parquet ,  Je  majori  pdrco  ^  &  des  abbré- 
viateurs  du  petit  parquet,  de  minori  parco. 
Parmi  les  premiers  eft  choUi  celui  que  Ion 
appelle  abbréviateur  de  la  cour,  Abbre- 
yiator  de  curiâ. 

Labbrëviateur  de  curiâ  a  l'emploi  de 
dreffer  les  minutes  des  bulles.  Jean  Ciam- 
pini  a  donné  un  catalogue  chronologique 
de  ces  abbrëviateurs ,  depuis  Tan  1382  , 
jufqua  lui-même,  en  169 y 


A  T  I.O  N. 

Les  abbrëviateurs  du  grand  ^vitptt  fbf% 
au  nombre  de  douze  prélats  s  les  abbrévia* 
teurs  du  petit  parquet  ne  paroiflent  pas  être 
en  nombre  auffi  fixe  :  ils  fervent  ibus  les 
abbrëviateurs  du  grand  parquet. Voy.  Ciam^ 
pini  de  S.  R.  E.  vice  cancellario;  de  aiire^ 
yiatoribus  ^  &  de  aibreyiatore  curies ,  & 
ie  Traité  de  Tufage  &  pratique  de  la  coui 
de  Rome ,  avec  les  notes  de  Férard  Caftel  » 
tonu  1  j  pag.  42. 


ABBRÊVIATION. 


Manière  d'exprimer  un  mot  par  fes  prin- 
cipaux caraderes  feulement.  Perard  Caftel , 
dans  fon  Traité  de  Tufage  &  pratique  de 
la  cour  de  Rome ,  tom.  2 ,  pag.  36s  y  a 
donné  une  table  fort  utile,  pour  l'intelli- 
gence des  abbréviations  qui  fc  trouvent 
dans  les  refcrits  de  la  cour  de  Rome  :  elle 
eft  auflî  dans  ÏInfiruSion  de  Jacques  le 
Pelletier  ,  pag.  381.  On  Ta  réimprimée 
dans  le Diâionnaire  de  droit  canonique,  au 


mot  abbréviation  ;  de  forte  qu'elle  eft 
trop  commune  pour  la  donner  encore  ici» 
Dans  le  diâionnaire  de  diplomatique  ^ 
on  trouve,  fous  le  même  mozAbbréviationy 
une  autre  table  fort  utile  pour  la  leâure 
des  anciennes  chartes.  Nous  ne  la  tranfcxi* 
rons  pas  non  plus  \  &  nous  donnerons  feu- 
lement, au  mot  Citation ,  la  noté  des  difië- 
rentes  manières  dont  on  indique  les  pdnch» 
pales  autorités  du  droit. 


ABDICATION  d'office  ou  de  dignîte\ 


Il  ne  faut  pas  confondre  cet  afte  avec 
la  réjtgnation ,  du  moins  félon  le  fens  que 
l'ufage  le  plus  commun  attribue  à  ce  der- 
nier terme,  \2abdication  eft  une  renonda- 
rion,  une  démiflion  pure  &  finale  *,  au  Ueu 
que  la  réfignaticHi  fe  But  en  faveur  de  quel- 
qu'un. Diodéden  &  Charles-Quint  abdique^ 


% 


rent  la  couronne  •,  Philippe  V,  roî  d'Efpa^ 
ne,  la  réjigna  :  comme  aufli  le  parlement 
'Angleterre  a  déddé  que  la  violarion  de» 
loix  tdke&  par  le  roi  Jacques ,  en  qdttanr 
fon  royaume  fans  avoir  pourvu  à  Vadmi* 
niftranon  de  l'état  pendant  fon  abfence^ 
emportoit  V abdication  de  la  couronne» 


ABDICATION   i'un  enfant. 


On  nomme  ainfi  Taâe  par  lequel,  chez 
les  Grecs ,  &  peut-être  chez  \ts  Romains , 
un  père  retranchoitlé^timement  fon  fils  du 
nombre  de  fes  entans,  &  le  mettoit  hors 
de  fa  &nille.  Le  fils  abdiqué  étoit  privé 
des  mêmes  droits  que  le  fils  déshérité.  C'eft 
pourquoi  il  ne  falloir  pas  de  moindres  cau- 
les  pour  autorifer   une  abdication^  que 


{>oar  rendre  une  exhérédation  valable,  6c 
a  feule  difiërence  qu'il  y  avoir  entre  l'un 
&  l'autre  de  ces  deux  aâes  confiftoit  en 
ce  que  le  premier  étoit  fuivi  fans  délai  de 
fon  exécution,  au  lieu  que  le  fécond  nea 
étoit  fufceprible  qu'après  la  mort  du  père» 
Voyez  Heinecdus,  j4ntiq.  Rom.  lib.  II  ^ 
tit.  10  y  §  23.. 


ABDICATION  ou  Abandon  iè  la  Patrie. 


Quand  un  dtoyen  abandonne  (on  pays 
pour  s'établir  dans  un  pays  étranger ,  on 
dit  qu  U  abdique  fa  patrie.  Nos  loix  pro- 
jioncent  des  peines  rigouxeufes  cgope  opcte 


abdication  ,  dans  certaines  drconftances 
qui  la  rendent  vraiment  digne  de  punirion. 
voyez  les  mots  Défertion  de  la  Cite^  â( 
JUnoaciatipn  à  U^  Cité^ 


ABEILLES! 


^i 


AREILLAGE  Droit  d'Épave. 


t.  Ceft  le  droit  que  plujfîeuis  de  no$ 
coutumes  attribuent  aux  ieigneurs  hauts  ou 
bas  juiUciers,  fur  les  eflaims  per4us  &  aban- 
donnés par  ceux  à  qui  ils  appartiennent. 
Celui  qui  les  a  trouvés  doit ,  lelon  ces  cou- 
tumes 9  en  avoir  la  moitié  »  &  le  feigneur 
lautre  moitié. 

2.  La  coutume  de  Bourbonnois ,  art. 

B37  9  donne  le  droit  d*a6eillage  au  feigneur 

tuuitjujhciery  &  elle  veut  que  Celui  qui  a 

.  trouvé  leflaim  y  ibit  privé  de  la  part  qu'il 

doit  en  avoir  ,  s'il  ne  déclare  pas  cette 
épave  au  feigneur  dans  les  vingt -quatre 
heures.  Le  même  article  donne  huit  jours 
au  maître  de  Teflaim  pour  le  reclamer. 

3.  La  coutume  de  Lodunois,  chap.  i , 
art.  1 3 ,  accorde  le  droit  &aieilUtge  au  fei- 
gneur qui  n a  que  la  bajftjuftice  ;  par  lart. 
3  du  chap.  3  ,  elle  donne  huit  jours  à  ce- 
lui qui  a  trouvé  un  eflkim  pour  en  faire 
la  déclaration  au  feigneur  bas  jufiiciery 
&  Êuxte  de  i  avoir  faite  dans  ce  terme ,  elle 


prononce  contre  lui  une  amende  de  ëo  fols. 

4.  Voyez ,  coutume  ai  A  miens  y  art.  191: 
coutumier  général  ,  tom.  i  ,  pag.  1 6j  \ 
coutume  de  Saint  -  Orner ,  titre  i ,  art. 
103 ,  même  tome,  pag.  280  >  coutume 
£Hefdiny  titre  2,  art.  13  &  14,  même 
tome ,  pag»  3  3  9  ^  coutume  de  la  Salle  de 
Lille  y  art.  28:  coutumier  général  j  tom. 
2,  pag.  851  )  coutume  de  Cambrai  y  titre 
24,  art.  4,  même  tome,  pag.  281  -,  cou- 
tume de  Tours  ,  art.  17  &  54  :  coutu-* 
mier  général  y  tom.  4,  pag.  ^43  >  coutu- 
me à  Auvergne  y  chap.  z6  y  art.  7  &  8, 
même  tome,  pag.  iii6\  coutume  de  la 
Marche  y  art.  325  &  32^,  même  tome, 
pag.  1125  i  coutume  à^  Anjou  ,  art.  12 
&  13  ,  même  tome,  pag.  J29  -,  coutume 
du  Maine  ,  art.  1 3  ,  même  tome ,  pag, 
4*^5  •,  coutume  de  Prully ,  art.  i ,  mcmc 
tome,  pag.  703. 

Voyez  audî  dans  le  gloflaire  de  du 
Cange,  le  mot  Abollagium. 


ABEILLES. 


1.  Il  &ut  bien  diftinguer  les  abeilles  re- 
<tieillies  &  logées  dans  des  ruches ,  de  cel- 
les qui  habitent  dans  les  bois  fans  avoir 
été  recueillies  par  perfonne.  Celles-ci  doi- 
vent être  mifes  au  nombre  des  chofes  pu- 
bliques &  communes ,  qui  appartiennent 
au  premier  occupant.  C  eft  ce  qui  eft  éta- 
Ui  en  principe  dans  les  inftituts  de  Juiti- 
nien  ,  /•  2  y  tit.  i  y  %  14.  Voyez  fur 
le  droit  du  premier  occupant  y  le  mot  Oc- 
cupation. 

2.  Quant  aux  autres ,  de  ce  que  la  cou- 
tume de  Paris,  art.^i  y  déclare  immeubles 
les  poiiibns  qui  font  dans  un  étang  ,  Chopin , 
dans  fon  Commentaire  y  8c  le  Brun  dans  (on 
Traité  de  la  communauté  y  ont  conclu  que 
les  abeilles  y  étant  dans  des  ruches,  dévoient 
être  également  réputées  immeubles-,  mais 
cette  conféquence  n  eft  pas  jufte ,  comme  le 


remarque  M.  Pothîer ,  Traité  de  la  corn* 
munauté ,  n^  42.  En  eflfct ,  la  difpofition 
de  la  coutume  ,  concernant  les  poiflbns 
étant  dans  un  étang ,  eft  fondée  fur  ce  (j[ue 
l'étang,  avec  lequel  ils  ne  forment  quim 
tout  indivifiblc ,  eft  immeuble  par  fa  na- 
ture; tandis  qu'au  contraire  la  ruche ,  avec 
laquelle  les  abeilles  qui  y  logent  font  pareil- 
lement unies  &  incorporées ,  eft  conftam- 
ment  un  meuble. 

3 .  Le  maître  d'une  ruche  a  droit  de  fuivre 
&  de  recueillir  par-tout  les  effaims  qui  en 
fortent;  il  peut  même  les  aller  diacchet 
dans  les  endos  de  fes  voifias ,  lorfqu  ils  s  y 
font  arrêtés.  Plusieurs  coutumes  mettent  Iok 
eflaims  perdus  par  leur  maître  au  nombre 
des  épaves  attribués  aux  feigneurs.  Vpyen 
le  mot  AbeillagCé 


A  B  EILLO  N- 

La   coutume   de  Bourbonnois  ,    art.    mer  un   eflàim  d'abeilles. 
9J7  9   fc   ferc  de  ce  terme  poux  expri- 


Dij 


a«  A  B  I  G  E  A  T. 

ABENEVIS    ou  Benevis. 

On  fe  fert  de  ce  mot  dans  le  Lyonois  fere  du  iail  a  rente  que  par  le  nom  pftr- 
&  dans  les  pays  voifins ,  pour  exprimer  un  ticulier  qu'il  porte.  Voyez  donc  le  mot  aoil 
bail  à  rente  foncière.   Vabenevis  ne  dif-     a  rente. 

A  lî  I  E  N  N  E  U  R  S. 

On  nomme  aînfi  en  Bretagne  les  com-  des  revenus  des  biens  fonds  (àifis  réellement 
miflaires  nommés  par  la  juftice  y/equejlres     Voyez  Hevin  fur  Frain  ft.i^p.  44^. 

A  B  I  G  E  A  T. 

C*eft  le  nom  que  les  Romains  donnoient  maux  de  même  bétail.  Par  exemple ,  dîr 

a  un  vol  de  beftiaux  ,  accompagné  de  cer-  brebis  ou    quatre  pourceaux    au   moinis» 

taifîes  circonftanccs  aggravantes  ,  à  raifbii  Voyez  le  titre  de  Aèigeis  au  Digefte.  Ccft 

defquelles  la  loi  jugeoit  ce  délit  digne  d  une  le  quatorzième,  du  livre  quarante-feptiemc. 

-peine  plus  forte  que  le  fimple  vol  appelle  2.  Parmi  nous ,  la  peine  de  lenlevemcitt 

jurtwn.  Ainfi  i**.  Tenlevement  d'un  bœuf  de   beftiaux  doit  être   également  propcjp- 

ou  d  un  cheval  trouvé  à  Técart  n'étoit  pas  rionnée  à  la  nature  &  aux  circonftanccs 

regardé  comme  un  abigeat\  pour  mériter  du  délit.  Quelques-unes  de  nos  coutumes, 

ce  nom  il  falloit  que  le  délit  eût  été  com-  par  exemple  celle  de  Bretagne  ,  art*  62  j^ 

mis    fur   des  beftiaux  étant  en  troupeau.  &  celle  de  Lodunois ,  ch.  3^ ,  art.  ii&  ix^ 

t^.  Pour  encourir  la  peine  réfervée  a  ïa-  contiennent  des  difpofitions  fur  cette  mar 

Hgeat  y  il  Êdlok  avoir  enlevé  plusieurs  ani-  tiere. 

AB    INTESTAT. 

Expreflîons  dérivées  du  latin  ab  intefla-  ment,  ou  dont  la  fucceftîon  fe  partage  fanS 
/o  .•  hériter  abintejlaty  c'eft  hériter  dune  égard  à  fon  teftament.  Voyez  le  mot 
perfonne  morte  fans  avoir  fait  de  tefta-    Intejlat. 

A  B     I  R  A  T  O. 

Exprejfions  latines  y  employées  pour  iéfigner  une  difpojition  faite  entre  vifs  ou  par 
'  tejlanunt  par  une  perfonne  injuflement  irritée  contre  une  autre. 

Voyez  Donations. 

Sommaires. 

J  L  Origine  commune  Je  la  nullité  de  toute  difpojition  fait^  en  haine  tTun  héritier 
,  préfomptif  ;  fondement  particulier  de  V action  ab  irato,  proprement   dite;  en, 

quoi  elle  diffère  ^  foit  de  la  demande  en  nullité  d*exhérédation  ^  foit  de  la 

demande  en  dijiraîtion  de  légitime. 
$  TT.  Dans  quel  cas  elle   n^a  pas  lieu. 

4  in.  Ejl-elle  reçue  égalen^ent  contre  les  donations  entre  vifs ,  &  contre  les  teflamens  t 

5  IV.  Pour  pouvoir  attaquer  un  acte  comme  fait  ab  irato ,  e^-il  néceffaire  a  avoir  été 

V objet  direS  &  immédiat  de  la  haine  qui  Va  dicté  f 
§  V.  De  V effet  que  produit  ordinairement  V action  ab  irato. 
%  VI.  Afcendans  &  defeendans  également  admis  à  Vintenter;  autre  efpece  d*aSion 

réjervée  aux  collatéraux. 
JVIL  Preuve  queft  oblieé  de  faire  celui  qui  intente  VaSion  ab  irato. 
$  VIII.  Quand  ejl-iladnus  à  la  preuve^  tant  par  titres  que  par  témoins^  des  faits  par 

lui  articulés. 
S  IX.  Les  donations  faites  en  faveur  &  par  contrat  de  mariage ,  peuvent-belles  itrê 

détruites  par  ce  moyen  ? 
§  X.  L^ action  ab  irato  efl-elle  admife  dans  les  pays  de  droit  écrit  ? 

§  I.  I.  La  feculté  illimitée  gue  le  droit  gré  de  ce  qui  lui  appartient,  eft  diverfemenc 
naturel  donne  à  chacun  de  dKpofer  à  fon    xeftrainte  &  bornée  par  nos  loix ,  d'oà 


A  B    I  R  A  T  O. 


vient  ^ae  Ton  diftingue  parmi  nous  les 
biens  aifponibUs  de  ceux  dont  la  loi  ne 
laifle  point  la  libre  difpofition ,  &  qui  font 
en  conféquence  nommés  légitimes  &c  re- 
Jtrvts  coutumitrts.  Il  eft  défendu  de  dif- 
pojfer  de  ces  derniers  biens  au  préjudice  de 
Ion  héritier,  à  moins  qu'il  n*ait  mérité 
la  peine  de  ïexhértdation  y  qui  ne  peut 
.être  prononcée  valablement  (ans  le  con- 
cours de  pluiieurs  conditions.  Chacun  peut 
ail  conrraue  confumer  &  abforber  entière- 
ment les  autres  biens  par  des  libéralités  exer^ 
cées  envers  qui  bon  lui  femble  »  fans  être 
tenu  de  rendre  aucun  compte  de  Tes  mo- 
ti&  y  mais  il  faut  que  rien  n'annonce  que 
le  donateur  ou  le  teftateur  qui  en  a  dif- 
pofë  de  cette  forte ,  ait  eu  ^  en  le  faifant  ^ 
un  objet  odieux  &  repréhenfible ,  tel  que 
celui  d  exercer  contre  fon  héritier  légitime 
une  vengeance  inique  -,  &  lorfqu  il  paroit 
évidemment  qu'il  a  agi  par  un  femolable 
motif,  la  iufKce  ufe  de  Ion  pouvoir  pour 
réprimer  labus  qu'il  a  fait  du  iien.  C'eft 
ce  qu'autorife  expreffément  l'anicle  199 
de  la  coutume  de  Bretagne ,  qui  y  en  laif- 
iant  à  chacun  la  faculté  de  difpofer  du 
tiers  de  fes  immeubles ,  défend  de  difpofer 
de  ce  tiers  en  haine  dejïs  préfomptijshi" 
ritiers. 

2.  Cette  juriiprudence  s'étend  généra* 
lement  fui  toutes  fortes  de  dilpotitions  Eû- 
tes en  haine  de  l'héritier  préfomptiE  Mais 
i'aâion  ai  irato  y  proprement  dite,  eft 
fondée  de  plus  fur  la  niveur  fpédale  qui 
eft  due  aux  héritiers  en  ligne  direwle,  & 
Ion  verra  dans  la  fuite  en  quoi  elle  diffère 
de  l'adion  réfervée  aux  colktéraux  contre 
les  difpontions  dont  l'envie  de  leur  nuire 
a  été  Tunique  motif. 

3.  Pour  rendre  une  exhéredation  vala- 
ble ,  trois  conditions  font  néceilkires.  Il 
Éuit  ,  i^.  que  le  motif  en  foit  exprimé  9 
laquelle  loit  fondée  fur  une  des  caufetf 
déteimbées  expreffément  par  la  loi-,  }°.  que 
la  caufe  en  foit  conftamment  véritable  \  & 
il  fuflfît  que  Tune  ou  l'autre  de  ces  con- 
ditions ne  foient  pas  remplies ,  pour  don- 
ner lieu  de  demander  la  nullité  de  Vex^ 
ïirédation.  Cette  demande  diffère  donc  de 
YaSion  ai  irato  en  deux  points  également 
eflèntiels.  1°.  L'héritier  qui  la  forme  fe 
plaint  d'avoir  été  privé  entiéiexnent  de  la 


^5> 


faccciïion  à  laquelle  il  étoit  appelle  par  la 
loi ,  au  lieu  que  l'héritier  qui  intente  IW- 
tion  ab  irato ,  fe  plaint  de  ce  qu'on  ne 
lui  a  laiffé  dans  cette  fucceflion  que  la  lé- 
gitime ou  les  réferves  coutumieres  y  dont 
on  ne  pouvoit  pas  le  priver  fans  caufe , 
&  de  ce  qu  on  Ta  fruftré  du  furplus  de 
fes  efpérances  par  un  motif  repréhenfible. 
2°.  Celui-ci  eft  abfolument  obligé  de  prou- 
ver qu'une  haine  injujle  a  été  le  motif  du 
traitement  dont  il  le  plaint ,  au  lieu  que 
l'héritier  exhcrede  peut  employer  ,  fuivaut 
les  circonftances ,  ou  l'un ,  ou  lautre  des 
trois  moyens  énoncés  ci-devant. 

4.  Cependant  il  y  a  ceci  de  commun 
entre  la  demande  en  nullité  d'exhéréda^ 
tion  &  raclion  ai  irato  y  qu'elles  produi- 
fent  également  l'anéantiffement  total  de 
la^Sle  qui  y  donne  lieu  ,  &  c'eft  par -là 
fur -tout  qu'il  elt  facile  de  les  diftineuer 
toutes  deux  d'une  troKîéme  a(5Uon ,  donc 
l'unique  objet  eft  de  faire  réduire  des  libé- 
ralités exceilîves  aux  termes  de  droite  en 
les  laiffant  fubfifter  quant  au  furplus  -,  c'eft- 
à-dire  ,  de  la  demande  en  dijlraclion  de 
la  légitime  ou  des  réferves  coutumieres  ; 
laquelle  a  lieu  lorfque  quelqu'un,  ignorant 
la  nature  ou  la  jufte  valeur  de  fes  biens  , 
a  entamé  par  fes  libéralités ,  les  portions  de 
ion  patrimoine  dont  il  ne  lui  étoit  pas 
permis  de  difpofer  librement ,  fans  avoir 
eu  toutefois  l'intention  de  deshériter  aucun 
des  Jiens.  Il  eft  bon  d'obferver  que  l'hé- 
ritier qui  prétend  avoir  été  victime  d'une 
haine  injufte ,  peut  cumuler  la  demande  en 
diftraStiony  dont  il  s'agit,  avec  ïaQion  ai 
irato  y  en  concluant  lubâdiairement  à  ce 
que  les  libéralités  faites  à  fbn  préjudice  ^ 
(oient  du  moins  réduites  jufqu  a  la  concur-* 
rence  de  la  légitime  ou  des  réferves  cou* 
tumieres ,  dont  il  n'auroir  pu  être  privé 
que  .par  une  exhéredation  formelle. 

$  n.  I.  La  raifon  enfeigne  qu'un  héritier 
oui,  par  des  offenfes  perfonnelles,  ou  par 
I  indignité  de  fa  conduite ,  s'eft  attiré  un 
traitement  défavorable  ,  ne  doit  pas  être 
admis,  à  fe  fervir  d'une  aâion  uniquement 
deftinée  à  réprimer  les  tSçts  de  l'égarement 
d'un  eforit  troublé  par  une  pallîon  aveugle.. 

2.  Une  femme  ayant  trois  cnfans ,  deux 
fils  &  une  ftlie ,  avoit  réduit  fes  fils  à  leur 
légitime  >  à  raifon  de  mauvms  traitemens 
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Jumelle  dvôît  reçu  i*eux.  Ceux-ci  deman- 
erenc  la  nullité  du  ceftament  de  leur  mère , 
comme  ayant  été  fait  ab  irato.  La  fille, 
oui  en  foutenoit  la  validité ,  prouva  que  fes 
neres  avoient  donné  à  leur  mère  des  (iijets 
de  plaintes  réels  -,  &  en  conféquence ,  la 
cour ,  le  24  avril  1 66^  ,  confirma  le  tef- 
tament,  conformément  aux  concluHons  de 
M.  Bignon.  Soefve  ,  liv.  2  >  centurie  2  y 
chap.  62. 

§  III.  I.  Si  Ion  pouvoit  douter  que  lacîlîon 
ah  irato  ait  lieu  également  contre  les  dona- 
tions entre-vifs ,  &c  contre  les  teftamens  , 
les  exemples  fuivans  fuâiroient  pour  en 
convaincre. 

t.  Anne  de  Roftain,  dame  de  Mon- 
tagnat ,  ayant  conçu  une  injufte  avcrfion 
contre  quelques-uns  de  fes  enQins ,  avoit 
fait ,  dans  le  deiTein  de  leur  nuire,  plufieurs 
donations  &  un  teftament  au  profit  de  deux 
^e  fes  fils ,  pour  Icfquels  feuls  elle  avoit 
confervé  des  fentimens  de  merc.  Ces  diffé- 
ien$  aâes  furent  tous  attaqués  parle  moyen 
ai  irato  ;  &  la  cour ,  par  arrêt  du  9  août 
1^42,  rapporté  en  forme  dans  les  (Suvres 
xi'Henris ,  tom.  3  y  Uv.  6  y  guejlion  45  y 
ordonna  que  la  totalité  des  biens  d'Anne 
^e  Roftain  feroit  partagée  entre  tous  fes 
enfans  »  fuivant  les  coutumes  des  lieux,  fans 
avoir  égard  à  fon  teftament  &  donations 
par  elle  faites  à  Antoine  &  Georges  d'Ef- 
coubleau ,  lefquelles  la  cour  déclara  nulles. 

3.  Une  donation  entre-vi&y  faite  par 
un  père ,  au  profit  de  deux  de  fes  filles  ^ 
&  au  préjudice  de  deux  autres  de  fes  enfans, 
ayant  été  attaquée  par  le  même  moyen , 
fat  pareillement  déclarée  nulle  par  arrêt 
du  premier  août  J6$6  ^  rapporté  par 
Soefve ,  eom.  2  ,  centurie  i  ,  chap»  42. 
Cet  auteur  remarque,  que  le  père  avoit 
en  vain  déclaré ,  dans  un  interrogatoire 
qui  avoit  nrécédé  le  jugement ,  qu'il  avoit 
eu  pour  oDJet  de  récompenfer  fes  fîUes  de 
icrvices  particuliers  qu  il  avoit  reçu  d'elles. 

4.  Voici  ce  que  porte  Tédit  de  Nantes 
du  mois  d'avril  15^8  ,  art.  26.  ce  Les  exilé- 
es rédations  ou  privations,  foit  par  difpo^ 
^^Jitions  (Ventre-vifs ,  ou  teftamentaires  , 
3>  faites  feulement  en  haine ,  ou  pour  cauft 
y? de  religion  j  n'auront  lieu,  tant  pour  le 
ï^pafïe  que  pour  l'avenir,  entre  nos  fujets  >>. 
tes  édiçç  précédens  de  i57^#  ^rt^  3^  9  & 


de  1577,  art.  32  y  contenoîent  des  dKpd* 
(trions  femblables. 

En  conféquence ,  un  arrêt  du  2^  février 
i66i  ,  rendu  à  l'audience  de  la  chambre 
de  l'édit,  entre  Louis  &  Abraham  l'Evêque^ 
d'une  part,  &  Catherine  l'Evêque,  d'autre 
part ,  Se  rapporté  en  forme  dans  le  journal 
des  audiences ,  annulla ,  fur  les  condufions 
de  M.  Talon ,  des  donations  que  des  pères 
&  mères  de  la  religion  prétendue  réformée 
avoient  faites  par  contrat  de  mariage  y  au 
profit  de  deux  de  leurs  enfàns ,  en  haine . 
d'un  autre  qui  avoit  embraifé  la  religioa 
catholique. 

5.  Obfervez  que  ï  article  26  At  Tëdic 
de  Nantes,  que  nous  avons  rapporté ^ 
établit  un  droit  général ,  rêtroaStf  &  ré- 
ciproque entre  tous  les  fujets  du  Roi  \ 
d'où  l'on  peut  conclure  que  le  légiflateut 
ne  l'a  pas  compris  dans  la  révocation  de 
cet  édit  ,   prononcée  par  ï  article  i  ,  de 

I  edit  du  mois  d'oâobre  i  ^8  5  ;  cetœ  der-* 
niere  loi  ayant  été  dreifée  contre  les  feuk 
Relieionnaires. 

§  iV.  I.  Souvent  la  haine  qu'une  pcr- 
fonne  a  conçue  contre  une  autre  s'étend 
jufques  fur  ceux  qui  ont  quelque  liaifon 
avec  elle.  Ainfi,  un  beau-pere  a-t-il  pris 
fbn.  gendre  en  averfion,  il  éft  rare  que  fa 
fille  n'éprouve  le  même  fort  que  fon  mari  , 
fi  elle  demeure  en  bonne  intelligence  avec 
lui  ')  &  l'on  a  vu  même  quelquefois  l'aveu* 

f;le  animofité  d'un  aïeul  contre  fon  fils^ 
ui  rendre  odieux  fes  petits-enfiuis ,  parais 
feule  raifbn  qu'ils  écoient  chéris  de  leur 
père.  Dans  des  cas  femblables ,  la  JufUce 
écoute  la  plainte  de  celui  qui  a  été  la  vic- 
time de  la  haine ,  bien  qu'il  n'en  ait  pas 
été  l'objet  dired^  &  immédiat. 

1.  L'arrêt  du  10  janvier  1^58  ,  qui  eft: 
rapporté  dans  le  journal  des  audiences  » 
&  dans  Soefve ,  tom.  2  y  centur.  i  y  ch.  78^ 
&  par  lequel  le  teftament  de  la  dame 
Thierfaut  rut  caflë,  comme  ayant  été  fait 
ai  irato  y  en  fournit  un  premier  exemple. 

II  étoit  prouvé  dans  l'efpece ,  par  les  termes 
mêmes  du  teftament ,  que  la  dame  Thier- 
faut ,  qui  avoit  difpofé  de  fes  biens  au  pr&>* 
judice  ce  fa  fille,  ne  l'avoit  fait  qu'en  t^ine 
de  François  Paulard,  fon  gencire. 

j.  Ce  fiit  d'après  la  preuve  d'un  excès 
d  animofité  eacore  plus  odieux ,  que  in 
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;  fut  obKgée  cl  annuller  le  teftament 
Icbre  lieutenant-civil  le  Camus ,  non 
ïtre  étonnée  de  voir  que  le  dernier 
le  la  volonté  de  ce  grand  magiftrat 
^ondoit  point  à  la  fagefTe  &  aux  lu^ 
ï  dont  il  avoir  donné  tant  de  preuves 
t  fa  vie.  Toutes  les  circonftances  de 
affidre  font  rapportées  avec  le  plus 

détail  y  dans  le  tome  1 8  des  caufes 
:es. 

le  Camus  avoit  marié  fa  fille  unique 
de  Nicolaï ,  préûdent  de  la  chambre 
romptes.  Deux  enfans ,  le  iieur  de 
[kinville  Se  la  demoifelle  de  Nicolaï  « 
it  été  le  ficuit  de  cette  union ,  bientôt 
ne  pax  une  mort  prématurée.  L'un  & 
i  étoient  fort  jeunes,  à  Tépoque  du 
de  leur  aïeul.  M.  le  Camus  avoit 
é  la  demoifelle  de  Nicolaï  légataire 
dTcUc  j  &  fon  teftament  contenoit 
OIS  daufes  qui  prouvoient  llmufte 
>6xé  qu'il  avoit  conçue  contre  M.  de 
ai,  ion  gendre. 

'ouicaffer  la  difpofition  faite  par  M.  le 
nus  en  faveur  de  là  petite-fille,  dit  M. 
xat-général  Chauvelin ,  dans  fon  ré- 
é  ,  il  Êiut  s'attacher  uniquement  aux 
lâdoDS  qui  réfultent  de  cette  difpofirion. 
ne  ,  &  les  fortifier  feulement  par 
unen  de  quelques  circonftances  qui 
C  connoStre  les  fentimens  que:  M^  le 
nus  avait  pour  fon  gendre  y  fon  aver- 
i  pour  lui  sreft  déclarée  dans  le  prcv- 
qu'il  lui  a  fufcité  lors  de  fon  fécond 
ôage  s  elle  s^eft  manifeftée  par  les  ex- 
(fions  aigres  &  par  les  termes  inju^ 
a  dont  fes  mémoires  font  rempUs  y 
la  trouve  encore  mieux  écrite  dans 
laufe  du  teftament  qui  ordonne  à  la 
moifêlle  de  Nicolaï  de  prendre  pour 
marier  le  confentement  par  écrit  de 

aïeule  )  enfin  la  difpofition  univer- 
e  en  eft  la  confommation.  On  voit 
i  fi  M.  le  Camus  donnoit  à  fes  biens 

gualité  de  propres  ,  c'étoit  dans  le 
in  d'en  priver  M.  de  Nicolaï,  &  afin 
il  ne  fut  pas  podîble  de  méconnoître 
i  intenrion  à  cet  égard ,  il  a  eu  foin. 
s'en  expliquer  par  une  claufe  parricu- 
e.  Or,  nous  lommes  perdiadés  que 
uid  la  haine  eft  le  motif  d'un  tefla- 
nc^  il  ne  peut  fubfifter ,  ybi/  ^u'elU 
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^>  tombe   directement  ou  indireltement  fur 
»  rhéritier  préfomptif  ^y  • 

En  conféquence  M.  Chauvelin  conclue 
à  ce  que  la  fentence  de  la  féconde  cham- 
bre des  Requêtes  du  Palais ,  dont  étoit  ap- 
pel ,  fut  confirmée.  Cette  fentence  du  3 1 
août  171 1 ,  ce  fans  avoir  égad  aux  demaa-^ 
33  des  de  la  Demoifelle  de  Nicolaï  en  dé- 
wlivrancede  legs,  &  fans  s'arrêter  autef- 
35tamcnt  de  M.  le  Camus  ordonnoit  que 
33 la  fuccellîon  feroit  partagée  comme  at 
^iintejlat  3>.  Ses  conclufions  furent  adop- 
tées par  l'arrêt  du      mai  171 2.. 

4.  Ajoutez  à  cet  exemple,  Tarrêt  que  neuf 
citons  ci-  après ,  §  X ,  dans  lequel  on  voit 
une  teftatrice  rendre ,  de  même  que  M.  le 
Camus  ,  fes  perits  enfans  vidimes  de  la 
haine  qu'elle  avoit  conçue  contre  leur  père. 

J  V.  i.^La  haine  qui  va  jufqu'à  étouf- 
fer dans  là  cœurs  la  tendreife  paternelle 
&  la  piété  filiale,  a  quelque  chofe  de  & 
révoltant ,  que  les  tribunaux  ne  font  point 
difficulté  d  annuller  endérement  les  aâes^ 
au'elle  a  produits  iàns  rien  laifTer  fubûfter 
de  ce  qui  en  fait  patrie^  Ainfi  quand  mê^ 
me  l'averfion  d'un  teftateur  nauroit  e» 
pour  objet  qu'un  fcul  de  fes  héritiers ,  fon 
teflament  ne  fauroit  être  exécuté ,  même 
pour  la  part  de  celui  contre  lequel  il  n'» 
point  donné  de  marques  particulières  de 
colère  y  cdmme  auffî  ce  feroit  inutilement 
qu'un  teihtteur ,  préoccupé  par  fa  pafEon , 
auroit  mêlé  parmi  fes  dernières  volontés 
les  difpofîtions  par  elle^mêmes  les  plus^ 
refpedlablcs.  Tout  ce  qui  vient  d'une  fource 
fl  corrompue ,  demeure  fans  effet,  à  moins: 
que  l'exécution  n'en  foit  expreffément  con-- 
tende  par  celui  qui  fèul  auioit  intérêt  de 
s'y  refufer.^ 

x^  L'ufage  confïant  des  cours ,  lorfqu'eP 
les  jugent  en  faveur  de  celui  qui  a  intenté 
Taâion  ab  irato  contre  un  teflament,  eft 
d'ordonner  que  fans  avoir  égard  au  tefta- 
nient  attaqué ,  qu'elles  déclarent  quelque- 
fois expreuément  nul,  la  fuceeflion  ferat 
partagée  ab  întejlatimaxnere  de  prononcer: 
qqi  montre  clairement  que  l'intention  des* 
juges  eft  d'annuUer  toute  Sfpojïtion  cki 
r nomme  ,  fans  exception» 

Ceft  ainfî  qu'eft  rédigé,  entr'autres  &  ju- 
gement que  nous  venons  de  rapporter  tm 
dernier  lieu^  bien  que  les  teitamens  if. 
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codiciles  de  M.  le  Camus  continflTent  les 
difpofirions  les  plus  dignes  d'exécution  par 
elles  -  mêmes ,  telles  que  des  legs  pieux  Se 
des  legs  en  faveur  de  fes  domeftiques.  Ces 
aâes  lont  imprimés  au  eome  i8  des  eau- 
fes  célèbres, 

3.  On  remarque  la  môme  forme  de 
prononcer  dans  les  efpeces  fuivantes.  Ma- 
rie Hemart  avoit  réduit  par  fon  teftament 
Guillaume  Douchaut  fon  fils  à^fa  légiti- 
me ,  &  avoit  inftitué  les  petits -entans 
qu'elle  avoit  d'une  fille ,  fes  légataires  uni- 
verfels.  Guillaume  Douchaut  foutint,  con- 
tre Thomas  Baillé ,  tuteur  des  légataires 
univerfels  enfans  mineurs  de  François 
Darrêt  SC  d'Anne  Douchaut,  que  le  tef- 
tament de  (à  mère  étoit  l'effet  de  la  haine 
qu'elle  avoit  conçue  contre  lui  pour  quel- 
ques emportemcns  de  jeune(|p.  L'arrêt 
rendu  le  i^  décembre  1^71  ,  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  Talon ,  or- 
donna que ,  iàns  avoir  égard  au  teftament , 
les  biens  de  Marie  Hemart  feroîent  par- 
tagés comme  ni  intejlat.  Plaidoiries  , 
pa^.  17/  5  n^  ^303.  Voyez  de  plus  grands 
détails  concernant  cet  arrêt,  tome  18  des 
caufcs  célèbres  ,  pag.  B^^  ic  tome  15, 

4.  La  Dame  de  Moulié ,  qui  avoit  long- 
temps plaidé  contre  la  Dame  de  Montebis 
fa  fille ,  &  qui  avoit  donné  pendant  toute 
(a  vie  des  marques  d'une  haine  invmcible 
contr'elle ,  fit  un  teftament  entièrement  fa- 
vorable à  fon  petit-fils  qui  portoit  fon  nom; 
au  défaut  de  fon  petit-fils  elle  difpofoit,  par 
le  même  a<^e,  de  fes  biens  en  faveur  dun 
parent  éloigné.  Par  arrêt  rendu  le  27  jan- 
vier 172  f ,  en  la  quatrième  chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Goëftard  de 
Montfabert,  le  teftament  fut  entièrement 
annuité.  Jugés ,  pag.  54  ,  /i°.  p  /  6.  Voyez 
Augeard,  tom.  2,  pag.  788, 

5.  Marie-Anne  Girardin  avoit  fuîvi  la 
Dame  Girardin  fa  mère ,  depuis  la  fépa- 
Afation  de  celle-ci  d'avec  fon  mari^  mais 
l'elix  &  Michel  Girardin  fes  frères  n'a- 
voient  point  quitté  la  maifon  de  leur  pè- 
re, auquel  ils  étoient  reftés  conftarmment 
attachés.  Mariée  enfuite  à  Robert  Millard 
fans  le  confentement  de  fon  pcrc ,  celui-ci 
Tavoit  en  conféquence  déshéritée.  Enfin  (à 
iDerc,   devenue  veuve,  lavoit  inftîtuée  ,' 
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par  fon  teftament,  fa  légataire  uniycrfclfc^ 
pour  Tindemnifer  en  quelque  forte  de  l'ex- 
hérédation  qu'elle  lui  avoit  fait  efluycr.  Ce 
teftament  ayant  été  attaqué  par  les  deux 
fils  de  la  teftatrice ,  fut  déclaré  nul  par  ar- 
rêt rendu  le  19  août  1737  ,  au  rapport 
de  M.  le  Clerc  de  LelTcville  en  la  deuxième 
chambre  des  Enquêtes ,  &  la  cour  ordonna 
que  les  biens  de  la  Dame  Girardin  fe-^ 
roiene  également  partagés  entre  fes  héri- 
tiers. Jugés ,  pag.  233.  On  verra  dans  la 
fuite  un  grand  nombre  d'exemples  f^m- 
blables. 

6.  Mais  de  plus ,  il  paroît  que  jamais  It 
cour,  en  adoptant  ce  moyen  ai  irato, 
n'a  ordonné  1  exécution  de  dilpofitions  par- 
ticulières contenues  dans  aucun  teftament 
fans  le  confentement  exprès  des  parties 
întéreflces. 

7.  L'arrêt  de  Grimot,  rapporté  ci-après, 
§  VI ,  &  celui  qui  a  été  rendu  à  focca- 
lion  du  teftament  de  Madame  le  Camus , 
&  que  nous  devons  rapporter  §  IX,  ot- 
firent  des  exemples  de  confentemens  fèm- 
blables  ,  dont  la  cour  a  eu  foin  de  don- 
ner acte. 

8.  L'on  en  trouve  un  troifiéme  exem- 
ple non  moins  remarquable,  dans  l'arrêt 
même  rendu  le  i^  août  1737  ,  que  nous 
venons  de  citer  en  dernier  lieu ,  &  par  ie- 

?uel  il  fut  donnef  aSe  à  Félix  &  à  Rlichel 
îirardin  de  leur  confentement  de  payer 
ùuelques  legs  pieux  contenus  dans  le  te- 
ftament de  leur  mère.  Cependant  la  De- 
moifellc  Millard,  petitc-fillè  de  la  teftatri- 
ce ,  légataire  parricoliere  d'une  fbmme  Hc 
loooo  liv. ,  &  qui  n'étoit  point  partie  dans 
cet  arrêt ,  reclama  quelque  tems  après  le 
legs  fait  à  fon  profit ,  &  la  délivrance  lui 
en  fut  accordée  par  arrêt  rendu  le  4  fra- 
teihbre  1759  en  la  cinquième  chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Titon. 

9.  Enfin  par  l'arrêt  célèbre  rendu  le  2} 
mars  1(^94  en  faveur  des  enfàns  de'M.  de 
Villayer  qpi  ,  par  fon  teftament  ,  avoit 
donné  tout  fbn Vien  aux  pauvres,  la  cour 
déclara  le  teftament  nul ,  &  maintint  les  hé- 
ritiers du  teftateur  irrité ,  en  poflelîîon  de  fes 
biens ,  ce  à  la  charge  pour  aucunes  bonnes 
5j<S*  importantes  conjidérations  ^  de  payer 
^îpar  eux  à  l'Hôtel-Dîeu  de  la  ville  de  Pa- 
ni\%  30000  liv.,  à  l'hôpital  général  20000 

livres , 
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^lïvTCS,  &-afta  pauvres  de  la  paroiffe  Saint- 
»Nicolas-des-champs  loooo  liv.  j>. 

Cet  arrêt  n  avant  point  été  précédé  du 
confentemenc  des  héritiers  Villayer  à  ce 
qui  y  eft  ordonné  en  faveur  des  pauvres, 
paroit,  au  premier  coup  d'œil»  contraire  aux 

Srincipes  que  nous  venons  dëtablir.  Mais 
faut  y  diftinguer  deux  parties.  La  première 
renferme  une  difpofition générale,  qui  an- 
nulle  abfblument  &  fans  reftriâion  le  tef- 
tament  de  M.  de  Villayer  j  la  féconde ,  qui 
contient  pluiîeurs  difpofitions  particulières , 
commence  par  ces  termes  :  Pour  bonnes  & 
importantes  conjidérations  y  que  Ton  ne 
iauroit  croire  y  avoir  été  ajoutés  fans  dcC- 
fein.  Or,  en  s  exprimant  ainfi ,  quel  autre 
objet  les  magiftrats  ont-ils  pu  avoir ,  finon 
d'indiquer  que  leur  intention  n*étoit  point 
du  tout  d'ordonner  en  partie  l'exécution 
d'un  aâe  entièrement  annullé  par  eux- 
mêmes:  ce  qu'ils  n'auroient  pu  raire  fans 
tomber  dans  une  contradi<Stion  manifefte: 
mais  bien  au  contraire,  d'impofer  aux  hé- 
ritiers Villayer  une  charge  indépendante 
de  cet  aâe?  En  outre.  Ci  la  cour  avoir  voulu 
ordonner  en  partie  l'exécution  du  teftament 
de  M.  de  Villayer  ,  auroit-elle  ,  comme 
elle  l'a  Eût,  infirmé  une  fentence  du  châ- 
tclêt,  par  laquelle  la  paroiffe  Saint-Nico- 
las avoit  obtenu,  en  vertu  de  ce  même 
aâe,  la  délivrance  d'une  fomme  précifé- 
ment  femblable  à  celle  qui  lui  fut  adjugée 
par  l'arrêt? 

Au  dirplus,  ne  voit-pas  bien  quelles  furent 
les  con/iidrations  qui  déterminèrent  les  ju- 
ges en  cette  occafion,  (i  Ton  fait  attention  à 
'  b  force  des  aveux  faits  par  M.  de  Villayer 
&  peut-être  confirmés  par  l'examen  de  fes 
papiers  >  ce  Le  teflateur ,  dit  M.  Da^eiïèau 
portant  la  parole  dans  cette  caufe ,  ce  dé- 
>3clare  &  répète  trois  fois,  que  fon  inten- 
ta tion  eft  de  donner  aux  pauvres  tous  fes 
»biens....  Les  motifs  d'une  difpofition  fi 
•>  générale  font  des  raifons  dejuftice,  de 
»confcience  &  de  charité ,  &  fous  le  nom 
»de  legs  univerfel,  c'eft  une  véritable  ref- 
titution  dont  il  s'acquitte  envers  les 
»i  pauvres. 

3>I1  commence  par  s'accufer  lui-mênue 

»aux  yeux  du  public  &  de  la  juftice,  d'a- 

>»Y0Îr  été  un  mauvais  juge  qui,  par  né- 

9>gligence  ou  incapacité  ^  a  pu  empêchée 

Tome  /• 
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3»cjue  la  juftice  n*ait  été  faite..  Il  propor- 
3>tionne  l'étendue  de  fa  reftitution  au  nom- 
>>bre  prefque  infini  de  jugemens  auxquels 
»3  il  avoit  auîfté.  Il  fe  donne  enfuite  la  qualité 
5>  de  riche  intéreffé ,  qui  n'avoit  augmenté 
M  fes  biens  que  par  tUs  intérêts  uJuraireSi, 
33  II  fe  repent  d'avoir  autorifé  ce  défor-^ 
3>dre  par  fon  exemple,  &c.  3>.(Euvres  de 
Dagueffeau,  tom  3  ypag,  .55. 

Obfervez  enfin  que  le  même  jugement 
ne  fut  pas  moins  utile  à  la  Dame  Ho-, 
die ,  fille  du  teflateur  ,  qu'à  M.  de  Vil- 
layer (on  fils,  bien  que  le  teftateur  n'eût 
point  donné  durant  la  vie  de  marque  par^ 
ticuliere  d'animofité  contre  elle  >  ce  qui 
donna  occafion  à  M.  Dagueffeau  d'établir 
par  de  folides  raifons,  l'indivifîbilité  de  la 
volonté  d'un  teftateur  dans  des  cas  fem^ 
blables. 

$  VI.  I.  Tous  les  héritiers  ne  doivent 
pas  être  traités  indiilinâement  ,  &  ceux 
dont  la  vocation  n'eft  pas  moins  fondée 
fur  le  droit  immuable  de  la  nature  que 
fur  lesloix  civiles,  méritent ,  outre  la  pré- 
férence fur  les  autres  ,  une  feveur  toute 
jxarticuliere.  Il  importe  d'ailleurs  de  met- 
tre des  bornes  à  une  aétion  qui ''tend  à 
faire  anéantir  fans  diftin6tion,  toutes  lc$r 
difpofitions  contenues  dans  l'aâe  qui  en 
eft  l'objet.  De-là  vient  que  plufîeurs  au- 
teurs, &  entr'autres  Dumoulin,  Conful^ 
tation  45  y  n^.  3  y  nt  balancent  point  i 
déclarer  les  collatéraux  abfolument  non 
recevables  à  propofer  le  moyen  de  haine  » 
contre  des  difpofitions  faites  à  leur  pré- 
judice. Cependant  font-ils  dans  toute  cir- 
conftance  abfblument  non  recevables  à 
propofer  ce  moyen?  C'eft  une  queftion 
qui  exigé  quelques  détails  pour  être  bien 
eclaircie. 

2.  Obfervons  d'abord  que  le  moyen  de 
haine  étant  toujours  propofé  par  l'héritier, 
par  forme  d'exception  ,  pour:  .défendre  à 
des  demandes  en  délivrance  de  legs  for- 
mées contre  lui,  il  s'enfuit  que  lorfqu'il 
fuccombe ,  la  forme  naturelle  de  pronon- 
cer eft  d'ordonner  l'exécution  du  tefta- 
ment &  la  délivrance  des  legs ,  fans  ex- 
primer fi  on  l'a  jugé  non  recevable  ou 
mal  fonde'  à  intenter  l'adion  ab  irato. 
Mais  des  extraits  fidèles  des  plaidoyers  des  • 
maeifbcaa;  dpnt  les  réflexions   fervent  à 
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préparer  les -dëdfiofis  Itt  plas  (blemnclles, 
peuvent  fuppléer  à  cet  égard  à  ce  que  les 
fermes  mêmes  des  jugemens  laifTent  igno* 
xer^ 

}.  Deux  fœiBTs  iitërines,  la  Dame  Ve- 
leau  &  la  Dame  Coulin  ëtoient  nièces  & 
feules  héritières  préibmptives  de  Marie 
Margat,  veuve  Laurent.  Cellenri,  par  fon 
teftament  du  17  Mars  1715 ,  fit  un  legs 
imiverfel  en  Faveur  des  ensuis  nés  &  à 
naître  de  la  Dame  Coulin ,  &  elle  y  ré- 
péta deux  fois  quelle  ne  vouloit  pas  que 
la  Dame  Vereau ,  fa  nièce ,  non  plus  que 
{es  enfans,  héritaf&nt  d'aucum  cfes  biens 
dont  la  coutume,  lui  permettoit  de  difpo- 
fer.  Ce  fut  le  lendemain  d'une  aflîgnation 
que  la  veuve  Laurent  avoit  reçue  de  la  part 
tfe  la  Dame  Vereau  qu'elle  fit  ce  teibiment , 

gar  lequel  elle  révoquoit  celui  qu  elle  avoit 
lit  précédemment ,  Se  qui  étoit  bien  dif- 
iërent  du  fécond ,  puifqu  u  n  étoit  pas  plus 
favorable  à  Tune  qu  a  l'autre  de  fes  niè- 
ces. L'auteur  du  Journal  des  Audiences  s'eft 
trompé  lorfqu'en  rapportant  la  même  ef 
pece,  il  a  annoncé  que  le  teftament  de  la 
veuve  Laurent  contenoit  des  plaintes  con- 
tre la  Dame  Vereau.  Il  n'y  en  avoit  au- 
cune. 

Sur  la  demande  en  délivrance  de  legs^ 
la  Dame  Vereau  ibutint  que  le  teftament 
étoit  nul ,  comme  ayant  eu  pour  principe 
la  haine  la  plus  caraâérifèe.  M.  '  ôilbert , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe ,  dit 
€c  cjue  le  moyen  de  haine  pouvoit  être  con- 
»fidéré  par  rapport  à  deux  fortes  de  per- 
»  fonnes ,  par  rapport  aux  enfans  ,  &  par 
>j  rapport  aux  collatéraux. 

»  Par  rapport  aux  enfàns ,  il  eft  invînci- 
»ble ,  lorfque  la  colère  &  la  haine  font  bien 
éprouvées  dans  le  feit.  Les  loix  &la  juriC- 
»3  prudence  s'accordent  à  rejettcr  les  difpo- 
)>ntions  des  pères  qui  ,  prévenus  d'une 
«^averfion  înjuftc  contre  leurs  enfans,  leur 
5>  retranchent  la  meilleure  partie  d'un  pa- 
•»trimoinQ  qui  leur  e/t  dû  par  le  vœu  de 
»>la  nature.  C'cft  en  vain  qu'ils  fê  flattent 
»>que  leur  paflîon  aura  fon  effet,  lorfquUs 
>jlai(rcnt  à  leurs  enfans  une  légitime  qu'ils 
i»ne  fauroient  leur  ôter;  il  lufSt  que  la 
»  haine  les  ait  aveuglés  dans  la  difpofition 
•  >»même  de  leurs  biens  libres^  pour  que  cette 
9t  difpofition  feit  iàns  effet. 
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3>  A  l'égard  des  collatéraux,  ils  font  daM 
3>un  cas  bien  moins  favorable.  Un  perc 
ïîdoit  tout  à  fes  enfans  qui  n'ont  point 
9>démérhé  >  on  peut  dire  au  contraire  qu  un 
9) parent  ne  doit  rien  k  Ces  collatéraux,  fî 
3^  ce  n'eft  la  ponion  des  propres  que  la  loi 
)>  municipale  leur  donne.  La  préférence 
>)odieufe  qu'un  père  donne  à  un  étranger 
o>fur  fes  enfans ,  ou  même  à  un  de  fes  en- 
os  tans  fur  les  autres,  mérite  d'être  répri- 
a>mée  ,  pour  peu  qu'une  avcrfîon  injuflc 
9)  y  ait  influé.  La  juftice  fouffire  au  contraire 
9>  qu'un  honune  qui  n'a  point  d'enâuis  , 
^5  choiiîffe  où  il  lui  pkît  l'oojet  de  fes  libé- 
o^ralitès;  &  quand  même  il  le  ftroit  éloigné 
3>de  fes  collatéraux  fans  fujet ,  il  fuiEt  qu'il 
>'ait  voulu  gratifier  quelqu'un  pour  que  fa 
33  volonté  foit  exécutée. 

33  Avouons  néanmoins  que  s'il  paroifibit 
33  évidemment  que  la  haine  toute  feule,  & 
33  une  haine  caradlérifèe,  condamnable  & 
33injufte,  eût  didé  un  teftament  fait  au 
33 préjudice  des  collatéraux,  il  feroit^diffi- 
33cile  de  concilier  un  tel  teftament  avec 
33  les  principes  fur  lefquels  la  liberté  de  tcfter 
33  eft  fondée. 

33 Ne  rougîffons  point  de  remonter  à  1«| 
33  définition  des  teftamens. 

33  Le  teftament  eft  une  efpece  de  loi  pri- 
33vée,  que  la  loi  publique  autorife.  La  loi 
33  permet  à  un  homme  qui  fort  de  ce  monde, 
33  de  faire  du  bien  à  ceux  qu'il  y  laiffe^  il 
3- faut  donc  qu'il  ait  au  moins  quelqu'in- 
33tentlon  de  faire  du  bien.  Ce  pouvoir  ne 
33  lui  a  pas  été  donné  pour  n'en  ufer  que 
33 pour  nuire.  Se  lorfqu'il  fonge  plutôt  à 
33 Oter  fes  biens  qu'à  les  donner,  fa  dif- 
33pofition  eft  diredement  contraire  à  l'in- 
33ftitution  des  teftamens. 

33  Examinons  dans  cet  efprit  le  teftament 
33  dont  il  s'agit. 

3»  Il  feroit  diflS^cile  d'abord ,  de  ne  pas  re* 
33connoître  que  la  défunte  a  voulu  ôter  i 
33 une  de  fes  nièces,  la  part  qu'elle  pouvoit 
33  avoir  dans  fes  biens  fibres.  Le  teftament 
>3le  porte  expreffément  Se  en  deux  en- 
33  droits. 

«)Bien  plus  :  on  ne  fauroîr  dans  les  cîr- 
33  conftances  de  la  caufe ,  ne  pas  attribuer 
33  cette  exclufion  à  quelquaverfion  ou  à 
33  quelque  mécontentement.  Nous  ne  par- 
lions point  du  procès  que  la  tranfadion 
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»>de  1707  avoir  terminé  -,  maïs  il  eft  im- 
^ipoffibie  de  n*ctre  point  frappé  de  la  cir- 
)>  confiance  dans  laquelle  le  teflament  a 
3Dété  fait.  La  différence  des  deux  teftamens 
93  fortifie  encore  cette  obfervation.  Ceftim 
a»  premier  point  qui  mét-'ite  beaucoup  d  at^ 
3>teation  ;  mais  il  faut  encore  quelque  diofe 
9>de  plus,  il  Êiut  qu'il  fArnifft  au  mairu 
»que  la  teftatrice  n'en  a  uféainfî  que  paft 
9>  haine  &  fans  aiFedtion  pour  l'autre  siéce 
»en  &veur  de  qui  elle  a  difpofé. 

»  Ce  fécond  point  eft  toujours  très-dif- 
y%Rtàle  à  établir ,  6c  c'eft  pour  cela  que  ces 
a»(brtes  de  plaintes  réuffîflfent  rarement  de 
3»la  part  des  collatéraux  *,  il  eft  prefque  tou- 
9»)oars  impoffîble  de  pénétrer  aflez  avant 
99  dans  le  cœur  d*unç  perfonne  qin  a  dif- 
»«pofë ,  pour  connoître  quel  a  été  fon  vé- 
nritable  motif.  Dans  le  doute ,  on  ne  pré- 
9>rume  pas*  qu'une  libéralité  foit  toute  ton- 
3»dée  fur  la  haine  ;  la  préfomption  eft  au 
»contnûre  :  &  (i  Ton  croit  aifément  fut 
3*des  indices 9  qu'un  teftateur  avoir  pris  en 
^averiîon  l'héritier  qu'il  a  dépouillé,  on 
a» doit  préfumer  même  fans  autres  indices, 
>> qu'il  aimoit  celui  qu'il  a  choifi  pour  ob- 
^  jet  de  fa  libéralité. 

3>Ici  plufîeurs  drconftances  fe  préfen- 
»»tent3>,  &c. 

L'arrêt  rendu  conformément  aux  con- 
clurions de  M.  l'avocat  général ,  le  1 9  décem- 
bre 17x9  i  l'audience  de  relevée,  ordonna 
k  délivrance  des  legs  portés  au  teftamerit. 

4.  'On  voit  que ,  liiivant  les  principes 
établis  par  M.  Gilbert,  pour  qu'un  tefta- 
ment  puiflè  être  -attaqué  comme  ayant 
été  fait  ai  irato  y  dans  la  ligne  collatérale , 
il  faut  qu'il  (bit  prouvé,  non-feulement  que 
la  haine  en  a  été  le  principe ,  mais  qu'elle 
en  a  été  le  principe  unique  •,  de  forte  qu'il 
paroiffe  que  le  teftateur  n'a  eu  d'autre  oojet 
en  vue,  que  de  nuire  à  fon  fucceffeur  légi- 
time. Mais  ne  s'enfuit-il  pas  auffi  des  mêmes 
principes ,  que  fi  dans  un  teftamént  dont 
quelques  difpofîtîons  paroîtroient  avoir  eu 
linfî  le  déiîr  de  nuire  pour  motif  unique , 
il  s'en  trouvoît  d'autres  auxquelles  la  bien- 
veillance parut  avoir  contribué ,  celles-cî 
fercMcnt  maintenues  &  confervées  par  le 
même  jugement ,  qui  annuUeroit  les  pre- 
mières? 

5.  Au  furplos^  tes  dbvoûfi  deï  pères  eiy- 
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vers  leurs  enfans.  Se  cetit  des  enfians  envers 
leurs  pères ,  ayant  la  même  origine ,  ont 
auflî  la  même  force  &  la  même  ikinteté. 
Ce  que  diâe  aux  uns  la  tendreffe  &  l'af- 
fedion  paternelle ,  un  fufte  retour  de  reC- 
ped ,  d'amour  &  de  piété  ,  l'exige  des  a»- 
tres  •,  &  c'eft  moins  wne  vérité  qu'un  fen- 
timent ,  que  le  fits  qui  manque  i  la  recon- 
noyïànce  envers  fon  père  n  eft  pas  moins 
couple  que  le  père  qUi  néglige  le  foin 
de  fa  famille. 

ce  Ceft  donc ,  dîfoît  M.  Joly  de  Fleu- 
rs ry,  dans  la  caofe  de  la  comtefTe  d*Efi:li- 
^  gnaCjdont  nous  rappc«erons  J  V  IL  l'ef^ 
3>pece ,  une  véiité  puîfte  dans  Thorrêteté 
»des  fenrimens  de  la  nature,  &  dans  le 
»  devoir  rétiproqut  qu'elle  impofe-,  que 
a^des  enfàns  ooivent  téfter  avec  piété  envers 
a>  leurs  père  &  metc ,  comme  les  père  & 
3>mere  envers  leurs  enfens ....  Un  teftateuic 
9>qui  aura  laifië  fes  père  &  mère  dans  le 
«îbefoin ,  aura  tefté  contre  la  piété  filiale , 
»>s'il  a  donné  fon  bien  à  des  éttangto. 

w Un  teftateur  qui  aura,  entr'Aûrres  cir- 
93  confiances  ,  laiffé  à  fon  père  0(1  à  fa 
ïsmere,  une  penfîon  viagère,  en  laiffant 
«tout  fon  bien  à  des  hôpitaux,  &  chargeant 
»ces  hôpitaux  de  payer  cette  penfîon  à  fa 
»mere  ,  fera  réputé,  avec  râifon,  avoir 
w  traité  indignement  fa  mère  :  t'eft  l'arrêt 
^yde  Grimoa^  ou  du  moins,  une  des  dr^ 
3> confiances  principales  de  cette  elpece. 

5>  Un  teftateur  qui  aura  eu  un  fenriment 
3) de  haine,  de  fraude,  de  malveillance, 
)> contre  fa  mère,  &  aura  tefté  dans  cet 
»>efprit ,  pourra  aufïî  être  expofé  à  ce  que 
»fes  difpofîtions  fbient  annullées>3. 

é.  François  Grimod  de  Beauregard ,  né 
avec  une  fortune  médiocre,  mourut  en  175  f, 
polTédant  environ  deux  millions  trois  cens 
mille  livres  de  biens  qu'il  avoit  gagnés  dans 
différens  emplois ,  &  principalement  dank 
la  ferme  des  poftes ,  dans  laquelle  il  avoit 
été  intérefle  avec  fes  frères,  depuis  1738. 

Le  11  novembre  1734^  il  avoit  fait  uh 
teflament  par  lequel ,  entr'autres  difpofî- 
tions, il  avoit  lépié  pr<!s  de  douïe  cetu 
mille  livres  à  l'Hôtel-Dieu  &  aux  autres 
hôpitaux  de  Paris ,  à  la  charge  de  payer 
une  penfîon  viagère  de  feizc  mille  livres 
•i  la  dame  Grimod  ,  fa  merc.  Quant  au 
furpins^de  fes  bî^ns ,  il  en  avtnt  difpofé  ^n 
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faveur  de  plufieurs  de  fes  parens,  &  de 
quelques  domelHques.  Son  teftament  por- 
toit ,  que  c  étoit  pour  reftitution ,  &  pour 
V acquit  de  fa  confcience  ^  qu'il  laiflbit  la 

Elus  grande  partie  de  fa  fucceffion  à  des 
ôpitaux ,  comme  on  la  vu. 

La  dame  Grimod  ,  mère ,  attaqua  ce 
teftament  3^  &  fit  valoir  fans  doute  princi- 
j>alcment ,  pour  en  obtenir  la  nullité ,  le 
moyen  exprimé  par  IVL  Joly  de  Fleury , 
dans  le  paflage  précédent.  Par  aprêt  pro- 
noncé le  15  juillet  175^,  fur  délibéré  or- 
donné le  6  du  même  mois<^  la  cour  déclara 
le  teftament  nul ,  conformément  aux  conr 
duiions  de  M.  Seeuier.  Mais  comme ,  par 
une  requête  précile ,  la  dame  Grimod  s  en 
étoit  ce  rapportée  à  la  prudence  de  la  cour« 
33 pour  fixer  ce  quelle  croiroit  devoir  être 
^^diftribué  aux  hôpitaux^  par  forme  daur 
>:>mône ,  j^Tarrêt  ordonna,  de  fon  confente- 
ment ,  qu'il  leur  feroit  diftribué  trois  cens 
mille  livres  fur  les  biens  de  la  fucceflîon  4 
&  fixa  de  quelle  manière  la  répartition  de 
cette  (bnune  devoit  être  Édte  entre  eux. 

La  dame  Grimod  avoit  encore  déclaré  ^ 
par  la  même  requête ,  ce  qu  elle  entendoit 
asconfèrver  au  légataire  univerfel  ,  fon 
3>  petit-fils  ,  &c  neveu  du  toftateur  ,  le 
3)  quart  de  ce  qu  elle  recueilleroit  dans  ladite 
d^iucceflion,  &  qu  elle  confcrveroit  pareille- 
Piment  à  fes  autres  enfans  &  petits-^nfans 
9)  leur  portion  contingente  par  la  loi ,  en 
a^icelle  fucceftion  jj.  Enfin,  elle  avoir  dé- 
claré ce  qu  elle  entendoit  payer  à  quelques 
d>domeftiques,  les  fommes  pour  lefquelles 
33 ils  étoient  employés  audit  teftament  ». 
L'arrêt  donna  aufti  ade  de  fon  confente- 
ment  fur  tous  ces  points.  Il  eft  imprimé. 

7.  Deux  autres  décifions  non  moins  im- 
portantes font  citées  dans  les  mémoires 
imprimés,  par  M*.  Brouffe,  dans  la  caufe 
de  la  comtefle  d'Efclignac.  Un  fils  de  fa- 
mille avoit  légué  tous  fes  biens  à  l'Hôtel^ 
Dieu.  On  lifoit ,  dans  le  teftament ,  la  note 
qui  fuit  :  ce  Et  parce  que  mon  père  a  refufé 
5>de  me  rendre  cbmpte,  je  donne  tout  mon 
Fabien  aux  pauvres  5>.  Le  père  fe  pourvut  en 
juftice  contre  cet  aâe ,  &  la  nullité  en  fut 
prononcée  par  arrêt  Jrendu  le  1 2  février 
1583,  confultis  clajjibus. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  27  juillet  1^19. 
M.  Tévêque  de  Beauvai^  b  avok  rien  laiile  à 
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M.  le  pr^fident  Pôthîer  de  Blancmcnil ,  fb» 

{>ere,  dans  un  teftament  par leauel  il  inftituoic 
es  pères  de  l'Oratoire  {^  légataires  uni- 
verlels.  Le  teftament  fiit  déclaré  nul  \  &  en 
même-temps  la  cour  ce  fit  défenfes  aux  pères 
5>de  l'Oratoire  d'accepter  aucunes  dilpofi- 
55tions  univerfelles,  ou  de  fommes  excef- 
3>fives,  faites  par  les  pères  &  mères,  au 
35  préjudice  de  leurs  enfans  :  ou  par  des 
3>  enfans ,  au  préjudice  de  leurs  pères  & 
^^  mères  j^.  Voyez  Bretonnier,  fur  Henrys, 
tom.  s  ,  pag.  88  j  ,  édit.  de  ijj2. 

$  VIL  I.  La  preuve  de  fait  que  ï action 
ai  irato  rend  néceffaire,  embraffe  deux 
circonftances  effentielles.  Celui  qui  l'intente 
doit  d'abord  prouver  que  le  donateur  ou 
le  teftateur ,  qui  a  difpofé  à  fon  préjudice  « 
avoit  conçu  contre  fui  une  haine  in[ufte  5. 
puis ,  comme  il  eft  poilible  que  la  haine 
ait  exifté ,  &  qu'elle  n'ait  pas  été  cependant 
le  prmcipe  de  l'ade  qu'il  attaque,  il  faut 
qu'il  fafle  voir  qu'il  y  a  eu ,  entre  la  haine 
&  l'ade,  la  relation  qui  fe  rencontre  entre 
une  caufe  &  fon  effet. 

2.  Le  teftament  de  M.  Orry,  préfident 
du  parlement  de  Metz,  décède  en  171 5  , 
ayant  été  attaqué  parla  préfidente  Berthie?, 
fa,  fille ,  par  le  double  moyen  de  la  haine 
&  de  la  fuggeftion ,  deux  de  Içs  fils ,  fes 
légataires  univerfels ,  en  foutinrent  la  va- 
lidé ^  &  la  délivrance  du  legs  univerfel 
fait  en  leur  feveur  fiit  ordonnée ,  par  arrêt 
contradiâoire  rendu  à  la  grand  chambre 
du  parlement  de  Paris  ,  le  vendredi  24 
juillet  1722.  La  caufe  fut  jugée  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  Gilbert ,  qui 
obferva  d'abord ,  qu'il  ne  falloir  point  fe- 
parer,  dans  l'efpece,  le  moyen  de  haine 
du  moyen  de  fuggeftion  \  parce  que  l'arti- 
fice flt  1  obfeflîon  excitoient  &  fomentoient: 
fouvent  la  colère ,  &  que  réciproquement 
la  colère  &  la  haine  pouvoient  donner 
prife  à  la  fuggeftion.  Ce  magiftrat  difcuta 
enfuite  :  1  ** ,  les  circonftances  qui  avoient 

f)récédé  le  teftament  -,  2** ,  le  teftament  en 
ui-même  *,  3*^,  les  faits  que  la  préfidente 
Bcrthier  avoit  articulés  par  écrit ,  &  dont 
elle  offiroit  la  preuve.  Voyez,  au  mot 
Sugsejlion ,  les  moyens  dont  M.  Gilbert 
fè  lervit  pour  écarter  ces  derniers  faits  , 
&  pour  prouvei;  qu'ils  n'étoient  point  con- 
duiuis.  JU  ne  lui  fut  pas  plus  difficile  de  Êûrq 
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TDÎr  le  vîce  des  preuves  que  la  dame  Ber- 
riiier  prétendoit  trouver  dans  le  tertament 
même.  Quai^t  aux  circonftances  qui  avoient 
précédé  cet  aâe ,  il  y  en  avoir  une  ^ui  étoit 
digne  d  attention.  C  etoit  un  procès  que 
la  dame  Berthier  avoit  été  obligée  d'intenter 
à  fbn  pere^j  pour  obtenir  de  lui  l'exécution 
d'une  claufe  de  fon  contrat  de  mariage , 
&  qu'elle  avoit  gagné,  «c  Mais  ce  n  etoit  pas, 
»ditM.  Gilbert,  une  aflfàire  fort  conndé- 
^^rable,  niqiîi  dût  engendrer  une  inimitié 
?>capitale«...  D'ailleurs,  le  procès  a  fini 
»en  171 1,  fans  avoir  été  même  jufqu'en 
3>caufe  d'appel  ^  &  le  teftament  n'a  été  fait 
^quele  3okptembrei7i9.Aprèsunfilong 
»>  intervalle  9  ferons-nous  revivre  le  fouvenir 
9>d'un  procès  de  peu  de  durée ,  pour  en  faire 
^At  motif  injufte  du  teftament  dont  il  s'agit? 
99 Nous  eft-Ù  permis  de  préiiuner ,  (ans  le 
^voir ,  qu'une  plaie  fi  légère  ait  été  per- 
»pétuelle  ;  que  le  chagrin  d'un  père  ait  été 
9>  implacable  ]>our  un  fi  foible  fujet  ?  Ne 
3>  fait-on  pas  que  ces  nuages  pailagers  fe 
9>dii&pent  aifement  dans  Tes  familles ,  & 
9>que  la  mémoire  s'en  perd  avec  le  temps?... 
&>ll  y  avoit ,  dit-on ,  une  féconde  femme  qui 
3»  a  pu  entretenir  quelqu'aigreur  dans  le  cœur 
d>de  fbn  mari  *,  mais  rien  ne  prouve  qu'elle 
90  l'ait  Êdt3>. 

}.  De  femblables  motifs  déterminèrent 
la  coui  à  confirmer  le  teftament  par  lequel 
la  marquife  de  Soyecoun  avoit  réduit  à 
(à  légitime  la  dame  de  Boisfiranc ,  fa  fiUe , 
depuis  cotmue  fous  le  nom  de  marquife 
de  BellefiDriere.  L'aâe  fut  attaqué  comme 
ayant  été  fait  ai  irato  ;  &  la  dame  de  Bois- 
fnmc  tâcha  en  vwi  de  fonder  ce  moyen 
fur  des  demandes  multipliées  qu'elle  avoit 
fermées  contre  fa  mère.  L'arrêt  eft  du  17 
juillet  17 17,  au  rapport  de  M.  Ferrand. 
.  Conftily  n^  1880  jjoL  161  y  verfo. 

4.  Bien  plus.  Dix-huit  procès  que  M.  de 
Bediune  avoit  ms  contre  fon  aïeule,  dont 
il  attaquoit  le  teftament ,  ne  parurent  pas 
même  à  la  cour  un  motif  fuffifant  pour 
le  faire  admettre  à  la  preuve  des  faits  de 
haine  par  lui  articulés.  Vainement  oiErit-il 
de  prouver  que  fon  aïeule  avoit  refufé 
de  le  voir ,  &  l'avoir  menacé  de  le  dés- 
hériter. Par  arrêt  rendu  le  10  mai  1710, 
au  rapport  de  M.  Dreux ,  le  teftament  fut 
confirmé*  Confeil  y  n^  1804^  fol.  20 j» 
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Concluons  de  ces  diverfes  autorités,  que, 
pour  attaquer  avec  fuccès  une  donation  ou 
un  teftament  comme  faits  ai  irato ,  fur 
le  fondement  qu'on  a  été  en  procès  avec 
le  donateur  ou  le  teftateur  ,  il  faut  :  i  *^ , 
que  la  conteftation  ait  eu  un  objet  affèz, 
graye  &  affez  important  pour  pouvoii: 
affeâer  vivement  Tame  \  1^,  que  l'événe- 
ment en  foit  affez  récent,  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  lieu  de  préfumer  que  le  temps  en  ait 
détruit  les  facheufes  impreflîons^  3**,  qu'il 
foit  prouvé  par  cet  événement,  que  le  do- 
nateur ou  le  teftateur  avoit  intenté  ou  fou- 
tenu  un  mauvais  procès  ;  après  quoi ,  il 
refte  en  outre  à  fkire  voir,  par  ce  qui  a  fuivi 
la  conteftation,  qu'elle  a  réellement  produit 
un  effet  qu'on  peut  lui  attribuer  ,  mais 
qui  n'en  eft  pas  une  fuite  néccffaire. 

5.  La  comteffe  de  Gouffier,  en  firuftrant, 
par  fon  teftament,  la  comteffe  d'Efclignac 
la  mère,  de  l'efooir  de  recueillir  plus  de 
foixante  mille  francs  dans  fa  fuccefiion  » 
avoit  eu  foin  de  rendre  compte  du  motif 
honnête  qui  l'y  avoit  déterminé.  Un  legs 
particulier  de  deux  braffelets  de  diamans 
qu  elle  faifoit  à  fa  mère ,  étoit  accompagné 
de  ces  paroles  remarquables  :  ce  J'efpere 
35  que  ma  mère  ell  affez  convaincue  de  mon 
étendre  attachement,  pour  être  bien  sûre 
33  que  je  ne  fiiis  les  diipofitions  fuivanteç 
33  que  parce  que  fa  fortune  ne  me  permet 
33  pas  (lefpérer  que  la  réunion  de  mon  bien 
3}puiffe  ajouter  à  fa  vie  le  moindre  agré- 
33  ment  33.  La  comteffe  d'Efclignac  demanda 
la  nullité  du  teftament  de  fa  fille ,  préten- 
dant qu'il  avoit  été  diâé  par  une  haine 
aveugle ,  &  par  des  fentimens  dénaturés* 
M.  l'avocat-genéralJoly  de  Fleury,  après 
avoir  établi  en  principe,  que  les  afcendans 
font  recevables,  auffi-bien  que  les  enfàns 
&  petits-enfans ,  à  propofer  le  moyen  oA 
irato  y  fit  voir  que  la  demande  de  la  com- 
tefî'e  d'Efclignac  tomboit  d'elle-même  , 
par  défaut  de  preuves  fuffifantes  de  haine. 
En  conféquence,  par  arrêt  du  7  mars  17^3» 
la  cour  ordonna  l'exécution  du  teftament. 

6.  Voyez,  dam  le  journal  des  audiences, 
les  arrêts  des  2^  février  1707  &  25  avril, 
170^,  rendus  tous  deux  conformément  aux. 
condufions  de  M.  le  Nain ,  &  celui  du  6, 
juin  1^28  ,  rendu  conformément  s^ux  conr, 
çlufiofis  die  M.  Bignon.  Ce .  dersiier  çft 
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rappoité  en  forme ,  immédiatement  après 
celui  du  19  février  1^68. 

§  VIII.  I.  Lorfque  la  donation  ou  le 
tcftament  contiennent  de  mauvais  éloges 
qui  annoncent  qu'ils  ont  été  faits  daxM  le 
mouvement  d'une  colère  injufte,  il  neft 
pas  nécellàîre  de  chercher  hors  de  laûe, 
des  preuves  de  la  difpofition  où  étoit  le 
donateur  ou  le  teftateur  j  lavfle  porte  alors 
en  lui-même  le  caradere  de  fa  nullité.  C  cft 
ce  qui  eft  parfaitement  développé  dans  le 
dixième  plaidoyer  de  M.  Dagucllau ,  eom. 
2y  parr,  234,  en  ces  termes. 

ce  II  y  a  bien  de  la  différence  entre  la 
fâufleté  de  la  caufe  qu'un  teflateur  ajoute 
à  fa  libéralité  &  la  fauffeté  du  motif  qui 
>le  porte  à  priver  fon  fils  dune  fuccef- 
»fion  qui  lui  étoit  due.  La  première  ne 
abpeut  donner  atteinte  à  la  validité  du  legs , 
33  parce  que  la  véritable  caufe  de  la  libé- 
ralité d  un  teftateur  eft  fon  aflfciîKon  pour 
oie  légataire  \  c'eft  la  feule  que  la  loi  con- 
ificlere,  &  non  pas  les  raifons  particulie- 
>res  qu'il  a  pu  ajouter  à  cette  caufe  gé- 
onérale  &c  commune  à  tous  les  teftateurs. 
>5Mais  à  l'égard  des  raifons  qui  portent 
>un  père  à  priver  (on  fils  de  fa  fuccef- 
>fion,  elles  ne  peuvent  être  fondées  que 
^  fur  f  averfion  qu'il  a  pour  fon  fils ,  ou 
*>fur  des,  motifs  de  fageUe  &  de  prévoyance 
»pour  (a  famille.  Quand  il  ne  les  a  point 
»  exprimées  ,  on  préfiime  toujours  en  (a 
»> faveur,  jufqu'à  ce  que  l'on  rapporte  des 
33  preuves  contraires  ;  mais  lorfqu  en  les  ex- 
3> primant  il  a  fournis  fon  jugement  à  lau- 
»rorité  de  la  juftice ,  la  fauffeté  de  ces  mo- 
wrife  emporte  la  nullité  du  teftament;  elle 
^découvre  que  le  teftateur  n'a  agi  que 
33  par  haine  &  par  reffenriment  ;  &  bien 
33  loin  que  cette  caufe  piiiffe  foutenir  fa  dif- 
»3pofirion,  elle  fiiflRt  au  contraire  pour  la 
P3 rendre  odieufe  à  la  juftice  33. 

2.  Mais  la  donation  ou  le  teftament  dans 
lequel  on  ne  trouve  point  d'cxpreflSons  pro- 
pres à  indiquer  la  pafliîon  qui  l'a  diûé , 
n*eft  cas  pour  cela  inattaquable.  Pour  donner 
Keu  a  tme  jufte  réclamation ,  il  fuffit  au 
contraire ,  que  la  conduite  paflee  du  dona- 
teur ou  du  teftateur  découvre  &  fàffe  voir 
clairement  la  haine  dont  il  étoit  anim^ 
quand  il  a  dîfpofé,  &  c'eft  dans  ce  cas 
que  roin  admet  quelquefois  iliénner  à  prou* 


ver ,  tant  par  titres  que  par  témoins,  lef 
faits  qu'il  arriaile. 

3.  M.  le  Boultz,  confeiller  aux  requêtes: 
du  palais,  ayant  inftitué  légataire  univer- 
fel  le  plus  jeune  de  fes  quatre  en&ns  mi^ 
les  ,  fon  teftament  fut  attaqu/é  par  les  trois 
autres.  On  peut  voit  le  détail  de  l'efpeco 
dans  le  tonfe  19  des  caufôs  célèbres.  D 
nous  fuffit  d'obfervet  ici  qu'un  premier  ar- 
rêt, rendu  le  i^  février  1^88  en  la  grand - 
chambre  j  permit,  avant  faire  droit,  aux 
trob  fils  aînés  de  M.  le  Boultz ,  appelans , 
de  faire  preuve,  tant  par  titres  qUe  paf 
témoins ,  des  faits  contenus  en  leur  requê- 
te ,  ic  aux  intimés  de  faire  la  preuve  aU 
contraire.  L'arrêt  définitif  du  17  juillet 
I  ^9 1 ,  fans  s'arrêter  au  teftament  de  Fran- 
çois le  Boultz,  ordonna  que  les  parties 
viendroient  à  partage  fuivant  la  coutume. 
Confeily  n?   153^  y  P^-    '5P» 

4.  Second  exemple  :  oat  teftament  du 
r  j  avril  1^73 ,  Antoine  uamot,  qui  avoit 
des  enfans  de  deux  Kts ,  avantagea  ceux  dii 
fécond  lit  au  préjudice  de  ceux  du  pre- 
mier ,  auxquels  il  ne  laiila  que  leur  légi- 
time •,  &  ann  d'exclure  ceux-ci  de  fa  fuc- 
ceftîon  autant  qu'il  étoit  en  fon  pouvoir 
de  le  faire,  il  fubftitua  fes  enfans  du  fe* 
cond  lit  lesuns  aux  autres  par  rapport  aux 
biens  qu'il  leur  donna.  Apres  fa  mort ,  les 
enfans  du  premier  lit  attaquèrent  le  tefta^ 
ment  comme  fait  ai  irato  ,  & ,  pour  ju- 
(Hfier  de  la  haine  qui  en  avoit  été  le  prin- 
cipe ,  ils  offrirent  de  prouver  entr'autres 
chofes ,  que  leur  père  les  avoit  injurieufè- 
ment  chafïes  de  fa  maîfbn.  Au  châtelet  on 
ordonna  l'exécution  du  teftament.  Sur  Tap-* 

elenla  cour,  la  caufe  fut  appointée,  Sc 
es  appellans  furent  admis  à  la  preuve  des 
feits  par  eux  articulés.  L  arrêt  définitif  rendu 
le...  feptembre  i  <^7<^ordonna que  les  enfaiis 
des  deux  lits  viendroient  à  partage  fuivaiit 
la  coutume.  Cet  arrêt  cité  dans  plufieurs  re- 
cueils ,  n'a  pas  été  trouvé  fur  les  rcgiftres» 

5.  Enfin  tous  les  auteurs  citent  l'arrêt 
de  M.  Pinon  du  3  février  ï  ^74  ,  au  nom» 
bre  de  ceux  par  lefquels  la  cour  a  proC- 
crit  des  difpofitions  teftamentaires  qu'une 
paflîon  injufte  avoit  didées,  &  M*  Erard 
obfervc ,  dans  fon  plaidoyer  poiir  M.  le 
Boultz ,  que  ce  jugement  fut  précédé  d'un 
azrêt  mtelioctttoUe  qui  permit  à  M.  Pinon  d^ 
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fidre  preuve  des  Eaks  de  haine  par  lui  articulés. 

$  iX.  I.  Les  donatloas  faites  en  faveur 
&  par  contrat  de  mariage  peuvent -elles 
être  détruites  par  le  moyen  ai  irato  ? 

L'article  219  de  la  coutume  de  Bout- 
bonnois  porte  :  ce  Toutes  donations ,  con- 
99  vendons ,  inftitudons  dliéritier  &  autres 
9>diofes  faites  en  contrat  de  mariage  &  en 
9»Ëiveur  d'icelui...  (ont  bonnes  &  valables , 
»cn  quelque  forme  quelles  foient  faites, 
o^eiiam  en  donnant  &  retenant,  &  bien 
»  quelles  foient  imnunfes  ,  inofficieufes  y 
»  éc  juibua  l'exhérédation  des  propres  en- 
.»(àns  du  difpolànt...  réfervé  toutefois  à 
^»  ceux-ci  leur  droit  de  iégirime  >^. 

1.  Il  y  a  plus  :  ce  n  eft  qu  en  confîdé- 
ration  du  don  qui  lui  eft  fait ,  que  le  do- 
nataire 9  par  contrat  de  mariage ,  confent 
à  livrer  irrévocablement  fa  penonne  à  une 
autre,  qui  s'engage  fur  la  foi  du  même  don 
à  fè  livrer  à  lui  pareillement  pour  toujours  \ 
&  dès  que  la  tradition  mutuelle  des  per- 
(bnhés  eft  faite,  il  n'y  a  plus  de  retour. 
Or ,  n'eft-il  pas  de  l'effence  d'une  conven- 
tion fynallagmatique  d  être  exécutoire  de 
la  même  manière ,  tant  d'une  part  que  de 
l'autre )  &  peut- on,  fans  blefler  manifeC- 
tement  la  juflice ,  détruire  dans  aucune  de 
fes  parties ,  la  réciprocité  de  l'eflèt  qu'elle 
doit  avoir  \  ^ 

3.  Ces  principes  parfaitement  dévelop- 
pés dans  un  mémoire  de  M*  Begon ,  dé- 
terminèrent la  cour  à  confirmer  la  dona- 
tion que  Madame  le  Camus  avoir  faite  par 
contrat  de  mariage  au  marquis  de  Flama- 
rens ,  qui  avoir  epoufé  Mademoifelle  de 
Beauveau*  Cette  donation  avoit  été  atta- 
quée par  le  moyen  ab  irato  ,  conjointe- 
ment avec  le  teftament  de  Madame  le  Ca- 
mus ,  qui  contenoit  des  difpofirions  coniî- 
dérables  au  profit  du  marquis  &  de  la  mar- 

n"i,  &  le  même  arrêt  qui  confirma  la 
non ,  annulla  le  teftament:  il  fiit  rendu 
en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  le 
8  mai  1720  :  en  voici  le  difpofirif.  «La 
»cour  déboute  le  marquis  de  Flamarens 
>)de  fa  demande  afin  d'être  faifi  des  papiers 
>>&  effets  de  la  fucceflîon  pendant  l'an  & 
»  jour ,  en  qualité  d'exécuteur  teftamenraire 
>>en  laquelle  il  ne  pourra  s'immifcer...  (ans 
'>$  arrêter  à  la  demande  de  M.  de  Nîcolaï... 
'^ordonne  Texécurion  de  la  donation  por- 
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Mtée  au  contrat  de  mariage  du...  donne 
3>  adte  de  la  déclaration  faite  par  M.  de  NI- 
>3  colaï ,  qu'il  confent  payer  ït&  legs  pieux 
>>&  ceux  des  domeftiques  >  ordonne  que 
3iles  teftament  &  codiciles  feront  exécutés 
3>  relativement  auxdits  legs ,  à  ceux  faits  aux 
33  fieurs  le  Camus  ,  fieur  &  dame  de  Saint- 
î^Conteft-,  déboute  le  marquis  deFlam^ens 
53  de  fa  demande  en  délivrance  de  legs  faits 
Jîà  fon  profit  &  à  celui  de  fa  femme...  lef- 
55  quels  legs  font  déclarés  nuls  -,  déclare  nulle 
3>la  fubftitution  portée  audit  teftament  jj. 
Plaidoyeries  ,  n^,  22^^,  pag.  2^^ 

4.  u*Argentré,  fur  larticle  118  de  la 
coutume  de  Bretagne  ,  glofe  4 ,  n^.  18, 
rapporte  une  efpece ,  dans  laquelle  il  s'a- 
gifloit  auffi  de  décider  de  la  validité  d'une 
donation  faite  par  un  mari  à  fa  femme  dans 
leur-  contrat  de  mariage.  Il  y  avoit  cette 
circonftance  finguliere  que  le  donateur ,  qui 
ne  s'étoit  marié  que  dans  la  décrépitude  de 
fon  âge  ,  avoit  déclaré  &  même  affiché 
depuis ,  qu'il  n'avoir  eu  d'autre  motif,  en 
fe  mariant ,  que  de  fe  procurer  un  moyen 
de  fruftrer  fes  héritiers  d'une  partie  de  fa 
fucceflîon ,  &  ille ,  tant  param  dijfnnu" 
latum  odiurn  hceredi^  volebat  ^  ut  patenti 
loco  cubiculi  ad  parietem ,  litttris  tejlare- 
tur  Je  idôo  uxo^m  duxiffe  ut  hères  à /i 
nil  expeclaret,  D'Argentré  fe  déclare  ouver- 
tement d'avis  contraire  à  l'arrêt  qui  con- 
firma la  donation  malgré  cette  circonftance, 
qui  fourniflbit,  félon  lui ,  aux  héririers ,  un 
moyen  invincible  pour  en  faire  prononcer 
la  nullité.  Mais  s'il  eft  vrai,  comme  on  n'en 
faiuroit  douter,  que  l'on  ne  puifle  jamais 
préfumer  qu'une  perfonne  n'ait  eu  d'autre 
niotif ,  en  contradant  un  mariage,  que  de 
fatisfaire  fa  haine  contre  fes  héritiers  ,  il 
faut  convenir  que  l'on  jugea  conformé- 
ment aux  vrais  principe^. 

5.  Le  feul  exemple  que  nous  connoif- 
fions,  de  donation  portée  par  contrat  de 
mariage  qui  ait  été  annullép  comme  faite  ai 
irato ,  eft  celui  que  préfente  l'arrêt  du  29 
février  1 66%  ,  que  nous  avons  cité  §  III , 
nombre  3. 

§  X.  I.  L'afticm  aS  irato  eft-elle  adrifife 
dans  les  pays  de  droit  écrit  ?  Bretonnier 
fur  Henrys ,  tom.  3 ,  pag.  886^  dit  avoir 
fait  rendre  im  arrêt  à  l'audience  de  re- 
levée, le  12  juillet  1^88  ^  qui  s^muUa  le 
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teftamenf  de  Simon  Roux  attaqué  par  le 
moyen  aJ>  irato.  Outre  le  domicile  de  la 
teftàtrice  dans  un  pays  de  droit  écrit  du 
reflbrt  du  parlement  de  Paris ,  cette  efpece 
ofFre  une  autre  circonftance  remarquable  : 
c*eft  que  la  teftàtrice  avoir  rendu  fes  petits- 
cnfans  victimes  de  Tinjufte  averfion  qu  elle 
avoir  conçue  contre  leur  père  qui  étoit  fon 
gendre. 

Quant  aux  provinces  régies  par  le  droit 
écrit ,  qui  ne  Ibnt  pas  du  reflbrt  du  par- 
lement de  Paris ,  quelques  recherches  que 
nous  ayons  faites  dans  un  grand  nombre 
de  recueils  d'arrêts  rendus  dans  ces  pro- 
vinces, nous  n'avons  trouvé  aucune  décî- 
fion  qui  annonce  que  ladion  ab  irato  y 
foit  reçue  ;  ce  qui  paroîtra  peu  furprenant, 
fi  Ion  obferve  qu'elle  étoit abfolument  in- 
connue dans  la  jurisprudence  romaine ,  du 
moins  par  rapport  aux  teftamens. 

ce  Si  cette  caufe  avoit  dû  être  décidée 
tjpar  les  principes  rigoureux  du  droit  ro- 
•)  main ,  difoit  M.  Daguefleau  dans  i'af&ire 


5>du  teftament  de  M.  de  Villayer,  (î  elfa 
w  avoit  été  piaidée  devant  les  centumvirs, 
33  juges  ordinaires  des  teftamens  inofficieux  , 
»la  faveur  des  enfans  auroit  été  un  foiblé 
3>  argument  contre  l'autorité  du  teftament 
3jde  leur  père. 

I»  L'héritier  inftitué  auroit  fait  parler  peut 
«lui  toutes  les  dilpofitions  des  loix,.toil- 
3>tes  les  décifions  cies  jurifconfultes  qui  ncv 
3>bligent  le  père  qu'à  laifler  la  légitime  i 
33  fes  enfans.  Arbitre  fouverain  dans  fa  fe.- 
33  mille ,  maître  abfolu  de  tous  fes  biens , 
33 quand  il  a  fatisfait  au  feul  devoir  que  la 
33  loi  lui  impofe,  quand  il  na  ni  oublié  » 
33 ni  deshérité  injuftement  fes  enfans,  il 
33  peut  difbofer  en  légiflateur  du  refte  dcf* 
33  fa  fuccelîîon.  S^curè  teftatus  ejl  y  àk  Pa- 
33pinienj  &  bien  loin  que  les  plaintes  des 
33  enfans  puiflent  être  écoutées ,  ils  doivent 
33refpefter  cette  loi  rigoureufe,  mais  jufte 
33  ÔC  irrévocable  que  le  père  a  prononcée 
3>  contr'eux  3> .  (Ruvres  de  Dagueuinu ,  t.  j, 
p.  47*  Voyez  aui&  tonu  z  ,  p.  »^z  &  m43^ 


ABJURATION. 

Voyez  Hérétique, 


1.  Rétraftatîon  fblemnelle  d  une  do- 
ftrbe  ou  d'une  opinion^  condamnée  par 
l'éelife. 

Les  évêques  font  en  polTeflîon  de  re- 
cevoir par  eux-mêmes,  ou  de  commettre 
pour  recevoir  les  abjurations  de  ceux  qui 
fc  convertiflent  à  la  foi  catholique.  C'eft 
Tufage  de  l'églife  de  France ,  &  l'avis  com- 
mun des  auteurs  eft  que  la  réception  de  ces 
aâes  eft  un  droit  réfervé  à  l'évêqué.  Les  ter- 
mes de  la  déclaration  du  lo  odobre  léj^ , 
regiftrée  le  lo  novembre  fuivant,  fembleiit 
appuyer  le  tait  de  cette  réferve. 

2.  Les  acies  d'abjuration  (  de  la  reli- 
gion proteftante  )  qui  fe  feront  y  feront , 
par  les  ordres  des  archevêques  ou  évê- 
ques y  mis  en  bonne  forme  entre  les  mutins 
de  notre  procureur  du  Jiége  royal  y  dans 
le  rejfort  duquel  ejljitue  lejiegede  l'arche^ 
vêché  ou  évêcné  oii  ladite  abjuration 
aura  été  faite  y  dont  il  donnera  décharge 
par  écrit  aux  officiers  defdits  archevêchés 
QU  évêchés, 

y  La  déclaration  du    17  juin   1^83 


porte ,  <]ue  les  enfans  de  ceux  qui  auront 
hdt  abjuration  y  feront  inftruits  dans  la 
religion  catholique  ,  apoftolique  &  ro« 
maine. 

4.  Les  religionnaires  fîidtifs  ne  peuvent 
rentrer  en  France ,  qu'en  raifant  une  dé- 
claration qu'ils  veulent  vivre  dans  la  reli- 
gion catholique,  en  prêtant  ferment  de  fi- 
délité, &  en  faifant  abjuration.  Voyez  les 
déclarations  de  1^98  &  171 J. 

5.  Les  religionnaires  qui  ont  Eut  abju^ 
ration  &  ferment  de  fidélité ,  ne  peuvent 
recueillir  que  les  fucceflîons  à  écheoir ,  & 
non  pas  les  fucceflîons  échues  avant  leur 
abjuration  y  parce  qu'elle  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif  au  préjudice  du  droic 
acquis  à  un  tiers ,  qui  a  été  faifl  par  la 
loi. 

6.  Il  eft  défendu  aux  François  qui  ont 
fait  abjuration  de  la  religion  prétendu© 
réformée ,  de  fortir  du  royaume  fans 
permiflîon.  Voyez  la  déckration  du  ix 
février  1^99  y  regiftrée  le  17  du  même 
mois» 

ABLAIS. 


ABOLlTIONi  4t! 

A  B  L  A  I  s. 

Quelques  coutume^  nomment  ahtaisy  la  coutume  d'Amiens,  &  les  articles  lo^^ 
les  bleds  fciés  qui -font  encore  fur  le  1 08  &  no  de  celle  de  Ponthicu.  Voyez 
champ.  Voyez  les  articles.  193  &  214  de    audi  les  mots  Mtuhh  8c  Immcuile. 

A  B  L  E  R  E  T. 

Filet  dont  on  fè  fert  pour  la  pêche  des    perfonne  ce  de  pêcher  à  VabUret  ^  autro^ 
sèles  ^  &  autres  petits  poiflbns.  La  cou-    9>ment  appelle  te  carré.  )>• 
tume  de  JVIenetou-fur-Cher  permet  à  toute 

ABLOQUIÉ.  Édifice  abloquU. 

*     ce  Le  tenancier  cottier  ne  peut,  fans  le  auteur,  des  édifices  conftruits  fur  un  Jbl 

»>confentement  de  (on  feigneur,  porte  la  donné  à  cens,  à  la  charge  dy  bâtir. 

3> coutume  d'Amiens,  art.  1^8^  démolir  Mais  des  ailoqs  font  des  parpains,  ou 

3> aucuns   édifices   aèloquiés  8c  folinés  ,  murs  de  pierre,  élevés  de  deux  pieds  ou 

^'étans  en  héritage  par  lui  tenu  en  rotu-  environ ,  fur  lefquels  on  dreffe  des  folives^ 

9>re  9  &  s'il  le  tait  fans  le  confentement  pour  bâtir  des  maifons  de  bois.  Ceft  donc 

a>de  fon  feigneur ,  il  échet  en  amende  de  du  mot  ailoqs  qu'a  été  fi^rmé  le  terme 

99fbhcante  fols  parifis  »  &  /î  dl  tenu  de  abloquié  y  de  même  que  du  mot  Jolive  a 

«remettre  l'édince  au  premier  état  5>»  été  rormé  celui  de  folivé ;  car  ceft  ainfî 

Dumoulin,  dans  fa  note  fur  cet  article  ,  qu'il  faut  lire  ce  dernier  mot ,  dans  l'article 

prend  les  édifices  ahloquiés  pour  des  édi-  ae  la  coutume ,  &  non  pas  foUné.  Voyez 

fices  donnés  à  cens  \  ainfi ,  félon  lui ,  le  le  Gloffaire^  du  droit  François  ^  au  mot 

terme  abloquié  viendroit  du  mot  ailàcare.  Edifice. 
Les  éSB^ces^ /olinés  font,  félon  le  même 

ABOILAG  E. 

Expreflion  fynonyme  iabeillage.  Voyez  ce  mot. 

ABOLITION- 

Ce  terme ,  comme  fynonyme  à  celui  loix  ,  pour  les  détruire ,  îl  faut  une  airo-^ 

fie  définition ,  ne  s'applique  proprement  gation  expreffe  ^  ou  du  moins  une  déroga^ 

tiU'aux  coutumes  non -écrites  que  la  dé-  iion  équivalente.  Voyez  les  mots  Abro^ 

iuétude    fuiEt    pour  abolir.    Quant   aux  gation  8c  Dérogation. 

ABOLITION   GÉNÉRALE 

E(p^c  de  grâce  accordée  par  le  Prince.     Voyez  Amniftie. 

ABOLITION.  Lettres  d'Abolition. 
Voyez,  I**,  Grâces  ;  i""  ^  Délit  ;  5'',  Action. 

Sommaires. 

S  L  Objet  commun  des  lettres  ^'abolition  ,  des  lettres  de  rémiflion  &  de  pardoa* 
Pourquoi  les  dernières  font- elles  appe liées  lettres  de  juftice  ? 

$  n.  Des  délits  pour  lefquels  il  faut  prendre  des  lettres  «'abolition  %  ^  de  ceux 
pour  lefquels  il  ne  doit  pas  en  être  accordé, 

S  m.  Comment  les  lettres  1/ abolition  doivent  être  expédiées ,  fcellées  Çr  entérinée;^. 

$  y^.Plufeurs  remarques  fur  les  lettres  d'abolition.^^ Renvois. 

JL  I.  Lorfqu*une  condamnation  légiti-  traire  entièrement  le  coupable  à  la  peina 

nwment  prononcée  a  reçu  fon  exécution  qu'il  a  dcs-ldrs  fubie ,  &  dont  la  bonté  du 

léeliemcnt ,  il  n  eft  plus  poflible  de  fouf-  rtince  peut  feulement  arrêter  ou  adoucie 
Tome  I.  F 
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TcfFct  pour  la  fuite.  Maïs ,  tant  que  les 
chofes  n'en  font  pas  venues  à  ce  point , 
^n  quelqu  état  que  (bit  le  procès ,  le  rrince 
peut ,  en  vertu  de  fa  pleine  puiflancc  p 
effiicer  &c  abolir  abfolument  le  crime ,  de 
forte  qull  foit  regardé  comme  n'ayant  pas 
été  commis ,  &  comme  n  exiftant  point , 
quant  à  la  vindide  publique. 

2.  Les  lettres  d'^3o////on,  les  lettres  de 
rémijfion  &  les  lettres  de  pardon ,  forment 
trois  manières  différentes  d  obtenir  cette 
dernière  forte  de  grâce.  Les  cas  dans  lefqueli 
on  doit  fe  fervir  de  chacune  d  elles ,  pré- 
férablement  aux  autres ,  font  déterminés 
par  la  loL 

3.  Les  lettres  de  rcmijfion  &  les  lettres 
de  pardon  y  font  appellées  communément 
lettres  de  jujlice ,  par  oppofîtion  à  la  dé- 
nomination ipécifique  de  lettres  de  grâce  y 

2ue  les  lettres  à' abolition  retiennent  feules. 
Iles  font  ainH  appellées  ,  parce  qu  elles 
ne  font  accordées  que  pour  des  cas  telle- 
ment graciables ,  qu  il  y  auroît ,  en  quelque 
ibrte ,  de  Tinjullice  à  les  refîifer. 

§  IL  I.  ccLcs  lettres  de  rémiffion  feront 
3^ accordées,  porte  \* article  2  du  titre  16 
wdc  l'ordonnance  de  1^70,  pour  les  ho- 
3j  micides  involontaires  feulement ,  ou  qui 
33  feront  commis  dans  la  néceffité  d'une 
33  légitime  défenfe  de  la  vie. — Article  3. 
33  Les  lettres  de  pardon  feront  fcellée»  pour 
33les  cas  efquels  il  n'échoit  peine  de  mort , 
»&  qui  néanmoins  ne  peuvent  être  ex- 
3^aifes  33. 

2.  L'ordonnance ,  en  déterminant  dans 
ces  articles  les  feuls  cas  pour  lefquels  il 
pourroit  être  accordé  des  lettres  de  juftice , 
a  fuiHfamment  fait  connoître  que  pour  tous 
délits ,  autres  que  ceux  qui  y  font  fpécifîés, 
il  faut  prendre  des  lettres  ^abolition  y 
fous  peine  de  nullité. 

3.  Mais  Y  article  4  de  la  mênie  ordon- 
nance porte  y  ce  qu'il  ne  fera  dpfuié  aucunes 
93 lettres  d'abolition  pour  les  duels,  nî 
^pour  les  afiaffinats  prémédités ,  &  autres 
>»  crimes  éftormes  3>,  dont  on  peut  voir 
le  détail  dans  le  même  article  4 ,  &  dont 
l'impunité  pourroit  avoir  les  fuites  les  plus 
ficheufes. 

'  4*  Le  légiflateur  ne  fauroit  avoir  eu  l'in- 
tention d'ébranler  l'autorité  'd'une  loi  fi 
impoitante  g   ni  d'en  rendre  l'exécucioA 


T  I  O  N. 

moins  inviolable ,  lorfqu'il  a  ordonné  qtte 
les  lettres  qui  pourroient  être  accordées  en 
contravention  à  cette  loi,  fuffent  entéri- 
nées incejfamment  y  en  réfervant  feulement 
aux  cours,  après  l'entérinement  prononcé  » 
le  droit  de  faire  au  Prince  des  remontrances  : 
&  aux  autres  juges ,  la  faculté  de  repréfenter 
à  fon  chancelier,  ce  qu'ils  trouveroient  à 
propos,  fur  l'atrocité  des  crimes  refiés 
impunis ,  pour  y  faire ,  dans  l'avenir ,  la 
confîdération  convenable-  Ce  font  les  pro- 
pres termes  de  l'article  i ,  &  de  l'artide  ± 
de  l'ordonnance  de  léjoy  tit.  16  y  ainfi 
que  de  la  déclaration  du  22  novembre 
I  ^83  ,  regiffarée  le  3  décembre  fuivant^  que 
nous  rapportons  ici.  Voyez  Remontrances. 
§  IIL  I.  Les  lettres  de  juftice  s'expédient 
dans  les  chancelleries  établies  près  des  cours. 
Les  lettres  ^abolition  doivent  toutes  être 
expédiées  &  fcellées  en  grande  chancellerie» 
Ordonnance  de  1^70,  tit.  16  y  art.  5, 

2.  Les  unes  &  les  autres  n'ont  d'efict» 
qu'après  avoir  été  entérinées  par  les  juees 
à  qui  elles  font  adreffées ,  &  avant  d  en 
entériner  aucunes,  de  l'une  ou  de  l'autre 
forte  ,  les  juges  doivent  examiner  fi  l'ex- 
pofé  fiir  lequel  l'impétrant  les  a  obtenues  » 
eft  conforme  aux  cnarges  &  informations  ^ 
&  fi  les  circonflances  n'en  font  pas  telle- 
ment différentes,  qu'elles  changent  la  qua- 
lité de  l'aâion ,  ou  la  nature  du  crime» 
Ordoimance  de  1^70,  tit*  16  y  art.  i  ^ 
&  ordonnance  de  François  I ,  pour  la  Bre- 
tagne, de  IJ3^,VA.  2,  art*  5. 

3.  Dans  le  cas  d'une  femblable  fàuffeté 
reconnue ,  la  conduite  que  les  juges  doivent 
tenir  n'efl  pas  la  même ,  par  rapport  à  toute 
forte  de  lettres.  Si  ce  font  des  lettres  de 
juftice  dont  l'expofé  ait  été  trouvé  faux  ^ 
les  jliges  peuvent  conrinuer  la  procédure , 
de  même  que  fi  elles  n'exifloient  point» 
Si ,  au  contraire ,  ce  font  des  lettres  aabo^ 
lition  qui  fe  trouvent  dans  ce  cas,  u  nous 
33 voulons,  porte  la  déclaration  du  10  août 
331^8^,  que  nos  cours  &  nos  juges  aux- 
39 quels  Tadreflè  en  aura  été  faite,  aient  i 
33  en  furfeoir  le  jugement  &  l'entérinement, 
33Jiifqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  de  nouveaux 
33  ordres  de  nous ,  fur  les  informarions  que 
33  nous  voulons  être  inceffamment  envoyées 
33a  notre  chancelier,  par  nos  procureun- 
33généraux  dans  nos  cours  ^  &  par  nos 


abolition;  ^s 

jurifdîéliom ,  avec  les  lettres  qui    ordenna  qu'il  s  abfficndroît ,  pendant  un 


^t  été  par  nous  accordées ,  pendant 

l temps,  leur  défendons  derairc  au- 

procédures  »  ni  d'élargir  les  im- 

•.  I.  On  expédie ,  en  grande  chan- 
,  des  lettres  de  grâce ,  £ns  lefquelles 
le  même  d'aiolition  n'eft  pas  em- 

parce  que  Ion  trouve  plus  doux 
Utituer  celui  de  rémijfion.  Mais 
on  du  terme  abolition  y  dans  ces 
ne  tire  point  du  tout  à  confé- 
.  Ceft  ce  qui  réfulte  ;de  la  déda- 
du  22  novembre  1^83,  que  nous 
léja  tirée ,  &  par  laquelle  le  lérifla- 
près  avoir  renouvelle  la  défenle  de 

dans  les  chancelleries  étant  près  les 
aucune  rémiflîon ,  fi  ce  n  cft  pour 
des  involontaires ,  ou  pour  ceux  qui 
commis  dans  une  légitime  défenfe 
ie^  ajoute  :  ce  Quant  aux  rémiffions 
nous  aurons  eftimé  à  propos  d'ac- 
X  pour  d  autres  crimes ,  &  qu  à  cet 
nous  en  aurons  figné  &  fait  contre- 
r  les  lettres  par  un  de  nos  fecrétaires 
:  &  de  nos'  commandemens,  &  fceller 
)trc  grand  fccau ,  nous  voulons  que 
:our$  &  juges  auxquels  il  échoira 

faire  radrelle,  ai«nt  à  procéder  à 
irinement  d'icclles ,  quand  Texpofé 
cuvera  conforme  aux  charges  &  in- 
arions,  qu  que  les  circonftances  n'en 
t  pasj  tellement  difïerentes  qu'elles 
jcnt  la  qualité  de  l'aâion ,  nonob- 


an  ,  d'entrer  dans  le  lieu ,  &  terre  de 
Lenévillc  ;  &  dans  les  lieux  où  fe  trou- 
veroient  Marie  -  Madeleine  de  Rethy  de 
Villeneuve ,  &  Adrien-Charles  Dieu-donné 
de  Ramfay ,  fon  fils ,  fous  telle  peine  qu'il 
appardendroit. 

3.  h^  lettres  d'abolition  contiennent 
toujours  la  claufe ,  fatisfaSion  préalable- 
ment faite  a  lapartie  civile^  laquelle  peut ,  en 
conféquence,  former  oppofition  à  leur  enté- 
rinement, pour  la  confervation  de  fes  droits. 

4.  Quoique ,  fuivant  ïàrt.  28  du  tit.  ly 
de  l'ordonnance  de  i  ^70 ,  toutes  condam- 
nations prononcées  par  contumace  foient» 
après  cinq  ans ,  réputées  contradiâoires , 
faute  de  repréfentation  durant  ce  temps  , 
cela  n'empêche  point  que  le  Prince ,  après 
l'expiration  des  cinq  ans  ,  ne  puiffe  ac- 
corder au  contumax  des  lettres  d'^oi- 
tion^  qui  empêchent  que  le  jugement  rendu 
contre  lui  n'ait  aucun  effet.  Les  lettres  d'^- 
bolition  aLCCOtdées  en  174^  au  comte  de.... 
&  entérinées  en  la  cour  le  7  août  i747  > 
en  offrent  un  exemple  remarquable.  C'étoic 
en  effet  le  4  décembre  i  ^^8  ,  plus  de  trente 
ans  auparavant ,  que  le  comte  de....  avoit 
été  condamné  à  mort  par  contumace ,  pour 
homicide  par  lui  commis  ,  8c  en  foîxan- 
te  millç  livres  de  réparations  envers  lec 
parties  civiles  qui  le  pourfuivoiept.  L'arrêt 
du  7  août  1747^  rendu  contradidoiremenc 
avec  les  mêmes  parties  ,  le  condamna  feu- 


lement  en  dix  mille  livres  de  réparation 
qu'en  nofdites  lettres  le  motd'tfio-  envers  elleSjj)ar  jugement  nouveau.  Vérifié 
X  n'y  foit  pas  employé  :  ce  que  nous    'Jur  les  regijtres.  '' 

>ulons  pouvoir  nuire  ni  préjudicier         5-  Quand  un  eccléfiaftîque  a  obtenu  du 
tts  impetrans  « .  '  Roi  des  lettres  d'âiolition ,  pour  quelque 

délit  qu'il  a  commis,  &  quelles  ont  été 
entérinées,  les  juges d'églile  ne  peuvent, 
(ans  abus,  le  pourfuivre  pour  le  même 
délit.  BoniÊice,  eom.  3  ^  p*  711  y  n^  25. 
6.  Pour  ce  qui  regarde  U  qualité  des  juges 
auxquels  les  lettres  £  abolition  doivent  être 
adreffées  ,  &  les  formalités  prefcrites  pour 
leur  entérinement ,  comme  auffi  le  pouvoir 
d'en  accorder ,  &  quelques  autres  articles 
in-Armand  de  Rethy  de  Villeneuve ,    généraux ,  voye^  le  mot  Grâce. 

ABONDER  plus  grande  fomme  de  deniers. 

ic  db  coutume ,  qui  fignifie  groffîr  une         ce  Si  aucun  acquéreur ,  coutume  de  La- 
;enyajoutantunequantitéqui^(^/K&.    a»duQois  ,  €hag%  15  ^  4rr.  15  3  ^n  faifanc 

Fil 


jà  cour,  en  entérinant  des  lettres 
tion  y  fait  quelquefois  certaines  dé- 

que  fa  prudence  lui  fuegere,  à  ceux 
ivent  jouir  du  bénéfice  de  ces  lettres, 
be ,  Matières  criminelles ,  3e  part. 

y  n^  13  y  cite  pluficurs  exemples 
;  femblables.  Le  plus  récent  eft  celui 
mars  1709 ,  par  lequel  la  cour ,  en 
ant  les  lettres  d'abolition  obtenues 
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ajconnoîflance  âe  retrait  au  lignager;  c  eft- 
àrdirc  ,  en  faifant  au  lignaeer  la  décla- 
ration du  prix  de  Ton  acquintion,  abonde 
o^flus  grande  fommt  de  deniers  pour  le 
93 fort  principal,  qu'il  n  en  a  payé,  &  met 
aale  retraycur,  par  fa  fraude,  en  néceflîté 
53 de  fournir  leldits  deniers,  &  ledit  ac- 
»  quêteur  en  foit  convàinai ,  il  reftituera 
9?  audit  retrayeur  les  deniers  qu'il  avoit 
3>trop  abondes  &  autant  en  advantage 
)>&  les  dépens  ,  &  l'amendera  la  juitice 
93 de  la  fomme  de  foixante  fols  ».  Scili^ 
cet  ad  minus  ^  dit  Dumoulin  fur  cet  ar- 


E  M  E  N  T. 

ride,  augmentiM  enîni  àrhitrdrîunt  ^^ 
ui  quandoque  vidi  ,  prœjide  Antonio  mi^ 
nardo  in  hoc  parlamento  y  condemnari 
hujufmodi  emptorem  en  toixante  iivxef 
parifis. 

La  coutume  de  Tours ,  art.  i  yt ,  con- 
tient la  même  difpoHtion  par  rapport  au 
fort  principal  de  la  vente,  &  porte  en  outre  r 
ce  i femblable , (i  lacquéreur abonde 8c €ak 
9>payer  davantage  du  vin  du  marché ,  frais 
9>  &  mifes  ,  &  u  en  déchet ,  il  reftituera 
33  double  du  trop  abondé^  &  ce  qu'il  auroit 
9»reçu  comme  deilus  »• 


ABONNEMENT, 


Quelques  coutumes  difent  aboume-- 
ment  8c  abomement  y  au  lieu  d'abonne- 
ment. On  ne  fauroit  donc  douter  que  ce 
terme  abonnement  ne  vienne  du  mot  borne 
Qu  bonne  y  comme  on  Técrivoit  autrefr>is  \ 
fi  Ton  fait  attention  que  l'objet  propre  de 
Tcfpece  de  convention  qu'il  iert  à  expri- 
mer ,  eft  de  mettre  des  bornes  i  un  pro- 
duit incertain ,  en  l'évaluant  &  en  le  fixant 
à  une  certaine  quantité. 

Vabonnement  eft  en  effet ,  un  paâe  par 
lequel  le  maître  ou  le  poiTeflèur  d'un  droit 
cafuel ,.  qui  doit  être  perçu  en  détail  dans 
certaines  occafions^  éventuelles  &  plus  ou 
andnSt  éloilgnées  »  convient  avec  (es  rede- 


vables de  les  en  décharger,  &  de  leS  en 
tenir  quittes ,  moyennant  une  quantité  dé^ 
terminée  ,  foit  en  fruits  ,  foit  en  argent. 
Cette  /quantité ,  fiiivant  la  règle  ordinaire  t 
doit  être  à  peu  près  égale  au  montant  de  ki 
recette  qu'il  auroit  lieu  d  cfpérer  de  fidre  » 
s'il  exigeoit  ce  qui  lui  eft  dû  de  la  ma^ 
nierc  portée  par  ion  titre.  ^ 

On  a  étendu  dans  Tufage,  la  fignifica- 
tion  du  terme  abonnement  au-delà  du  lent 
qui  lui  eft  propre ,  en  l'appliquant  à  dif- 
térentes  compofitions  qui  ne  renferment 
point  d*abonnemens  véritables.  Voyez  ci- 
après  ,  fcs  articles  Abonnement  de  fief  & 
Abonnemmt  des  droits  du  fifc  >  &  IL 


ABONNEMENT  i/^  Dimes. 
Voyez  Dîmes. 

ABONNEMENT  des  Jrvlts  du  fi/c. 

SoMVAIBFr. 

J  I.  Pifiinftion  iè  ieu»  fortes  </ abonncmens  des  droits  du  fifc  :  rifiUation  faite 
d'* autorité  y  de  tous  les  abonnemens  de  la  premure  forte. 

%  IL  Principes  généraux  concernant  les  abonnemcns  de  la  féconde  forte  :  règles- pAr^ 
ticuUeres  des  compofitions  de  ce  genre  concernant  des  droitr  d'aidés. 

$  I.  I.  Il  fruit  difttnguer  deux  Ibrtes  dV  miniftrateurs  ou*  fermiers  peuvent  frire  avec 
bonnemens  des  droits  du  fifc.  h^  adminif- .  tel*  ou  tel  habitant  d'un  lieu  affujetti  à  quel- 
trateurs  ou  les  fermiers  des  droits  du  fifc    que  droit,  forment  la  féconde  forte. 


peuvent  %  abonner  ou  avec  les  repréfentans 
d  une  \illp  ou  d'une  province  entière ,  ou 
avec  de  fimples  particuliers ,  pour  l'exemp- 
tion d'un  impôt  dans  un  certain  territoire. 
Ceft  la  première  (brte  Hahonnenunt.  Les 
^différentes  compofidoiis  que  les  mêmes  adr 


2v  La  première  efocee  d* abonnement  a 
été  long-temps  en  ufage  par  rapport  à  des 
impôts  de  différente  namre.  Le  diâion- 
naire  du  domaine ,  au  mot  Abonnement , 
en  cite  plufieurs  exemples ,  concernant  les 
droits  de  contrôU  8c  autres  y  joints ,  m& 


ABONN 

;  droit  de  frâne-M*  Il  y  eft  établi 
grand  nombre  d  autorités ,  aue  pour 
le  l'exemption  du  droit  de  franc-fiet 
tne  ville  abonnée^  il  falloir  en  être 
ire  &  y  avoir  ion  domicile,  ou  fi 
en  étoit  pas  originaire ,  y  avoir  fait 
ience  aâuelle  «  &  y  avoir  payé  fit 

»  ci».g«.  &  tap»<L,«  4u2  dix 

conlecutrves. 

Vfais  tous  les  abonnenuns  de  cette 
re  efpece  ont  été  réfiliés  par  une 
ition  du  premier  juin  1771  »  due- 
:^iftrée,  les  5  feptembre  fuivant  & 
'embre  1774.  L'article  6  qui  regarde 
librement  les  abonnemens  y  en  vertu 
Is  les  habttans  d'Angers ,  du  Mans  5 
iDs ,  de  Chartres ,  a  Âbbeville ,  de 
le  ,  &  d'autres  villes  &  lieux  \om(- 
de  Tèxemption  du  droit  ^ie  franc- 
reut,  ce  qu'à  compter  du  premier 
ier  177I9  tous  les  habitans  des  vil- 
c  lieux  y  défîgnés  foient  tenus  de 
c  ledit  dbcoit  pour  la  jouiflance  de 

les  biens  nobles  qu'ils  pofledent 
llement  »  ou  poiTéderont  à  l'avenir  > 

quelque  province  que  ce  foit  du 
une.  V 

ide  7  porte  ce  que  ceux  qui  poffé- 
rt  des  hefs  burfaux  &  terres  hom- 
es dans  la  province  du  Perche,  foient 
ème  affiijettis  au  paiement  du  droit 
mc-fiefy  ï  l'expiration  des  vingt  an- 
fîxécs  par  l'artet  du  confeil  m  16 

1761.  Jufqucs-là  ils  ne  pounont  y 
:ontraints  \  à  la  charee  par  eux  de 
:  dans  le  courant  de  l'année  1772, 
li  refte  par  eux  dû  du  montant  de 
intununt  accordé  par  ledit  arrêt* 

9.  w  Voulons  qu'en  vertu  desprë- 
; ,  nous  foyons  mceflamment  remis 
DiTelIion  &  jouiflance  de  tous  au- 
Iroits  de  gabelles ,  d'aides ,  de  trai- 
braines  ,  de  domaines ,  de  gref- 
:  autres ,  ayant  fait  ou  dû  faire  par- 
5  nos  fermes  &  autres  nos  revenus, 
ds  feroient  aéhiellement  perçus,  ou 
mt  été  rachetés  par  aucunes  villes , 
lunautés ,  ou  particuliers  de  quel- 
tat  &  condition  qu'ils  puiflent  être  , 
>ar  engagement,  ahonnement ^  ou 
Ique  titre  d'aliénation  que  ce  foit, 
;  quappanage  ou  échange  *,  feront 
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^tti  conféquence  tous  abonnemens  xéfi- 
'>liés  •  comme  nous  les  réfilions  par  ces 
>3 préfentes,  pour,  du  jour  de Tenregiffare- 
93  ment  d'icelles  ,  les  droits  aâueUemenc 
^i  abonnés  être  rég^  &  perçus  à  notre  pro- 
)>fit  ^  &  à  regard  de  ceux  qui  auroient 
»3été  engagés  ou  aliénés  moyennant  des 
3^ finances,  après  la  liquidation  &  rem- 
93  bourfement  d'icelles  5> . 

§  II.  I.  Voici  maintenant  les  principes 

Généraux  qui  concernent  les  abonntmetis 
e  la  féconde  claife. 
i^  L'adjudicataire  d'une  ferme  ne  peut 
contraûer  aucun  engagement  valable  pour 
un  terme  plus  éloigné  que  celui  auquel  fon 
bail  doit  expirer.  Ordoimance  de  raris  de 
1-^8  o ,  &  ordonnance  de  Rouen  de  i  ^8 1  ^ 
tit.  20  y  art»  3^ 

2^  Tout  abonnement  doit  être  fait  par 
écrit  9  &  il  eft  défendu  d'en  recevoir  la 
preuve  par  témoin.  Mêmes  ordonnances» 
tit.  20  y  art.  3^ 

3^Tout  abonnement  doit  être  fait  par  le 
fermier  ou  le  fous-fermier ,  ou  du  moins 
par  quelqu'un  qull  ait  chargé  de  £cs  pou- 
voirs particuliers  à  cet  effet.  Arrêts  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen  des  20  mars  173  3 
ôc  16  avrU  1742 ,  cités  par  Lefevre  dela^^ 
Bellande,  n^  îst6$.^ 

2.  Ceft  fur-tout  par  rapport  aux  droits? 
de  la  vente  des  boiflons  en  détail ,  que  les 
abonnemens  dont  il  eft  ici  queftion,  font 
en  ufage ,  &  ils  fe  font  de  deux  maniè- 
res :  au  muid,  ou  è  Tannée.  Ceft  impro-^ 
prement  que  les  premiers ,  qui  ne  renfer- 
ment qu'une  fîmple  remife  d'une  partie  de 
ce  que  les  fermiers  pourroient  exiger,  (ont 
appelles  abonnemens.  Le  defir  de  favori- 
fer  la  confommatîon  pour  multiplier  les 
occafions  de  recette,  eft  le  motif  ordinaire 
des  abonnemens  au  muid  *,  les  autres  fé 
font  avec  des  vendeurs  de  boiflons  en  dé« 
taily  établis  dans  des  lieux  écartés  &  ifb« 
lés,  où  la  confbmmation  eft  en  quelque 
fbne  déterminée ,  &  où  il  n'y  a  que  deux 
ou  trois  débitans  chez  lefquels  des  vifites 
journalières  entraineroient  de  trop  grands 
firais  de  commis. 

3.  Les  abonnés ,  fbît  au  muid ,  foit  à 
Fannée,  ne  font  point  dîfpenfés  des  vifî- 
tes ,  inventaires  &  marques  des  commis  •,  i» 
raifon  en  eft  fenfible  par  rapport  aux  abon- 


4« 


ABOUTISSANT. 

ABOUQUEMENT. 


I 

Terme  de  gabelle*  C eft  laddirion  de    veau  Tel  fur  un  monceau  formé  depub 
nouveau  fel  fur  un  monceau  de  Tel'  plus  y  trois  mois.  Il  faut  en  ce  cas  Ëûre  desmal^ 
ancien.  L'ordonnance  des  gabelles  de  i  ^80,    fes  féparées. 
iit.  4^  ^i  5»  défend  de  mettre  du  nou- 

ABOUT  SPÉCIAL 

Expreffion  des  coutumes  de  Ponthieu  »  doute  parce  qu  il  étoit  d'ufage ,  en  lijpo« 
dre.  133  f  &  de  Metz,  tie.  4  y  art.  31  »  théquant»  de  dé(îgner  les  atouts  y  c'dt-i* 
qui  fignifie  ftipulation  d*h3rpotheque  :  fans    dire^  les  tenans  Se  aboutiilàns  de  lliéxiugc» 

*  ABOUTISSANT.  Tenans  &  aioutiffans. 


T.  ce  Les  nouveaux  tenans  &  ahoutijfans 
i>des  héritages  du  côté  du  feptentrion  , 
9>midi»  orient  &  occident,  doivent  être 
93  entr  autres  chofes ,  indiqués  dans  toutes  les 
»  demandes  de  cenfîve  par  ai5tion,  ou  de 
M  la  propriété  de  quelque  héritage ,  rentes 
9»  foncières  ,  charges  réelles  ou  hypothé- 
tique, à  peine  de  nuUité  '>•  Ordormance 
de  i^^7,  tit.  p,  art.  3. 

2.  ce  S'il  eft  queftion  du  corps  d  une 
»  terre  ou  métairie^  il  fuffit  den  désigner 
9jle  nom  &  la  fituation,  Ç\  c*eft  une  mai- 
>>foh  t  les  tenons  &c  aioutiffans  en  doivent 
»»ctre  déGgnés  en  la  même  manière  sa. 
ItiJ»  art.  4. 

3.  Dans  les  (aiiîes-réelles  de  biens  ro- 
turiers 9  il  faut  détailler  fcrupuleulemenc 
les  biens  faifis  par  tenans  &  ahoutijfans  y 
de  la  manière  que  l'ordonnance  l'exige. 


mais  dans  les  faifies-réelles  de  fie6  y  pliif- 
fleurs  coutumes  difponfent  de  ce  detaU. 
3)11  fuffit»  dit  celle  de  Paris  9  article  34s  9 
33  de  fàifîr  les  principaux  manoirs  de  cha- 
3>cuns  fiefs  &  feierneuries ,  avec  leurs  ap-- 
33partenances  Se  dépendances.  Quant  aux 
33  terres  roturières  ,  art.  346  y  il  les  faut 
33  déclarer  par  tenans  &  aboutiilkns  33. 

4.  La  défignation  des  tenans  Se  aiou^ 
tijjans  n'étant  exigée  qu'afin  que  celui  qui 
eft  aftigné  ait  une  connoiflànce  parÊute 
de  l'objet  dont  il  s'agit  ,  il  peut  y  être 
fuppléé  par  d'autres  aéfîgnarions  auifî  pré* 
ciles.  Par  exemple  9  une  demande  en  re- 
trait ou  en  déclaration  d'hypothèque  ,  dans 
laquelle  le  fonds  feroit  deugné  conune  ac«^ 
quis  par  contrat  de  tel  jour,  paifé  devant 
tel  notaire^  feroit  légitime» 


ABRÈGEMENT  it  fief. 

Diminution  des   devoirs  que  doit  un   fenunt  Se  Fief  abrê^i. 
VaflTal  à  fon  feigneur.  Voyez  Antonif-- 

ABROGATION. 

Voyez  Loix. 

Ti^ abrogation  eft  l'ade  par  lequel  une  entr'autres, (ont  terminées  par  cette  cUmfê  S 
\o\  eft  détruite  Sa  anéantie.  Aucune  loi  ce  ^av^^o/zx  toutes  ordonnances  »  tous  con- 
pe  peut  être  abrogée  que  par  l'autorité  3>trats,  ftatuts  &  ufages  difFérens,  ou  qui 
même  dont  elle  eft  émanée.  Les  ordon- '  3jferoient  contraires  aux  difpofitions  y  cou* 
nançes  de  17 ji ,  de  1735,  Se  de  1747  ,    3Jtenues  3^.  Voyez  le  mot  Dérogation. 

A  B  R  O  U  T  L 

Terme  d*eaux  Se  forets  qui  s'applique    à  des  bois  dont  les  bourgeons  ont  été 

broutés 


ABSENCE.  45^ 

broeirés^ar  le$  bête^  dans  leur  premiet  rets,  veulent  que  les  bois  du  roi  &  dâi 

âgeî  ce  qui  les  empêche  de  croître  davan-  communautés  »   qui    feroient    airoutis  » 

rage.  Les  urt.    t6  du  tit.  3   6c   13   du  foient   récepés  par  les  ordres  du  gramt* 

iii.  zs  de  lk>rdonnance  des  Eaux  &  Fo-  maîtie. 

ABSENCE.    Article  I^r'  concernant  Ve*t€t  des  ablbns» 

Voyez,  I®.  François.  1**.  Perfonnes. 

Sommaires. 

$  L  Difiinâion  entre  les  abièns  proprement  dits,  &  les  abfens  dont  Vexifitnce  ejl 

certaine  y  ou  du  moins  pajfe  pour  telle  ;  comment  lajujlice  veille  aux  intérêts 

de  ceux-ci. 
%  IL  Principes  concernant   les  abfens  proprement  dits  s  de   quels  aSes  ils  font 

incapaUes» 
%  IIL  Comment  peut-on  fupplier  au  défaut  de  leur  préfence  pour  tous  les  aâes  qui 

ne  fouffrent  point  de  retardement  ? 
$  IV.  Règles  particulières  à  obferyer  en  cas  d^ahfence  d^un  officier  public. 


f  L  t.  Le  mot  abfence  ,  luivant  fa 
principale  &  plus  commune  acception ,  (1- 
gnifie  l'état  d une  perfonne  dont  lexiftence 
eft  devenue  incertaine,  faute  d  avoir  eu 
de  fes  nouvelles  depuis  un  long  efpace  de 
temps,  foit  quelle  ait  difparu  fubitement 
iàns  que  Ion  fâche  la  caufe  de  fa  difpa- 
rudon-,  foit  quelle  foit  partie  pour  un 
voyage  de  long  cours ,  ou  qu  elle  ait  des 
motib  connus  de  chercher  à  fe  cacher* 

2.  Il  Ësiut  bien  diftinguer  ceux  qui  font 
abfens  de  cette  manière ,  &  que  nous  ap- 
pellerons abfens  proprement  dits  y  des  ab- 
\fens  dont  1  exiftence  cft  certaine ,  ou  du 
'!  moins   pafle  pour   telle  \  parce  qu'on  a 
:xeçu   d'eux  des  nouvelles  aflèz  récentes, 
pour  que  Ton  ne  doute  point  qu'ils  exif- 
tent.  Quand  ceux-d  n  ont  chargé  o.çr- 
(bnne  df  gérer  ieurs'aflfaîrês  pendant  leur 
abftBW;  lr":ftlftr(re  vaile  pour  èinc  a  la 
confervatten  dé'  teurs  droîfs.  Céffiuhedes 
fiMM(AI$  patticuireres  3es  magiftrats  char-f 
gés  du  miniflere  public,  de  les  repréfenter 
clans  certaines  occasions  où  leurs  intérêts 
(ont  comprohdis.   Ainii   lorfquil    s'ouyre: 
une  fuccelKon  au  Jmflt  d^un  aifent  de 
céfterns^ece ,  le  procureur  du  roi,  ou  (on 
fidiAitst  dans  le  lieu  du  domicile  du  dé- 
finit J  doit  faire  appofcr  les  fcellés  en  fbn 
nom,  &r'îïftî(tefiTînventaire,  aux  comp- 
t'é^  &  aiix  partages  des  bions  4e  la  juc- 
ceiCôn. 

Tome  L 


j .  Jouflc ,  Traité  de  l'adminidration  de 
la  JufHce,  tom.  i  y  partie  2  ,  tit.  7,  /i^V 
j^o  y  ijiy  &  178,  cite  divers  règlement 
qui  fixent  la  qualité  des  officiers  auxquels 
cette  fônâion  du  miniflere  public  eft  par- 
ticulièrement attribuée.  Suivant  la  décla- 
ration du  zy  mai  1^90,  chaque  vacation 
des  fubfKtuts  du  procureur  du  roi  du  châ- 
telet  de  Paris ,  aux  fcellés ,  inventaires  & 
autres  aâes  femblables,  efl  fixée  à  8  liv. 

§  IL  I.  VabJeTu:e  proprement  dite  d*unc] 
perfonne ,  doit  être  ordinairement  confia-!, 
tée  par  un  aâe  notarié ,  figné  de  plufieurs;; 
témoins  dignes  de  foi  &  choifis  dans  le!, 
lieu  où  elle  avoit  fon  domicile,  lefquelsi! 
atteflent  que  depuis  telle  époque  on  n'aj 
point  reçu  de  fes  nouvelles. 

Quelj^es  autei|rs  jjenfçnt  .que- l^â4^^  - 
doit  ctre  replié  vivre  cent  ans  ;  mais  c'cft  ^ 
une  vieille  erreur  qui  n'efl  fondée  que  fur  ** 
des  loix  citées  à  contre -fens,  ainfî  que  le 
démontre  M.  Pothier,  Coutume  d'Orléans, 
tit.  ij  y  n®.  7,  Les  loix  difent  feulement | 
que  l'homme  ne  doit  pas  être  préfumé  vivre  î 
plus  de  cent  ans  :  qui  finis  vitce  longif^\ 
fimus  eft.  Leg.  8  fF.  de  ufu  &  nfufruShi.   -^ 

2.  Selon  les  vrais  principes  ,  ïabfent 
n'efl  ni  préfumé  vivre,  ni  préfumé  mort ji 
cëft'  à  ceiyc  qui  ont  intérêt  qu'il  foit  vi- 
vant ,  ^  prouver  fa  vie  \  de  même  que  c*efl 
à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  foit  mon,  i 
prouver;  fa  mort  ,    félon    la    règle  ,   ei^ 

G 
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^^^protat.  DaTîS_lmcertituck,Ja.Juflicô  »  que 
^  rien  n'oblige  T  déterminer  poûtivcmçnt 
rjtat  (îe  TaBfent\  aime  mieux  fufpendre 
tout-à-faît  (on  jugement,  que  de  fe  déci- 
der fur  de  (ihiples  préfômptiofts  :  &  ce- 
pendant le  feul  doute  de  la  vie  de  ïab- 
Jent  produit  néceflaîrement ,  à  certains 
égards ,  les  mêmes  efFcts  qui  réfulteroicnt 
de  la  certitude  de  fa  mort.  Ainfi  labfent 
cft  incapa 
^  de  donataire 
biens  dont 
&  qui  doivent  lui  ctrc  remis  à  fon  re- 
tour ,  peuvent  recevoir  toutes  les  fortes 
d  auG;mentations  &  d  accroiffcmens  qui  dé- 
pendent de  leur  nature. 

3.  Il  fuffit  de  faire  attention  à  la  cou- 


dent ,  d'après  ce  qui  précède ,  que  ctox^ 
ci  ne  peuvent  en  profiter,  à  moins  ijujls 
lie  juftifient  clairement  de  leiît  exilïcnce  en 
rtfpafôiM&nt  8i  en  formant  eux-mcîhes'^la 
demande  dTiérédîté. 

"  j.  "  Ce  lètoit  tomber  dans  une  contradic- 
tion palpable ,  que  de  réputer  Yabfent  vivant 
dans  un  cas,  &  de  refufer  de  le  réputer 
vivant  dans  un  autre.  Aufli  la  JulHce  ne 


nranr  cie  les  Diens  enrrc  ics  ncnncrs  prc- 
fbmptifi  au  moment  de  Ion  abfence.  Les 
gra(ndc»  dîrtîcaltéS  qui  font  nées  "3ans  la 
,  matière  dont  il  s'agit  ici ,  proviennent  de 
ice  qu'on  s'eft  formé   une  fauffe  idée   du 


motif  de  la  fage  circonfpedion ,  dont  la 

dition  de  l'acceptation  que  la  loi  exige  Jufticc  ufe  par  rapport  au  partage  des 
pour  la  validité  des  donations  entre  vils,  ■  biens  des  abCens  ^  &  de  ce  que  l'on  seft 
ainfi  qu'à  la  néccffité  de  la  demande  en  imaginé  mal-à-propôs  qu'elle  ne  pouvoit 
délivrance  des  legs, pou   '^     *  *  '  a  t       f    ^i^i  j_  1 !_•  — 

pcche  Xabfent  d'acquérii 

.  taire  ou  de  légataire.  Qi ,   ,_  ___        _ 

I  fions,  /zA/Tzr^/tfr,  qui  peuvent  lui  écheoir,    vivans    oar   une   conféquence    néceflaii 

peirfonne  n'ignore   ce   principe   de   notre 
>  droit  coutumicr  :  <rc  Le  mort  faîfit  le  vif, 

»>fon  hoir  plus  proche  &  habile  à  lui  fuccé- 

3>der  3>.  Art.  .918  de  la  coutume  de  Paris. 

La  vie  feulement  préfumée ,  &  à  plus  forte 


icrver  a  cux-mcmcs  ,  oc  lans  içs  rrouuei 
vivans  par  une  conféquence  néceflairc. 
Il  faut  faire  attention  à  rentremiié  de  la 
puiilance  publique  ,  dans  la  main  de  la- 
quelle la  propriété  des  biens  des  ahfens  de- 
meure en  dépôt  durant  leur  abfenct  y  fub- 

rtWf««i«>AnMAM«>   Sir   X    Iaii«*    AAnttr  •    A/'  Ane    Itf^w 


fidiairement  &  à  leur  défaut  *,  &  dès  lors  » 


donc,  I^  que  laétion  même  de  celui  qui 
fc  préfente  pour  recueillir  une  fiicceffion 
juftifie  de  fon  cxiftence  ;  & ,  i^  à  Tégard 
de  la  capacité  de  fuccéder,  qu'il  en  ad- 
miniftre  des  preuves ,  &  qu'il  foît  en  état 
de  là  défendre  contre  ceux  qui  pourroient 
la  lui  contefler.  L'application  de  ces  prin- 
cipes fe  fait  d  elle-même,  &  il  eft  tacilc 
d'en  tirci:  les  conféquences. 

4.  Des  obftacles  infurmontables  empê- 

'  ^  chcnt  -  Us  ITiérîtier  le  plus  proche  en  de- 

î  gré ,  de  fe  préfenter  î  La  loi  a  fuffifam- 

I  ment   pourvu  à  la    conTeirvarion  de   fes 

droits  ,    en  hii  accordant  utï  efpace  de 

trente  ans  pour  lès  reclamer  &  pour  les 

.faire  valoir  utilement.   Ce  délai  eft   une 

fcveur  accordée  généralement  à  tous  les 

.  dtoyens  préfensou  ai/ins^  mais  il  eft  évi- 


6.  La  dernière  )urifprudence  eft  parfai- 
tement conforme  aux  principes  que  nous 
venons  d'établir. 

7.  Un  arrêt  du  2  janvier  1^34,  rapporté 
au  Journal  des  audiences ,  en  connrmanc 
une  fentcnce  du  bailli  de  Vermandois,  a 
jugé  que  l'aïeule  de  Nicolas  Leblef,  abfent 
depuis  plus  de  dix  ans ,  lui  avoir  fuccé- 
dé,  quoiqu'elle  fïit  morte  peu  de  temps 
après  la  difparution  de  ce  petit-fiis.  P/tfz- 
aoyries  j  n  .  79p.  Un  autre  arrêt  du  23 
mars  1^88 ,  également  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences,  a  jugé  que  deux  on- 
cles avoient  recueilli  la  fucccflîon  d'un 
neveu  qui  s'étoit  abfenté  avant  leur  mort. 
On  peut  voir  encore  l'arrêt  du  11  août 
171^ ,  rapporté  au  dernier  volume  du 
Journal  des  audiences.  Il  s  agiifoit  de  la 
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fucceflSon  de  la  Dame  Quartier  -,  le  fietu 

Dmery  fon  frère  ,  écoit  abfent.  Les  ^re* 

xniers  piges  ayoient  décidé  que  cette  fuc- 

ceflîon  appartenoit  au  (leur  Limery^  leur 

fentence  fut   infirmée  »  &  on  defëra  la 

fuccedion  aux  autres  parens  de  la  Dame 

Quartier,  ce  On  a  conHderé  avec  raifon»  dit 

»rarrêtifte ,  que  s  aeiffant  de  recueillir  une 

3> fucceflion ,  il  faut  le préfenter , foit  par  fol» 

3a  fbit  par  procureur,  en  vertu  de  procuration 

'f>  qui  attefte  Texiftencev  finon  ceux  qui  font 

L^>>préfens  recueillent ,    fauf ,   en  cas  que 

;>5rabfciit  fe  repréfente,  à  lui  faire  rofti- 

î^tution  telle  que  de  droit  y^.  L'arrêt  fut 

rendu  au  rapport  de  M.  Dreux.  Con/iil^ 

n\  1907  y  pag.  442. 

S.  L'efpece  fuivante  eft  très -remarqua- 
ble y  en  ce  que  la  queftion  y  a  été  décidée 
contre  un  créancier  d  un  aijene ,  &  qu'elle 
eft  en  conféquence  propre  à  détruire  les  \ 
préjugés  réfultans  de  quelques  anciens  9Xr 
rets  rendus  en  pareille   drcoiiftance  ,  6c 
auxquels  on  ne  doit  pas  s'arrêter.  Niœ-  i 
las  Cambronne  ,   iîls   de  Nicolas   Cam- 
bronne ,  marchand  à  Cambray ,  s  oA fente 
fubitement  en  171 3,  après  avoir,  dès  le 
mois  de  décembre  1701 ,  conftitué  i  yu  liv. 
de  rente,  au  principal  de  3000  liv.  à  la 
Dame  de  Langellerie,  fous  feing  privé.  Le 
14  août  17 1)  Ion  père  décède ,  après  avoir 
par  un  teflament  du  28  avril  précédent,  io£ 
rimé  fes  fept  enfkns  légataires  univerfels ,  à 
la  charge  d'employer  chacun  un  fepriéme 
de  leur  legs  en  acquifition  de  fonds,  defquels 
la  jouiffance  appartiendra  à  Nicolas  Cam- 
bronne iij/2/i^ ,  slU.  revient,  &  la  propriété 
i  fes  enfans  nés  &  à  naître ,  &  à  leur  dé- 
I  faut ,  aux  fept  autres  enfans  du  teftateur. 
1  Le  partage  fut  fait  fans  laiifer  de  part  à  l'ab- 
\  fent  préfumé  mort ,  dans  la  famille.  Au  mois 
'd*oétobrc   1714.,  Jean  Target,  oncle  de 
ïaifent ,  décède  après  avoir  nommé  Aniie 
Cambronne  femme  Desjardins,  fa  nièce, 
.  légataire  oniverfelle ,  à  la  charge  de  payer 
\  Î40   fetiers  de  bled  par  an  à  fon  neveu 
cbftnt  y  s'il  reparoît ,  dont  lui  feul  pourra 
.former  la  demande-,  finon  aux  enfans  d'i- 
ccliû ,  s'il  en  a.  Cet  oncle  laiflbit  entr'au- 
i  très  biens ,  des  fiefs  &  rotures  fujets  aux 
:  xéferves  coutumiercs. 

.  En  cet  état,  les  repréfentans  la  Dame 
^  Langelleriey  demandent  cofioreles^  bé«- 
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ririers  Cambronne ,  St  contre  la  légataire^ 
de  Target ,  à  être  payés  fur  les  portions  hé- 
réditaires de  leur  débiteur  aJbfent ,  dans  les 
fucceilions  de  fon  père  &  de  fbh  oncle  ; 
c'eft-à-dire,  fur  fa  légitime  dans  la  pre- 
mière fucceflion ,  8c  lur  les  réferves  cou- 
tumieres  dans  la  féconde.  Tous  les  dé- 
fendeurs foutenoient  aue  ï abfent  avoit  ét^ 
incapable  d'acquérir  acs  le  mqment  de  Gi 
difparutibn  ,  &  que  par  conféauent  il  n'a- 
voit  pas  pu  pronter  des  libéralités  de  fon 
père  ni  de  celles  de  fon  oncle.  Les  héri- 
riers  du  père  ajou^oient ,  qu'en  tout  cas  les 
créanfciers  de  Tablent  ne  pourroient.  fe 
pourvoir  que  fur  les  bdeps  de  la  fuccjeâîon 
de  l'onde  ,  pai:çe  que  ceu^  du  père  époient; 
fubftitués  aux  enfa^is  de  J'abîent,  &  \ 
leur  défaut ,  aux  autres  héririers  du  père 
teftateur. 

Le  prévôt  de  Saint-Quentin  avoit  or- 
donné querles  défendeprs  ^uftifieroient  du 
décès  <fc.  Xjfifitnt ,  ilnou;  q/ie  les  crégn- 
çlS^  l^roîent  .^ajés  .\rfemlCfertl5nt  furies 
îëlêrves'des  Liens  d^oncle,  Si  fûbïîdlai* 

etnënV^^  I^^^  I^  Le  24 

juillet  1733,  leT)aiIIy  du  nicme  lieu  dé- 
bouta les  créanciers  de  toutes  leurs  de- 
n)andes.  .1 

'Sur  l'appel  en  lia.  coun,  H  fut  ordonné  f 
que  la.  fent^ce  du  24  juilj^  1753  for- 
tiroir  effet;  les  'créanciers  furent  débou- 
tés de  leurs  demandes ,  faùf  néanmoins 
à  eux  à  exercer  leurs  droits,  dans  le  cas 
où  ils  juftifierôient  que  Nicolas  Cam- 
bronnlê  fiils  auroit  flirvecii  à  Nicolas  Cam- 
bronne  fbif  père  »  ou  à  Jean  Target  » 
curé  de  Notre-Dame  de  Saint -Quentin, 
fon  oncle;  fur  le  furpjius  des  demandes 
les  parties  furent  mifes  hors  de  cour.  Jugé 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes , 
le  21  mars  1737,  au. rapport  de  M,  le 
Clerc  de  Leffeville.  Aux  juges ,  foL  2 1  S. 

^.  Quatre  fentences  rendues  au  chatclett 
de  17^1  à  17^5 ,  &  dont  on  va  détail- 
ler les  efpeces,  achèveront  de  démontre^ 
que  les  principes  que  nous  avons  établis  5 
font  confkaés  par  la  jurifprudence  la  plus 
confiante. 

10.  La  première  eft  du  19  février  17^1. 
Le  fiour  Duroux  Defnonville  décéda  en 
.17^0,  laiÛant  pour  préfomptifs  héritiers, 
le  fîeuc  DurouXi  fon  neveu  9  abfent  alors 


?» 

depuis  17  ans,  8c  à  fbn  défaut  les  De 
moîfelles  Defmenons.  La  Demoifeile  Con- 
tugy  &  le  fieui  Duchefnoy,  préfomprifs 
héniiers  de  ïaifent ,  s'étanr  fait  envoyer 
en  poiTcflion  de  fes  biens  ,  fe  préfentc- 
rent  en  {on  nom ,  pour  tecucillir  la  fuc- 
cefnon  du  fîcur  Duroux  Defhonville.  Les 
Demoifelles  Defmenons  «  plus  proches  pa- 
xenres  de  celui-ci ,  "fe  préfenterem  auiTi  , 
&  fourinrent  qu'elles  dévoient  exclure  les 
préfomprifs  héritiers  de  ^ahfent  ^  qui  n'a- 
voir pas  fuccédé  à  fon  oncle ,  puifqu'on  ne 
prouvoit  pas  qu'il  éxiftat  à  l'époque  de  la 
mort.  La  lentcnce  rendue  le  I9revrieri7tfi, 
fiir  les  conclufions  de  M.  de  Meulan ,  avo- 
cat du  Toî ,  prononça  contre  ceux  qui  fè 
préfentoienr  au  nom  de  ïabfent  ;  elle  ad- 
jugea la  fucceflSon  aux  Demoifelles  Def- 
menons. 

II.  La  féconde  fentence  eddu  23  avril 
17^1  ,  fur  appointement  à  mettre  ,  au 
lapport  de  M.  Huernei  Toiiflâinr  Marie 
&  fa  femme  avoient  en  quatre  ehfàn*. 
Un  d'eux  i'aifenta  avant  la  mort  de  fes' 
pere  &  mcre;  les  trois  enfâns'préfens,  en 
partageant  entr'eux  les  fucceflîons  de  leurs 
parcns,  firent  pour  Vai/ent  une  quatriè- 
me part,  du  montant  de  laquelle  ils  fe 
firent  envoyer  en  polfefllon.  Une  des 
Iceurs  décéda  enfuite,  après  avoir  inftitué 
légataires  univerfeis  fon  frère  &  fa  fœur 

Eréfens  ,  &  auffi  fon  frère  abftnt ,  fous 
i  condition  que-  s'il  ne  reparoifibit  pas , 
ià  part  dans  le  legs  unîverfel  appartien- 
droit  aux  deux  légataires  ptéfens.  La  fé- 
conde ftrur  ,  qui  avoit  recueilli  partie  de 
ce  legs  unîverfel ,  étant  elle-même  décé- 
dée y  en  laifTant  Ion  mari  donataire  uni- 
Terlèl  de  fes  biens  ,  fuivant  fon  contrat 
de  mariage,  il  s'éleva  conteftarion  entre 
ce  mari  &  le  frère  préfent.  Celui-ci  vou- 
loir que  fon  frère  aàfent  ffit  réputé  avoir 
toujours  vécu ,  &  à  ce  titre  avoir  recueilli 
là  part ,  d'abord  dans  les  fuccedîom  pa- 
ternelle &  maternelle ,  enfùite  dans  le  legs 
univerfel ,  &  avoir  tranfmis  le  tout  à  lui 
comme  à  fon  héritier  ptéfomprif,  envoyé 
en  poneflîon  de  les  biens.  Le  mari  dona- 
tajre  foutenoit  au  contraire  que  Yab/ent 
n'ayant  pas  paru ,  n'avoit  recueilli  ni  la 
lucceffion  de  fespete  &  mère,  ni  le  legs 
iBùveifel  de  ià  uxui ,  d'où  il  coocluoii 
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que  tout  ce  dont  fa  femme  avoir  joui ,  : 
nom  de  fon  frère  oA/ênr,  lui  avoir  técl-J) 
lement  appartenu  à  ritre  de  propriéraircB 
&  fè  trouvoit  par  conféquent  compris  àaiitUiA 
le  don  univcriêL  La  fentence  du  n  avili^f 


17^1  adopta  ces  moyens  &  prononça  ea'/^ 
laveur  du  mari. 

II.  Larroifiémefentenccaécé  auffi  rcn-" 
due  fur  vu  de  pièces,  au  rapport  de  M.*W5I 
FolTeyeuxi  elle  eft  du  4  juin  lys^.  Uno/^ 
Demoifeile  Didelot  .débitrice  de  M'  BaQ-  _Q 
ly ,  procureur  au  châtelet ,  Ivi  avoit  dële-v 
gué  pour  paiement  de  fa  créance ,  les  Iruiti  jTjÊ 
de  biens  dont  elle  s'étoit  (ait  envoyer  ctt  ""^ 
polTelTIon,  comme  appartenans  à  un  dft^^ 
fes  fteres  a6/ënr.  La  Demoifeile  Diddot 
meurt  i  deux  fœurs  qui  lui  furvivoienr  pré-iî 
tendent  qu'elle  n'a  pas  pu  abandonner  d 
biens  appartenans  à  fon  frète  abftm  :  t 
les  demandent  que  ces  biens  leur  foienU 
remis  libres  au  nom  de  l'aifent ,  &  com-j 
me  envoyées  elles-mêmes  en  poffefnon  c 
Ces  droits.  Le  fils  de  M'  fiailly ,  Ton  hé- 
ritier ,  fourient  au  contraire  que  les  biens ^1 
fur  les  revenus  defquels  k  Dcmoildlli^  Di-  * 
delot  avoit  fait  à  Ibn  peie  une  délégarion» 
dévoient  être  tranfrnis  à  fes  bériners  Sc 
ayant  caulê ,  pour  être  par  eux  poiledés 
au  même  ntre  &  de  la  même  manière 
qu'elle  les  poffi^it  elle-même.  La  kn-> 
tence  pionoaça  en  faveur  du  fils  de  M* 
Bailly. 

I].  La  quatrième  fentence  eft  du  ji 
janvier  17*5  ;  elle  a  été  rendue  à  l'au- 
dience ,  conformément  aux  concluions  de 
M.  de  la  Porte  de  Meflay  ,  avocat  du 
roi.  11  s'agiiToit  de  la  délivrance  d'un  legs 
univerfeL  Le  fieur  Dcrigoin  d'HauteviUe, 
par  fon  teflamcnt  du  premier  mars  i7£o» 
avoit  inftimé  deux  de  fes  couânes  &  une 
Demoifeile  Fleuriaux,  fes  légataires  uni- 
verfclles  de  la  moitié  de  fes  biens;  quant 
à  l'autre  moirié  ,  il  en  avoit  difpofë  en 
&veur  du  fleur  Derigoin  foo  oou&i,  Ërere 
de  fes  deux  coutînes  ,  abfint  depuis  10 
ans  :  &  il  avoit  ordonné  que  fi  celui-ci 
n'étoit  pas  vivant  au  moment  de  fon  dé- 
cès, le  legs  fait  à  fon  profit  accroîtroic  aux 
premiers  legs  qu'il  avoir  faits.  La  Demoi- 
lelle.  Fleuriaux  ayant  friit  aifigner  les  deux 
coufines, comme  héritières  préfomprives  du 
teftitfiur ,  poux  qu«Ues  iui  délivniûèu  lit 
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tiers  de  la  totalité  des  biens  de  la  fuccef- 
fion,  celles-ci,  qui  setoient  fait  envoyer 
en  pofTelIion  des  biens  de  leur  fîrere  ai- 
J^j  foutinrenr  qu  elles  dévoient  prendre 
de  (on  chef,  la  moitié  des  biens  compris 
dans  la  difpofition  faite  à  Ton  profit.  La 
Demoifelle  Fleuriaux  démontra,  au  con- 
ttaiie  ,  d après  les  principes    que  Ion  a 
apof^,  que  le  (leur  Derigoin  étant  aS- 
fini  depuis  vingt  années,  lans  quon  eût 
iBçu  de  fes  nouvelles ,  ne  pouvoir  pas  re- 
cueillir, le  legs  univerfel  porté  en  fa  fa- 
Teur  dans  le  teftament  du  fieur  Derigoin 
.  •  d'HauteviUe.   La  fentence  ,    en  adoptant 
5;'  fe  moyens  ,   lui  fit  délivrance  pure    & 
•^   fimple  d'un  iîxiéme  des  biens  clu  tefta-* 
r  ;   teor,  &  d'un  autre  fixiéme ,  à  la  charge  de 
.:  •   donner  caution. 

>  -  14,  Voici  encore  le  difpofitif  d  une  fen- 
tence rendue  au  châtelet,  le  zo  mai  1778  , 
'  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  du 
foi  9  fur  requête  préfentée  par  Demoi* 
IcUc  Charlotte  Perichon,  veuve  du  fieur 
Antoine-François  de  la  JBuxiere ,  bourgeois 
de  la  ville  de  Bourges ,  au  nom  &  com- 
me tutrice  de  Marie  SoUange  de  la  Bu- 
xiere  fa  fille  i  cette  requête  tendante  à  faire 

I  ?  déclarer  la  mineure  feule  héritière  du  fieur  1 

II  Thomas  de  la  Buxiere  fon  oncle  paternel,  r 
'l  au  moyen  de  ïai/ence  connnue  de  Ro-  t 

bcrt  de  la  Buxiere  fon  firere. 

ce  Nous  difons ,  qu  attendu  labfence  de 

»>  Robert  de  la  Buxiere  ,  Marie  SoUange 

3îde  la  Buxiere  fa  fœur  eft,  &  lavons  dé- 

djdarée  feule  héritière  de  Thomas  de  la 

dsBusdere  fon  oncle,  pour  par  elle  jouir, 

»&ire  8c  difpofer  comme  de  chofe  à  elle 

9>appartenante ,  à  compter  du  jour  de  fa 

>>  majorité ,  des  biens  compofant  la  fuc- 

^cedxotï  de  Thomas  de  la  Buxiere  \  en 

,»conféquenceautorifonsla  fuppliante ,  en 

!.3> qualité  de  tutrice  de  ladite  mineure   fa 

:» fille,  à  fe  mettre  en  pofleffion  de  toute 

j»ia  fuccefiion ,  à  en  recevoir  tous  les  ca- 

i'spitaux  &  arrérages  m.  Les  autres  difpo- 

iitions   de  cette  fentence  ne  font  que  des 

fuites  néceffaires  des  premières. 

15.  Tous  ceux  qui  ne  prennent  point 
de  part  en  la  léfi;itime ,  félon  Ricard , 
Traité  des  donations , /j^r/'.  3  ,  n?.  ios(jy 
foit  qu'ils  en  foient  exclus  à  caufe  de 
kus  incapadcé^  foit  qu'ils  y^ayenc  renoncé 
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purement  &  fimplement ,  ne  doivent  poiiK 
erre  comptés  pour  fcire  leftimarion  de  la 
légitime ,  &  Içurs  parts  acaoiffent ,  ou  plu- 
tôt ne  décroîflent  pas  aux  portions  des 
enfans  légitimaires.  Ce  qui  eft  dit  ici  de 
reniant  incapable  de  prendre  pan  en  là 
légitime,  doit  s'appliquer  à  ïabjent^  fuivant 
les  principes  que  1  on  vient  d'établir.  Ce- 
pendant Bretonnier,  Queftions  alphabétir 
aues,  veiio  Abftnt  y  ch.  2  ,  cité  un  arrêt 
u  parlement  de  Touloufe  qui  a  jugé  di& 
féremment. 

Il  réfulte  auflî  des  mêmes  principes ,  que 
l'inftitution  du  fils  de  famille  abjentj  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  tellement  né^ 
ceflàire  que  fon  défaut  fufïife  pour  faire 
déclarer  nulles ,  dans  toutes  fortes  de  cas» 
les  difi>ofitions  univerfeiles  contenues  dims 
un  teftament.  Seulement,  ce  retour  de  Tab- 
fent  prétérit  donneroit  lieu  de  prononcer 
la  nullité  de  femblables  difpofinons  ,  en 

S>roduifant  à  cet  égard  le  même  efièt  que 
a  naiffance  d'un  poflhume.  Ainfi  jugé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rapporté 
par  Bretonnier ,  au  même  endroit.  Au  fur- 
plus,  voyez  le  mot  Prétérition^ 

§  III.  I.  C'eft  à  l'autorité  de  la  luftice 

au  il  faut  avoir  recours  pour  fiippleer  au 
éfaut  des  abfens ,  dans  tous  les  aâes  qui 
ne  fouifirent  point  de  retardement,  &pour 
lefquels  on  a  befoin  de  leur  confentement. 

2.  Les  enfans  mineurs  qui  veulent  fe  ma- 
rier durant  Tabfence  de  leurs  père  &  mère , 
peuvent  donc  s'y  faire  autorifer  par  un 
avis  de  parens  ou  d'amis  afièmblés  en  lliô^ 
tel  du  juge. 

3 .  On  doit  en  général  dans  le  cas  de  Yab^ 
fence ,  de  même  que  dans  le  cas  de  la  mort 
du  père  ou  de  la  mère ,  nommer  un  tu- 
teur ou  un  curateur  à  leurs  enfans  mineurs. 
Voyez  fur  ces  deux  articles  Bretonnier  , 
Queftions  alphab.  vtrbo  Abfenty  ch.  2.  Cet 
auteur  penfe  que  dans  les  refibrts  des  par* 
lemens  où  le  mariage  n'émancipe  pas ,  fi 
le  père  abfent  revient  après  le  mariage  de 
fon  fils  contradé  durant  fon  ab/ence ,  ce- 
lui-ci ne  rentrera  point  fous  fa  uuiflance, 
parce  que  peut-être  les  parens  de  fa  fem- 
me n  auroient-ils  pas  confenti  au  mariage 
s'ils  avoient  cru  qu'il  ne  dût  pas  reftcr  li- 
bre ;  mais  cette  raifon  eft-elle  bien  fo* 
lidei 
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4.  La  femme  d'un  nbfent  eft  obligée 
en  général ,  faute  de  pouvoir  prouver  fa 
mort  p  à  fe  Édrc  autoriser  par  le  juge  dans 
tous  les  cas  où  elle  auroit  beibin  de  l'au- 
torifation  de  fbn  mari;  mais  M.  Pothier, 
Traité  de  la  puiflancc  du  mari ,  n^.  zj , 
penfc  qu'il  faut  excepter  de  la  rigueur  de 
cette  règle ,  les  aâes  de  fimple  admini- 
ftration,  pour  chacun  defquels  il  feroit 
bien  diffiale  de  la  fuivre.  Voyez  Ahftnct 
du  mari  ou  de  la  femme  ^  article  fécond  y 

§  ni. 

%  IV.  I.  Lorfqu  un  juge  ou  un  magiflxat 
eft  obligé  d'interrompre  fon  fervice,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  les  loix  ou  l'u- 
fagc  déterminent  par  qui  il  doit  être  rem- 
placé. En  général ,  dans  les  compagnies, 
c'eft  le  rang  d'ancienneté ,  à  défaut  de  la 
prééminence  du  titre  ,  qui  décide  à  qui 
il  appartient  d'en  remplacer  le  ùitîahfenu 
Quand  tous  ks  ofEciers  qui  compofent  le 
fiege  font  ahfens  ,  c'eft  aux  gens  du  roi 
d'sioord  que  leurs  fondions  font  dévo- 
lues \  à  défaut  de  ceux-ci  c'eft  aux  plus 
anciens  avocats  du  fiege ,  &  enfin  à  dé- 
faut de  ces  derniers  ,  c  eft  aux  plus  anciens 
praticiens.  Voyez  \ts  détails  de  cette  ma- 
tière au  mot  jufie ,  &  dans  les  articles  par- 
ticuliers concernant  les  divers  officiers  de 
judicature. 

Quant  aux  fondions  ordinaires  des  gens 
du  roi ,  voyez  au  mot  Gens  du  Roi. 

2.  Suivant  l'ordonnance  de  Charles  VII, 
de  l'an  144^,  rapportée  par  Loifeau,  Des 
offices ,  liv,  t  ^  en.  /  o ,  n**.  p  ,  l'efpacç 
de  cinq  ans  fuffit  pour  que  le  droit  en  un 
office  puiflfe  être  prefcrit  fur  celui  à  qui 
îl  appartient,  &  qui  nen  remplit  pas  les 
fondions.  Lors  donc  qu'un  officier  difpa- 
roît  de  manière  à  faire  douter  s'il  exifte, 
le  roi  eft  dans  l'ufage  de  commettre  quel- 
qu'un à  fa  place ,  &  après  cinq  ans ,  ce- 
lui qui  a  été  ainfi  commis,  ou  tout  au- 
tre, peut  ctrc  pourvu  de  l'office  à  titre  per- 
pétuel, &c  Vahjent  eft  privé  par-là  du  droit 
d'y  rentrer  à  fon  retour.  Mais  par  rapport 
aux  offices  vénaux,  Téquité  exige  que  les 
provifions  n'en  foîent  accordées  qu'à  la 
charge  d'en  rembourfer  le  jufte  prix  à  Vab- 
fint ,  ou  à  ceux  qui  le  repréfentent. 
•  3.  Le  8  mars  1717,  M.  le  procureur  gé- 
néral repréfenta  à  la  cour ,  que  depuis  le  i  z 
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fcptembre  précédent ,  Nicolts  LtllemaiA 
|>rocureur  au  parlement ,  s'étoit  ahfenté  <fe 
la  maifon  où  il  avoit  laiffè  une  femme  6c 
un  enfant',  &  qu'à  compter  de  ce  jour  on 
n'avoir  reçu  aucunes  nouvelles  de  lui;  que 
fa   femme  s'étoit    auffi  abfentéc   depuis 

Quelque  temps,  &c.  d'où  il  étoit  réfultédes 
éfordres  auxquels  il  étoit  néceilàire  de 
remédier.  En  conféquence  fur  fes  conclu* 
fions,  ce  la  cour  arrêta  &  ordonna  qull 
33  ne  feroit  plus  fait  aucunes  pourfuites  ni 
^procédures  contre  Lallemant ,  comme 
3)  procureur  des  parties  pour  lefquelies  il 
3)Occupoit,  &  que  les  parties  adverfes  qui 
33  voucuoient  continuer  leurs  pourfuites ,  fe- 
»roient  tenues  de  faire  donner  des  aflSgna- 
33  rions  en  conftitudon  de  nouveau  procu- 
3>reur-,  &  que  pour  pourvoir  à  la  sûreté  & 
jîconfervation  des  titres  &  papiers  de  l'é- 
33  rude  de  Lallemant,  ils  feroient  remis  dans 
33  un  ou  plusieurs  coffires,  fermans  à  clef, 
33  qui  feroient  portés  dans  la  chambre  de  la 
3>facriftie  au  palais,  ou  autres  lieux  corn- 
33 modes,  dans  lefquels  les  procureurs  de 
33  communauté  mettent  ordinairement  les 
33  titres  &  pièces  de  leur  communauté  \ 
33  que  les  clefe  des  coflfres  refteroient  entre 
33  les  mains  des  procureurs  de  communau- 
3) té,  du  tout  inventaire  préalablement  fait 
33 par  les  procureurs  de  communauté,  des 
33 papiers  &  procédures  de  Lallemant,  fui« 
33vant  &  de  la  manière  qu'il  fè  pratiqua 
33  ordinairement  lors  de  la  vente  des  pra- 
33  tiques  de  procureurs  >  le  tout  en  pré- 
33fence  de  de  Bieme ,  qui  feroit  tenu  de  re- 
33préferiter  la  clef  de  l'étude  &  chambre 
33  où  étoicnt  les  papiers ,  duquel  état  &  in- 
93  ventaire  de  papiers  il  feroit  fait  deux  dou- 
3>bles  ,  dont  l'un  feroit  mis  dans  le  coffte 
33 avec  les  papiers,  &  l'autre  refteroit  entre 
33  les  mains  du  greffier  de  la  communauté 
33 des  procureurs,  après  lequel  inventjdre, 
33  &  que  les  papiers  auroient  été  mis  dans 
33 un  oupluheurs  coffires,  ils  feroient  tranf^ 
33  portés  dans  la  chambre  de  la  facriftîe 
33  ou  autre  endroit ,  qui  feroit  indiqué 
33 par  les  procureurs  de  communauté,  dont 
33  il  feroit  dreffé  procès -verbal  par  Pechot 
33  Huiffier  ,  que  la  cour  commit  à  cet 
33  effet  :1a  copie  duquel  proccs-verbal  feroi 
33  donnée  à  de  Biernc,  pour  fa  décharg 
33 des  clefs  ,  &c  l'original  remis  entre  1< 


M  des  procureurs  de  communauté  : 
)nnc  en  outre  la  Cour ,  que  lorfqu'il  fc 
entera  des  parties  qui  voudront  retirer 
itrcs  &  pièces  qui  peuvent  leur  ap- 
enir,  les  procureurs  de  communauté 
m  ouverture  des  cofftes  &  armoi- 
&  perquifition  des  titres  &  pièces 
feront  demandés  ;  qu'il  fera  par  eux 
lutre  perfonne  qu'ils  choifiront,  dreilé 
némoires  de  frais  qui  fe  trouveront 
,  &  lefdits  frais  reçus  par  le  gref- 
de  la  communauté ,  &  lous  les  quit- 
us qui  feront  vifées  des  procureurs 
communauté  ,  pour  les  deniers  en 
:édans ,  être  remis  à  qui  il  appartien- 
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»dra,  fur  lefqucls  deniers  fera  préalabl- 
ement pris  ce  qui  £è  trouvera  avoir  été  dé- 
»bourfe  pour  l'achat  des  cofires  &  armoi- 
M res,  arrangement  &  tranfport  des  papiers, 
>3  &  à  l'égard  des  décharges  qui  feront  don- 
»  nées  par  ceux  auxquels  les  papiers  feront 
3) rendus,  il  fera  fidc  une  liafk paniculiere» 


>3  qui  fera  enfermée  dans  les  cofires  &  ar- 
33  moires  »  -,  enfin  il  fut  ordonné  ce  que  Tar- 
dsrct  feroit  lu  &  publié  à  la  communauté 
33  des  avocats  &  procureurs  de  la  cour  3^ . 
Le  (leur  de  fiieme  qui  y  eft  nommé  , 
avoir  été  établi  gardien  des  meubles  &  dSèts 
de  Lallemant ,  lors  de  la  faifie  qui  en  avoit 
été  faite  à  la  requête  d*un  de  fes  créanciers. 


ABSENCE  Article  //p;  concernant  Us  biens  des  abfens. 

Voyez,  I**.  SucceJfioH.  i**.  Chef  es. 
SOMMAIKES. 

De  V adminiftratlon  &  du  partage  provijionnel  &  définitif  des  biens  de  Z'abfcnt» 
Moyen  Jimple  de  ré  foudre  plujieurs  quefiions  difficiles* 
A  quel  domicile  /'abfent  doit-il  être  offigné. 


•  i«  Suivant  les  principes  établis  dans 
le  précédent,  \ abfent  neft  ni  pré- 
vivre ,  ni  préfumé  mort  :  c'eft  à  ce- 
ui  a  intérêt  qu'il  foit  vivant  à  prou- 
\  vie,  de  même  que  c'eft  à  celui  qui 
rêt  qu'il  foit  mort  à  prouver  là  mort; 
comme  l'âge  de  cent  ans  accomplis 
plus  long  terme  de  la  vie  ordinaire 
lonune,  après  cent  années  écoulées 
s  la  naiifance  de  ï abfent  ^  toute  ef- 
ce  de  fon  retour  eft  perdue  &  fa  mort 

Çirdée  comme  conflhante. 
orfquune  fois  ïabfent  eft  regardé 
unment  comme  n'exiftant  plus,  il  de- 
abfolument  néceflaire  de  fixer  pré- 
ent  l'époque  de  fa  mort,  afin  de  dé- 
ner  à  qui  fa  fuccellîion  doit  être  dé- 
,  &  le  danger  qu'il  y  aurok  à  faire 
idre  d'opinions  arbitraires,  la  déci- 
d'un  point  fi  important,  exige  que 
uive  dans  cette  matière  une  règle  fixe 
nftante ,  plutôt  que  de  fe  déterminer 
chaque  cas  particulier ,  d'après  des 
mptions  fondées  fur  une  multitude 
njon<5hires  &  de  circonftances  quipcu- 
variex  à  l'infini  Du  iour  que  rai>fent 


n'a  plus  donné  de  fes  nouvelles  ,  on  na| 
aucune  preuve  qu'il  ait  continué  à  exifter, 
Perfonne  ne  peut  donc  prétendre  que  fa 
fucceffion  s'eft  ouverte  à  une  époque  poC- 
térieure  à  celle  à  laquelle  il  a  difparu; 
car  il  faudroit  prouver  qu'il  a  vécu  au- 
delà  de  cette  époque,  &  on  ne  peut  pas 
le  prouver ,  puifque  la  fuppofition  eft  que 
depuis  cette  époque   on  n'a  eu   aucune 


que  la  juftice  défère  fa  fucceffion,  en  éta- 
bliflant  à  cet  efièt  une  fidion,  en  vertu  de 
laquelle  il  eft  réputé  mort  dès  cette  épo- 
que. Voyez  les  arrêtés  de  Lamoignon ,  ti- 
tre des  Abfens. 

Pour  concilier  la  fiâîon,  dont  il  s'agît,, 
avec  les  principes  que  nous  avons  établis  ci- 
devant,  il  faut  obferver  qu'on  ne  l'admet 
qu'à  l'époque  à  laquelle  la  mon  Atïabjfene 


commence  à  être  regardée  comme  certaine  , 
c^eff^-a&ci  après  cem. ans, révolus  depuis  fa 
nàîflMce."Mais  il  en'réiïike  pourtant  que, 
dêsISs  premières  années  qui  fuivent  la  difpa- 
rution  de  ïabfent  y  lesparens  que  nous  avens 


1<s 
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déCignés ,  font  regardés  comme  deftinés  à    delemcnt  ;  par  l'arricle  fuivant ,  elle  or- 
•  •  "      ''         "        '  ^ '-'^     ' la 


lui  Iiiccéder ,  &  qu'en  conféquence  c  eft 
à  CCS  parens  ,  ou  à  ceux  à  qui  ils  ont  tranf- 
niis  leurs  droits  ,  que  la  Juftice  accorde 
cxclufivement    ienvoi  en  pofTeflîon    des 


donne  que  1  abfent  fera  réputé  vivre  qua-» 
rante  ans  après  fa  difparution  ,  &  qu  a- 
près  ce  temps  il  fera  préfumé  mort. 
6.  Le  parlement  de  i  ouloufe  n'accorde 


biens  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après.  Tel  efti ,  lenvoi  en  pofleQion  qu  après  neuf  années 

)uvél  d'ai/ince  y  fuivant  les  arrêts  rapportés  par 


lufage  confiant  &c  fuflîfammcnt  prouvé 
par  plufieurs  arrêts  que  cite  Bretonnier , 
vcrio  Abfent  j  ch.  j  ,  &  entr  autres  par. 
celui  du  23  mars  1^88  ,  rapporté  dans  1  ar- 
ticle précédent,  §.  II,   n°.  7. 

3.  A  Tinftant  où  une  perfonne  difpa- 
roît  de  la  fociété ,  ceux  que  la  loi  appelle 


Maynard ,  liv.  2  ,  ch.  37.   Le  parlement 
de  Bretagne  exige  dix  ans  félon  les  ar- 
rêts rapportés  parDevolant,  vcrbo  Ab-^ 
fence. 

7.  Dans  les  coutumes  muettes»  il  Êtuc 
confulter  lufage  particulier  de  chaque  fie-. 


à  lui  fuccéder ,  &  qui  ont  feuls  alors  in-<  ige.  Au  châtelet,  lenvoi  en  poiTemon  ne. 

térêt  &  qualité  pour  agir  >   doivent  faire  |  s  accorde  qu  après  trois  ans  ^ahftnce  aa 

conftater  fon   abfence ^   fuivant  la  forme  i moins  ,  &  Tufage  ordinaire  eft  doblieet 

marquée  dans  larticle  précédent  ,  §  II,  |rhéricier  à  donner  caution  de  reftituer  les 

n**.  I ,  &  enfuite  préfenter  requête  au  juge ,  îfonds  &  les  ficuits  ,  en  cas  de  retour  de 

pour   faire  nommer   un   curateur  qui  fe  ^V abfent. 

charge  de   râJmmiftratipn   des   biens  de  Voyez  ce  qui  concerne  la  forme  de  Ten- 

ÏTtbfent.  Ce  curateur  doit  faire  appofer  les  voi  en  pofrerfîon ,  au  mot  Envoi  en  pof 

fceltés   fur  \ts  effets  de  V abfent  ,    &  en  fcjfion  ;   au  mot  Pojfejfion  de  biens  ,  ce 

#     •            «     •            •                        •                 A               1I1*     *                      I'  •                         11               /T*              11*                 •                        /T*  /* 


açHiiriinranon  aux  parens  qui  font  envoyés  faire. 

^''poflçflÎQn.  8.  Il  fufïît  dobferver  id ,  que  ce  n'eft 
'^  4.  il  n'y  auroit  pas  lieu  de  nommer  un  :qu  après  cent  ans  révolus  depuis  la  naif- 
femblable  curateur ,  fî  ïabfent  avoit  don-  rfance  de  V abfent ,  que  les  héritiers  devien- 
ne y  avant   fa  difparution ,  fes  pouvoirs  à  nent  propriétaires  de  fes  biens ,  dont  ils 
auelqu  un  pour  gérer  fes  affaires  >  mais  le  n'ont  jufqu  alors  que  la  fimple  poffef&on» 
.  h)ndé  de  procuration  de  X abfent  eft  obligé  En  attendant  ce  moment ,  la  propriété  eft 
ide  rendre  compte  à  ks  parens  lorfquils  .placée  fubfîdiairement  ,  &  au  défaut  de 
Mont  envoyés  en  polTertîon  de  fes  biens.  \ abfent  dans  la  main  &  fous  la  garde  du 
*"5. 'Quelques  coutumes  ont  fixé  le  ter-  [Souverain.  Jufqu  a  ce  que  ffl^/^nr  ait  pu  ar- 
me après  lequel   les  parens    de    ïabfent  teindre  fa  centième  année  ,   fes  héritiers 


{meuvent  demander  à  être  envoyés  en  pof^ 
èffion  de  fes  biens.  La  coutume  d'Anjou, 
lart.  26g y   Se  celle  du   Maine,  art.  28 j y 
îles  y  admettent  après    fept  ans    écoulés 
I  depuis   le    commencement   de  Xahfence\ 
i  celle  de  Hainaut,  ch.pSy  art.  2  &  fuiv. 
Me  contente  de  trois  ans  ,  mais  elle  veut 
que  f  héritier  donne  caution  \  celle  de  Va- 
llencicnnes.  art.  103  y  exige  auflî  une  cau- 
':ion   de  1  héritier,  &  en  outre  un  délai 
le  fept  an^  \  enfin  la  coutume  de  Liège, 
^ch.    1 1  y   art.  1 0  y  admet  les  héritiers  les 
plus    proches    de    ïabfent    à    fe     rendre 
gardiens   de  fes  biens   dès    le    commen- 
cement de  l'abfcncc ,    en  faifant  ferment 
16c  çipnnaac  caution  de  Içs  admiuifher  fi- 


n  ont  donc  pas  la  faculté  de  difpofer  de 
fes  biens  comme  de  leur  propre  chofe,  & 
ils  n'en  font,  pour  ainfî  dire,  que  les  dé- 
pofîtaircs  \  c'cft  ce  qui  a  été  clairement  dé- 
cidé par  l'arrêt  dont  nous  allons  rapporter 
lefpece. 

^.  Le  5  juillet  171^,  les  héritiers  d*Ifî- 
dore  Boucner.,  abfent  depuis  vingt -fcpc 
ans ,  fe  firent  envoyer  en  pofleffion  de  les 
biens.  Plus  de  trente  ans  après,  en  175^ » 
deux  d'entr'eux  provoquèrent  la  licitation 
de  trois  maifons ,  dans  lefquelles  ïabfent 
avoit  fa  part,  &  comme  ils  avoient  in- 
tention de  s'en  rendre  adjudicataires,  ils 
formèrent ,  au  châteler ,  une  demande 
tendante  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  ks 

niâifons 
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rtt  ne  fuflent  vendues ,  qu'à  la  charge , 
s  adjudicataires ,  de  retenir  en  leurs 

le  cinquième  appartenant  kïa6/intf 

payant  les  intérêts  aux  parties  en- 
s  en  poffelfion.  Ces  conclufions  fu- 
idoptees  par  une  fentence  contradi- 
du  2^  novembre  17^0,  qui  fut  con- 
^  par  arrêt  rendu  le  2 1  juillet  17^2 , 
rmément  aux  conclufions  de  M.  Sc- 

Plaidoyries ,  foL  340. 
jugement  efl:  d'autant  plus  remarqua- 
qu  en  17^2  Ifidore  Boucher  auroit  eu 
le  quatre-vingts  ans. 

Il  eft  cependant  indubitable  que  la 
Eon  des  biens  de  ïaifene  eft  tranf- 
Ic  par  voie  de  fucceflïon ,  de  même 
K^  autre  droit  incorporel  ,  d'où  il 
uc  les  héritiers  de  celui  qui  en  jouit 
ucîUent  &  en  font  faifis  à  l'inftant  de 
rt,  ainfi  que  de  tout  ce  qui  lui  appar- 

fieur  Âflêlin,  marié  à  Paris  en  1737, 
e  (on  mariage  un  fils,  apràs  la  naif- 

duquel  il  difparut  pour  toujours.  Sa 
décède  en  174^,  &  lui  laifle  par  ref- 
it tous  fes  biens ,  confiftant  en  un  mo- 

confidérable ,  à  charge  de  fubftitu- 
u  profit  de  fes  petits  enfans.  La  fem- 
u  lîcur  Aflelin  demande ,  au  nom  de 
ils ,  à  être  envoyée  en  polfeflîon  des 

de  fon  mari ,  &  l'enfant  étant  venu 
urir,  cUt  forme  pour  lors  la  même 
nde  en  fon  propre  nom,  comme  hé- 
î  mobiliaire  de  fon  fils.  D'une  autre 

le  fieur  Bonamour  demanda  aufli  à 
mvoyé  en  poffelTîon  des  biens  de  ïaS- 

en  qualité  de  fon  héritier  le  plus  pro- 
Par  lentcnce  contradidoire  du  châ- 

l'envoi  en  poffeilîon  fut  accordé  à  la 
le.  Sur  l'appel,  la  cour  confirma  la  fen- 

,  &  faifant  droit  fur  la  demande  du 

Bonamour,  ordonna  que  la  femme 
croit  caution  pour  la  jouiffance  du  re- 
des  biens  de  iabfent.  Jugé  le  2^  juillet 

,  conformément  aux  conclufions  de 
oly  deFleury.  PLùdoyries  yfol.  27, 

• 

II.  I.  Obfervez  que  toute  fidHon  doit 
rcftrainte  ,  autant  qu'il  eft  poflfîbie,  au 
t>ur  lequel  on  a  été  forcé  de  l'admettre, 
le  celle  en  vertu  de  laquelle  Xabfent 
q>uté  mort  dès  Iq  temps  où  l'on   a 

Tome  /. 
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ceffé  d'avoir  de  fes  nouvelles,  n*eft  fondée 
que  fur  la  néceflîté  de  déterminer,  d'une 
manière  fixe ,  quels  doivent  être  les  héri- 
tiers de  ïabfent.  Cette  fiâion  n'empêche 
donc  pas  que  le  3oute  dans  lequel  la  ju- 
ftice  demeure  iufqu'à  ce  que  ïahftnt  ait 
pu  atteindre  l'agc  de  cent  ans ,  ne  pro- 
duife  fon  plein  &  entier  effet,  par  rap- 
port à  toutes  les  demandes  particulières  ,, 
qui  ont,  pour  fondement  indifpenfable ,  la 
certitude  de  fa  mort.  Et  en  vain  ceux  qui 
auroient  intérêt  d'étendre  la  fidion  dont  il 
s'agit  au-delà  de  fes  juftcs  bornes,  préten- 
droient-ils  que  l'on  ne  (auroit ,  fansincon-* 
féquence ,  réputer  ïahfent  mort ,  à  cer- 
tains égards ,  &  non  à  d'autres.  Pour  fo 
convaincre  qu'ils  n'ont  point  de  jufte  fu- 
jet  de  fe  plaindre,  U  fumt  de  faire  atten- 
tion aux  conféauences  de  la  règle  géné- 
rale, qui  impole  à  celui  qui  agit,  1  obli- 
gation d'établir  fon  droit,  c*eft-à-dire  de 
prouver  le  fait  fur  lequel  fon  adion  eft 
fondée.  On  va  voir  comment  cette  règle 
fournit  un  moyen  fimple  &  facile  de  re- 
fondre les  quelUons  les  plus  embarraflàn- 
tes  auxquelles  ïabftiice  puifie  donner  lieu« 

2.  Par  exemple ,  i**.  il  eft  de  principe 
qu'un  teftâment  n'étant  autre  choie  qu'un 
ade  déclaratif  des  dernières  volontés 
d'un  défunt,  ii  faut  préalablement,  pout 
qu'il  foit  fufceptible  d'exécution  ,  que 
la  mort  de  ceLii  qui  en  eft  l'auteur  loic 
certaine.  Tant  que  la  mort  de  labfent  eft 
dans  le  nombre  des  chofes  douteufes  & 
incertaines,  ce  qui  a  lieu  jufqu'après  cent 
ans  révolus  depuis  (a  naiifance  ,  fon  te- 
ftâment ne  fauroit  donc  avoir  d'effet  :  ce 
qui  rend  les  legs  qu'il  a  faits  fujets  à  deve- 
nir caducs  par  le  décès  des  légataires,  ar^ 
rivé  avant  le  terme  marqué. 

M.  de  Catelan ,  liv.  2  ,  ch.  6y ,  cite 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  rendu 
le  2  juin  1^50  ,  par  lequel  la  jouiffance 
provifoire  des  biens  d'une   perfonne  ab^ 
fente  depuis  neuf  ans  ,  fut  accordée,  non 
à  l'héritier  inftitué  par  fon  teftâment,  maiy 
à  fes  plus  proches  parens. 
,     2°.  Si  le  vaflal  abfem  n'a  pas  fait  \à 
;foi  &  hommage ,  ou  donné  aveu  &  dé* 
nombrement,  nul  do:ite  que  fes  parens  > 
envoyés  en  polTcflUon  de  fes  biens ,  doRrenC 
êuce  reçus  à  XQnpJjjc  poq;  lui  ces  devoirs  ^ 

H 


i 
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&  en  le  faifant ,  avoir  maîn-levée  de  la 

faifie  féodale.  Ainfi  jugé  par  rapport  à  l'aveu 

&  dénombrement ,  par  un  arrêt  rapporté 

ar  Bafnage ,  fur  les  anicles  120  &  1^7  de 

i  coutume  de  Normandie. 

Refte  la  queftion  de  favoir  fi,  lorfcjue 

Ile  vaiTal  abjcnt  a  été  reçu  en  foi,   ion 

Xabjence  doit  donner  Jieu  a  louverture  du 

ifief.    Il  faut  répondre  qu'elle  ne  peut  y 

donner  lieu  qu'après  l'efpace  de  cent  ans 

i  éboulés  depuis  fa  nailTance ,  parce  que  juf- 

jques-là  fa 'mort  neft  point  regardée  com- 

Jme  certaine  ,  &:  que  c'eft  au  leigneur^ui 

tfc  plaint   de  n  ctre^pas  icrvIV  approuver 

'  qû  u  y  dijaute  i^hoihme.  1  ellé''ëïlTa' doc- 

tMriè'dc'Dûmouîîïn'Trraite  3è  z, 

gtriiy^ff.  4V^înfi  que  de  plufieurs  autres 

auteurs  cités  dans  l'analyfe  de  ce  traité  , 

3  .  Le  même  principe  s'applique  au  cas 
où  ïaijint  jouifioit  de  quelques  biens  à  ti- 
j  rre  dufufruitier,  pour  décider  quand  Tu- 
!  fufruit  doit  en  être  éteint  &  réuni  à  la 
:  nue  propriété.  Ce  ne  doit  être  non  plus 
t  qu'après  le  terme  de  cent  ans  révolus  dcr 

Î»uis  la  naiflance  de  ïabfent  ;  comme  l'en- 
bigne  Dumoulin,  dans  l'endroit  cité,  par 
rapport  au  bail  d'héritage  à  vie  :  fur  le  fon- 
dement que  c'efl  à  celui  qui  allègue  la  mort 
d  un  autre  à  la  prouver  ,y?  non  funt  elapji 
centum  anni  à  dit  nativitatis. 
]f  4®*  L'ouverture  de  la  fubfHtution  dont 
.  ïab/ent  eft  grevé ,  fera ,  par  identité  de 
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raifon,  fixée  à  la  même  époque  *,  &  fi  ceux 
qui  font  appelles  à  la  recueillir  décédcnc 
auparavant,  elle  déviendra  caduque.  Ccft 
ainfi  que  le  décide  Ricard ,  Traité  des  dit 
pofitions  conditionnelles,  n®.  ^Sj. 

5°.  Enfin  fi  ïab/ent  avoir  entamé  par 
des  donations  les  portions  de  biens  rélcr-' 
vées,  à  titre  de  légitime,  à  quelques-uns  de 
fes  héritiers  ,  ceux-ci  feront  obligés  d'at- 
tendre .  l'expiration  du  même  délai  pour 
former  leur  demande  en  difbraâion  de  lé- 
gitime contre  les  donataires  :  décifion  d*aur- 
tant  plus  remarquable,  qu'il  en  réfulte  que 
fi  la  règle  générale ,  dont  nous  &fbns  id 
l'application ,  eft  le  plus  fouvent  favorable 
aux  parens  qui  fe  font  fait  envoyer  ca 
poffeflîon  dc;S  biens  de  ïabfent^  eÛc  peut 
auilî  quelquefois  fe  trouver  oppoféc  à  leurs 
intérêts. 

§  lU.  Les  exploits  des  demandes  qu'on 
forme  contre  des  abfensy  doivent  être  don- 
nés en  leur  dernier  domicile  connu,  fui- 
yant  l'ordonnance  de  lééy^  tit.  2,  art.  8. 
Lai  nécefiîté  qui  avoir  lieu  de  faire  préala- 
blement un  procès-verbal  de  perquifition 
ou  de  leur  créer  un  curateur,  a  été  abrogée 
par  le  même  article.  Si  Its  parens  de  1  oA^ 
ftnt  lui  ont  déjà  fait  nommer  un  cur»- 
teur ,  ou  s'ils  fe  font  fait  envoyer  en  pot- 
feflîon  de  fes  biens,  ce  curateur  ou  eœc- 
mêmes  doivent  paroître  fur  l'aftignation 
&  défendre  à  la  demande  formée  contre^ 
ïabfent* 


f^BSENCE     du  mari  ou  de  la  femme.  Article  /"". 

Voyez,  Mariage. 
Sommaires. 

5  L  Effets  de  /'abfencc  d^un  conjoint ,  par  rapport  au  nouvel  engagement  que  téOf 

tre  conjoint  veut  contracter ^   ou  qu^il  a  contraBé  depuis  cette  abfence* 
J  IL  De  Vétat  des  enfans  nés  durant  Vabfence  du  mari.  — ^  Renvois. 


§  L  I.  Sans  s'arrêter  à  prouver  ici  Tîn- 
difTolubilité  du  mariage,  obfcrvons  feule- 
ment qu'il  réfulte  de  cette  indifïblubilité , 
fondée  fur  la  parole  divine ,  qu'on  ne  fau- 
roit  prendre  trop  de  précautions  pour  em- 
DêcRer  qu'une  perfonne  mariée  ne  pallè 
a  un  nouvel  engagement  >  av«uic  d  avoir 


des  preuves  certaines  que  le  premier  n'exifte 
plus. 

Lorfqu'un  des  conjoints  s'étant  abfente , 
l'autre  veut  pafTer  à  de  fécondes  noces ,  au- 
cunes préfomptions ,  tirées  des  circonflan- 
cts  de  Ion  abjence ,  quelque  fortes  qu'elles 
puiiTcnt  être ,  ne  peuvent  donc  tenir  Heu 
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reuves  légales  qu'il  doît  rapporter  du    M,  l'avocat  général,  ne  regardèrent  point 
qui  a  rompu  Ces  Uons.  Peut-être  même    l'incertitude  dans  laquelle  on  étoit  de  fa- 

fi  Etienne  Robert  étoit  vivant  à  Té- 


roit-il  inutÛe  de  faire  voir  que  le  con- 
abfent,  auroit  plus  de  cent  ans  accom- 
parce  qu'il  ne  fauroit  être  permis  de 
r  volontairement  le  plus  léger  rif- 
le profaner  un  nœud  au(ïï  laint  Se 
[acre  que  celui  du  mariage.  En  un  mot, 
nce  de  lun  des  conjoints  forme  un 
chement  invincible  toutes  les  fois  qu'il 
.  courir  le  hazard  de  former  un  enga- 
nt  légitime  ou  facrilege. 
Mais  quelle  règle  feut-U  fiiîvre  ,  lorf- 
eft  queftion  de  prononcer  fur  la  vali- 
l'un  mariage  contraâé  de  fait  par  une 
le  en  l'abfence  de  fon  mari ,  fans  preuve 
ne  de  fa  mort  ?  C  e(tce  que  Ion  ap- 
Ira  par  le  détail  des  apccc£  que  nous 
i  rapporter. 

La  caufe  d  entre  Vidor  CoUiguet  & 
;  le  Moine ,  dans  laquelle  M.  Da- 
»ut  porta  la  parole ,  prefentoit  la  que- 
de  lavoir ,  fi  le  premier  mari  de  Ma- 
î  Moine  étoit  encore  vivant ,  lorf- 
e  avoir  contracté  un  fécond  &  un 
ime  mariage  ,  ou  fi  la  mort  d'Érienne 
rt  avoir  rendu  i  cette  femme  fa  li- 
}  Voici  comment  M.  Dagueffeau  s'ex- 
L  à  Toccafion  de  l'appel  comme  d'abus 
etté  par  Vidor  Colfiquet,  de  fon  ma- 
avec  Marie  le  Moine. 
Quoiqu'il  n'y  ait  point  d'obfbicle  plus 
iicible  que  celui  d'un  premier  maria- 
Ton  ne  doit  pourtant  pas  prononcer 
milité  du  fécond  engagement  ,  juf- 
i  ce  qu'il  foit  abfolument  certain  que 
rcmier  mari  étoit  vivant  dans  le  temps 
fécond  mariage  ;  jufque-là  on  oblige 
X  qui  ont  été  mariés  dans  cet  état 
icertitude  ,  à  demeurer  féparément , 
l'on  ne  prononce  pas  la  diflbludon 
leur  mariage ,  qui  demeure  en  fuf- 
is  ». 

!  25  janvier  1^94,  «la  cour  ordon- 
,  avant  faire  droit ,  qu'il  feroit  de 
iveau  procédé  à  la  vérification  des 
:es  rapportées  par  Viâor  Coliiquet, 
ur  prouver  l'écriture  d'Erienné  Ro- 
t  •  premier  mari  de  Marie  le  Moine , 
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réfulte  clairement  de  cet  înterloaitoi- 
}ue  les  juges  conformément  à  l'avis  de 


voir 

poque  où  fa  femme  s'étoit  remariée  ,  com- 
me un  moyen  capable  d'anéantir,  dès  l'info 
tant  même,  le  fécond  mariage  de  Marie  le 
Moine. 

4.  Le  juge  n'excéderoit-il  pas  Ion  poi>- 
voir ,  en  faifant  défènfe  k  une  femme  dlià- 
biter  avec  fon  fécond  mari,  fur  le  fcul 
fondement  de  l'exiflcnce  poJffibU  de  fon 

Fremier  mari  aifent  ?  Ce  doute ,  malgré 
ufafi;e  dont  parle  NL  Dagueffeau ,  pourra 
paroitre  bien  fondé ,  fi  Ion  fait  attention 
aux  conféquences  qui  réfultent  des  principes 
établis  ci-après. 

j.  Jeanne  Fabri  avoit  époufé  Jofcph-* 
François  Doniér,  en  170^ ,  &  s'étoit  le- 
mariée,  en  1714^  à  Claude  Billion,  com- 
me veuve ,  mais  fans  être  munie  de  preu- 
ves légales  du  décès  de  fon  premier  mari. 
Claude  Billion  décéda  en  1722  ,  fans  laif^ 
fer  d'enfans.  Il  avoit  inftitué ,  par  fou  tef^ 
tament,  la  femme  fon  héririere  univer- 
felle. 

Marguerite  Billion ,  fœur  du  tefbtcur , 
&  Dominique  Maupetit  fon  mari,  inter- 
jetterent  appel  comme  d'abus  du  mariage  de 
Jeanne  Fabri  avec  Claude  Billion,  préten- 
dant être  en  état  de  prouver ,  qu'à  l'époque 
de  ce  mariage ,  Donier ,  premier  mari  de 
Jeanne  Fabri,  vivoit  encore,  mais  fans 
offrir  de  faire  preuve  qu'il  fut  vivant  <lan$ 
le  temps  même  où  ils  pourfuivoient  leur 
appel.  Maupetit  étant  décédé  peu  de  temps 
après ,  fa  veuve  reprit  &  continua  la  pro-i 
cédure  en  fon  nom  feul. 

M.  Gilbert ,  oortant  la  parole  dans  cette 
caufe ,  dit  :  ce  Comme  la  vérité  eft  toujours^ 
33  préfente  aux  yeux  de  Dieu ,  ce  n'efi  pas 
33  de  la  fîtuation  apparente  ou  préfumée  des 
3>contraâ:ans,  loriqu'ils  fe  marient,  <juc 
33  dépend  la  validité  de  leur  mariage ,  c  eft 
33  de  celle  où  ils  fe  trouvent  en  effet.  Pour 
33  empêcher  le  lien  de  fe  former ,  il  faut, 
35  de  néceflîté  abfolue,  un  empêchement 
3>dirimant,  &  qu'il  foit  réel  Sans  cela  le 
3>facrement  opère  toujours  fon  effet ,  & 
33  produit  im  engagement  indifibluble.  C'eft 
wfur  ce  principe  qu'on  juge  perpétuelle- 
33 ment  dans  les  queftions  de  mariage,  quoi- 
wquc  les   hooioies^  qui  en  jugent  ne  ï% 
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jjpuiflèntfeîre  cjuc  fur  ce  qui  leur  paroît. 
35 Delà,  fi  une  perfonne  engagée  dans 
35 un  ordre  religieux,  contradc  un  mariage, 
35rncme  avant  que  d'avoir  reclamé ,  lé  ma- 
35riage  n'en  fera  pas  moins  valable  ,  fi  par 
^ilevénement  elle  eft  déclarée  quitte  de  ks 
35 vœux.  Delà,  fi  un  homme  a  contradé 
-osplufieurs  mariages,  les  premiers  ,  quoi- 
35  qu'ils  neuffent  point  encore  été  déclarés 
35 nuls,  ne  feront  aucun  obftacle  au  der- 
35  nier ,  s'ils  fe  trouvent  tels.  C  eft  toujours 
35 l'événement  qui  décide  en  ces  matières, 
?5 comme  dit  la  Glofe,  fur  le  ch.  2  y  ex^ 
»5  tra  de  fecundis  nuptiis.  On  revient  tou- 
^5  jours  à  la  vérité  en  quelque  temps  qu'elle 
35paroiire,  &  c'eft  pour  cela  qu'il  eft  vrai 
•  »5de  dire  que  les  jugemens  les  plus  folem- 
35neis  ne  fervent  de  rien,  lôrfquil  furvient 
35  après  coup  une  vérité  évidente  ,  in- 
35  compatible  avec  leur  difpofition  \  par 
35 exemple  fi  un  homme  revient,  fa  fem- 
35  me  ayant  été  déclarée  femme  légitime 
•5  d'un  autre. 

35  Mais ,  s'il  eft  ainfi ,  comme  on  n'en 
35fauroit  douter,  eft-il  permis  de  déclarer 
35 nul  un  fécond  mariage,  fur  le  fondement 
35 d'un  premier,  tant  qu'il  eft  douteux  fi 
35 ce  premier  fubfifte  encore?  L'efprit  des 
35loix  eccléfiaftiques ,  qui  mettent  obftacle 
35  a  la  témérité  de  ceux  qui  fe  préfument 
35 libres  trop  légèrement,  ne  condamne-t-il 
35  pas  auflî  la  précipitation  avec  laquelle 
33  on  fe  porteroit  à  déclarer  nul  un  fécond 
35  engagement  qui  peut  être  légitime  ? 

5j  Cette  réflexion  conduit  naturellement 
55  à  diftinguer  le  cas  où  il  s'agit  de  per- 
>5  mettre  ou  d'empccher  la  célébration  d'im 
>5  fécond  mariage,  &  celui  où  il  s'agit  d'y 
35ftatuer  lorfqucUe  eft  déjà  faite. 

55  Dans  le  premier  cas ,  il  n'y  a  point  à 
i>  douter  :  il  faut  aller  au  plus  sûr  ,  &  exi- 
35ger  la  preuve  la  plus  certaine. 

3>Dans  le  fécond ,  on  doit  douter  au- 
33  tant  qu'on  le  peut  convenablement  ^  ou , 
35 s'il  faut  prendre  parti,  choifir  celui  qui 
•«entraîne  le  moins  d'inconvénient.  Et  quel 
35  eft  en  général  celui  qui  en  entraîne  le 
35  moins  ?  C'eft  celui  qui  laîffc  fubfifter  les 
35  chofes  en  l'état  où  elles  fe  trouvent.  Dans 
35  le  doute  &  l'obfcurité,  y  a-t-il  comparai- 
35fon  à  faire  entre  laiffer  deux  perfonnes 
^ dans  lelpece  de  bonne  foi  où  1  ignorance 


35  de  fait  les  met ,  &  arracher  une  femn^ 
55  d'entre  les  bras  d'un  mari ,  qui  en  eft  en 
35po(reflîon ,  troubler  letat  d'ime  Êunillc, 
35  mettre  tout  en  confiifion  dans  la  (bciété  ci- 
35  vile  ,  &  cela  fur  la  préfomption  d'un  fait 
35incenain  de  foi,  &  qui  même  vraifem- 
35blablement  n'eft  point. 

55  On  dira  que  la  préfomption  de  droit 
35  eft  que  l'autre  conjoint  eft  vivant.  Mais 
35  la  propofition  n'eft  pas  vraie  exaâc- 
35 ment;  les  loix  fuppofent  plutôt  qu'un 
35  homme  peut  vivre  cent  ans  ,  qu'elles  ne 
35  préfument  qu'il  les  vive  en  efïct.  Pré- 
35lumeroient-elles  indiftindement  ce  qui  eft 
35  fi  rare  ?  C'eft  fuivant  les  occafions  ôcks 
35  matières  qu'elles  admettent  cette  pré- 
35  fomption  :  ou  plutôt  elles  doutent  toujours 
35  d'une  chofe  fi  douteufe  en  foi,  mais  elles 
35  vont  au  plus  sûr  fuivant  les  madères  35, 
M.  l'avocat  général  cita  enfuite  plufieurs 
difpofitions  des  canons ,  defquelies  il  ré- 
fulte  que  le  défaut  de  preuve  du  décès 
d'un  des  conjoints  forme  un  empêchement 
prohibant ,  mais  non  dirimant,  au  mariage 
de  l'autre  conjoint;  puis  vens^nt  à  l'appli- 
cation des  principes  aux  circonftances  par- 
ticulières de  la  caufe,  il  fit  voir  que  lî  la 
principale  preuve  du  décès  de  Donîer  étoir 
détruite  ,  d'un  autre  côté  on  ne  rapportoit 
aucune  preuve  pofitive  de  fa  vie ,  d'où  il 
tira  la  conféquence  qu'il  falloit  lailfer  les. 
chofes  dans  létat  où  cUes  étoient,  jufqu'à 
ce  que  Donier  revînt. 

Enfin  ce  magiftrat  fit  une  dernière  ré- 
flexion fur  ce  qu'il  feroit  à  craindre*  que  la 
cour,  en  déclarant  purement  &  fimple- 
ment  l'appellante  comme  d'abus  non-rece- 
vable  dans  fon  appel,  ne  parût  autorifer 
Jeanne  Fabri  à  fe  rem^uier  -,  &  pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient ,  ii  propofa  de  la 
déclarer  feulement  non-recevable  dans  Us 
circonftances ,  afin  que  par  cette  forme  de- 
prononcer,  l'état  de  Jeanne  Fabri  parût 
fuffîfamment  incertain,  &  qu'elle  ne  pût 
pas  dire  qu'on  l'avoit  jugée  dîfèrteraent  & 
abfolument  libre."' 

ce  La  cour,  par  arrct  du  23  juillet  1723^ 
55  déclara  la  veuve  Maupetit  non-recevable 
33  dans  fon  appel  comme  d'abus  j  en  confé- 
35quence  ordonna  que  les  teftament  &  codir 
35cile  de  Claude  Billon  feroient  exécu- 
??tés  >3,  PlaidoyrUs^foL  2Zi  y  vcrfo^ 
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'^.  Antoinette  le  Blanc  époufa  en  pre- 
mières noces  François  crAllongcviile ,  & 
après  fa  mort  pafla  à  de  fécondes  noces 
avec  Adrien  le  Jeune.  Celui-ci  vint  s'éta- 
blir avec  elle  à  Caix ,  village  du  dioccfe 
<r Amiens  :  de  ce  fécond  lit  Ibrrirent  plu- 
fleurs  cnfans,  ■&  entr'autres  une  fille,  qui 
fut  mariée  à  Louis  Dupeigne. 

Au  mois  de  juin  1720 ,  Antoinette  le 
Blanc  étant  enceinte ,  Adiicn  le  Jeune  fon 
mari  difparut,  &  le  5  août  de  la  nu  me 
année,  Antoinette  le  Blanc  accoucha  d'une 
fille  qui  fut  baptifée  comme  iflue  de  fon 
mariage  avec  Adrien  le  Jeune  ;  fade  de 
baptême  ne  portoit  point  que  le  père  fût  ni 
prefent ,  ni  abjent ,  ni  décédé. 

Antoinette  le  Blanc  fe  livra  bientôt  à  un 
commerce  illégitime  avec  Jacques  Fcuqaet, 
oui  demeuroit  dans  fa  maifon.  Deux  enfans 
mrcnt  le  fniit  de  ce  défordre ,  lun  né  le 
30  décembre  172 1,  &  laurre  en  1722; 
tous  deux  furent  reconnus  au  baptême  par 
Jacques  Feuquet,  &  baptifés  fous  fon  nom. 

Dans  la  fuite,  on  ne  fait  piécifément  à 
quelle  époque,  Jacques  Feuquet  &. Antoi- 
nette le  Blanc   allèrent   demeurer  à  Tour- 
nai; ils  y  reçurent ,  le  23  feptembre  1734, 
la  bénédiâion  nuptiale  dans  la  paroillè  de 
faint  Brice  ;  &  dès  le  mois  de  janvier  173  5 , 
iU  ëtoient  revenus  à  Caix ,  oii  ils  continuè- 
rent de  vivre  enfemble  jufqu'en  1752.  Au 
mois  d  août  de  cette  année ,  Antoinette  le 
Blanc  mourut,  &  lorfqu'il  s'agit  du  partage 
des  biens  de  fa  fucceilîon  &  de  ceux  de  la 
communauté  qui  avoît  exifté  entr'clle  STfon 
dernier  mari,  Louis  Dupeigne  &  fa  fem- 
me, fille  du  fécond  lit  d'Antoinette  le  Blanr 
pour  en  exclure  également  Jacques  Feuqu 
&  fes  enfans  ,  interjetterent  appel  comi 
d  abus  de  lade  de  célébration  de  mariajr 
du  23  feptembre  1734,  &  demander 
en  conféquence  ,1°.  qu  en  faifant  T 
fur  leur  appel,  la  cour  déclarât  les  cnfai 
Jacques  Feuquet  bâtards  adidtérins 
que  Jacques  Feuquet  fût  condamné 
laiffer  tous  les  effets  de  la  fucceilîon 
toinetce  le  Blanc ,  &  à  rendre  comj 
fruits. 

Le  défaut  de  preuves  du  décès  ^^ 
le  Jeune,  fécond  mari  d'Antoinett^. 
à  l'époque  de  U  célébration  du^' 
«îariage  contra(Jké  par  cette  fenx 


N  C  E.  tfi 

moit,  dans  cette  caufe,  le  feul  moyen  da- 
bus  férieux  &  vraiment  digne  d'attention. 

<c  Que  de  confidérations  importantes , 
33 dit  M.  de  Saint- Fargeau  portant  la  pa- 
33  rôle  dans  cette  affiiire,  fe  prcfentent  en 
»mcme  temps  à  nos  eljprits ,  pour  faire 
»3 triompher  ce  moyen,  ou  pour  le  combat- 
3>tre  !  Les  loix ,  qui  veillent  pour  mettre,  à 
3>rabri  de  route  atteinte  les  intérêts  des  ab^ 
•iifens  y  laiiferont-clles  à  l'abandon  le  lie 
33 conjugal?  conunettront-cUes  l'honneur  de 
33!  époux  légitime,  au  caprice  d'une  femme 
33 volage  &  quelquefois  infidèle?  Expofe- 
33ront-elles  la  focicté  au  fcandale  de  voir 
33  un  mariage  être  interrompu  par  un  au- 
33tre,  &  reprendre  cnfuitc  fes  droirs?  Delà, 
33runion  intermédiaire  ctre  réduite  à  l'cp- 
33  probrc  du  concubinage  !  Delà ,  les  enfans 
33 qu'elle  a  produits,  être  abailîes  à  la  con- 
33dition  d'adultérins!  Delà,  des  taches  f!é- 
33  trifTantes  couvrir  de  honte  &  la  merc  &: 
33  les  enfans  l 

33 D'un  autre  cott^  exiger,  pour  per- 
33 mettre  un  fécond  mariage,  une  preuve 
33complette  de  la  mort  du  premier  con- 
3> joint,  n'eft-ce  pas  rcdirire  uxivcnt  à  l'im- 

njoint  furvivantr  N'cft  ce 
défordre,  en  lui  inter- 

^t-e  Da$ 
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abfetice  eft  une  des  preuves  que  le  droit 
permet  d  oppofer  à  la  préfomption  dont 
il  s'agit ,  pourvu  qu  elle  foit  certaine  & 
continuelle.  Filium  eum  definimus  qui  ex 
yiro  &  uxore  ejus  nafcitur.  Sed  Ji  fin- 
gamus  abfuijfe  maritum  ,  verbi  gratiây 
per  decennium  ,  reverfum  anniculunt  in- 
venijje  in  donto  fuà  ;  placez  nobis  Ju- 
liani  f entent ia  y  hune  non  ejfe  mariti  fi- 
lium. Loi  6  y  ff.  liv.  i  y  tit.  6  y  de  his  qui 
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fiii  vel  alienijurls  funt.  Voyez  Ndîjfantt 
légitime  &  Paternité. 

2.  Quant  à  la  queftion  de  favoir  fi  le 
mari  dont  la  femme  a  formé  un  nouvel 
engagement  pendant  fon  abfence ,  peut  à 
fon  retour  intenter  laccufation  de  bigamie 
ou  d'adultère ,  voyez  les  articles  Bigamie 
&  Adultère.  Voyez  auflî  le  Code  matib 
monial,  verbo  Abfence. 


ABSENCE     du   mari   ou    de    la  femme.    Article    IL 
Voyez,  I®  Conventions  matrimoniales,  i^.  Conventions. 

Sommaires. 
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biens  exifiante  entreux. 
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de  la  femme. 
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§  I.  I.  Pour  être  capable  d'acquérir,  il 
faut  avoir  une  exiftence  certaine.  La  commu- 
nauté de  biens  d'entre  mari  &  femme  étant 
un  moyen  réciproque  d'acquérir,  femble 
donc  diflbute  par  ï abfence  proprement  dite 
de  l'un  des  conjoints ,  de  même  qu'elle 
le  feroit  par  fa  mort.  Il  n'y  a  d'exception 
au  principe  que  celle  qui  réfiilte  de  la  loi, 
qui  veut  que  la  communauté  foit  conti- 
nuée en  faveur  des  enfans  mineurs,  faute 
d'inventaire  des  biens  qui  en  font  partie. 

2.  Jean  Maillard  avoit  époufé  à  Paris, 
en  i^2j  ,  Marie  de  la  Tour,  fille  d'un 
archer  du  guet.  Apres  cinq  ans  de  mariage, 
il  abandonne  fa  femme,  &  pafle  en  Alle- 
magne, où  il  demeure  pendant  quarante 
ans  fans  donner  de  fes  nouvelles,  rendant 
ion  abfence ,  Marie  de  la  Tour ,  qui  le 
croyoit  mort ,  fe  remaria  avec  Pierre  Thi- 
baut Heur  de  la  Boifliere ,  dont  elle  eut  un 
fils  qui  fut  nommé  Thibaut  de  Villiers.  Par 
fon  contrat  de  mariage  avec  le  fieur  de 
la  Boidîere ,  Marie  de  la  Tour  avoit  ap- 
porté en  dot  la  fomme  de  30000  livres , 
provenant  des  épargnes  qu'elle  avoit  amaf- 
fées  depuis  V abfence  de  Ion  premier  mari. 

Le  ueuc  de  la  Boiffiere  étant  décédé, 
Jean  Maillard  revint  à  Paris  ,  &  rendit 
plainte  d'abpid  çpnue  Marie  de  la  Tour , 


en  adultère  &  en  bigamie  5  mais  renvoyé 
à  fins  civiles  par  un  arrêt  qui  fera  rap- 
porté au  mot  Bigamie  ,  il  fe  réduinc 
à  demander  la  nullité  du  fécond  mariaçe 
de  fa  femme ,  à  caufe  du  premier  qui  fub- 
fiftoit.  Cette  demande  donna  lieu  à  un 
prcTcès  célèbre,  dans  le  cours  duquel  Jean 
Maillard  étant  décédé ,  Jacqueline  MaiUaid 
fa  fœur ,  reprit  en  fa  place ,  &  demanda 9 
entr'autres  chofes ,  la  moitié  des  biens  qui 
avoient  été  acquis  par  Marie  de  la  Tour ,  de- 
puis ïabfence  de  Jean  Maillard  fon  mari^ 
jufqu'à  fon  décès  ,  fur  le  fondement  de  la 
communauté  ftipulée  par  leur  contrat  d^ 
mariage. 

Par  l'arrêt ,  qui  intervint  le  1 5  mars 
I  ^74  ,  &  qui  eft  rapporté  en  forme  au 
Journal  des  audiences ,  à  la  fuite  de  celui 
du  4  août  I  ^70  ,  <c  la  cour  déclara  le  fe* 
3>cond  mariage  de  Marie  de  la  Tour  non 
3i valablement  contracté;  en  conléquence 
35  maintint  les  héritiers  collatéraux  du  fieur 
53  de  la  Boidîere  dans  la  ponefiion  &  jouif* 
3>fance  de  fes  biens,  à  la  charge  de  rcfti- 
33  tuer  à  Marie  de  la  Tour  la  fomme  de 
3330000  livres  par  elle  apportée  en  ma- 
3>riagei  maintint  pareillement  Jacqueline 
33  Maillard  dans  la  pofleffion  &  jouiflancc 
?9des  biens  de  Jean  Maillard ,  fans  toutc-- 

fois 


pAiVoir  nèn  prétendre  en  la  fomme 
93 de  30000  livres,  ni  autres  biens  poflédés 
>9par  Marie  de  la  Tour  9  nonobftant  la 
^communauté  fiipuUe  par  le  contrat  de 
y^mariage  i\ntrelU  &  Jean  Maillard..^ 
»8c  néanmoins  pour  bonnes  confîdéra- 
aidons ,  ordonna  que  fur  les  biens  de  la 
atfucceàîon  de  Pierre  Thibaut  de  la  BoiC- 
»fîere,  il  feroit  pris  8c  donné  à  Thibaut 
aide  Villiers  la  iomme  de  cent  mille  li- 
^>  vres  ».  PlaidoyrieSy  foL  4^/4  ^  ver/b. 
j.  En  175  6  y  François  Pomdain  épouik 
Marie- Jeanne  Janot,  à  Âuxone,  ville  du 
duché  de  Bourj^gne.  Les  contraâans  ne 
firent  pas  les  ferais  d'un  contrat  de  ma- 
riage ;  mais  la  coutiune  du  duché  de  Bour- 
gogne établit  la  communauté  de  biens  en- 
tre mari  8c  femme ,  fans  quli  foit  nécef- 
faire  de  la  ftipuler.  Deux  mois  ou  environ 

rès  le  mariage ,  François  Pomelain  quitte 
femme  &  sabfente  de  la  ville  d'Auxo- 
nc ,  fans  qu'on  ait  pu  favoir  ce  qu'il  étoit 
devenu  9  ni  reçtr  aucune  de  fes  nouvelles.  Le 
premier  oâobre  lyjo,  quatorze  ans  après 
laèfence  de  François  Pomelain ,  fa  femme 
place  une  (bmme  de  6000  livres  à  rente 
viagère  fur  labbé  Gilain,  doékeur  de  Sor- 
bonne.  L'abbé  Gilain  décède  en  175 1  , 
&  kiflè  pour  héritiers  fa  mère  ic  des 
£reres. 

Le  13  août  175 1 5  la  fcmlne  Pomelain 
fait  afEgner  les  héritiers  Gilain ,  au  châ- 
telct ,  pour  être  condamnés  à  lui  payer  les 
arrérages  échus  &  à  écheoit  de  (à  rente 
viagère  de  ^00  livres.  Après  plufieurs  con- 
teftations ,  fentènce  contradiaoîre  au  chi- 
telct  le  28  février  r75}  ,  fur  les  condu- 
fions  du  miniftere  public ,  qui  adjuge  à 
la  femme  Pomelain  tes  fins  de  fa  demande. 
Appel-par  les  héritiers  Gilain  de  cette  fen- 
tencè. 

Sur  rappel ,  les  héritiers  Gilain  font  des 
oi&es  réeliès  à  la  femme  Pomelain  de  lui 
rembourfer  les  ^000  livres  pour  le  prin- 
^pal  de  fa  rente  viagère ,  a  la  charge , 
par  elle 9  d'en  faire  l'emploi,  parce  qu'étant 
en  puiflànce  de  mari ,  elle  ne  pouvoir  j>as 
aliéner  ni  difpofer  de  cette  fomme ,  fans 
ïc  confentement  de  fbn  mari. 

Jean-BaptUle  Pomelain ,  frère  de  Fran- 
çois Pomelain  abfent ,  &  fôn  hériricr  pré- 
tomptif ,  obtient  une  feAtence  fux  requête 
Tome  L 
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au  châtelet ,  le  1  août  17J  J 1  par  laquelle 
il  fe  fait  envoyer  en  pofïeflîon  des  oicns 


pol 

de  François  Pomelain  fon  frère  abfent , 
&  entr'autres  de  la  fomme  de  ^000  li- 
vres due  par  les  héritiers  Gilain  à  la  femme 
Pomelain,  pour  le  principal  de  la  rente  via- 
gère de  ^00  livres,  puis  il  intervient  en  la 
cour  dans  la  caufe  entre  les  héririers  Gilain 
&  la  femme  Pomelain ,  &  demande  que 
cette  fomme  de  ^000  livres  lui  foit  remile , 
attendu  que  c'étoît  un  conquêt  de  com- 
munauté que  la  femme  Pomelain  n'avoh: 
pas  pu  aliéner  fans  rantorifatioa  de  £ovk 
mari  qui  étoit  abfent. 

La  femme  Pomelain ,  d'autre  p^irt ,  in- 
terjette appel  de  la  fentènce  du  z  août 
1753 ,  en  ce  que,  par  cette  fentènce,  Jean- 
Baptifte  Pomelain  s'étoit  fait  envoyer  en 
poUeflion  de  la  fomtne  de  ^000  livres  due 
par  les  héririers  Gilain,  &  conclut  à  ce 

S[U*en  l'infirmant ,  Jean-Baptifte  Pomelain 
oit  débouté  de  fa  demande  à  cet  égard , 
attendu  que  la  fomme  de  ^000  livres  en 
quefHon  »  lui  appartenoit  à  elle  feule  » 
comme  l'ayant  gagnée  &  amaffêe  depuis 
ïabfence  de  fon  mari,  lequel  par  conl2- 
quent  n'y  pouvoit  rien  prétendre,  non 
plus  que  fes  héririers. 

Sur  toutes  cts  conteftarions ,  arrêt  con- 
tradiâoire  en  la  grand'chambre ,  le  1 1  dé- 
cembre 1754,  qui,  fur  l'appel  des  héri- 
tiers Gilain  de  la  fentènce  du  28  février 
i7y 3  >  confirme  avec  amende ,  &  fiir  lap- 
pel  de  la  fentènce  du  1  août  1753  ,  in- 
firme ,  en  ce  que  par  cette  fentènce  Jean- 
Baptiile  Pomelain  a  fait  comprendre  dans 
l'envoi  en  poffeffion  du  bien  de  François 
Pomelain ,  la  rente  viagère  de  ^00  livres , 
au  principal  de  ^000  livres  appartenante  à 
la  femme  Pomelain,  émandant  quant  à  ce» 
déboute  Jean-Baptifte  Pomelain  de  fa  de- 
mande à  cet  égard  ,  &  le  condamne  aux 
dépens ,  ainfi  que  les  héririers  Gilain.  P/tfz- 
doyries  y  foL  410  y  n^.  20. 

4.  Nous  ajouterions  aux  autorités  pré- 
cédentes ,  l'arrêt  du  20  janvier  1661  , 
qu'on  trouve  dans  le  Journal  des  audien- 
ces ,  s'il  n'y  avoir  pas  lieu  de  douter  fur 
quelques-unes  des  circonfbnces  que  l'arrê- 
tifle  rapporte, que  l'on  puiffe  en  faire  ici 
une  jufte  applicarion.  Le  vu  de  l'anct , 
qui  a   été  vérifié  fur  les  regiftres^  n'exi 
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explique  point  YcfycccPlaiJoyrieSyfoL  4, 
n^.  J282. 

5  IL  I.  Quant  aux  a6Bons  qui  ne  s  ou- 
vrent que  par  la  mort  du  man  ou  de  la 
femme ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  gé- 
nérale» qui  impofe  à  celui  qui  acjit,  la 
néceflité  de  prouver  le  fait  qui  fert  de  fon- 
dement à  fon  aâion.  Ainii  comme  »  en 
général ,  le  douaire  ne  s'ouvre  que  par  la 
mort  du  mari,  la  fenune  de  Vabjent  ne 

}>eut  le  demander  qu  a  l'époque  à  laquelle 
a  mort  de  (on  mari  eft  regardée  commç 
certaine  »  ceft-à-dire,  après  cent  ans  ré- 
volus depuis  fa  naiflance.  Ceft  ce  qu'en- 
feigne  M.  Pothier  ,  Traité  du  douaire , 
/z^  156. 

2.  Mais  obfcrvez,  i^  que  plufieurs  cou- 
tumes donnent  à  la  femme  le  droit  d'exi- 
er  le  douaire  en  certains  cas,  du  vivant 
u  mari  »  au  moins  par  provifioa 
Par  exemple  9  la  coutume  de  Nivemois, 
ài.  ^4  y  are.  6  y  porte  :  ce  Le  douaire ,  {qit 
scoutumier  ou  convenu  5  échet  &  a  lieu 
par  la  mort  naturelle  du  mari»  fî  la  femme 
3  0ufes  defcendans  le  furvivent->  alias  le 

>  douaire  eft  caduc  &  (ans  efièt;  &  fî  le 
3  mari  vient  à  pauvreté  évidente  par  mau- 
3  vais  ménage,  eft  banni  »  ou  abfent  par 
>trop  long  efpace  de  temps,  ou  cheten 

>  autre  évident  mconvénient ,  par  lequel  fes 
3  biens  foient  en  voie  de  périr  ,  la  femme 
3  pourra  fe  pourvoir  par  juftice ,  pour  avoir 
>&  recouvrer  provifion  de  fon  douaire, 
3  &  en  cas  de  vente  ou*  aliénation  defdi- 
3  tes  chofes,  les  empêcher,  fînon  à  la  charge 
>de«fon  douaire  33.  Coquille ,  qui  inter- 
prète cet  article,  quejl.  1^0^  s'exprime 
ûinfi  :  ce  La  coutume,  en  ce  cas,  attribue 
»3 la  provifion,  &  non  pas  l'adjudication 
aadémiitive  j  auflî  pourra  advenir  que  meil- 
3>leure  fortune  arrivera  au  mari,  &  cette 
53  provifion  cefFera  33 .  Nul  doute  qu'elle  doit 
cefTcT  pareillement  dans  le  cas  du  retour 
de  ïahfent. 

La  coutume  d'Anjou,  crt.  sipy  porte: 
ce  Si  un  homme  marié  eft  diffipeur  &  dé- 
>3gafteur  de  biens ,  &  de  mauvais  gouver- 
ornement,  &  pour  fes  dettes  fes  hérita- 
3>ges  foient  vendus  par  juftice  ou  autre- 
93 ment,  la  femme  i  qui  droit  de  douaire 
33  eft  acquis  moyennant  fon  mariage ,  peut 
d^soppofer  poux  ion  douaixc^.*..».  &  il 


N^  G  E; 

33 lui  fera  délivré,  fuppofé  que  (c'eft-à-dift, 
33 quoique) fon  mari  foit  encore  vivant •.••3i. 
La  coutume  du  Maine ,  art.  33 1  ,  a  une 
difpofition  femblable  ;  Sc,  Bafnage  »  fur  la 
coutume  de  Normandie,  an.  3C8  y  atteftè 
qu'en  Normandie  la  fépararion  de  bieps, 
ou  le  décret  des  biens  du  mari,  donne  aufli 
ouverture  au  douaire ,  quoique  la  coutume 
ne  conrienne  point  de  dilpofirion  à  cec 
égard. 

Dans  toutes  les  coutumes  où  la  fépara- 
rion de  biens  donne  ouverture  au  douai- 
re, l'tf^/^nc^  proprement  dite,  doitydon-j 
ner  pareillement  ouverture,  par  une  coch 
féquence  néceffaire  des  principes  que  nous 
avons  établis. 

2^  Dans  la  coutume  de  Pans  mçme  ^^ 
&  dans  les  autres,  fuivant  le  vœu  déf^ 
quelles  le  douaire  n'eft  ouvert  que  par  Isi 
mort  du  man,  d'anciens  arrêts  ont  9Cr 
cordé  à  des  femmes,  du  vivant  de  leur 
mari,  une  porrion  de  leur  douaire,  dans 
des  cas  femblables  i  ceux  qui  ont  été 

5 revus  par  les  coutumes  que  nous  venons 
e  citer)  &  conune  cette  porrion  du  douai- 
re ,  que  les  juges  régloient  arbitrairement^ 
étoit  toujours  fixée  a  une  fomme  moindre 
que  le  douaire,  on  la  nommoit  mi-douaiFe. 
Auzanet^  livre  Jicond  des  arrêts  y  ch.  28^ 
cite  un  arrêt  du  14  décembre  1^15,  pat 
lequel  la  cour  adjugea  à  une  femme,  oui 
avoir  été  abandonnée  par  fon  mari ,  dix 
livres  de  penfion  par  an  ,  en  attendanc 
'  que  fon  douaire ,  qui  étoit  de  dix-huit  li- 
vres, eût  lieu. 

L'ufage  n'eft  plus  aujourd'hui  d'accor- 
der ,  dans  aucun  cas ,  de  mi-douaire.  Voyex 
Mi-douaire* 

3.  Les  mêmes  principes  s'appliquent 
au  cas  de  l'abfence  de  la  femme  ,.  pour 
déterminer  quand  il  y  a  ouverture  aux 
adions  qui  ne  doivent  avoir  lieu  qu'après 
la  mort.  Le  mari  de  la  femme  abfent^ 
ne  fera  donc  obligé  à  reftimer  fa  dot, 
&  ne  fera  expofé  a  aucunes  répéririons , 
de  la  part  de  fes  héritiers ,  qu'après  l'ef- 
pace  de  cent  ans  révolus  depuis  fa  naif^ 
lance. 

$  in.  I.  La  femme,  dont  le  mari  s'eft 
abfent^ y  doit  jouir,  dès  les  premiers  temps, 
des  intérêts  rde  fa  dot. 
^*  V  y  ^  P^  ^  Xaifcnce  du  mm  dorme 


/ 


ABSENCE;  'Ur 

à4a  femme  ipr&  un  délai  fuiSfant,  le  droit   fence\  article  fécond  y  %  /,  n*.  5   ô 
de  demander  à  être  autorifée  par  JufUce   fuiv. 


à  la  pourfliite  de  fès  droits  &  aâions.  Il 
dépend  alors  de  la  prudence  du  juge ,  de 
donner  à  la  femme  une  autorifation  plus 
ou  moins  étendue  ,  félon  les  circonftan- 
ces.  Quant  à  la  détermination  du  délai 
fuffifànt  pour  donner  lieu  à  la  demande 
dont  il  s  agit ,  il  paroît  convenable  de  le 
conformer  au  terme  fixé  par  la  loi  ou  par 
Tufaee,  pour  Fenvoi  en  ooffedlon  des  biens 
des  wfens.  Voyez ,  ci-devant ,  le  mot  AIh 


j.  ce  La  dot  étant  le  patrimoine  de  1» 
»  femme  y  il  y  a  de  la  juftice  de  la  lui 
35 rendre,  dit  Bretonnier ,  Queftions  al- 
ïîphabétiques,  v^/<o  Abfens y  ch.  i,  après 
?5  un  temps  raifbnnable ,  &  quand  on  no 
9>voudroit  pas  la  lui  accorder,  elle  a  un 
»  moyen  inhdllibie  pour  Tobtehir',  c  eft  de 
>3  fe  faire  féparer  de  biens  ;  car  une  longue 
55  abfence  ^  eft  un  moyen  légitime  de  fépa-* 
35  ration  55. 


A  B  S  E  N  C  E  i/if  i^  femme  qui  abandonne  fon  mM.ri. 
Voyez,  I**.  Gains  de  furvie.  1^.  Conventions  matrimoniales.  3*.  Conventions. 


i«  La  coutume  de  Normandie  porte, 
Strt.  sj6  :  €c  Femme  n  a  douaire  liir  les 
''biens  de  fon  mari  fi  elle  netoit  avec  lui 
3*Ion  de  fon  décès.  Art.  sjj  :  Ce  qui  fe 
•'doit  entendre ,  quand  elle  a  abandonné 
^fon  mari  fans  caufe  raifonnable,  &  que 
35  le  divorce  eft  avenu  par  la  faute  de  la 
nfèmme;  mais  s'il  avient  par  la  faute  du 
3»  mari  ou  de  tous  deux ,  elle  aura  fon 
Si  douaire». 

-  La  coutume  de  Bretagne  porte ,  art. 
4S^  •■  «  Femme  qui  laine  volontairement 
35  (on  mari  &  s*en  va  avec  un  autre ,  6c 
itn'eft  avec  fon  mari  au  temps  de  la  mort, 
95&  aufli  fi  elle  le  laiilè,  &  ne  fait  fon  de- 
35 voir  de  le  garder ,  &  elle  le  peut  faire, 
'lau  cas  que  le  mari  ne  la  refuferoit,  ja- 
»>ljoît  qu  elle  ne  s'en  aille  avec  un  autre, 
*5elle  ne  doit  être  endouairée- 

yyÀri.  432  ,  Et  fi  elle  s'en  eft  allée 
»par  incontinence,  le  mari  neft  tenu  de 
'lia  rq)rendre ,  ne  la  recueillir,  fi  ce  n  eft 
^de  fa  volontés». 

Enfin  la  coutume  d'Anjou  ,  par  /W- 
ticle  314 y  veut  que  ce  fi  feimme  mariée, 
>5de  (a  propre  volonté  ,  par  fornication 
^laiilè  &C  abandonne  fon  mari  ,  ou  par  ju- 
»gcment  deglife  par  fa  faute  &  coulpe 
>>cft  féparée  d'avec  fori  mari  ,  &  ne  (c 
5>foit  depuis  reconciliée  à  lui ,  eue  perd  fon 
•>douaire5). 

t.  U  réfiilte  des  difpofitions  de  ces  cou- 
•unes ,  que  Q.  le  mari  vient  i  mourir , 


pendant  V abfence  de  fa  femme  ,  qui  Y$t 
quitté  fans  caufe  légitime ,  celle-ci  doiç 
être  privée  de  fon  douaire,  &  des  au^ 
très  avantages  réfulrans  de  (on  contrat 
de  mariage,  fur  la  demande  des  héritiers 
de  (on  mari  ,  quoiau*il  n  ait  intenté  de 
fon  vivant  aucune  aoion  contr'clle. 

3.  Mais  il  n'en  feroit  pas  ainfi,  fi  l'ab^ 
fence  de  la  femme  avoit  une  caufe  légi- 
time. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  lefpecc 
fuivante. 

La  dame  de  Liniere ,  au  temps  du  df^ 
ces  de  M.  le  Bigot  de  Liniere  ,  décédé 
dans  une  de  (es  terres  en  Anjou  ,  étoit 
à  Paris ,  où  la  pourfiiite  d'un  procès  con- 
tre fon  mari ,  &  d'autres  afiaires  de  fa- 
mille l'avoient  attirée.  Charles  -  Henri  de 

héritier  de  M.  le  Bigpt  de  Liniere, 

profita  de  cette  circonftance  pour  contef- 
ter,  à  fa  veuve,,  le  douaire  que  la  cou- 
tume d'Anjou  lui  afluroit ,  ainfi  que  fon 
droit  d'habitation  &  fon  deuil.  Le  7  juil- 
let 1738 ,  ce  la  cour  ordonna  que  la  da- 
55  me  veuve  de  Liniere  feroit  payée  de  fon 
55  douaire ,  &  qu'on  lui  fourniroit  fon  ha- 
55bitation  Avivant  la  coutume  d'Anjou  ;  qu'il 
55 lui  feroit  payé,  pour  fon  deuil  ,  telle 
55  fomme  qui  feroit  arbitrée  -,  que  les  mé- 
55  moires  injurieux  ,  produits  côntr'elle  , 
55feroient  (upprim&,  &  condamna  Char- 

55les-Henri  de en  200  livres  de  dom- 

55  mages  &  mtérêts».  Plaidoyriesy  folip 
204^^  verfo. 
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$  L  I.  On  ne  préfume  pas  facilement 
qu  un  citoyen  ait  renoncé  à  fa  patrie  & 
rompu  les  nœuds  (acres  qui  Ty  tenoient 
attaché.  Ceft]k>ur(]uoi^m  François,  quel- 
que long  féiour  qu  il  ait  (ait  dans  un  pays 
étranger,  e(t  toujours  cenfé  avoir  conlervé 
re(pnt  de  retour,  à  moins  qu'il  n'ait  donné 
des  marques  certaines  &  non  équivoques 
d'une  volonté  contraire,  &  en  conféquence 
il  eft  maintenu  durant  fon  abfence ,  &  juT- 
qu'à  (à  mort  m&me ,  dans  tous  les  droits  à 
la  jouidance  defquels  fon  éloignement  ne 
met  pas  un  pbftacle  invincible. 

Réciproquement ,  le  François  ahfent  du 
royaume  relie  foumis  à  toutes  les  loix  de 
la  France ,  qu'il  peut  exécuter  (an$  enfirein- 
dre  celles  du  pays  où  il  demeure,  ain(i 
u  aux  ordres  particuliers  qu'il  peut  recevoir 
u  roi ,  qui  a,  en  tout  temps,  le  droit  de  le 
lappeller  dans  (a  patrie ,  n  bon  lui  femble, 

2.  De-lâ  il  fuit  que  lorlqu'il  échoit  une 
luccefliîon  \  un  François  ahfent  du  royaume 
Se  établi,  non  pour  toujours,  dans  un  pays 
fujet  au  droit  aauiairu  y  il  peut  la  recueil- 
lir en  revenant  en  France ,  (ans  que  fon  ab^ 
fencey  quelque  longue  qu'elle  ait  été,  forme 

un  titre  d'exclufion  contre  lui  ;  &  que  mê- 
me s'il  décède  avant  d^avoir  pu  accomplir 
le  de(rein  qu'il  étoit  préfumé  avoir  de  re- 
tourner incedament  dans  (à  patrie ,  la  rè- 
gle ,  U  mort  faifit  U  vif  y  a  lieu  par  rap- 
{)ort  à  lui  \  d'où  il  fuit  que  fon  droit  à 
a  fucceflion  échue  pa(re  à  les  propres  héri- 
tiers. Le  Fevre  de  la  Planche ,  Traité  du 
domaine,  tom.  2 y  liv.  6 y  ch.  12  y  rap- 
porte des  preuves  de  cette  juri(prudence. 

3.  Mais  V ahfent  du  royaunie  c(t  néccf- 

(àirement  pdvé  de  quclqucs-uas  de9  droits 


qui  feroient  patrie  de  fon  état  en  Fnn* 
ce ,  comme ,  par  exen^le  •  de  ccvac  qui 
réfultent  du  domicile  &  de  la  réfideoce 
aâuelle  dans  un  lieu  parricuUer.  Quant  à 
ceux  mêmes  qu'il  conferve,  fouvent  il  perd 
la  (acuité  de  les  exercer  *,  ain(i  le  man  al>« 
fent  ne  peut  pas  forcer  (à  femme  à  venir  ha^ 
biter  avec  lui  dans  le  lieu  de  (on  féjour» 
comme  aufli  il  ne  pourroit  pas  y  Êdre  ve^ 
nir  fes  enfans  pour  les  y  élever  y  en  ca^ 
d'oppofîrion  de  leur  part ,  ou  de  la  part  de 
leur  (àmille. 

$  IL  I.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  et^ 
qui  précède,  que  la  femme  de  ïahfene  du 
royaume  (bit  dlfpenfée  au  for  intérieur  >  de 
la  loi  univerfelle  &  de  droit  divin,  qiif 
oblige  une  époufe  à  fuivre  fon  époux  par* 
tout ,  fauf  le  cas  de  péril  imminent  pouc 
(a  vie.  Ceft  en  efièt  d  après  la  conféquence 
de  cette  loi  fupérieure  a  toutes  les  autres  « 
u'a  été  rendu  en  la  chambre  derédit,rarr£c 
M  xi  août  1^30 ,  rapporté  au  .Tournai  det 
audiences ,  &  qui  a  été  vérifié  fur  les  xe-» 
gUbes.  Plaidoyries. 

2.  La  Demoifelle  Ol3mipe  Dnpieflb 
ayant  époufé  en  France  un  Anglois ,  ce* 
lui'Ci  l'emmena  quelque  temps  après  en 
Angleterre.  Tandis  qu'elle  y  demeuroit 
avec  fon  mari ,  fes  père  &  mère  vinrent 
à  mourir  en  France  \  &  fes  (ireres  &  fonict 
re(u(èrent  de  l'admettre  à  partager  avec  eux 
les  fuccelfions  de  leurs  parens ,  fur  le  fon* 
dément  qu  elle  devoit  être  répurée  étran* 
gère,  &  comme  telle  incapable  de  fuc* 
céder.  M.  l'avocat  général  1  alon,  dont  le 
plaidoyer  eft  rapporté  dans  le  vu  de  l'arrêtj, 
montra    que  lao(ènce  de  fa  DemoKellc 
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rte  de  le  remarquer ,  provenoit  du  fait 
m  mari,  quelle  avoir  été  obligée  de 
î,  &  que  par  conféquent  fon  établlf- 
fit  en  Angleterre  ne  devoir  pas  em- 
ar  qu on  ne  préfumât  en  elle  leiprit 
tour  dans  (à  patrie.  L'arrêt  lui  adju- 
à  parr  dans  Its  fucceflîons  de  Tes  pa- 
c<  à  la  charge  de  ne  pouvoir  afié* 
les  immeuble  qui  lui  écherroienr» 
m  en  Êdfanr  le  remploi  du  prix  qui 
proviendroir»  en  autres  hérirages  firués 
France  9>. 

Ced  eft  une  précaution  que  la  juf- 
irend  ordinairement t  &  quelle  étend 
s  jufqu  à  ordonner  un  pareil  emploi 
leniers  comptant  trouvés  dans  une  lue- 
n  9  toutes  les  fois  qu'il  y  a  fujet  de 
Ire  que  celui  qui  fe  préfente  pour  re- 
ir  des  biens  en  France  ,  en  qualité 
ider  ou  de  légataire ,  ne  pafle  incef- 
lent  dans  le  pays  étranger,  après  avoir 
^rti  en  efpeces  tout  ce  qu'il  auroit  re- 
/on  peut  donc  être  fondé  à  prendre 
(èniblable  précaution ,  foir  par  rap- 
m  François  qui  a  fair  un  long  féjour 
l'étranger ,  loit-par  rapport  à  fes  en- 
pourvu  que  le  pays ,  où  labfent  a 
m  9  foit  fournis  au  droit  d'aubaine, 
z  leTrairé  du  domaine,  tom.  z ,  Uv.  6^ 
^9  «?•  3  9  6c  Uv.  6  y  cL  s  y  n?.  17. 
IL  X.  La  préemption  de  l'efprit  de  re« 
le  fàuroit  être  admife  en  générai,  par 
lit  à  un  abfint  in  royaume ,  lorfqu  il  a 
i  hors  de  la  France  »  un  établilfement 
:  perpétuel  par  fa  nature,  comme ,  par 
ne^  lorfqu  il  s'efl  fait  pourvoir,  fous 
bminarioA  étrangère ,  de  queiqu  of- 
uil  doit  y  exercer  toute  fa  vie,  fui- 
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vant  les  apparences.  Pour  que  Xabftnt^ 
dans  ce  cas,  puiflè  .conferver  fa  qualité  & 
fes  droits  originaires,  il  faut  donc,  qu'il 
ait  foin  de  conftater ,  d'une  manière  au- 
thentique, que  fon  intention  n'eft  point  de 
renoncer  à  la  patrie  ,  à  laquelle  il  refle 
attaché ,  par  la  réfolution  où  U  eft  d'y  r^ 
venir  après  un  certain  temps. 

2.  Des  lettres-patentes  du  2  avril  r^3  j 
portent  que  les  François  paffés  en  Angles 
terre  pour  y  fèrvir  la  reine,  fœur  du  roi 
Louis  XIII ,  &  leurs  enfans  qui  fuccéde- 
roient  à  leurs  offices  ,  ne  feroient  point 
réputés  aubains  en  France ,  à  la  charges 
par  les  enfans ,  d'y  revenir ,  au  cas  qu  ils 
ne  fuccédaffent  pas  aux  offices  de  leurs 
pères. 

3.  Le  contrat  de  mariage  du  roi  de  Po- 
logne du  2d  feptembre  1^45 ,  avec  la  prin* 
ceuè  Marie ,  porte  que  tous  les  François  qui 
la  fuivront ,  &  même  leurs  enfans  qui  naî* 
tront  hors  le  royaume ,  pendant  leur  fer- 
vice  ^  feront  réputés  regnicoles ,  à  la  charge 
de  revenir  en  France  un  an  après  leur  fer- 
vice  fini.  Le  Fevre  de  la  Planche,  qui  cite 
ces  aâes.  Traité  du  domaine,  /•  6 y  ch.  i2p 
jf.  S  y  obferve  auparavanr,  que  les  officiers 
de  Renée  d'Anjou,  fille  du  roi  Louis  XII » 
duchefle  de  Ferrare ,  furent  admis ,  à  leur 
retour,  à  fuccéder  en  France,  de  même 
que  s'ils  n'en  fîiffent  point  fonis ,  quoi-^ 
qu'ils  n'euflènt  pas  obtenu  de  lettres  fem^^ 
blables  à  celles  qui  furent  accordées ,  en 
I  ^3  5 ,  aux  officiers  de  la  reine  d'Angle-» 
terre,  fœur  de  Louis  XIIL 

Au  furplus  voyez  les  mots  Déftrnon^ 
de  la  cite  y  &  Kenonciation  à  la  cir^p 
yiubairu  &c  Pérépinite^^ 


ABSENCE   en  maeien  crimmlU. 

Voyez  Contumax. 

ABSENCE    relativement  à  la  prefcription. 

Voyez  Prefcription  &  Prefenct^ 
ABSOLUTION   en  matière  etimintlU. 


ft  on  jugement  par  lequel  un  accufé 

juftifié  oe  fon  innocence ,  eft  déclaré 

pas  coupable  du  crime  dont  il  étoit 

DU.  Ce  jugement  détruit  tout  ibup^ 


con  légitime  contre  cehit  qui  la  obrena^ 
a  la  différence  du  hors  de  cour  proncMicé 
dans  certaines  circonftances.  Voyez  Hors 
de  cour. 
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ABSOLUTION. 


ABSOLUTION   eccléfiaftiqucé 
Voyez  Droit  eccléjiafiiqut  ;  JurifcUclionm 

Sommaires. 

$  I.  Définition  &  divijion. 

%  IL  De  Vabfolution  des  cenfurts  portée  pur  les  refcrits  de  eour  de  Remit 

$  IIL  De  Vabfolution  à  cautele. 


$  L  Le  mot  Habfolution  fe  prend  en 
deux  feus,  lun  pour  1  abfolution  facramen- 
telle  qui  fe  donne ,  par  le  prêtre ,  au  pé- 
nitent oui  lui  a  fait  la  confeffion  de  fes 
péchés,  ^ur  cette  efpece  d'abfolution  il  faut 
confulter  les  théologiens. 

L'autre  fens  dans  lequel  fe  prend  le  mot 
Mbfolutiony  eft  relativement  aux  cenfures» 
dont  on  levé  Tefièt  ou  pleinement  ^  ou  feu- 
lement pour  certains  cas. 

$  IL  Uabfolution  qui  levé  Teflèt  des 
cçnfures  feulement  pour  certains  cas ,  eft 
d*abord  celle  qui  fe  trouve  dans  toutes  les 
bulles  &  autres  refcrits  de  la  cour  de  Ro- 
me. Dans  les  idées  des  canoniftes  romains, 
tout  ce  qui  eft  accordé  par  ces  buUes  eft 
regardé  coinme  autant  de  grâces  de  Té- 

fe  -,  or  un  homme  qui  feroit  retranché 
corps  de  Téglife ,  ou  privé  de  fes  grâces 
par  quelque  cenfure  y  ne  pouvant  pas  y 

{participer ,  le  pape  accompagne  toujours 
a  conceffion de  lobjet principal,  dune  ab- 
fokition  de  toute  cenfure,  qu'il  accorde, 
en  tant  que  de  befbin ,  &  feulement  pour 
mettre  en  état  de  recevoir  la  grâce  prin- 
cipale qu'il  veut  bien  accorder. 

§  III.  Une  autre  abfolution  qui  n'a  éga- 
lement d'effet  que  pour  certains  cas,  eft  l'ab- 
folution  à  cautelt  :  il  en  eft  aufÏÏ  peu  quef^ 
tion  aujourd'hui  ,  qu'il  en  fiit  parlé  fré- 
quemment autrefois.  Voici  ce  gue  c'eft  que 
cette  abfolution ,  &  ce  qui  en  tt  jadis  l'im- 
portance. 

\.ç^  offîciaux  connoifibient  de  prefque 
toutes  les  conteflations ,  &  à  ce  lujet  ils 
prononçoient  des  excommunications  fans 
nombre ,  contre  ceux  qui  étoient  réfra(5lai- 
r^.à  l'exécurion  de  leurs  fentences.  Les 
effets  qu  entraînoit  alors  l'excommunica- 
tion ,  même  dans  l'ordre  civil,  obligeoient 
il  fe  rendes  enfin  aux  pieds  du  juge  ecdé- 


fiaftique ,  qui  écartoît  le  comparait  »  en 
lui  (ijeûant  qu'il  étoît  exconununié,*  ft 

au'un  excommunié  n  avoit  pas  la  B^nilté 
'efter  en  droit.  Ainfî  Ion  étoit  condamné 
fouvent  par  défaut ,  &  on  ne  pouvoit  pas 
fe  faire  entendre  ;  ou  bien  ayant  été  con^ 
damné  en  premierei  nftante ,  on  ne  pouvoit 

f^as  être  admis  à  plaider  devant  les  jugei 
upérieurs. 

On  imagina  donc  les  abfolutîons  i  cau^ 
tele  y  ad  cautelam ,  pour  fufpendrc  l'effet 
de  la  cenfure ,  &  donner  à  celui  qui  en 
étoit  l'objet ,  la  faculté  d'être  entendu ,  fauf 
à  juger  enfuite  fi  l'abfolution  définitive  de- 
voit  lui  être  accordée  ou  non. 

Mais  bientôt  U  s'éleva  de  fréquentes  dif- 
ficultés entre  les  cours  ecciéfiaftiques  &  les 
cours  féculieres  fur  l'ufage  des  aofolutions 
à  cautele.  Les  évêques  fe  plaignoient  ait 
roi,  en  i<Ç7j ,  que  les  parlemens  recevant, 
fur  une  fîmple  requête,  l'appel  cçmme  d'a- 
bus des  çenfures,^ordonnoient  que  Tévê- 
que  en  donneroit  l'abfolution  â  cautele  , 
1  y  contraignoient  par  la  fàifîe  de  (on  tem- 
porel ,  ou  rcnvoyoicnt  l'appellant  ,  foie 
devant  un  évêque  voifîn ,  loit  devant  ua^ 
eccléfîafHque'confHtué  en  dignité ,  pour  re- 
cevoir cette  abfolution  i  après  quoiilsmaîn- 
tenoient  ceux  qui  étoient  ainfî  abfous,  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions ,  comme  avant 
les  cenfures.  Mém^  du  cL  tom.  y,  pag. 
iQOi  & fuiv. 

L'art.  41  du  règlement  de  r^^y ,  qui  eft 
la  dernière  loi  fur  cette  matière  porte,  art. 
4 1  ,  ce  que  quand  les  cours ,  après  avoir 
3>vu  les  charges  &  informations  faites  con- 
35tre  des  ecdéfîafUques ,  efttmeront  jufte 
3>  qu'ils  foient  abfous  à  cautele ,  elles  les 
3> renverront  aux  archevêques  &  évêquesi 
»qui  auront  procédé  contr'cux;  &en  cas 
>><le  refus,  à  leur  fupéricur  dans  l'ordre  de 
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»rëglîfe,  pour  en  recevoir  rabfolution,fans 
»que  lefdits  eccléfiaftiques  puiffent  en  con- 
?iléqucnce  faire  aucune  fondion  eccléfiaf- 
>>  tique ,  ni  en  précendre  d  autre  effet  que 
^ad'efter  à  droit  3>. 

Cette  difpofition  devoît  faire  ceflèr  la 
plus  grande  partie  des  difficultés  qui  s'éle- 
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voient  fur  Tufage  des  abfolutîons  à  caute- 
le  i  mais  on  a  mieux  fait  encore  :  les  ju- 
ges eccléfiaftiques  font  devenus  plus  réfeç- 
vés  dans  la  prononciation  des  cenfures^ 
&  il  n  eft  prelque  plus  queftion  d  abfolu- 
tion  à  cautele. 
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fous  Tefpece  du  vin  ;  ils  ne  peuvent  être 
prêtres,  ni  par  conféquent  ,  dit  d'Héri-- 
court ,  admis  dans  le  clergé.  Loix  iccU 
part,  s  y  ch.  4,  art.  2  y  n.  25. 


On  nomme  ainfî  les  perfbnnes  qui  ont 
une  telle  averfion  pour  le  vin,  qu'il  leur  eft 
impoflible  d'en  boire.  Ceux  qui  ont  cette 
horreur  naturelle  pour  le  vin ,  ne  peuvent 
prendre  le  corps  &  le  fang  de  Jefus-Chrift 

ABSTENTION. 

On  fe  (êrt  de  ce  terme  pour  exprimer    tre  d  une  affaire  pour  quelque  caufe  légi- 
'  ^*  n  d'un  juge  qui  sabjlient  de  connoî-    time.  Voyez  Déport. 

ABSTENTIONS  fuccejfions  ichuts. 


On  diiBngue  y  fuivant  un  ancien  ufage  y 
manières  de  répudier  des  fucceftions , 
favoir,  en  ligne  diie£tQ  ]^zi  renonciation  y 
&  en  ligne  collatérale  par  abjlention. 

Les  aâes  èiabjUntion  font  affujettis  aux 
mêmes  règles,  a  la  même  forme,  &  aux 
mêmes  droits  fifcaux ,  que  les  ades  de  rt- 
nonciation  }  voyez  au  mot  Renonciation 
a  fuccejfions  échues  les  détails  relatif  à 
ces  objets. 

ce  Les  héritiers  en  ligne  direâe  étant  hé- 
a>ritiers  néctffaires  3> ,  porte  l'ade  de  no- 
toriété du  châtelet ,  du  24  juillet  170^, 
»>  doivent  faire  une  renonciation  par  aâe 
30 authentique,  dont  il  y  ait  minute. 

31 A  l'égard  des  herbiers  en  ligne  colla- 
aitérale  qui  ne  font  pas  héritiers  nécejfai" 
^res ,  ils  peuvent  fe  dilpenfer  de  faire  un 
3>aâe  authentique  de  renonciation  y  il  leur 
?>fuâSt  de  %abjleniry  &  tant  que  l'on  ne 
éprouvera  pas  qu'ils  fe  foient  immifcés  y 
s>ou  fait  ade  d  néritiers ,  Ton  ne  pourra 
«>rien  leur  demander,  en  la  qualité  dlié- 
a>ritiers ,  en  déclarant  qu'ils  sabfiiennenty 
î>&  quiis  ne  (è  font  pas  immifcés  j  &  ce, 
)>lorfque  Ion  intentera contr'eux une adion 
»  en  qualité  d'héritiers. 

»Et  quciqu  il  ne  paroiffe  pas  de  diffé- 
^rçnce  entre  la  renonciation  exprefle  & 


ï abjlention  y  les  perfonnes  qui  en  regar- 
deront les  conféquences  la  trouveiont  \ 
car  (1  en  la  ligne  afcendante ,  les  père , 
mère,  aïeul  ,  ou  aïeule ,  &  en  la  des- 
cendante ,  les  enfkns  majeurs  décèdent 
fans  avoir  fait  de  renonciation  y  ils  feront 
réputés  héritiers,  &  leurs  biens  obligés 
aux  dettes, au  contraire,  les  héri- 
tiers en  collatérale,  qui  décéderont  ma- 
jeurs ,  &  qui  ne  fe  feront  pas  inunifcés 
dans  les  biens  du  défunt,  ni  fait  aucun 
ade  d'héritier,  par  la  feule  abjlention  y 
eux  &:  leur  fucceftiop  ne  feront  point 
fujets  aux  dettes  de  la  perfonne,  dont  ils 
étoient  héritiers  de  droit  en  ligne  colla- 
térale 3>. 

La  règle,  le  mortfaijit  le  vif  y  eft  géné- 
rale &  ne  fouffire  point  d'exception ,  non 
plus  que  celle-<:i ,  n  ejl  héritier  qui  ne  veutp 
En  vertu  de  la  première  ,  il  luffit  à  l'hé- 
ritier d'annoncer ,  de  quelque  manière  que 
ce  foît ,  la  volonté  d'accepter  la  fuccemon 
qui  lui  eft  échue ,  pour  en  être  réputé  iaifîy 
à  compter  de  l'inftant  de  fon  ouverturcr 
Il  réfiute  de  la  féconde ,  que  quiconque 
eft  appelle  à  recueillir  une  fucceflion  di^ 
rede  ou  collatérale  ,  a  le  droit  de  la  ré«- 
pudier ,  tant  qu'il  n'a  point  marqué  de  vo- 
lonté de  Taccepter ,  &  que ,  dans  le  cas  oà 
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il  vient  à  mourir,  le^  chofes  étant  en  cet 
ërat ,  le  droit  dont  eft  queftion  eft  tranC- 
mis  par  voie  de  fucceflîon  à  fes  héritiers , 
qui  peuvent  en  uler  auili  librement  que 
leur  auteur. 

C  eft  d'après  ces  principes  încontefta- 
bles ,  qu'il  faut  juger  11  les  diftinâions  éta- 
blies dans  lade y  que  nous  avons  cité,  ont 
un  fondement  folide.  Voyez  ,  au  fiirplus, 
comment  les  principes  de  cet  ade  font  réfutés 
dans  le  Brun ,  Traité  des  (uccefllions ,  liv.  ?  • 
ch.  I ,  /l^  37,  &  dans  Perrière,  coutume 
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de  Paris,  art.    31$^  n^;  17 ^  iôHf.  4^ 

pag.  (^49. 

Mais,  (î  les  difUnâions  dont  il  s'a^né 
font  pas  exaâes,  il  faut  en  conclure,  qull 
n'y  a  aucune  difiërence  réelle  entre  les  9C^ 
tes  d'aijiennon  &  les  aâes  de  nnonciéh 
tion  y  &c  que  par  confëquent  il  fexoit  i 
défîrer  que  l'on  noppofat  point  1  une  i  IW 
tre  deux  expreilions  fynonymes ,  -dont  la 
dernière  feule  pourroit  être  confetvée,  pour 
s'en  fervir  également  par  nipporc  4  toiîtci 
fo;rtes  de  fucceflîon;. 
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§  I.  I.  L'abus  eft  Tufage  vicieux  dun 
droit  légitime  en  lui-même.  Ainfi  le  mot 
abus  s'applique  en  général  à  tout  aâè  par 
lequel  une  perfonne ,  en  ufant  de  fon 
droit,  le  détourne  à  un  ufage  autre  que 
celui  pour  lequel  la  loi  le  lui  a  donné. 

t.  Af  ais  le  mot  d'abus  eft  particulière- 
ment employé  dans  le  ftyle  du  palais,  pour 
défigner  TuUge  vicieux  que  les  eccléuafti- 
ques  font  de  leur  puiffance  &  de  leur  ju- 
rifdiâion.  Ils  donnent  lieu,  par  cette  con- 
duite ,  de  recourir  au  prince ,  &  d'appeller 
des  aâes  qu'ils  ont  raits,  devant  tts  ma- 

Î^iftrats  qui  rendent  la  juftice  ibuveraine  en 
on  nom.  On  qualifie  cet  appel ,  comme 
d^abus  y  pour  indiquer  que ,  fans  contef- 
ter  le  pouvoir  de  reccléfiaftique ,  on  fe 
plaint  feulement  du  mauvais  ulage  qu'il  en 
lait,  &  de  la  vexarion  que  ce  mauvais  ufage 
occafionne.  L'appel  comme  d'abus  peut  donc 
être  défini ,  avec  M.  Dagueffeau ,  ce  une 
«»  prière  refpeâueufe,  par  IgqueUe  on  im* 


3>plore  le  fecours  de  la  jurifdi^on  fécu- 
3>liere,  pour  fe  mettre  à  couvert  des  cn- 
33  treprifes  de  la  jurifdi(5lion  ecdéfîaftiqiie  »>. 
(Euv.  de  M.  Dag.  tom.  3  ,  pag.  y8. 

$  II.  I.  Le  principe  de  l'appel  comme 
d'abus  eft  l'obligation  &  le  devoir  impofé 
au  prince ,  par  k  nature  même  de  la  place 
éminente  qu'il  occupe,  de  défendre  fes  ftt- 
jets  contre  toute  vexarion  quelle  (qu'elle 
foit,  &  de  quelque  part  quelle  vienne; 
C'eft  fans  aucune  exception ,  que  fainf  Paul 
déclare  le  prince  miniftre  de  Uieu  pour  pu- 
nir celui  qui  fait  le  mal.  Ep.  aux  Rom. 
c.  15  ,  V.4.  Regum  officium  efiproprium^ 
dît  un  canon  rapporté  dans  le  décret  de 
GrdXïtVi  y  facere  judicium  &  jufiitiamy  & 
liberare  de  manu  calumniatorum  yi  op^ 
prefios.  Can.  25,  c.   23,  au.  5. 

1.  Cette  obligation  où  eft  le  prince  de 
défendre  fes  fujets ,  eft  telle  qu'il  ne  pour- 
roit y  renoncer  qu'en  renonçant  au  tronc 
même  5   il  leur  doit  fa   prote<Stion  fan^ 

acceprioi^ 
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HdCAtlon  iepetCotihe^  &s^  efl;  des  cas  plus 
pamculieis  dans  lefquels  elle  doive  être  af- 
liirée  à  leurs  fujets ,  c'eft  lorfque  des  infé- 
^eurs  fe  plaignent  d'être  vexés  par  leurs 
iupérieuis ,  pulfque  ct&  inférieurs  ne  peu- 
vent fe  défendre  alors  qu'autant  que  le 
prince  leur  tend  une  main  fecourabie. 

Les  eccléfiaftiques ,  f aifant  partie  des  fu- 
|ets  du  prince  »  n  ont  pas  moins  de  droit  à 
la  proteâion  que  les-laïcs.  Lorfqu  on  a  fol- 
lidté  la  proteâion  du  prince  pour  Téglife, 
c* eit  pour  tous  fes  miniftres  qu'on  l'a  de- 
manaée  ^  &  non  pas  feulement  pour  les 
prélats  8c  les  cheé.  Les  privilèges  accor- 
dés aux  eccléfiaftiques ,  de  n'être  pas  obli-^ 
gés  de  plaider  dans  les  jurifdiâions  fécu- 
Hères  9  ne  leur  ont  été  donnés  que  pour  leur 
avantage ,  &  non  pour  les  priver  de  la  fa- 
culté de  recourir  au  prince ,  ou  aux  minif- 
tres de  fa  juftice  »  quand  iû  le  jugeroient 
xiéceflaire. 

On  peut  voir  tous  ces  principes  favam- 
tnent  développés  dans  le  traité  ae  Van  Ef- 
peOj  Dâ  ncurfu  ai  principtniy  cap.  i. 
Opp*  tonu  4j  pag.  zBg. 

$  IIL  I.  Les  exemples  du  recours  au 
prince  ^  pour  fe  défencte  de  l'abus  du  pou- 
voir eccléfiaftique ,  font  très-anciens.  Les 
emplois  les  plus  faints  ne  délivrant  pas  de 
cette  malheureufe  fujettion  à  faillir^  qui  eft 
attachée  à  l'humanité  ,  on  ne  doit  pas  être 
fiirpris  de  voir,  dans  tous  les  temps,  des 
vexations  exercées  par  les  fupérieurs  ,  & 

Ear  conféquent  des  réclamarions  forcées  de 
I  part  des  inférieurs. 
2.  Un  des  exemples  les  plus  anciens  & 
les  plus  fenfibles ,  eft  le  recours  de  plu- 
(leurs  moines  aux  empereurs  Théodore  & 
Valenrinien,  pour  être  défendus  contre  les 
vexations  de  Neftorius,  patriarche  deConf- 
tantinople«  Eufebe  de  Dorylées  adrefla  éga- 
lement aux 'empereurs  Valenrinieh  &  Mar- 
dcn ,  pour  fe  plaindre  de  Diofcore  d' Ale- 
xandrie. Van  Ëfpen  rapporte  un  grand  nom- 
bre d'exemples  femblables;/)^  rec.  aiprin- 
cipeniy^  cap.  i.  On  voit  que,  dès  les  pre- 
miers necles  de  l'églife,  les  chrétiens  n  né- 
iitoienr  point  à  recourir  aux  empereurs  , 
encore  païens  ,  pour  des  objets  qui  tou- 
choient  aux  choies  eccléfiaftiques.  L'abbé 
Fleuri  rapporte,  que  les  catholiques  s'adref- 
ficrent  à  1  empereur  Âurélien,  pour  fe  faire 
Tomi  L 
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reftituer  les  églilês,  dont  Paul  de  Samo- 
fate  s'étoit  emparé.  Hijl.  eccL  liy.  8  , 
are.  8. 

3.  Edmond  Richer  a  recueilli,  dans  (on 
Traité  des  appellations  comme  d'abus,  /.  5  ^ 
§7,  une  multitude  d'aâes  éman^  des 
rois  de  la  troifîeme  race,  ou  de  leurs  cours, 
pour  réprimer  les  entreprifes  des  eccléfiaf- 
tiques, &  leurs  vexations.  Il  rapporte,  en^ 
tr'autres  ,  d  après  le  ftyle  du  parlement , 
part.  3 ,  que/.  35 2 ,  un  arrêt,  qui  condamna 
l'évêque  de  Meaux  à  faire  exhumer  8c  met- 
tre en  terre  fainte,  un  nommé  Poncet, 
que  fon  officiai  avoit  excommunié  pendant 
procès ,  au  préjudice  de  défenfes  fubfiftan- 
tes,  &  qui,  comme  excommunié,  avoit  été 
inhumé  en  terre  profane. 

$  IV.  I.  Ce  ne  paroît  être  qu'à  la  fin 
du  quinzième  fiecle,  que  l'appel  comme  d'a- 
bus, ^que  l'on  peut  dire  avoir  toujours  exif- 
té  pour  le  fonds,  a  pris  la  torme  dé- 
terminée que  nous  lui  connoifibns  aujour- 
d'hui Richer  rapporte  tout  au  long,  un  arrêt 
du  19  avril  149^9  rendu  au  fujet  de  la 
dignité  de  chambrier  de  Saint-Jean  de 
Lyon,  dans  ^lequel  les  chanoines  de  Lyon 
font  qualifiés  appelians  comme  (Tabus. 

2.  Mais  en  quelque  temps  que  l'appdl 
comme  d'abus .  ait  pris  une  forme  conitan* 
te ,  il  eft  évident ,  par  ce  qui  a  été  dit  ^ 
que  cette  voie  de  recours  au  prince  eft  lé^ 
gitime  :  &  l'on  ne  fauroit  lire  fans  éton- 
nement,  dans  des  remontrances  adreflëes 
à  Louis  XIV,  par  le  clergé ,  le  12  jan- 
vier 1666  y  que  ce  l'appel  comme  d'abus 
»>eft  une  nouvelle  chicanne  inconnue  en 
9>  France  avant  les  derniers  fiecles ,  &  dont 
3>ie  venin  n'a  point  infeclé  les  autres  na- 

9>  rions   chrétiennes •  Les  appellations 

»  comme  d'abus  font  en  France  de  même 
3>âge  que  l'héréfie  de  Calvin  3>.  Mem.  du 
cL  lom.  y  y  pag.  1525  &  152^ 

3.  Les  inconvéniens  qui  pouvoient  naî- 
tre de  ces  fortes  d'appels,  ont  été  d'ail- 
leurs prévus  par  <fifFerentes  loix.  L'ordon- 
nance de  1J39  porte  ,  art.  s  y  que  les 
appels  comme  d'abus  n'auront  point  d'ef- 
fet fufpenfif  en  mariere  de  dilcipline  & 
corredion  ,  ou  autres  pures  perfonnelles* 
Les  art.  5  &  7  de  la  même  ordonnance  , 
veulent  que  ceux  qui  fe  départiront  d'un 
appel  commf  d'abus,  payent  néanmoins 
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ramcncîe ,  &  que  ceux  quî  fuccomberont , 
après  avoir  foutenu  leur  appel  ,  foient 
condamnés  en  une  amende  extraordinaire. 

LW/.  3  de  ledit  du  i^  avril  1571, 
défend  de  recevoir  lappel  comme  d abus 
finon  au  cas  des  ordonnances,  &  de  lui 
donner  eflfèt  fufpenfif ,  en  cas  de  correc- 
tion &  de  difcipline. 

Vare.  S9  de  l'ordonnance  de  Bloîs  porte 
les  mêmes  difoofitions. 

Vyirt.  I  de  ledit  de  Melun ,  en  1580, 
défend  de  donner  effet  fufpenfif  aux  appel- 
lations comme  d  abus  en  matière  de  correc- 
tion &  de  difcipline. 

Vart.  2  de  iédit  du  mois  de  décembre 
J606  renouvelle  la  difpofition  de  ïart.  i 
de  ledit  de  Melun.  Il  enjoint  de  plus  aux 
cours  de  parlement,  de  tenir  la  main  à  ce 

3ue  les  eccléfiaftiques  ne  foient  troublés 
ans  leur  jurifdidion  par  ces  appels,  & 
il  leur  défend  de  mettre ,  fur  ces  mêmes 
appels ,  les  parties  hors  de  cour ,  voulant 
qu  il  foit  toujours  prononcé  par  bien  ou  mal 
&  abufivement.  Le  même  écUt  fixe  l'amende 
de  lappel  comme  d  abus  à  fix  vingts  livres 

Farifis ,  &  veut  que  celui  qui  plaidera  fur 
appel  comme  d  abus ,  foit  affifté  de  deux 
avocats.  Vart.  6  défend  aux  cours  d  avoir 
égard  aux  appellations  comme  d  abus  qui 
feroientinterjettécs  des  ordonnances  rendues 
par  les  cvêques  &  les  che6  d'ordre ,  tou- 
chant la  décence  des  habits  des  eccléfiafti- 
ques féculiers  ou  réguliers. 

4.  En  i^io,  le  clergé  obtint ,  au  mois 
de  feptembre,  un  nouvel  édit  qui  exigeoit, 
pour  certains  cas ,  que  les  lettres  d^appel 
comme  d  abus  fulfent  obtenues  en  grande 
chancellerie  \  mais  le  parlement  retrancha 
cette  difpofition  en  enrcgiftrant  ledit. 

Les  clameurs  de  M.  Mi  ton  ,  évêque 
d'Angers,  engagèrent laffemblée  de  i ^2 5 , 
à  propofer  au  roi  différens  articles  de  li- 
mitation fur  les  appels  comme  d'abus.  Ces 
articles  font  rapportés  dans  le  traité  d'Ed- 
mon  Richer,  tom.  2,  pag.  251»  Le  clergé 
obtint  même ,  au  mois  d  odobre  i  ^2  y  , 
un  édit  qui  efl  rapporté  dans  fes  Mémoires  y 
tom.  j  ,  pag.  1534;  mais  cet  édit  n'a  été 
vérifié  dans  aucune  cour. 

Il  en  a  été  de  même  d'une  déclaration 
•du  mois  de  février  i6$j. 

5.  Le  dernier  état  fiir  cette  matière  cfl 
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fixé  par  les  artîcles^  tt  ^  i  ff ,  2^ ,  2g  ^ 
35  y  3<^  &  37  du  règlement  de  i(^^5,  dont 
voici  la  teneur. 

j4rt.  XL  Les  prêtres  féculiers  &  régu-^ 
liers  ne  pourront  adminiffarer  le  facrêmenc 
de  pénitence,  fans  en  avoir  obtenu  per* 
mifhon  des  archevêques  ou  évêques ,  lef^ 
quels  la  pourront  limiter  pour  les  lieux ,  les 

{)erfonnes ,  le  temps  &  les  cas,  ainfi  qu'ils 
e  jugeront  à  propos  ;  &  la  révoquer  mê- 
me avant  le  temps  expiré ,  pour  caufes  fur- 
venues  depuis  a  leur  connoiflance ,  lef-^ 
quelles  ils  ne  feront  pas  obligés  d'expli- 
quer ;  ^  fans  que  lefdits  féculiers  &  ré- 
guliers puiffent  continuer  de  confeffer  » 
lous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  finon 
en  cas  d'extrême  néceflîté ,  jufqu  a  ce  qu'ils- 
ayent  obtenu  de  nouvelles  permUfions  ^ 
&  même  fubi  un  nouvel  examen  ,  fi  lef- 
dits archevêques  ou  évêques  le  jugent  né- 
cefïaire.  Voulons  que  lefdites  permiflîons- 
foient  délivrées  fans  frais ,  '&  que  les  or- 
donnances qui  auront  été  rendues  par  les' 
archevêques  ou  évêques,  fur  ce  fujet,  foiéhr 
exécutées,  nonobftant  toutes  appellations 
fimples  ou  comme  d'abus ,  &  fans  y  pré-^ 
judicier» 

Art.  XVIII.  \^t^  archevêaues  ou  évc- 

aues  veilleront ,  dans  l'étendue  de  leur» 
iocèfes ,  à  la  confervarion  de  la  difcîplinc^ 
régulière  dans  tous  les  monafleres,  exempts 
ou  non  exempts ,  tant  dTiommes  que  fem- 
mes, où  elle  eft  obfervée,  &  à  (on  réta- 
bliffement  dans  tous  ceux  où  elle  ne  fera 
pas  en  vigueur,  &  à  cet  eflfèt  pourront, 
en  exécution  &  fuivant  les  faints  décrets. 
8c  confKtutions  canoniques ,  &  fans  pré- 
judice des  exemptions  defdits  monafteres 
en  autres  chofes,  vifiter  en  perfonne ,  lorf- 
qu'ils  l'eflimeront  à  propos,  ceux  dans  lefquek^ 
les  abbés,  abbeffes  ou  prieurs,  qui  font  oiefs 
d'ordre ,  ne  font  pas  lein:  réfidcnce  ordinaire  5- 
&  en  cas  qu'ils  y  trouvent  quelques  défor- 
dres  touchant  la  célébration  du  fervîce  di- 
vin ,  le  défaut  du  nombre  de  relirieux  né- 
ceffaire  pour  s'en  acquitter ,  la  difcipline 
régulière ,  l'adminiftration  &  l'ufage  des  fa- 
cremens ,  la  clôture  des  monafteres  de  fem- 
mes ,  &  radminifbrarion  des  biens  &  reve- 
nus temporels  \  ils  pourvoiront  ainfi  qu'ils 
l'eflimeront  convenable,  pour  ceux  qui  font 
fournis  à  leur  jurifdiétion  ordinaire  \  Se  k 
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regard  de  ceux  qui  fe  prétendent  exempts , 
"ils  ordonneront  a  leurs  fupérieurs  réguliers 
d  y  pourvoir  dans  trois  mois,  &  même  dans 
un  moindre  délai,  s'ils  jugent  abfolument 
néceflaire  dy  apporter  un  remède  plus 
-prompt,  &  de  les  informer  de  ce  qu'ils 
•auront  fait  en  exécution  ;  &  en  cas  qu'ils 
'n  y  (àtisfaiTent  pas^dafis  lefdits  délais ,  ils 
:pourront  y  donner  eux-mcmes  les  ordres 
-qu'ils  jugeront  le  plus  convenables  pour 
-yremécuer,  fuivant  la  règle  defdits  mo- 
-nafteres.  Enjoignons  auxdits  fupérieurs  ré- 
rguiiers  de  déférer ,  comme  ils  le  doivent, 
aux  avis  &  ordres  que  lefdits  archevêques 
ou  évêques  leur  donneront  fur  ce  fujet ,  &  à 
-DOS  officiers,  &  particulièrement  à  nos  cours, 
ide  leur  donner  l'aide  &  le  fecôurs  dont  ils 
auront  befoin  pour  lefdites  vifites  &  l'exé- 
cution des  ordonnances  qu'ils  y  rendront, 
«lefquelles ,  en  cas  d  appel  fîmple  ou  com- 
me d'abus ,  feront  exécutées  par  provifion. 

jire.  XX.  Voulons ,  qu  en  cas  qu'on 
interjette  appel  comme  d'abus  des  ordon- 
nances que  lefdits  archevêques  ou  évêques 
pourront  rendre ,  &  des  procédures  qu'ils 
-pourront  faire  touchant  les  deux  articles 
précédens,  (le  i^*  e(t  relatif  à  la  clôture  des 
'nx>nafteres  de  fillps  )  elles  foient  portées  en 
■nos  cours  de  pariement ,  auxquelles  feules , 
en  tant  que  belpin  eft  ou  feroit ,  nous  en 
attribuons  toute  cour ,  jurifdiéHon  &  con- 
noiflànce ,  fans  pft^udice  des  attributioas  de 
jurifdîâion  &  évocation  accordées  à  certains 
ordres  ou  monafteres,  en  autres  caufes. 

Aru  XXIX*  Voulons  que  les  archeVc- 
tjucs  ,  évêques  ,  leurs  grands  vicaires ,  & 
^tres  ecdéfiaftiques ,  qui  font  en  poffef- 
'fion  de  préfider ,  &  d'avoir  foin  de  l'ad- 
^intftration  des  hôpitaux  &  lîeux  pieux , 
-établis  pour  le  foulagement ,  retraite  &  inf- 
tmâion  des  pauvres,  foient  maintenus  dans 
tous  les  droits  ,  féances  &  honneurs,  dont 
ils  ont  bien  &  duemcnt  joui  jufqu'à  pré- 
fent ,  &  que  lefdits  archevêgues  &  évêqUes 
^ent  à  l'avenit  la  première  léance  ,  &  pré- 
ment dans  tous  les  bureaux  établis  pour 
ladminiflration  defdits  hôpitaux  ou  lieux 
pieux,  où  eux  &  leurs  prédéceffeurs  n'ont 
été  jufqu'à  préfent ,  &  que  les  ordonnan- 
ces &  réglemens  qu'ils  y  feront  pour  la 
conduite  fpîrituelle  &  célébration  du  fer- 
vice  divin  j  foient  exécutées  ^  nonobftaut 
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toutes  oppofitîom  ou  appellations  fimples 
8c  comme  d'abus,  fans  y  préjudiciel    ^.- 

Art  XXXV.  Nos  cours  ne  pourront 
connoître,  ni  recevoir  d'autres  appellations 
des  ordonnances  &  jugemens  des  juges  d'é- 
glife ,  que  celles  qui  feront  qualifiées  comme 
d'abus.  Enjoignons  à  nofdites  cours  d'en 
examiner,  le  plus  exaftement  qu'il  leur  fera 
poflîble ,  les  moyens  avant  de  les  recevoir  ^ 
&  procéder  à  leur  jugement  avec  telle  dili- 
gence &  circonfpeddon  que  l'ordre  &  la  dif- 
cipline  eccléfiafhque  n'en  puiflcnt  être  alté- 
rés ni  retardés ,  &  qu'eau  contraire  elles  ne 
fervent  qu'à  les  maintenir  dans  leur  pu- 
reté, fuivant  les  faints  décrets,  &  à  confer- 
ver  l'autorité  légitime  &  néceflaire  des  pré* 
lats  &  autres  fupérieurs  ecdéfiaftiques. 

Art.  XXXVL  Les  appellations  com- 
me d'abus,  qui  feront  interjettées  des  or- 
donnances &  jugemens  rendus  par  les  ar- 
chevêques ,  évêques  &  juges  d'églife,  pour 
la  célébration  du  fervice  divin ,  réparation 
des  églifes  ,  achat  d'ornemens,  fubfiftancc 
des  curés  &  autres  ecdéfiaftiques  qui  deC- 
fervent  les  cures,  rétabliflement  ou  cori- 
fervation  de  la  clôture  des  religieufes,  cor- 
reélion  des  mœurs  des  perfonnes  ecclé- 
fiafHques,  &  celles  qui  feront  interjettées 
des  réglemens  faits  &  ordonnances  ren- 
dues par  lefdits  prélats  dans  le  cours  da 
leurs  vifites ,  n'auront  effet  fufpenfif ,  mais 
feulement  dévolurif ,  &  feront  les  ordon- 
nances &  jugemens  exécutés,  nonobftant 
lefdites  appellations  &  fans  y  préjudicier. 

Art.  XXXVII.  Nos  cours,  en  jugeant 
les  appellations  comme  d'abus,  pronon- 
ceront qu'il  n'y  a  abus,  &  condamne- 
ront en  ce  éas  leS  appellans  en  foixante- 
quinzc  livres  d'amende ,  lefquelles  ne  pour- 
ront être  modérées;  ou  diront  qu'il  a  été 
mal,  nullement  &  abufivement  procédé , 
flatué  &  prdt)nné-,  &  en  ce  cas ,  fi  la  caufe 
cflr  de  la  jurifdidtion  eccléfiaftiquc  ,  elles 
"renverront  à  l'archevêque  ou  l'évêquc  , 
dont  l'offidal  aura  rendu  le  jugement  ou 
l'ordonnance  qui  fera  déclarée  abufive  , 
afin  d'en  nommer  un  autre  ;  ou  autre  fu- 
périeur  eccléfiaftique ,  fi  ladite  ordonnance 
ou    jugement  font  émanés  de  l'archevc- 

3ue  ou  évêque,  ou  s'il  y  a  des  raifons 
'une  fufpidon  légitime  contre  lui  :  ce  que 
nous  chargeons  nos  officiers  en -lïofdiret 
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cours  d'examiner  avec  tout  le  foin  &  Te- 
xaftitude  néceffaîre. 

J  V.^uoique  plulGeurs  des  loîx  qu'on 
a  ^tées  foiià  le  paragraphe  précédent,  kn^ 
bl^nt  fupjpofer  aue  les  cas  où  les  appels 
cohafBe  ciabus  doivent  être  reçus  ,  lont 
fixés  par  kr  ordonnances ,  puifqu'elles  dé- 
fendent de  les  recevoir  finon  dans  les  cas 
marqués  par  les  ordonnances  *,  la  vérité  eft 
néanmoins  qu'il  n'exifte  pas  d'ordonnance 
dans  laquelle  les  cas  où  u  y  a  lieu  à  l'ap- 
pel comme  d'abus  foient  fpécifiés. 

2.  Uart.  79  des  libertés  de  l'églife  gal- 
licane ,  porte  que  :  «c  Nos  pères  ont  dit 
33 les  appellations  comme  d'abus  être,  quand 
35  il  y  a  entreprife  de  jurifdi<5tion  ou  atten- 
ds tat  contre  les  faints  décrets  &  canons 
33  reçus  en  ce  royaume  ,  droits  ,  fran- 
3>chifes,  libertés  &  privilèges  de  l'églife 
3?  gallicane  ,  concordats ,  édits  &  ordon- 
3>nancesdu  roi,  arrêts  4e  fon  parlement  : 
a>bref  contre  ce  qui  eft  non-feulement  de 
3> droit  commun,  divin  ou  naturel,  mais 
33  auflî  des  prérogatives  de  ce  royaume  ,  & 
33  de  l'églife  d'icelui  33, 

3.  Les  termes  dans  lefquels  l'tfrr.  79  des 
libertés  eft  conçu ,  laiffent  un  chan^  afièz 
vafte  à  l'appel  comme  d'abus.  Cepen- 
dant on  peut  obferver  qu'on  l'a  étendu 
encore  :  on  interjette  appel  comme  d'a- 
bus de  tout  aâe  émané  ue  perfonnes  ec- 
cléfiaftiques,  comme  telles,  que  l'on  pré- 
tend être  vicieux.  Ainfi  rien  n'eft  plus  com- 
«nun  que  de  voir  interjetter  appel  comme 
d'abus  d'une  délibération  capitulaire ,  d'une 
provifîon  de  bénéfice,  d'un  aAe  de  célé- 
bration de  mariage ,  fans  que  l'on  puiflè 
toujours  indiquer  une  ordomiance  precife, 
eu  même  un  arrêt  avec  lequel  ces  aâes  foient 
en  contravention.  L'appel  comme  d'abus 
eft  devenu ,  en  beaucoup  de  cas  ^  une  for- 
me ,  une  manière  de  conclure  ,  pour  re- 
porter aux  juges  laïcs  la  connoifÊince  d'ob- 

{ets  qui  n'auroit  jamais  dû  leur  être  en- 
evé.  Par  exemple ,  dans  les  caulès  de  m»- 
TÎage ,  on  fe  pourvoit  par  appel  comme 
d'abus  ,  afin  d  éviter  d'aller  plaider  fiir  An 
objet  aufli  important  devant  les  officiaux. 

4.  Mais  Ç\  les  circonftances  dans  lefauel- 
îes  une  partie  întéreffée  employeroît  iap- 
1^1  comme  d'abus  ,  étoient  ^idemment 
fxoç  légères  1  pour  eziget  Tulàge  d'une 


aâion  toujours  importante  par  fa  nature  ' 
même,  l'appel  comme  d'abus  feroit  rejette, 
en  laiffant  aux  parties  à  fe  pourvoir  pat 
la  voie  ordinaire  de  l'appel  umple. 

Dans  le  chapitre  de  faint  Montain  de 
la  Fere  ,  il  exifte  deux  chapelains  ou  vicai- 
res ,  fondés  en  1 5  54 ,  par  le  feigneur  de 
Melbrecourt  &  fa  cVlnfne ,  avec  <ufiërentef 
charges,  &  entr'autres  celle  de  faire  aux 
grandes  melfes  l'office  de  diacre  &  de  (bu»- 
diacre.  Le  titre  de  fondation  oblige  en- 
core les  vicaires  à  afiifter  aux  heures  pria* 
cipales  ,  fiir  peine  de  fix  deniers  d'amende 
fur  chacun  d'eux,  par  chaque  fois  qu'il 
manquera ,  pendant  deux  jours ,  tant  aux. 
heures  qu'à  l'office  de  diacre  &  de  fous- 
diacre,  s'ils  n'ont  foin  d'y  pourvoir^  en 
cas  d'abfence  ou  d'empêchement  légitime» 

En  1754,  M*  levcque  de  Laon  étant 
en  cours  de  vifite ,  le  chapitre  hii  porta  fis 
plaintes  fur  le  peu  d'exaâimde  de  fes  cha- 
pelains ou  vicaires,  &  le  15  mai  1755  9 
il  rendit  une  ordonnance,  par  laquelle,  en 
enjoignant  aux  chapelains  d'être  ^aâs  h 
rempnr  leur  charge ,  il  leur  prefcrivit  de 
commettre ,  pour  les  remplir ,  en  cas  d'in-^ 
commodité  ou  d'empêchement*,  &  faute», 
par  eux ,  d'y  pourvoir ,  il  permit  au  cha- 
pitre de  le  faire  d'office ,  &  d'arbitrer  l'hor 
noraire  convenable,  auquel  les  chapelain» 
(èroient  tenus  de  fatisfaire. 

Le  fieur  Gs^be,  l'un  des  chapeldns,  ne 
faiGuit  pas  fes  fondions  de  diacre  &  de 
fous-diacre ,  le  chapitre  obtint  contre  lui» 
en  l'officialité  de  Laon,  le  14  juillet  175^» 
une  première  fentence  qui  ordonna  l-oé- 
cution  du  titre  de  fondation;  mais  cette 
fentence  ne  rendant  pas  le  fieur  Garbe  plu» 
exaâ  ,  (  il  prétendoit  que  des  infirmités 
continuelles  le  mertoient-dans  l'impcflir 
bilité  de  faire  fes  fondions,  )  le  chapitre 
nomma  un  .chanoine  pour  remplir  les  m^ 
mes  fondions ,  fous  une  rétribution  de  60 
livres  par  année,  &  l'année  expirée ,  il  fir 
affigner  le  fieur  Garbe  à  l'effacialité  de 
Laon  ,  pour  être  condamné  à  payer  cette 
Ibmme.  Le  28  juin  1759  ,  il  y  întcrrint 
une  fentence  portant  que,  faute  par  le  fieur 
Garbe  d'avoir  rapporté  un  certificat  par 
lequel  fes  infirmités  fuffent  conftatées ,  il; 
étoit  condamné  à  payer  les  60  livres* 

Ia  fieux  Garbe  interjetta  appel  de  ceto^ 
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\ety  &  le  qualifia  tant  comme  d  a- 

I  autrement  >  il  le  releva  enfuite  de* 
l'official  métropolitain  de  Reims ,  en 
anrque  c  étoit  par  erreur  que  lliuif- 
ivoit  qualifié  comme  d'abus  s  mais  le 
xe  fit  anticiper  fon  adverfaire  en  la 

II  interjetta  lui-même  appel  comme 
»  de  la  ientence  de  lofficial  de  Laon, 
qu  elle  n'avoit  condamné  le  fîeur  Gar- 
le  faute  par  lui  d'avoir  rapporté  lapreu- 
fa  maladie.  De  fon  côté ,  le^eur  Gar- 
►bligé  de  plaider  fur  fon  appel  comme 
s  de  la  fentence  de  l'official  de  Laon, 
^t  un  appel  comme  d'abus  de  l'or- 
mce  de  Ri.  l'évcque  de  Laon ,  en  1 7  5  5. 
caufe  portée  en  cet  état  à  l'audience 

franctchambre ,  M.  l'avocat  géné- 
aint-Fargeau  dit ,  que  de  quelque 
are  qu'on  dût  décider  les  queftions 
s  par  le$  parties  >  il  avoit  peine  à  croire 
s  tut  le  cas  de  prendre  la  voie  de  lap- 
omme  d'abus.  Si  l'on  confulte,  dit 
avocat  général ,  les  notions  que  l'hif- 
f  la  connoiflance  de  nos  maximes  &c 
dition  de  nos  prédéceifeurs  donnent 
uppel  comme  d'abus ,  tout  enfeigne 
.appel  comme  d'abus  n'eft  pas  une 
dure  ordinaire,  établie  pour  faire  réfor- 
de  légères  erreurs  dans  les  décifions 
Liges  ecdéiîaftiques ,  mais  un  recours 
ordinaire  à  l'autorité  fouveraine,  établi 
réprimer  Tabus  du  pouvoir  dont  les 
ladltiques  jouifTent  dans  l'état  ,  fous 
rite  &  avec  la  permiffion  du  roL 
I  dit  qull  y  a  abus ,  quand  les  juges 
Saftiques  entreprennent  fur  la  puif- 
(eculiere  >  qu  ils  donnent  atteinte  à 
>erté  &  à  la  franchife  des  fujets  du 
qu'ils  contreviennent  aux  ordonnan- 
c  aux  loix  de  l'état  ou  aux  canons  re- 
lans  le  royaume  ,  dont  le  roi  eft  le 
nrvateur  &  le  proteâeur.  Enfin,  corn* 
équité  eft  la  première  de  toutes  les 
lorfque  le  jugement  d'un  fupérieur 
Sadique  eft  tellement  contraire  à  l'é- 
9  &  blefle  fi  évidemment  le  bon  droit 
:'eft  plutôt  un  abus  qu'un  ufage  légi- 
du  pouvoir ,  moins  un  juizement  rai- 
ible  qu'une  vexation  odieule;  alors  les 
opprimés  peuvent  avoir  recours  à  lau- 
I  du  prince ,  pour  arcocer  la  vexation 
ib  font  la  vij^iiinc. 
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Mais  îl  ne  faut  pas  que  cette  voie  de 
l'appel  comme  d'abus ,  n  falutaire  quand 
elle  eft  renfermée  dans  fes  bornes  légiti- 
mes, dégénère  elle-même  en  abus,  &  lerve 
à  troubler,  fur  des  prétextes  frivoles ,  l'or- 
dre naturel  de  la  hiérarchie. 

C'eft  ainfi  qu'ont  penfé  les  hommes  les 
plus  éclairés  &  les  plus  attachés  à  nos  ma- 
ximes :  M.  le  Maitre ,  dans  fon  Traité  de 
l'appel  comme  d'abus  ,  pag*  ^og  ,  le  fa^ 
vant  Dupui ,  dans  fon  Commentaire  fur 
ïart.  75>  des  libertés ,  &c. 

Dans  la  caufe  préfente,  nous  ne  voyons, 
continue  M.  de  Saint-Fargcau,  ni  entreprife 
fur  la  jurifdicftion  féculiere,  ni  atteinte,  foie 
aux  ordonnances  du  royaume ,  foit  aux  ca- 
nons, ni  vexation.  En  effet,  quel  eft  le  prin- 
cipe de  décifion  dans  des  matières  de  c^ 
fenre?  Le  titre  de  fondation  &  Tufage. 
e  titre  de  fondation  peut  s'entendre  de  dif- 
férentes manières ,  &  juftifier  la  fentence 
de  l'official  de  Laon.  Il  en  eft  de  même 
de  l'ufage:  on  ne  juftifie  pas  d'un  ufage 
affez  uniforme,  aflez  conftant,  pour  en  dé- 
duire une  règle  affez  certaine.  De  tout  cela 
il  réfulte  l'impoflîbilité  de  voir ,  dans  les 
aâes  dont  on  fe  plaint,  ni  injufUce  notoire , 
ni  vexation  odicufe ,  ni  abus  \  ce  n'eft  donc 
pas  le  cas  de  l'appel  comme  d  abus,  mais 
c'eft  le  cas  de  fuivre  l'appel  fimple,  inter- 
jette &  pendant  devant  1  officiai  métropo* 
litain. 

Revenons  donc,  conclut  M.  1  avocat  gé- 
néral ,  à  cette  route  dont  on  ne  doit  pas 
s'écarter  5  &  agiflant  dans  l'efprit  de  nos 
prédéceifeurs ,  ne  permettons  pas  qu'on  avi- 
liffe  &  qu'on  proÎFane ,  pour  ainfi  dire,  le 
remède  de  l'appel  comme  d'abus ,  en  l'ap- 
pliquant à  des  cas  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  grands  objets  pour  lefquels  ii 
a  été  introduit. 

L'arrêt  xendu  dans  ces  circonftances ,  le 
lundi  II  janvier  17^1,  faifant  droit  fur 
les'difïerens  appels  comme  d'abus  interjettes 
par  les  parties ,  déclara  n'y  avoir  lieu  aux- 
dits  appels  comme  d'abus^  en  confequence» 
fur  toutes  les  demandes,  fins  &  conclufions 
des  parties,  les  mit  hors  de  cour,  fauf  l'ap- 
pel limple.  Plaidoyriesy  num.  12^ 

5.  Le  déni  de  jufUce  eft  un  motif  qui 
donne  indubitablement  lieu  à  l'appel  com- 
me d  abus  9  parce  que  cet  appel  eft  établi 
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pour  empccher  les  vexations  ,  &  que  le 
déni  de  jufticc  eft  une  grande  vexation.  Cette 
maxime  a  été  établie  pat  M.  de  la  Cha- 
lotais ,  lors  d'un  arrct  rendu  au  parlement 
de  Bretagne,  le  15  mai  173^5  rapporté 
dans  le  Journal  de  ce  parlement ,  iom.  2 , 
ch.  1 2.  Il  eft  même  plus  régulier ,  en  pa- 
reil cas ,  de  fe  pourvoir  par  appel  comme 
dabus,  que  par  appel  fimple. 

6.  Quelque  refpeftables  que  foient  les 
décilîons  des  conciles ,  elles  lont  fujettes  à 
erre  attaquées  par  la  voie  de  lappel  com- 
me dabas-,  on  en  a  une  preuve  claire  dans 
ïart.  I  de  1  edit  de  Melun ,  &  dans  ïarc,  3 
de  ledit  de  i^io,  qui  règlent  Tefièt  de  pa- 
reils appels. 

7.  Autrefois  on  avoir  attention ,  quand 
ils  agiflbit  d'un  refait  émané  du  pape,  dm- 
terjetter  appel  comme  d'abus,  non  du  reC- 
crit  même ,  mais  de  fon  obtention  &  ful- 
mination  :  c  etoit ,  difoit-on,  un  égard  que 
l'on  avoir  pour  le  pape.  Aujourd'hui,  cette 
précaution  n'eft  plus  en  ufage ,  on  appelle 
comme  d'abus  du  refait  même. 

8.  L  appel  comme  d'abus  eft  la  feule  voie 
par  laquelle  on  puiffe  fe  pourvoir  dans  les 
cours  laïques,  contre  les  aâes  émanés  de 
la  jurifdidÛon  eccléfiaftique.  Voyez ,  au  mot 
SucciirfaUy  l'arrêt  du  4  décembre  17^4  \  & 
rarticlc  3  5  du  règlement  de  1^95. 

§  VI.  I.  L'appel  comme  d'abus  étant 
ime  fuite  de  la  protedion  que  le  roi  doit 
à  tous  fcs  fujets  indiftinélement,  c'eft  une 
aâion  ouverte  à  toute  perfonne  ,  même 
aux  religieux  contre  leurs  fupérieurs.  Vart. 
34  des  libertés  de  l'églife  gallicane  y  eft 
formel  pour  les  cas  où  il  y  a  grand  fcan- 
dale,  aous  clair  &  évident. 

2.  Quelques  ordres  religieux  ont  des  fta- 
turs  qui  intcrdifent  à  leurs  membres  la  fa- 
culté de  recourir  à  la  juftice  du  roi  \  mais 
CCS  ftatuts  font  abufifs,  &  ne  mettent  point 
obftaclc  à  l'appel  comme  d'abus. 

3.  Le  chapitre  général  de  Cîteaux ,  tenu 
en  1738  ,  approuvé  par  un  bref  du  pape 
du  21  mars  1739,  &  revêtu  de  lettres- 
patentes  adreffées  au  grand-confeU ,  avoit 
défendu  à  toutes  les  perfonnes  de  cet  ordre, 
de  porter  au?:  tribunaux  féculiers  les  affaires 
purement  régulières.  Mais  l'arrêt  d'enregif- 
trerncnt  d?  c:s  lettres  porte  :  ce  Sans  que 
i»rarcide  inféré  dans  la  fcâion  zo»  con- 
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33  cernant  les  affahres  purement  régulieief, 
'^puille  empêcher  les  fujets  du  roi  de  fe 
9)  pourvoir  par  appel  comme  d'abus  dans 
93  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu ,  fuivant 
33  les  ordonnances  3>. 

4.  Par  la  même  raifon ,  l'appel  comme 
d'abus  a  lieu  dans  tout  le  royaume,  & 
même  dans  les  pays  conquis.  Il  y  a  une 
déclaration,  du  8  janvier  1719,-^^ftrée 
le  27  du  même  mois  au  parlement  de  Flan- 
dre ,  par  laquelle  le  roi  ordonne  que  cet 
fortes  d'appels  auront  lieu  dans  le  refibrt 
de  ce  parlement ,  en  ia  forme  &  de  la  mi- 
nière iuivie  dans  les  autres  parlemens  dii 
royaume  ,  notamment  dans  celui  de  Paris. 
Il  ell  important  de  remarquer  ce  qui  eft 
dit  dans  le  préambule  de  cette  déclararion  9 
que  l'appel  comme  d'abus  étoit  en  ufàge 
en  Flandre ,  dès  avant  la  ceftîon  de  cette 
province  au  roi  d'Efpagne ,  &c  qull  avoit 
été  confcrvé  par  l'ordonnance  de  Phiiip- 

Ï^e  II ,  roi  d'Efpagne ,  mais  que  depuis ,  Tu- 
age  en  étoit  devenu  moins  fréquent.  Ott 
obferve  dans  ce  même  préambule  que  1  ap* 
pel  comme  d'abus  eft  pratiqué  depuis  long- 
temps en  Artois,  &c  dans  le  comte  de  fiour» 
gogne. 

5.  L'édit  du  mois  de  janvier  1^3  3  ,  por- 
tant éreélion  du  parlement  de  Metz,  a 
auflî  ordonné  que  ce  parlement  connoî- 
troit  des  appellations  comme  d'abus ,  & 
les  jugeroit  fuivant  les  réglemens  &  les 
maximes  qui  s^obfervent  en  partilU  oe- 
currence  es  autres  farlemens  ,  Jpécialtment 
celui  de  Paris. 

6.  En  Catalogne  &  en  RouflSllon ,  les 
appels  comme  cTabus  ont  lieu ,  mais  fous 
un  autre  nom  :  on  ne  dit  pas  dans  ces 
provinces  qu'on  fe  pourvoit  par  la  voie 
de  l'appel  comme  d'abus ,  mais  par  voie 
de  recours  ;  Se  V article  15  du  règlement 
pour  le  confeil  de  Rouflîllon  porte  que: 
ce  En  cas  d'entreprife  des  juges  ecdédaf- 
33 tiques  fur  la  jurifdidion  royale,  d'abus 
33  &  d'oppreflîon  des  fujets ,  1  intention  du 
33  roi  eft  qu'on  fe  retire  au  confeil  fouve- 
33rain  par  forme  de  recours  ou  appel  com- 
33  me  d'abus  ,  pour  y  être  procédé  par 
33  le  confeil ,  fuivant  l'ufage  ordinaire  du 
33  pays  3> . 

7.  Les  étrangers  même  peuvent  ufer  de 
la  voie  de  l'appel  comme  dabus  dans  Je 
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ne.  On  en  a  un  exemple  dans  un 
cndu  entre  le  frère  Faiïîn  ,  cha- 
régulier  de  fainte  Croix  à  Liège  & 
léral  de  cet  ordre.  Le  frère  Faflîn 
is  ,  fe  trouvant  dans  le  royaume, 
nterjetté  appel  comme  d  abus  d'une 
lance  qui  lui  avoir  été  fignifiée  de  la 

5  fbn  général  V rarrët  rendu  fur  dé- 
le  27  janvier  17^} ,  déclara  n  y  avoir 
nak  il  ne  rejetta  pas  Tappel  interjette 
frète  Faflîn. 

l'cft  un  privilège  des  appels  comme 
de  ne  pouvoir  pas  être  écartés  par 
ts  de  non-recevoir ,  parce  que  tout 
porte  atteinte  à  Tordre  public  ne 
être  entretenu  fous  le  prétexte  de 
non-recevoir.  Par  une  luite  du  mc- 
tidpe,  les  appels  comme  d'abus  ne 
tjets  ni  à  la  défenion ,  ni  à  la  pé- 
Ml.  Lacquiefcementou  ledéfiftement 
lire  des  parties  ne  fauroit  anéantir  un 
x>mme  d'abus. 

lais  CCS  règles  générales  ont  fouf- 
fortes  exceptions  ,  depuis  que  lap- 
nmc  d'abus ,  qui  n'étoit  regardé  que 
I  un  remède  extraordinaire  pour  réta- 
rdre  public,  eft  devenu,  dans  plu- 
as  ,  une  action  qui  ne  diffère  pref- 
s  aâions  ordinaires  que  par  la  for- 
conclure.  Eien  n'eft  plus  commun 
ITiui  que  d'entendre  déclarer  des 
ns  comme  d'abus  non-recevables. 
les  arrêts  rapportés  au  mot  Colla" 
■ 

[I.  !•  L'are.  3 s  «In  règlement  de 
lontrc  évidemment  que  les  cours  fu- 
es  feules  peuvent  connoître  des  ap- 
mme  d'abus ,  &  c'eft  en  effet  l'u- 
>nftant  de  ne  les  porter  qu'aux  par- 

6  aux  confeils  fouveraîns ,  tels  que 
5  RoufliUon  &  d'Alface.  Le  conieiT 
reçoit  auflî  des  appels  comme  d'a- 
Sc  ftatue  fur  ces  appels.  L'édit  du 
e  juillet  1775  ,  qui  a  fixé  la  com- 
:  ou  grand-confcil,  le  maintient  dans 
t  de  connoître  des  appels  comme 

,  tant  principaux  qu'incidens ,  entre 
nbres  dés  ordres  qui  ont  une  évo- 
général^  au  grand-confeil ,  mais  il 
ce  les  appels  comme  d'abus  prin- 
t  qui  feroient  interjettes  de  l'emif- 
les  voeux  ou  d  ades  d'après  lefquels 
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sïles  appellans  prétendroient  ii'ctre  pas  vrai- 
3>mcnt  religieux  •>>. 

2.  Aux  parlemens  les  appels  comme  d'a- 
bus font  portés  à  la  erandchambre  ou  à  la 
toumelle,  félon  quil  s'agit  de  jugemens 
rendus  en  matière  dvilc  ou  en  matière  cri* 
minelle ,  foit  que  les  appels  comme  d'abus 
foient  principaux  ou  incidens.  La  compé- 
tence cle  la  tournelle ,  à  cet  égard ,  eft  ^a- 
blie  par  ïart.  13  de  l'édit  du  mois  d'août 
1 669  y  enregiftré  le  1 3  du  même  mois , 
concernant  la  compétence  de  la  chambre 
des  vacations.  Le  roi  attribue  à  cette  cham- 
bre, la  même  compétence  qu'à  la  tournelle^ 
excepte  les  appellations  comme  d^abus,  La 
tournelle  connoît  donc  de  ces  appellations  ^ 
fans  mioi  l'édit  n'en  porteroit  pas  l'excep- 
tion. Cette  même  compétence  eft  atteftée 
par  M*  Prevoft ,  dans  fon  Traité  des  loix 
criminelles,  tom.  i  y  ch.  26 y  pag.  344'^ 
Se  elle  eft  reconnue  dans  les  Mémoires  da 
clergé,  tom.  j y  pag.   is^a  &is^3* 

3.  M.  l'évêque  de  Chartres  voulut  con- 
tefter  cette  compétence ,  lors  d'ime  caufe* 
entre  lui  &  les  curé  &  vicaire  de  Digny,. 
qui  étoit  pendante  à  la  tournelle  fur  l'ap- 
pel comme  d'abus  interjette  par  les  airé 
&  vicaire  ,  de  décrets  prononcés  contr'eux 
à  l'officialité  de  Chartres.  Il  demandoit  à 
être  renvoyé  en  la -grand'chambre  j  mais 
par  arrêt  du  famedi  17  juillet  177^  ,  il  fut 
ordonné  qu'on  plaideroit  à  la  tournelle. 
Voyez  de  plus  grands  détails  fur  cet  arrêt 
au  mot  Curé. 

4«  La  chambre  des  vacations  reçoit  les 
appels  comme  d'abus ,  mais  elle  ne  les  juge* 
point. 

5.  Tout  appel  comme  d'abus  doit  être^ 
jugé  à  l'audience ,  &  ne  peut  être  appointé 
qu  après  avoir  entendu  les  patries.  La  dé- 
clararion  du  15  mars  1^73,  eft  précife  à 
cet  égard.  Elle  excepte  formellement  les: 
appellarions  comme  d'abus  de  l'appoînte- 
ment  général  dans  lequel  tombent  les  au-* 
très  caufes  qui  ne  peuvent  pas  être  plai-- 
dées  dans  le  temps  deftine  au  rôle  où  elles- 
ont  été  mifes.  Dans  des  circonftarxes  où 
il  fe  trouvoit  une  très-grande  quantité  d'ap- 
pels comme  d'abus  à  juger ,  il  a  fallu  des-' 
déclarations  expreffes  pour  autorifer  à  les- 
appointer  avec  les  autres  caufes  qui  demeu- 
roient  fiir  le  rôle.  Le  12  mai- 177^  >  il  a  étt 
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donné  une  dëclarariôn  de  ce  genre  pour  les 
mppck  comme  d'abus  qui  fe  trouvoient  pla- 
ces fur  les  rôles  de  cette  année ,  à  l'excep- 
tion des  appels  comme  d'abus  interjettes 
pat  M.  le  procureur  général ,  &  de  ceux 
qui  étoient  pendans  en  la  toomelle  cri* 
tninelle. 

6.  Par  une  fuite  de  ces  règles ,  le  pro- 
vifoire  fur  les  appels  comme  d'abus  doit 
€tre  également  jugé  à  l'audience ,  &  ne  fau- 
coit  s'inftniire  par  appointement  à  mettre. 

7.  Suivant  la  déclaration  de  i  ^73  &  l'u- 
fàge  confiant  du  parlement  de  Paris  y  les 
appels  comme  d'abus  ne  font  plaides  à  la 
grand  chambre  Qu'aux  audiences  des  lun- 
di 9  mardi ,  jeudi  &  vendredi  neuf  heures. 

8.  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain , 
confulté,  par  M.  Riquet ,  prélîdent  du  par- 
lement de  Touloufe,  fur  la  forme  de  pro- 
céder au  jugement  des  appels  comme  d'a- 
bus ,  lui  ht  la  réponfe  fuivante ,  datée  du 
II  juillet  170 1. 

<c  Rien  ne  vous  oblige  de  faire  mettre 
55  au  rôle  les  caufes  ou  il  s'agit  d'appel 
«» comme  d'abus;  vous  pouvez,  fans  dif- 
ddtinâion  les  faire  appeller  par  placer  , 
9)  lors  même  que  les  appellations  font  prin- 
9>dpales. 

33  A  l'égard  de  celles  qui  ne  font  qu'incî- 
»  dentés  9  elles  fuivent  naturellement  les 
>3inftances  principales;  enforte  que,  Ci  la 
93caufe  principale  efl:  à  -l'audience,  l'ap- 
r  pel  comme  d'abus  doit  y  être  auflî  por- 
33 té;  &  Ion  doit  plaider  en  même-temps 
33  fur  l'une  8c  fur  l'autre. 

33  Si  au  contraire  l'inftance  principale  eft 
33 appointée,  l'appel  comme  d'abus  inter- 
3>  jette  incidemment,  doit  être  réglé  &  joint 
3>  à  l'inftance  pat  un  règlement  qui  s'arrête 
9>au  parquet  avec  les  gens  du  roi ,  ou  qui 
y>  fe  reçoit  fur  leur  avis  à  l'audience  de  la 
33grand'chambre,  quand  même  l'inftance 
^3  principale  feroit  conclue  aux  enquêtes. 

33  il  y  a  cependant  des  appellations  com- 
33 me  d'abus,  qui,  quoiqu incidentes  à  des 
33 procès  par  écrit,  doivent  être  regardées 
33 comme  principales,  &  qui ,  par  cette  rai- 
33fon,  ne  doivent  pas  être  jointes  au  pro- 
33  ces  par  écrit  ;  parce  que  le  jugement  du 
33 procès  dépend ,  en  ce  cas,  de  l'événement 
93  de  l'appel  comme  d'abus. 

pSf^  par  exemple,  dans  un  procès  pen- 
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93  dant  aux  enquêtes ,  où  leS  enfiiitt  d'un  4j^ 
3>funt  font  parties  ,  on  savifoit  de  lent 
33contetter  leur  état,  &  d'interjettcr  appd 
33  comme  d'abus  de  la  célébration  du  nub- 
33  riage  de  leur  père  ;  cet  appel ,  qui  dans 
33  une  autre  afraire  ne  feroit  qu'un  ind* 
33  dent ,  deviendroit  nécelfairement  le  prin- 
33cipal,  &  il  faudroit  en  ce  cas  fulpen- 
3)dre  le  jugement  du  procès  pendant  aux 
3> enquêtes,  porter  l'appel  comme  dV 


33  à  la  grand'chambre ,  &  le  faire  juger  préat- 
3>lablement  3>.  La  lettre  entière  de  M.  dt 
Pontchartrain,  eft  rapportée  dans  le  jR«« 
cueil  Judiciaire  du  parlement  de  Toulon- 
fe ,  tonu  i  y  pag.  i  ip« 

9.  On  a  oppofé  inutilement  cette  dé- 
cifion  dans  l'elpece  fuivante.  Le  curé  d*An- 
douillé  au  Maine  ,  étoit  en  conteftarion 
avec  le  doyen  de  faintTugal  de  Laval , 
relativement  aux  dîmes  dépendantes  de  (a 
cure ,  dont  le  doyen  prétendoit  jouir ,  en 
vertu  d  une  ancienne  union.  Le  curé  pour- 
fuivoit  l'exécution  d'une  tranfadtion  qui 
lui  avoir  remis  les  dîmes  poftérieure- 
ment  à  l'union,  &  cette  queftion  formoic 
une  inftance  appointée.  Dans  le  cours  de 
fon  inftruétion ,  le  curé  avoir  interjette  ap- 

Sjel  comme  d'abus  de  l'union,  &  avoit  con- 
ênri  un  appointement  au  confeil  &  joint. 
Les  habitans  intervinrent  &  interjetterent 
un  pareil  appel  comme  d'abus.  Us  deman- 
doient,  fur  leur  appel  comme  dabus,  1 
en  venir  à  l'audience ,  &  que  cependant 
le  jugement  de  l'inftance  fut  fufpendu.  Pat 
arrêt  du  mardi  10  mars  1778  ,  les  par- 
ties ont  été ,  fur  cet  appel ,  appointées  au 
confeil ,  &  Imftance  jointe  à  celle  qui  étoit 
déjà  appointée. 

$  VlII.  I.  Les  appels  comme  d'abus 
fe  relèvent ,  ou  par  arrêt ,  ou  par  des  let* 
très  qui  s'obtiennent  en  chancellerie.  Ail 
premier  cas,  il  faut,  pour  obtenir  l'ar- 
rêt qui  reçoit  l'appel ,  préfenter  à  cet  ef- 
fet une  requête  ,  &  y  joindre  la  fen* 
tence  ou  l'aâe  contre  lequel  on  entend  fo 
pourvoir. 

Au  fécond  cas ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  l'on 
fe  pourvoit  en  chancellerie ,  il  faut,  pour 
obtenir  des  lettres  de  relief  d'appel  com- 
me d'abus ,  repréfenter  une  confultation 
de  deux  avocats,  dans  laquelle  les  moyens 
d'abus  doivent  être  détaillés  ;  ccU  eft  d'ua 

ufage 
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lÉfâge  immànotlal ,  ic  aiitorifë  par  lor* 
donnance  de  Charles  VIII  ^  du  mois  de 
filiilet  i4^3. 

1.  La  diTpo/Irion  de  ledit  de  i^o^,  qui 
▼eut  que  deux  avocats  afliftent  à  l'audience 
celui  qui  plaide  fur  L'appel  comme  d  abus, 
o'eft  pas  obfervée  dans  l'ufaee. 

}•  La  forme  de  conclure  lur  les  appels 
comme  dabus  »  eft,  de  la?  part  de  lap- 
pellant,  qu^i»  venant  plaider  fur  V appel 
comme  d^ abus  y  interjené  à^  tel  aâe,  // 
Joit  dit  y  avoir  abus  ;  de  la  part  de  l'in- 
dméy  quen  venant  plaider*..*.,  il  f oit 
dit  ny  avoir  abus.  Il  ne  faut  point  parr 
1er  ni  àîdmender  ^  ni  êi  ordonner  que  ce 
dont  eft  appel  fôrtira  effet;  feulement, 
on  peut  ajouter,  foit  de  part,  foit  d'au- 
tre, quVn  conféauence  il  fera  ^  par  exem- 
ple ,  fait  ddfen/es  de  troubler  un  bénéfi- 
der  dans  la  pofleflion  ;  à  des  parties,  dont 
un  mariage  cloit  être  déclaré  nm ,  de  fe  ficé-* 
quenter,  &c. 

4.  Uart.  sj  du  règlement  de  169$  , 
ordonne  de  prononcer  fur  l'appel  comme 
d'abus  ,  en  déclarant  ,  qu  ^il  y  a  abus  y 
ou  quil  n'y  a  abus.  Mais  qu'arriveroit-il ,  fi 
la  partie  qui  auroit  été  intimée  fur  l'appel , 
déclaroit  ne  pas  vouloir  fe  fervir  de  fade 
dont  on  auroit  interjette  appel  \  Cette  queC- 
tion  fe  préfenta  au  parlement  de  Touloufe 
en  ï  6^^ ,  &  par  arrêt  du  5  mars ,  il  fut  dit , 
en  donnant  aâe  à  la  partie  de  (a  décla- 
ration, quil  n^y  avoit  pas  lieu  de  dire 
droit  fur  V appel  comme  d'abus.  Rec.  de 
M.  de  Catelan,  tom.   i  y  ch.  J3. 

5«  L'amende  de  Tappel  comme  d'abus 
eft  de  75  livres,  conformément  au  même 
xéglement. 

6.  On  obfervc  exactement,  ce  que  ce  ré- 
^ement  prelcrit  de  n'intimer  les  évêques 
fur  les  appels  comme  d'abus ,  qu'autant 
quH  n  y  a  perfonne  qui  ait  intérêt  à  fou- 
tenir  leurs  ordonnances ,  &  qui  le  veuil- 
le. Ainfi  quand  on  interjette  appel  com- 
me d'abus ,  par  exemple  ,  du  rems  de  vifa 
demandé  pour  un  bénéfice ,  il  ne  faut  in- 
timer l'évêque  fur  ce  refus  ,  qu'autant  qu'il 
n'exifte ,  en  pofleflîon  du  bénéfice ,  per- 
fo^^ie  qui  foudenne  la  légitimité  du  re- 
fus. 

7.  Un  arrêt  du  parlement  de  Toulou- 
ie^  du  7  juillet  171^  ,  prononce   une 

Tome  /• 
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amende  de  cAt  fok  CDntre  Ht.  Tévêqud 
de  Mirepoix ,  dont  il  déclaroit  une  ordon-> 
nance  abufive.  Cet  ufage  avoit  lieu  au  par- 
lement de  Touloufe  -,  l'arrêtifte  obferve 
qu'il  n'eft  fondé  fur  aucune  ordonnance, 
&  qu'il  ne  fe  pratique  dans  aucune  autre 
cour.  Voyez  le  Journal  du  palais  de  Tou- 
loufe ,  tom.  z  >  pag*  sSj  y  &  tonu  4  ^ 
pag.  8S.  Auifi  a-t-il  été  réformé  d^  la 
fuite,  par  une  délibération  de  l'affembléer 
des  chambres,  prife  le  ^  juin  1728  ,  donc 
on  peut  voir  l'occafion  dans  les  obfervations 
de  Vedel  fur  M.  de  Catelan ,  liv.  i  yPAg.  75* 

$  IX.  X.  On  a  vu  fous  le  $  Iv ,  dans 
quels  cas  les  loix  ne  laiffent  à  l'appel 
comme  d'abus,  fufodtiiîf  de  fa  nature, 
qu'un  effet  dévolutif.  Il  faut  obferverque 
cette  dilHnâion  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des 
appels  comme  d'abus  interjettes  par  les 
particuliers.  L'appel  comme  d'abus  inter- 
jette par  les  procureurs  généraux ,  fuppo* 
fant  un  trouble  dans  1  ordre  public  ,  a 
toujours  un  effet  fufpenfif.  Voyez  l'extrait 
du  plaidoyer  de  M.  Joly  de  Fleuri,  lors 
d'un  arrêt  du  4  juin  1704,  rapporté  au 
Journal  des  audiences. 

2.  U  Ëuit  obferver  en  fécond  lieu ,  avec 
M.  Jouffe  fur  ïart.  3  6 du  règlement  de  i  ^9  c, 
que  les  cours  peuvent,  en  connoidànce  de 
caufe ,  donner  des  arrêts  de  défenfes  dans 
les  cas  où  l'appel/  comme  d'abus  n'a  qu  ua 
effet  dévolutir.  Il  n'y  a  même,  comme  le 
remarque  M.  Jouffe,  que  ces  cas  où  elles 
en  puinent  donner ,  puifque  dans  tous  les 
cas  où  l'appel  comme  d'abus  eft  fufpen- 
fif, il  n'y  a  pas  befbin  de  défenfes  pour 
empêcher  l'exécution  des  ades  attaqués  par 
cette  voie.  Voyez  CorreSion  &  DifcipUne. 

$  X.  V article  80  des  Libertés  porte,  que 
ce  Le  remède  de  l'appel  comme  d'abus  efl 
99  réciproquement  commun  aux  eccléfiaf- 
33 tiques,  pour  la  confervation  de  leur  au- 
>3torité  &  jurifdi^on:  fi  que  le  promo- 
ajteuf  ou  autre,  ayant  intérêt,  peut  auffl 
3>appcller  comme  d'abus  de  l'entreprifè  ou 
3>  attentat  fait  par  le  juge  laïc  fur  ce  qui 
33  lui  appartient  33 .  Il  y  a  quelques  exem- 
ples de  i'ufagc  de  l'appel  comme  d'abus 
en  pareil  cas ,  mais  ils  font  rares.  Voyez 
l'arrêt  du  premier  février  172^,  rapporté 
par  Augeard,  tom.  2y  n.  ij6y  &c  dont 
nous  parlerons  au  mot  Cas  privilégia. 


$a 
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ABUS    DE    CONFIANCE 

Voyez  i^  DeUt.  z*.  ASion. 

Sommaires. 

I  I.  Définition  &  elrconjlances  aggravantes  de  ce  iilit. 

%  II.  Dans  quels  cas  feuUment  efi-il  regardé  comme  fait  de  chatge  ? 

§  I.  I.  Vaius  de  confiance  cft  un  délit 
qui  conlîfte  à  profiter  de  la  confiance  de 

Siueiqu'un  pour  lui  nuire ,  où  dans  fa  pcr- 
onne  ,  ou  dans  fon  honneur ,  ou  dans  fes 
biens.  De  ce  genre  eft  llnfidéUté  du  dépo- 
fitaire ,  qui  ne  craint  point  de  s'approprier 
k  dépôt  qui  lui  a  été  remis ,  ou  teulément 
de  s'en  fervir  comme  de  fa  chofe  \  &  celle 
du  mandataire  qui  profite  des  connoiflànces 
que  la  commiflion  dont  il  s'eft  chargé ,  lui 
a  procurées ,  pour  trahit  les  intérêts  de  fon 
commettant. 

2.  Vaius  de  confiance  peut  avoir  des 
caraâeres  affez  odieux ,  pour  mériter  d  être 
pourfuivi  extraordinairement ,  Se  d'être  ré- 
primé par  les  peines  les  plus  graves. 

3 .  Plus  une  profeflîon  ou  un  miniftere 
cft  important,  honorable  &  néceflaire*, 
plus  les  prévarications  de  ceux  qui  l'exer- 
cent doivent  être  févéremcrit  punies.  Plus 
audi  la  confiance  dont  une  perfonne  eft 
honorée,  eft  pleine  &  fans  réferve,  plus 
l'abus  qu'elle  en  fait  devient  criminel  Delà 
la  févérité  des  peines  prononcées  par  nos 
loix ,  contre  le  confefleur  qui  révèle  le  fe- 
cret  de  la  confeffion ,  &  la  rigueur  avec 
laquelle  on  féviroit  contre  le  médecin  qui 
auroit  prolongé  ou  aggravé ,  de  deilein 
prémédité,  une  maladie,  ou  contre  le  dé- 


fenfeur  qui  auroit  trahi  les  intérêts  de  To^ 
client. 
$  IL  Quand  le  titulaire  d'un  office  tc> 

2uis  moyennant  finance,  commet  quelauii^ 
us  de  confiance  y  ou  quelqu  autre  nuite 
grave  dans  l'exerdce  de  fes  fonâions,  fk 
Faute  eft  quelquefois  qualifiée  ^z>  de  char' 
ge ,  &  eUe  donne  à  celui  à  qui  elle  a  porté 
un  préjudice  ,  le  droit  d'en  exiger  la  ré- 

Earation  fur  le  prix  de  l'office,  préféra- 
lement  à  tojt  autre  créancier.  Mais  il  faut 
faire  attention  que  toute  (brte  d^aius  de 
confiance  qu'un  officier  public  peut  com- 
mettre ,  n'eft  pas  un  fait  de  charge.  On 
entend  par  fait  de  charge ,  un  aoe  qui 
ne  pouvoit  être  fait  que  par  une  perfonne 
revêtue  de  tel  office.  Par  exemple ,  la  figni* 
fication  d'un  exploit ,  eft ,  de  la  part  a  uni 
huiffier,  un  fait  de  charge. 

La  préférence  dont  il  s'agît,  feroît  donc 
inutilement  reclamée*  par  les  cliens  d'un 
procureur  qui  fe  feroit  approprié  des  de- 
niers comptants  qu'il  auroit  reçus  pour  eux 
dans  le  cours  d'un  procès  ^  &  on  la  refîife 
même  i  ceux  qui  ont  remis  des  dépots  à 
des  notaires  infidèles.  Ceft  ce  qui  eft  prouvé 
par  diverfes  autorités  rapportées  dam  Tar- 
ncle  FMt  de  charge.  Voyez  auifi  Dif6t% 


ACADÉMIE 

Voyez,  i^  Corps,  i®.  Perfonnes. 


X.  On  nomme  académie^  une  compagnie 
âe  gens  adoimés  i  l'étude  des  fciences  ou 
des  arts  ,  lefquels  forment  entr'eux  des  af- 
femblées  defKnées  i  rendre  les  travaux  de 
chaque  membre  de  la  compagnie  plus  uti- 
les, ^ar  la  communication  mutuelle  des 
penfées  &  des  découvertes  de  ceux  qui  la 
<ompofent. 


2.  Parmi  les  académies  qui  exiftent  en 
France  ,  on  dUKngue  fur-tout  celles  qui 
font  établies  à  Paris ,  fous  le  nom  d'aca- 
démie françoife,  d'académie  des  infcrip- 
rions  &  belles-lettres^  &  d'académie  des 
fciences. 

3.  L'établiflèment  de  la  première,  qui 
pft  la  plus  aïKienne  ^  fut  confirmé  par  des 
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letfrtl^&nfd^  de  janvier  1^35,  qui  ne 
furent  regiftrées  en  parlement  que  le  jo 
juillet  1^57  >  &  avec  cette  reftrîdion  -,  «  à 
i>la  charge  que  ceux  xle  cette  aflemblée 
»»&  académie  ne  connoîtront  que  de  lor- 
9>nemenCy  embelliilèment  &  augmentation 
?>de  la  langue  francoife ,  &  des  livres  qui 
»  (èront  par  eux  faits  »  &  par  autres  per- 
a«fonnes  qui  le  délireront  &  voudront». 
Les  membres  de  l'académie  firançoife , 

S  [ni  font  au  nombre  de  quarante,  jouif- 
eat  du  droit  de  committimus  aux  requê- 
tes de  l'hôtel ,  ou  aux  requêtes  du  palais 
à  Paris ,  en  vertu  de  lettres  -  patentes  du 

5  décembre  1^73  »  regiftrées  le  17  février 

4*  L'académie  des  infcriptions  &  belles- 
lettres  fiit  fondée  par  Louis  XIV  en  166^ , 
pour  travailler  à  raccroiflemeut  des  belles- 
lettres  ,  &  à  l'explication  des  anciens  mo* 
iiumens ,  &  pour  consacrer  les  principaux 
événemens  cie  l'hiftoire  de  la  monarchie 
par  des  infcriptions  &  des  médailles.  Un 
xéglement  de  170 1  en  détermina  la  forme 

6  la  conftitution^  TétablifTement  en  fut 
confirmé  par  l'édit  de*  février  171 3 ,  qui  fut 
legiftré  le  3  mai  de  ïa  même  année  s  enfin 
le  roi  lui  donna  de  nouveaux  flatuts  par 
lettres-patentes  du  4  janvier  171^,  regiÇ- 
crées  ea  parlement  le  1 1  mars  fuiyant. 
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«^ 


5.  L'origme  de  l'académie  des  (aencesr 
remonte  à  l'année  1 666 ,  dans  laquelle  le 
roi  en  jetta  les  fondemens  par  de  fîmple?  * 
ordres ,  non  revêtus  des  caraâeres  ni  du 
fceau  de  la  puiffance  publique.  Elle  a  pour 
objet  l'étude  des  fciences  les  plus  utiles  & 
les  plus  difficiles  ,  telles  que  les  mathé- 
matiques »  la  phyfîque,  la  chymie,  la  mé« 
decine ,  l'anatomie  &  la  chirurgie.  Des  ter* 
glemens  émanés  de  l'autorité  royale  y  leg 
16  janvier  16^$  &  3  janvier  171^,  for- 
ment fes  fbituts  ',  &  fon  établiffement  af  été 
.confirmé  par  l'édit  de  février  171 3  j  que 
nous  venons  de  citer  au  nombre  précédent» 

6.  L'académie  d'architeéhire,  établie  à 
Paris  par  lettres-patentes  de  février  1717^ 
regiftrées  en  parlement  le  1 8  juin  fuivant  ^ 
a  reçu  une  forme  nouvelle  par  des  lettres- 
patentes  de  novembre  177J  ,  regifhées  le 
2 ^janvier  177^1  qui  contiennent  foixanto 
articles. 

7.  Sans  entrer  dans  les  détails  qui  fe« 
.loient  néceifaires  pour  expliquer  l'ori- 
gine de  toutes  les.  autres  académies  qui 
exiftent  en  France ,  nous  nous  contente- 
rons d'obferver  ctigénéral,  qu'iJ^  n'y  en  a 
point  dont  Tétabliflement  n'ait  dû  être  con- 
firmé par  lettres-patentes  vérifiées  eri  par- 
lement »  fuivant  la  règle  commune  à  touff 
les  corps;. 


AC  AD  É  M  lE    DE    JEU. 

Voyez  Police. 


t.  On  nomme  acaiémie  de  jeu  y  un  lieu 
où  l'on  donne  à  jouer  au  pubUc.  Perfonne 
ne  peut  ouvrir  une  académie  de  jeu  ^  fans 
en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  magif- 
trat  de  police,  lequel  doit  veiller  à  ce  que 
l'on  n'y  doime  point  à  jouer  à  des  jeux 
défendus.  Voyez  Jeux  défendus. 

1.  La  déclaration  du  2^  juillet  171 3  , 
qni  eft  rapportée  dans  l'article  Débauche , 
a  établi ,  pour  la  pourfuite  des  fUles  & 
fênimes  de  mauvaife  vie ,  une  forme  par- 
ticulière &  fommaire ,  que  la  jurifprudence 
&  l'ufage  ont  étendue  à  plufîeurs  autres  cas. 
Comme  les  lieux  où  l'on  donne  à  jouer  à  des 
jeux  défendus  font  afïîmilés ,  avec  raifon , 
par  les  ordonnances  de  nos  rois,  aux  mai- 
lons  de  dçbîiuche,  il  efl  permis,, de  pïp- 


céder  contre  ceux  qui  ouvrent  de  pareib 
lieux,  Qu'on  nomme  communément  bre^ 
lansy  de  la  même  manière  que  l'on  pro- 
cède contre  les  femmes  de  mauvaife  vie. 
On  en  va  voir  un  exemple. 

3.  Dumoulin  de  Laferte  &  Marie-Anne 
Antier  fa  femme,  avoient  pris  du  fieur  Bon- 
net, le  7  mars  172 1  ,  le  bail  de  partie 
d'une  maifon,  fîfe  à  Paris,  rue  faînt  Hono- 
.ré  vis-à-vis  de  l'opéra,  moyennant  le  prix 
.  de  2400  livres  de  loyer  par  an.  Le  2  oc- 
tobre de  la  même  année ,  le  fieur  Bonnet, 
propriétaire  de  la  maifon ,  rendit  plainte 
au  commiffaire  Dinot ,  fur  le  fondement 
que  la  femme  Laferté  donnoit  à  jouer  au 

5)haraon ,  &  autres  jeux  de  hazard ,  dans 
^appau^ement  qu  e^ç  occupoit  au  prenû^ 
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étage  fur  la  rue  ;  que  les  aflcmblées  qui 
fe  tenoient  chez  eÛe,  duroient  toute  la 
nuit ,  les  joueurs  ne  fe  féparant  qu  a  cinq 
ou  (ix  heures  du  matin ,  Se  que  la  porte 
de  fa  maifon  reftoit,  en  conféquence,  ha- 
bituellement ouverte  à  des  heures  indues. 

Le  fieur  Bonnet  fit  venir  avec  lui  chez 
le  commiilaire ,  plufieurs  locatahres  &  voi- 
iîns  ,  dont  il  requit  que  les  déclarations 
feffent  reçues  en  même  temps  que  fa  plain- 
te. Cinq  de  ces  particuliers ,  qui  fiirent  ouis 
fur  le  champ,  confirmèrent ,  par  leurs  dé- 
clarations ,  les  faits  contenus  en  la  plain- 
te,  &  y  ajoutèrent  plufieurs  circonftances 
aggravantes  ,  ainfi  qu'un  fixiéme  témoin 
«entendu  trois  jours  après. 

Ces  Cx  déclarations,  &  la  plainte  mê- 
me, furent  reçues  avec  ferment,  fuivant 
la  forme  prefcrite  par  la  déclaration  du 
4^  Juillet  171 3. 

En  conféquence ,  les  Laferté  fiirent  tra- 
'duits  au  châteiet  à  l'audience  de  la  poli- 
;ce  ,'  à  la  requête  du  fubftitut  de  M.  lé 

{procureur  général.  Le  mari  y  comparut 
e  10  oâobre,  &  fur  ce  quil  dénia  les 
faits ,  M.  le  lieutenant  de  police  ordonna 
qu'il  en  feroit  informé ,  &  que  les  voifins 
ou  les  locataires  de  la  maifon  feroient  af- 
iignés  à  la  première  audience. 

L'information  fiit  faite ,  &  M.  le  lieu- 
tenant de  police  ayant  fnis  au  bas,  un  ren- 
voi à  l'audience ,  les  Lafinrté  furent  aflî- 
gnés  à  y  comparoître  le  8  novembre. 

Alors  le  fieur  Bonnet  qui  n  étoit  point 
partie,  quoique  plaignant,  parce  qu'un'a- 
voit  pas  fuivi  fa  plainte ,  donna  fa  requête 
à  M.  le  lieutenant  de  police,  par  laquelle 
il  conclut  ,  à  ce  qu'en  ftatuant  fur  k 
plainte  qu'il  a  voit  rendue  &  fur  la  pro- 
cédure faite  à  la  requête  du  miniftere  pu- 
blic ,  &  en  le  recevant  partie  intervenan- 
te ,  en  tant  que  de  befoin  ,  il  fut  ordonné 
Sue  les  Laferté  fortîroient  de  fa  maifon, 
non  que  leurs  meubles  feroient  jettes  fur 
le  carreau  ^  &  que  les  Laferté  fufiènt  con- 
damnés en  outre  '  en  loooo  livres  de  dom- 
ma^^es  &  intérêts,  &  au  paiement  des 
loyers  qui  lui  étoient  dus.  Sur  la  permif- 
fion  qu'il  obtint,  il  fit  affigner ,  le  20  no- 
vembre ,  les  Laferté. 

En  cet  état,  Laferté  &  fa  femme  in- 
(erjetterenc  appel  »  en  la  grand'chambxe , 
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de  la  fentence  de  police  du  lo  o^obrew 

M.  Gilbert ,  portant  la  parole  dans  cette 
caufe ,  obferva  :  ce  que  la  fentence ,  qui 
3>  fàifoit  l'objet  de  fappel ,  paroifloit  plu- 
33  tôt  faire  grâce  aux  appellans,  aue  leur 
3> donner  fuiet  de  fe  plaindre.  Le  fcandale  ■' 
»du  jeu  public  étoit  conftaté  par  fîx  dé- 
«  datations  de  vciiîns,  qui  nommoient  La- 
33  ferré  &  fa  femme  comme  les  auteurs  de 
33  ce  défordre.  Ce  genre  de  preuves  eft  au* 
33torifé  par  la  déclaration  de  171 3,  en 
33  matière  de  débauches.  Nous  mettons  peu 
33  de  diflfércnce  entre  ces  deux  genres  de 
33  délits  que  les  ordonnances  ont ,  pour  ainfi 
33  dire  ,  affeâé  de  confondre  3>.  L'ordon- 
nance d'Orléans  défend  .en  eflfèt,  an.  loi^ 
tous  bordeaux  y  brelans  ,  jeux  de  quilles 
&  de  dez ,  &  veut  que  l'on  prenne  éga- 
lement, contre  les  délinquans ,  la  voie  ex- 
traordinaire. 

c<  Cependant  fur  la  dénégation  dtt  ma- 
3>ri,  ajouta  M.  l'avocat  général,  Iç  juge 
3>  de 'police  n'a  pas  crii  devoir  fe  contèn* 
»ter  de  la  preuve  dont  eft  quefHon;  il  % 
33  ordonné  une  information.  Les  Laferté  fê 
3>  feront-ils  donc  un  moyen  de  ce  quH 
33  n'a  pas  voulu  les  condamner  fans  que 
33  fa  religion  fut  plus  régulièrement  inf- 
«truite? 

»La  fentence ,  en  'même  temps  tjtfelfe 
33  ordonne  une  information ,  porte  que  les 
33  voifins  feront  afiignés  à  la  première  ao- 

^33dience. Nous  avons  peme  à  conc»- 

33  voir  que  cette  dernière  difpofition  fe  puiflè 
3)  allier  avec  la  voie  de  l'information ,  lorf- 
33  que  le  magiftrat  juge  à  propos  de  la 
33prendre. 

33  Quoi  qu'il  en  foit,  cette  denriereo»- 
33tie  de  la  fentence  ne  détruit  pas  iau- 
33tre,  non  plus  que  l'information  fsdte  en 
33 conféquence  ,  &  elle  s'évanouira  fi  h 
33  cour  le  porte  à  évoquer  le  principaL 

33C'eft  ce  qui  dépend  de  l'état  des  diar^ 
^gt$.  Sec.  33.  M.  l'avocat  général  ayant 
enfuite  fidt  leâure  des  charçes ,  qui  étoienc 
concluantes,  ajouta  deux  obfervations  imr 
portantes. 

La  première ,  qu'en  pareilles  circonftan- 
ces Image  ^toit  de  prononcer  une  amen- 
de, laquelle  devoir  être  au  moins  de  3000 
livres ,  fuivant  l'arrêt  de  règlement  de  la 
coQiy  du  iSjuiUct  1^7^  &  pouvoir  être 
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plus  forte  j  le  même  arrêt  ajoutant ,  /i/ij'     jjfa  femme  en  3000  liv.  damencles  or- 


préjudice  néanmoins  de  plus  grande  pei-- 
TU  y  s'il  y  echet. 

^  La  féconde ,  que  ce  pourroit  être  le  cas 
d  ordonner  y  conformément  au  même  ar- 
rêt de  1^87,  que  la  maifon  habitée  par 
les  Laferté ,  demeureroit  fermée  pendant 
fix  mois ,  s^il  n'y  avoit  pas  d'autres  loca- 
taires dans  cette  maifon  ,  &  fi  le  fieur 
Bonnet ,  propriétaire ,  n  avoir  pas  reclamé 
contre  le  délordre  qui  s  y  paflbit. 

Par  arrêt  du  31  Décembre  1721  , 
conforme  aux  conclufions  de  M.  Gilbert, 
«  La  cour ,  évoquant  le  principal  &  y 
d^Êdlànt  droit ,  condamne  de  Laferté  & 


33  donne  qu'ils  vuideront  les  lieux  par  eux 
33 occupés  dans  vingt-quatre  heures,  finoa 
3>que  les  meubles  y  étant  feront  jettes  fur 
33 le  carreau-,  leur  fait  défenfes  de  récidi- 
33 ver,  fous  peine  de  punirion  corporelle.... 
33Faifant  droit  fur  le  requifitoire  du  pro- 
33cureur  général  du  roi,  ordonne  que  les 
33  ordonnances ,  arrêts  &  réglemens  feront 
33 exécutés,  enjoint  aux  officiers  du  châre- 
33let  d'y  tenir  la  main  s  ordonne  que  le 
33préfent  arrêt  fera  imprimé,  publié  &  af- 
33  fiché  par-tout  où  befoin  fera  3>.  Plai^ 
doyries  y  fol.  4,  verfo. 
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I.  Ce  font  des  droits  de  mutation  dus 
par  Àcs  cenfitaires  à  leur  feigneur  dans  les 
provinces  de  Guienne  &  de  Languedoc. 

2*  On  nomme  communément  acapte^ 
le  droit  auquel  la  mutation  du  feigneur 
donne  lieu,  &  arrierecapte  y  celui  qui  s'ou- 
vre par  la  mutation  du  tenancier.  Mais 
d'anciens  titres ,  cités  dans  le  Gloilàire  de 
Du  Cahge ,  aux  mots  Acapitum ,  Acap- 
iamentum  &  fuivans,  font  voir  que  les 
termes  dont  U  s'agit  fe  prenoient  autre- 
fois dans  le  fens  inverfe  de  celui  qu  on 
leur  donne  à  préfent  >  &  Rcnauldon ,  Dic- 
tionnaire des  fiefs ,  verbo  acap  tes  y  n^.  26  y 
explique  comment  il  a  pu  arriver  qu'ils 
«yent  diangé  ainfi  mutuellement  de  iigni- 
£cation. 

,  ).  h* acap  te  &  arrierecapte  n'étant  éta- 
blies par  aucune  loi  générale ,  doivent  être 
fondées  en  titre. 

4*  Plufieurs  auteurs  atteftent  quîl  n'y 
a  que  les  mutations  arrivées  par  la  mort 
du  leigneur  ou  de  fon  tenancier,  qui  y  don- 
nent ouverture ,  à  moins  que  les  titres  ne 
(àifent  une  mention  exprelfe  des  muta- 
tions arrivées  par  donation ,  vente,  ou  con- 
trats équipoliens.  Voyez  M.  de  Catelan, 
Uv.  9 ,  chap.  8  :  Mainard,  //V.  4,  chap.  4^  ; 
La  Rocheilavin ,  des  droits  feigneuriaux  , 
^p.    t  2  y  8c  d'Olive  ,  //V.  2  ,  chap,  90. 

j.  Suivant  Lapeyrere ,  en  fes  Décifions 
lommaires ,  lettre  A ,  n®.  3  ,  ïacapte  eft 
le  double  du  cens  ^  tant  ^r^J  que  menu  y 
i  moins  que  le  titre  ne  U  fixe  d'une  au* 


tre  manière  ;  c'eft  ce  qu'il  rapporte  avoît 
été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  da 
Bordeaux  ,  Tun  du  7  feptembre  1 677 , 
&  l'autre  du  4  février  1^28.  Par  le 
dernier,  on  jugea  en  outre,  que  dans  les 
feigneuries  appartenantes  à  l'ordre  de  Mal- 
te ,  c'eft  la  mort  du  grand-maître ,  &  non 
celle  des  commandeurs,  qui  donne  ou-" 
verture  à  ïacapte.  Renauldon,  n^  52, 
cite ,  à  l'appui  du  même  principe  ,  plu- 
fieurs arrêts  récens  du  parlement  de  Bor- 
deaux. D'Olive  en  cite  un  du  parlement 
de  Touloufe ,  du  2  3  juillet  i  ^42 ,  qui  eft 
conforme  aux  précédens ,  &  l'on  peut  re- 
garder comme  une  exception  qui  confir- 
me la  règle,  celui  que  le  même  auteur 
rapporte,  par  lequel  il  fut  ordonné  que 
les  nabitans  de  vingt-quatre  villages ,  pof- 
fédant  des  cenfives  dépendantes  de  la  châ- 
teUenie  de  Puy-l'Evêque  en  Quercy ,  ne 
payeroient  pour  ïacapte  &  ï arrierecapte  ^ 
que  le  douole  du  m^nu  cens. 

6.  Tous  les  auteurs  enfeignent  auflî  una- 
nimement, que  lorfque  Vacapte  ou  ïar^ 
rierecapte  a  été  payée  pour  une  mutation 
arrivée  dans  une  année,  il  n'eft  plus  dû 
au  feigneur  de  droits  de  cette  efpece  pour 
les  autres  mutations  qui  pourroient  arri- 
ver dans  le  courant  de  la  même  année.  Mais 
ils  font  divifés  fur  le  point  de  favoir  fi  la 
fbpuladon  de  ïacapte  comprend  celle  de 
ï  arrierecapte.  M-  de  Catelan  ,  ubifuprày 
foutient  Taffirmative  ;  Vedel ,  dans  fes  oIh 
fexvatîons  ^  eft  du  fentiment  oppofé. 


y 
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7.  Le  parlement  de  Touloufe  a  jugé  ,  qui  autrement  feroît  un  droit  inutile  MM 
le  T  ^  juin  1 670  )  que  la  more  d'une  at>  monafteres.  Journal  du  palais  de  Touloun 
beffedonnoitUcu  au  paiement  de  lWtf/>r^;     fe,  com.  4ypag.  49  j. 

ACAREMENT    ou    ACCAREMENT. 


De  eare ,  vieux  mot  qui  fîgnifie  vi/i- 
ge  y  on  a  fait  actwementy  terme  dont  on 
fe  fert  en  Languedoc  &  en  Gafcogne,  pour 
exprimer  ï^(it  par  lequel  le  juge  met  le  té- 


moin &  1  accufé  vis-à-vis  Tun  de  l'aucre» 
pour  tirer  des  lumières  de  leurs  interpella^ 
tions.  mutuelles.  Le  nom  propre  de  cet  aâa 
eft  confrontatioîu  Voyez  Confrontatiotu 


ACAZEMENT  et  SOU  S-AC  AZEMENT. 


Aca,[tr  un  héritage,  c'eft  le  bailler  à 
cens  ou  à  rente  feigncuriale  \  le  fous-aca- 

Jer,  c*eft  proprement  le  bailler  à  rente 
eche,  ou  morte,  qui  n'emporte  pas  de 
lods  &  ventes,  ce  En  fief  mort,  qui  eft 
i> proprement  fous-aca^emtni  ,    ou  rente 


^sfeche,  celui  qui  a  telle  rente,  ptrd^ 
>>fàut  de  paiement ,  fait  mettre  le  ban  fiir  la 
33  terre  par  le  Bayle  royal  3>«  Coutume 
d'Acs ,  iit.  8 ,  art.  j.  Voyez  auffi  la  cou« 
tume  de  Bordeaux  ,  art.  10 1  y  Se  celle  de 
Bayonne,  tit.   ij^  art%  16. 


ACCAPAREMENT. 


.  Fraude  ,  oui  s  exerce  par  rapport  i  des 
denrées  ou  à  des  marcnandiles ,  dont  on 
eft  aflliré  que  les  habitans  de  quelque  can- 
ton auront  befoin  pour  leur  conlomma- 
tion  ordinaire.  Elle  cooiîfte  à  en  faire  foi- 
même  ,  ou  fous  des  noms  empruntés ,  des 
inlevemens  &  des  amas,  qui,  en  les  £d- 


fant  devenir  rares ,  donnent  occafioti  de 
les  vendre  enfuite  à  un  prix  exorbitant. 

Ceux  qui  font  de  ces  odieufes  fpécu- 
lations ,  ne  courant  point  de  rKques ,  com* 
ment  les  bénéfices  qu'ils  en  retirent  pour- 
roient-ils  être  légitimes  \  Voyez  Mon»^ 
poU  Se  Grains. 


ACCENSEMENT. 


Ceft  le  contrat  par  lequel  un  héritage 
iA  donné  à  cens.  Voyez  Cens. 

Dans  quelques  provinces  on  fe  fert  du 


terme  aca^ement  ^  pour  exprimer  le  m2« 
me  contrat.  Voyez  ce  mot. 


ACCEPTATION    de  bénéfice. 


I.  Soit  que  Ion  confidere  les  bénéficg^ 
h  iommk  une  charge,  idee'trcs-ventaBre7ou* 

^M--.  U.M  ■■^^^^^>^^Tîaîê;Taéëttrs^^n;iifl?; 

5  acquielce  a  la   pre- 
)  lenration  taite  de  la  perlonne .  &  que  le 
]  pourvu  accepte  le  bénehce  q^ui  lui  çfli^çpjfe^ 
•;X  feWTTï^Ûf'éii^devenfr^ 
■;  tâitryCBlJ^c  fg  ïbiïmet  point  â  une  charge 
'  '  'ftwtîgré  fon&ç  on_ne  reçoit  pas  un  bien- 
fait contre  la  voïontjnCp  preïente  "ST^Ie 
fiotgvulont  doncTîbres  d'accepter  ou  de  rj^ 

Fiîdier  (vôyci  *Ripu7mtl^Tr]'^t^^ 
acceptation  du,  poy^mjmÈirme  ^^ 
f&ent  le  Lea  entre  lux  &  le  benéhçfii 


2.  On  diftingue  en  cette  matière  deuf 
fortes  dacceptations  s  lacceptation  ei- 
preiTe  &  lacceptation  tacite.  La  première 
a  lieu  ,  lors  ,  par  exemple  ,  qu  un  réfi- 
gnataire ,  qui  eft  préfent ,  figne  la  procu- 
ration pailee  en  fa  faveur.  Ce  n'eft  qu'une 
acceptation  tacite ,  lorfque  fans  iîgner  la 

Frocuradon  ,  il  charge  un  banquier  de 
envoyer  à  Rome.  Uiie  réiignation  fiùte 
après  des  provifions  qui  n  ont  pas  encore 
été  fuivies  de  poilêlUon ,  ou  d'une  accepta^ 
tion  formelle  y  elt  également  une  accc^t^ 
tion  tadte. 


ACCEPTATION. 


»> 


ACCEPTAT  ION  <fc^  donations  mtrc-vifs» 
Voyez,  I^  Donation  entn-v'fs  i  z®.  Donation% 

Sommaires. 

%  I.  Dt  la  nictffitè  &  de  la  forme  de  /'acceptarion  des  donations  entre-vifs. 

J  IL  De  /'acceptation  des  donations  faites  au  profit  des  mineurs  ^  des  interdits  ^ 

des  femmes  mariées  ^  &  des  gens  de  main^morte. 
$  ni.  Exceptions  aux  règles  générales  y  concernant  /acceptation  des  donations. 


$  L  I.  Les  donations  de  meubles,  qui 
font  fuivies  d  une  tradition  réelle ,  &  pour 
Idquelles  on  ne  fait  point  ordinairement 
d*écrit,  doivent  être  difUnguées  de  celles  qui 
ont  pour  objet ,  ou  des  immeubles ,  ou  des 
meuoles  qui  ne  paiTent  point  à  Tinflant  en 
la  pofTedîon  du  donataire. 

n  ne  s*agit  pas  ici  des  premières ,  parce 
que  leur  enet  eft  confommé  à  Tinflanx  par 
}a  tradition  réelle  qui  eft  faite  6c  qui  (up- 
pofe  néceilàirement  l'acceptation  du  oo- 
nataire.  Quant  aux  autres  donations ,  qui 
fie  font  pas  accomplies  de  la  même  ma- 
mère,  avant  d'entrer  dans  les  détails  qui 
concernent  la  néceffité  &  la  forme  de  leur 
acceptation  »  obfervons  qu'on  doit  les  con- 
fidérer  comme  de  véritables  contrats,  puif- 
quelles  produifent  des  obligations  réci- 
proques entre  le  donateur  &  le  donataire , 
le  premier  £c  dépouillant  de  la  chofe  qui 
eft  l'objet  de  (a  libéralité ,  &  le  fécond 
contractant ,  par  l'acceptation  qu'il  en  fait, 
l'obligation  de  la  reftituer  dans  les  diffè- 
Tens  cas  où  la  révocation  de  donation  a 
lieu  fuivant  les  loix. 

2.  L'ancien  droit  romain  exigeoit,  que 
les  donations  entre-vii&  fuffent  accompa- 
gnées de  la  tradition  ou  mancipation ,  for- 
malités qui  en  entraînoient  iacceptation. 
La  loi  7 ,  au  code  Théodofien  ,  de  do- 
fiat.  établit  une  exception  en  faveur  des 
ifenations  faites  par  un  père  à  fes  enfans. 
JufHnien  retrancha  abfolument  ces  formes 
anciennes ,  par  la  loi  3  5 ,  $  5 ,  au  code ,  de 
donat.  Il  ne  prefcrivit  par  cette  loi  la  tra- 
ction, que  comme  une  fuite  de  la  do- 
nation ,  &  non  comme  une  formalité  ef- 
fentielle  pour  la  faire  valoir ,  mais  la  do- 
nation entre-vifs  étant  réttée  au  nombre 
des  contrats ,  le  confentcment  du  donataire. 


« 

foit  exprès ,  foît  tacite ,  ne  celîà  point  d'ê- 
tre nécelTaire  pour  la  rendre  valable. 

3.  Plufîeurs  loix  citées  par  Ricard  , 
Traité  des  donations ,  n^,  835 ,  mettent 
les  donations  entre-vi6  au  rang  des  con- 
trats fynallagmatiques ,  qui  ne  font  point 
parËdts   jufqu'à  ce  que  les  volontés  des 

})arties  contradantes  ayem  concouru  en* 
èmble ,  &  qu  elles  fe  Ibicnt  réciproque- 
ment engagées.  La  loi  55 ,  ff.  de  aSt.  & 
oblig.  le  décide  expreffèment  :  In  omnibus 
rébus  quœ  dominium  transferunty  concur-- 
rere  oportet  affeSus  ex  utraque  parte  con- 
trahentium  ;  nam  five  ea  venditio  ,  Jlve 
donatio  ,  Jfiye  conduSio ,  five  quœlibet 
alia  caufa  contrahendi  fint ,  nifi  animus 
utnufque  confentit  perduci  ad  effeStum 
id  quod  inchoatur  non  potejl»  Voici  ce 
qu'on  lit  dans  la  réponfe  du  parlement  de 
Touloufe  à  la  première  des  queftions  pro- 

{^ofées  par  M.  Ùaguedeau  à  tous  les  par- 
emens  du  royaume  ,  fur  la  matière  des 
donations,  ce  X'acceptation  du  donataire 
35  eft  abfolument  néceflaire  pour  la  perfec- 
33tion  d'une  donation  -,  c'eft  la  juriforu- 
3>dence  du  parlement  fondée,  non-leule- 
53 ment  fur  l'ordonnance  de  1539  ,  mais 
>>  encore  fur  la  difpofition  du  droit  romain 
3>qui  le  décide  ainfi.  L'eflènce  &  la  na- 
»>tiire  des  contrats  eft  d'être  revêtus  du 
3»  confentcment  réciproque  de  tous  les  con- 
ïjtradans.  La  donation  entre-vifs  eft  de  ce 
33  nombre  :  c'eft  un  contrat  obligatoire  de 
33  part  &  d'autre  33-,  d'où  le  parlement  con- 
clut que  c'eft  Inacceptation  qui  rend  la  do* 
nation  entre-vifs  parfaite  &  irrévocable. 

4.  Cependant ,  fuivant  les  principes  du 
droit  écnt,  V acceptation  fe  pouvoir  fup- 
pléer  par  des  ades  équipollens.  C'eft  ce  qui 
réfulte ,  dit  Ricard,  Traité  des  donations, 


$i 
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^*^-  ^37  y  àt  plufieurs  loix  qui  établiflent 
la  maxime  générale ,  que  celui  qui  agrée 
par  effet ,  eft  réputé  avoir  fuffifamment 
confirmé  &  accepté  ce  qui  a  été  fait  pour 
lui ,  quoiqu'il  n  ait  été  rédigé  par  écrit  au- 
cun ade  de  fon  acceptation ,  &  entr  au- 
tres de  celle-ci  :  Pdiilus  refpondit  non  tan- 
tiim  verbis  ratum  haben  poffe  yfed  etiam 
aflu.  Leg.  5 ,  fF.  rem  ratant  haberL  Bien 
plus  :  il  y  a  des  textes  qui  décident  pré- 
cifément  que  la  poffeflîon  que  prend  le 
donataire  de  la  chofe  donnée ,  équipolle  à 
une  acceptation  formelle  :  Nec  ambigi  opor- 
iet  donationes  etiam  inter  abfentes  (  & 
maxime  Ji  ex  volantate  donantium  pof- 
fejfiones  y  hi  quibus  donatum  ejl  y  nan- 
cifcantur ,  )  validas  effe.  Leg.  6 ,  Cod*  de 
donat.  Delà  étoit  provenue  une  grande 
variété  de  jurilprudence  fur  la  néceluté  de 
Vacceptation  exprefle  ou  feulement  taci- 
te ,  aans  les  difrerens  tribunaux  du  royau- 
me ,  avant  l'ordonnance  de  173 1 ,  qui  a 
rendu  la  jurifprudence  par-tout  uniforme 
fur  ce  point. 

f.  Les  notaires  étoient  autrefois  dans 
Tuiage  en  France,  d  mférer  dans  les  .aâcs 
de  donations  une  claufe  par  laquelle  ils 
acceptoient  eux-mêmes  la  fioéralité  au  nom 
du  donataire ,  &  la  queftion  de  favoir  Ç\ 
cette  forte  d'acceptation  fuffifoit  pour  ren- 
dre les  donations  irrévocables,  avoir  été 
long-temps  controverfée ,  lorfque  larticle 
1 3  3  de  l'ordonnance  du  mois  d  août  153^ 
déclara  ce  que  les  donations  faites  en  l'ab- 
»fence  des  donataires,  les  notaires  ftipu- 
9>lant  pour  eux  ,  commenceroicnt  leur  ef- 
^îfet  du  temps  qu'elles  auroient  été  ac- 
>3ceptées  par  les  donataires,  en  la  préfence 
»des  donateurs  &  des  notaires,  &  infî- 
»  nuées  \  qu'autrement  elles  feroient  repu- 
>>tées  nulles,  encore  que  par  les  lettres 
>>&  inftrumens  d'icelles  y  eût  claufe  de 
»  rétention  dufuftuit,  ou  conlUtution  de 
•>  précaire  »> 

6.  L'édit  de  février  1 549  ,  donné  en  in- 
terprétation de  l'ordonnance  de  1539»  por- 
te ,  art.  4.  ce  Quant  au  1 3  3  *  article  de 
5>  notre  ordonnance  ,  nous  voulons  ,  en 
»  l'interprétant  &  le  modifiant,  que  les 
»  donations  faites  à  perfonncs  ablentes , 
»fe  puiffent  accepter  par  les  donataires 
>aen  iabfeacc  dû-donateur,  pourvu  quel- 


T  A  T  I  0  N. 

3>les  foient  acceptées  du  vivant  de  cduK 
53 ci,  &  que  l'acceptation  en  foit  faite  ea 
3>  préfence  de  perlonnes  publiques  &  té- 
3> moins,  ou  de  deux  notaires,  &  que  Vinp 
iit rumine  de  la  donation  foit  inférée  en  lOr 
-i^  note  y  aSe  y  &  infiniment  qui  en  con^ 
^i tient  r acceptation^^. 

7.  Voici  maintenant  les  difpofitions  de 
l'ordonnance  de  février  173 1,  qui  réunit 
prefque  toutes  les  règles  précédemment 
établies  concernant  les  donations ,  &  qui 
contient  en  outre  plufieurs  changemens  0C 
plufieurs  additions  confidérables. 

Art,  V.  Les  donations  entrt-vifs  ^  mJ» 
me  celles  qui  feroient  faites  en  faveur  dê^ 
l^églifey  ou  pour  caufes  pies  y  m  pourront 
engager  le  donateur  y  ni  produire  aucun 
autre  effet  y  que  du  jour  qu* elles  auront 
été  acceptées  par  le  donataire  y  ou  par  fon 
procureur  général  ou  fpécial ,  dont  la  pro^ 
curation  demeurera  annexée  à  la  minutei 
de  la  donation. 

Et  en  cas  quelle  eût  été  acceptée  par 
une  perfonne  qui  auroit  déclaré  Je  portet 
fort  pour  le  donataire  abfent ,  ladite  do^ 
nation  naura  effet  que  du  jour  de  la  ra^* 
tification  expreffe  que  ledit  donataire  en 
aura  faite  y  par  aae  paffé  devant  notais 
rey  duquel  aSe  il  refera  minute. 

Défendons  à  tous  notaires  &  taiellionf 
d^ accepter  les  donations  ,  comme  Jlipulant 
pour  Us  donataires  ahfenSy  à  peine  de  nul^ 
lité  defdites  Jlipulations. 

Art.  VL  L'acceptation  de  la  donation 
fera  expreffe  ,  fans  que  les  juges  puiffent 
avoir  aucun  égard  aux  circonjlances  dont 
on  prétendroit  induire-  une  acceptation  ta-* 
cite  ou  préfumée  ;  &  ce  y  quand  même  U 
donataire  auroit  été  préfent  k  Vacte  de 
donation  ,  &  quil  r auroit  fgné  y  ou 
quand  ilferoit  entré  en  poffeffion  des  cho* 
fes  données. 

8.  L'article  V  que  l'on  vient  de  citer , 
ne  dérogeant  point  aux  dilpofitions  de  Té- 
dit  de  1549  ,  il  faut  tenir  pour  confiant^ 
i^.  que  toute  donation  peut  ctre  valable-» 
ment  acceptée  hors  de  la  préfence  du  do- 
nateur -,  l^  qu'alors  l'acceptation  peut  êtro 
faite,  ou  bien  au  pied  de  la  muiute  de 
l'adtc  même  qui  contient  la  donation ,  ou 
bien  par  un  ade  féparé  ^  mais  qpe  dans  ce 
derniecpas,  U  faut,  aux  termes  de  l'édit, 

quQ 
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ïlrutfUnt  iê  la  donation  foit  in" 
u  Vaâe  ijui  en  contient  Vaccep" 


ti^  &  au  il  fuflic  que  la  donation  y 

gnée  de  manière  qu*il  ne  puifle  y 

:  doute  que  le  dernier  aâe  fe  ré-- 

premier. 

lant  à  l'article  VI ,  on  ne  s'écarte 

lans  Tufage  ,  de  Tes  difpofîtions , 

»ar  rapport  aux  donations  les  plus 

k  &vêur.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 

que  nous  allons  rapporter. 

ui  fienaudin ,  curé  de  Martigné , 


Art.  VII.  Si  le  ionataîre  ejl  mineur 

qui  en  contient  Vaccep"  de  vingt'<inq  ans  ,  ou  interdit  par  auto-» 

Cependant  Furgole ,  fur  l'article  5  r/V  de  juftict ,  /'acceptation  pourra  être 

)nnance  de  173 1 ,  penfe  qu'il  n  eft  faite  pour  lui  y  foit  par  fon  tuteur  ou 

eflàire    que  lade  de  la  donation  fon  curateur  y  foit  par  fes  père  ou  mère  y 

ré  mot  pour  mot  dans  lafte  d'ac-  ou  autres afcendans  ,  mime  du  vivant  du 

^    o-  ^.-:i  c.txi ^  I-.  J™^^™  -  p^j,^  ^  j^  i^  nureyfans  qu^ilfoit  befoin 

d^ aucun  avis  de  parens  pour  rendre  ladite 
acceptation  valable. 

Art.  VIII.  L 'acceptation  pourra  aujji 
être  faite  par  les  adminijlrateurs  des  hô^ 
pitaux  y  hôtels-Dieu  ,  ou  autres  fembla- 
blés  étahliffenuTis  de  charité  ,  autorifis 
par  nos  lettres-patentes  y  ritgijlre'es  en  nos 
cours  y  &  par  les  cures  &  marguilliers  ^ 
lorfqu'il  s  agira  de  donations  entre-vifs 

lyenne,  ftipulant  pour  la  Ëdnrique    faites  pour  le  fervice  divin ,  pour  fon-^ 

\  paroiiTe,  conjointement  avec  le     dations  particulières  y  ou  pour  la  fubfif-^ 

"*      "      '      tance  &  le  foulagement  des  pauvres  de 

leurs  paroijfes. 

Art.  IX.  Les  femmes  mariées  y  même 
celles  qui  ne  feront  communes  en  biens  \ 
ou  qui  auront  dti  féparées  par  fentence 
ou  arrêt  y  ne  pourront  accepter  aucune 
donation   entre-vifs  ,  fans  être  autori^ 

école ,  une  rente  foncière  de  44    fées  par  leurs  maris  y    ou  par  jujlice  i 

&  le  champ  de  Piéiouvette,  fous     leur  refus. 

rt  d'cirv  conferver  Tufufruit  fa  vie         If  entendons    néanmoins   rien   innover 
Le  marguillier ,  qui   étoit   partie    /iir  ce  point ,  a  regard  des  donations  qui 

î  dans  fade ,  auroit  pu  y  accepter    feroient  faites  à  la  femme ,  pour  lui  te- 

ition  au  nom  de  la  fabrique,  en     nir  lieu  de  bien  paraphernal  y  dans  les  pays 

5  l'article  VIII  de  l'ordonnance,  qui     oit  les  femmes  mariées  peuvent  avoir  des 

porté  ci-après  •,  mais  ne  l'ayant  pas     biens  de  cette  qualité. 

la  donna  lieu  aux  héritiers  du  curé, 

en  1751 ,  de  contefter  à  la  fabrique 

rtigné  la  validité  de  la  donation  , 

'acceptation.  Ce  moyen  parut  dé- 

k  en  conféquence  la  Cour  déclara 

don  nulle  comme  contraire  a  for- 
ce dt  1J31  5  par  arrêt  rendu  le  mer- 

}  avril  17^0  ,  conformément  aux 

ions  de  M.  Joly  de  Fleury.  Plai-- 

y  fol.    33. 


lier  de  la  même  paroiffe ,  fit ,  le 
iet  1747 ,  avec  les  héritiers  Ha- 
:ne  tranfaâion ,  par  laquelle*  ceux- 
donnerent  à  la  hibrique  une  mai- 
ir  y  établir  une  école.  Par  le  mc- 
ly  fe  curé  déclara  qu'il  donnoit  à 
que ,  pour  la  fondation  d'une  mai- 


Art.  XIV.  Les  mineurs  ,  les  inter^' 
dits  y  Véglifty  les  hôpitaux  y  communau-* 
tés  y  ou  autres  qui  jouijfent  des  privilé-^ 
ges  des  mineurs  ,  ne  pourront  être  rejli-- 
tués  contre  le  défaut  tf  acceptation  des  do^ 
nations  entre-vifs  ;  le  tout  fans  préjudice 
du  recours  y  tel  que  de  droit  ,  défaits 
mineurs  ou  interdits  contre  leurs  tuteurs 
ou  curateurs ,  &  defdites  églifes ,  hôpi-- 
taux  y  communautés  ,  ou  autres  jouif- 
I.  Vacceptation  formant  entre  le  fant  des  privilèges  des  mineurs  y  contre 
ir  &  le  aonataire  un  engagement  leurs  adminijlrateurs  y  fans  qu^en  aucun 
ms  certains  cas,  peut  être  préjudi-  cas  la  donation  puiffe  être  confirmée  y 
l  celui-ci  ,  il  réfulte  delà  que  pour  fous  prétexte  4^  Vinfolvabilité  de  ceux 
'X  valablement  une  donation  ,  il  faut  contre  lefquels  ledit  recours  pourra  être 
pable  de  s'engager.  C'eft  fur  ce  prin-     exercé. 

énéral  que  font  fondés  principale-         2.  On  peut  douter ,  d'après  la  fîmple 
les  articles  de  l'ordomiancc  que  nous     ledurc  de  l'article  VII  que  nous  venons 
rapporter.  de  citer,  fî  nonobftant  fes  difpofltions,  le« 

'^omc  /•  .  M 
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mineurs  &  i^  interdits  qui  ont  Tufage  de 
la  raifon,  ne  peuvent  point  accepter  les  do- 
nations &ites  à  leur  profit.  PlufîeurÈ  au-* 
teurs  penfent  que  l'ordonnance  ne  les  a 
point  privés  de  cette  faculté.  M.  Pothier , 
entr  autres  ,  coutunYé  d^Orléans  ,  tit.  1 5 , 
n^.  8/  ,  embrafle  ce  fentimcnt,  &  lap- 
piUe  de  plusieurs  raifons. 

Avec  quelle  confiance  ne  pouvons-nous 

Eas  puifer  les  lumières  dont  nous  avons 
efoin  pour  éclaircir  cette  difficulté  im- 
ponante»  dans  les  écrits  de  M.  Daguef- 
icau?  Qui  peut  interpréter  la  loi  mieux 
que  celui  qui  en  eft  lauteur? 

Le  parlement  de  Touloufc ,  avant  d'en- 
regiftrer  l'ordonnance  de  17JI,  préfcnta 
au  rcH,  le  i^  mai  de  la  même  année,  des 
remontrances,  dans  lefquelles  il  faifoit  ob- 
ferver,  entr'autrcs  chofes,  à  la  majefté ,  que 
larticle  VII  de  cette  ordonnance  blcfloît 
efTentiellement  l'intérêt  des  mineurs  de 
vingt-cinq  ans,  fi  fevorifés  par  les  loix, 
en  leur  interdilant  le  pouvoir  d'accepter 
des  donations  par  eux-mêmes;  ce  qui  etoit 
contraire  aux  loix  romaines,  fuivant  lef- 
cjuelles  les  mineurs  étoient  capables  de 
faire  toute  forte  de  contrats  ,  fauf  à  en 
-erre  relevés  en  cas  de  lézion ,  &  pouvoient 
toujours  faire  leur  condition  meilleure. 

Voici  ce  que  porte  la  lettre  que  M.  Da- 
guefleau  écrivit,  le  30  juin  fuivant,  au  pre- 
mier préfident  du  parlement  de  Toulou- 
fc ,  pour  fervir  de  réponfe  aux  remon- 
trances de  cette  compagnie. 

<c  La  décifion  de  1  article  VII  eft  fon- 
3>déc  fur  l'intérêt  même  des  mineurs  de 
3»vingr-cîna  ans.  Si  cet  article  leur  eft  fk- 
3>vorable  a  un  côté  ,  en  ordonnant  que 
d^les  donations  fiâtes  à  leur  profit,  pour«- 
9>«)nt  être  acceptées,  même  par  leurs  pe- 
>3re,  mère  &c  autres  afcendans ,  il  ne  leur 
>»eft  pas  moins  avantageux  de  l'autre,  en 
39  les  empêchant  de  (e  précipiter  dans  des 
*  engagemens  furpris  fous  l'apparence  d'une 
»3  donation.  Il  eft  vrai  qu'ils  ne  peuvent 
3>  contrarier  que  fous  le  bénéfice  de  la  ref- 
99titution  en  entier,  mais  les  loix  romai-* 
30  nés  mêmes  nous  avertiflent,  qu'il  vaut 
»> mieux  prévenir  le  mal,  que  d'attendre 
9>  Qu'il  foit  fait  pour  y  apporter  le  reme- 
»de.  Enfin  l'ufage  dune  trcs-grande par- 
^nk  du  royaume  itant  d'exiger  ïmcoxixé 
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»  du  tuteur  ou  du  curateur  pôur  fa  vain 
»>dité  de  l'acceptation ,  c'eft  un  des  pcnnp 
>)dans  lefquels  l'avantage  de  runiformîté 
»&  l'intérêt  public  doivent  remporter 
>>  fur  tonte  autre  confidération  ».  Extraie 
du  Recueil  de  queftions  de  jurifprudenc» 
concernant  les  donations  &  les  tejfbunens» 
imprimé  en  1749 ,  pag^  59  ^  7^. 

$  IIL  I.  Les  règles  générales  que  l'os» 
donnance  de  173 1  a  renouvellécs  ou  éOf 
blies,  concernant  l'acceptation  des  dcma* 
tions  fouf&ent  pluficurs  exceptions  qui 
nous  allons  détailler. 

2.  Nous  mettrons  au /)rfm/errangt  com* 
me  étant  les  plus  fortes  ,  celles  qui  té^ 
fultent  de  la  faveur  accordée  aux  contrats 
de  mariage ,  &  qui  font  contenues  dans  kf 
deux  articles  fuivans. 

Art.  X.  N'entendons  comprendre  Jâm 
la  difpoJitioD  des  articles  pricédens  j  fu9 
la  necejfitê  &  la  forme  Je  ^'acceptation 
dans  Us  donations  entn-^ifsy  eeUes  qui 
feraient  faites  par  contrat  de  mariage  euse 
conjoints  y  ou  à  leurs  enfans  â^naitrey 
foit  par  les  conjoints  mimes  y  ou  par  leê 
afcendans  y  ou  parens  collaiéraux  y  mi^ 
me  par  des  étrangers  y  lefquelles  dona^ 
tions  ne  pourront  être  attaquées  ni  déclm» 
rées  nulles  y  fous  prétexte  de  défaut  iTacs 
ceptation. 

Akt.  XIII.  Les  înflituûons  corura^^ 
tuelles  y  &  les  difpofitions  à  caufe  de 
mort  y  qui  feroient  faites  dans  un  con'^ 
trat  de  mariage  y  même  par  dts  coUaté* 
raux  ou  par  des  étrangers  y  ite  pourront 
être  Attaquées  par  le  défaut  iracc^ca^ 
tion. 

3.  L'article  XL  VI  delà  même  ordon« 
nance  forme  une  féconde  forte  d'exceptioa 
en  ces  termes: 

Art.  XLVL  ^entendons  eomprenéb^^ 
dans  les  difpofitions  de  la  préfente  cf^ 
donnance  y  ce  qui  concerne  Us  dons  nu^ 
tueU  y  &  autres  donations  faites  entre 
maris  &  femmes  y  autrement  que  par  le 
contrat  de  mariage  ;  ni  pareilUment  Ux 
donations  faites  par  le  père  defamilU  aux 
enfans  étant  en  fa  puiffance  ;  à  V égard 
de  toutes  Ufquelles  donations  il  ne  fertt 
rien  innové  ,  jufqu^à  ce  qu^il  y  ait  été 
autrement  par  nous  pourvu. 

^  Troijiémemnt  y   les  dénûflions  da 
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\Sjet\i  hVtanf  point  confidérées  comme  des    gey  &  que  les  donateurs  /oient  des  colla^ 


donations,  ne  font  point  aflujetties  non 
iplus  aux  règles  dont  eft  queftion.  Voyez 
SDimiffion  de  biens. 

y.  Quatrièmement  y  les  donations  fîdei- 
cbnmiiflàires ,  ceft-à-dire,  celles  qui  con- 
tiennent plufieurs  degrés  de  perfonnes  ap- 
pellées  à  les  recueillir  ou  à  les  partager 
par  lucceflion  de  temps  ,  n*ont  befoin 
d'être  acceptées  que  par  ceux  qui  doivent 
en  profiter  immédiatement.  C'eft  ce  qu'é* 
iablHIènt  les  deux  articles  fuivans. 

Art.  XI.  Lorfquune    donation    aura 


téraux  ou  des  étrangers. 

Abt.  XII.  Voulons  pareillement  quen 
cas  quune  donation  y  faite  à  des  enfans 
nés  &  à  naître  y  ait  été  acceptée  par  ceux 
qui  étoient  déjà  nés  dans  le  Umps  de  la 
donation  y  ou  par  leurs  tuteurs  y  &  aw 
très  dénommés  dans  V article  VII y  elle  vaii» 
le  y  même  à  liégard  des  enfans  qui  nat-^ 
iront  dans  la  fuite  ,  nonobflant  le  défaut 
1/ acceptation  faite  de  leur  part  y  ou  pour 
eux;  encore  quelle  ru  foit  pas  faite  par 
contrat  de  mariage  y  &  que  les  donateurs 


'4té  faite  en  faveur  du  donataire  &  des  foient  êtes  collatéraux  ou  des  étrangers. 
êiifans  qui  en  naîtront  y  ou  qu^elle  aura  6.  Enfin  les  donations  de  rentes  conf 
été  chargée  de  fiiifiitution  au  profit  def    tituées  fur  l'hôtel-de-ville  font  auilî  ex- 


éRts  enfans  y  ou  autres  perfonnes  nées  ou 
à  naître  y  elle  vaudra  en  faveur  defdits 
enfans  ou  autres  perfonnes  y  par  la  feule 
âcc^tadon  dudit  donataire  y  encore  qu^elle 
ji$  Jbit  pas  faite  par  contrat  '  de  maria^ 


ceptées  en^  plufieurs  points ,  des  règles  gé« 
nérales  que  nous  avons  expofées^  par  un  rè- 
glement de  la  chambre  des  comptes ,  du  17 
juin  1758  5  dont  nous  rapponerons  les  dif- 
pofitions  au  mot  Rentes  fur  Vhètel-de-ville^ 


ACCEPTATION    de  Uttre  de  change. 
Voyez,  i^  Lettre  de  change.  1^.  Conventions* 

Sommaires. 

)  L  Définition  de  V acceptation  de  lettres  de  change  :  de  fa  fomu  &  de  fes  effets. 
%  IL  De  V utilité  du  protêt  faute  d'acceptation  ^  &  du  rifque  que  Von  court  pa^ 

fa  négligence  à  le  dénoncer* 
$  ni.  ^De  /'acceptation  fous  protêt ,  &  de  Fobligation  particulière  qui  en  réfulte. 
f -IV.  Ufages  extraordinaires  de  quelques  lieux. 


'  $  I.  I.  V acceptation  d'une  lettre  de 
change  eft  laâe  par  lequel  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée ,  s'engage  a  la  payer  à  (on 
échéance. 

2.  Toutes  fortes  de  lettres  de  change  font 
fufcepribles  d'être  acceptées,  à  l'exception 
de  celles  qui  (ont  tirées  à  vue,  lelquel- 
les  doivent  être  payées  à  la  première  pré- 
fentation  qui  en  eft  faite ,  fans  aucun  jour 
de  grâce. 

}•  La  ferme  la  plus  (impie ,  &  qui  eft 
cdle  dont  on  fe  fert  ordinairement  pour  ac- 
cepter une  lettre  de  change ,  eft  de  met- 
tre au  bas  accepté  ^  avec  fa  (ignature. 

4*  Il  s'éroit  introduit  autrefois  dans  l'u- 
iagî  ,  difèrentw  formes  ^acceptation  qui 
oonnoient  lieu  à  des  conteftations  fré- 
quentes y  &c  dont  quelques-unes ,  telles  que 


celle-ci ,  accepté  pour  répondre  à  temps  , 
pouvoient  tromper  ceux  qui  n'en  con- 
noillbient  pas  l'inutilité ,  comme  Tobferve 
Savary  dans  le  Parfait  négociant,  liv.  s  y 
chap.  5.  L'ordonnance  de  1^73  ,  art.  5, 
a  remédié  à  ce  défordre  par  les  difpoll- 
rions  fuivantes.  ce  Toutes  lettres  de  change 
w feront  acceptées  par  écrit,  purement  & 
stfimplement.  Abrogeons  l'ufage  de  les  ac- 
accepter  verbalement  ou  par  ces  mots,  vu 
oifans  accepter  y  ou  accepté  pour  répon* 
^^dre  à  temps  y  8c  toutes  acceptations  (bus 
3>condirion,  Icfquelles  pafferont  pour  re- 
»fus  ,  &  pourront  les  lettres  être  pro- 
53teftées  >>. 

5.  Les  lettres  rirées  à  un  certain  nom- 
bre de  jours  de  vue  font  les  feules  qu'il, 
eft  abfolument  néceifalre  de  faire  accepter^. 

Mij 
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*&  dont  il  eft  néceflaire  que  {* acceptation 
foit  datée  »  afin  de  fixer  lëpoque  de  leur 
^héance.  Le  mot  vuj  mis  au  bas  de  pa- 
reilles lettres  avec  la  date ,  par  celui  fur 
qui  elles  font  tirées  ,  équivaut  au  mot 
accepté ,  fuivant  la  iurifprudence  &  lu- 
ikge  9  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  mot 
1KU  défigne  clairement  dans  ce  cas  l'inten- 
tion d'accepter. 

6.  Plus  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue, 
tarde  à  la  préfenter  pour   \ acceptation^ 

J>lus  il  prolonge  le  temps  pendant  lequel 
e  tireur  de  la  lettre,  qui  en  a  remis  la 
provijion ,  c'eft-à-dire,  les  fonds  néceflaires 
pour  l'acquitter,  à  celui  fur  lequel  il  l'a 
tirée,  court  le  rifcue  de  l'infolvabilité  de 
ce  dernier.  Cepenaant,  comme  il  n'eft  pas 
jufte  que  le  tireur  de  la  lettre  demeure 
aind  lexpofé  au-delà  du  terme  durant  le- 
4)uel  il  devoit  naturellement  penfer  que 
le  porteur  en  feroit  ufage ,  il  dépend  de 
la  prudence  du  juge  de  fixer,  en  pareil 
cas  ,  fuivant  les  circonftances  ,  l'époque 
palTé  laquelle  le  tireur  &  les  endoffeurs 
ccflent  d'être  garaos  des  événemens.  Voyez 
fur  cette  qiidtion,  Dupuis  de  la  Serra, 
Traité  de  l'art  des  lettres  de  change  , 
chap.   6. 

7.  Lorfqu'on  préfente  une  lettre  de 
change  pour  V acceptation  à  celui  furqiii 
elle  eft  tirée,  l'ufage  eft  de  la  laiffer  en- 
tre fes  mains  pendant  un  jour  ou  deux , 
afin  de  lui  donner  le  temos  d'examiner 
ion  compte  avec  le  tireur.  Mais  après  ce 
délai  ,  sll  vouloir  la  garder  plus  long- 
temps, le  porteur  de  la  lettre  pourroitle 
Élire  fommer  de  la  lui  remettre  ,  &  fur 
ion  refus  le  faire  afligner  aux  confuls  pour 
i  y  faire  condamner. 

8.  L'acceptation  rend  l'accepteur  le  dé- 
biteur principal  de  la  lettre  de  change  , 
du  paiement  de  laquelle  le  tireur  &  les 
endoffeurs  reftent  néanmoins  garons  foli- 
daires  envers  le  porteur.  L'accepteur  con- 
rraéle  une  obligation  perfonnelle  &  ab- 
folue  envers  le  porteur  de  la  lettre  y  & 
envain  aliégueroit-il ,  pour  fe  difpenfer  de 
lacquitter  a  fon  échéance ,  qu'u  ne  doit 
rien  à  celui  pour  le  compte  de  qui  elle 
eft  tirée ,  ou  qu'il  n'en  a  pas  reçu  la  pro- 
lnifioRé 
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$.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé ,  dans  wxé 
circonftance  remarquable ,  par  l'arrêc  du 
6  juin  1725  ,  qui  eft  rapporté  en  fbrnw 
dans  le  premier  volume  du  code  de  Louis 
XV.  En  voici  l'efpece. 

Le  14  février  17 15,  le  fieur  Marquer^ 
négociant  de  Bordeaux ,  tira  une  lettre  de 
change  de  1000  livres  ,  payable  le  15. 
mai  fuivant ,  à  l'ordre  du  fieur  de  la  Mo« 
the  fur  le  fieur  Wiebbeking  y  banquier 
à  Paris,  qui  l'accepta.  A  l'échéance,  la  lettre 
n'ayant  pas  été  acquittée  ,  fut  protefiée 
Êiute  de  paiement  ,  &  le  fieur  Wieb^ 
beking  répondit  au  protêt,  que  le  tireur mtf 
lui  avoir  point  fourni  de  fonds  pour  payera 
Depuis  ce  protêt,  fàitle  2c  mai  I7i5f 
|ufqu'en  1723,  il  n'y  eut  pomt  de  pour« 
fuite  en  juftice  pour  le  iû|iement  de  It 
lettre  ,  dont  le  fieur  de  la  Motfae  avoic 
paffé  l'ordre,  le  15  juillet  172 1 ,  au  Gxxtt 
de  la  Chatèigneraye  ion  firere. 

Ce  ne  fut  que  le  $  novembre  1723  que 
ce  dernier  fit  aflîgner  aux  confuls  le  fîeur 
Wiebbeking.  Pour  défendre  à  cette  de* 
mande  ,  le  fieur  Wiebbeking  foutinc 
que  la  lettre  étoit  prefcrite  fisiute  de  pour« 
fuite  dans  les  cinq  ans  du  jour  du  pro« 
têt ,  fuivant  l'arride  2 1  du  titre  5  de  1  or-^ 
donnance  de  1^73.  U  ajouta  que  le  tt« 
reur  de  la  lettre  ne  lui  en  avoir  jamais 
fourni  la  provijion  y  &  qu'il  avoit  même 
fait  un  compte  avec  lui ,  dans  lequel  il 
lui  avoit  reporté  cette  lettre  en  l'en  cré» 
ditant. 

Le  i^  novembre  172) ,  fentence  inrer* 
locutoire ,  qui  ordoime  que  le  fieur  \^lc^ 
beking  repréfentera  le  compte  dont  dl 

aueftion;  &  le  5  janvier  1724,  fentence 
éfinirive ,  qui  reçoit  l'affirmation  du  fieur 
\(^iebbeking  qu'il  n'a  aucun  fonds  ,  ibit 
p^  nanrilfement  ou  autrement  ^  pour  ac- 
quitter la  lettre,  &  en  conféquence  dé- 
boute le  fieur  de  la  Chatèigneraye  dt  fil 
demande. 

Sur  l'appel  au  parlement,  le  fieur  de  la 
Chatèigneraye  foutint  ,  i^.  que  le  fient 
Wiebbeking  étoit  devenu  ,  par  fbn  ûc^ 
ceptation  ^  débiteur  principal  &  perfbn- 
nel  de  la  lettre ,  fbit  qu'il  eût  des  fonds 
au  tireur  ,  lors  de  fbn  acceptation  ,  012 
non  \  foit  que  le  tireur  lui  en  eût  envoya 
pu  non  dans  la  fuite.^ 
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Que  dcflors  il  n  avoît  pas  pu  fe  dé-    change  de  la  préfenter  à  fon  échéance  à 

celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  &  de  la  faire  pro- 


^[ager  de  fon  obligation ,  par  les  arrange- 
imens  particuliers  qu'il  avoir  pris  avec  le 
tireur ,  &  en  lui  reportant  la  lettre  dans 
le  compte  qu'il  avoit  fait  avec  lui  dès  171  y. 
,  3**.  Qu'il  étoit  vrai  que  l'article  21  du 
titre  $  de  l'ordoimance  de  1^73  re'putoit 
Us  letires  de  change  acquittées  après  cinq 
uns  de  ceffation  de  demande  6*  pourfuite^ 
mais  que  le  même  article  ajoutoit  qu'en 
ce  cas  ,  les  prétendus  débiteurs  feraient 
tenus  d^ affirmer^  s^ils  en  étaient  requis  y 
qu^ils  n  étaient  plus  redevables  ,  <S*  leurs 
veuves  y  héritiers  au  ayans  caufe  y  qu^ils 
tftimaient  de  èanne  foi  qu^il  n^ était  plus 
rien  diL  Or  »  l'accepteur  qui  afErme  feu- 


tefter  faute  de  paiement ,  s'il  refufe  de  l'ac- 
quitter -,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours,  parce 
que  depuis  le  refus  d'accepter  que  ce  der- 
nier a  rait ,  il  peut  avoir  reçu  des  fonds 
ou  des  avis  qui  le  mettent  dans  le  cas  de 
payer. 

4.  Il  y  a  lieu  de  faire  pratejler  une 
lettre  de  changey2t2/r^  d* acceptatian ,  tou- 
tes les  fois  que  celui  fur  qui  elle  eft  ti- 
rée ne  veut  pas  s'engager  à  payer  la  fom- 
me  entière  qui  y  eft  portée ,  ou  bien  qu'il 
veut  proroger  le  terme  de  fon  échéance* 
Cependant  Savari  penfe ,  chap.  6  y  que  R 
celui  fur  qui  eft  tirée  une  lettre  de  chan- 


lement  qu'il  na  point  de  fonds»  &  qu'il    ge,  par  exemple  de  3000  livres,  confenc 


convient  par  fa  déclaration  que  la  lettre 
eft  eocore  due. 

Sur  ces  moyens ,  &  conformément  aux 
condufions  de  M.  l'avocat  général  Da- 
gueflêau ,  la  cour ,  en  infirmant  les  fen- 
tences  des  confuls ,  condamna  le  fieur 
.Wiebbeking  au  paiement  de  la  lettre  de 
dbange,  avec  intérêts  du  jour  du  protêt. 
Plaiaayries  y  faL  417. 

$  IL  I.  Lorfque  celui  fur  qui  une  let- 
tre de  change  eft  tirée  refufe  de  Taccep- 
ter  ,  le  porteur  de  la  lettre  peut  faire 
conftater  ce  refus  par  un  aâe  qu'on  ap- 
pelle protêt  faute  d' acceptation. 

2.  L'cflfct  de  cet  aûe  ,  dont  la  forme  qu'il^  n'y  réuflîffe  pas ,  il  eft  également 
eft  expliquée  au  mot  Protêt  y  eft  de  don-  d 
net  au  porteur  de  la  lettre,  une  aétion  con- 
tre celui  qui  lui  en  a  paffé  l'ordre,  ou  à 
ion  défaut,  conne  les  endoffeurs  précé- 
dens  y  jufqués  &  y  compris  le  tireur ,  en 
remontant  fuccemvement  de  l'un  à  l'au- 
tre; aâion  tendante  à  obtenir  ou  bien 
une  caution  foivable  qui  lui  garantiflè  le 

{paiement  de  la  lettre  a  fon  échéance,  ou 
t  dépôt  de  la  fomme  à  quoi  elle  fe  mon- 
te ,  entre  les  mains  de  qui  il  plaira  au 
juge  de  l'ordonner.  A  Paris ,  l'iuage  des 
confuls  eft  d'ordonner,  en  pareil  cas,  que 
le  dépôt  fera  fait  au  grefte'  de  la  jurif- 
diâion. 

3.  Le  protêt  faute  d'acceptation  n'e- 
sempte  pas  le  porteur  (le  la  lettre  de 


de  faire  protefter  la  lettre  pour  les  1000 
livres  reftans.  Mais  fi  le  porteur  d'une  let- 
tre payable ,  par  exemple ,  à  huit  jours  da 
vue ,  le  contentoit  d'une  acceptation  pour 
payer  à  vingt  jours ,  il  courroit  le  rifque 
de  l'infolvabilité  de  l'accepteur  pendant 
les  douze  jours  de  délai  qu'il  lui  auroic 
accordés  *,  c'eft-à-dire  ,  qu'U  n'auroit  au- 
cun recours  en  garantie  à  exercer  contre 
fes  auteurs,  dans  le  cas  où  l'accepteur  muni 
de  provijion  viendroit  à  faire  faillite  pour 
lors. 

5.  Soit  que  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  réumflè  à  la  faire  accepter,   foit 

(Te  pî 
e  fon  intérêt  de  la  préfenter  pour  l'ac- 
ceptation ,  puifaue  dans  le  premier  cas  il 
fe  procure  un  débiteur  de  plus ,  &  dans 
le  fécond  cas  ,  une  aûion  utile  qu'il 
n'auroit  pas  fans  cela.  Ainfi,  quoique  les 
lettres  de  change  tirées  à  un  certain  nom- 
bre de  jours  de  vue  ioient  les  feules  que 
l'on  foit  abfolument  obligé  de  faire  accep- 
ter pour  en  fixer  l'échéance ,  comme  nous 
lavons  obfervé,  il  y  a  toujours  de  l'im- 
prudence à  négliger  de  préfenter  à  l'accep- 
tation les  lettires  mêmes  dont  l'échéance 
eft  fixée  par  les  termes  qui  y  font  in- 
férés. 

6.  Bien  plus  :  Il  y  a  tel  cas  où  l'on^ 
fait  un  tort  irréparable  à  celui  de  qui  l'oit* 
tient  une  lettre  de  change ,  eu  négligeant 
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de  lui  dénoncer  le  protêt  faute  d'accep^ 
tation  de  la  lettre ,  comme  on  va  le  voir 
par  l'exemple  fuivant. 

A  Porteur  d'une  lettre  de  change  paya- 
ble dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
de  fa  date ,  &  dont  l'ordre  lui  a  été  pafle 
par  ^ ,  a  négligé  de  la  faire  protefter  faute 
d'acceptation ,  ou  du  moins  d'en  dénon- 
cer le  protêt  à  B  ,  comme  il  auroit  pu 
lè  faire  dans  le  premier  mois.  Cf  tireur 
de  la  lettre ,  fait  faillite  dans  le  courant 
du  fécond  mois  ,  où,  fi  Ion  veut,  du  troi- 
fiéme  -,  enfin  à  fon  échéance  la  lettre  n'eft 
point  payée.  Dans  cette  hypothefe ,  il  eft 
évident  que  fi  B  avoit  eu  connoiflancc  du 

f^rotct  taute  d'acceptation  de  la  lettre  dans 
e  premier  mois  qu  elle  avoit  à  courir  ,  il 
auroit  pu  éviter  de  fe  trouver  dans  la  faillite 
de  C ,  en  faifant  affez  tôt  fes  diligences , 
pour  exiger  de  lui  une  caution  ou  le  dépôt 
de  la  fomme  portée  dans  la  lettre.  Auflî,  en 

FareiJle  circonftance  ,  y  a-t-il  des  pays, 
Efpagnc  entre  autres ,  où  l'on  refiife  au 
porteur  de  la  lettre  fon  recours  contre  celui 
qui  lui  en  a  pafTé  Tordre. 

§  III.  I.  Lorfque  celui  fur  qui  une  let- 
tre de  change  eft  tirée ,  refufe  de  l'accep- 
ter ,  &  qu'elle  a  été  proteftée  faute  d'ac- 
ceptation ,  un  tiers  peut  fe  préfenter  pour 
l'accepter  en  fa  place  ^  pour  l'honneur  du 
tireur.  C'eft  ce  qu'on  appelle  en  d'autres 
ternies ,  accepter  fous  protêt* 

Si  la  lettre ,  dont  l'acceptation  a  été 
refufée ,  eft  revêtue  d'endoflcmens ,  elle 
peut  être  acceptée  pareillement  pour  l'hon- 
neur de  quelqu'un  des  endofleurs. 

Enfin ,  fi  la  lettre  a  été  tirée  poUr  le 
compte  d'un  tiers,  elle  peut  être  acceptée 
de  même  pour  l'honneur  du  tireur. 

L'acceptation  fous  protêt ,  dont  il  s'a- 
git ici ,  peut  donc  être  faite  pour  l'hon- 
neur de  trois  perfonnes  diflFerentes. 

2.  Il  y  a  plus  :  elle  peut  auflî  être  faîte 
concurremment ,  ou  par  un  tiers ,  ou  par 
le  porteur  de  la  lettre ,  ou  par  celui  qui 
refiifè  de  l'accepter  purement  &  fimple- 
ment,  &  ces  perfonnes  peuvent  toujours 
toutes  concourir  pour  accepter  fous  pro- 
têt la  même  lettre  de  change ,  excepté 
dans  le  feul  cas  où  la  lettre  a  été  tirée 
par^  queWun  pour  fon  compte ,  &  n'eft 
iccvêtuc  d  aucun  endoffement -,  car  alors 
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elle  ne  peut  être  acceptée  (bus  protêt  que 
par  un  tiers.  Selon  Dupuis ,  Traité  de  1  art 
des  lettres  de  changes ,  chap.  g  ^  dans  le 
cas  de  concurrence  entre  les  perfonnes 
dont  il  s'agit,  la  préférence  eft  due  fur  les 
autres,  i^  au  porteur  de  la  letae,  2^  à 
celui  fur  qui  elle  eft  tirée. 

3 .  Mais  comme  il  peut  aufli  arriver  quH 
fe  préfente  en  même  temps  difiërentes  per- 
fonnes qui  veuillent  accepter  fous  pra« 
têt  pour  l'honneur^  Tune ,  de  celui  poux 
le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  eft 
tirée  ;  i  autre  ,  pour  l'honneur  du  tireur  ^ 
celle-ci ,  pour  1  iionneur  d'un  premier  en^ 
doffeur  \  celle-là ,  pour  Thonneur  d'un  fe« 
cond,  &  ainfi  de  fuite  \  le  même  auteur 
établit ,  ibidem  y  qu'en  pareil  cas  laj  pré* 
férence  doit  être  donnée  entre  les  peribiv- 
nés  qui  fe  préfentent  fur  les  autres  à 
l'une  plutôt  qu'à  l'autre ,  félon  1  otdre  fui* 
vant  lequel,  nous  venons  de  les  indiquer  t 
en  commençant  par  la  première. 

5.  L'intention  ce  celui  qui  acc^e  fous 
protêt  eft  d'éviter  à  celui  pour  1  Donneur 
duquel  il  accepte ,  les  frais  &  le  difcrédic 
que  le  retour  de  la  lettre  lui  occafioime* 
roit.  Pour  accepter  de  la  forte  ,  on  (à 
contente  quelquefois  décrire  par  abbré^ 
viation  ,  au  bas  de  la  lettre  ^^^  accepté  S.  P» 
avec  fa  fignature  j  mais  il  eft  mieux  d'é- 
crire entièrement  les  mots»  accepté /bus 
protêt. 

5.  L'intervention  de  celui  qui  accepte 
fous  protêt  doit  être  en  outre  conftatée 
par  un  aâe  5  Se  elle  peut  l'être  par  Taâe 
même  qui  contient  le  protêt  faute  d'ac* 
ceptarion  ;  mais  il  y  a  en  France  plufieurs 
viÙes ,  Paris  entre  autres ,  où  Ton  eft  dans' 
l'ufage  de  faire  conftater  l'intervention  de 
l'accepteur  fous  protêt  par  un  aâe  féparé 
que  l'on  nomme  protêt  d'intervention^ 
M.  Pothier,  Traité  du  contrat  de  chan^» 
ge ,  n®.  114,  obferve  que  cet  ufage  n'eft 
point  général,  &  que  Ion  peut  noeme  fe 
difpenler  de  le  fuivre  \  cependant  on  eft 
obligé  de  s'y  conformer  dans  les  lieux  où 
il  eft  établi. 

6.  Celui  qui  a  accepté  fous  protêt  une 
lettre  de  change  pour  l'honneur  de  quel- 
qu'un ,  doit  en  avertir  inceflamment  ce- 
lui-ci ,  afin  de  le  mettre  en  état  de  faire 
les   diligences  néceflfaixes  pour  (a  furetsé» 


A  C  C  E  P  T  I 

7.  l'ardcie  3 ,  au  titre  5  de  l'ordonnance 
de  1^73  veut,  «quen  cas  de  protêt  de 
>j  la  lettre  de  change  ,  elle  puiile  être  ac- 
»  quittée  par  tout  autre  que  celui  fur  qui 
M  elle  aura  été  tirée  *,  &  qu* au  moyen  du 
>9  paiement ,  celui  qui  a  payé  demeure  fu* 
abrogé  en  tous  les  droits  du  porteur  de 
nia  lettre,  quoiqu'il  n'en  ait  point  de  tranf* 
9>porc ,  fubf ogation ,  ni  ordre  ^y .  Dupuis , 
tdi  fuprà  y  penfe  que  cet  article  fouffire 
nécefl^rement  exception ,  dans  le  cas  od 
k  lettre  de  diange,  qui  eft  revêtue  de  phi- 
fieuis  endotTemens  »  eft  payée  pour  l'hon- 
neur du  tireur,  ou  d'un  premier  endolTeun 
Mais  la  queftion  eft  fulceptible  de  beau- 
coup de  difficulté.  Voici  ce  qui  paroît  feu- 
lement fondé  en  raifon  :  c'eft  que  celui  qui 
a  paye  une  lettre  de  change  pour  l'hon- 
neur du  tireur ,  ou  de  quelqu'un  des  pre- 
miers endofleurs  ,  doit  s'adrelTer  d'abord 
\  celui  pour  l'honneur  duquel  il  l'a  payée, 
pour  en  demander  le  rembourfement,  afin 
de  lui  éviter  les  frais  que  lui  occafionne- 
toît  le  retour  de  la  lettre  iî  elle  étoit  rem^ 
bourfëe  fucceflirement  par  tous  les  endof^ 
leurs.  En  effet»  quiconque  fe  mêle  des 
affidres  d  autrui  »  doit  les  gérer  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageufe  pour  lui ,  &  fui- 
vant  tous  les  auteurs,  1  acceptation  fous  pto^ 
tct  renferme  un  véritable  contrat  negono^ 
fum  geftorunim 

§  IV.  I.  Les  ufâges  particuliers  de  la 
^e  de  Lyon,  que  1  ordonnance  de  1^73 
a  ezpreifêment  confervés  par  l'article  5  du 


L  A  T  I  G  N. 
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titre  7 ,  font  contraires  en  plufîeurs  points 
aux  loix  générales  du  royaume  concernant 
V acceptation  Ats  lettres  de  change.  Voyez 
l'article  Foires  de  Lyon. 

2»  Il  y  a  auflî  à  cet  égard,  dans  plo- 
(leurs  pays  étrangers,  des  ufages  contrai* 
re s  aux  nôtres ,  defquels  dépend  quelque- 
fois la  déciHon  des  affaires  ponées  devant 
les  tribunaux  françols. 

Par  exemple ,  fuivant  Tufage  de  Livour- 
ne  5  ceux  qui ,  fans  avoir  des  fonds  au 
tireur ,  ont  accepté  des  lettres  de  change 
dans  un  temps  ou  ils  n'étoient  pas  inftruits 
ou  de  fa  mort ,  ou  de  fa  faillite ,  ne  font 
point  engagés  par  leur  acceptation.  C'eft 
ce  qui  fut  attefté  par  divers  ades  de  no- 
toriété donnés  par  les  avocats  de  Livour- 
ne ,  &  par  des  négocians  Anglois  &  Hol- 
landois  dans  l'affaire  du  fieur  Dutremont 
fils ,  contre  le  lîeur  Boutrebent. 

En  conféquence ,  la  cour,  par  arrêt  ren- 
du en  la  grand'chambre ,  au  rapport  de 
M.  Farjonel,  le  21  août  1759  ,  en  enthérî- 
nant  les  lettres  de  refcifion  prifes  par  le  fieur 
Dutremont  contre  l'acceptation  des  lettres 
de  change  dont  étoit  queftion ,  le  déchar- 
gea du  paiement  de  ces  lettres  qui  avoient 
été  tirées  fur  fon  père,  négociant  de  Li- 
vourne ,  par  le  fieur  Salle  Dufefq,  la  veille 
de  fa  mort,  &  que  le  fieur  Dutremont 
père  avoir  acceptées  avant  d'avoir  pu  être 
mftruit  du  décès  de  ce  dernier,  duquel 
il  n  avoir  re^u  aucuns  fonds.  Confeil  ^ 
n^3• 


ACCEPTATIONJîf  communauté  y  de  curatelle ,  de  garde  ^, 

eU  tranfport  y  de  tutele^ 

Voyez  les:  mots  Communauté ^  Curatelle ,  Sec* 

■ 
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Torme  établie  dafis  le  droit  romain ,  pour 
inéantir  une  obligation  folemnelle. 

Les  îurifconfultes  romains  n'admettoient 
Yûint  qu'une  fimpie  convention ,  à  laquelle 
ni  donnoient  le  nom  depaSe^  pût  anéan- 
3dr  une  obligation  folemnellement  contrac- 
tée. U  ne  pouvoir  réfuTter  du  paâe  qu'une 
exception  contre  le  demandeur  qui  agiffbit 
en  vertu  d'une  ftipulation  •,  &  celle-ci  for- 
tnoit  un  titte  donc^refièt  ne  pouvoit  être  vé- 


ritablement détniîrque  par  Tacceptilatlon. 
Voici  en  quoi  cette  forme  conhftoit.  L'o-- 
bligé  faifoit  à  celui  envers  lequel  il  vou- 
loir fe  libérer  de  fon  obligation,  une  de- 
mande conçue  en  ces  termes  :  ce  que  jt 
vous  ai  promis  y  voulez-vous  m^en  tenir 
quitte  ?  &  celui  à  qui  la  demande  sa* 
dreflbit^  répondoit  affirmativement  dans  les 
mêmes  termes.  Voyez  le  Digefte ,.  liy.  46 y 
tit^  4» 


9^ 


ACCESSION, 

ACCÈS. 


Droit  que  le  pape  donnoit  à  pofleder 
un  bénéfice.  Il  paroît  que  ce  droit  étoit 
un  abus  pire  que  les  expectatives  &  les 
coadjutoreries ,  car  voici  l'exemple  que  les 
canoniftes  préfentent.  Le  pape  veut  don- 
ner un  évcché  à  une  perfonne  qui  n  a  pa$ 
1  âge  î  il  le  confère  à  un  autre  jufqu  a  ce 
que  le  premier  ait  atteint  1  âge  néceflaire, 
&  à  cet  âge  il  lautorife  à  fe  mettre ,  de 
lui-même  &  fans  autre  titre,  en  pofleffion 
du  bénéfice.  C  etoit  une  vraie  confidence. 


Se  on  ne  doit  pas  être  furpris  qu'un  pt« 
reil  abus  ait  été  profcrit ,  comme  il  la  été 
par  le  concile  cle  Trente ,  Jijf.  as  de  n^ 
jorm.  cap.  7.  Voyez  Flam.  Tarif,  iê 
re/ign.  hentf.  lik.  6^  qu.  Syti.  m  &  fwVm 
On  appelle  auûî  accès  y  ou  acceflîon,  en 
matière  ciéleâion ,  laâe  par  lequel  »  après  ^ 
le  fcrudn  publié ,  quelques-uns  des  vocans 
rétmiflènt  leur  luffrage  à  d  autres  fiiffiages 
doiuiés  par  le  fcrutiiL  Voyez  EliStion. 


ACCESSION. 

Voyez,  I®.  Moyens  i^ acquérir i  i^  Chofes. 
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§  I.  I.  Vacceffion  eft  un  moyen  d  ac- 
xjuérir  par  laugmentatîon  qu'une  chofe  peut 
recevoir,  foit  naturellement,  foit  parlef- 
fet  de  Tinduftrie. 

2.  On  voit  par  cette  définition  qu'il  faut 
diftinguer  deux  fortes  d'acceflîons ,  Tune 
naturelle ,  &  l'autre  artificielle.  Le  produit 
des  animaux ,  les  fruits  des  arbres  &  des 
plantes  dont  la  terre  eft  couverte  ,  ainfî 
que  les  changemens  de  forme  que  la  ma- 
tiere  éprouve  dans  fon  fein ,  &  qui  don- 
nent lieu  à  l'exploitation  des  carrières  & 
des  mines ,  offrent  des  exemples  à^accef- 
fon  de  la  première  forte-  hts  opérations 
de  l'art  qui  joignent  indivifiblement  une 
chofe  à  une  autre  \  l'écriture ,  par  exem- 
ple ,  mife  fur  un  papier  ,  la  conftruâion 
d  un  bâtiment  fur  un  terrein ,  forment  ce 
que  nous  entendons  par  le  terme  Saccef 
fon  artificielle. 

§  II.  Quant  à  la  première  forte  d*^- 
eeffion  ,  il  fuffit  d  obferver  ici  que ,  fui- 
vtnt  les  principes  généraux  concernant  la 
propriété ,  c'eft  au  maître  d'une  chofe 
qu'appartiennent  toutes  les  augmentations 
qu'elle  peut  recevoir  naturellement ,  &  que 
ç  eft  lui  qui  doit  auflî  profiter  de  tçus  les 


chaneemens  de  forme  qu  elle  peut  ^rou« 
ver  de  la  même  matiiere,  fauFles  refbic-^- 
rions  que  les  loix  de  l'Etat  peuvent  appor* 
ter  à  ce  droit*,  fur  quoi  voyez  les  mots 
Fruits  ,  Accrue  ,  Jîlluvion  3  jitterijfe-* 
ment  y  Mine  &  Carrière. 

$  IIL  I.  Les  principes  concernant  IW« 
ceffion  artificielle  exigent  plus  de.détailst 
parce  qu'il  arrive  fouvent  qu'une  perfonne 
appliquant  fon  travail  &  fon  indufbie  à  la 
chofe  d  autrui ,  en  augmente  confîdérable- 
ment  la  valeur ,  &  qu  alors  il  peut  y  avoir 
lieu  de  douter  à  qui  les  objets  aimî  aug« 
mentes  doivent  appartenir ,  &  d'examiner 
de  quoi  doit  être  tenu  celui  qui  en  eft  dé* 
daré  propriétaire. 

2.  A  cet  égard,  il  faut  difHngùer  entre 
les  fimples  augmentations  qu'une  chofe 
peut  recevoir ,  fans  être  pour  cela  déna« 
turée,  &  les  changemens  de  forme  qid 
détruifent  entièrement  fon  premier  état» 
&  en  font  une  chofe  nouvelle.  Ainfi  la  na-« 
ture  du  fol  n'eft  point  altérée  par  ïaccef 
fon  des  arbres  qu'on  y  plante ,  ou  de  l'é- 
difice qu'on  y  conftruit ,  au  lieu  que  la 
fîmple  toile  paroît  réellement  transfb^- 
méc  e^  une  autre  chofe,  lorfqu'on  y  peinç 

va 
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ableau  quelquefois  d'un  très -grand 

Si  quelqu'un  a  bâti  fur  le  terrein 
mi»  ceft  le  cas  d'appliquer  la  règle 
connue,  œiificium Jolo  ctdiu  En  con- 
nce  le  maître  du  fol  a  le  droit  de 
r  à  Ton  domaine  le  bâtiment  conf- 
defliis»  en  en  rembourfant  la  valeur 
ni  qui  l'a  conftruit  ;  ce  à  quoi  il  n'eft 
lêitfe  obligé  ,  lorfque  ce  dernier  a  ari 
aiwraife  fol  Ceft  ce  que  décide  JuF- 
i»  Inftitucs,  //v.'  z  y  îiu  6 y  %  30.  Si 
in  alieno  folo  y  ex  fita  materia  do- 
œiifioLvtrity  illius  fit  do  mus  cujus 
>iuni  efl.  Sed  hoc  ca/u  materia  do- 
t  proprietatem  ejus  amiteit:..-  uti- 
\non  ignorahatje  in  alieno  folo  œdifi- 
UEmpereur  établit  le  même  droit 
les  paragraphes  fuivans,  par  rapport 
a  qui  ont  planté  ou  femé  dans  le 
n  d'autrui.  $  31.  Si  Titius  fuam 
aminMœvii  folo  pofuerit  ^  mœvii 
A  etity  fi  modo  radiées  egerit.  $  J2« 
m  ratione  frumenta  quoque  quœfata 
folo  eœdere  intelliguntur  :  cœterumfi" 
r  qiù  in  alieno  fundo  œdificavity  flah 
^minus  petat  œdificium  defendi  potejl 
xceptionem  doli  mali  .-  ita  ejufdem 
nionis  auxilio  tutus  ejfe  poteft  is  y 
ilieniim  fundum  y  fua  impenfa  y  bona 
:onfevit. 

La  véritable  raifon  fur  laquelle  ces 
font  fondées  eft  que  le  fol  eft  regardé 
ne  une  chofe  principale  y  par^  rapport 
difice  y  aux  arbres  &  à  la  femence , 
le  ces  chofes  font  confidérées  par  con- 
snt  comme  des  objets  accejfoires  que 
^  principal  entraîne ,  pour  ainfi  dire , 
luL  Ceft  ce  qui  réfulte  des  termes  de 


j 


S  O  I  R  E.  5)7 

Wloi  11  S.  de  rei  vindîc.  $  4.  In  omni- 
bus ijlis  in  quibus  mea  res  per  prœva- 
lentiam  alienam  rem  trahit  y  meamque  effh 
cit  y  fi  €am  rem  vindicem  ,  per  exception 
nem  doli  mali  cogar  pretiujn  ejus  y  quod 
accefferit ,  dare.  Voyez  donc  dans  1  arti- 
cle Acceffoire ,  $  I  j  quelles  font  les  cho- 
fes que  l'on  regarde  communément  com- 
me principales  ^  à  la  différence  de  celles 
qui  font  confidérées  comme  accejfoires. 

j.  Que  fi  la  forme  de  l'objet  eft  ab- 
folument  changée  »  de  manière  au  elle 
devienne  une  chofe  nouvelle  ,  c'eft  le  cas 
ue  les  jurifconfulres  romains  appelloient 
Spécification  y  manière  d'acquérir,  dont  .. 
nous  traiterons  fous  le  mot  Spécifica^ 
tion. 

6.  Si  le  maître  d'un  terrein  fe  fert , 
pour  y  planter ,  pour  y  femer ,  ou  pour 
r  élever  un  bâtiment ,  de  matières  qui  ne 
ui  appartiennent  point ,  mais  qu'il  croyoit 
lui  appartenir ,  c  eft  une  conféquence  né- 
ceflaire  des  principes  établis  ci-devant  t 
qu'il  acquiert  le  bâtiment  y  les  arbres  8^ 
les  plantes  par  acceffion  :  c'eft  la  décifion 
précife  de  Juftinien ,  //j/?/>.  lib.  2  y  tit.  i  , 
$.  2p.  Il  eft  feulement  tenu,  fuivant  ladoi 
naturelle ,  de  rendre  l'équivalent  des  chofes 
qu'il  a  employées,  foit  en  efpeces  fembla- 
bles  ,  foit  en  argent  :  Jure  naturce  œquum 
ejl  neminem  cum  alterius  detrimento  & 
injuria  fieri  locupletiorem.  Leg.  206  y  fiFl 
de  reg.  juris* 

La  même  règle  auroit-elle  lieu  en  pareil 
cas  &  en  d'autres  femblables ,  s'il  y  avoit 
eu  de  la  manvaife  foi  de  la  part  de  celui 
qui  s'eft  fervi  des  matériaux  qui  ne  lui  ap^ 
partenoient  point  ?  Voyez ,  fur  cette  qucG 
tion ,  le  mot  yoL 
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ACCES  S  0  I  R  E,  chofe  acceffoire. 

Voyez  Chofes. 

SOMMAIKES. 

-Définition  des  chofes  que  Von  nomme  acceflbires  ,  &  di/linSion  a  faire  entreJl^Sé 

,  Principe  ge'néral  &  conféquences  qui  en  réfultent. 

\.  Obfervation  concernant  les  augmentations  faites  à  une  chofe  léguée. 


I.  I.  Lorfqu'une  chofe  eft  unie  avec 
autre  dont  elle  dépend  ou  par  fon  ori- 
Tome  I. 


gine, ou  par  fa  nature,  ou  par  fa  deftination , 
on  nomme  la  première  principale ,  &  la 
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féconde  aceeffoin  y  fans  avoir  égard  au 
plus  ou  au  moins  xie  valeur  de  Tune 
ou  de  lautre.  C'eft par/on  origine  qu'une 
chofe  dépend  d  une  autre  ,  lorfque  c  eft 
celle-ci  qui  l'a  produite  ou  occafionnée. 
Une  chofe  dépend  d'une  autre  par  fa  nor 
turc  y  lorfqueUe  ne  peut  exifter  fans  être 
unie  à  celle-ci ,  qui  peut  au  contraire  exif- 
ter feule.  Enfin  les  chofes  deftinées  à  fer* 
vir  d'ornement  à  une  autre,  ou  qui  font 
néceflkires  pour  l'ulage  aue  l'on  en  Êdt^ 
en  dépendent  par  Uur  deftination. 

t.  Delà  vient  que  les  fruits  de  la  terre^ 
les  arrérages  des  rentes ,  les  intérêts  &  les 
dépens  font  toujours  regardés  comme  des 
objets  accejfàires ,  quoiqu'ils  l'emportent 
ibuvent  beaucoup  fur  l'objet  principal  dont 
ils  dépendent. 

Delà  5  le  fol  eft  toujours  regardé  com- 
me la  chofe  principale  par  rapport  au  bâ- 
timent conftniit  deflus,  quoique  le  bâti- 
ment vaille  ordinairement  beaucoup  plus 
que  le  terrein  qu'il  occupe.  Delà,  les  bar- 
nois  les  plus  riches  peuvent  être  regardés 
commtl  accejfoire  du  cheval  pour  lequel 
ils  font  Êiits.  Il  en  eft  de  même  des  ga- 
lons y  des  diamans  &c  des  dentelles ,  par 

pport  aux  objets  auxquels  ils  font  defti- 

;s  à  fervir  d'ornement. 
}.  Parmi  les  chofes  que  l'on  comprend 
fous  le  nom  ^accejfoires  y .  &  que  leur  na- 
ture ou  leur  deftination  rend  dépendantes 
d'une  autre ,  les  unes  font  unies  bien  plus 
étroitement  que  les  autres  à  la  chofe  rnn- 
citait ,  dont  elles  dépendent  :  ainfi  l'u- 
niQn  qui  fait  regarder  le  bâtiment  comme 
faccej/bire  du  fol  fur  lequel  il  eft  conftniit, 
dl  .bien  plus  intime  que  celle  qui  fait  re- 
garder des  ftatues  ou  des  vafes ,  comme 
1  accejfoire  du  jardin  où  ils  font  placés.  Il 
en  ^  eft  de  même  de  l'union  des  galons  avec 
l'habit ,  comparée  à  celle  du  harnois  avec 
le  chevaL 

4.  Le  bâtiment  ne  peut  être  féparé  du 
fol  fans  caufer  guelqu'altération  à  celui-ci; 
il  en  eft  de  même  du  galon  par  rapport 
à  l'habit  fur  lequel  il  a  été  coufu.  C'eft 
pourquoi  le  mélange  &  l'incorporation  qui 
fe  forment  par  la  conftruâion  du  bâtiment 
&  par  ladion  de  galonner l'habit,  donnent 
lieu  au  maître  du  fol  &  de  lïiabit  d'ac- 
quérir les  chofes  accejfoires  qui  font  unies 
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à  la  chofe  principale  qui  leur  tppardenf  j 
par  le  moyen  de  ïaccejfion  dont  il  eft 
traité  dans  l'article  précèdent ,  &  qui  ne 
fauroit  au  contraire  s'appliquer  à  diei  fta- 
tues ou  à  des  vafes  que  qucdqu  un  a  pla« 
ces  dans  le  Jardin  d'autrui.  Si  aJunam  pur^ 
puram  vejiimento  fuo  quis  intexuerii  p 
Ueet  pntiofior  Jit  purpura  y  tanun  accêp» 
Jiords  vice  ceiit  vefiinunto.  Infiiu  ULt^ 
lie.  i  y  i  26. 

$  IL  I.  La  raifon  enfeime  qu'en' géné<» 
tûyVaiceJJbirt  doit  fuivre  le  fort  du  prin* 
cipal*,  &  de  ce  principe  univerfellement 
reçu  réfultent  deux  conféquences  ^gale^ 
ment  importantes. 

2.  La  première,  que  les  chofes  McetF^ 
foires  participent  à  certaines  qualités  oef 
chofes  prinapales  dont  elles  dépendenti 
Âinfi  les  arrérages  des  rentes ,  les  imérêcS 
&  les  dépens  participent  aux  hypothèques 
&  aux  privilèges  des  créances  qui  les  ont 
produits  ou  occaiîonnés.  Voyez  les  axcî« 
des  AHions  y  Créances  ^  Hypoduquêf 
PriviUgey  Propres. 

3.  Par  une  fécondé  conféquence  du  iiiS« 
me  principe,  celui  qui  fuccede  ,  à  titre 
d'héritier ,  à  la  propriété  de  l'objet  prin^ 
cipal  y  fuccede  en  vertu  du  même  dtce 
à  la  propriété  des  accejfoires  que  poin^ 
doit  Ion  auteur  \  &  fi  c  eft  par  vente  oa 
contrat  équipoUent,  par  donation  entre* 
viis,  ou  par  tefbunent,  qu  on  acquiert  rob" 

t' ^  principal  y  on  en  acquiert  de  plein  droit 
es  accejfoires  ^  bien  qu'ils  ne  fpient  pas 
mentionnés  dans  la  vente ,  la  donation»  o^ 
le  teftament. 

Ainfî ,  les  droits  de  fervitude ,  les  firuilis 
pendans  par  les  racines,  ou  attachés  aux 
arbres ,  (ont  acquis  de  plein  droit  à  l'hé- 
ritier ,  au  donataire ,  au  légataire  ,  ou  à 
l'acquéreur  de  l'héritage  dont  ces  chofes 
dépendent.  Il  en  eft  St  même  des  glaces^ 
des  boiferies  &  des  autres  omemens  fenw 
blables ,  qui  paroiffent  avoir  été  mis  dans 
une  TtalSovi  pour  perpétuelle  demeure  y  par 
celui  qui  en  tranfmet  la  propriété  à  un 
autre ,  a  quelque  titre  que  ce  ibit  ;  ce  qui 
auroit  lieu ,  quand  même  ces  omemens  ne 
feroient  point  fcellés  en  plâtre.  Mais  il 
feiut  un  titre  particulier  pour  acquérir  dc$ 
meubles  meuolans. 

La  cour  &  les  jardins  d'une  maifon^  I0S 
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xéfenroirs  &  les  tuyaux  deflinés  à  y  con- 
duire l'eau  i  le  preubir,  même  bamial,  & 
les  cuves  dépendantes  d'une  métairie ,  font 
aufli  regardés  comme  des  acccjfoires  ,  dont 
la  propriété  Te  tranfmet  de  la  même  ma- 
nière. 

Enfin  celui  qui  acquiert  un  tableau,  en 
acquiert  auffi  la  bordure ,  &  celui  qui  ac- 
quiert une  montre  ^  en  acquiert  la  double 
iio&Q^  ainfi  que  les  pierreries  dont  cette 
boîte  eft  ornée ,  lefquelles  forment  un  fé- 
cond degré  de  chofes  accejjoires ,  comme 
le  remarque  Domat  ^  Loix  civiles ,  Uv.  4  ^ 

$  m.  r.  Lorfque  quelqu'un,  après  avoir 
£ût  Ion  teftament ,  fait  des  augmentations 
jTla  chofe  léeuée  ,  c'eft  par  l'intention  que 
jâ  conduite  fait  préfumer ,  qu'il  faut  juger 
jC  ces  augmentations  doivent  être  regardes 
comme  des  acceffoires^  &  fi  le  l^taire 
êcSx,  en  Gonféquence  en  profiter. 

2«  Si ,  par  exemple,  un  teflateur  ajoute 
i»  nouveaux  droits  ou  de  nouveaux  bâti^ 
mens  à  une  terre  qu'il  a  léguée ,  s'il  en  ag^ 
gnmdit  les  jardins  ou  le  parc,  s'il  acheté 
^^m  terrein  pour  équarrir  un  champ ,  ou  pour 
iècvir  à  ime  prife  d'eau  ;  le  légataire  de  la 
terre  ou  du  champ  profitera  de  pareilles, 
augmentations.  Mais  fi  le  fonds  acquis. 
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bien  qu'il  fut  joignant  le  fonds  légué ,  étoit 
d'une  autre  nature  que  celui-ci,  comme 
fi  c'étoit  un  pré,  tandis  que  le  fonds  lé- 
gué feroit  une  vigne ,  ou  bien  fi  le  fonds 
acquis  tenoit  également  au  fi^nds  légué  Se 
à  un  autre  laiiTé  à  l'héritier ,  de  pareÛles  ac- 
quifitions  ne  profiteroicnt  point  au  légataire. 
Si  quispojl  tejlanuntuniyfundo  Titiano  1er 
gato  partent  aliqaant  adjecerlty  quant funS 
Titlani  dejlinaret  ;  id  quod  adjedum  efi 
txigi  a  Ugatario potejl.  Leg.  ^^y^  2yff.de 
Icg.  1^.  Cuntfunaus  n-ini'naùnt  Ugatusjit^ 
Ji  quid  ei  pojl  tejlanuntunt  faSunt  adjec^ 
tant  cjly  idquoque  legato  cedit.  •  •  .Jintod^ 
iefiatoreant  partent  non  ftparatint  poff^ 
dit  y  fed  univerjitati  prions  adjunxit*  Leg. 
tOyde  légat.  2^  Enfin  la  loi  44,  de  légat,  i  ^. 
$  4 ,  n'héfite  pas  même  à  décider ,  que  la 
maifbn  conffaruite  fur  une  place  vuide,  pos- 
térieurement au  teftament ,  doit  être  déli- 
vrée au  légataire  à  qui  la  place  a  été  lé« 
guée.  Si  areœ  legatm  dontus  impojita  fit  ^ 
dehebitur  leeatario.  Domat  ,  ubi  fupri^ 
entre  dans  de  plus  grands  détails  fur  cette 
mariere. 

).  On  difHngue  auflîles  conventions  ôC 
les  obligations  en  principales  &  accejfoi-- 
res;  mais  voyez  à  cet  égard,  les  mots  Cbn« 
vention  &c  Obligation. 


ACCINS    ET    PRÊCLOTURE. 


:  Les  mots  d^accins  ôc  précl6ture  font  dé- 
finis par  un  aâe  de  notoriété  du  diâte- 
let,  du  12  nc^vembre  1^99.  Suivant  cet 
lâe,  ils  fignifient  Us  logentens  ordinaires 
du  fermier  &  de  fa  famille  y  ceux  de  Tes 
hmiûuxy  Us  granges  &  greniers  oit  il/erre 
^  gnÙHs^  &  les  bàtimenSf  cours  &  clos 


fui  Joignent  intmddiatement  à  là  maifon  ^ 
quoique  fépare's  de  murailles  ,  pourvu 
qu^il  ny  ait  point  de  chemin  entre  deux. 
Voyez ,  au  mot  Vréciput  de  Va^néy  la 
difierence  qu'il  y  a  entre  la  baffe^our  6c 
les  acciits  f  6c  pre'clôtures» 


ACCORDEMENT. 


,  Plofieurs  coutumes  nomment  accorde- 
ment  y  la  convention  fur  ce  qui  doit  être 
payé  au  feigneur  direâ  d'un  héritage  pour 


le  changement  du  cenfitaire.  Ceft  ce  qu'on 
appelle  ailleurs  Depri.  Voyez  le  douaire 
du  droit  françois,  au  mot  Accordemene^ 


ACCOUCHEMENT. 
Voyez  jivortotis  ,  Grûjfejjfe  j  Part ,  Sages^-Femmes* 


I . 
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ACCROISSEMENT. 


ACCROISSEMENT. 

Voyez,  I®.  Moyens  tTacqu/rir.  i®.  Qiofes. 

S  O  M  M  A  I  E  E  S. 

$  L  Définition. 

$  IL  De  /'accroiflcment  entre  hefritiers  &  entre  enfanté  \ 

S  III.  De  l\ccio\Stmtm entre  légataires  en  g/neral.Del'^ÇCtoiSkmtntintreiégéUaîrà 

particuliers  de  propriété* 
$  IV.  De  /  accroiiTement  entre  légataires  univerfelsm  • 

.§  V.  De  /'accroifTement  entre  légataires   d'ufufruit. 
§  VI.  CirconJIances  dans  lejçuelles  raccroi{[cmenz  n'a  pas  Heu. 
§  VII.  Des  droits  burfaux  à  payer  a  raijon  de  /'accroifTemcnt» 


%  I.  On  entend  ici  par  accroijfement  y 
I  augmentation  de  la  part  qu'une  perfonne 
avoir  dans  un  tout.  iJaccroiJfement  peut 
avoir  lieu  i^.  entre  héritiers;  i®.  entre  en-- 
fans^  en  cas  de  continuation  de  commu- 
nauté entre  eux  &  le  furvivant  de  leurs 
père  &  mère,  3®.  entrer  légataires. 

§  II.  I.  Entre  héritiers  ,  l'exercice  du 
droit  à*accroiJfenunt  n  eft  pas  fujet  à  dif- 
ficulté. Etre  héritier,  c*eft  fuccéder  à  l'uni- 
verfalité  des  droits  &  aâions  du  défunt. 


L'effet  du  droit  de  fuccéder  ne  fe  divifant   .dliéririer. 


4.  Un  des  héritiers  ayant  été  grevé  in 
fubftitution,  fes  co-hériners  renoncent  à 
la  fucceflion  9  on  demande  (i ,  dans  ce  cas, 
les  roitions  accrues  à  l'héritier  grevé,  l0^ 
quel  fe  trouve ,  par  l'événement  ,  lèul 
héritier ,  entrent  dans  le  fidéi-commis ,  & 
fî  le  fidéi-commiflaire  profite  du  droit  Sa^ 
croijjemtnt  ?  L'affirmative  paroit  (ans  dif** 
ficulté  ,  parce  que  ïaccroijjement  fe  fak 
à  la  chofe ,  &  que  l'héritier  grevé  doit  re& 
tituer  tout  ce  qui  lui  écheoit  çn 


qu'accidentellement ,  &  à  raifon  de  ce  qu'il 
y  a  pliifieurs  perfonnes  qui  exercent  con- 
jointement le  droit  d'héritier,  il  s'enfuit 
que  fi  l'un  de  ceux  qui  avoit  droit  au  par- 
tage, y  renonce,  fa  portion  acaôît  aux  au^ 
très.  Ainfi ,  que  deux  fireres  foient  héritiers 
de  leur  père  :  fi  Tun  des  deux  renonce  à 
la  fucceilioh,  fa  part  accroîtra  à  celui  qui 
l!accepte ,  &  de  même  dans  les  fuccefiions 
collatérales. 


5.  La  même  règle  a  lieu  entre  les  hé^ 
ritiers  teftamentaires ,  parce  que,  fuivanc 
les  maximes  àk\  droit  romain  ,  qui- (ont 
fuivies  dans  les  provinces  où  l'inmnmott 
d'héritier  a  lieu ,  on  ne  peut  pas  décéSer 
ab  intejlaty  en  partie  feulement  :  Neme 
pro  parte  tejlatus  ,  pro  parte  intejlatuà 
decedit.  Le  droit  d'accroiifement  a  donc 
Keu  entre  ces  héritiers ,  de  la  même  ma- 
nière qu'entre  les  héritiers  du  fang,  à  moin^ 


2.  La  portion  d'un  fils,  dont  Texhéré-    que  le  teilateur  n'ait  établi  une  autre loi.^ 
dation  fuofifte,  accroît  à  celui  qui  étoit    "     6.  Par  exemple  ,  fi  un  teftateur  divife 


lui-même  exhérédé,  mais  qui,  à  fon  égard, 
a  fait  annuUer  l'exhérédarion ,  comme  elle 
accroît  aux  autres  enfans  non  exhérédés. 
.  3.  Si  un  fils  deshérité  avoit  feulenient 
difi^ré  d'agir  ,  fans  approuver  fbn  exhé- 
lédation ,  ni  renoncer  a  la  fuccefiîon  ,  fa 

{>ortion  n'accroîtroit  point  à  fes  frères  par 
on  filence  -,  mais  ceux-ci  pourraient  fo- 
bliger  de  s'expliquer,  &  alors  il  faudroit 
faire  juger  avec  lui  la  validité  ou  l'inva- 
lidité de  fon  exhérédation ,  s'U  n'y  acquief- 
^oit  pas. 


(k  fucceflion  en  portions ,  &  donne  une 
moitié  à  deux  ou  plufieurs  héritiers ,  ic 
l'autre  moitié  à  quelques  autres  hâiriéts, 
l'un  de  ces  héritiers  ne  fuccédant  point,  (fr> 
portion  doit  demeurer  dans  la  madè  de  la' 
moitié  dont  elle  faifoit  partie ,  &  accroître 
aux  co-héritiers  de  cette  moitié,  &  non  à 
ceux  de  i'autre. 

y.  Vaccroijf entent  tntrè  enfansj  a  lieu 
dans  le  cas  fuivant.  Quand  la  communauté 
fe  continue ,  s'il  meurt  des  enfans  ayant 
droit  à  cette  communauté ,  leur  portiOA 
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a  conrinuatien  accroît  aux  autres  en- 
de  manière  que  ceux  des  en^sins  qui 
:  vivans  ,  prennent  autant  dans  la 
unauté  continuée ,  que  (i  tous  eufTent 
&  le  père  ou  la  mère,  dans  ce  cas, 
rcedent  point  à  cette  portion ,  quoi- 
5  foit  meuble  ou  acquêt.  Voyez  IWr- 
24.9  ^  de  la  coutume  de  Paris  ,  & 
t  Continuation  dt  communauté. 
[L  I.  Fntre  Us  légataires  y  le  droit 
oijjement  n  a  pas  lieu  fans  diflinâion 
fme  qu'entre  les  héritiers  -,  auflî  n'eft- 
fendé  fur  le  même  principe.  Ce  droit 
cîitre  les  légataires ,  parce  qu'on  pré- 
quc  le  teftateur  ayant  légué  la  mè- 
lofe  à  plu£eurs  perfonnes ,  a  voulu 
défaut  de  lune  d*entr 'elles ,  les  au- 
1  ptofitaffent,  plutôt  que  celui  qui 
ileroit  fa  fucceflîon,  dont  il  navoit 
>ulu  que  la  chofe  léguée  fît  partie. 
C^mme  il  y  a  plufieurs  conditions 
lires  poijr  que  le  droit  daccroiffe- 
lit  lieu  entre  légataires ,  on  eft  obligé 
rc,  pour  les  expliquer,  plufieurs  du- 
ns  fort  fubtUes ,  &  c  eft  fans  doute 
i  fait  qu'un  favant  jurifconfulte  ap- 
»  àtokjus  fubtilijjimum  ;  Heineccii 
fun  n^.  626.  Cette  matière  elt  mc- 
autant  plus  délicate  à  traiter  ,  que 
ipereuis  ayant  fait  plufieurs  loix  bur- 
KHir  attribuer  au  nfc  le  produit  des 
rions  teftamentaires  caduques  ,  on  a 
î  telles  nombre  de  difpofitîons,  que  le 
d'accroiflèment  auroit  fait  pauer  à 
0- légataires  ,  fi  l'on  fe  fut  déddé 
%  vrais  principes  du  droit. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  voici  ce  que  l'on 
lire  de  plus  général  fift  cette  ma- 
Q  feut  d'abord  diflinguer  entre  lé- 
s  particuliers  &  légataires  univer- 
mfuite  entre  légataires  de  propriété 
itaires  d'ufufruit, 

^ar  rapport  aux  légataires  particu- 
le propriété,  pour  que  le  droit  d'ac- 
ment  ait  lieu  entre  eux,  il  faut  qu'ils 
»té  conjoints  par  le  teftateur ,  &  ils 
it  l'être  de  trois  manières.  /**.  Par 
(e  feulement  ,  re  tantum  ,  s'ils  font 
fs  à  recueillir  le  même  objet  par  des 
rions  diftindes.  2**.  Par  les  paroles 
ent  ,  verbis  tantum ,  s'ils  font  ap- 
i  xecueillir  la  même- chofe  par  une 


même  difpofition ,  mais  pour  des  parts  ex- 
primées. 3®.  Par  la  chofe  &  les  paroles, 
re  &  verbis  ,  s'ils  font  appelles  par  une 
même  difpofition*  à  recueillir  indivifémcnt 
le  même  objet. 

5.  Entre  légataires  con)p\ms  par  tes  pa- 
roles feulement ,  ou  par  les  paroles  &  par 
la  chofe  y  la  portion  du  légataire  qui  ne 
recueille  pas  Ion  legs  accroît  à  fon  co-lé- 
gataire.  Si  c'eft  un  légataire  conjoint  par 
la  chofe  feulement,  qui  ne  recueille  pas 
fon  legs ,  fa  portion  accroît  à  tous  fe$ 
cO'légataires  ^  mais  fi  parmi  eux  il  en  éft 
qui^  loieiit  conjoints  par  les  paroles  ,  on 
ne  les  compte  qiie  pour  une  tête.  Entre 
conjoints  par  paroles  ^  &c  par  la  chofe  Cf 
les  paroles  y  1  accroiflement  n'a  lieu  qu'au- 
tant qu'on  l'accepte  ,  &  la  part  qui  ac- 
croît paflè  avec  fes  charges.  Entre  con- 
joinvs.parla  chofe ^  l'acroîflement  a  lieu  mê- 
me involontairement;  mais  il  a  lieu  làtrs 
charge. 

6,  Voici  un  exemple  qui  fera  concevoîfc 
l'application  de  ces  règles.  Soif  une  dîP- 
pofition  teftamentaire  conçue  en  ces  ter- 
mes, ce  Je  laiife  ma  maifon  de  Tufciiluni 
^^2l  A  y  fous  la  condition  de  donner  cent 
<»  livres  à  Pierre.  Je  laiflTe  madite  'inaîlbii 
33  de  Tufçulùm  à  B.  Je  laiflè  madite  maî- 
»{bn  z  C  ic  D y  par  égale  portion,  fous 
3>la  condition  de  me  raire  conftruîrc  un 
9>maufolée.  Je  laiife  madite  maifon  à  E 
^9  8c  F,  fous  la  condition  de  procurer  la 
3> liberté  à  mon  fils,  qui  eft  détenu  cap* 
3»tif  3>. 

Si  E  ne  recueille  pas  fon  le^,  il  pafle 
par  accroijfement  y  mais  avec  fa  charge  9 
z  F  y  fuppofé  que  celui-ci  l'accepte.  Dan^ 
le  même  cas ,  la  portion  de  D  accroît  I 
C  de  la  même  manière.  Si  A  ne  recueille 
pas  fbh  legs,  fes  droits  accrciffent  à  tous, 
fans  aucune  charge  y  &  malgré  eux  \  mai^ 
dans  le  produit  de  cet  accroiffement,  un 
tiers  va  a  5  feul ,  un  autre  tiers  à  C  & 
D  enfemble ,  &  le  dernier  tiers  à  E  8c 
F  enfemble. 

§  IV.  I.  Quant  aux  légataires  univer- 
fels  ,  en  général  les  legs  particuliers  ca^ 
ducs  leur  appartiennent  à  titre  d'accroif- 
fement ,  prétérablement  à  l'héritier  ;  mais 
il  en  efi  autrement  lorfque  le  legs  univer- 
fel  >ne  comprend    que   des  biens  d*ime 
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certaino  nafture  »  &  que  les  biens  compris 
dans  le  legs  caduc  font  d'une  nature  dif- 
férente. 

2.  Si  un  teftateur ,  après  avoir  fait  des  dif 
portions  particulières ,  avoit  dit ,  aind  que 
cela  arrive  fouvent,  Et  quant  au  furplus 

.de  mes  biens  y  je  les  laijfe  a...  qu^j'inf- 
titue  mon  légataire  univerfel ,  on  pourroit 
douter  fi  la  lettre  du  tcftament  ne  refifteroit 
. point  à  laccroifTement  au  profit  de  celui-ci. 
Cependant  Ricard,  Traite  des  donations, 
part.  5  ,  T^.  s^z  y  ont  un  arrêt  du  29 
mars  i  ^40  ,  qui  a  jugé  la  queftion  en  fa- 
reiir  d*un  légataire  univerfel ,  qui  avoit 
été  infHtué  de  cette  manière. 

3.  Le  18  août  17^8 ,  la  Demoifelle  de 
Saint-Blimont  avoit  tait  un  teftament  olo- 
graphe, contenant  pludeurs  fondations, 
qui,  à  fbn  décès  arrivé  poftérieurement à 
.la  publication  de  ledit  du  mois  d'août 
J749  ,  demeurèrent  caduques,  en  vertu 
des  difpofitions  de  cette  loi.  Le  même  aftç 
renfermoit  deux  claufes ,  dont  il  e(t  né- 
cefTairc  de   rapporter  les  propres  termes. 

ce  Je  donne  &  lègue  à  Madame  de  Se- 
silincourt  ma  nièce  ,  ce  qui  pourra  refter 
^du  quint  de  mes  propres  ,  après  avoir 
^ce  qui  Êuit  pour  que  toutes  les  autres 
?9 fondations  foient  acquittées^ 

»£t  le  refte  de  mes  biens ,  de  quelque 
dénature  qu'ils  foient,  meubles  &  imnieu- 
ambles,  je  les  laifTe  à  ma  feidc  &  légitime  hé 
saritiere ,  la  Dame  de  Bufly,  à  la  cnarge  par 
?ielle  &  fes  enfans  puîn^,  &  leurs  iuc- 
»cefleurs  ou  ayans  caufe ,  de  payer  &  ac- 
x>  quitter  annuellement  &  à  perpétuité  & 
9>non  rcmbourfable ,  les  trente  livres  pour 
il  l'acquit  des  quinze  mefTcs  fondées  ci-def- 
>3fus,  &  les  cinq  cens  livres ,  tant  à  la  mai* 
^trelTe  d'école  q^u'à  l'infirmière  ». 

La  Dame  de  Selincourt  étant  morte  peu 
après  la  teftatrice ,  les  mineurs  -de  Selin^ 
court  fcs  enfans,  prétendirent  que  les  legs, 
devenus  caducs ,  dévoient  accroître  au  legs 
fait  au  profit  de  leur  mere>  ce  qui  leur 
fut  contefté  par  la  Dame  de  Bufly,  lé- 
gataire univerfelle  &  unique  héritière  de 
la  teftatrice. 

La  caufe  portée  au  bailliage  d'Amiens, 
y  fut  jugée  par  défaut  en  faveur  des  mi- 
neurs. 

Sut  l'appel  porté  en  la  .cour ,  ia  Pâme 


SE  M  EN  T. 

de  Bufly  conclut,  i  cequeii  infirmant  |i 
fentence,  on  lui  donnât  aâe  de  fes  offices» 
de  délivrer  aux  mineurs  de  Selincourt ,  ce 
qui  pourroit  refter  du  quint  des  propre^, 
quand  on  en  auroit  déduit  la  valeur  en- 
tière des  fondations  portées  au  teftament, 
lefquelles  acaoîtroient  à  l'hérédité  ou  w 
legs  univerfel  isix.  en  fa  fiiveur. 

Ces  conclufions  fuppofoient,  i^.  quels 
fondations  devenues  caduques  dévoient  ac- 
croître au  legs  univerfel ,  &  non  pas  an 
legs  fait  au  profit  de  la  Dame  de  Seyn- 
court.  1^  Que  les  fi^nds  néceilaires  poiK 
l'acquit  des  fondations,  dans  le  cas  où  elles 
auroient  été  valables ,  auroient  dû  être  pré- 
levés entièrement  fur  le  aitint  des  propre 
de  la  fucceilion,  au  lieu  a  être  pris  lur  toiv 
les  biens  de  l'hérédité,  proportionnellement 
à  leur  valeur. 

Ces  deux  queftions  furent  examinées  ft- 
parément  par  M.  lavocat  générai  de  &dnt- 
Fargeau,  qui  porta  la  paro|e  dans  la  cmufe; 

ce  Sur  la  première  queftion,  la  difficulté 
»fe  réduit  a  favoir  ,  dit  ce  ma^ftrat,  fi 
9>ron  doit  regarder  la  Dame  de  SeUn- 
M court,  comme  légataire  à  titre  univçr- 
3>fel,  ceft-à-dire,  dune  quott  de  lliérédh 
3>té,  ou  bien  comme  légataire  à  titre.  £ft- 
a^guUer,  c  eft-à-dire,  d'un  objet  fixe,  fc  q^ 
»»n'eft  point  une  quott  d'hérédité* 

9>Si  la  Dame  de  Selincourt  étoic  Mpp 
33 taire  d'une  quote  de  l'hérédité^  étant  ap* 
3>pellée  alors  à  recueillir  la  totalité  de  cetts 
^^  quote  y  à  l'exception  de  ce  qui  en  feroit 
)>diftrait  par  des  legs  particuliers,  elleau- 
33  roit  une  vocation  tacite  à  profiter  de  la 
'> caducité  de  ceux-ci;  &  l'on  pourtoit  en 
9>dire  autant,  fi  elle  étoit  légataire  en  gé* 
9>néral  d'une  certaine  efpece  oc  biens.  Creft 
93ce  que  plufieurs  loix  romaines  femblenc 
33  avoir  formellement  décidé* 

33 Si  au  contraire,  le  legs  fait  à  k  Dt-^ 
3>me  de  Selincourt ,  eft  un  legs  particulier, 
3>qiii  ne  comprenne  aucune  part  univer^ 
3>ielle  de  la  lucceflion ,  riiais  qui  ait  un> 
.3>  objet  fixe  marqué  par  la  teftatrice,  alors 
3>fbn  legs  n'eft  fufceptible  d'auam  accroip 
■^yfement ,  parce  qu'elle  n'a  nulle  forte  de  , 
3»  vocation  pour  demander  autre  chdfe  que 
3ïce  qui  lui  eft  biffé  précifément  33. 

M.  l'avocat  général ,  pallant  enfuite  à* 
l'examen  des  termes  dans  lefquels  écoit 
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Dame  de  Selincourt  ^  obferva  que  ce  legs 
ne  comprenoit  point  î'univerfalité  du  quint 
<les  propres,  mais  feulement  le  refte  de 
oe  quint  9  après  le  préJévement  des  fon«- 
dations  y  &  que  c'étoit  par  conféquent  un 
legs  J'une  cbofe  particulière  »  dont  la  va- 
leur étoit  fixe  dans  la  nature  des  choies, 
^laoiqu  elle  ne  fut  pas  matériellement  ex^ 
pximee  dans  le  teftament ,  d  où  il  conclut 
Qu'une  difpofition  de  ce  genre  ne  pouvoit 
foe  iulceptible  d*accroifiement^ 

La  Dame  de  Buii^  au  contraire ,  ajouta 
M.  1  avocat  général,  réunit  deux  titres 
univerfèls  dans  la  fucceilion ,  puifqu  elle 
dk  en  même  temps  unique  héritière  &  lé* 
ffacaire  univerfelle  de  la  Demoifelle  de 
Saint-Blimont.  C  eft  donc  à  elle  à  profit 
ter  de  la  caducité  des  fondations. 

Quant  à  la  féconde  quefUon ,  il  obferva 
ifat  s  (iiivant  la  règle  ordinaire ,  toutes  les 
portions  de  l'hérédité  doivent  contribuer 
également  à  en  acquitter  les  charges  , 
êc  que  pour  faire  admettre  une  règle 
différente,  il  falloir  que  le  teftateur  eut 
énoncé  clairement  fà  volonté  de  faire  fup« 

ruxer  toutes  les  charges  de  fa  fucceiEon 
une  (êule  portion  de  fes  biens,  volonté 
donc  il  nV  avoir  aucune  marque  certaine 
dans  le  tefmment  de  la  Demoifelle  de  Saint"* 
Blimont. 

En  confequence ,  il  conclut  à  ce  qu'il  f&t 
fiut  délivrance  aux  mineurs  de  Selincourt , 
de  ce  qui  refteroit  du  quint  des  propres, 
déduâion  faite  de  la  fomme  dont  ce  quint 
auroit  du  contribuer  à  Tacquirtement  des 
fi^ndadons  ponées  au  teftament  ,  û  elles 
èuflènt  eu  lieu,  &  que  la  valeur  de  ces 
fendadons  caduques  apparriendroit  à  la 
Dame  de  Buily  par  droit  d'accroijffement 


madve.  Elles  méritent  d'être  lues  l'une  & 
l'autre ,  ainii  que  des  obfervations  fur  la 
féconde  codfultadon  inférée  dans  le  même 
recueil ,  eom.  4  9  pag.  8^. 

$  V.  I.  Vaceroiffemcm  y  lorfquil  n'eft 
queftion  que  d'un  umple  ufufruit,  eft  fu^ 
jet  à  d'autres  règles  ;  car ,  au  lieu  que  ja^ 
mais  ïaccroijftment  n'a  lieu  entre  prpprié- 
taires ,  lorfque  chacun  d'eux  a  pris  fa  part^ 
fi  un  des  légataires  d'un  ufumiit  vient  ï 
décéder ,  après  avoir  joui  de  fon  legs,  fa 
part  accroît  à  fes  co-légataires  conjoints , 
&  ne  fe  confolide  à  la  propriété  que  quand 
tous  les  co-légataires  de  l'ufufruit  font  dé- 
cédés* Leg.  i  y  ^  i  ^  &  de  u/iifr.  accrefcé 

2.  Il  eu  feroit  de  même  fi  le  co-légar 
tiice  de  l'ufufiruit  qui  furvit,  avoit  aliéné 
fa  part  \  parce  qu'en  mariere  d'ufufruit , 
ïaceroijfement  fe  fait  à  la  perfonne,  &  non 
à  la  chofe.  UfusfniSus  enim  perjhnœ  oc-- 
enfcity  etji puritamiJfus.Leg»  i  o  y  ibidenu 

}.  Deux  perfonnes  ont  été  inftituées  : 
Tune,  légataire  de  la  propriété  d'un  fonds; 
l'autre ,  lénitaire  de  rulufiuit  \  celui  -  ci 
renonce  à  Ton  legs.  Il  eft  queftion  de  fs^ 
voir  fi  cet  ufufruit  accroît  au  légataire  de 
la  propdété  ,   ou  à  l'héritier  du  défunt, 

Sendant  la  durée  de  la  vie  du  légataire 
e  l'ufufiruit.  - 

Ricard ,  qui  projpofé  cette  queftion ,  la 
réfout  en  fiiveur  du  légataire  de  la  pro- 
priété ,  non  pas  par  la  force  du  droit  kac^ 
eroijfement  y  qui  ne  peut  avoir  lieu  entre 
ces  deux  légataires  ^  mais  par  le  moyen 
de  la  confolidadon  qui  fe  fait  de  l'ufu- 
fruit à  la  propriété ,  le  teftateur  étant  ccnfé 
n'avoir  diftrait  cet  ufufiruit  de  la  propriété , 

Îu  en  faveur  du  légataire.  Voyez  Ricard, 
)es  donations ,  troijieme  partie  y  chap,  4  , 


an  legs  univerlel  fait  en  fa  faveur.  Ainfi    feâ.  3  ;  &  le  Brun ,  Des  fucceftions ,  liv. 

jugé  ,  le  17  juin  17^0 ,  à  la  grand'cham-     i  ,  chav.  3  ,  fect.  p. 

ore,  audience  de  relevée.  Minutes  y  ti^.3.        S  Vl.  i.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  droit 


4*  Un  teftament  étoit  conçu  en  ces  ter- 
mes :  ce  J'inftitue  mes  quatre  enfans  mes 
^•légiataires  univerfèls  chacun  pour  un 
)>quart  )>  \  l'un  d'eux  a  renoncé  à  fon  legs 
pour  prendre  la  qualité  d'héritier.  Sa  part 
aocroît-ellé  aux  trois  autres?  La  queftion 
a  été  controverfée.  On  trouve  dans  la  Ga- 
zette des  tribunaux ,  tom.  3  y  pag.  362  y 
une  confultadon  pour  la  négadve,.  & 


y  a  pas  iieu  au  droit  à'ac- 
eroijfement  entre  pluueurs  feigneurs  de  diP- 
fiirens  fiefs,  qui,cnacun  dans  leur  domaine, 
recueillent  les  biens  d'un  défunt  à  titre  de 
déshérence.  Dans  ces  fortes  de  fucceflîons , 
la  portion  du  feigneur  qui  renonce ,  n'ap- 
partient point  aux  feigneurs  des  autres  fei- 
gneuries,  mais  au  premier  occupant.  Ce- 
pendant ,  fi  dans  une  même  feigneurie  il 
y  avoir  deux  co  -  feigneurs ,  &  que  ÏMfx 
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renonçât ,  lautre  profiterolt  du  tout^ Jure 
Mccre/andi  y  ou  plutôt  ^W^  non  dccref- 
eendi. 

2.  Viucroijfement  tia.  pas  lieu  dans  leS 
donations  entre-vifs  ;  ainfi  ,  quand  une 
maifon  eft  donnée  à  deux  perfonnes»  & 
que  l'une  renonce ,  fa  portion  ne  profite 
pas  à  lautre.  Voyez  Ricard ,  Des  dona« 
dons  \  Bafnage,  lur  ïart.  ^2  de  la  cou^ 
tume  de  Normandie  \  Se  Frain ,  fur  Bre- 
tagne. 

j.  VaccroiJJinune  n'a  pas  lieu  en  ma- 
tière de  douaire ,  ni  pour  le  droit  d 'aineffe. 
Voyez  Douaire  ,  Âinejfe. 

$  VII.  Dans  toute fucceffion,  la  part  qui 
accroît  eft  cenfée  être  toujours  reuée  dans 
la  mafTe  des  biens  de  l'hérédité ,  &  par 
conféquent  Xaccroiffement  ne  peut  être 
confidéré  comme  une  mutation  particu- 
lière. 

Delà ,  celui  qui  recueille  par  aceroiffe^ 
ment  y  n  eft  obligé  à  payer  que  les  mêmes 
droits  qu'il  devroit ,  s'il  avoir  été  d'abord 
appelle  pat  la  loi  ou  par  le  teftament  à 
recueillir  la  totalité  des  biens  9  dont  une 
partie  lui  eft  acquife  par  cette  voie.  Mais 
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il  &ut  que  la  renônciadon  de  celiu  qui  ne 
prend  pas  foit  gratuite  \  car  s'il  avoir  reçii 
Quelque  chofe,  ce  ièroit  dèflors  en  venu 
a  une  ceflion,  &  non  par  droit  à^aceroif^ 
fenunt  ^  que  fa  part  feroit  tranfmifb  à  ce- 
lui qui  la  recueilleroit. 

2.  En  cas  èiaccroijfenunt  d'udifruit,  Tao 
croifTement  donne  lieu  au  droit  de  mi-cen- 
tième denier  de  la  part  de  celui  oui  ac^ 
quiert  une  augmentation  de  jouiflance} 
voyez  les  dédfions  rapportées  dans  le  Dic« 
tionnaire  du  domaine  ,  verbo  Accroijf^ 
ment. 

3.  Lorfqu'une  femme ,  ou  (es  héritiers  » 
renoncent  à  la  communauté  de  biens  qd 
fubfiftoit  entr'elle  &  fon  mari»  toute  la 
malTe  appartient  alors  au  mari,  moins  par 
droit  d  accroijfement  ^  que  par  droit  de 
non  décroifTement ,  puifque  le  partage  d^  * 
la  communauté  n'a  lieu  que  quand  eUe  eft 
acceptée  :  ainii  5  à  caufe  de  cette  efpece 
èi  accroijfement  j  il  n'eft  dû  aucune  efpece 
de  droits  feigneuriaux  par  le  ihari,  pas  mè^ 
me  le  centième  denier.  U  y  a,  pour  ce  der« 
nier  droit,  une  décifion  duconleil,  du  5  fih 
vrier  1729  f  en  £iiveur  du  iîeu^  Alecquec» 


ACCRUE  Je  iois. 
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%  I.  On  nomme  accrues ,  les  terreins 
voifins  d'une  forêt  dans  lefquels  le  bois 
s'eft  étendu ,  par  le  moyen  des  graines  qui 
y  ont  getmé  ,  ou  des  racines  qui  y  ont 
poufle  des  rejettons. 

$  II.  r.  Plufieurs  de  nos  coutumes  , 
dont  l'ufage  n'a  point  étendu  les  difpofî- 
uons  hors  de  leur  territoire ,  veulent  que 
les  accrues  foient  acquifes  dans  certaines 
çirconftances  au  feigneur  haut  -jufticier  , 
lorfqu'il  s'en  forme  auprès  des  forets  qui 
lui  appartiennent.  Voyez  les  coutumes 
de  Franche-Comré ,  art.  57>  de  Troyes, 
Art.  177,  d'Auxerre,  art.  268  y  de  Sens, 
^^^  <5-t>  de  Chaumonti  art..  io8.  Nous 


nous  contenterons  de  rapporter  id  la  diP 
poHtion  de  la  coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne ,  qui  porte ,  tit.  1 3 ,  art.  i  .-  «Le 
3>bois  acquiert  le  plain ,  c'eft  à  entendre  en 
?>  forêt  bannalle  &  en  hautejujlice  de  cekà 
39a  qui  appartient  ladite  haute  forêt»  sll 
3)  n'y  a  réparation  entre  ladite  forêt  &  le 
3> plain,  par  fofTés ,  bornes ,  murets  &  au- 
»tres  enfeignes;  &  après  ce  que  ledit 
)>  plain  eft  demeuré  fans  labeur  &  fans  ef^ 
33lart  l'efpace  de  trente  ans  ». 

2.  Le  terme  de  haute- juftice  y  qui  eft 
inféré  dans  cet  article,  fait  connoître,  com- 
me i'obferve  i**.  M.  le  préfident  Bouhier, 
fur  les  coutumes  de  Bourgogne  y  fhp  62  % 

qu'il 


A  ce 

flu  8  y  eft  queftîon  d'un  droit  réfervé  au 
mû  ieîgneur  haut-jufticier. 

Parmi  les  difiërentes  coutumes  que  nous 
avons  citées ,  celle  de  Troyes  eft  la  feule 

aui  emploie ,  art.  1 77 ,  le  terme  générique 
e  feigneur ,  fans  fpécifîer  le  feigneur  haut- 
fuiHcier.  Mais  fa  cfifpontion  paroît  devoir 
être  interprétée  eontormément  à  celle  des 
autres'  coutumes ,  d'autant  plus  que  dans 
les  artides  qui  précèdent  immédiatement 
le  177* ,  il  s'agit  de  droits  réfervés  aux  fei- 
gneucs  haut-jufticiers. 

x\  Les  mots  en  haute-juJUce  de  celui 
À  fui  appartieni  ia  haute  forêt,  décident 
dairement  que ,  (i  la  forêt  Se  l'accrue  fe 
trouvent  dans  .différentes  juftices  ^  le  fèi- 
coeur  de  la  forêt  ne  peut  pas  prétendre 
facenu.  La  même  reftriâion  a  lieu  dans 
les  autres  coutumes  ,  quoiqu'elle  n'y  foit 
pas  exprimée. 

}••  Le  mot  de  haute  forêt ,  qui  £c  trouve 
dans  le  même  article ,  fait  voir  que  fui* 
¥ant  la  coutume  de  Bourgogne  la  re^le , 
le  tois  acauiert  le  plain  y  eft  reftrainte 
aux  bois  de  haute  nitaie>  en  quoi  cette 
Coutume  diflère  des  autres,  qui  donnent  au 
lèigneur  haut-juflicier  toutes  les  accrues 
des  bois  joignants  à  bois  &  à  forêts; 
Troyes  &  Chaumont ,  ubi  fupra. 

La  difficulté  eft  de  favoir  comment  on 
doit  entendre  le  terme  de  haute  forêt.  Si 
1  on  en  croit  Loifel ,  c'eft  une  règle  géné- 
rale de  notre  droit  ,  que  bois  efl  réputi 
haute  futaie  j  quand  on  a  demeura  trente 
ans  fans  le  couper.  Inflit.  Uv.  2  y  tit. 
$31.  Mais  cette  définition  n  eft  applica- 
ble que  quand  il  eft  queftion  de  régler  les 
bob  que  peut  couper  un  ufufruitier,  un 
lèîgneur  féodal ,  en  cas  de  main-mife ,  & 
en  d'autres  cas  pareils.  Du  moins  feroit-ii 
abfurde  de  l'appliquer  au  cas  dont  il  s*a- 
pt  ici  \  car  puifque  la  coutume  parle  ê! ac- 
crues de  bois  qui  n'ayent  pas  moins  de 
trente  ans  ^  cela  fuppofe  que  la  forêt  qui 
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les  a  produits  9  doit  en  avoir  bien  davan^ 
uge. 

Il  vaut  donc  mieux  expliquer  la  cou* 
tume  par  quelques  autres  voifmes  ^  telles 
aue  Sens,  art.  is3y  Troyes,  art.  181  ^ 
Auxerre,'  art.  26 j  y  qui  décident  que  haut 
bois  ou  hautes  futaies,  font  bois  à  mai/on^ 
ner  &  édifier ^  portant  gland  &  paifjon ,  €r 
qui  font  en  lieu  oit  Un  efl  mémoire  d'avoir 
vu  labourage.  Ce  que  d'autres  coutumes , 
par  exemple  celle  du  grand  Perche,  art. 
75  y  entendent  d'un  bois  qui  a  paifé  trois 
coupes ,  c'eft'à-dire ,  foixante  ans  en  Bout* 
gogne,  où  les  coupes  (ê  font  commune-* 
ment  tous  les  vingt  ans. 

4®.  Pour  que  le  bois  acquierre  le  plain  ^ 
il  faut  qu'il  n'y  ait  point  de  féparation  en^ 
tre  la  forêt  &  le  plain ,  foit  par  folfês  » 
bornes ,  petits  murs ,  ou  par  d'autres  en- 
feignes.  La  raifon  en  eft  que  ces  fortes  de 
marques  fervent  de  bornes  entre  les  héri* 
tages,  &  que  tant  qu'elles  fubHftent  »  elles 
s'oppofent  a  toutes  prefcriptions. 

5^  Enfin,  pour  que  le  bois  acquierre  le 
plain  y  il  Êiut  que  le  lieu ,  où  font  v&* 
nues  les  accrues ,  foit  demeuré  trente  an- 
nées fans  être  labouré  ni  eflàné.  La  cou* 
tume  de  Franche-Comté  n'exige  que  vingt 
ans  s  mais  dans  celles  oui  n'en  parient 
point ,  on  fe  conforme  à  la  difpofidon  de 
la  coutume  de  Bourgogne ,  qui  paroît  la 
plus  raifonnable. 

%  in.  Quant  au  motif  de  cette  difoo- 
fition  coutumiere ,  ajoute  M.  le  préfident 
Bouhier  >  c'a  été  ,  du  moins  en  partie , 
pour  punir  la  négligence  des  propriétaires 
des  héritages ,  qui ,  les  ayant  laifTés  fans 
culture  pendant  trente  années,  fcmblcnt 
les  avoir  abandonnés.  Mais  il  y  a  auffî  ap- 

Î carence  que  l'on  a  voulu  en  cela ,  favori* 
er  les  feigneurs  qui  avoient  anciennement 
une  ambition  extrême  d'aggrandir  leurs 
forêts. 
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ACCUSATION. 

Voyez,  I^  Procédure  crimmlU ;  i^  Actions» 
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$  I.  Déffinition  .•  principes  généraux  concernant  /'accufation. 

§  IL  Par  qui  jpeut  être  intentée  /  accufation  publique  ou  privée. 
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$  I.  I.  V accufation  cft  laftion  de  tra- 
duire quelqu'un  en  jufticc,  à  raifon  dun  dé- 
lit que  Ion  prétend  qu'il  a  commis,  afin 
d'en  obtenir  la  réparation. 

2.  Plufieurs  crimes  ,  tels  que  le  vol  & 
l'homicide ,  offenfent  en  même  temps  la 
fociété  civile  en  général,  &  quelqu'un  de 
fes  membres  en  particulier.  Ces  crimes,  en 
tant  qu'ils  bleflent  l'ordre  &  l'harmonie  gé- 
nérale ,  exigent  une  vengeance  qui  (oit 
auffi  publique  que  le  trouble  qu'ils  ont  cau- 
ie  -,  c  eft  pour  parvenir  à  ce  but  que  Y  ac- 
cufation publique  a  été  introduite.  En  tant 

Îju'ils  bleflent  les  parriculiers  dans  leur  pef- 
onne  ,  dans  leur  honneur,  ou  dans  leurs 
bienis ,  ils  existent  une  réparation  propor- 
tionnée à  Tonenfe  -,  c'eft  l'objet  des  accu* 
fat  ions  privées. 

3.  ce  Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  ad- 
5>mirable  3> ,  dit  l'auteur  de  l'Efprit  des 
loix,  liv.  6y  ch.  Sf  cç  c'efl  celle  qui  veut 
'>que  le  prince,  établi  pour  faire  exécuter 
?)les  loix ,  prépofe  un  officier  dans  chaque 
»  tribunal  pour  pourfuivre  en  Ton  nom  tous 
»>les  crimes  :  de  forte  que  la  fonction  des 
)•  délateurs  eft  inconnue  parmi  nous^  &  fi, 
5>ce  vengeur  public  étoit  foupçonné  d'a- 
*>bufer  de  fon  miniftere,  on  l'obligeroit 
9)  de  nommer  fon  dénonciateur. 

>3Dans  les  loix  de  Platon,  ceux  qui  né- 
3>gligent  d'avertir  les  magiftrats  ou  de  leur 
»>  donner  du  fecours  doivent  être  punis. 
^îCela  ne  conviendroit  point  aujourd'hui 
5>La  partie  publique  veille  pour  les  ci- 
3>toyeas  -,  elle  agit  ,  &  ils  font  tran^ 
maquilles  w. 

Les  particuliers  ne  font  donc  pas  admis 
en  France  à  intenter  ï accufation  publique. 
C'eft  aux  procureurs  du  loi ,  ou  à  ceux 


des  feigneurs,  tenant  du  prince  leut  pott^' 
voir  ,  que  cette  tbnâion  importante  eft 
réfervée. 

ce  Enjoignons  à  nos  procureurs  &  à  ceut 
>Jes  feigneurs,  de  pourfuivre  inceflàm^ 
3  ment  ceux  qui  feront  prévenus  de  cri- 
âmes capitaux  ,  ou  auxquels  il  édierm 
9  peine  aftliâive  ,  nonobftant  toutes  tran- 
>laâîons  &  cédions  de  droits  &ites  par 
»les  parties  3».  Art.  zp  du  titre  15  de  1  or- 
donnance de  i<^7o.  Voyez  aufii  ïart.  S 
du  titre  3   de  la  même  ordonnance. 

4.  Il  n'y  a  d'exception  à  la  rerie  qiâ 
ne  perniet  point  aux  particuliers  d'inten^ 
ter  une  accufation  tendante  à  obtenir  une 
réparation  publique,  que  par  rapport  à  l'a- 
dultere.  Voyez  ce  mot. 

5.  Il  faut  diftinguer  trois  fortes  de  dé* 
lits.  Les  uns,  tels  que  des  injures  léjB;eres9 
ou  de  fimples  voies  de  fait,  n'oftnifèût 

3ue  certaines  perfonnes  ,  &c  ne  peuvent 
onner  lieu,  par  conféquent,  qu'à  des  ^f^- 
cufations  privées.  D'autres  ,  tels  que  le 
bkfphême  ,  le  facrilége ,  le  fuicide ,  blef- 
fent  l'ordre  général  de  la  fociété  ,  fans  of- 
fenfer  particulièrement  aucun  de  fes  mem- 
bres ,  &  en  conféquence  ils  ne  peuvent 
être  pourfiiivis  que  par  la  voie  de  ïaccu- 
fation  publique.  D'autres  enfin  ,  tels  que 
l'ufiire,  le  vol  ou  raftàflinat,  attaquent  à  la 
fois  le  public  en  général,  &  quelques 
ticuliers  ,  d'où  vient  qu'ils  peuvent 
pourfuivis  en  même  temps  par  accufation 
publique  &  privée. 

6.  On  diftingue,  par  les  noms  de  par-^ 
tie  publique  &  de  partie  civile  ^  ceux  qui 
intentent  ces  deux  efpeces  èî accufation  très- 
différentes,  &  qui  peuvent  néanmoins  con- 
courir contre  la  même  perfonne  &  à  raifoa 
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3u  même  rlélît  ;  (oit  que  ïaccufation  pu- 
blique foit  intentée  d'abord,  auquel  cas 
la  partit  civile  intervient  au  procès  \  foit 
que  la  partit  civile  ait  prévenu  la  partit 
publique^  auquel  cas  c*eil  celle-ci  qui  for- 
me une  intervention.  On  voit,  le  plus  fou- 
vent,  les  parties  offenfées  lailfer  agir  le 
miniftere  public  ieul,  afin  d  éviter  xle  fup- 
porter  les  frais  du.  procès  ,  qui  font  en- 
tièrement à  la  charge  de  la  partie  civile^ 
toutes  les  fois  qu  elle  agit.  Au  furplus  voyez 
les  mots  Partie  publique  Sc  Partie  civile, 
6.  Toutes  les  diftindtions  que  nous  ve- 
nons d'établir  étoient  inconnues  des  Ro- 
mains, chez  lefquels  chaque  citoyen  pou- 
voir iè  porter  accufateur  d'un  autre ,  ibit 
qu'il  en  eût  été  perfbnnellement  offenfé  ou 
non.  Ainfi ,  félon  leurs  mœurs ,  oa  pou- 
voie  être  admis  à  intenter  une  accufation , 
fans  avoir  aucun  intérêt  particulier  à  fa 
réuffite ,  condition  qui  eft  au  contraire  in- 
difpenfable  parmi  nous. 

8.  Suivant  nos  loix  cependant ,  chacun 
peut  dénoncer  le  crime  dont  il  a  connoif- 
lance,  aux  officiers  chargés  du  miniftere  pu- 
blic ;  &  il  y  a  même  plufieurs  circonlbn- 
ces  dans  leiquelles  ces  officiers  ne  doivent 
pas  (è  rendre  accufateurs ,  fans  y  avoir  été 
excités  par  quelque  dénonciation.  Voyez  le 
mot  Dénonciation  au  miniftere  pubùc. 

9.  Le  premier  aâe ,  ou  infiniment  judi- 
ciaire ,  par  lequel  la  partie  vubiique  ou  la 
fortie  civile  forme  fon  accufation,  fe  nom- 
me généralement  plainte;  cependant  on 
donne  quelquefois ,  dans  lufage ,  le  nom 
^accufation  à  cet  ade,  lorfqu  il  eft  émané 
du  miniftere  public  :  par  oppofîtion  au  ter- 
me de  plainte ,  dont  on  le  fert  exclufive- 
menc  pour  défigner  le  même  a(fle  émané 
de  là, partie  civile.  Voyez  au  niot  Plainte  j 
tout  ce  qui  concerne  la  forme  &  les  effets^ 
de  la  plainte. 

10.  Une  feule  accufation  peut  porter  fur 

Jdufleurs  délits  commis  par  la  même  per- 
bnne.  Différentes  perfonnes  peuvent  aullî 
être  accufées  à  la  fois  du  même  crime, 
iorfqu  elles  y  ont  toutes  participé  -,  & ,  fi 
elles  ^nont  com:iiis  plufieurs  conjointement, 
la  même  acculation  peut  alors  avoir  pour 
objet  différens  délits  ,  &  être  dirigée  con- 
tre divers  individus.  Mais  toutes  les  fois  que 
Ifis  chefs  d  accufations  intentés  contre  di- 
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verfes  perfonnes  font  indépendans  les  uns 
des  autres ,  &  qu'il  n  y  a  aucun  foupçon 
de  complicité  entre  les  accufés ,  Ion  doit 
faire  le  procès  à  chacun  d'eux  féparément, 

Eour  éviter  &  les  longueurs  &  les  frais  que 
L  multitude  des  acailes ,  impliqués  dans  le 
même  procès ,  ne  manqueroit'  pas  d  occa« 
fionner.  On  peut  voir  le  développement 
des  raifons  fur  lefquelles  cette  règle  eft 
fondée ,  dans  une  lettre  de  M.  Dagueffeau  , 
du  4  juin  1725 ,  tonu  8  de  fes  OEuvres  » 
pag.  4  ;  voyez  auffi  tom.  p  ^  pag.  i  oj. 

§  II.  I.  C'eft  aux  officiers,  chargés  du 
miniflere  public  dans  \cs  diâfërens  tribunaux 
du  royaume,  qu'il  eft  réfervé,  comme  nous 
l'avons  déjà  oofervé ,  de  former  ïaccufor' 
tion  publique  y  &  l'on  ne  doit  pas  même 
regarder ,  comme  une  exception  a  cette  rè- 
gle, la  faculté  que  le  juge  a  d'informer 
d'office  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité, 
comme  on  le  verra  au  mot  Information 
d'ojffzce. 

2.  Quant  aux  accufations  privées  ^  elles 
peuvent  être  intentées ,  premièrement  pat 
quiconque  a  été  perfonnellement  ofiènfé , 
pourvu  qu'il  ait  la  capacité  d'efter  erf  juge- 
ment: ce  qui  comprend  l'étranger,  &  même 
l'infâme.  Mais  il  faut  que  ceux  qui  font  fous 
la  puiiTance  d'autrui  ,  comme  le  fils  de 
famille  ,  la  femme  mariée ,  le  mineur  , 
foient  duement  autorifés  &  affiflés. 

3.  Cette  dernière  règle  fouffte  plufîeurs 
exceptions  remarquables. 

La  première ,  qui  eft  la  feule  qui  foit 
univerlelle,  regarde  l'accufation  d  adultè- 
re, que  le  mari  mineur  peut  intenter  de 
fon  chef  &  fans  y  être  aucunement  au- 
torifé.  Lacombe  ,  Matières  criminelles  , 
part.  3y  ch.  i  ^/eâ.  1,  n^.  3. 

Les  autres  font  fondées  fur  les  dilpo- 
(itions  fingulieres  de  quelques  coutumes. 
Par  exemple ,  la  coutume  de  Berri ,  arti- 
de  II  y  Se  celle  de  Boiirbonnois,  article 
1 6p  y  difpenfent  le  fils  de  &mille  &  la 
femme  mariée ,  d  agtorifation  pour  agir  en 
matière  i  irjare  &  caufe  criminelle.  La  cou- 
tume de  la  Marche,  article  34s  y  contient 
une  pareille  exemption  pour  le  cas  d'in^ 
jure  &  d  excès. 

Dumoulin ,  fur  ï article  1 6p  de  la  cou- 
tume de  Hourbonncis ,  obferve  que  cet  ar- 
ticle doit  être  refbcaint  aux  fculs  cas  qui  y 

Oij 
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font  exprimés,  doù  il  conclut  que  la  diC- 
pcnfe  de  lautorifation  du  père  accordée  au 
fils  de  tamiile  ne  doit  pas  être  étendue  au 
mineur,  par  rappon  à  1  autoriiation  de  Ton 
tuteur  ou  de  fon  curateur. 

La  coutume  de  Blois,  art.  3^  di(penfe 
la  femme  de   lautorifation  de  fon  mari 

{)Our  agir  en  matière  d^  injure  &  et  excès  ; 
a  coutume  d'Orléans,  art.  200,  &  celle 
de  Montargis,  ch.  8  ,  art.  7,  en  fait  cT in- 
jures feulement. 

4.  Les  corps  &  communautés  peuvent 
auili  agir  pour  la  réparation  des  offènfcs 

?[u'ils  ont  reçues^  &  lorfque  Thonneur  d'une 
amille  entière  a  été  attaqué ,  chacun  de 
ceux  qui  en  font  partie  peut  pourfuivre  la 
jréparation  de  loutrage  fait  a  la  Êimille. 

5.  Secondement  y  comme  loftènfe  faite 
aux  perfonnes  qui  font  fous  notre  puidance 
eft  cenfée  faite  à  nous-mêmes ,  le  père  peut 
açir  en  réparation  pour  l'injure  faite  a  fon 
fils ,  le  tuteur  pour  l'injure  faite  à  fon  pu* 

Ïille,  le  mari  pour  l'injure  faite  à  fa  femme. 
.e  maître  peut  auflî  demander  la  répara- 
tion de  Tinfulte  faite  à  fon  domeftique  ou 
à  fon  commis ,  lorfque  ces  derniers  ont 
été  troublés  dans  l'exercice  de  leur  eniploi. 

6.  Troijîemement ,  l'héritier  de  l'ofrenfé 
peut  auflî  pourfuivre  l'offenfe  faite  à  celui 
qu'il  repréiente ,  pourvu  qu'elle  foit  grave  \ 
car  les  adions  qui  naiflènt  d'oflfènfes  légè- 
res, telles  que  des  injures  verbales,  ne  paflent 
point  à  l'héritier.  Juftinien,  Injiit.  lii.  4, 
iit.  1 2  ,  §  I  ,  après  avoir  énoncé  plu- 
/leurs  actions  pénales  qui  paifent  aux  hé- 
ritiers ,  ajoute  :  Excepta  injuriarum  aSio- 
nejy  &  ji  quœ  alia  Jimilis  inveniatur. 

7.  Mais  lorfque  l'aiîHon  a  été  intentée 
par  la  perfbnne  même  qui  a  été  offenfée , 

auelque  légère  que  foit  l'offenfe  qui  y  a 
onné  lieu ,  elle  pafle  à  l'héritier.  Ceft  ce 
que  l'empereur  établit  à  la  fin  du  même 
paragraphe  :  Pœnales  autem  acliones  quas 
jiipra  aiximusy  fi  ab  ipfis  principalibus 
perfonis  fuerunt  contcjlatœ^  &  heredibus 
dantur^  contra  keredes  tranfeunt.  Voyez 
Jouife,  Tradté  de  la  juftice  criminelle, /?tfr/« 
3 ,  liv.  i ,  tit.  i ,  n**.  68. 

8.  Quatrièmement  j  'û  y  a  des  perfonnes 
entre  lefquelles  il  exifteune  liaifon  fî  étroite, 
que  lorfqu'un  crime  grave  a  été  commis  en- 
vers l'uHc  d'cntr  elles,  les  autres  font  cen- 
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fées  avoir  participé  à  1  oflfênfe ,  de  mêim 
que  fi  elle  avoit  été  commife  envers  leur 
perfonne  même,  &  font  en  conféquence 
autoriiées  à  en  pourfuivre  la  réparation^ 
fans  avoir  befoin  pour  cela  de  la  qualité  d'hé- 
ritier de  l'offenfe.  Ainfi  la  femme  a  droit 
d'agir  contre  le  meurtrier  de  fon  mari ,  & 
le  mari  contre  le  meurtrier  de  fa  femme; 
le  père  contre  le  meurtrier  de  fes  enfànSt 
&  ceux-ci  contre  le  meurtrier  de  leur  pè- 
re, lors  même  que  ni  les  uns,  ni  les  aa^ 
très  n'ont  point  la  qualité  d'héririer  de  celm 
envers  lequel  le  crime  a  été  commis:  la 
force  des  liens  du  fane  ou  de  runion  cou* 
jugale  fuppléant  à  ce  défaut. 

9*  Celui  qui  a  pris  une  fois  la  voie  ci- 
vile pour  demander  des  dommages  &  in- 
térêts contre  quelqu'un ,  eft  dès-lors  non*- 
recevable  à  recourir  à  la  voie  criminelle 
contre  la  même  perfonne,  à  raifon  du  mê- 
me fait.  Ceft  ce  qui  eft  expreffément  dé- 
cidé par  l'ordonnance  de  i66jy  tit.  i8| 
art.  2. 

$  flL  I.  De  quelque  état  &  de  quel- 
que condition  que  foit  le  coupable,  nit-il 
même  privé  de  l'exiftence  civile,  comme 
celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  ca- 
pitale ,  il  peut  être  pourfuivi  pour  la  vin» 
diSe  publique  j  c'eft-à-dire,  pour  la  répa- 
ration folemnelie  qui  eft  due  à  la  fbdété 
offenfée  par  le  crime. 

2.  Les  corps  &  communautés  qui  ont 
formé  des  délibérations  criminelles ,  peu- 
vent auffi  être  accufés  publiquement.  Voyca 
à  cet  égard  le  mot  Corps  &  communautés 
accufées. 

3.  Sous  le  nom  de  coupables,  ion  ne 
fauroit  comprendre  ceux  qui,  n'ayant  point 
l'ufage  de  la  raifon ,  comme  les  enfans 
au-deffous  de  l'âge  de  fept  ans ,  ou  les  in- 
fenfés ,  font  incapables  de  commettre  do 
véritables  crimes. 

4.  Quant  aux  impubères  qui  approdient 
de  l'âge  de  puberté,  &  qui,  félon  les  ter- 
mes de  la  loi  m  £  de  reguL  juris  y  font 
capables  &  furandi  &  injuriée  facienda  y 
il  dépend  de  la  pmdence  du  juge  de  déci- 
der 11  la  foibieile  de  leur  âge  doit  les  i&ire 
regarder  comme  enriérement  excufables  ou 
non.  Jouffe,  Traité  de  la  juftice  criminelle, 
part,  s  >  ^v.  2  y  fit.  25,54,  cite  plufieurs 
itrrêts  qui  ont  prononcé  des  condamnadoas 
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de$  plus  gravct,  &  même  capitales,  con- 
tre des  impubères ,  qui  étoient  auflî  pré- 
inatiirés  pour  le  vice ,  que  d'autres  le  ibnt 
plus  heureufement  pour  la  vertu. 

5.  Il  eft  cependant  vrai  qu  en  général , 
les  impubères  doivent  être  punis  moins  fé- 
vcrement  que  les  adultes  :  Fere  in  ont- 
niius  pariAlibus  judiciis  &  atan'&  im- 
p'rutUntiœ  fuccurritur.  Leg.  108  y  Si  de 
reguL  juris.  Voyez  Joulle ,  ubi  fuprà  , 
&  part.  3  f  liv.  2  y  tit.  i ,  feS.  3. 

6.  Au  refte ,  Taccufation  publique  fub- 
iîftante,  ainfî  que  le  droit  de  1  intenter, 
s^eignent  ordinairement  par  la  mort  de 
1  accufé  :  d'où  vient  que  cette  efpece  d'<2r^ 
cufatlon  ne  peut  jamais  être  dirigée  con- 
tre les  héritiers  du  coupable.  In  heredes  non 
foUnt  aSiones  tranjire  quct  pctnaUs  funt 
ex  malejicio;  Leg.  iiiy%i  yff.de  reguL 
juris. 

$  IV.  !•  Vaccufation  privée  peut  en 
général  être  intentée ,  quand  il  y  a  lieu , 
contre  les  mêmes  perfonnes  qui  font  fu- 
jettes  à  être  pourfuivîes  pour  la  vindicte 
publique;  mais  cette  règle  fouiFre  plufieurs 
exceptions. 

2.  i^  La  fainteté  du  mariage ,  l'union 
intime  du  cœur  &  de  l'efprit  >  qui  en  eft 
reflènce  ,  s'oppofe  à  ce  qu'une  femme 
fe  porte  accufatrice  de  Ton  mari.  Ainfî  quels 
Gue  foient  les  excès  d'un  mari  envers  fa 
femme,  eût-il  même  attenté  à  fes  jours,  il 
Eut  qu'elle  fe  contente  de  fe  pourvoir  en 
réparation  de  corps. 

S'il  eft  au  contraire  permis  au  mari 
d'accufer  fa  femme  dans  le  cas  d'adulte- 
re  ,  ou  d'attentats  commis  contre  fa  per- 
iipnnc ,  c'eft  à  rai(bn  de  l'autorité  que  les 
lois  divines  &  humaines  donnent  à  Thom- 
xne  (lu  la  femme  dans  le  mariage. 

X®.  Le  fils  n'eft  pas  reçu  à  pourfui- 
Vrc  criminellement  fon  père ,  fuivant  cette 
maxime  ,  qui  étoit  gravée  dans  tous  les 
coeurs,  avant  d'avoir  été  écrite  dans  les 
loix  ,  reus  à  filio  pater  fieri  non  potejl. 
Elle  eft  écrite  dans  la  loi  5 ,  au  Code  adle- 
gem  ComeL  de  faljis;  &  dans  la  loi  11  au 
Digefte  de  accufationibus. 

3®.  Le  vol  commis  par  le  fils  ne  peut 
pas  être  pourfuivi  crirftinellement  par  le 
père,  &  il  en  eft  de  même  du  vol  com- 
mis, par  la  femme,  que  le  mari  ne  peut 


A  T  I  0  N.  lop 

pas  non  plus  pourfuîvre  de  la  forte.  Ceci 
eft  expliqué  plus  au  long  au  mot  VoU 

Les  divertiffemens  &  \&%  recelés  des  ef- 
fets de  la  communauté  commis  par  la  veuve 
ou  par  les  enfans  qui  y  ont  part ,  font 
aufli  exceptés  de  la  règle  dont  il  s'agit 
ici,  comme  on  le  verra  au  mot  Recelé 
d  effets  de  la  communauté. 

4**.  Enfin,  la  mort  fouftrait  ordinai- 
rement le  coupable  à  l'accufation  publi- 
que non  intentée  ,  ainfi  qu'à  fes  luites , 
lorfgu'ayant  été  intentée  auparavant ,  elle 
fublifte  en  ce  moment.  Au  contraire ,  lorf- 
qu'un  accufé ,  pourfuivi  à  la  requête  d'un 
particulier ,  vient  à  mourir  pendant  le  cours 
du  procès,*  l'accufation,  (ans  être  abfolu- 
ment  éteinte ,  eft  feulement  convertie  de 
plein  droit  en  une  Adion  civUe,  dont  l'ef- 
fet peut  être  fuivi  contre  les  héririers  da 
défunt  \  &c  lorfaue  la  mon  a  prévenu  les 
pourfuites  que  des  parties  privées  étoient 
en  droit  de  faire  contre  quelqu  un ,  la  mêr 
me  Adion  civile  leur  eft  accordée  contre 
fa  fucceftion. 

§  V.  I .  Quand ,  par  un  Jugement  ré- 
gulier ,  rendu  en  dernier  reflort ,  ou  dont 
il  n'y  a  point  d'appel,  un  accule  a  été 
abfous  ou  condamné  à  quelque  peine,  fût- 
elle  même  beaucoup  trop  légère,  il  ne  peut 
plus  être  pourfuivi  de  nouveau  pour  le 
même  délit  par  le  même  accufateur  public 
ou  particulier  •>  &  au  premier  cas,  ceft-à- 
dire ,  lorfqu'il  a  été  ablous,  il  ne  peut  plus 
être  pourluivi  par  un  accufateur  même  dif- 
férent du  premier.  C'eft  ce  qu'on  exprime 
en  peu  de  mots ,  par  la  règle  non  bis  in 
idem  y  oui  eft  fondée ,  tant  fur  la  fiiveur 
de  là  libération ,  que  fur  le  refpeâ  dû  à 
lautorité  de  la  chofe  jugée,  les  loix  ci- 
viles &  canoniques  l'ont  confacrée.  HiJ^ 
dem  cri  minibus  quibus  guis  Uberatus  ejl  y 
non  débet  prœfes  pati  eumdem  accujari* 
J^^S*  7  y  ^'  2  y  ff.  de  accufat.  De  his  cri* 
minibus  de  çuibus  abfolutus  efi  accufatuSy 
non  potefi  accufatio  replicari.  Capit.  6  ^ 
extra  de  arcufat. 

2.  Quatre  conditions  font  ordinairement 
néceflaires  pour  donner  lieu  d'appliquer  la 
règle  dont  eft  queftion. 

La  première  eft ,  que  le  premier  juge-t 
ment,  duquel  on  veut  excipcr,  foi;  inatta- 
quable y 
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La  féconde  concerne  l'identité  du  délit  ; 

La  troifiémc  ,  l'identité  de  laccufé y 

Enfin  la  quatrième,  l'identité  de  lac- 
cufateur,  laquelle  neft  requife  que  dans 
le  cas  où  laccufé  a  été  d abord  condamné 
à  quelque  peine, 

3.  Quant  à  la  première  y  voici  ce  qu'on 
lit  dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  Da- 
guefleau  ,  du  10  janvier  1747,  fervant  de 
réponfe  à  quelques  difficultés  (iir  Icfquelles 
un  magiftrat  i'avoit  confulté. 

ce  Vous  craignez  que,  comme  Taccufé, 
9) dont  il  s'agit,  a  fuoi  la  peine  à  laquelle 

33 le  fiege  de I'avoit  condamné,  vous 

95  ne  foyez  expofé  à  pécher  contre  la  ma- 
3>xime  commune ,  non  bis  in  idtm ,  fi  vous 
»3  receviez  un  appel  a  minima^  qui  vous 
»  obligera  peut-être  à  prononcer  dans  la 
a>  fuite  un  jugement  plus  rigoureux  contre 
33  le  même  accufé  •,  mais  vous  êtes  trop 
'3 éclairé  pour  ne  pas  favoir  que  la  règle 
5J/10/I  bis  in  idem  ne  fauroit  s'appliquer 
3>au  à  des  accufés  qui  ont  éprouvé  une  con- 
3>  damnation  prononcée  irrévocablement  & 
»en  dernier  reflbrt.  Jufques-là  toutes  les 
33  peines  impofées  par  les  premiers  juges 
33  n  ont  encore  rien  de  fixe  &  d'immuable. 
»  L'appel  de  l'accufé  ne  fufpend  pas  feu- 
3>lemcnt,  il  éteint  même  le  premier  ju- 
33gemcnt.j  celui  du  procureur  général  le 
ismet  au  moins  en  fafpens,  &  lorfque  le 
33  tribunal  fupérieur  croit  devoir  réformer 
33  l'ouvrage  des  premiers  juges  ,  il  eft  re- 
33 gardé  comme  non  avenu ,  en  forte  qu'il 
33  ne  relie  plus  d'autre  peine  prononcée  con- 
33trç  le  coupable  que  celle  qui  lui  eft  im- 
3»pofée  par  le  parlement, 

33  Ce  feroit  en  vain  que  l'on  voudroit 
33  oppofer  à  une  règle  fi  certaine ,  l'acquief- 
33 cément  de  l'acculé,  &  l'exécution  même 
33 qu'il  a  faite  volontairement  de  la  fen- 
33tence  rendue  contre  luij  il  ne  peut  ja- 
33  mais  par  fa  conduite  ,  rendre  le  premier 
33  jugement  irréformable.  Ce  feroit  une 
33  grande  queftion  de  favoir  s'il  ne  pourroit 
3>pas  lui-même  ,  malgré  fbn  acguiefce- 
33 ment,  reclamer  encore  contre  fa  con- 
33 damnation,  s*il  avoit  réfervé  des  preu- 
53ves  qui  puiffent  rétablir  fon  entière  in- 
33nocencej  mais  jamais  on  n'a  révoqué  en 
33 doute  que,  quelque  parti  qu'un  accufé 
>3ait  pris  fur  ie  jugement  par  lequel  il  a  été 
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33 condamné,  un  procureur  général  he  (bif 
33  toujours  en  droit  de  reclamer  faurorité  da 
33  tribunal  fupérieur ,  pour  faire  réforn:er  ce 
33  jugement ,  quand  il  ne  ie  tiouve  pas  pro- 
33portionné  à  la  nature  du  crime, 

33  II  arrive  même  quelquefois ,  qu'à  Too* 
33cafion  d'un  fécond  crime  commis  par  un 
33 accufé,  qui  avoit  efluyé  une  première 
33condamnarion  pour  un  autre  fait  ,  un 
33  procureur  général  juge  à  propos  d'exa- 
33  miner  le  premier  procès  s  &  que  décoa* 
33vrant,  ou  de  nouvelles  preuves,  ou  des 
33  défauts  d'inftruéUon  dans  la  procédure 
33 des  premiers  juges,  il  interjette  appel  h 
-i^minima  d'une  lentence  qui  avoit  été  exé;- 
33cutée  par  cet  accufé  >  &  l'on  agiroit  évi- 
33de:iimcnt  contre  le  bien  de  la  juftice»  fi, 
33 dans  un  pareil  cas,  on  vouloir  fermer  la 
33  bouche  à  un  procureur  général ,  fous  pré- 
33  texte  qu'il  l'ouvre  trop  tard  :  c'ett  de  quoi 
33  je  ne  me  fouviens  point  d'avoir  encore  vu 
33 d'exemples  dans  aucun  tribunal,  &  vous 
33  aimez  trop  le  bien  public  pour  vouloir 
33  donner  le  premier  35.  (Euvres  de  Daguef* 
feau ,  tom.  8  ,  pag*  2  jp, 

4.  Il  y  a  plus  :  pour  pouvoir  exciper 
d'un  arrêt  définitif  ,  &  invoquer  en  fa 
faveur  la  règle  non  bis  in  idtm  y  il  faut 
inconteftablement  que  cet  arrêt  fubfifte.  En 
conféquence,  toutes  les  lois  que  par  une  fuite 
néceflaire  de  quelqu  autre  jugement  rendu 
poftérieurement  ,  un  arrêt  femblable  fc 
trouve  annuUé  :  comme  fi  l'accule  a  été  dé* 
claré  atteint  &  convaincu  d'avoir  lubomé 
des  témoins,  ou  d'avoir  fabriqué  des  pièces 
fauffes  pour  l'obtenir,  la  maxime,  quoi 
nuUum  ejl  nullum  producit  ejfedum  ,  s  op» 
pofe  abfofument  à  l'application  de  la  re^e 
dont  il  s'agit  ici  II  en  feroit  de  même ,  fi 
le  jugement  dont  un  accufé  voudroit 
exciper,  avoit  été  annul  é  par  raifon  d'in- 
compétence, quoiqu'un  pareil  vice  ne  pro* 
vint  point  de  fon  tait.  Voyez  l'arrêt  du  2^ 
avril  1075  ,  dans  la  Bibliothèque  canoni- 
que ,  tom.    i  ,  pag.^   1^3. 

5.  Obfervez  auilî,  1°.  que  la  condan)- 
nation  prononcée  contre  un  gentilhom- 
me, à  raifon  de  quelque  oflfènfe  par  lui 
faite  à  une  perfonne  de  la  même  qualité, 
par  le  tribunal  des  maréchaux  de  France: 
lors  Jiiême  qu'elle  a  eu  fon  eâet  :  n'empê- 
che point  la  partie  ofiênfée  de  pouifuivro 
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en  jufUce  réglée  la  réparation  de  Toffcnfc 

3 u  elle  a  reçue.  C'eft  un  point  de  jurifpru- 
encc  qui  paroît  confiant ,  &  à  lappui  du- 
quel on  trouve  cité,  entr'autres,  au  Jour- 
nal du  palais,  tom.  2,  pag.  S3'  9  un  ar- 
rêt rendu  en  la  quatrième  chamBre  des  en- 
quêtes, le  12  août  ï66j ,  contre  Touflàint 
Doiron,  feigneur  de  la  Barre. 
'    6.  Obfervez  ,    i^  que  les  peines  pro- 
noncées par  les  évêques ,  par  les  ofïîciaux , 
ou  par  leurs  grands  vicaires ,  pour  cor- 
xeâion  de  mœurs ,  étant  d  un  autre  genre 
que  celles  qui  font  prononcées   dans  les 
tribunaux  féculiers,  n'empêchent  point  non 
plus  que  Teccléflaftique  qui  les  a  fubies 
ne  puiue  être  pourfuivi  de  nouveau  devant 
le  juge  laïc,  à  raifon  des  mêmes   faits. 
Mais  on  peut  douter  fi,  réciproquement, 
l'ecdéfiamque  qui  a  été  abfous  de  quelque 
accufadon  dans  un  tribunal  féculier ,  peut, 
fans  abus,rubir  un  jugement  corredionel 
de  la  part  de  fes  fupérieurs,  à  Toccafion 
des  mêmes  délits  dont  il  a  été  déclaré  inno- 
cent. L'arrêt  cité  par  Joufle ,  Traité  de  la 
juft.  crim.  art.  5  ,  Liv.  3  ,  lit,  3  ,  n^,  y 3  , 
comme  ayant  jugé  laffirmative.,  n'eft pastel 
qu'il  le  rappone.  Voyez  fur  ces  queftions , 
1  article,  CorreHion  des  mœurs  des  clercs, 

7.  Layico/irftf condition,  néceflaire  pour 
donner  lieu  à  l'application  de  la  règle  non 
his  in  idem ,  eft  l'identité  du  délit  :  c'eft- 
à-dire,  qu'il  faut  que  la  féconde  accufa- 
(àtion,  pour  être  rejertée ,  porte  précifé- 
ment  fur  les  mêmes  délits  que  la  pre- 
mière. 

8.  Ce  n'eft  donc  pas  le  cas  d'appliquer 
la  règle  ,  lorfqu'il  eft  furvenu  depuis  le 
jugement  de  l'accufé  quelqu'événement  qui 
a  tdt  changer  de  nature  au  délit ,  en  le 
rendant  beaucoup  plus  grave  qu'il  n'étoit 
auparavant  :    par    exemple  ,    lorfquune 

Îlsdnte  ayant  été  rendue  contre  quelqu'un , 
raifon  d'une  fimple  blefl'ure ,  la  mort  du 
blefle  s'en  eft  enluivie. 

%  \fais  fi  quelqu'un  a  été  accufé  en  gé- 
nénd  de  quelque  délit  d  une  certaine  cf- 
pece>  fans  défignation  d'aucuns  faits  par- 
ticuliers 5  par  exemple,  s'il  a  été  généra- 
lement accufé  d'ufure  ou  de  concuflîon  , 
&  qu'il  ait  été  abfous  par  un  premier  ju- 
gement ,  il  ne  peut  pas  être  accufé  vala- 
blement pour  L^  mêmes  délits ,  fur  le  fon- 


dement de  nouveaux  faits  furvenus  depuis 
à  la  connoiflance  de  l'accufateur ,  à  moins 
que  ces  faits  ne  foient  d'une  date  pofté- 
rieure  à  fon  abfolution  \  tous  les  faits  an- 
térieurs ayant  dû  être  recherchés  &  exa- 
minés lors  du  jugement. 

Il  en  feroit  de  même  fi  l'accufé  ,  air 
lieu  d'avoir  été  abfous  ,  avoit  été  con- 
damné à  une  peine  que  Ton  regarderoit 
comme  trop  légère. 

10.  Par  rapport  à  la  troijîéme  condition, 
qui  confifte  dans  l'identité  de  ï accufé  ^ 
on  peut  douter  fi  l'application  de  la  rè- 
gle non  bis  in  idem  doit  s'étendre  juC- 
qu'aux  complices  de  celui  qui  a  effuyé  une 
première  accufation.  Pour  décider  cette 
queftion ,  il  faut  examiner  fi  l'accufé  a  été 
abfous  ,  ou  bien  s'il  a  été  condamné  à 
une  peine  trop  légère.  Au  premier  cas ,  il 
réfulte  du  jugement  une  fin  de  non-rece- 
voir,  qui  met  également  l'accufé  &  fes  com- 
plices à  l'abri  de  toute  recherche  ultérieu- 
re \  mais  au  fécond  cas,  le  jugement  n'env 
pêche  point  que  les  complices  ne  puiffent 
être  pourfuivis  dans  la  fuite  ,  &  même 
condamnés  à  une  peine  plus  forte  que  l'ac- 
cufé. 

11.  Enfin  la  quatrième  condition,  qui 
confifte  dans  l'identité  de  l'accufateur ,  n'eft 
point  néceflaire  dans  toute  forte  de' cas  , 
comme  nous  l'avons  obfervé. 

1 2.  Ainfi ,  lorfqu'un  accufé  a  été  ab- 
fous par  un  jugement  régulier  rendu  en 
dernier  reflbrt  à  la  diligence  du  miniftere 
public ,  quiconque  voudroit  renouvciler  la 
même  accufation  ,  en  fe  rendant  partie 
civile  ,  y  feroit  déclaré  non  recevable ,  en 
vertu  de  la  règle  non  bis  in  idem ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  d'identité  entre  lui  &: 
les  officiers  qui  ont  agi  auparavant  \  ce  qui 
eft  fondé  fur  ce  que  ces  officiers  font  pré- 
fumés avoir  employé  tous  les  moyens  pof- 
fibles  pour  parvenir  à  la  conviction  de 
l'accufé ,  lequel  cependant  a  été  déclaré 
innocent  \  &  que  par  conféquent  la  fé- 
conde inftruéUon  ne  feroit  qu'une  vainc 
répétition  de  la  première. 

13.  Quant  aux  délits  dont  différentes 
perfonnes  ont  droit  de  demander  concur- 
remment la  réparation  civile^  l'homicide, 
par  exemple,  dont  la  réparation  civile  peut 
être  pourfuivie  &  par  la  femme  &  par  k^ 
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enfans  de  celui  qui  a  été  tué  >  un  premier 
jugement  rendu  fur  la  plainte  de  Tune  des 
parties  intércflees  ne  lauroit  évidemment 
former  une  fin  de  non  recevoir  ccmtre 
une  autre  partie,  qu'autant  que  l'accufé 
a  été  abfous  s  car  lorfqu  il  a  été  déclaré 
coupable ,  tous  ceux  qui  ont  droit  d  exi- 
ger de  lui  des  réparations  civiles ,  peuvent 
exciper  de  la  condamnation  prononcée  con- 
tre lui ,  bien  loin  que  cette  condamnation 
les  rende  non  recevables  dans  leurs  de- 
mandes. 

14.  La  même  décifion  a  lieu  lorfqu  un  ac- 
cufé  a  été  condamné  d'abord  par  un  ju- 
gement rendu  fur  la  pourfuite  du  minif- 
tere  public ,  comme  on  va  le  voir  dans 
Tcfpece  fui  vante,  qui  eft  rapportée  au  Jour- 
nal du  palais. 

15.  Le  8  feptembre  1669  ^  François 
Denis,  prévôt  de  la  ville  de  Troyes  , 
hit  affaliîné  par  Nicolas  Chrétien ,  ac- 
compagné de  Jean-Baptiftc  Chrétien  fon 
frère. 

La  mère  du  défunt  donna  fa  plainte  au 
lieutenant  criminel  de  Troyes ,  ainlî  que 
fa  veuve ,  tant  en  fon  nom ,  qu'au  nom 
de  fes  fept  enfans.  Les  accufés  furent  dé- 
crétés de  prife  de  corps  &  arrêtés. 

Le  14  leptembre,  le  procès  étant  înC- 
truit  &  prêt  d'être  jugé,  la  veuve  donna 
une  requête ,  par  laquelle  elle  déclara  que , 
bien  que  la  fatisfaâion  qu'elle  &  fcs  en* 
fans  avoient  lieu  d  efpérer  ne  pût  égaler 
la  perte  qu'ils  avoient  faite ,  cependant , 
pour  certaines  confidérations  ,  &  pour  ne 
pas  retarder  le  jugement  du  procès ,  qui 
etoit  en  état ,  elle  fe  déportoit ,  quant  à 
préfent ,  de  tous  les  intérêts  civils  qu'elle 
pouvoir  prétendre. 

Par  fentence  du  i  ^  du  même  mois , 
Nicolas  Chrétien  fut  condamné  à  être 
rompu  vif  i  Jean-Baptifte  Chrétien  à  aiïîf- 
ter  a  l'exécution  à  mort  de  Ion  frère ,  & 
i  cinq  années  de  galères  s  &  l'un  &  l'au- 
tre furent  condamnés  aux  dépens  folidai- 
rement. 

Par  arrêt  du  2j  feptembre  léC^^  la  fen- 
tence fut  confirmée  à  l'égard  de  Nicolas 
Chrétien ,  &  quant  à  Jean-Baptifte ,  elle 
fut  infirmée  au  chef  de  la  condamnation 
au^A  galères  feulement,  au  lieu  de  quoi 
il  fut  condanmé  en  neuf  années  de  ban- 
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niffement ,  &:  en  foixante  livres  d  amenda 
L'arrêt  fut  exécuté.    - 

La  veuve  du  fieur  Denis  ayant  épou^ 
fé ,  en  fécondes  noces ,  le  fieur  de  Ville^ 
ray ,  procureur  du  roi  au  châtelet  de  Par 
ris ,  celui-ci ,  en  qualité  de  tuteur  hono- 
raire des  enfiins  imis  du  premier  mariage 
de  fa  femme,  fit  ailîgner  au  parlement, 
le  13  oélobre  1^80,  Jean-Baptifte  Chré- 
tien ,  pour  être  condamné  aux  intérêts  ci- 
vils dus  à  ces  enfans ,  à  raifbn  de  ra&f* 
finat  de  leur  père.  La  Dame  de  Villeray 
forma  en  niême  temps  une  femblaUe  de- 
mande en  fon  nom. 

Les  fieur  &  dame  de  Villeray  fôudO" 
rent  que  la  peine  prononcée  contre  le  cou- 
pable ,  à  la  requête  du  miniftere  public  ^ 
ne  pouvoir  jamais  priver  la  partie  dvilê 
de  la  réparation  particulière  qu  elle  avdc 
droit  de  prétendre*,  &  que  cette  partie  étoic 
même  en  plus  forts  tiennes  après  la  con- 
damnation de  l'accufé  qu'auparavant,  puif- 
qu'alors  il  n'y  avoir  plus  lieu  de  douter 
que  fon  aâion  ne  fut  bien  fondée. 

Bien  loin  que  la  déclaration  faite  par 
la  veuve  du  défunt ,  en  première  inftan- 
ce ,  qu'elle  fe  déportoit ,  quant  k  préftnt^ 
des  intérêts  civils  qu'elle  pouvoit  préten- 
dre ,  put  être  objeâée  à  eue  ou  i  fes  en- 
fans ,  comme  une  fin  de  non-recevoir , 
cette  déclaration ,  ajoutoit-on ,  ayant  été 
motivée  &  reftrainte  par  Içs  termes  dans 
lefqucls  elle  avoir  été  conçue,  étoit  plur 
tôt  propre  à  leur  conferver  leur  aâion  toute 
entière. 

L'arrêt  rendu ,  le  3  avril  1^85,  au  rap- 
port de  M.  du  Fos ,  confeiUer  en  la  pre- 
mière des  enquêtes ,  condamna  Jean-oap- 
tifte  Chrétien  en  jooo  livres  de  domma^ 
ges  &  intérêts  ,  dont  le  tiers  fut  adjugé 
a  la  veuve ,  &  les  deux  autres  tiers  a  tel 
enfans. 

1 6.  Dans  l'efpece  de  l'arrêt  du  5  juiUee 
i^^4,  qui  fut  rendu  entre  Edme  Viel» 
tuteur  des  enfans  mineurs  de  Jean  Viel» 
&  le  chapitre  d'Auxerre,  M.  l'avocat  gé- 
néral Bignon  obferva  ,  que  quoique  la 
preuve  que  la  femme  Berry  s'étoit  ptft- 
due ,  réfultât  des  dépolitions  a'  témoins  en- 
tendus depuis  une  première  fentence  ren- 
due par  le  juge  du  chapitre ,  qui  avoir  01^ 
dpnné  en  connoifTance  de  cauie ,  après  uq 

procès- 
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b-vcAal  de  vîfîté  de  chirurriens,  & 
intibrmaridn,  que  la  femme  Berry  fe- 
nhuméc  ;  la  maxime  de  droit  qui  veut 
ion  ne  puiflè  être  accufé  deux  fois 
icme  crime ,  ne  permettoit  pas  de  re- 
:  fur  cette  afBdre. 

1  conféquence ,  conformément  à  fes 
lufions ,  la  cour  infirma  une  féconde 
încc  du  même  juge ,  portant  permif- 
d'in£ormer  de  nouveau  ,  &  de  publier 
itoire  »  &  annulla  toute  la  procédure 
s'en  étoit  enfuivie  :  différentes  fen- 
s  rendues  par  lofficial  d'Âuxerre,  à 
n  de  la  même  accufation ,  furent  aufli 
urées  abuHves  \  Tefpece  eft  rapportée 

détail  au  Journal  des  aiudiences. 
r*  Avant  Tannée  173^,  la  Dame  de 
bme  avoir   rendu  plainte  contre  le 

Rechon,  curé  de  Gurat,  devant  le 
snant  criminel  d'Angoulême  :  le  airé 
:  été  en  conféquence  décrété  d  aflî- 
pour  être  oui  ;  &  l'événement  de  Tinf- 
lon  faite  enfuite  lui  avoit  été  fa- 
ble. Cette  première  affaire  étant  ter- 
ie ,  le  procureur  du  roi  d'Ançoulême 
it  plainte  ,  contre  le  fieur  Kechon , 
mêmes  faits  que  la  Dame  de  Vaflb- 
;  fit  informer  de  nouveau  contre  lui  > 
ttendre  les  mêmes  témoins  qui  avoient 
étendus  dans  la  première  information. 
ir  l'appel  de  cette  féconde  procédure , 
jette  par  M.  1  evêque  de  Périgueux  &  le 

Reoion ,  la  cour ,  grand  chambre  & 
nelie  affemblées,  rendit,  le  21  mars 
^ ,  un  arrêt  par  lequel  //  ejl  en/oint 
uge  &  proeurôur  du  roi  d'Angoulème 
fkrver  les  ordonnances  &  arrêts  de 
'jnent  ;  en  conféquence  fait  défen-- 
au  procureur  du  roi  de  rendre  plain- 
\orjquil  y  en  aura  une  précédente  y  & 
juges  de  recevoir  ladite  plainte  ^  & 
rditerer   les  déportions    des   témoins 

auront  déjà  été  entendus  dans  une 
rmation  ,  pouf  raifon  des  mêmes  faits 
7Tf  le  menu  accufé  y  lorfquHs  auront 
loifjance  de  ladite  information.  Re- 
es  criminels. 

8.  Jean-Baptifte  Roufleau  ,  poète  cé- 
e ,  connu  fous  le  nom  du  grand  Rouf 
\y  fut  accufé,  en  Tannée  17 10,  par 
eur  de  la  Paye ,  capitaine  aux  gardes , 
oir  diffamé  celui-ci  par  des  couplets 
Tome  /. 


qui  avoient  été  répandus  dans  le  public  ^ 
&  décrété  de  prife  de  corps  par  le  lieu- 
tenant criminel  du  chatelet.  Des  perfon- 
nes  de  confidérarion  s'entremirent  dans 
cette  affaire  :  les  deux  parties  fe  donnèrent 
r/sfpeâivement  un  défiftement  -,  fur  lequel 
Rouffeau  obtint  à  la  grand  chambre ,  le 
24  mars  17 10 ,  un  arrêt,  qui ,  fur  les  con- 
cluiîons  des  gens  du  roi ,  le  déchargea  de 
Taccufation,ytf;zj  que  le  récit  des  informa^ 
tions  eût  été  fait  à  la  cour. 

Le  7  janvier  171 1 ,  M.  le  procureur  gé- 
néral préfenta  fa  requête  en  la  cour,  dans 
laquelle  ,  après  aVoir  rendu  compte  des 
Êdts  précédens ,  il  dit  :  ce  Que,  par  Tarrêt 
»du  24  mars  1710 ,  Rouifeau  n'étoit  pas 
»5  déchargé  valablement  par  rapport  au  pro- 
3>cureur  général  du  roi,  attendu  que  le 
^y récit  des  informations  n^ avoit  pas  été 
-i-ifait  à  la  cour;  qu'il  avoit  d'ailleurs  été 
3>  averti  que  Roufleau  avoit  compofé  & 
53 produit  dans  le  public,  plufieurs  autres 
3>  libelles  difEùnatoires ,  de  la  même  qua- 
3>Uté  que  les  couplets;  &  qu'étant  impor- 
ta tant  qu'un  crime,  qui  eft  de  fi  grande 
53  conféquence  pour  Thonneur  des  femilles 
>3&  pour  la  tranquillité  publique,  ne  de- 
ï>meurât  pas  fans  pourfuite  ,  U  requeroit 
33  qu'il  plût  à  la  cour  le  recevoir  oppofant 
33  à  l'exécution  de  Tarrêt  par  défaut  ;  fài- 
33fant  droit  fur  Toppofition,  enfemble  fur 
33  l'appel  interjette  pan  Rouffeau  de  la  per- 
33miflion  d'informer,  information  &  de- 
33cret  de  prife  de  corps ,  mettre  Tappel- 
33lation  au  néant,  ordonner  que  ce  donc 
33 avoit  été  appelle  fortiroît  effet,  &  per- 
3>  mettre  au  procureur  général  du  roi  de 
33 faire  informer,  par  addition,  tant  des 
3>  faits  contenus  en  la  plainte  du  fieur  la 
33Faye,  que  des  faits  expofés  en  fa  re- 
33  quête  j  &  en  conféquence  que  le  procès 
«commencé  au  chatelet  contre  Rouffeau, 
33feroit  fait  &  parfait  en  la  cour  fur  tous 
33  les  faits  en  quefHon ,  à  la  requête  du  pro- 
33cureur  général  du  roi  3». 

Les  conclufions  du  minillerepublic  lui  fu- 
rent adjugée^par  arrêt  prononcé  àTaudien- 
ce,  le  14  mars  171 1.  Extrait  des  Caufes 
célèbres  ,  rédigées  par  M.  Richer,  tom.  8. 

Sans  entrer  ici  dans  de  plus  longs  détails, 
nous  obferverons  feulement  qu'il  eft  prouvé 
dans  les  Caufes  célèbres .   que  Rouffeau 
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ne  fut  point  condamné  comme  auteur  des 
couplets  y  qu'on  lui  avoit  attribués. 

19.  Il  faut  conclure  de  ces  diverfes  au- 
torités, que  la  règle  non  Sis  in  idem  peut 
être  invoquée  contre  la  partie  publique,  de 
même  que  contre  des  parties  civiles ,  tant 
dans  les  tribunaux  inférieurs ,  que  dans  les 
cours  :  avec  cette  différence  cependant , 
qu  un  jugement  rendu  en  première  inftance, 
ne  forme  jamais  de  fin  de  non  -  recevoir 
contre  M.  le  procureur  général  j  &  que 
même  un  anêt  n'a  la  force  d'enchaîner 
fon  miniftere,  que  lorfqu'il  a  été  rendu 
contradiâoirement  avec  lui  &  en  connoif- 
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fance  de  caufe,  fur  le  vu  des  charges  &  în- 
formations ,  ou  après  que  la  leéhirc  en  a  été 
faite  à  l'audience,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  du  titre  z^  de  l'ordonnance  de 
1^70. 

20.  Obfervons  enfin ,  que  lorfquune  foîf 
on  s'eft  pourvu  en  juftice  par  aâion  cri- 
minelle ,  on  ne  peut  pas ,  en  fe  déHftant 
de  fes  pourfuites ,  recourir  à  la  voie  ci- 
vile, à  raifon  du  même  fait*,  à  moins  qu'en 
prononçant  fur  V extraordinaire  le  juge 
nait  réferve  f  action  civile  ,  félon  les  ter- 
mes de  l'ordonnance  de  16^7  9  titre  i8| 


art.  2. 


ACCUSÉ- 


Voyez  Terfonnes. 

Sommaires. 

$  I.  -/f  qui  le  nom  J'accufé  doit-il  être  donné? 

%  IL  Des  droits  que  conferve  /'accufé  ^  &  de  la  manière  dont  il  doit  en  ufer. 

S  \W.  De  la  mort  de  /'accufé  pendant  le  cours  de  Vinftruction. 

S  IV-  Quand  /'accufé  peut-il  être  proprement  dit  prévenu. 


$  I.  On  nomme  généralement  accufé  y 
celui  contre  lequel  on  a  intenté  une  ac- 
cufation  en  juftice  par  la  voie  de  la  plain- 
te •>  mais  quelques  auteurs  penfent,  que  ce 
nom  ne  convient  proprement  qu'à  celui 
contre  lequel  il  a  été  rendu  plainte ,  & 
qui  de  plus  a  été  décrété  en  conféquen- 
ce.  Ce  n'eft  en  eflfct  que  le  décret  qui  fixe 
l'objet  de  l'accufation  ,  &  détermine  pofî- 
tivement  fur  qui  elle  porte  •>  tandis  qu'il 
arrive  fouvent  que  perfonne  n'eft  défigné 
nommément  dans  une  plainte,  faute,  par 
le  plaignant,  de  favoir  par  qui  a  été  com- 
mis le  crime  dont  il  pourluît  la  réparation. 

§  IL  I.  C'eft  en  vain  que  des  exemples 
firappans  &  multipliés  démontrent  parmi 
nous  certe  vérité,  que  l'on  peut  être  accufé 
fans  êtrecrimineL  Cela  n'empêche  point  qu'il 
ne  refte  dans  l'opinion  publique,une  forte  de 
honte  &  de  deshonneur  artaChé  à  la  fîm- 
ple  accufation  ;  préjugé  également  înjufte 
&  nuifible,  en  ce  qu'il  fait  fouvent  re- 
jaillir fur  l'innocence  une  partie  de  l'igno- 
minie qui  doit  être  entièrement  réfervée 
pour  le  crime  j  préjugé  cruel  pour  J'infor- 


timé ,  qui  eft  d'ailleu>s  cxpofé  â  toutes  Id 
rigueurs  d'une  inftmdHon ,  que  l'on  ne  fau- 
roit  s'empêcher  de  trouver  en^^plufieun 
points  exceflîvement  févere.  Mais  fi  les  hom- 
mes ,  trop  difpofés  à  faifir  toutes  les  im- 
{>reffions  qui  peuvent  rabaifler  quelqu'un  i 
eurs  yeux  ,  cherchent  à  voir  toujours 
dans  1  accufé  un  coupable ,  ou  plutôt  affec- 
tent de  confondre  l'un  avec  l'autre  :  la 
loi  plus  impartiale  les  diftingue,  âcnecefTe 
point,  jufqu'au  dernier  moment,  de  met- 
tre entr'eux  toute  la  diflferencc  qui  y  eft 
réellement. 

2.  L'accûfé  jouit  donc,  pendant  le  cours 
de  nnftmôion ,  de  la  plénitude  de  l'état 
civil  \  il  conferve  la  jouiflance  &  l'admî- 
niftration  de  fes  biens  :  les  titres  d'honneur, 
les  dignités  &  les  offices  qui  lui  appartien- 
nent, lui  font  laiflTés;  &  il  peut,  mcrac  juf; 
qu'au  moment  de  fa  condamnation ,  for- 
mer toute  forte  d'engagemens.  Si  c'eft  un 
eccléfiaftique  qui  poffede  des  bénéfices ,  il 
peut  en  général  les  réfigner ,  à  l'exception 
de  quelques  cas  particuliers,  dont  il  eft  fait 
mention  au  mot  Vacance.  En  un  inot>  U 
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fait  agir  en  toutes  chofes  comme  avant 
accufàtion ,  excepté  par  rapport  aux  fonc- 
tions publiques  qui  lui  font  interdites  par 
le  décret  d  ajournement  perfonnel. 

3^  Si  Ton  fait  reiYionter  1  époque  de  la 
mort  civile,  réfultantc  d'une  condamnation 
capitale,  au  moment  où  le  crime  a  été  com- 
mis ,  ce  n  eft  que  par  rapport  à  certains 
crimes  atroces ,  tels  que  le  régicide.  D'ail- 
leurs >  comme  cet  effet  n'a  lieu  qu'après  la 
condamnation  prononcée,  il  eft  toujours 
vrai ,  même  par  rappon  à  ceux  qui  font 
accufés  de  crimes  pareils ,  qu'ils  confervent  / 
leur  état  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été.  jugés 
coupables. 

4.  Lorfqu'un  accufé  a  été  condamné  à 
une  peine  emportant  mort  civile ,  &  que 
le  jugement  a  été  exécuté  :  pour  favoir  û 
fon  teftament  eft  valable,  il  faut  exami- 
ner s*il  a  été  fait  avant  ou  après  le  crime 
qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation.  Au 
premier  cas ,  il  eft  valable  :  au  fécond  cas, 
il  eft  nuL  Voyez  Peine  capitale. 

5.  Quand  nous  difbns  que  tous  les  ac- 
tes faits  par  l'accufé  dans  le  cours  du  pro- 
cès ,  font  valables  ,  il  eft  bien  entendu  que 
le  cas  de  fraude^ft  excepté. 

La  quittance  a  une  légitime  (  ouverte , 
mais  que  le  débiteur  ne  devoir  payer  que 
dans  un  terme  éloigné),  donnée  le  16 
février  1722,  par  le  lîeur  Rofliîgnol,  ac- 
cufé ,  dès  le  1 5 ,  d'un  crime  capital ,  dont 
il  fut  depuis  convaincu  ,  a  été  déclarée 
nulle  par  arrêt  rendu  le  4  août  1742, au 
rapport  de  M.  de  Beze  de  Lys  ;  &  le  débi- 
teur de  la  légitime  a  été  condamné  à  payer 
les  intérêts  civils  au  Heur  Renaud  de  la 
Sourdiere ,  en  dédudion  de  ce  qu'il  devoir 
à  fon  frère.  L'arrêt  a  infirmé  la  fentence 
de  la  /énéchaufïee  d'Angoulême,  du  7 
mars  17 J9»  qui,  attendu  la  quittance, 
déchareeoit  le  fieur  Roflîgnol ,  firerc  de 
Vaccuje. 

Dans  l'efpcce  de  cet  arrêt  ,  il  étoit 
évident  que  la  quittance  de  légitime  avoit 
^é  donnée  pour  rendre  infiru6hieufes  les 
rondamnations  de  dépens  &  d'iiftércts  ci- 
^vib ,  fuites  naturelles  de  la  conviAion  du 
crime  dont  le  fieur  Rortîgnoi  étoit  acaifé. 
L'arrêt  le  prononce  ainfi  j  il  déclare  tex- 
tuellement la  quittance  donnée,  mille  & 
Jrauduleûje.  Juge's  ,  fol.  481, 
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§  IlL  I.  Quand  Vaccufif  décède  avant 
le  jugement ,  l'ufagc  eft.  (  s'il  y  a  une 
partie  civile  ) ,  de  renvoyer  its  parties  à 
fins  civiles,  pour  être  ftamé  fur  les  dom- 
mages &  intérêts  dont  les  héritiers  de  Vac- 
cuje  peuvent  être  tenus  \  mais  lorfqu'il 
n'y  a  point  d'autre  partie  que  le  miniftere 
public  ,  la  pourfuite  doit  cefler  avec  la 
mort  de  \ accufé ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
le  cas  de  faire  le  procès  à  la  mémoire  du 
déflint.  Voyez  Appel ,  en  mat.  crim.  Ca- 
davre  &  Mémoire  d*un  défunt  accufée. 

2.  C'eft  un  principe  reçu ,  que  ïaccu- 
fé  y  qui  décède  pendant  l'infbudion  dé 
fon  procès ,  &  même  après  le  jugement 
définitif,  mais  avant  l'exécution  ,  meurt 
integri  flatûs  ;  c'eft-à-dire ,  en  poflcflion 
ile  tous  les  droits  du  citoyen. 

§  IV.  I.  Comment  concilier  ce  prin- 
cipe ,  qu'une  accufàtion  n'a  rien  en  elle- 
même  de  deshonorant  ,,  avec  la  loi  qui 
veut ,  que  le  décret  d'ajournement  per- 
fonnel ou  de  prifè  de  corps ,  emporte  d^ 
droit  finterdiàion;  ce  font  les  termes  do 
l'ordonnance  de  i  éyo ,  tit.  10  y  art.  1 1  ? 
Quel  eft  le  motif  de  cette  loi ,  qui  s'ap- 
plique aufli  bien  aux  eccléfiaftiques ,  qu'aux 
magiftrats  &  officiers  laïcs  ?  C'eft  que 
les  fondions  des  miniftres  de  la  juftice, 
ainfi  que  celles  des  minifhes  des  autels , 
font  fi  auguftes ,  qu*il  fuffit  d'être  atteint 
du  plus  léger  foupçon  pour  devoir  s'en 
abftenir. 

2.  Mais ,  pour  fe  convaincre  que  la  loi 
dont  il  s'agit  ne  fauroit  être  fondée  fur  au- 
cun deshonneur  attaché  à  un  décret  plus  ou 
.moins  rigoureux,  il  fuffit  de  faire  attention  à 
ce  qu'enfeigne  M.  Dagueffeau,  que  lorfqu'il 

a  eu  un  procès-verbal  du  corps  du  dé- 
it  &  une  in^rmation  faite ,  la  règle  gé- 
nérale eft,  que  bien  qu'il  n'y  ait  encore 
que  des  foupçons  &  des  indices  contre 
1  accufé,  c'itjt  le  titre  de  V  accufàtion  y  & 
non  pas  le  degré  de  la  preuve  qui  doit 
décider  de  la  nature  du  décret.  Extrait 
de  fa  lettre  du  31  mars  1738,  rapportée 
dans  fes  (Euvres ,  tom,  8 ,  pag.  5  / . 

3 .  Ce  que  M.  Dagueffeau  obferve  par  rap- 
port au  décret ,  ne  fauroit  s'appliquer  au 
jugement  pat  lequel  un  procès  eft  rrf^lé  i    - 
Hextraordinaire  :  puifque ,  félon  les   ter- 
mes de  lordoimance  de  i Cio  ,  tit.  1 3  y 


i 
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ACHAT, 


art.  ty  une  accufation  ne  doit  erre  ainfi 
réglée  que  lorfquelle  mériu  (Têtre  inflrui- 
té;  ceft-à-dire,  lorfquil  exifte,  dans  les 
informations  précédentes ,  quelques  charges 
confidérables   contre  l'accufé.  Delà  vient 

Sue  plufieurs  auteurs  donnent  à  l'accufé, 
epuis  le  règlement  i  V extraordinaire  ,  le 
nom  de  prévenu  ,  &  ne  veulent  pas  qu*on 
l'appelle  aind  auparavant. 

Au  refte,  des   qu'un  accufé  a  été  dé- 


claré innocent  par  jugement  folcmnel ,  fl 
ne  faut  plus  confidérer  s'il  a  été  prévenu  ou 
non  9  &  quoiqu'il  l'ait  été,  l'on  n'en  doit 
pas  moins  le  regarder  comme  pleinement 
juitifié.  La  longueur  de  l'inifaruaion ,  qui  a 
précédé  le  jugement  rendu  en  faveur  du 
prévenu  ,  fenible  même  devoir  ajouter  du 
poids  à  (à  juftification ,  plutôt  que  d*en  rien 
retrancher  :  fbible  dédommagement  de  U 
peine  qu'il  a  eu  à  l'obtenir. 


ACHAT  d'effets  fufpeùs  iètrt  volés. 

Voyez  Police. 


1.  V achat  eft  un  contrat  fynallagma- 
tique  y  par  lequel  deux  perfonnes  convien- 
nent, lune  de  céder  à  l'autre  la  propriété 
d'une  chofe ,  &  celle-ci  de  payer  à  |a  pre- 
mière une  fomme- d'argent  pour  le  prix  de 
cette  chofe. 

Il  n'eft  pas  ici  queftion  de  ce  contrat, 
dont  il  eft  traité  au  mot  trente.  Notre 
unique  objet  eft  de  Ëdre  connoître  les 
précautions  prifes  par  nos  loix,  pour  ôter 
aux  voleurs  la  facilité  de  vendre  les  chofes 
qu'ils  ont  volées.. 

2.  Il  eft  en  général  défendu  à  tous  mar- 
chands &  artifans ,  de  rien  acheter  des  en- 
fans,  ferviteurs  &  domeftiques,  fans  l'a- 
veu de  leurs  parens,  maîtres  &  chefs  de 
maifons  ,  fous  la  puiifance  defquels  ils 
font. 

3.  Bien  plus  :  il  eft  défendu  à  quel- 
ques-uns d'entr'eux  de  rien  acheter  de 
perfonnes  inconnues  ,  à  moins  qu'elles 
ne  leur  aient  donné  un  répondant  domicilié, 
cormu  &  folvable,  à  peine  de  reftitution 
des  effets,  d'amende,  &  de  plus  grande 
peine ,  fuivant  les  circonftajces.  Ces  der- 
nières défenfes  regardent  particulièrement 
tous  orfèvres  ,  joailliers ,  potiers  d'étain , 
plombiers ,  fripiers  &  tapiflîers ,  &  en  gé- 
néral tous  ceux  qui  font  commerce  de  vieil- 
les marchandifes.  Voyez  le  mot  Marchands 
faifant  commerce  de  vieilles  marchandifes. 

4.  Les  ordonnances  militaires  défendent 
aux  marchands  ,  &  en  général  à  toutes 
perfonnes,  d'acheter  des  foldats,  cavaliers 
&  dragons ,  leurs  habillemens ,  leurs  armes 
ou  leurs  chev^iux ,  fous  peine  d'amende  & 
de  confifcation* 


j.  Un  arrêt  du  ij  novembre  1707,  fàk 
défenfes  à  certains  particuliers,  dacbecet 
aucunes  chofes  que  de  perfonnes  conAeSf 
ou  qui  donnent  cautions  &  répondans  de 
connoiffance  &ç  qualité  non  (ufecâes,  ï 
peine  contre  les  contrevenans  oe  répon- 
dre des  chofes  volées ,  &  d'être  pourfiiir 
vis  comme  receleurs. 

6.  Un  autre  arrêt,  du  ri  août  1711  f 
a  confirmé  une  fentence  de  Senlis  aui,  en 
même  temps  qu'elle  avoit  condamné  a  mort 
un  voleur ,  avoit  auftî  qyidanmé  la  veuve 
d'un  orfèvre  de  Cpmpiéghc,à  rendre  &  rcf- 
tituer  à  la  perfonne  volée,  une  taffe  d  argent^* 
ou  35  livres,  prix  qu'elle  l'avoir  achetée,, 
lui  a  fait,  en  outre,  défenfes  de  plus  ï 
l'avenir  acheter  de  gens  incoimus  &  fans: 
répondans  \  lui  a  enjoint  de  garder  les  ré* 
glemens ,  &  d'avoir  un  regifbre  pour  inC- 
crire  la  marchandife  qu'elle  vendoit  &  adie* 
toit ,  &c.  Regijlres  criminels. 

7.  Untroifiéme  arrêt  du  i^  avril  i757f 
rendu  en  forme  de  règlement  en  la  tour- 
nelle  criminelle ,  faifant  droit  fur  les  co»- 
dufîons  du  procureur  général  du  roi  y  «  or-- 
3> donne  que  les  ordonnances,  arrêts,  ré- 
>>  glemens  de  la  cour  &  fentences  de  police^ 
3>enfemble  les  ftatuts  concernant  l'orfèvre^ 
»rie ,  feront  exécutés  félon  leur  forme^ft 
3> teneur-,  en  conféquence  enjoint  à  tous 
»  orfèvres,  tant  de  la  ville  de  Paris,  quW 
3>tres ,  d*être  exaâs  à  tenir ,  chacun  a  leur 
»  égard,  bon  &  fidèle  regilhre  des  marie» 
3>res  &  ouvrages  d'or  &  d  argent  qu'ils 
>» achèteront  &  vendront,  fur  lequel  ils 
33  écriront  fidèlement  la  qualité  &  quait- 
a>rité  defdites  mazdidndifes ,  avec  les  noms 
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>>&  demeures  de  ceux  auxquels  ils  lesau- 
'iront  vendues,  ou  de  qui  ils  les  auront 
93 achetées,  pour  être  ledit  regiftre  repré- 
»  fente  toutes  fois  &  ouantes  ils  en  feront 
»  requis  :  leur  fait  dérenfes  d'acheter  au- 
9'cunes  pièces  de  vaiflelle  d argent,  armo- 
ns riées  ou  non  armoriées ,  quand  même  il 
93 n'y  auroit  pas  eu  de  recommandation, 
3' fi  ce  n'eft  de  perfonnes  qui  leur  foient 
9> connues,  ou  qui  leur  donneront  répon- 
M  dans  à  eux  connus  &  domiciliés  >  à 
9> peine  dette  procédé  extraordinairement 
ajcontr'eux,  fi  le  cas  y  échef,  de  répon- 
ds dre  des  dommages  intérêts  des  parties  >  & 
a»  de  rellitution  des  chofes  volées  j  comme 
»au(fi  leur  enjoint  de  retenir  les  vaiifelles 
^ou  autres  pièces  d  orfèvrerie  qui  leur  fe- 
»ront  expofées  en  vente,  fufpedes  da- 
ajvoir  été  volées  ,  &  lorfqu  elles  auront 
99 été  recommandées,  &  d'en  faire  leur  dé- 
déclaration  >».  Regijlres  criminels. 

8.  Le  fieur  de  Vulder,  négociant  à  Dun- 
kerque  ,  s'étant  apperçu  qu'on  lui  avoir 
vole  une  montre  à  boîte  d'or ,  fit  courir  des 
bUlcts  dans  la  ville  de  Dunkerque,  chez  tous 
les  horlogers ,  &  il  envoya  un  pareil  billet 
avec  le  fignalement  de  fa  montre  au  fieur 
Heibout»  fon  correfpondant  àSaint-Omer, 
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pour  qu'il  fît  de  foft  côté  de  femblables 
erquifitions.  Le  fieur  Herbout  apprit  que 
a  montre  avoir  été  achetée  par  le  fieur 
Roland,  horloger  à  Saint-Omer,  d'im  par- 
ticulier à  lui  inconnu ,  c'étoit  un  juif,  fans 
l'avoir  infcrite  fur  fon  regiftre ,  ni  avoir 
exigé  que  ce  vendeur  donnât  un  répondant. 
Par  arrêt  du  vendredi  i6  janvier  1770, 
confirmatif  de  fentence  du  confcil  provin- 
cial d'Artois,  le  fieur  Roland,  qui  avoir 
difpofé  de  la  montre  ,  fut  condamné  à 
payer  288  livres,  qui  étoit  le  prix  payé 
par  le  fieur  de  Vulder  ,  lors  de  l'ac- 
quififion  de  fa  montre.  Le  moyen  de  Ro- 
land étoit,  qu'il  a  voit  acheté  la  montre  dans 
le  temps  d'une  foire  établie  à  Saint-Omer, 
en  vertu  de  lettres-patentes  j  que  d'ailleurs 
le  fieur  de  Vulder  avoir  confenti,  par  une 
lettre  écrite  au  fieur  Herbout ,  qu'il  difpo- 
sât  de  la  montre.  Mab  le  fieur  de  Vulder  ré-^ 
pondoit  qu'il  étoit  prouvé  que  fa  montre^ 
quoiqu'acnetée  par  Roland  en  temps  de  foi* 
re ,  avoir  été  achetée  d'un  juif,  qui  l'avoit 
portée  dans  La  èou tique  de  Roland,  ce  qui 
par  conféquent  n  étoit  pas  de  la  part  de  ce 
dernier ,  ce  ou'on  appelle  acheter  en  foire  , 
c'eft-à-dire ,  lut  la  place  où  fe  tient  U  foire* 
Plaidoyeries. 


ACOLYTE 

Vovez  Ordres  mineurs. 


I   j  # 


!•  Originairement  on  nommoit  acolyte j 
de  jeunes 'clercs  qui  étoient  attachés  aux 
évêques ,  pour  les  fervir  dans  les  fondions 
du  miniftexe. 

X.  Aâuellement  nous  nommons  acoly- 
te^ un  clerc  9  auquel  le  premier  des  qua* 


tre  ordres  mineurs  a  été  conféré.  Ses  fbnc^ 
dons  font  de  porter  les  chandeliers ,  l'en- 
cenfoir ,  &  de  préparer  l'eau ,  le  vin  & 
\<t^  autres  chofes  iiécefiaires  pour  la  celé* 
bration  du  faint  facrifice» 


^^^^  «v^» 
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Voyez  i".  Immeubles  ;  1°.  Chofes, 

Sommaires. 

I 

$  I.  Définition  :  caractère  dijlinctif  des  acquêw  &  des  propres. 

$  IL  Du  cas  oii  un  collatéral  fe' trouve  en  même  temps  héritier  préfompt if  &  Ugatain 

univerfel  de  fon  parent* 
%  IIL  De  la  nature  des  biens  fubftitués  à  des  collatéraux  ou  k  des  étrangers. 
$  IV.  Des  immeubles  abandonnés  par  le  père  à  fon  fils  y  en  paiement  de  ce  qu*Hbd 

doit. 
§  V.  Des  biens  donnés  aux  héritiers  d^ un  condamné  j  par  le  roi  on  par  les  f^gfuurs^ 

au  profit  de  qui  la  confijcation  en  a  été  faite. 
§  VI.  Des  biens  donnés  à  des  afcendans. 
§  VIL  De  la  réunion  des  biens  féodaux  ^  ou  des  rotures^  au  fief  dont  ils  dd* 

pendent. 
§  VIIL  Obfervations  concernant  certaines  ventes. 
§  IX.  Divers  cas  oii  les  rentes  confiituées   ne  peuvent  pas  acquérir  la   qualité  de 

propre. 
$  X.  De  V immeuble  ,    dont  l  origine  eft  incertaine;    il  efi  réputé  zccfxix y  excité 

en  Normandie.  —  Renvois. 


§  L  I.  On  nomme  acquêts  y  dans  le  droit 
coutuinier ,  certains  immeubles ,  à  la  difFé- 
rence  d'autres  immeubles  qu  on  nomme 
propres. 

2.  Les  immeubles  qui  nous  ajviennent^ 
par  fuccelîîon ,  Toit  en  ligne  directe  ,  foit 
en  ligne  collatérale  ,  &  par  donation  en- 
tre-vifs, ou  par  legs,  en  ligne  direéle  dcf- 
cendante ,  &  qui  ont  fait  fouch'e  dans  no- 
tre famille,  nous  tiennent  nature  de  propre. 
S'ils  nous  adviennent  dentelle  autre  manière 
que  ce  foit  ,  ou  bien  fans  avoir  fait  fou- 
chc  dans  notre  famille ,  ils  nous  tiennent 
nature  d'acquêts. 

3.  On  peut  regarder ,  dans  un  fens , 
toute  forte  de  biens  ,  comme  acquis  ; 
l'homme  venant  au  monde  dépourvu  de 
tout  ,  &  ne  pouvant,  par  conféquent  , 
avoir  la  propriété  de  rien  fans  l'avoir  ac- 
quife.  Dans  ce  fens  ,  la  fuccelîîon  même 
cft  un  moyen  d'acquérir  ;  ôc  il  n'y  a  point 
d'immeuble  qui  ne  foit  acquis  :  a  oh  vient 
que  quelques  auteurs  difcnt  ,  impropre- 
ment ,  que  toute  forte  de  biens  font  ac- 
quêts en  pays  de  droit  écrit ,  où  la  dif- 
tindlion  des  acquits  &  des  propres  eft  ab- 
(blument  inconnue. 

4.  Le  véritable  caradere  diftindif  des 


acquêts  &  des  propres  ,  eft  que  les  pre- 
miers font  des  biens  tranfmis  par  le  fait 
de  V homme  y  au  lieu  que  les  féconds  font 
des  biens  tranfmis  par  le  fait  de  la  loi. 
C'eft  ce  que  l'on  reconnoît,  lorfquon  fait 
attention  qu'il  n'y  a  véritablement,,  ou  du 
moins  primordialement ,  que  la  fuccefCon 
légitime  qui  fafle  des  propres;  &  que  fi 
les  donations  des  pères  à  leurs  eilfans  & 
defcendans  ,  impriment  la  même  qualité 
aux  immeubles  par  eux  donnés ,  c'eft  parce 
que  tout  ce  quun  père  donne  à  fon  fils, 
il  cft  cenfé  le  lui  donner  en  avancement 
d^  hoirie. 

§  IL  I.  Un  parent  collatéral  fe  trouve 
quelquefois  inftitué  légataire  univerfel  de 
celui  dont  il  eft  le  fciil  héritier  préfomp- 
tif.  Il  peut  arriver  aullî  que  pluueurs  col- 
latéraux, héritiers  au  même  degré,  foient 
inftitués  conjointement,  légataires  univerfels 
de  celui  à  la  fucceftîon  duquel  ils  font  ap- 

i reliés  par  la  loi.  L'incompatibilité  des  qua- 
ités  d'héritier  &  de  légataire  ne  les  gê- 
nant point  en  ce  cas,  &  l'effet  des  deux 
aualirés  étant  le  même  pour  la  jouidànce 
es  bienspendant leur  vie,  du  moins  quand 
la  fuccefuon  eft  bonne  j  il  arrive  fouvcnt 
qu'Us  ne  fe  mettent  point  en  peine  de  dé- 
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clarcr  pofitîvemcnt  quelle  eft  la  Qualité 
qu'ils  veulent  choilîr  préférablenient  a  l'au- 
tre. C*eft  cependant  en  vertu  de  ce  choix , 
&  à  raifon  de  la  qualité  qu'ils  optent ,  que 
les  immeubles  de  la  fuccelïîon  deviennent 
propres  ou  acquêts  en  leur  perfonne.  De- 
là les  conteftations  fréquentes  qui  s  élèvent 
après  leur  mort,  fur  la  nature  de  leurs  biens, 
foit  qu'ils  en  ayent  difpofé  par  teftament 
ou  non.  Au  premier  cas ,  ce  font  des  de- 
mandes en  dilhaâion  des  réferves  coutu- 
mieres ,  qui  y  donnent  lieu  *,  au  fécond 
cas ,  c'cft  le  pacage  qu'il  faut  faire  entre 
les  héritiers  du  défunt  quant  aux  meu- 
bles &  acquêts  y  &  fes  héritiers  quant  aux 
propres* 

Dans  l'efpece  de  l'arrêt  de  Turmenyes , 
que  nous  allons  rapporter ,  outre  la  diffi- 
culté de  déterminer  a  quel  titre  la  Demoi- 
fdle  de  Turmenyes  avoir  recueilli  les  biens 
de  la  fuccelïîon  de  fon  oncle ,  il  y  avoir 
celle  de  favoir  fi  ,  nonobftant  fa  minorité , 
ce  titre  avoir  été  irrévocablement  fixé  fur 
fa  tête. 

2.  La  fucceffion  du  fieur  de  Turmenyes 
de  Nointel ,  garde  du  tréfor  royal ,  de- 
voir naturellement  être  partagée,  fuivant 
les  difpofitions  de  la  coutume  de  Paris , 
où  il  avoit  fon  domicile ,  entre  cinq  bran- 
ches d'héritiers  :  fkvoir  entre  le  fieur  de 
Montigny  fon  frère  *,  la  Dame  veuve  Mu- 
guet (a  lœur  -,  la  Dame  comtelfe  de  La- 
val fa  fœur  -,  les  deux  fieurs  des  Ileaux  fes 
neveux  i  &  Anne-Marie  de  Turmenyes  fa 
nièce  nuneure ,  fille  de  feu  Pierre  de  Tur- 
menyes &  de  Dame  Etiennette  de  Meuve, 
remariée  au  fieur  de  Champigny. 

Piufieurs  forres  de  biens  compofoient  la 
fortune  îmmenfe  du  fieur  de  Noinrel.  Ou- 
tre fa  charge  de  garde  du  tréfor  royal, 
qui  étoit  acquêt  en  fa  perfonne  ,  &  un 
mobilier  conudérable ,  dont  le  partage  de- 
voit  être  réglé  par  la  coutume  de  Paris, 
il  avoit  des  terres  fituécs  dans  les  coutu- 
mes d*Amiens  &  de  Senlis;  biens  propres  y 
en  fief  pour  la  plus  grande  partie,  mais 
dans  lelquels  il  le  trouvoit  aufiî  quelques 
rotures. 

Depuis  long-temps  il  y  avoit  dans  la 
fcmille  des  contcftations  fur  les  fuccelîîons 
des  perc  A:  merc  communs  :  elles  avoicnt 
régné  principalement  entre  le  fieur  de  Mon- 
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tigny  &  le  feu  fieur  de  Turmenyes ,  d'une 
part ,  &  'la  Dame  de  Laval ,  &  les  fieurs 
des  Reaux,  comme  repréfentans  leur  mère , 
de  1  autre  part. 

Dans  cette  fituation,  le  fieur  de  Noin- 
tel, attaqué  de  la  maladie  dont  il  mou- 
rut peu  après,  fit,  le  16  mars  1727,  un 
teftament ,  dont  il  eft  nécelfaire  de  rap- 
porter les  principales  difpofirions. 

Le  rclhreur  y  déclare ,  ce  quil  entend 
wque  le  fieur  de  Monrigny  ,  fon  frc- 
33  re,  recueille  dans  fes  rerres  tout  ce  qui 
•i-^peut  lui  en  revenir  &  appartenir  y  fui- 
oyvant  les  coutumes  oit  elles  font  Ji tuées  ; 
33 lui  en  (àxÇdini^Ji  bejoin  ejl  y  un  prélegs: 
33a  l'égard  du  furplus  de  tous  fes  biens, 
3>tant  meubles  qu'immeubles,  il  le  donne 
33  a  titre  de  legs  univerfel  au  même  fieur 
33 de  Monrigny  fon  frère,  à  la  Dame  Hu- 
3>guet  fa  (œur,  &  à  la  mineure  fa  nie- 
33  ce  ,  fille  du  fieur  de  Turmenyes  fon 
3jfrerc,  décédé  i  laquelle  il  rappelle  dans 
>3ce  qui  peut  revenir  dans  les  couaimes 
3>où  la  repréfentation  n'a  point  lieu,  fans 
33  que  cela  puiffe  préjudicier  au  prélegs  qu'il 
33  vient  de  faire  :  ce  legs  univerfel  à  par- 
33tager  enrr'eux  par  tiers  3>, 

'On  lit  enfuite  dans  le  même  afte:  «  & 
33 néanmoins,  comme  l'intention  du  telta- 
33teur  n'eft  aurre  que  de  conferver  la  paix 
3>&  l'union  dans  fa  famille,  &  qu'un  de 
33  fes  plus  grands  chagrins  a  été  de  voit 
33  les  difienfions  qui  y  durent  à  1  cccafion 
33 des  différenres  qualités  que  les  deux  fre- 
33res,  d'une  parr,  &  les  Dames  des  Reaux 
33  &  de  Laval  ,  de  l'autre  ,•  ont  prifes 
33  dans  les  fucceilîons  des  père  &  mère  com- 
33muns-,  il  veut  qu'en  cas  que  les  fieurs 
33  des  Reaux  &  la  Dame  de  Laval  fe  con- 
33renrenr,  pour  rous  droits  qu'ils  pourroient 
33 avoir,  de  partager  la  fucceffion  du  père 
33 commun  en  l'état  où  elle  eft,  égaie- 
33  ment  avec  le  fieur  de  Monrigny  &  la 
33Demoilelle  de  Turmenyes,  a  la  p'ace 
33 de  fon  père;  fans  pouvoir  revenir  con- 
33rre  l'adminiftration  de  cette  fucceffion, 
33  ni  contre  les  aliénarions  qui  en  onr  été 
33 faites;  en  ce  cas,  &c  non  autrement,  il 
33veut  que  le  legs  univerld  qu'il  vient  de 
33fiiire  du  furplus  de  fes  biens  foit  partagé 
33  en  cinq  parrs,  entre  les  trois  légataires 
3>univerfels  qu'il  a  nommés^  les  deux  fieurs 
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»dcs  Reaux  pour  une  tête,  &  la  Dame 
?9Comtefle  de  Laval*,  rappellant, 'à  cet  ef- 
53  fet ,  en  tant  que  befoin  ,  les  fieurs  des 
33 Reaux  fes  neveux,  à  fiicceffion,  en  ce 
33  qui  peut  leur  revenir  dans  les  coutumes 
33  où  la  repréfentation  na  point  lieu  rinf- 
33tituant,  fous  la  condition  fufdite  feu- 
Dslement,  les  fieurs  des  Reaux  fes  neveux, 
33  pour  une  tcte ,  &  la  Dame  de  Laval  fa 
33fœur,  fes  légataires  univerfels,  par  éga- 
33 les  portions  ;  avec  le  fieur  de  Montigny, 
33 la  Dame  Huguet  &  la  Demoifelle  de 
»>Turmenyesj  fans  que  le  défaut  dexécu- 
33tion  de  la  condition  de  la  part  des  uns 
33puifre  nuire  à  ceux  qui  confentiront  à 
3>sy  foumettre33. 

Le  fîeur  de  Nointel  étant  mort  immé- 
diatement après  ce  tcftanient,  il  fut  fait 
un  inventaire  de  fes  biens,  à  la  confec- 
tion duquel  toutes  les  parties  intérelfées 
concoururent  comme  habiles  à  fe  porter 
héritiers*,  en  fe  réfervant,  dans  Tintitulé, 
de  prendre  telle  qualité  qu'elles  jugeroient 
à  propos. 

Les  mêmes  perfonnes  ,  pour  avoir  la 
main  -  levée  du  fcellé  mis  de  lautorité  de 
la  chambre  des  comptes,  fur  les  effets  du 
fieur  de  Nointel  ,  comme  comptable  , 
prirent  toutes  la  qualité  d'héritiers  purs  & 
fimples  du  défunt ,  à  V égard  du  roi  feu- 
lementy  &  fans  tirer  au  furplus  à  confé- 
quence. 

Le  2o  août  1727,  en  attendant  que  leurs 
intérêts  divers  dans  la  fuccelïîon  fuffent 
réglés ,  elles  paflèrent  le  contrat  de  vente 
de  la  charge  de  garde  du  tréfor  royal  au 
iîeur  de  Montigny ,  Tune  dentr  elles.  On 
y  doiuia  à  la  Dame  de  Laval  la  qualité 
d'héritière  bénéficiaire  du  défimt ,  uiivant 
les  lettres  enthérinées  à  cet  efïèt  au  châ- 
telet  \  fauf  à  elle  de  prendre  dans  la  fui- 
te, fi  elle  le  jugeoit  a  propos,  la  qualité 
de  légataire  univerfelle  en  partie.  A  1  égard 
Àc%  autres  parties  ,  non  compris  le  fieur  de 
Montigny,  elles  y  fiirent  employées  com- 
me haoiles  à  fe  dire  héritiers  ou  légataires 
univerfels  en  partie-,  &  le  fieur  de  Monti- 
gny s'y  dit  habile  à  fe  porter  principal 
héritier ,  ou  légataire  particulier  &  uni- 
ver  fel  en  partie  :  le  tout,  fans  que  les  qua- 
lités prifes  par  les  parties ,  dans  ce  contrat, 
leur  puiiTent  nuire  ni  préjudicier,  &  fans 
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tirer  à  conféquencc  pour  aucunes  dc^  ptt'4 
ties  contre  les  autres. 

Enfin  le  moment  arriva  de  fe  régler  dé- 
finitivement fur  l'exécution  du  teftament, 
&  fur  tout  ce  oui  regardoit  la  fuccefldon: 
ce  fut  l'objet  d'un  ade  folemncl ,  du  li 
mai  1778 ,  qualifié  de  tranfaâion. 

Le  lîeur  de  Montigny  y  prit  la  qualité 
de  ce  feul  appelle  par  les  coutumes  d'A- 
33 miens,  Senlis  &  autres,  où  le  maie  ex- 
33  dut  la  femelle  dans  les  fiefs ,  aux  fie& 
33  provenant  de  la  fucceflion,  &  les  recucil- 
33lant,  tant  en  vertu  des  difpofitions  de  ces 
33  coutumes ,  qu'en  vertu  du  prélegs  à  lui 
33 fait  par  le  teftament,  &  encore  comme 
33  appelle  par  les  coutumes  pour  fa  portion, 
33  a  tous  les  biens  tant  propres  qu'acquêts 
33 &  mobiliers  delà  fucceluon,  autres  que 
33  les  fiefe  ,  &  nommé  légataire  univcrfci 
3jde  tous  les  biens,  tant  meubles  quimmçu- 
33  blés  du  défunt ,  pour  les  parts  &  aux  cas 
33  portés  par  le  teftament  33. 

Les  Dames  Huguet  &  de  Laval  y  pri- 
rent la  qualité  ce  d'appellées,  chacune  pour 
33 un  cinquième,  par  les  difpofitions  du 
-ii  coutumes  3>. 

Les  fieurs  des  Reaux ,  la  qualité  de  te  cou- 
33Jointement  appelles  pour  un  autre  dn- 
33quieme;.&la  Demoifelle  deTurmenycs 
33  mineure  ,  aufll  appellée  pour  un  autre 
33 cinquième,  par  le  tefiament  du  fieur  it 
■i^ Nointel  j  aux  propres  en  rotures,  &aux 
33 meubles  &  acquêts,  conjointement  avec 
33  le  fieur  dç  Montigny  3>. 

33  Et  encore  les  Dames  Huguet  &  de 
33  Laval  &  ladite  Demoifelle  mineure,  cha- 
33cune  pour  un  cinquième,  &c  les  fiçurs 
3jdes  Reaux,  aufti  pour  un  autre  cinquie- 
33me,  avec  le  fieur  de  Montigny,  auffi 
33 pour  un  cinquième,  nommés  légataires 
33 univerfels  du  fieur  de  Nointel,  fuivant  & 
33  aux  cas  &  termes  de  fon  teftament  53, 

Sous  ces  qualités ,  les  parties  déclarèrent 
ce  qu  elles  cgnfentoient  purement  &  fira- 
33piement ,  &  fans  aucunes  reftiiétions  m 
33 modifications,  la  pleine  &  entière  exc- 
53cution  du  teftament  dans  tout  fon  con- 
33 tenu  -,  promettant,  chacune  en  droit  (bî, 
33  de  s'y  conformer  &  de  l'exécuter ,  à  Tef- 
>3  fet ,  fuivant  les  intentions  &  les  vues  du 
33teftateur,  d  établir  &  de  maintenir  irré: 
^?  vocablement  &  à  perpétuité  une  ^  paix 
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»f  confiante  entr*eux  &  dan^  leur  famille  >j. 
"  En  conféquence ,  les  fleurs  des  Reaux  & 
la  Dame  de  Laval  commencèrent  par  con- 
fent&  au  partage  de  la  fucceflion  du  père 
commun  entr'eux  le  fleur  de  Montigny 
&  la  mineure ,  par  quart ,  en  1  état  où  elle 
fc  trouvoit. 

•  Enfuite,  au  moyen' de  ce  premier  pas, 
toutes  les  parties  fe  firent  refpedtivement  dé- 
livrance des  prélegs  &  des  legs  ponés  par 
le  teftament ,  chacun  d  eux  acceptant  pour 
ce  qui  le  conçernoit. 

L*aâe  contient  en  outre  une  délivrance 

S  particulière  du  prélegs  fait  en  faveur  du 
îeur  de  Montigny ,  &  en  deux  endroits  dif- 
fërens,  la  délivrance  refpedtive  du  lees  uni- 
verfel  à  chacune  des  parties.  Enfin  la  der- 
nière daufe  de  laâe  porte  :  ce  déclarant 
>'les  parties  qu'elles  n'ont  pris  les  qualités 
>>par  elles  ci-deflus  prifes,  que  correlative- 
s>ment  &  dépendamment  les  unes  des  au- 
>»tres  :  &  le  fleur  de  Montigny,  les  Da- 
nmes  Huguet  &  de  Laval,  &  les  fleurs 
i>des  Reaux,  à  Tégard  de  ladite  Demoi- 
^(èlle  mineure ,  que  relativement  aux  qua- 
»lités  par  elle  ci-deffus  prifes  j  entendant 
»»  qu'en  cas  de  variation  de  fà  party^/  ladite 
^quéUité ^  par  le  bénéfice  de  fa  minorité 
»ou  autrement ,  les  qualités  ci-deffus  pri- 
»fc$  par  les  autres  parties,  ne  pourront 
»ieur  préjudicier ,  ni  les  engager  par  rap- 
»>port  à  ladite  mineure ,  à  Tégard  de  la- 
^'quelle  ils  pourront  toujours  prendre  telles 
>>  qualités  que  bon  leur  lemblera  ;  fans  que 
»teiies  autres  qualités  ,  qu  ils  pourroient 
3> prendre  à  1  égard  de  ladite  mineure,  puif- 
nient  rien  changer   entr'eux  à  celles  par 
»>cur  ci-defFus  prifes,  ni  aux  conventions 
»^ci-deflus  faites  entr'eux  ,   qui  ne  feront 
»cn  rien  changées. ,  &  qui  demeureront 
n  toujours  les  mêmes  entr'eux ,  ainfl  qu'elles 
ufbnt  ci-deffus  arrêtées -,  le  tout  ayant  été 
93  ainfl  convenu  par  tranfadion  «. 

Cet  aâe  fut  fuivi,  le  \6  feptembre 
1750  ,  d'un  partage  fait  en  conféquence. 
Les  mêmes  qualités  portées  dans  la  tran- 
£iâion  y  furent  exadement  répétées.  Par 
Tévénement ,  il  échut  à  la  Demoifelle  de 
Turmenyes  mineure,  17 1000  livres  net, 
pour  fon  cinquième  au  total  de  la  fuccef- 
fibn,  toute  diflraftion  faite.  Le  fleur  de 
Montigny  demeura  chargé  de  cette  fom- 
*Tome  L 
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me,  fur  ce  qu'il  devoir  du  prix  de  la  charge 
de  garde  du  tréfor  royal. 

Par  rapport  aux  terres  en  fief,  fituées 
dans  les  coutumes  de  Seniis  &  d'Amiens, 

aui  furent  prélevées  fur  la  maffe  des  biens 
e  la  fucceflion  au  profit  du  fleur  de  Mon- 
tigny ,  U  fut  dit  que  celui-ci  contribueroit 
aux  dettes  à  raifon  de  l'émolument  ,  &c 
en  eflfèt  dans  l'opération  du  partage ,  fa 
contribution  aux  dettes ,  à  cet  égard ,  fe 
monta  à  environ  15000  livres. 

Il  efl  à  remarquer  enfin ,  que  le  terme 
dont  on  fe  fervit  le  plus  fréquemment  dans 
le  partage ,  en  parlant  des  copartageans 
les  uns  a  l'égard  des  autres ,  fut  celui  de 
colégataires  ;  &  que  l'exprefflon  de  c<>- 
héritiers  n'y  fut  employée  qu'en  un  feul 
endroit. 

Le  17  odobre  1730 ,  peu  après  ce  par- 
tage,  la  Demoifelle  de  Turmenyes  dé- 
céda. La  fuccefflon  échut  à  la  Dame   de 
Champigny  fa  mère,  pour   les   meubles 
&  acauêts  ;  &  pour  les  propres  y  au  fleur 
de  Montigny ,  a  la  Dame  Huguet  ^  à  la 
Dame  de  Laval.  Nulle  difficulté  entre  ces- 
deux  fortes  d'héritiers ,  par  rapport  à  leurs 
qualités  refpeétives;  mais  il  s'en  éleva  une 
bien    grande    entr'eux  ,    fur  la   quefHon 
de  favoir,  dan$  laquelle  des  deux  fuccef^ 
flons ,  celle  des  propres ,  ou  celles  des  ac'- 
çuéts  y  fer  oient  compris  les  biens  que  la 
mineure  avoir  recueillis  du  feu  fleur  de 
Nointel  fon  oncle.  Les  fleur  &  Dame  de 
Champigny  foutinrent   qu'ils  étoient   ac- 
quêts,  comme  provenant  d'un  legs  uni- 
verfel  fait  par  un  parent  collatéral  ;  le  fleur 
de  Monrigny  Se  les  Dames  fei  fœurs  fou- 
rinrent,.au  contraire,  qu'ils  étoient  propres  y 
comme  recueillis  à  titre  de  fuccelîîon.  La 
contertation ,  agitée  en  première  infiance 
aux  requêtes  du  palais,  y  fut  jugée,   le 
15  janvier  1733  ,  en  faveur  des  fleur  & 
Dame  de  Champigny.   La  fentence ,  en 
ordonnant  le  partage  &  la  liquidation  des 
biens  de  la  fucceflion  de  la  mineure  entre 
les  parties,  déclara  que  les  biens  échus 
à  cette  mineure ,  en  vertu  du  legs  univerfel 
porté  au  teflament  du  fleur  de  Nointel  fon 
oncle ,  ainfl  qu'ils  avoicnt  été  réglés  par  le 
partage  du   i^  feptembre  1730,  avoient 
été  acquêts  pour  le  tout  en  fa  perfonne, 
&  comme  tels  appartenoient  à  la  Dame  d« 
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Champigny ,  tant  ert  principal  ,   qu  inté- 
rêts, triiirs  &  revenus. 

Le  fîcur  de  Montigny  fcul,  fe  rendit  ap- 

f sellant  de  cette  fentence  en  la  cour  ;  mais 
es  fleur  &  Dame  de  Champigny  mirent 
en  caufe  les  Dames  Huguet  &  de  Laval, 
pour  que  l'arrêt  qui  interviendroit  fiit  dé- 
claré commun  avec  elles. 

ce  II  n  eft  pas  douteux ,  dit  M.  Gilbert 
33 portant  la  parolç  dans  cette  caufe,  qu'en 
9> collatérale,  fi  la  fucce(fion  fait  des  pro^ 
y^pres  y  au  contraire  les  legs  ou  les  dona- 
9>  rions  ne  font  que  des  acquits  ;  quoique 
»ces  libéralités  loicnt  faites  à  rhérider  pré* 
35  fomprif ,  &  quoiau  elles  foient  même 
>»compofécs  d'cftccs  aé^a  propres  en  la jper- 
a»  fonne  du  donateur  ou  du  teftateur.  (J'efl: 
3>un  principe  que  tous  nos  auteurs  ont  in- 
y^àmty  avec  raifon,  de  rardde  14^  de 
35 la  coumme  de  Paris,  &  qu'ils  ont  r^ 
o»  gardé  comme  général  dans  notre  droit 
33Coutumier. 

3>Cela  pofé ,  deux  chofes  font  à  con- 
33fidérçr  :  i®.  ce  qui  s'eft  fait,  pour  connoî- 
»tre  quelle  qualité  la  mineure  a  eu  défait; 
a>2^  ce  qui  a  pu  ou  dû  fe  faire»  pour 
j»connoître  en  quoi  cette  qualité  de  fait 
-nfA  appuyée  ou  combattue  par  celle  qui 
3>lui  convenoit  de  droit. 

3>Poiir  juçer  »  prenderetrunt  y  de  ce  qui 
39S*e(l  fait,  il  faut  confidérer  les  aâes  de 
33 la  caufe,  &  commencer  par  le  teftament 
33  du  fieur  de  Nointel,  qui  a  donné  lieu 
»à  tout  le  rcfte.  On  y  voit  un  legs  uni- 
3»  verfel  accompagné  de  tous  les  caraâeres 
3>qui  peuvent  en  déterminer  la  naturel  Le 
»  teftateur  y  donne  à  trois  branches  dlié- 
3>ririers,  ce  qui  étoit  défère  à  cinq  par 
3>la  loi  ^  il  appelle  cependant  enfuite  les 
33  deux  autres  Drancbes»  mais  fous  une  con- 
3>dition  non  moins  arbitraire  que  la  pré- 
déférence  iî  marquée  qu'il  vient  de  oon- 
37ner  aux  trois  premières;  condition ,  qui  eft 
33 elle-même,  en  quelque  (brte,  une  nouvelle 
»libéralité  en  faveur  des  trois  premiers  lé- 
Jjgataires  luriverfels. 

33  Une  feule  circonftance  femble  fe  rap- 
33prochcr  de  l'idée  de  la  fucceffion  à  ritre 
33 d'héritier-,  c'eft  le  rappel  que  le  teftateur 
3»  fait  de  la  Demoifelle  de  Turmenyes  là 
33 nièce,  &  enfuite  des  fîeurs  des  Keaux 
^fes  neveux  9  en  ce  qui  peut  leur  revenir 
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33  dans  les  coutumes  où  là  repréfeilratioii 
33 n'a  point  lieu.  Mais  il  faut  prendre  garde 
33  que  ce  rappel  neft  quacceffoire  au 
33  legs  univerfel,  avec  lequel  il  fe  confond 
33  pour  une  partie  prefqu  imperceptible  dei 
93 biens.  Ce  neft  qaen  tant  qus  befoiny 
33  qu'il  rappelle  les  fieurs  des  Reaux  les  ne* 
33 veux,  expreftîon  qui  démontre  que  fon 
33  objet  n'étoit  que  de  donner  au  legs  uni^ 
33verfel  plus  de  force  &  plus  d'étendue* 
33 Le  rappel  eft  en  faveur  du  rappelle,  & 
33  non  contre  lui  :  &  lorfquuo  légataire 
33univerièl  veut  confondre  dans  fon  legs 
33 le  rappel  qui  le  regarde,  on  na  jamais 
33dit  quil  nen  fut  pas  le  maître. 

33  Parmi  les  difierens  aâes  qui  x>nt  fmvl 
33lc  teftament  ,  celui  qui  mérite  le  plus 
33  d'attention  eft  la  traniaâion  du.  x8  mai 
331718 ,  expreifément  deftlnée  à  détermi« 
33ner  les  qualités  &  les  droits  des  nartiefc 
33  Tout  y  annonce  9  à  l'égard  du  umr  è$ 
33  Montigny ,  une  intention  de  prendre  cu- 
33mulativement  la  qualité  d'héritier,  &  celle 
3a  de  légataire  univerlel  :  on  ne  fe  ooiitente 
33  pas  d  indiquer  les  vocations  des  difiërens 
33 titres,  qui  peuvent  militer  en  fa  ÊtTeor^ 
33  dès  les  premiers  pas  on  lui  en  applique 
33re£ret.  On  dit  expreifément»  par  rapport 
33  aux  fiefs  ,  qu'il  les  recueille  ,  tant  es 
33  vertu  des  coutumes  »  qu'en  vertu  du  pré*' 
33  legs  porté  par  le  teftsunent  >  d'où  il  fem- 
33ble  que  le  même  efprit  fe  répand  dans 
33  le  refte  de  la  daufe  qui  le  regarde  uni* 
33quement» 

33  Dans  la  rédaâion  de  1  aâe,  le  fîeur  de 
33Monrimy  kk  d'abord  un  objet  f^ 
33  paré.  Ce  qui  fuit  mêle  les  droits  &  les 
33  qualités  des  difïerentes  parties  :  on  y  voit 
33  Madame  Huguet  ^  la  Dame  die  Laval  » 
33  les  fieurs  des  Reaux  ,  k  mineure  dont 
33 il  s'agit,  le  fieur  de  Montimy  lai*ni&* 
39 me» employés,  en  quelque  lorte»  oonfb* 
33fément.  Par  rapport  à  la  Dame  HugueC 
33&  à  la  Dame  de  Laval,  il  y  eft  pulé, 
33&  de  leur  vocation  par  les  coutumes  ^ 
33  &  du  legs  univerfel  porté  en  leur  fitveur 
33par  le  teftament  •,  d  où  peut-être  on  peut 
33mduire  que  le  même  eq)rit,  de  cumuler 
33ks  qualités 9  d  marqué  à  l'égard  du  fîeut 
33  de  Montigny  dans  la  daiuè  précédent 
33 te,  fe  répand  dans  celle-ci  à  leur  égards 

33  Mais  ce  que  nous^  croyons  pouvoir  dire^ 
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ns^rès  une  férieufe  attention ,  c  eft  qu'il 
»nc  s'y  trouve  rien  de  fcmblable  par  rap- 
>iport  à  la  Demoifelie  de  Turmenyes. 
»  Celle-ci  s'y  trouve  comprife  dans  une 
>i  même  ptirafe  avec  les  Dames  fcs  tantes  -, 
»mais  la  différence  d'cxpreflîon  des  Da- 
9» mes  fes  tantes  à  elle,  n'en  eft  que  plus 
»fenfible.  Elles  font  dites  appellées  chacune 
>»pour  un  cinquième,  par  Us  coutumes. 
»£Ue  eft  dite  aufti  appellée  pour  un  cin- 
MQuieme,  mais^^r  le  tejlament  du  (ieur 
»de  NointeL  II  en  eft  peut-être  des  fieurs 
»des  Reaux  comme  de  la  Demoifelie  de 
«>Tiiimei^es  ;  mais  il  eft  inutile  de  nous 
^y  arrêter  icL 

«Dans  coûte  la  fuite  de  Tafte  ,  nous 
tyne  voyions  rien  qui  puiife  changer  cette 
Mdécenninarion  de  qualité  à  l'égard  de  la 
M  mineure.  1^%  patries  ^y  font  refpective- 
sament  délivrance  des  prélegs  &  des  legs 
a»panés  dans  le  teftament  ;  ce  qui ,  en 
»de  certaines  drconftances ,  pourroit  paf 
•fer  pour  ade  d'héritier  :  mais  c'eft  cx- 
npreflibnent ,  aux  qualités  prifes  à  la  tête 
^it  VaSe ,  îc  avec  des  précautions  réite- 
a>tée8  pour  que  cela  ne  déroge  point  à  ces 
nqualms. 

»  Quel  a  pu  être  au  furplus  l'objet  de  cette 
9>efpcce  de  mélange  &  de  concours  de  dif- 
•jfèremes  Qualités  en  la  perfonne,  foit  du 
siiieor  de  Montie;ny ,  foit  de  quelques  au- 
sitresi  C'eft  ce  dont  on  découvre  un  mo- 
9»rif,  quitiardft  clair ,  dans  la  fin  de  l'aâe, 
»30fù  le  ueur  de  Montigny ,  les  Dames  fes 
9»(ôntt9,  &  les  fieurs  des  Reaux,  déda- 
dirent  q^ue,  dans  le  cas  de  variation  de  ta 
»>part  de  la  Demoifelie  de  Turmenyes, 
y^Jurfadiu  qualité ,  p^r  le  bénéfice  de  fa 
»  minorité,  ou  autrement ,  les  qualités  par 
9»etteprifes,  ne  pourront  leur  pré  judicier,  ni 
9>les  engager  par  rapport  à  elle.  Sans  doute 
»>  qu'on  avoit  porté  la  prévoyance  Jufqu'à 
^oraondre  que  la  Demoifelie  de  Turme- 
i»nyes>  voyant  les  autres  héririers  préfomp- 
iitifs  engagés  par  l'acceptation  du  legs  uni- 
»>verfei,  ne  prît  un  jour  le  parti  de  renon- 
sscer  à  ce  legs ,  ic  de  s'en  tenir  à  la  qualité 
»dTîérîriere  ab  inteflaty  dans  la  vue  de  s'at- 
ïitribuer  à  elle  feule  tous  les  propres  non 
vdifponiWes.  Il  étoit  peut-être  aifé  de  pré- 
»»voîr  les  obltaclcs  qu'on  auroit  pu  lui  op- 
-  «ipofer ,  foit  eu  égard  aux  difpoimons  des 
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33  coutumes  par  iefquelles  elle  ne  fe  trou- 
35  voit  pas  appellée  a  fuccéder ,  ou  autre- 
»ment.  Mais  enfin  il  paroît  fenfible  que 
»le  fieur  de  Monrigny  ,  les  Dames  fes 
33fœurs  ic  les  fieurs  des  Reaux  ont  eu  en 
3*  vue  de  prévenir  la  difficulté.  De  favoir, 
33  au  refte  ,  fi  en  même  temps  ,  par  les 
33  qualités  que  quelques-uns  d'eux  ont  pri- 
>3  fes  ,  ils  ne  fe  font  point  afliiiettis  à  tou- 
^tes  les  fuites  &  à  tous  les  enèts  du  ritre 
3>d'héririer  :  c'eft  ce  qui  eft  indifférent  ici. 

33  Ce  que  nous  avons  dit  du  teftament, 
33  nous  pouvons  le  dire  au  (fi  du  partage.  Par- 
33  tout,  le  teftament  y  eft  propofé  comme  la 
33bafe  fur  laquelle  il  s'appuie. 

3>  Quant  à  la  contribution  à  laquelle  on 
39 y  aflîijettit  le  fieur  de  Monrigny,  pour 
3>ies  terres  dont  le  teftament  lui  faifoit  un 
33 prélegs,  quand  on  fuppoferoit  qu'il  n'au- 
3iroit  pu  y  être  ailiijetti  qu'en  qualité  d'hé- 
3»ritier,  cela  prouvcroit  bien  qu'il  auroit 
33  pris ,  en  cette  qualité ,  la  part  des  bieni 
33  de  fon  firere,  qui  lui  eft  échue  par  le  par- 
33tage  s  mais  cela  ne  prouveroit  pas  encore 
33  ou  il  en  eut  été  de  même  de-la  Demoi- 
33  lelle  de  Turmenyes.  On  fait  ou'entre  un 
33  héritier  &  un  légataire  unîverlel,  la  coflh 
33tribution  aux  dettes  a  lieu  à  raifon  de  l'é- 
33molument,  de  même  que  fi  tous  deux 
39prenoient  les  biens  à  titre  d'héririen 

33II  y  a  plus  :  la  vérité  éft  que,  foit  que 
33  le  fieur  de  Monrigny  prît  les  terres  à  titre 
33 d'héritier,  ou  à  ritre  de  légataire,  il  étoit 
33  toujours  dans  l'obligation  de  contribuer 
33  aux  dettes ,  à  proportion  de  la  valeur  de  ces 
33  biens.  Un  prélcgs,  en  foi ,  eft  un  legs  par- 
3>ticulier ,  qui  ne  contribue  point  aux  det- 
3>tes  ;  mais  la  force  &  l'étendue  d'un  pré- 
33  legs  ,  de  même  que  de  toute  autre  difto- 
33  fitiori  teftamentaire ,  fe  détermine  par  fin- 
33tenrion  marquée  du  teftatcur.  Or,  de  quoi 
33  eft  ici  le  prélegs  ?  C'eft  précifémcnt  de  ce 
33qu'auroit  eu  le  fieur  de  Monrigny  dans 
33 les  terres,  s'il  y  eût  fuccédé  aS inteftat. 
33  Le  teftareur  veut  qu'il  recueille  ;  dès  ce 
33 premier  mot,  il  fe  réfère  à  l'effet  de  la 
33fucce(fion  ab  intefiat.  Et  que  veut  il  qu'il 
»  recueille?  Tout  ce  qui  peut  lui  revenir  & 
yy appartenir  éans  les  terres  ,  fuivant  les 
yy  cou  tûmes  oii  tlles  font  Jt  tuées.  Il  n'en  eut 
33 certainement  recueilli  l'émolument  qu'à 
33  la  charge  des  de^es.  C'eft  donc  aum  en 
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^^quoi  confifte  le  prélegs  que  le  teftateur 
35 lui  en  fait  en  tant  que  befoin. 

35 Concluons,  que  ni  par  le  teftaraent,  ni 
M  par  la  tranfadtion,  ni  par  le  partage,  la 
^aDemoifelle  de  Turmenyes  n'a  eu  d  autre 
3>  qualité  que  celle  cîe  légataire  unir erf elle 
#33  de  fon  oncle/  Mais  par  cela  mcme  a  t-elle 
35 perdu  ou  abdiqué  la  qualité  d'héritière, 
35  qui  lui  étoit  acquife  par  le  droit  du  (ang? 
55  tft-elle  demeurée ,  au  contraire ,  Le  ri  ti  ère 
^yde  droit  y  comme  on  la  dit ,  c'eft-à-dire, 
55 revêtue  de  cette  même  qualité,  quoiqu'elle 
35n*en  fît  point  d  exercice  ?  C'elt  ce  qui 
55  dépend  de  diverfes  vues  qu'il  faut  effayer 
53  de  développer ,  fur  la  nature  &  fur  le  ca- 
35raâere  des  qualités  de  légataire  &  d'héri- 
55ticr,  fur  leur  incompatibilité,  &  fur  le 
55  concours  dont  elles  peuvent  être  fufcep- 
55tibles. 

53 Rien  de  fî  différent  en  foi,  &  même 
35  de  fi  oppofé  que  la  qualité  d'héritier  & 
35  celle  de  légataire.  L'héritier  repréfentede 
35  droit  le  défunt  -,  il  fuccede  a  tous  fes 
•35 droits,  adife  &  paflîfsi  il  lient  fa  place 
35  en  toutes  chofes,  en  ce  qui  regarde  fa 
35fucceflîon.  Hœres  y  JiicceJJor  in  univer- 
^^fum  jus  &  perfonam  defunSi  /  c'eft  la 
3>définition  que  nous  en  donnent  les  loix. 
3>Au  contraire  ,  le  légataire  n'a  rien  de 
33 commun  avec  le  défunt,  fi  ce  n'elt qu'il 
3>  tient  de  lui  une  libéralité  plus  ou  moins 
35  étendue,  fuivant  la  volonté  du  défunt -, 
33  mais  qui  n  cft  jamais  indéfinie  &  fans  bor- 
33 nés,  parce  quelle  ne  confifte  que  dans 
95  ce  nue  le  défunt  a  voulu  léguer. 

53  11  eft  vrai  que  le  legs  univerfel,  d'un 
33ufage  fréquent  parmi  nous,  où  le  droit 
35 du  làng  peut  feul  faire  un  héritier^  par- 
33ticipe  davantage  à  l'univerfalité  de  ce  der- 
33  nier  titre.  Le  légataire  univerfel  prend  les 
33  biens  du  défunt  à  titre  d'uni verfalité  & 
33  avec  leurs  charges.  Il  rcpréfente  en  quel- 
^içue  forte  le  défunt,  &  par-là  tient  lieu 
35d*héririer  •,  il  eft,  comme  on  dit  commu- 
35nément ,  loco  hœ redis  :  mais  il  refte  en- 
33tre  lui  &  l'héritier,  cette  différence  ef- 
33fentieUe,  que  l'héritier  eft  tenu  indéfi- 
33niment  des  charges  de  la  fucceflîon,  & 
33  que  le  légataire  univerfel  n'en  eft  tenu  qu'à 
3»raifon,  &  julqu'à  concurrence  de  l'émo- 
33lument*,  ce  qui  marque  qu'il  n  eft  point 
39  vrai  fucceifeui  à  tous  égards. 
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35 II  eft  vrai  encore,  que  le  b&iëfice  d  m* 
35ventaire,  introduit  dans  les  derniers  temps 
53 du  droit  Romain,  &  reçu  parmi  nous, 
53  réduit  l'héritier  bénéficiaire  prefqu  aux  mê- 
55  mes  termes  que  le  légataire  univerfeL  Mail 
55 outre  que  ce  neft  qu'un  bénéfice,  dont 
55ravantage  ne  s'acquiert  qu'en  rempliflknt 
55 certaines  conditions,  &  qui  ne  change 
55 point  le  titre  d'héritier  en  foi ,  auoiquil 
55  en  limite  les  effets  \  il  demeure  aans  no- 
35  tre  droit  coutumier  une  autre  forte  de  dif- 
55férence  effentielle  &  bien  importante, en- 
53  tre  rhéritier  même  bénéficiaire  &  le  lé- 
55gataire  univerfel  -,  c'eft  que  l'un  tient  toitt 
53  de  la  loi  &  du  droit  du  (ang ,  &  que  l'au- 
55 tre  tient  tout,  au  contraire,  de  la  volonté 
35  de  l'homme  &  de  la  libéralité  du  défiuit. 

55  Ainfi ,  à  confidérer  ces  deux  titres  ca' 
55  eux-mêmes ,  il  eft  vrai  de  dire,  que  dans 
55  la  même  perfonne  &  par  rapport  au 
55 même  objet,  l'un  fait  néceflàirement  éva- 
55 nouir  l'autre,  &  qu'en  ce  fens,  tb  font 
55  réellement  incompatibles:  c'eft- à -dire, 
55  que  ce  qu'on  poffede  à  titre  d'héritier,  on 
55  ne  peut  en  même  temps  le  pofteder  àti- 
55  tre  de  légataire.  La  raifon  n'en  fauroit  ctrc 
55  plus  forte  :  il  eft  impoffible  que  les  dcm: 
55  contraires  fubfiftent  enfemble.On  ne  peut 
55  en  même  temps  être  tenu  indéfiniment^ 
55  &  iimitativement ,  des  faits  &  des  det- 
55  tes  d'un  défunt  ^  &  il  y  a  la  même  imjKif- 
5>fibilité  à  tenir  de  la  loi  y  ce  que  ïon  tient 
53^^  lui ,  &  à  tenir  de  lui  ce  que  l'on  tient 
^yde  la  loi.  U  ne  faut  pour  cela,  ni  texte  de 
53 coutume,  ni  autre  difpofition.de  droit 
53  pofitif  :  il  ne  faut  que  la  nature  des  dio- 
33 les,  qui,  une  fois  établie,  il  o'eft  pas 
53ponible  d'en  empêcher  la  conféquence  Se 
531  effet. 

53  Mais  il  eft  une  autre  forte  dlncompa- 
35tibilité  de  droit  purement  pofitif,  quia 
35 eu  befoin  d'être  établie.  Celui  qui  neft 
53  héritier  d'un  défunt  que  pour  une  por- 
35tion  j  peut ,  fans  forcer  la  nature  des  cfao- 
35 fes,  être  en  même  temps  légataire  aux 
53 dépens  d'une  autre  portion,  ou  ,  fi  l'on 
55 veut,  fur  la  malfe  de  la  fucceflloQ  ^n- 
>5tiere  ,  par  une  efpece  de  délibatioû  ; 
33  parce  que  ne  repréientant  le  défunt  qu'en 
35  patrie ,  il  n'y  a  point  d'impoflîbilité  qu'il 
33  prenne  en  même  temps  quelque  chofe  de 
93  les  biens  à  titre  finguliei  >  &  que  ne  tenant 
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'^pas  tout  de  la  loi,  il  neft  pas  non  plus 
^'impo^fible  au  il  tienne  quelque  chofe  de 
»>la  volonté  de  Thomme.  C'eft  ce  qui  étoit 
>^reçu  dans  le  droit  romain ,  où  les  pré- 
?jlegs  avoient  lieu,  ceft-à-dire,  les  legs 
^particuliers  en  faveur  d'un  héritier,  entre 
p>plufieurs  venant  enfemble  à  la  fuccellîon, 
;>>lbit  teflamentaire  ou  ab  intejlat.  Mais  la 
>^  plupart  de  nos  coutumes  ne  lont  pas  voulu 
?>rouKrir  (du  moins  dans  les  mêmes  cas  où 
^>les  loix  romaines  le  fouffioient)  \  &c  cela 
»par  un  motif  bien  plus  eflentiel  dans  nos 
3>  mœurs,  que  dans  l'efprit  du  droit  romain. 
3>Nos  coutumes  )  qui  ne  reconnoilFent  d*hé- 
33ritiers  que  ceux  du  fangqu  elles  appellent, 
^3  veulent  que  ces  héritiers  fe  renferment 
3>dans  le  partage  qu'elles  font  entr'eux,  & 
A>nc  permettent  pas  ce  qui  tend  à  le  chan- 
»>ger.  Auffi ,  lorlque  plufieurs  de  nos  cou- 
3> tûmes,  &  entr autres  la  coutume  de  Pa- 
rfis dans  fon  article  300 ,  qui  fur  ce 
»point ,  fiiit  le  droit  commun  cle  nos  pays 
a^coutumiers,  difent,  (\\x  aucun  ne  peut  être 
9^h/riiier  &  l/gataire  d'un  défunt  enfem," 
^-^bU  :  il  ne  s'agit  pas  de  cette  incompa- 
.9)tibilité  naturelle  &  abfolue,  dont  nous 
a» parlions  tout  à  l'heure,  qui  n'a  pas  be- 
99  foin  d'être  établie  par  une  loi  :  il  s  agit  de 
d>  l'incompatibilité  relpeâive  entre  plulieurs 
,»>  héritiers. 

>3Au  furplus,  c'eft  une  maxime  incon- 
»teftable  dans  1  ufaçe ,  que  cette  incompa- 
9>tihiiité,  prononcée  par  les  coutumes,  n'a 
9)lieu  qu'entre  plufieurs  héritiers  ou  venant 
^lâuellement  enfemble  à  la  fucceilion,  ou 
^>appellés  enfemble  à  y  venir.  Ainfi  le  pa- 
9)rent,  dans  un  degré  plus  éloigné,  ne 
a>profitera  pas  de  la  difpofirion  de  la  cou- 
33tumc  pour  revendiquer  les  quatre  quints 
»de$  propres  j  fur  un  parent  plus  proche, 
93Înflitué  légataire  univerfel.  Ainfi ,  un  lé- 
.9»  «taire  univerfel  étranger  n'oppofera  pas 
.»a  rhéritier  du  fan  g,  qui  prend  les  qua- 
3>tre  quints  des  propres,  qu'il  ne  fauroit 
»ctrc  légataire  &  héritier,  pour  l'exclure 
a>d'un  legs  dont  il  eft  chargé  envers  lui: 
»$*il  ne  paroît  d'ailleurs  fuffilamment ,  que 
-»la  volonté  du  défunt  a  été,  qu'il  n'eût  ce 
o>\tgi  qu'en  s'abftenant  des  quatre  quints 
s>des  propres. 

3>Delà  encore,  il  eft  reçu,  que  les  cohé- 
^ndersy  entr'eux ,  peuvent  fe  remettre  cène 
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»  incompatibilité  les  uns  aux  autres,  &con- 
3>  fentir  réciproquement  que  tous ,  ou  quel- 
35qucs-uns  d'eux,  foient  en  même  temps 
53  légataires  &  héritiers ,  c'eft- à-dire ,  pren- 
a^nent  ce  qui  leur  revient,  en  partie  à  titre 
33 d'héritier,  &  en  partie  à  titre  de  légatai- 
33 re.  La  raifon  en  eft,  que  ce  genre  d'in- 
33 compatibilité  n'étant  introduit,  que  pour 
33 maintenir  entre  les  cohéritiers,  que  la  loi 
33 appelle,  le  pur  effet  de  cette  même  loi, 
33  fans  autre  avantage  cntr'eux  que  celui 
33 qu'elle  leur  donne,  c'eft  un  bénéfice  en 
33 faveur  de  chacun,  dont  il  peut  fe  dé- 
33  partir. 

33  Mais  fi ,  par  ce  moyen ,  ils  peuvent 
33  prendre  certains  biens  à  titre  de  légatai- 
33res,  &  en  même  temps  en  prendre  d'au- 
33  très  à  titre  d'héritiers  :  ils  ne  feront  jamais 
33  que  le  même  effet ^  fpécifiqucment ,  foit 
33  en  même  temps  un  effet  de  fuccejfion  ôc 
33  un  legs.  Lorfqu'il  s'agit  de  favoir  à  quel 
3»  titre  un  d'eux  poffede  un  effet  ^  il  taut 
33néce(rairement  opter  entre  le  titre  (iic- 
33ce(rif  &  le  titre  de  leçs-,  parce  qu'alors 
33  ces  deux  titres  fe  combattent  &  fe  dé- 
33truifent,  &  que  chacun  a  des  effets,  non- 
33feulementclifFérens,  mais  oppofés. 

33  Ces  principes  fuppofés ,  il  eft  queftion 
33  de  favoir  fi  celui  qui  prend  une  qualité 
33  à  l'égard  d'une  fucceflîon ,  perd  en  même 
33  temps  l'autre ,  ou  s'il  en  conferve  le  droit 
33jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  abdiquée  ? 

33  II  faut  d  abord  diftinguer  :  ou  il  s'a- 
53  git  d'appliquer  l'une  &  l'autre  qualité  i 
33des  objets  différens  ,  quoique  dans  une 
33 même  fucceflîon-,  ou  il  s'agit  de  les  faire 
33 concourir  enfemble,  non-feulement  dans 
33  une  même  fucceflîon ,  mais  encore  dans 
33  le  même  objet. 

33 Dans  le  premier  cas,  la  queftion  peut 
33  être  douteufe.  C'eft-là  que  l'on  peut  de- 
3>  mander ,  fi  celui  qui  accepte  le  titre  d'hé- 
33ritier  eft  cenfé  avoir  renoncé  au  droit  qu'il 
33pouvoit  prétendre  comme  légataire?  S'il 
3>n'a  à  faire  qu'à  un  légataire  univerfel,  fui- 
33vant  les  circonftances,  on  pourra  dire  que 
33 non*,  parce  qu'à  l'égard  du  légataire  uni- 
33verfel,  on  peut  prétendre  que  les  deux 
>3 qualités  ne  font  pas  incompatibles  en  la 
33perfonne  de  l'héritier.  A  plus  forte  rai- 
33  Ion ,  on  demandera ,  fi  celui  qui  prend  le 
33  titre  de  légataire  eft  par  cela  même  exclus 
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Dsde  la  qualité  d'héritier;  C'cft  alors  qu'il 
wjtaudra,  pour  réfoudre  la  queftion,  con- 
53  fidérer  les  deux  principes  :  Tun  que  le  mort 
^yfaijit  le  vif  y  ceft-à-dire,  auc  l'héritier 
33 du  fang  cft  faifi  de  droit;  l'autre,  que, 
33/;///  neft  héritier  qui  ne  veut  ^  c*cft-à- 
33 dire,  que  l'héritier  du  fang  faifi  par  la 
33 loi,  ne  devient  héritier  avec  eflfct,  qu'au- 
33  tant  qu'il  accepte  exoreffément  ou  tacite- 
33 ment  cette  qualité.  On  dira,  d'un  côté, 
33  que  la  règle  étant  en  général ,  qu'on  ne  ^ 
3.  peut  être  en  même  temps  légataire  5c  hé-  ' 
3>riner  dans  une  même  luccellîon,  on  eft 
33 préfumé  abdiquer  la  qualité  d'héritier, 
33lorfqu*on  prend  celle  de  légataire,  fans 
33réfcrver  l'autre.  On  dira,  d'un  autre  côté, 
33  que  l'incompatibilité ,  que  cette  règle  éta- 
93blit,  n'étant  pas  abfolue,  mais  relative, 
03 l'acceptation  du  leçs  n'emporte  pas  tou- 
33  jours  l'abdication  du  titre  d'héritier  \  8c 
33  qu'il  Êiut  confidérer  fî  elle  a  été  Êiitc  re- 
33lativement  à  quelqu'un  qui  pût  oppofer 
33  cette  incompatibilité. 

33 Mais  dans  l'autre  cas,  lorfqu'il  s  agît 
33  de  faire  concourir  cnfemble  les  deux  qua- 
33iités  dam  un  même  objet  \  de  fa  voir  (i , 
33  par  rapport  à  ccx  objet ,  calui  qui  a  pris 
93 une  qualité,  peut  en  même  temps  con- 
isferver  l'autre  ,  toutes  ces  diflcrtations 
>»  peuvent  être  retranchées  comme  inutiles. 
•3  il  y  a  impolHbilité  qu'il  fbit  en  même 
33  temps  légataire  &  héritier  dans  le  même 
i3  objet.  Par  conféquent,  en  le  prenant  com- 
3*  me  héritier ,  il  ne  peut  l'avoir  en  même 
93  temps  comme  légataire  -,  &  s'il  l'a  com- 
33  me  légataire ,  U  ne  fauroit  l'avoir  com- 
93  me  héritier.  Dans  ce  cas  ,  il  y  a  plus 
93  qu'abdication  de  l'autre  qualité  :  c'eft  ex- 
33  clulion  totale  &  abfolue  ;  en  un  mot  im- 
93po(ïïbilité ,  qui  naît  de  la  différence  effen- 
93tielle  &  de  la  contradi<5tion  des  deux  qua- 
93lités. 

33  Ainfi  ,  lorfqu  un  parent ,  appelle  à  la 
tifiiccellîon ,  prend ,  à  titre  de  legs  imiver- 
33  fel ,  tout  ce  qui  pouvoit  lui  revenir  à  ti- 
33tre  de  fucccifion  :  dès  ce  moment  U  n'eft 
33  point  héritier.  Il  abdique  ce  titre  par  Tac- 
93ceptation  d'un  autre  titre  incompatible: 
93  &  il  ne  fauroit  revenir  à  la  fucceilion , 
>3  qu'autant  qu'il  peut  revenir  contre  l'ac- 
33ceptation  du  legs  univerfel;  ce  qui  eft  bien 
9ir<ue  pour  un  majeur,  mais  ce  qui  peut  ar- 
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33  river  fouvent  pour  un  mineur.  Que  fi, 
33 par  un  delfein  alTez  extraordinaire,  ce 
33  parent ,  héritier  préfomptif,  accepte  coh- 
33Jointement  &  la  qualité  d'héritier  &  celle 
33  de  légataire  uiûverfel  :  c'eft  ce  qu  on  pré- 
33  tend  ,  par  exemple ,  qu'a  fait  le  fieui  de 
33Montigny  :  alors,  U  ne  faut  pas  dire  quil 
33  foit  réellement  tout  à  la  fois  héritier  & 
33 légataire  univerfei  des  mêmes  biens:  cq 
33  feroit ,  nous  le  croyons ,  porter  les  cho- 
33fes  juRjuà  rimpoflïble.  Mais  il  âott  dire 
33 que  la  qualité  principale,  celle  qui  eft 
33  la  plus  étendue  datis  fes  conféquences 
^3  8c  dans  fes  eflèts ,  abforbe  l'autre  ;  &  c'eft 
33  conftamment  la  qualité  d'héritier.  Alors  > 
33  il  eft  vrai  de  dire  qu^U  eii  héritier  fit  non 
33  pas  légataire  univerfei ,  parce  aue  la  qua- 
33lité  d'héritier,  dont  il  étoit  fain  de  droit, 
33  &  qui  ne  fait  que  fe  fixer  en  fk  per^- 
33  fonne  :  qualité ,  qui  Êiit ,  d'un  côté ,  qaH 
33 dent  les  biens  de  la  loi,  &  de  l'autre. 


33  qu'il  repréfente  pleinement  le  déâmt:  (à 
33difparoitre  l'autre  titre,  d'un  ordre,  pois 
33 ainli  dire,  inférieur,  &  ne  lui  laifle  point 
33  de  place. 

33  Delà  il  fembie ,  qu'il  n'eft  pas  difficile 
93  de  favoir  ce  qu'on  peut  penfer  de  l'ar- 
93rêt  du  I  z  juin  1705  ,  qu'on  a  dté,  renda 
33  dans  la  fucceflion  du  Heur  Lefcvre,  ec* 
33cléfîaftique  de  Chartres.  Cet  arrêt  eft  rap^ 
93  porté  par  le  Bmn,  dans  un  Traité  des 
33lbciétés  tacites  ,  qui  fe  trouve  à  la  fin  de 
93fon  Traité  de  la  communauté ,  chûp.  5  ^ 

33  Le  fieur  Lefevre  avoir  une  fœur,  avec 
33  laquelle  il  étoit  depuis  long-temps  en  fi> 
33ciété.  Elle  mourut.  Il  fe  trouva  fbn  feid 
33  héritier  préfomptif,  &  en  même  temps 
33inftitué  feul  fon  légataire  univerfei  :  eue 
33  l'avoir  même  nommé  exécuteur  de  Çoû 
33teftament.  Il  continua.de  jouir  des  biens 
33  dont  ^fques-la  ils  avoient  joui  enfembie 
33  en  commun ,  fans  faire  aucun  inventaire 
33  &  fans  prendre -d'autres  précautions.  Dans 
33  cette  (ituation,  il  Bt  un  teflament^jpar 
33  lequel  il  difpofa  de  tous  fes  biens.  Pea 
33  après  ce  teftament,  &  quatre  ou  cinqiTKMS 
33  depuis  le  décès  de  fa  fonir  ,  il  paflà  un 
33aâe  de  délivrance  de  quelques  legs  qu'eik 
33  avoir  faits  j  &  dans  cet  ade  paflc  avec  les 
33  légataires ,  il  prit  la  qualité  de  légataire 
33u^iverfeL  Six  mois  après,  U  décéda  hiH 
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5>mciiic,  Ses  légataires  unîvcrfels  précendi- 
»rcnr,  que  la  part  nui  lui  venoit  de  fa  fœur 
stxiâns  les  biens  quils  avoienc  eus  en  com- 
^mun,  devoit  être  comprife  dans  le  legs  fait 
nen  leur  faveur,  comme  acquêt ;f3Lïce  que 
9>le  défunt  les  avoit  eus  comme  légataire 
souniverfel  de  fa  fceur  :  rbéritier  du  fang, 
3»  au  contraire ,  prétendit  qu  il  les  avoit  eus 
9» comme  héritier,  &  en  revendiqua  les  qua- 
»tre  quints  comme  biens  propres.  Jugé 
a»en  fit  Êiveur ,. pat  rorrêt  du  12  juin  1705. 

9» Qu'il  nous  foit  permis  de  le  dire,  (1 
yyctt  arrir  a  jugé  que  les  biens  étoient  pro- 
»prei  en  la  penonne  du  défunt ,  quoiqu'il 
ailes  eue  pris  à  titre  de  légataire  univerlcl , 
»il  prouve  trop  :  car  il  prouve  qu'on  peut 
Apprendre  les  mêmes  biens  tout  à  la  fois  à 
93  titre  de  légataire  univerfel  &  à  titre  d'hé- 
3>ritier'9  ce  qui  nous  paroit  impoffible.  Mais 
9»il  eft  bien  plus  naturel  de  penfer,  que  Tar- 
ai ict  a  jufi;é  que  le  fleur  Lefevre  étoit  de- 
99 venu  hmtier  avec  effet,  avant  qu'il  fe 
aidoimât  la  qualité  de  légataire  univerfel , 
9»&  par  conléquent  qu'il  n  avoit  pu  rêve- 
unir  valablement  à  cette  dernière  qualité. 
91  On  entrevoit  des  circonfbmces  qui  ont 
npu  y  conduire ,  Se  peut-être  y  en  avoit-il 
91  encore  d'autres  que  nous  ignorons.  Lau- 
9iteur  qui  rapporte  l'arrêt,  obfèrve  que  Ton 
9>ibuteiioic,  que  Lefevre  ayant  une  fois  fait 
yjéiSê  d'héritier  y  la  (Qualité  d'héritiet  étoit 
«idemeurée  inhérente  irrévocablement  à  fa 
npecibnne.  Il  ne  s'aj^t  point  de  favoir ,  fl 
nies  circonfbuices  fur  leiquelles  on  s'ap- 
nmiyoit  étoient  plus  ou  moins  fortes  :  il 
silumt  qu'on  puifle  penfer  que  c'efl  ce  qu'a 
njagé  l'arrêt*  En  cela  il  n'aura  jugé  que  fur 
nie  fondement  du  vrai  principe. 

9»  Au  refte,  il  fe  trouve  une  différence 
tobien  remarquable  entre  l'efpece  de  cet  ar- 
^tiz  Se  celle  où  nous  nous  trouvons.  Le  fleur 
n  Lefevre  n'avoir  point  de  concurrcns  avec 
nlefquels  il  eût  à  régler  fes  qualités.  Il  n'eft 
ndoiK  pas  extraordinaire  qu'on  ait  héflté 
9)  fur  (a  véritable  qualité ,  loit  à  raifon  de 
9»la  conduite  qu'il  avoit  tenue,  foit  à  raifon 
93rd'un  Ample  aâe  de  délivrance  de  legs 
^particulier  qu'il  avoit  pafTé  affez  tard. 
»iMats  id,les  qualités  ont  été  déterminées 
>*  entre  la  Demoifelle  de  Turmenyes  &  fes 
>iconcurrens  appelles  avec  elle  &  à  la  fuc- 
aiceflion  ai  inteftat  Se  au  legs  univerfei: 
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33  elles  l'cnt  été  par  un  aAc  folemnel,  mé- 
ndité  &  réfléchi ,  concerte  exprès  pour  ré- 
ngler  leurs  droits  refpedife. 

33  S'il  s'agifToit  donc  d'un  majeur  qui  ne 
nfauroit  varier,  fi  ce  neft  dans  des  cas 
>3  extraordinaires ,  quand  une  fois  il  s'eft  dé- 
33  terminé  à  une  qualité  unique ,  nous  aoi- 
33  rions  qu'il  n'en  fàudroit  pas  davantage  , 
33  &  qu'il  faudroit  fe  fixer  à  tenir  ,  que 
wles  biens  dont  il  s'agit  ont  été  des  ac^ 
y^çuêfs  en  la  perfonne  de  la  Demoifelle 
»de  Turmenyes  ,  comme  ayant  été  re- 
13 cueillis  par  elle  en  collatérale,  à  titre  de 
33  legs  univerfel.  Mais  la  fucceflîon  des  mi- 
iineurs  ne  dépend  pas  abfolument,  &  fans 
33Connoifiance  de  caufe  ,  des  qualités  qu'on 
33  a  pu  leur  faire  prendre  arbitrairement. 
33  Le  mteur  &  les  parehs  ne  font  pas  les 
33  maîtres  de  changer ,  à  leur  gré ,  le  fort 
33  de  la  fuccefCon  fiiture  des  mineurs ,  par 
ytdes  qualités  qu'ils  leurferoient  prendre 
33  fans  difcemement  ou  avec  aflèétation. 
33C'eft  ce  oui  nous  engage  à  examiner  enfin, 
13  fi  la  qualité  de  légataire  univerfelle  qu'on 
lia  fait  prendre  feule  à  la  mineure ,  &  qui 
33  emportoit  l'abdication  de  la  qualité  d'hé- 
iiritiere,  a  été  prife  pour  elle  à  propos; 
13&  fl  eu  égard  à  l'utilité,  à  la  conve^ 
iinancc,  à  la  règle,  elle  a  dû  lui  être  at- 
33tribuée ,  enforte  qu  elle  doive  aujourd'hui 
33  régler  Tordre  de  fa  fucceffion. 

nPour  nous  attacher  tout  d'un  coup  à 
33  ce  qu'il  y  a  de  plus  à  confldérer,  cefl- 
33i-dire,  à  lutilité  de  la  mineure  :  il  ett 
33 certain  qu'en  général,  lorfque  la  qualité 
33  de  légataire  univerfel  donne  autant  que 
33 celle  d'héritier,  le  premier  de  cts  deux 
3> titres  ell  le  plus  avantageux^  parce  qu'il 
rengage  moins  d'un  côté,  Se  que  d'un  autre 
33  côté ,  il  laiffe  les  biens  fous  la  liberté  na- 
33  tutelle  d'en  difpofer,  fans  que  l'on  y  foit 
3>gêné  par  aucune  qualité  dt  propres.  Maïs 
33  peut-être  ici  cette  confldération  générale 
33  feroit-elle  peu  déciflvc  pour  lutilité  réelle 
33  de  la  mineure  ;  foît  à  caufe  de  fa  mino- 
33  rite  même,  qui  pouvoit  rendre  les  differens 
13  titres  égaux  pour  elle  ,  par  la  liberté  d'en 
33 changer)  fbit  par  les  circonftances parti- 
iiculieres,  fur  lefquelles  on  s'efl:  étendu^ 
33  &  dont  nous  croyons  pouvoir  nous  épar- 
3>gner  la  difcufllion.  Une  confldération  fu» 
93  périeure  s'ofire  à  nous  ici ,  &  nous  parent 
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5^  capable  de  décider  toute  feule.  C'eft  que 
M  la  mineure  devoir  tirer  un  avantage  réel 
»de  1  acceptation  commune  du  legs  univer- 
wfel  entre  tous  les  héritiers  prefomptifs. 
»>Elle  étoit  légataire  univerfelle  par  tiers, 
53  avec  le  fieur  de  Montigny  &  la  Dame 
33  Huguet  -,  &  non  pas  feulement  pour  fon 
33 cinquième,  tel  quelle  auroit  pu  lavoir 
33  dans  la  fuccefliîon  ab  intejlat.  Il  eft  vrai 
!>3que  le  teftament  appelloit  audî  les  deux 
>3  autres  branches  des  héritiers  du  fang,  c'eft- 
93 à-dire,  les  fieurs  des  Reaux  &  la  Dame  de 
3t  Laval  >  mais  c  etoit  feulement  fous  la  con- 
aïdition  de  renoncer  à  un  procès  impor- 
33  tant  que  ces  deux  branches  foutenoient 
33  depuis  long-temps  ,  &  contre  le  fieur  de 
•  33  Montigny,  &  contre  la  mineure  ou  feu  fon 
33  père.  Ainfi  ,  fur  le  pied  du  legs  univerfel, 
3*  ou  la  Demoifelle  de  Turmenyes  avoir  le 
93 tiers,  au  lieu  du  cinquième, dans  les  biens 
33  auxquels  elle  auroit  pu  prendre  part  ab 
:nintejlat  ;  ou  bien  elle  n'avoit  que  le  cin- 
33quicme,  mais  en  même  temps  elle  profi- 
3»  toit  de  la  renonciation  de  la  Dame  de 
33 Laval,  &  des  fieurs  des  Reaux  au  pro- 
93  ces  quils  avoient  contr'elle.  Au  contrai- 
33  re,  tous  fuccédant  ab  intejlat  ^  elle  n  a- 
>^  voit  que  fon  cinquième ,  &  le  procès  de- 
•3  meuroit  en  fon  entier.  Il  n  y  avoir  donc 
93  d  autre  parti  à  prendre ,  pour  la  Demoi- 
93felle  de  Turmenyes  ,  que  d  accepter  le 
33  legs  univerfel  ,  pour  engager  les  autres 
33  à  faire  comme  elle.  Si  elle  eût  pris  la 
33fucce(non  ab  intejlat^  ils  auroient  pu  la 
33  prendre  auflî,  &c  par-là  la  Dame  de  La- 
33  val  &  les  fieurs  des  Reaux  auroient  eu 
33  l'avantage  de  n  être  aflTujçttis  à  rien  pour 
33  le  procès  33. 

D  après  ces  confidératlons  ,  M.  l'avocat 
général  conclut  à  la  confirmation  pure  &C 
fimple  de  la  fentence  du  i  ç  janvier  1733  , 
dont  il  y  avoit  appel.  Ainfi  jugé ,  par  arrêt 
fendu  à  la  grand  chambre ,  au  rôle  des  jeu- 
di, le  9  juillet  1733.  PlaidoyerieSy  foL 
1 1 6 y  /z°.  8.  M^  Normant  &  M*  Cochin  fe 
trouvèrent,  dans  cette  caufe,  oppofés  lun 
à  l'autre  ;  ils  firent  tous  deux  imprimer  des 
mémoires.  Ceux  de  M*  Cochin  ,  qui  dé- 
fendoit  les  héritiers  des  propres ,  fe  trou- 
vent   dans  fes  QSuvres,   tom.  III  ^  pag. 

3.  I-a  même  cjueftion  s*eft  préfentée  de 
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nouveau  en  1778 ,  dans  d'autres  cîrccînf- 
tances.  François  de  la  Combe  ,  diieâeiit 
des  fortifications  des  places  du  Hainaults 
avoit ,  par  fon  teftament  du  25  oâobie 
i7zS ,  légué  tous  fes  biens  à  Jacques  de 
la  Combe  fon  frère ,  &  fon  héritier  pré- 
"fornptif ,  en  l'inftituant  fon  légataire  uni- 
verfel. Le  teftament  étoit  fait  an  Hainaulc; 
Après  la  mort  de  François  de  la  Combe  ^ 
Jacques  de  la  Combe  déchargea  de.  leur 
mifhon,  les  exécuteurs  teftamentaires ,  fe 
chargea  de  faire  honneur  aux  legs  paxtt 
culiers ,  &  fe  mit  en  poiFetEon  de  U  to- 
talité des  biens ,  fans  aucune  formalité.  Le 
fuccclTîon  étoit  compofée,  en  partie,  de 
rentes  fur  la  ville  :  Jacques  de  la  Combe 
fe  fit  immatriculer  pour  ces  rentes,  com- 
me les  ayant  recueillies  en  vertu  du  tct 
tament  de  fon  firere.  Lui-même  en  diipofk 
en  1742.  QuefKony  entre  fes  hérideis  & 
fes  légataires ,  de  favoir  fi  les  rentes  avoient 
été  difponibles  pour  le  tout ,  ou  feulement 
pour  les  quatre  quints. 

On  employoit ,  de  part  &  d  autre,  les 
moyens  qui  avoient  été  mis  en  ufage  dans 
FafJaire  de  Mademoifelle  de  Turmenyes  ; 
mais  de  plus  ,  on  infiftoit  fortement ,  de 
la  part  des  légataires ,  fur  ce  qu'il  falloir, 
dans  le  cas  de  doute ,  préférer  le  parti  le 
plus  avantageux  à  la  lioerté  du  podeflèur» 

L'affaire  fut  rapportée  d'abord  à  la  fé- 
conde chambre  des  enquêtes,  par  M.  Dupié 
de  Saint-Maur,  &  les  avis  y  furent  pana- 
gés  î  mais  ayant  été  rapportée  enliiite , 
confultis  clajfibiis  y  il  intervint  ,  le  «) 
juillet  1778 ,  arrêt  qui  déclara  les  rent^ 
avoir  été  acquêts  y  &  par  conféquent  dif- 
ponibles pour  le  tout. 

Il  y  eut,  dans  cette  aflfàire ,  des  mémoi- 
res imprimés ,  par  M*  Etienne  pour  les 
légataires,  &  par  M*  Boucher  de  la  Rî- 
chardiere  pour  les  héritiers. 

§  III.  I.  Les  donarions  en  ligne  colla- 
térale ne  formant  que  des  acquêts  y  il  en 
eft  de  même  en  général  des  fubftitutions 
faites  dans  cette  ligne.  Cependant  la  juris- 
prudence a  établi ,  à  cet  égard ,  une  excep^ 
tion  finguliere.  On  verra  ,  par  le  détail  ac 
Fefpece  fuivante ,  quelles  conditions  foiït 
requifes  pour  y  donner  lieu.  -- 

2.  Jean  le  Camus,  maître  At%  requê- 
tes, fit ,  en  i  ^77 ,  un  teftament,  par  lequel 
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îl  -choîfit  pont  fon  fucceffeur  ,  à  Texclu- 
fion  de  (es  frères  &  fœurs,  qui  étoient 
(eshéririers  préfomptifs,  M.  le  Camus  de 
Courcevin ,  fon  neveu.  Il  Tinflitua  fon  lé- 

riaijce  univerfcl  ,    &  il  chargea  ce  legs 
deux  fortes  de  fubftitutions. 
,    La  première  regardoit  deux  maifons ,  fi- 
tuées  a  Paris,  rue  de  Taranne,  qu'il  char- 

Ett  d'une  fubltitution  mafculine.  11  vou- 
C ,  qu'après  la  mort  dé  M.  le  Camus  de 
Courcevin ,  elles  appàrtinflent  à  laîné  de 
{es  enfans  mâles;  il  appella  enfuire  le  puîné 
des  mêmes  enfans;  &  en  cas  que  M.  le 
Camus  de  Courcevin  vînt  à  décéder  fans 
dcfcendans  mâles  ,  il  lui  fubftitua  alors 
André  le  Camus  d'Emery,  frère  du  pre- 
mier ,  &  impofk  encore  a  celui-ci  les  mê- 
mes dharees  de  fubiUtution  qu'il  avoit  pref- 
crites  à  ion  légataire  univerfcl. 

La  féconde  Tubftitution  avoît  pour  ob- 

f'ec  tous  les  autres  biens ,  meubles,  immeu- 
>lcs  &  propres  du  teftateui^,  dont  il  vou- 
lut que  fon  neveu  n'eût  que  lajouiffance 
{rendant  fa  vie  ,  fans  avoir  la  faculté  de 
es  aliéner ,  en  cas  qu'il  décédât  fans  en- 
&ns  mâles  &  femelles ,  en  ajoutant  qu'a- 

Iircs  fon  décès  les  titres  des  immeubles  & 
e  prix  des  meubles  fubftitués'feroicnt  re- 
mis entre  les  mains  d'André  le  Camus  d'E- 
mcry. 

M.  le  Camus ,  maître  des  requêtes,  étant 
mort,  M.  le  Camus  de  Courcevin ,  fon  lé- 
gatûre  univerfel,  a  recueilli  fa  fucceflîon 
en  vertu  du  teftament  dont  nous  venons 
de  parler ,  &  a  joui  paifiblement  de  fes 
biens ,  fans  auamc  réclamation  de  la  part 
de  la  Éimille  du  teftateur.  Il  eft  mort  fans 
en&ns.  Ainfi  le  cas  que  le  teftateur  avoit 
prévu  étant  arrivé,  M.  le  Camus  d'Fme- 
ry ,  qui  lui  étoit  fubftitué  ,  lui  a  fuccédé 
en  deux  qualités  différentes.  La  première 
ne  regardoit  que  les  biens  compris  dans  le 
teftament  de  M.  le  Camus  ,  maître  des  re- 

S[uctcs,  &  c'étoit  la  qualité  de  fubftitué-,  la 
econde  étoit  celle  d'héritier  du  fang,  & 
cette  qualité  lui  donnoit  droit  de  jouir  de 
tous  les  autres  biens  libres  de  M.  lé  Ca- 
mus de  Courcevin. 

Le  2  5  janvier  i  ^9  j ,  M.  le  Camus  d'Er 
meiy  fit  un  teftament  olographe  par  le- 

Sicl ,  cntr'autres  difpofitions ,  il  inftitua  la 
ame  Dejean,   fa  légataire   de  tous    les 
Toniê  2. 
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biens  qu'il  avoît  recueillis  en  vertu  de  la 
fubftitution  faite  à  fon  profit  par  Jean  le 
Camus. 

La  Dame  de  MennevîUette  fa  fœur,  pré- 
tendit que  ce  teftament  ayant  été  révoaué 
par  un  fécond,  des  codiciles  feits  pofté- 
rieurement  à  cette  révocation  n'avoient  pas 
pu  le  faire  revivre  -,  il  n'eft  pas  ici  queftion 
de  cet  objet,  qui  eft  étranger  à  la  matière 
que  nous  traitons.  Mais  elle  forma  ,  en 
même  temps ,  une  demande  fubfidiaire  , 
tendante  à  faire  réduire  au  quint  le  legs 
fait  au  profit  de  la  Dame  Dejean ,  fur  le 
fondement  que  les  biens  ,  dont  le  teftateur 
avoit  difpofé  en  fa  faveur ,  étoient  pro^ 
près  en  fa  perfonne. 

La  caufe  ayant  été  portée  en  la  première 
chambre  des  requêtes  du  palais ,  l'exécu- 
tion du  teftament  fut  ordonnée,  fans  égard 
aux  prétentions  de  la  Dame  de  Menne- 
viUette ,  par  fentcnce  du  24  juillet  1 69  6. 
Sur  l'appel  en  la  cour ,  M.  l'avocat  gé- 
néral Dagueifeau  prouva  d'abord ,  contre 
la  prétention  de  la  Dame  de  Mennevillet- 
te ,  que  M.  le  Camus  d'Emery  avoit  pu 
réunir  ,  fans  les  confondre ,  les  deux  qua- 
lités d'héritier  &  de  fubftitué ,  par  rapport 
aux  biens  au'il  avoit  recueillis  de  la  fuc-* 
ceflîon  de  M.  le  Camus  de  Courcevin  \ 
2^  qu'il  n'avoir  ni  pu ,  ni  dû ,  ni  voulu 
renoncer  à  la  fubftitution,  à  laquelle  il  étoit 
appelle  :  d'où  M.  l'avocat  général  con- 
clut que  la  véritable  queftion  de  la  caufe 
étoit  de  favoir ,  fi  la  fubftitution  avoit  pu 
faire  un  propre  en  la  perfonne  du  fubf^ 
titué. 

Les  propres  dans  leur  origine,  dit.  ce 
magiftrat ,  font  l'ouvrage  de  la  loi ,  qui  ne 
donne  cette  qualité  qu'aux  biens  qu'elle  dé- 
fère par  fucceflion ,  ou  à  ceux  qui  y  font 
fubrogés. 

Dans  la  fuite ,  les  propres  ont  commencé 
à  devenir  l'effet  de  la  volonté  de  llwm- 
me.  Cette  volonté  eft  expreffe  ou  préfu- 
mée-,  &  l'on  a  même  reconnu  dans  l'u- 
fage  deux  fortes  de  préfomptions  qui  ont 
la  force  de  fuppléer  au  défaut  des  expref- 
fions,  &  de  raire  un  propre  convention- 
nel ,  quoique  la  convention  ne  foit  pas 
expreffe. 

La  première  préfomption  eft  générale  , 
c'eft  ainfi  qu'une  donation  &itc  en  ligne 
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direflc,  dans  la  coiituma  de  Paris  ,  eft 
touJDurs  préfumée  donner  ou  confervcr  la 
qualité  de  propres  ,  même  pour  la  portion 
qui  n'auroit  point  appartenu  au  fils  dans 
la  fucceflion  de  fon  père  -,  parce  qu'on  ne 
peut  jamais  douter  que  l'intention  du  père 
n'ait  été  de  donner  ce  bien  à  fa  poftéri- 
té,  &  de  le  perpétuer,  autant  quil  fera 
pofl[ible ,  dans  fa  famille.  C'eft  ainli  que 
dans  la  coutume  d'Orléans  une  donation 
feite ,  même  par  un  collatéral ,  peut  im- 
primer la  qualité  de  propre ,  pourvu  qu'elle 
(bit  faite  dans  un  contrat  de  mariage  \  parce 
qu'alors  il  eft  évident  que  c'eft  la  famille 
qui  a  été  le  principal  motif  du  donateur , 
&  qu'il  n'a  fait  qu'y  porter  un  bien  pour 
le  foumettre  enliiite  à  la  difpoHtion  de 
la  loi. 

La  féconde  préfbmption  eft  particuliè- 
re. Elle  dépend,  continue  M.  Dagueffeau, 
des  circonftances  qui  accompagnent  une 
<ionation,  lefquelles  font  fouvent  aflez  for- 
tes pour  faire  préfumer  favorablement  que 
rintcntion  du  donateur  a  été  de  fe  con- 
former à  la  coutume. 

Ainfi  quoiqu'une  donation  faite  en  li- 
|E^e  collatérale,  même  à  l'héritier  pré- 
•fomptif,  ne  faffc  jamais  qu'un  acquêt  y 
la  jurifprudence  des  arrêts  a  établi,  par 
rappon  aux  fubftitutions  ,  une  diftintftion 
entre  celles  qui  fuivent  abfolument  l'or- 
dre de  fuccéder,  qui  ne  contiennent  qu'une 
iîmple  prohibition  d'aliéner ,  en  appellant 
les  héritiers  légitimes  dans  le  même  or- 
dre que  la  loi  les  appelle  ;  &  celles  dans 
lefquelles  un  donateur  s'écarte  de  la  dif- 
pofition  de  la  loi ,  &  trouble  Tordre  de  la 
fucceflion  légitime. 

Au  premier  cas,  la  fubftitution  forme  des 
propres  dans  la  perfonne  du  dernier  des 
appelles  à  en  recueillir  l'effet  \  mais  il  faut 
pour  cela  que ,  par  l'événement ,  l'ordre 
de  la  loi  fe  trouve  obfervé.  Il  faut  de  plus 
qu'il  l'ait  été  dans  l'intention  du  donateur , 
&  qu'il  paroiflfe  qu'il  a  eu  en  vue  de  fe 
conformer  à  l'ordre  légitime  de  fa  fuc- 
ceilion. 

C'eft  ce  que  M.  DagueflTeau  confirma 
fn  entrant  dans  le  détail  des  différentes 
cfpeces  dans  lefquelles  ont  été  rendus  les 
arrêts  oui  fervent  de  bafe  à  la  jurifpru- 
dence dont  il  s'agit; 
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Paflànt  enfuire  à  lapplication  des  ptliH 
cipes  ,  à  la  queftion  particulière  dont  il 
s'agifToit  dans  la  cadfe  \  ML  Dagueflên 
fit  voir  que  Jean  le  Camus  ne  s'écoh  nul- 
lement conformé  à  l'ordre  légitime  doi 
fuccefCons  ,  dans  les  différentes  dilpofi- 
tions  qu'il  avoir  faites  de  fes  biens,  d'où 
il  conclut  qu'il  y  avoit  lieu  de  confirmet 
pleinement  la  fentence  dont  ëtoit  appel 
Arrêt  fut  rendu ,  conformément  a  fes  oon- 
clulions,  en  la  première  des  enquêtes,  le 
22  mai  i^^y.  Pluidoyeries  j  deuxième 
feuille ,  n®.  / .  Extrait  des  (Buvres  de  Da« 
gueffeau,  tom.  4,  pag.    1^5. 

3.  L'exception  à  la  règle  générale  con« 
cernant  l'efiet  des  donadotts  en  ligne  col- 
latérale ,  n'a  point  lieu  par  rapport  aux 
fubftitutions  foires  au  profit  aetrangeis. 
Ainiî ,  lorfque  quelqu'un  donne  des  biens 
à  un  étranger  ,  à  la  charge  de  fubfHtu* 
tion  en  faveiy  des  parens  de  celuî-d ,  & 
qu'il  fuit  dans  les  dilférens  degrés  de  fid)f« 
titution  qu'il  établit.  Tordre  des  fucceffiofu 
légitimes  ,  cette  manière  de  difpofer  ne 
forme  point  pourtant  de  propres  ;  &  lef 
biens  font ,  au  contraire ,  réputés  acquêts 
dans  la  fuccedion  du  dernier  des  appela 
lés  à  recueillir  la  fubfHtution.  C'eft  ce  qui 
a  été  juge  dans  l'efpece  dont  nous  idloni 
rendre  compte. 

4.  M.  le  premier  préfîdcnt  le  Jay,  qui 
ne  laifla  point  de  defccndans  légitimes  , 
avoit  eu  trois  cnfans  naturels  d'une  même 
perfonne,  Alexandre-Guillaume  ,  Henri- 
Antoine  &  Louife-Marie  le  Jay. 

Au  mois  de  novembre  1^30  ,  il  ob-i 
tînt ,  en  leur  faveur ,  des  lettres  de  légh 
timation  &  de  nobleffe ,  qui  furent  cn- 
rcgifbrées  en  la  chambre  des  comptes  9 
mais  qui  ne  le  furent  point  en  la  cour. 

Le  13  oâobrc  16^6  ^  il  fit  à  chacun 
de  fes  cnfans  une  donation  particulière 
entre-vifs,  d'une  terre  pourfafubfiftancc  & 
pour  fon  établifTemcnt.  A  Alexandre-Guil- 
laume ,  il  donna  la  terre  de  Saînt-Try 
près  Corbcil  i  à  Henri-Antohie  fon  fécond 
fils,  il  donna  la  feigneurie  de  BteAgnjp 
fituée  à  Mons  ;  enfm  il  donna  à  Manc- 
Louife ,  la  fcifT;ncuric  de  Malabry  ,  fituée 
au  village  de  rarroy.  Chacune  de  ces  ter- 
res fut  grevée  par  M.  le  Jay  de  diffé- 
rentes   fubftitations  ,    que    nous    ferons 
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nmietir    connoîcre  dans  la  fuite. 
zandre-Guillaume  ,  rainé  des  trois 
t,  prit  le  parti  de  TEgiife,  devint  abbé 
eibourg,  &  mourut  en  l'année  1704. 
^Marie  embraffa  la  profeflSon  reli- 

•  Henri-Antoine,  le  fécond  des  fils, 
ièiil  qui  fit  fouche  ;  il  laiila  a  fon 

deux  enfans,  Marie  le  Jay  morte 
1  1701 ,  &  Françoife  le  Jay  mariée 
l  Perot.  Celle-ci  mourut  en  1709  , 
là  trois  enfàns  de  fon  mariage  ;  fie- 
^ecot,  dont  le  décès  donna  lieu  à 
itCKation  dont  il  s'agit ,  Pierre  Pe- 
Ic  une  fille  nommée  Elifàbeth  Pe- 
nariée  au  (leur  Capon. 
wrre  de  Brerigny ,  qui  avoît  été  don- 
Henri-Antoine  le  Jay,  paf&  à  fon 
»  en  vertu  de  la  fuofUtution  dont 
ok grevée,  à  Françoife  &  à  Marie 

•  (es  deux  filles  -,  c  étoit'  un  premier 
lOMrès  le  donataire.  Marie  étant  morte 
irans ,  la  moitié  de  Brerigny  fut  re- 
i  par  Françoife,  au  même  titre  ;  c'é- 
i  lecond  aegré  par  rapport  à  cette 

:    &   en    confequence    Françoife 

rfledée  librement ,  fes  enfàns  ne 
recueillir  qu'à  titre  de  fuccef^ 
ce  qui  en  forma  inconteftablement 
oprt  naiifant  dans  leur  perfonne. 
a  l'autre  moitié  ,  ayant  paflTé  im- 
ement  d'Henri  -  Antoine  donataire, 
iç<Mfe  fa  fîUe  ;  celle-ci  n'étoit  qu'au 
r  d^é  de  la  fubftinition,  &  fes 
nfâns  remplilfoient  feulement  le  fe- 
Le  fixiéme  de  la  terre  de  Brerigny 
de  la  forte  à  Benoît  Perot ,  dcvoit- 
regardé  comme  lui  acnuùt  ou  com- 
propre  dans  fa  fucceîïîon  ?  C'eil  ce 
:  mb  en  queftion  après  fa  mort, 
r  on  le  verra  bientôt. 
aùidre-Guillaume ,  abbé  de  Cher- 
ayant  furvécu  à  Henri- Antoine  fon 
asnii  qu'à  Marie  le  Jay  fa  nièce  5 
5  de  Saint-Try ,  dont  il  étoit  do- 
,  paffa  toute  entière ,  à  fon  décès , 
çoife  le  Jay ,  fieur  de  Marie ,  qui 
fiplit  que  le  premier  degré  de  la 
ition  ^  ic  (es  trois  enfans ,  après  fa 
en  remplirent  feulement  le  fécond 
Benoit  Perot ,  l'un  des  trois ,  eut 
forte  le  tiers  de  Saint-Try.  A  fon 
i  s'éleva,  par  rapport  à  ce  tiers,  la 
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même  quefHon  que  par  rapport,  au  fixiéme 
de  Breagny. 

A  l'éeard  du  domaine  de  Malabry ,  il 
(ufEt  d'ooferver  qu'il  parvint  libre  de  fubf- 
titudon  à  Françoife  le  Jay ,  &  qu'il  for- 
ma oar  conféquent  ,  par  le  partage  qui 
en|ftit  fait  dâiùs  la  fucceflîon  de  celle-ci  » 
des  propres  naiflans  dans  la  perfonne  de 
chacun  de  fes  enfàn& 

Benoît  Perot ,  l'un  des  trois  enfans  de 
Françoife  le  Jay,  étant  décédé  en  1715  > 
la  fucceflton  de  fes  meubles  8c  de  ks 
iuquits  échut  à  fon  père.  Pierre  Perot , 
fon  frère ,  fe  trouva  héritier  de  fes  propres^ 
conjointement  avec  Elifàbeth  Perot  fa 
foeur.  Delà ,  la  néceffîté  de  diflingiier  les 
biens  qui  compofoient  ces  deux  fuccef- 
fions. 

Le  père  fbutint  que  le  fixiéme  de  Bre- 
rigny ,  &  le  tiers  de  Saint-Try  ,  dont 
nous  avons  parlé ,  dévoient  être  re«T^ardés 
comme  des  acquêts  dans  la  fucceilion  de 
fon  fils, parce  que  celui-ci  les  avoir  recueillis 
à  titre  de  fubflmirion.  Les  deux  enfans  fou- 
tinrent  au  contraire  ,  entr'autres  chofes  , 
que  ces  portions  de  biens  étoient  des  pro- 
pres ;  attendu  que  le  donateiu:  s'étoit  con- 
formé, dans  les  difierens  degrés  de  fubf- 
titurion  qu'il  avoit  établis,  a  l'ordre  lé- 
gitime des  fuccenions  dans  la  famille  de 
chaque  donataire. 

La  conteffarion  flit  portée  aux  requêtes 
du  palais ,  où  le  père  forma  fa  demande 
contre  Pierre-Paul  fon  fîls  ,  &  contre  Ma- 
rie-Eiifabeth  Perot  fa  fille  &  Samuel  Ca- 
pon fon  mari  ,  en  délaiflèmenc  du  tiers 
de  la  terre  de  Saint-Try  &  du  fixiéme  de 
celle  de  Brerigny.  Par  fentence  contradic- 
toire du  4  Août  171 9  5  rendue  après  un 
délibéré ,  il  fut  ordonné  que*  les  portions 
demandées  par  le  fieur  Perot  père,  lui  ap- 
partiendroient  comme  ayant  été  acquêts 
en  la  perfonne  de  fon  fils  défunt,  qui  les 
avoit  eues  à  titre  de  fubflitution  •,  en  confe- 
quence ,  les  autres  enfans  furent  condam- 
nés à  la  reflitution  des  fruits,  à  compter 
du  Jour  du  décès  de  Benoît  Perot. 

Sur  l'appel  de  cette  fèntcnce  interjettée 
en  la  cour  par  Pierre-Paul  Perot  feul , 
M.  l'avocat  général  Gilbert  fit  voir  i**.  que 
c'étoit  fans  aucun  fondement  que  l'on 
avoit  foutcJiu  y  de  la  part  de  l'appellaQt^ 
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que  Benoît  Pcrot  ayant  accepté  la  fuc- 
ceflion  de  fa  mère  ,  la  fubftitution  s'étoit 
éteinte  en  fa  perfonne  par  la  prétendue 
confufion  des  deux  qualités  d'héritier  & 
de  fubftitué.  Il  prouva  2^  que  c'étoit  avec 
auflî  peu  de  raifon  qu'on  avoir  allégué , 
que  la  donation  de  M.  le  préfident  le  ^y 
ne  contenoit  pas  de  fubftitution  au  pro- 
fit des  en  fans  &  des  defcendans  de  cha- 
cun des  donataires.  En  effet ,  quoique  ces 
enfans  &  defcendans  fiiffent  feulement 
dans  la  condition  fans  être  dans  la  difpo- 
lîitlon ,  fade  de  donation  contenoit  d'ail- 
leurs des  preuves  certaines  que  l'intention 
du  donateur  avoir  été  d'appeller  les  enfàns 
&  defcendans  de  chacun  des  donataires. 

Paflant   enfuite   à  la  dernière  &  à  la 
véritable  gueftion  de  la  caufe ,   confiftant 
à  favoir  u  le  fixieme  de  la  terre  de  Bre- 
tigny  &  le  tiers  de  celle  de  Saint-Try , 
recueillis  par  Benoît  Perot  à  ritre  de  fubf- 
titution ,  dévoient  être  regardés  comme  des 
propres  ou  comme  des   acquêts  dans  fa 
fucceflîon-,  M.  l'avocat  général  reconnut 
d'abord  ,    que  fuivant  une  jurifprudence 
confiante ,  toute  difoofîtion  même  parti- 
culière faite  au  pront  d'un  héritier  colla- 
téral avec  charge  de  fubfKturion ,  fuivant 
l'ordre  naturel  de  fuccédgr ,  fait  des  pro- 
pres. c<  Deux  chofes  concourent  en  ce  cas: 
3>  l'auteur  ai®,  difpofé   dans   fa  famille  -, 
^3  2®.  il  a  difpofé  fuivant  l'ordre  marqué 
3>par  la  loi.  Sans  s'affujettir  à  un  calcul 
jjfcrupuleux  de  la  portion  héréditaire  qui 
jjpourroit  revenir  a  l'héritier  préfomprif 
3>en  faveur  de  qui  U  a  difpofé,  on  peut 
5>  préfumer  qu'il  a  voulu  que  fà  difpofi- 
3>tion  lui  en  tînt  lieu,  puilau'il  a  aflujet- 
3>ti  fa  libéralité  à  la  même  loi  j  &  fa  vo- 
3*lonté  concourant  avec  l'ordre  de  la  cou- 
35  tume  ,   elle  peut ,  ce  femble ,  avoir  le 
3>mcme  eflfèt. 

53  Mais  lorfque  la  difpofîtîon  chargée  de 
w fubftitution  regarde  un  étranger,  quoi- 
33  que  la  fubftitution  foit  faite  entre  fes 
3> defcendans  ou  fes  autres  héritiers,  fui- 
33vant  l'ordre  légitime,  il  y  a  bien  plus 
33  de  difficulté.  Ricard ,  Traité  des  fubfH- 
3>tutions ,  chap.  5  ,  ti**.  loz  ,  &  le  Brun  , 
3> Traité  des  fucce (lions,  Hv.  2,  chap.  1  , 
^yfect,  i ,  n°.  24 ,  foutiennent  que  la  fubf- 
93  titution  ne  fait  jamais  en  ce  cas  que  des 
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^^  acquêts;  Renufibn  fcul  veut  qu'elle  fefltf  • 
33  des  propres  33.  M.  l'avocat  général  fe  dé- 
clara pour  le  premier  avis ,  fur  le  (bnde^ 
ment  qu'en  général ,  les  libéralités  hors  de 
la  ligne  direde  ne  font  point  de  propres^ 
&  que  le  fubftitué  rient  tout  de  l'auteur 
de  la  fubftitution ,  fuivant  la  maxime  t 
Subjlitutus  capit  à  gravante  ,  non  à  gra* 
vato» 

M.  le  Jay ,  ajouta-t-il  ,  quoique  pcre 
naturel  des  donataires ,  étoît  étranger  ci- 
vilement à  leur  égard  ',  les  lettres  obtenues 
en  leur  faveur  n  ayant  pas  pu  avoir  d'ef- 
fet ,  &  leur  donner  la  qualité  d'enfàns  lé- 
gitimes ,  fans  être  enregiftrées  en  la  cour. 

En  conféquence,  la  cour,  confi^rmément 
à  fes  conclufions  ,  confirma  la  fentencr 
dont  étoit  appel ,  par  fon  arrêt  rendu  à 
la  grand'chambre ,  audience  de  relevée,  le* 
mardi  19  Mars  ijio.Plaidayenes^foL 
416  y  n^.  I.  La  fentence  eft  rapportée  en 
forme  au  Journal  des  audiences. 

5.  Autre  arrêt,  conforme  au  précé* 
dent. 

Louis  de  la  Pallu  avoît  poffédé  une  por- 
tion de  la  terre  de  Jk)uUigneux ,  ainfi  que 
deux  autres  terres,  en  vertu  d'une  dona- 
tion faite  en   1580  à  un  de  fes  ancêtres 
par  une  perfonne  étrangère ,  avec  défenfe^ 
d'aliéner.  A  fon  décès ,  Ta  Dame  de  Hardy 
de  la  Trouffe  ,  fa  mère,  veuve  de  Jac- 
ques-Claude de  la  Pallu ,  comte  de  BooUi- 
gneux  ,  fe  mit  en  poffefCon  de  ces  portions 
déterres,  en  qualité  d'héritière  de  Ion  fils, 
quant  aux  meubles  &  acquêts.  Queiquer 
années  après ,  Jacques-Léonard  Roùxel  de 
Medavy ,  &  Hardouîn-Therefe  de  Morcl, 
réclamèrent  la  propriété  &  jouifTance  des 
mêmes  biens  à  titre  d'héritiers  du  défunt^ 
quant  aux  propres  paternels, 

La  conteflation  portée  par  appel  en  b 
deuxième  chambre  des  enquêtes  y  fut  ainfi 
jugée,  le  17  Mars  1718.  ce  La  cour..... 
33emendant  fur  le  premier  chef  de  la  rc- 
33  quête  de  la  Dame  de  la  Trouffe  ,  lui 
33cîonne  aâ:e  de  ce  que  le  fieur  de  Rou- 
33xel  de  Medavy  eft  convenu  par  fes  requê- 
3>tes ,  que  les  terres  de  Boulligneux  &  au- 
33  très  /ont  provenues  Je  défunt  Louis  de 
35  la  Pallu  par  la  fubjlitution  d'une  ptr^ 
^yfonne  étrangère;  ayant  égard  à  la  de- 
93mande  de  kdite  Dame  de  U  Trouffe 


«portée  pat  requête, •.  fam  avoir  égard 

Ma  la  demande  dudicRouxel  de  Medavy, 

M  à  ce  que  les  terres  de  BouUigneux   & 

9> autres,  contenues  en  la  donation   faite 

dipar   Claudine    de   Rye  9  le  4   juillet 

>i  1 5  80  ,   fuflent  déclarées  appartenir  au- 

>>dic  Rouxel  ,    en    qualité   dnéritier   de 

d>  Louis  de  la  Fallu ,  par  le  décès  de  Jac- 

s^Gues-Claude  de  la  Fallu  fon  père.  Se  afin 

|^»3de  reftitution  des  fruits  defdites  terres 

9j depuis  le  décès   de  Louis  de  la  Fallu; 

nni  à  la  demande  dudit  de  Morel,   à  ce 

»que  les  fufdites  conclufîons  dudit  Rou- 

f  3>xel    lui  fufTent  pareillement   adjugées  ; 

>>  déclare    les    terres   de    Boulligneux   & 

9>  autres  >  pour  ce  qui  en  eft  compris  en 

>ila  donation  ,    avoir  été   acauêt    en  la 

d>perfbnne  de  Louis  de  la  Fallu,  comme 

>»  provenues  de  ladite  donation  faite  par 

^une  étrangère ,  &  non  du  côti  &  ligne 

^paternelle   de  Louis  de  la  Fallu  -,  main- 

Mtîcnf  &  garde  ladite  de  la  TroufTe ,  en 

>9  qualité  d  héritière  par  bénéfice  dmven- 

99  taire  ,  des  acquêts  de  Louis  de  la  Fallu 

d»(bn  fils  aîné ,  dans  la  propriété  &  jouif- 

9»(ance  defdites  terres,  pour  ce  qui  en  eft 

»» compris  dans  la  àonmon^^.  Juges  foL 

16^  verfo  ,  aux  omijjions  y  à  la  fuite  du 

y  feptetnbre  ijiS. 

'  CÎct  arrêt  eft  rapporté ,  fans  aucun  dé- 
tail ,  au  Journal  des  audiences  ,  fous  en 
date  du  24.  février  171 8  ,  quoique  fa  vraie 
date  (bit  au  17  mars  de  cette  année  \  &c 
il  neft  pas  fait  mention  fur  les  regiftres, 
que  le  jugement  du  procès  air  été  ren- 
voyé fur  partage,  comme  ledit  larrétifte, 
de  la  deuxième  en  la  quatrième  chambre 
'  des  enquêtes. 

$  IV.  I.  Ceft  un  principe  reçu  que  les 
biens  donnés  par  un  père  à  fon  filî^,  font 
propres  en  la  perfonne  de  celui-ci ,  quoi- 

3ue  la  donation  ait  été  faîte  à  la  charge 
e  payer  quelques  dettes  du  donateur,  ou 
même  pour  l'acquittement  d  une  créance 
du  donataire.  Au  premier  afped,  on  n'ap- 
pcrçoit  pas  quelle  différence  il  peut  y  avoir 
entre  donner  un  bien ,  foit  à  la  charge  de 

Fayer  fes  dettes, foit  pour  s'en  acquitter,  & 
abandonner  en  paiement  de  ce  que  Ton 
doit  -,  fî  l'on  fe  fert ,  dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas ,  d'expreflfîons  diffemblables ,  la 
fiibftance  de  Taâe  paroît  ctre  précifenient  la 
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même.  On  va  voir  cependant,  qu'une  jarif- 
prudence,  fondée  en  raifon,  attribue  aux 
aâes  conçus  en  forme  de  dation  en  paie^ 
ment ,  un  effet  oppofé  à  celui  que  produifcnc 
les  donations  faites  de  l'une  ou  de  l'autrt 
manière  qui  vient  d  être  marauée. 

2.  M.  Ferrand-,  confeiller  a  état ,  avoic 
eu'  une  fille  de  fon  mariage  avec  Demoi- 
felle  Anne-Genevieve  Martineau.  Celle-ci 
étant  décédée  le  i  c  feptembre  171 1  ,  la 
Demoifelle  Ferrand  fa  nile ,  mariée  depuis 
au  marquis  du  Font  du  Château ,  fe  trouva 
fon  unique  héritière.  Le  7  feptembre  17 1 2 , 
la  Demoifelle  Ferrand  ,  fille  majeure ,  re- 
nonça à  fa  part  dans  la  communauté  de 
biens  d'entre  fes  père  &  mère  ;  &  le  i  y 
du  même  mois  ,  il  fut  fait,  entr'elle  & 
M.  Ferrand  un  aâe  de  liquidation  de  fes 
droits. 

Fâr  cet  aâe ,  M.  Ferrand  fe  reconnoît, 
premièrement  y  débiteur  envers  la  Demoi- 
felle fa  fille  de  la  fomme  de  f  25^4^  1.  i  ^  H 
8  den. 

En  fécond  lieu  ,  pour  le  paiement  dcf 
cette  lomme  ,  M.  Ferrand  cède  ,  quitte 
&  tranf porte  à  toujours  ,  &  promet 
garanêir  de  tous  troubles  &  empêche- 
mens  généralement  quelconques ,  fournh  & 
faire  valoir  différens  effets  :  il  ne  refbraint 
fes  promeffes  que  relativement  aux  faits 
du  roi. 

En  troifieme  lieuy  Tafte  contient  le  dé- 
tail des  effets  que  M.  Ferrand  cède  à  fa 
fille  *,  favoir , 

La  terre  de  Villemîlan ,  qui  étoit  pro- 
pre en  fa  perfonne , 
évaluée 

Les  meubles  éva- 
lués, fuivant  la  pri- 
fée  avec  la  crue, 

1802  livres  de 
rente  fur  l'hôtel-de- 
ville  ,  au  prmcipal 
de 

TotaL 

Otez 


84500 1.        f.      d. 


5J00 


Refte 


3^040 

1 2  ^040  1.        f.      d. 

•       ...  ^  ■ 

125949  1.  i^f  8  d» 
90  1.     3  f  4  d. 


En  quatrième  lieu^  la  Demoifelle  Fetr 
rand  paye  à  M.  Ferrand  les  90  liv.  3  ft 
4  d.  d'excédent.  - 


13  + 

Enfin  il  cft  tlirj  par  une  dernière  clau- 
fc ,  nii  au  moyen  defditts  vente ,  cejfion 
&  tranfport ,  la  DemoifcUe  Ferrand  fc 
trouve  entièrement  payée  de  la  fomme 
principale  que  fon  père  lui  dcvoit,  & 
réciproquement  celui-ci  lui  donne  pleine 
décharge. 

La  Demoifelle  Ferrand  décéda  le  27 
février  1745  5  féparée  de  corps  &  de  biens 
d'avec  fon  mari  Par  fon  teftament,  du 

Premier  août  1741  ,  elle  avoit  nommé 
abbé  Bouille  fon  légataire  univcrfel  \ 
elle  laiflbit ,  pour  héritière  de  (es  propres 
paternels ,  la  Demoifelle  Michel  Ferrand. 
Celle-ci ,  en  confentant  la  délivrance  du 
legs  univerfel  >  demanda  la  diftradion  des 
quatre  quints  de  la  terre  de  Villemilan,  com- 
me dun/7ro/?r^paterneLLc7  février  174^, 
débouté  de  la  demande  par  (èntence  con- 
tradidoire  des  requêtes  du  palais.  Appel 
en  la  cour. 

ce  II  eft  confiant  entre  les  parties ,  dît 
M-  Tavocat  général  Joly  de  Fleury ,  por- 
tant la  parole  dans  cette  caufe ,  que  lim- 
me;ible  a  pafle  du  père  à  la  fille  en  vertu 
de  lade  de  1712.  A-t-il  changé  de  nature 
dans  cette  tranfmiffion  en  devenant  ac- 
quêt ?  A-t-il  confervé  fa  nature  de  pro-» 
pre?  Voilà  la  queftion  qui  femble  dépen- 
dre principalement  de  la  nature  de  1  aâe 
de  171 2  M. 

jîPour  la  déterminer ,  il  cft  néceflaire 
d'établir  d'abord  quelles  font  le«  voies  par 
lefguelles  un  père  peut  tranfiger  avec  fes 
cnfaa<ù  II  ne  raut  pas  croire  en  effet ,  mal- 
gré la  faveur  des  arrangemens  pafles  entre 
un  père  &  un  fils  ,  qu'il  ny  ait  qu'une 
feule  voie  ulîtée  par  laquelle  un  père  puiffe 
contradcr  avec  fon  fils.  Nous  croyons 
pouvoir  avancer  avec  certinide  qu'il  y  en 
a  deux.  Ou  un  pcre  contraâe  avec  (on 
fils ,  comme  il  cohtrad:croit  avec  un  étran- 
ger-, ou  il  contfade  avec  fon  fils,  com- 
me avec  l'héritier  de  Ion  fang  &  de  fes 
biens  ». 

3>Au  premier  cas,  il  ne  peut  pas  être 

Jucftion  d'invoquer  des  loix  ,  qui  n'ont 
'aprplicarion  que  dans  les  arrangemens  de 
famille i  il  n'eft  pas  queftion  alors  de  Confî- 
dérations  fondées  fur  les  liens  du  fang, 
iur  l'aflèûion  de  fon  nom,  de  fa  &mil- 
le». 
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»  Dans  le  cas ,  au  contraire ,  où  mipeio 
contraâe  avec  fon  fils ,  comme  avec  fhé* 
ritier  de  fon  fang  &  de  fà  fortune  ;  tou* 
tes  ces  confidérations  (è  préfentent  natu- 
rellement, &  doivent  régler  les  difScul- 
tés  qui  peuvent  s'élever  dans  les  diflérciH 
tes  occurrences  î>. 

3>Mais,  dira-t-on,  pourquoi  fuppofer 
deux  formes  de  contraâei  \  Un  père  ne 
contrade-t-il  pas  toujours  comme  pere^ 
avec  fes  enfans  \  Cela  feroit  à  defiretj  mais 
ce  qui  eft  à  defirer  n'exifte  pas  toujoius  n. 

3>C'eft  d'après  ces  principes  qu'il  faut 
examineir  l'adte  du  15  feptembre  17x2». 

sjQu'annonce-t-il  ?  Un  pcre  débiteur  en- 
vers fa  fille  du  chef  de  fa  mère  :  un  pcre 
oui  fe  libère  envers  fa  fille /)ixr  livres  ^fols 
&  denurs  ». 

))  Mais  fi  Ton  va  encore  plus  loin ,  cet 
aâe  ne  cara3érife-t-il  pas  une  tranfmiflion 
qui  eft  faite  véritablement  à  titre  d^  ven- 
te î  Par-tout  où  il  y  a  un  vendeuf ,  un 
acheteur  ,  une  chofe  vendue ,  un  prix ,.  ne. 
doit-on  pas,  à  ces  caraâeres ,  reconD<Mtrc 
une  vente  \  Or ,  il  va  ici  un  vendeur  p 
c'eft  le  père  -,  un  acheteur ,  c'eft  la  fille  ; 
une  choie  vendue ,  c'eft  la  terre  \  un  prix 
de  la  chofe  vendue  ,  c'eft  la  dette  du 
pereï>. 

i-iAu  moyen  de  la,  préfente  vente  y  ôca 
e^-il  dit  dans  l'aâe  :  tout  fe  fait  â  livres ^^ 
Jols  &  deniers  s». 

3>  Peut -on  reconnoître  à  ces  traits ,  ces 
aAes  appelles  des  anrangemens  de  fiunil- 
le ,  où  un  père  traite  avec  fon  fils ,  com- 
me avec  l'héritier  de  fon  fang>2? 

Qu'un  père  ,  ajouta  M.  Favoeat  gé*. 
néral ,  fe  trouve  débiteur  enven  fon  hIs  * 
pour  ce  qu'il  lui  a  promis  dans  fon  con* 
trat  de  mariage,  la  convention  qui  fera 
faite  entre  le  père  &  le  fils,  fera  dite, 
avec  fondement,  un  arrangement  de  fa* 
niille,  comme  pofant  fur  une  donation 
faite  en  faveur  d'un  mariage ,  &  en  avan- 
cement d'hoirie. 

9> Quant  à  l'acbe  en  queftion,  il  ne  di^ 
fere  en  rien  d'un  aâe  qui  auroit  été  paffé 
avec  un  étranger  3>. 

3)  Dans  la  loixante- deuxième  confulrs- 
tion  rapportée  dans  les  Œuvres  de  Du- 
pledls^  &  que  l'on  a  invoquée  de  la  part 
de  l'héritier  des  propres,  on  demande  & 
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laiflemcnt  fait  par  un  pcre  ou  une 
à  un  de  leurs  enfans ,  a  une  maifon 
ancenunt  d'hoirie  ^  &  pour  demcu- 
îtte  d'une  fomme  due  à  cet  enfant, 
es  lods  &  ventes  ?  La  queftion  y  eft 
,  &  en  faveur  du  feigncur  ,  &  en 
:  de  l'enfant  :  on  y  trouve  tout  ce 
eut  être  dit  pour  (outentr  les  deux 
>ns  s  mais  il  cil  évident  que  cette  con- 
on  ne  peut  avoir  d'application  à  Tef- 
[KurocuÈere^  parce  quil  y  cft  quef- 
d'uh   bien    donné  en   avancement 


"le  ». 


^outes  les  fois  qu'il  fera  queftion  de 
ion  faite  paf  un  père  au  fus,  &  faite 
ancement  d'hoirie  ^  que  la  donation 
dtc  à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  corn- 
5  payer  les  dettes  du  pcre  \  le  dona- 
i  apporte  aucun  changement  à  la  na- 
le  ion  bien ,  parce  que  le  donataire 
lie  ,  s'il  eft  permis  de  le  dire ,  ime 
de  la  totalité  de  la  fucceflion  de  fon 
par  anticipation ,  &  que  la  qualité  de 
e  cft  inhérente  à  cette  efpece  de  tranf- 
»n  de  biens  ». 

)uc  l'on  parcoure  toute  la  confulta- 
c  cft  toujours  un  père  qui  donne  à 
iSf  pour  s^ acquitter  d^une  dette ^  fi 
ireot  *)  mais  il  donne ,  &  en  lui  don- 
il  crake  avec  lui  comme  avec  Thé- 
de  fon  fang». 

'il  n'a  pas  été  payé  de  droits  feî- 
iaux  à  raifon  du  changement  de  main 
ant  de  l'adte  du  15  fentembre  171 2, 
apport  à  la  terre  de  Villemilan ,  ce 
pas  là  ce  qui  doit  faire  loi ,  pour  dé- 
dc  la  nature  de  l'immeuble  dont  eft 

on  ». 

[t  en  premier  lieu  ,  on  peut  dire , 
X)ntcftablement  il  en  étoit  dû ,  parce 
:*étôit  une  vente.  Ce  cas  d*une  vente 
cre  au  fils  n'eft  pas  un  cas  impoflî- 

puifque  dans  la  confultation  dont 
venons  de  parler  ,  il  eft  dit  que  dans 
$  de  la  vente  pure  &  fimple  d  un 
à  fon  fils ,  les  droits  font  dus  fui- 
l'article  78  de  la  coutume  de  Paris: 

que  le  père,  en  vendant  fon  héri- 
à  fon  fils ,  ne  le  regarde  pas  comme 
ils  \  qu'il  le  confidere  plutôt  comme 
iranger  que  comme  un  autre  lui-mê- 
S£  que  cette  raifon  celfe  dans  le  cas 


de  la  donation ,  à  la  charge  de  payer  fes 
dettes ,  ou  pour  lacquittement  a  une  det- 
te. Si-tôt  en  effet  que  le  mot  de  donation 
s  y  trouve  \  ceft  toujours ,  des  pères  aux 
enfans  ,  avancement  d'hoirie  y  fuivantlaB- 
ticle  278  de  la  coutume  de  Paris». 

»En  fécond  lieu,  le  filence  du  feignent 
n'eft  pas  difficile  à  expliquer.  Il  voit  une 
terre  paffer  du  père  à  la  fîUe  ;  il  ne  va 
pas  approfondir  à  quel  titre  cette  tranf- 
raifÏÏon  eft  faite  :  il  la  fuppofe  faite  de  la 
manière  dont  le  père  auroit  pu  la  faire  ;  & 
dans  ce  cas  la  bouche  &  les  mains  étoienc 
le  feul  devoir  qui  lui  étoicnt  dus,  fui  vaut 
l'article  x6  de  la  coumme  ». 

Lé  15  juillet  174^,  arrêt  intervînt,  en 
la  grand'chambre ,  qui  ordonna  l'exécution 
du  jugement  rendu  en  première  inftance  , 
conformément  aux  condufions  de  M.  l'a- 
vocat générai  Plaidoyeries  ,  fol.  233  , 
n"".   17.  ^ 

2.  La  mcme  quefHon  s'étoît  préfentée  quel- 
ques années  auparavant  dans  une  contef- 
talion  entre  M.  le  préfident  d'Aligre  &  les 
héritiers  des  propres  de  M.  de  Vertha- 
mon  :  en  voici  l'efpece. 

Madame  la  maréchale  d'Eftrades,  merc 
de  M.  de  Verthamon  ,  lui  avoit  fait,  eq 
1^78,  une  donation  univerfelle  de  tous  fes 
biens ,  au  nombre  defquels  étôient  la  terre 
de  Lalande  &  une  maifon  à  Paris  ;  ces 
deux  immeubles  étoient  propres  à  Mada- 
me d'Eftrades. 

En  1^85  ,  compte  de  tutelle  rend^  i 
M.  de  Verthamon  par  fa  mère.  Cel- 
le-ci, en  paiement  du  reliquat,  lui  aban- 
donna, cntr'autres  chofes,  la  même  terre 
de  Lalande  &  la  maifon  de  Paris.  Il  y 
avoit  dans  l'aéle  de  délaiffement  une  clauic 
qui  permettoit  à  M.  de  Verthamon'de  pof- 
féder  ces  immeubles  aux  titres  qu'il  vou- 
droit ,  c'eft-à-dire ,  ou  en  vertu  de  la  do- 
nation ,  ou  en  verm  de  l'abandon  en  paie- 
ment -,  en  172 1 ,  M.  de  Venhamon  avoit 
fait  fon  option ,  &  avoit  déclaré  s'en  te- 
nir aux  effets  de  la  donation. 

M.  de  Verthamon  inlKtua  par  (on  tes- 
tament., M.  le  préfident  d'Aligre  fon  léga- 
taire univerftl  -,  &  après  fa  mort  il  fut 
queftion  de  décider,  fi  1^  terre  de  Lalande 
éc  la  maifon  de  Paris  avoient  été  dans  fa 
main  des  acquits  difponibles  pour  le  tout» 
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ou  bien  des  propres  fiijcts  aux  réfcrves 
.coutumieics  en  faveur  de  fes  héritiers  lé- 
gitimes. Dans  cette  affaire,  défendue  de 
part  &  d  autre  par  les  jurifconfultes  les 
plus  éclairés  ,  on  ne  mit  pas  même  en 
problème ,  que  fi  M.  de  Verthamon  avoir 
)oirédé  la  terre  &  la  maifon  en  vertu  de 
abandon  en  paiement  du  reliquat  du 
compte  de  tutelle ,  ce  ne  fut  un  acquêt; 
&  les  héritiers  des  provres ,  û  intérefTés  à 
(butenir  la  négative ,  n  oferent  pas  Tentre- 
prendre.  Toute  la  queftion  fe  réduifit  donc 
a  favoir  ,  (\  cëtoit  en  vertu  de  la  dona- 
tion univerfelle  de  1^78  ,  ou  bien  en  vertu 
de  l'abandon  en  paiement  que  M.  de  Ver- 
thamon avoit  poiTédé. 

Par  fentence  des  requêtes  du  palais  , 
rendue  fur  délibéré,  le  23  mars  1741 ,  les 
biens  furent  déclarés  acquêts  y  comme 
ayant  été  pofledés  en  vertu  du  dernier 
titre. 

Sur  lappel  porté  en  la  troifiéme  cham- 
bre des  enquêtes  ,  M.lavocat  général d'Or- 
meflbn  ,  conclut  à  la  confirmation  de  la 
fentence.  11  y  eut  un  délibéré  ordonné  \ 
enfuite  un  appointement  à  caufe  du  par- 
tage des  avis  •,  nouveau  partage ,  lors  du 
jugement  de  Tappointement  \  enfin  les  par- 
ties s*cn  rapportèrent  à  des  arbitres  qui 
déclarèrent  les  biens  propres.  Vainement 
diroit-on ,  que  les  défenleurs  des  héritiers 
des  propres  y  par  trop  de  confiance  dans 
un  moyen  ,  en  avoient  négligé  un  au- 
tre ,  qui  auroît  pu  afliirer  d'abord  leur  fuc- 
cès",  s'ils  TeufTent  fait  valoir  ;  car  fi  ce 
moyen  eût  été  vraiment  pércmptoire ,  il 
n'eut  pas  échappé  fur-tout  à  la  (agacité  du 
magiftrat ,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
afïkire. 

§  V.  I.  Les  principes  établis  cî-dcvant, 
conduîfent  néceffairement  à  décider  que 
le  don  de  biens  confifqués,  fait  par  le  roi 
ou  par  des  feigneurs  haut  -  jufticiers ,  for- 
ine  des  acquêts  ;  même  lorfqu'il  cft  fiiit 
â  rhéritier  préfomptif  de  celui  fur  qui  la 
confifcation  a  eu  lieu  :  &  la  diftindion 
établie ,  -à  cet  égard ,  par  le  Brun ,  Traité 
des  fucceflîons,  liv.  ^  %  ch.  i  ,  feci.  i  , 
n^*  87  y  entre  Iç  don  fait  à  des  héritiers 
en  ligne  direde,  ou  bien  à  des  héritiers 
en  ligne  collatérale  ^  ne  paroît  pas  avoir 
de  fondement  foUde, 
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2.  Ceft  aufïî  ce  qui  cft  difertemenf 
établi  par  M.  Talon  dans  fon  plaidoyer 
du  1 3  août  I  ^71 ,  rapporté  au  Journal  des 
audiences  :  voici  ce  qu'on  y  trouve  de 
plus  important. 

ce  Si  un  particulier,  qui  a  été  condaninéj 
eft  reftitué  par  des  lettres  du  prince  contre 
le  jugement  de  condamnation ,  la  rcftitution 
a  un  effet  rétroadtif  \  elle  eâàce  1  ofiènfè 
faite  contre  le  public,  dont  les  droits  (bnc 
dans  les  mains  du  roi.  En  ce  cas ,  non* 
feulement  il  n'y  a  pas  de  confifcation  ac- 
quife  au  roi  y  mais  même  il  n'y  en  a  pas 
au  profit  des  autres  feigneurs  ^  parce  que 
le  crime  étant  éteint  en  la  fourcc ,  &  aboli 
en  fa  racine ,  la  caufe  de  la  confifcation, 
qui  eft  un  effet  de  la  condanmation ,  eft 
éteinte.  Mais  quand  la  condamnation  à  été 
pourfuivie ,  qu  elle  a  été  exécutée  »  que  le 
criminel  a  été  puni  ;  quelque  grâce  ou  re^ 
mife  que  le  rorfaffe  des  biens  confifqiHéSi 
la  juftice  a  eu  fon  effet  tout  entier,  &a 
oté  au  défunt  &  à  fa  fucceflfîon,  la  pro- 
priété des  biens  ,  pour  les  tranfportcr  au 
roi,  qui  enfuite  en  a  pu  difpofer  3>. 

M.  Talon  fait  voir  enfuite  que  tous  lei 
dodeurs ,  qui  ont  été  d'un  avis  diffërent^ 
fe  font  fondés  fur  une  fauffe  interpréta- 
tion de  la  loi  quat^jéme ,  au  digefte ,  de 
peculio;  %Ji  are  â/z'^no  ;  puis  il  continue: 
ce  La  condamnation  a  acquis  de  plein  droit 
au  roi  la  propriété ,  des  oiens  \  &  fi  de- 
puis il  les  a  donnés ,  cette  grâce  n'a  pas 
un  effet  rétroaâif  furie  paffé,  pour  tSàçtt 
le  crime  ni  la  confifcation.  Il  £aMt  donc 
confidérer  la  fucceilion  de  la  Demoifelle 
de  Canillac  en  l'état  où  elle  ëtbit  lors  de 
fon  décès.  En  ce  temps,  les  biens  de  fon 

f>ere  ne  lui  étoient  pas  échus  par  droit  "dé 
iiccefiion ,  mais  par  une  donation  &  une 
ratification  du  roi ,  ou  de  M.  de  Bardl- 
ac.  Ce  don ,  félon  fa  nature ,  (air  un  oc- 
quêt  en  la  perfonne  du  donataire.  Pour 
réputer  les  biens  dont  il  s'agît ,  propres  , 
on  feroit  contraint  de  faire  deux  fiéUons 
ou  trois  :  car ,  premièrement ,  il  i^udroit 
feindre  que  le  fieur  de  Canillac  n*a  pas 
été  condamné  i  fecondement ,  que  le  roi 
n'a  pas  été  propriétaire  âe  la  confifcation; 
troihémement ,  que  la  fille  a  fiiccédé  i 
fon  père ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  vérita- 
bles propres  en  France  que  par  fuccellîon. 

Toutes 


la 
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Tootcjs  ces  fidions  ne  peitvcnt  ctxe  faites 
que  par  lautorité  de  la  loi  ;  nunquamfic^ 
tio  jïne  Ug€.  Tant  s*en  faut  qu'il  #y  ait 
uùe  loi  y  ou  une  ordonnance  qui  les  in- 
troduire, qu'au  contraire  les  confifcations 
ont  été  introduites  en*  France ,  non  pas 
pour  enrichir  le  fifc  y  puifque  le  roi  ne 
peut  pas  réunir  à  Ton  domaine  les  biens 
oonfiiqués^  mais,  en  haine  du  crime ,  pofUr 
6ter  les  biens  aux  héritiers  du  fang  ,  & 
pour  retenir  les  hommes  dans  leur  devoir, 
parla  crainte.de  voir  leurs  enfans,  ou  leurs 
proches,  privés  de  leurs  biens  &  de  leurs 
propres  3>. 

i>Dans  lefpece  de  Farrct  deSpifame, 
le  loi  n  avoit.  rien  donné  ,  ni  remis  aux 
en&m ,  mais  il  avoit  tranfigé.  Les  enfans 
demandoient  la  reftitution  des  conventions 
de  leur  mère  \  ils  demandoient  les  con- 
quèts  d'une  première  &  d  une  féconde  corn- 
munauté  \  &  de  ces  che&  ils  étoient  créan- 
deis  de  leur  père ,  &  çonfommoient  tout 
le  bien  qu  il  avoit  laiffé.  Âin(î  les  commif- 
lâires  députés  par  le  roi  traitèrent  avec  les 
enfans  ,  lefquels  donnèrent  une  fomme 
d*ai^nt  au  roi ,  moyennant  quoi  les  com- 
inmaires   abandonnèrent  aux    enfans    les 


». 


>»l0rfque  les  arrêts  ont  jugé  qu'en  tel- 
les dcmations  faites  par  le  roi  aux  enfans , 
le  droit  de  relief  n  étoit  pas  dû ,  la  raifbn 
eft  que  I^lroi  ayant  été  une  fois  proprié- 
taire de  la  terre  par  le  droit  de  connfca- 
tion  9  U  ne  peut ,  iorfqu  il  vient  à  la  don- 
ner, en  demander  \çs  droits  feigneuriaux; 
parce  qu'il  y  a  confudon  enfaperfbnne, 
&  qu'en  donnant  il  donne  tout  ce  qui 
lui  appartient.  Il  en  faut  dire  de  même 
pour  1  infinuation.  Ce  que  le  prince  donne 
n'a  pas  be(bin  d  être  indnué  :  il  n'y  a  que 
les  créanciers  du  donateur  qui  y  ont  in- 
térêt ,  lefquels  ne  peuvent  pas  objeâer 
ce  déÊiut.  Ceux  du  père  ou  de  la  per- 
(bnne  condamnée  ont  toujours  leurs  hy- 
pothèques )>. 

L'arrêt  définirif  rendu  dans  cette  ai&i- 
re,  le  ^  fepterabre  i^7j  ,  jugea  confor- 
mément aux  principes  établis  par  M.  Ta- 
bn»  Cependant  il  ne  fauroit  être  cité  ici 
comme  librmant  un  préjugé*,  le  don  des 
biens  dont  il  étoit  quelUon  de  déterminer 
la  qualité,  n'ayant  pas  été  fait  à  la  De- 
Tome  /• 
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moifelle  de  Canillac,  mais  bien  au  fieur 
de  Bartillac ,  qui  en  avoit  enfuite  difpofé 
en  fa  feveur.  il  en  eft  de  même  de  l'ar- 
rêt de  LametK,  du  1^  janvier  1(^83,  qui 
fe  trouve  auflî  au  Journal  des  audiences  ; 
le  titre  fous  lequel  il  ett  rapporté  n'étant 
pas  exadL 

3.  Mais  lâTqueftion  concernant  les  biens 
donnés  à  l'héritier  préfomptif ,  en  ligne  di- 
rede ,  de  celui  fur  lequel  ils  ont  ère  con- 
fifqués ,  paroît  avoir  été  précifément  jugée 
par  l'arrêt  d'Heucourt,  du  19  janvier  16^1^ 
rapporté  au  même  Journal. 

<c  Dans  l'efpece  de  cet  arrêt  ,  dit  le 
wBrun  ,  Traité  des  ûicceffîons  ,  //V.  2  , 
^ichap.  i  ,  feS.  z  ,  71**.  87,  il  feut  que 
3>la  cour  fe  foit  arrêtée  aux  termes  des  let- 
3>tres  de  don  ,  accordées  à  la  mère  & 
39 non  aux  enfans*,  quoiqu'en  cela  même 
35  modifiées  par  l'arrêt  de  vérificarion,  & 
93  expliquées  depuis  par  de  fécondes  lettres 
33 en  faveur  des  enfans  :  car  (ans  cela,  des 
33  biens  confifqués  &  remis  par  le  roi  n'au- 
33roient  pas  été  déclarés  ^ir^w^rj  en  la  per- 
33fonne  des  enfans ,  contre  1  ancienne  jurif- 
33 prudence,  autorifée  par  tant  de  raifons  33. 

L'auteur  n  a  pas  fait  attention  ,  que  fi 
la  cour  avoit  regardé  le  don  du  roi  com- 
me fait  à  la  mère ,  en  vertu  des  premières 
lettres ,  fans  avoir  égard  à  la  modification 
quelles  contenoient,  ni  à  Tinterprétation 
que  le  roi  même  en  donna  par  des  let- 
tres poftérieures ,  les  biens  dont  il  s  agif- 
foit  auroient  dû  nécefTairement  être  jur 
gés  propres  dans  la  fucceilion  des  enfans, 
auxquels  ils  n'auroient  pu  dèflors  avoir  été 
tranfmis  par  leur  mère ,  qu  à  titre  d^éritiers 
ou  de  donataires  en  avancement  d'hoirie. 

Au  furplus ,  il  feroit  à  défirer  que  les 
circonftances  dans  lefquelles  l'arrêt  a  été 
rendu  fiiffent  mieux  connues.  Tout  ce  que 
nous  en  avons  pu  apprendre  par  la  vérifica- 
tion fur  les  regiftres ,  c'eft ,  i**.  qu'il  étoit 
3ueftion  de  décider ,  à  qui  dévoient  être 
éférés,  dans  la  fucce(uon  du  marquis 
d'Heucourt ,  des  biens  confifqués  &  don-- 
nés  par  le  roi  à  Dame  Marguerite  Ar- 
naud ,  tante  maternelle  de  labDe  de  Fcu- 
Suieres  -,  i^.  que  par  le  jugement ,  labbé 
e  Feuquieres  fut  maintenu  au  droit  & 
poflèfilon  de  tous  les  biens  féodaux  de  k 
fucceffion  \  &  tant  lui  que  la  Dame  de  U 
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Chélande ,  au  droit  &  pofleflîon  des^-bicns 
toturicrs.  G rand^ chambre  ,  plaidoyeries  , 
foL  loi  j  n?.   I. 

4.  Quant  aux  biens  confifqués ,  donnés 
à  des  héritiers  collatéraux  on  ne  fauroit 
trouver  un  préjugé  plus  fort  que  celui  qui 
réfulte  de  1  arrêt  de  Vatan,  du  ij  juin 
i  ^40  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
Talon ,  &  rapporté  en  forme  au  Journal 
des  audiences.  L  arrctifte  fait  mention  au- 
paravant, de  plufieurs  anciens  arrêts  par 
Jefquels  Ja  queltion  avoit  été  jugée  diné- 
remment ,  tant  par  rapport  au  don  fait 
à  des  héittiers  en  ligne  diredle ,  que  par 
rapport  au  don  feit  à  des  parens  collaté- 
raux *,  d'où  il  faut  conclure  que  la  jurif- 
prudence  n'a  pas  moins  changé  fur  un 
point  que  fur  l'autre; 

5.  Il  eft  bon  d'expliquer  pourquoi  le 
fufirage  de  Dumoulin  eft  invoqué  par 
quelques  auteurs ^  à  lappui  de  cette  an- 
cienne jurifprudcnce.  Cet  auteur  ,  dans 
fon  apofHlle  fur  larticle  23  de  la  coutu- 
me de  Sens ,  portant  ,  qui  confifqut  le 
corps  confifque  les  biens  5  oblerve  que 
cela  fe  doit  entendre  des  acquêts,  &c  non 
des  propres  affectés  aux  parens  de  la  li- 
gne ^  qui  font  préférés  au  fifc  ,  fuivant 
les  ordonnances  anciennes  :  fentiment  con- 
traire aux  principes  univerfellement  reçus 
aujourd'hui  concernant  letendue  du  droit 
de  confîfcation. 

6.  n  né  faut  pas  oublier  enfin ,  une  ob- 
servation de  M.  Talon  fur  le  terme  de 
remife ,  qui  fe  trouve  quelquefois  inféré 
^ans  les  lettres  de  don  du  roi. 

,  ce  Quant  à  ce  mot  de  remife  porté  par 
les  lettres  du  roi  ,  il  eft  certain ,  &  1  u- 
iàge  nous  enfeigne,  quil  ne  &ut  pas  faire 
fondement  fur  les  paroles  ,  pour  dire  que 
ce  mot  opère  autre  chofe  que  Tintention 
&  le  dellein  vraifemblable  du  roi ,  qui  a 
parlé,  qui  a  voulu  faire  grâce  &  exercer 
une  aâion  de  libéralité.  Ceux  qui  font  inf- 
truits  de  la  forme  des  aâes  de  ce  genre^ 
favent  que  le  mot  de  remife  a  lieu  feu- 
lement en  la  perfbnne  des  açcufés  ,  des 
condamnés ,  clans  les  lettres  de  pardon  & 
d'abolition  \  quelquefois  à  Tégard  des  cn- 
fkns  ,  quand  la  condamnanon  n'eft  pas 
exécutée ,  quand  le  jugement  eft  rendu  par 
contumace,  quand  un  accufé  meurt  dans 
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le  crime  :  mais  quand  la  confifcation  eft 
acquife  au  roi  ,  &  qu'il  donne  les  biens 
cohfifqués,  le  mot  de  remife  eft  impro- 
pre. On  fait  la  difficulté  que  le  roi  fait 
d'accorder  ces  grâces  aux  héritiers  des  con- 
damnés ,  à  caufe  de  la  conféquence  &  de 
l'exemple.  Mais- de  foutenir  qu'elles  cffii- 
cent  abfolument  toutes  les  marques  du  cri- 
me, qu'il  faut  feindre  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  confifcation  ,  s'imaginer  que  les  parens 
ont  fuccédé  à  leur  parent  condanmé  & 
exécuté,  c'eft  une  fioion  faas  befoin,  fans 
néceftîté  >  contre  l'utilité  publique,  laquelle 
délire  quelque  vcftige  de  la  jufldcc  &  de 
la  févérité ,  quelque  témoignage  extérieur 
qui  juftifie  que  les  bitns  ont  été  autrefois 
confifqués  33.  Extrait  du  plaidoyer  de 
M.  Talon ,  dans  l'aâàire  de  Vatan. 

$  VI.  I.  Si  les  donadons  faites  par  les 
pères  à  leurs  enfans  &  pedts-enÊms  (or* 
ment  des  propres  y  c'eft  une  excepnon  qui 
confirme,  plutôt  que  de  détruire ,  la  règle 
générale  qui  veut  que  tout  immeuble  ac- 
quis à  titre  de  don  ,  &^  en  vertu  de  la 
difpojition  de  l'homme  ,  fbit  réputé  ac^ 
quèt  en  la  perfonne  du  donataire.  Cette 
exception  n'eft-ellc  pas  en  eflfet  uniqucmért 
fondée  ,  fur  ce  que  les  donadons  Eûtes 
par  les  pères  à  leurs  enfans^  font  toujours 
cenfées  Eûtes  en  avancement  d  hoirie  i  Les 
enfans ,  fuivant  nos  mœurs ,  ont  en  quel- 

Sue  forte ,  Un  droit  acquis  fur  les  biens 
e  leurs  pères ,  même  encore  vivans  \  & 
quoique  ce  droit  ne  s'ouvre  réellement 
qu'au  décès  de  ceux-d^  toutes  les  fois 
qu'Us  exercent  des  libéralités  envers  leur 
Tace  ,  il  fcmble  qu'ils  ne  font  autre  cfaofè 
que  s'acquitter  par  avance  &  par  andd- 
pation  dtine  dette  lègitinu. 

U  en  eft  autrement  de  ce  que  les  percs 
pcfuvent  recevoir  de  leurs  enfans  ,  dont  ils 
ne  font  point  les  héritiers  naturels.  Les 
libéralités  exercées  par  le  fils  envers  foo 

J>ere,  ne  fauroient  être  regardées  comme 
aites  en  avancement  d'une  fucceffion, 
ui  n'eft  jamais  dévolue  à  ce  dernier  qu'au 
éfaut  de  la  defccndance ,  que  l'ordre  & 
le  vœu  de  la  nature  y  appelle. 

Les  motifs  d'après  lefqueis  nos  loix  dé- 
clarent propres  les  biens  que  les  enfiins 
reçoivent  de  leurs  parens  à  ritre  de  don , 
ne    pouvant    donc    pas    s'appliquer   aifi^ 
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tloioatioo^  fmkes  aux  afcendans  ,  le  plus 
grand  nombre  des  auteurs  en  ont  tiré  la 
conféquence ,  que  les  biens  donnés  par  les 
defcendans  aux  afcendans  doivent  être  ré- 
putés acouêu  en  la  perfonne  de  ceux-cL 
jTel  cft  le  fentiment  de  fiourion ,  liv.  2 , 
tit.  i^y  chap.  i  y  n^.  ip  ;  de  le  Brun, 
Traité  des  uicceflîons  ,  liv.  2  ,  chap.  i , 
ftS.  I  ,  n^  7;  de  Dupleflis,  fur  larticle 
a^  de  la  coutume  de  Paris,  Traité  des 
ficfe,  liv.  I  ,  chap.  4;  Se  de  M.  Pothier, 
Traité  des  propres,  Jict.   i  ,. art.  3  ,  $  2. 

!•  Renuuon ,  Traité  des  propres ,  cfu 
■  1  fi^*  7  y  diflinguc.  Il  eftime  que  Tim- 
meuble  doit  être  réputé  propre  y  dans  le 
cas  où  l'afcendant  étoit  appdlé  par  la  loi 
à  y  fuccéder ,  &  non  autrement.  Le  Maî- 
tre 9  fur  la  Coutume  de  Paris,  pag.  48 a  j 
&  Àuzanet,  dans  fes  Mémoires ,  pag.  2^  y 
{ont  d  avis  que  Timmeuble  eft  propre  dans 
.tous  les  cas.  L  opinion  de  ces  derniers  eft 
^dée  fur  ce  que  l'article  14^  de  la  cou^ 
tume  de  Paris ,  exclut  généralem^it  de  la 
communauté  d'entre  mari  &  femme,  tous 
les  biens  provenant  de  donations  en  ligne 
direâsyfam  diftinâion  entre  les  biens  dbn- 
nés  aux  afcendans,  ou  aux  defcendans.  Mais 
cette  difpofition  ne  paroît  pas  devoir  être 
étendue  au-delà  de  Vexclunon  de  la  com- 
munauté qui  en  eft  Tunique  objet. 

§,  Vn.  I.  Le  fief  fervant ,  ou  l'héritage 
tenu  à  cens  ,  qui  eft  réuni  ou  même 
confblidé  au  fief  dont  il  dépend ,  devient- 
il  par  là  de  la  même  nature  que  ce  dernier 
bien  ?  L*un  étant  propre ,  l'antre  le  devien- 
dta-t-il  au(C  ? 

La  décifion  de  cette  queftion  dépend 
de  la  diftinâion  des  difterentes  manières 
dont  un  bien  peut  être  réuni  au  fief  dont 
il  relevé. 

2.  Cette  réunion  peut  fe  feire , 

I**.  Lorfque  le  fier  a  été  concédé  pour 
an  certain  temps  ,  &  que  ce  temps  eft 
expiré; 

1^.  Quand  un  héritage  a  été  baillé  à 
titre  d'emphytéofc ,  &  que  le  bail  eft  ré- 
ibhi  Ëiure  de  paiement  du  c^mon  y  ou  pour 
qoclqu'autre  caufe; 

}®.  Par  confifcation; 

4^  Par  déshérence  ; 

'  5^  Par  bâtardife; 

^.  Par  commife; 
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7°.  Par  acquidtion  ; 

8^  Par  la  voie  du  retrait  féodal. 

}.  Jean  Faber  a  foutenu  que ,  de  quel- 
que manière  que  fc  fît  la  confolidation , 
ce  qui  étoit  réuni ,  étoit  toujours  acquêt. 
Son  opinion  a  eu  des  feâateurs. 

Pontanus  a  commencé  à  contredire  Jean 
Faber,  &  a  dit  qu'il  falloit  diftinguer  fi 
la  réunion  avoit  été  faite  à  titre  onéreux , 
ou  à  titre  lucratif  ;  que  dans  le  premier 
cas ,  c'étoit  un  acquit  ;  &  dans  le  ieçond , 
un  propre. 

4.  Enfin  la  docSbine  de  Dumoulin  eft, 
que  le  fonds ,  réuni  au  fief  dont  il  relevé, 
par  l'expiration  du  temps  de  la  concefiîon 
ou  du  bail  emphytéotique ,  fuit  la  nature 
de  ce  fief ,  &  prend  par  conféquent  la 
qualité  de  propre ,  fi  celui-ci  Ta.  Les  rai  • 
ions  qu'en  donne  cet  auteur  font,  que,  dans 
ce  cas ,  le  titre  même  de  la  conceflîon  eft 
la  caufe  immédiate  de  lai  réunion  >  qu'en 
général  les  réferves  fondercs  font  confi- 
dérées  comme  Êôfant  partie  des  fonds  ; 
que  dans  l'efpcce  de  réunion  dont  il  s'a- 
gît, le  fief  ou  la  cenfive  meurt ,  pour  ainfi 
dire  ,  naturellement  \  que  la  reunic»i  ne 
s'opère  point  alors  par  la  tranfmiffion  des 
droits  du  vaffal  ou  du  tenancier  au  fei- 
gneur ,  mais  par  TextinéHon  néccflaire  du 
titre  des  premiers  ,  qui  étoit  limité  à  un 
certain  temps ,  ou  du  moins  réfoluble  par 
fa  nature  ;  d  où  vient  que  les  biens  amfî 
réunis  rentrent  dans  la  main  du  fcigneur, 
exempts  de  toutes  charges  impofées  def- 
fus  depuis  la  conceftion  originaire,  par  ceux 
qui  en  ont  joui. 

Mais  toutes  les  fois  que  la  réunion  fe  fait 
de  guclqu'autre  manière,  le  même  jurif- 
confulte  établit  que  le  fonds  réuni  doit  être 
réputé  acquêt ,  attendu  que  dans  l'orie^ine 
il  a  été  aliéné  pleinemeiK  &  à  perpétuité  ^ 
&  que  la  caufe  de  la  réunion  eft  nou- 
velle ,  exrrinfeque  &  accidentelle  :  d'où  il 
foit ,  i^.  que  la  tranfmiffion  du  fonds  eft 
confidérée  alors  comme  une  acquifition  fii- 
jette  au  droit  de  relief  j  1^.  que  le  fcigneur 
a  la  faculté  d'ernpêcher  que  le  fonds  ne  fe 
con/olide  avec  (on  fief^  en  déclarant  que 
fon  intention  eft  de  le  pofféder  féparément, 
afin  de  lui  conlèrver  le  même  v  titre  qu'il 
avoit  auparavant» 

j.  D'Argentre  a  cm  que  dans  le  cas  de 

Si; 
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\^  commîfc ,  le  fief  réuni  éroît  propre ,  fur 
It  fondement  que  la  cominife  droit  fon 
origine  de  la  convention  appofée  dans  le 
titre  de  la  conceffion  -,  mais  Dumoulin , 
qui  fe  fait  à  lui-même  cette  objeâion ,  v 
répond,  en  difant  que  lafeïoniey  ou -le  dê- 
faveu  du  vaflàl,  font  la  caufe  véritable  & 
immédiate  de  la  commife  :  caufe  qui  eft 
nouvelle  &  tout-à-fait  indépendante  du 
titre  originaire* 

6.  Cette  matière  eft  traitée  fort  au  long 
dans  Renufibn,  Traité  des  propres,  chap, 
I  ,  /i3.  1 1 .  Les  paflàges  des  auteurs  que 
nous  avons  cités  y  font  rapportés.  On  peut 
Toir  audi  fur  la  memQ  matière ,  le  Brun , 
i/V.  2  j  chap^   I  ,  fecl*  i  ,  n®.  86*. 

7.  Renuflbn  cite  deux  arrêts  qui  ont 
jugé  la  queftion  ,  par  rapport  au  retrait 
féodal  ,  conformément  à  la  doârine  de 
Dumoulin. 

Le  premier,  du  5  juillet  1 5  ^9 ,  au  pro- 
fit de  M^  Etienne  Baudouin  ,  appeUant 
d'une  fentence  du  bailliage  d'Amiens. 

Le  fécond,  du  14  janvier  1^23,  rendu 
à  loccafion  du  teftament  de  Robert  le 
Roi,  doyen  du  chapitre  de  Beauvais ,  qui 
avoit  difpofé  de  la  totalité  d'un  héritage 
réuni  par  la  voie  du  retrait  féodal ,  à  un 
fief  qui  lui  tenoit  nature  de  propre.  L'ar- 
rêt rendu  entre  Lucien  Laurent  &  Etienne 
Lépine  ordonna  lexécution  du  teftament. 
On  ne  trouve  ni  lun  ni  l'autre  de  ces  ar- 
rêts dans  les  regiftres. 

8.  Cependant  en  Normandie ,  l'héritage 
réuni  par  retrait  féodal  ^  au  fief  qui  te- 
noit nature  de  propre  ,  eft  cenfé  propre. 
Ce  font  les  termes  de  l'article  108  du  ré- 

Siement  de  1 666 ,  connu  fous  le  nom  de 
^lacités. 
5.  Un .  ju£;ement  de  condamnation  em- 
portant conmcadon  de  biens  a  été  exécuté 
réellement  ou  par  effigie  ;  le  feic;neur ,  au 
profit  duquel  la  confiication  avoit  lieu ,  eft 
décédé  avant  de  s'être  fait  adjuger  les  biens. 
On  demande  fi  ces  biens  feront  réputés 
propres  oa  acquêts  dans  la  perfonne  de 
l'héritier  du  feigneur.  M.  Pothier,  fur  la 
Coutume  d'Orléans,  introd.  gen.  n^.  74^ 
décide  qu'ils  lui  tiendront  nature  de  pro- 
pre y  fur  le  fondement  que  le  droit  de  con- 
fiication étoit  ouvert  au  feigneur  avant  fa 
inon^  &  qu'il  a  fait,  par  conféquent,  par- 
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tie  de  fa  fucceffion.  Le  même  principe  àsk 
s  appliquer,  fuivant  le  même  auteur,  ani 
cas  où  il  y  a  eu  ouverture  aux  droits  de 
déshérence ,  de  bâtardife ,  ou  de  retrait,  an 
profit  d  un  feigneur  décédé  fans  en  avoii 
lait  ufage  -,  &  s'il  ne  parle  pas  du  cas  ci 
il  y  auroit  eu  pareillement  ouverture  ï 
la  commife,  c'eft  parce  que  la  commiCb 

paffe  point  aux  hérititiers  de  celui  qui 

décéda  (ans  l'avoir  pourfuivie ,  cooimc 
on  le  verra  fous  le  mot  Commife.     •    • 

$  VIII.  I.  U  eft  de  principe  que  la 
vente  d'un  héritage  ne  donne  pas  lieu  att 
retrait  lignager ,  quand  elle  eu  faite  à  ua 
parent  de  la  ligne  \  mais  fi  celui-ci  vient 
enfuite  à  mettre  l'héritage  hors  de  la  &r 
mille  ,  en  le  vendant  à  un  éttailger, 
l'article  135  de  la  coutume  de  Paris  veat 
qu'il  y  ait  ouverture  au  retrait.  Faut-il  ti- 
rer delà  la  conféquence  que  l'iniroeuble 
propre ,  vendu  à  un  parent  de  la  ligne  9 
doit  être  confidéré  comme  tel  dans  (a  fiu> 
ceffion  >  Le  Brun ,  Traité  des  fucceffions« 
liV.  I  y  chap.  I  y  fis.  i  j  n'^.  s^  y  tciz 
Maitre  ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  pa§^ 
484,  penfent,  au  contraire»  qu^  doit  j 
être  réputé  acquêt.  C'eft  auffi  ce  qui  «  été 
jugé  par  l'arrêt  de  Lallemant  du  i^  fi^ 
vrer  1^47  ,  qui  eft  raj^orté  au  Journal 
des  audiences.  Jugés. 

2.  Quand  un  fils  a  payé  le  prix  «Tus 
héritage  acquis  fous  fon  nom  avec  les  de- 
niers qui  lui  ont  été  fournis  nar  fon  pere^ 
Théritage  n'ayant  pas  été  lobjet  inonér 
diat  de  la  libéralité  du  père ,  oui  n  a  réel* 
lement  donné  qu'une  fomme  d  argent»  eft 
réputé  acquêt  dans  la  peribnne  du  fil& 
Mais  lorfqu  un  père  a  acquis  un  hérioigie 
en  fon  nom,  bien  qu'il  en  ait  fah  donation 
à  fon  fils ,  par  le  même  aâe ,  l'héritage  eft 
cenfé  propre  en  la  perfonne  du  fils^  parce 

Ïu'alors,  avant  d'appartenir  à  cdui-ci  y  il 
mt  néceffairement  qu'il  ait  appartenu  à 
fon  père ,  au  moins  pendant  un  inftant  de 
raifon,  comme  l'obferve  M.  Podiier  fiir 
la  Coutume  d'Orléans  ,  introd.  gAu  n\ 
69.  Quant  à  la  nature  de  loffice  accnns 

{)ar  le  père  pour  le  fils,  voyez  les  dède* 
ions  rapportées  fous  le  mot  Office. 

3.  Une  femme,  en  puiftànce  de  mari, 
a  vendu  un  immeuble  fans  y  avoir  été 
autorifée ,  &  après  U  niort  oe  £in  maiiî 
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die  a  ratifié  la  vente  ;  mais  avant  ce  der- 
sier  aâe  lacquéreur  étoit  décédé,  &  Tim- 
meuble  avoir  été  recueilli  par  (on  héritier, 
enfbrte  que  cVft  au  profit  de  celui-ci  que 
la  ratiâcatiojti  a  été  faite.  De  quelle  na- 
ture 4e  bien  fera-t-il  dans  la  main  de  ce 
dernier  ?  M.  Pothier ,  ibidem  y  n?.  y8  ,  eC- 
timc  quH  lui  tiendra  nature  d'acquêt  ;  fur 
le.  fondement  que  le  premier  aâe  étant 
radicalement  nul  ,  la  propriété  de  Tim- 
meoble  fe  trouve  avoir  été  immédiatement 
tranfmife  par  la  femme  à  Théritier  de  ce- 
lui à  qui  elle  avoit  eu  intention  de  le  venr 
dre,  mais  qui  n'avoit  pas  pu  lacquérir, 
quoîquil  en  eût  payé  le  prix. 

S  IX.  I.  Lorfquune  rente  conftituée, 

3ui  étoit  réputée  meuble  ,  fuivant  la  loi 
u  domicile  de  celui  qui  la  pofTédoit,  eft 
rccueiilie  par  un  héritier  domicilié  dans  une 
coutume  où  les  rentes  conftituées  font  ré- 
putées immeubles ,  la  tranfmiflion  qui  en 
cft-Êdte  à  ce  dernier  en  forme-t-elle  un  vro- 
pnf  M.  Pothier,  fur  la  Coutume  d  Or- 
léans ,  introduS.  gén.  n^.  S9  »  fe  décide 
pour  la  négative ,  &  la  queftion  ne  paroît 
pas  (bu£5jr  difficulté  ,  a  Ion  fait  atten- 
tion 5  i^  que  les  feuls  immeubles  font  fuf- 
ceptibles  de  la  qualité  de  propre  ;  1^.  qu'ils 
ne  peuvent  acquérir,  du  moins  naturel- 
lement, cette  qualité ,  qu  en  faifant  fouche 
dans  une  &miUe.  On  ne  peut  pas  dire, 
en  e£kt  dans  le  cas  propofe ,  que  la  rente 
ibît  on  inuneuble  qui  ait  fait  louche  dans 
b  fiunille  de  celui  à  qui  elle  efi:  échue  s 
puifque  ce  n'efl  qu'au  moment  où  elle  eft 
entrée  en  (à  pofleflion  qu'elle  a  commen- 
cé à  prendre  la  nature  dlmmeuble  par 
^âion. 

z.  Ces  principes  font  confacrés  par  un 
anct  rendu  le  14  mars  i6^j ,  au  rapport 
de  M.  Menguy,  en  la  troifieme  chambre 
des  enquêtes ,  &  qui  eft  cité  par  le  Mai- 
&e  ,  fiir  la  Coutume  de  Paris,  pag.  481. 
On  ne.  le  trouve  point  fur  les  regiffares  à 
h  date  que  nous  lui  donnons  d'après  cet 
auteur,  qui^en  rapporte  ainfl l'efpece. 
i  Un  père,  domicilié  dans  une  coutume 
où  les  rentes  conftituées  font  meubles, 
avoit  donné  une  pareille  rente  à  fa  fiUe 
en  la  mariant  à  Paris,  où  elle  étoit  dé- 
cédée. La  rente  fut  jugée  avoir  été  acquit 
dans  la  main  de  la  fille,  ce  Cet  arrêt  ju- 
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»ge  ,  ce  font  les  termes  de  le  Maître , 
53  qu'encore  qu'un  immeuble  vienne  d'un 
)>afcendant,  il  ne  peut  erre  réputé  pro" 
■i^pre  qu*il  n'ait  été  poflédé  comme  immeu- 
sable  par  le  donateur,  parce  que  pour 
savoir  la  qualité  de  propre,  il  faut  qu'il 
wfàffe  fouche  en  qualité  d'immeuble  >  ce 
33 qui  ne  fe  peut,  fi  c'eft  un  bien  qui  a 
33  été  meuble  en  la  perfbnne  du  donateur  33 . 
Voyez  le  Traité  de  la  Perfonnalité  &  de 
la  réalité  des  loix ,  par  BouUenois ,  tome 

3.  La  même  décifion  doit  avoir  lieu, 
à  plus  forte  raifon  ,  dans  le  cas  où  le 
père  donne  à  fon  fils  une  rente  conltituéc 
îlir  lui  -  même.  Alors  ,  non  -  feulement . 
la  rente  n'a  pas  été  un  immeuble  dans  la 
main  du  donateur,  mais  il  ne  l'a  point 
du  tout  poffédée  ;  une  rente  étant ,  par 
fa  nature,  un  effet  paflif,  qui  ne  fauro|t 
être  vraiment  poffédé  par  celui  fur  qui 
elle  eft  conftituée ,  lequel  ne  peut  pas 
en  être  tout  -  à  -  la  -  fois  le  débiteur  &  le 
créancier. 

4.  Cette  dernière  efpece  s  eft  préfentée 
en  la  cour ,  il  y  a  peu  d'années ,  &  y  a 
fait  la  matière  d'un  jugement  fblemnel. 

En  1744 ,  le  fieur  rajot,  receveur  gé- 
néral ,  maria  Mademoifellc  fa  fille  à  M. 
Brayer ,  préfident  en  Tune  des  chambres 
du  parlement  de  Paris.  Le  contrat  de  ma- 
riage contenoit  la  claufe  qui  fuit  :  ce  Le 
33  heur  Pajot  de  Marcheval ,  en  faveur  & 
3>confidérarion  du  mariage ,  a  confUtué  en 
3>dot,  en  avancement  d'hoirie  de  fa  fuc- 
33ceftion  future ,  à  la  Demoifelle  fà  fille, 
33  la  fbmme  de  i^oooo  livres  5  en  déduc- 
39  non  de  laquelle  il  promet  &  s'oblige 
33  de  payer  auxdits  fleur  &  Demoifelle 
33 futurs  époux,  la  veille  de  leur  maria- 
33  ge,  celle  de  20000  livres  >  &  pour  les 
33 140000  livres  de  furplus  ,  ledit  fieur 
33  Pajot  en  a  créé  &  conftitué,  au  profit  des 
33 futurs  époux,  ce  acceptant  pour  eux, 
33  leurs  hoirs  &  ayant  caufe ,  du  chef  de 
33 ladite  Demoifelle,  7000  livres  de  rente 
33 annuelle  &  perpétuelle,  qu'il  a  promis 
33&  s'eft  obligé  payer  auxdits  futurs  époux, 
33Jufqu'au  rachat  qui  en  pourra  être  fait 
33  toutefois  &  quantes ,  en  un  ou  plufieurs 
33paiemens  ,  dont  le  moindre  ne  pourra 
>3etre  au-deifous  de  20000  livres  33. 
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Il  y  avoir  dans  le  même  contrat  une  fti- 
piilation  de  propres  des  biens  dotaux  de  la 
tuture  •,  mais  cette  convention  ne  pouvant 
être  oppofée  qu'au  conjoint  qui  s'y  fou- 
met ,  &  à  ceux  qui  exercent  fes  droits  , 
étoit  indifférente  dans  l'affaire  dont  nous 
rapportons  ici  refpecc,  comme  on  le  verra 
par  la  fuite. 

En  17  j  î ,  Madame  la  préfidente  Brayer 
fit  un  tcftament ,  dans  lequel ,  après  plu- 
fieurs  difpofitions  particulières,  elle  nom- 
moit  Madame  Brayer,  fa  belle-fœur,  fa 
légataire  univerfelle. 

Après  le  décès  de  la  teftatrice ,  arrivé 
en  17^0  »  queftion  de  fa  voir ,  fî  la  rente 
.de  7000  livres ,  au  principal  de  140000 
livres  ,  devoit  être  regardée  dans  fa  fuc- 
ccffion  comme  un  acquêt  y  dont  elle  avoit 
pu  difpofer  pour  le  tout  au  profit  de  fa  lé- 
gataire univerfelle  ,  ou  bien  comme  un 
propre  y  dont  les  quatre  quints  dévoient 
être  diffaraits  du  legs  univerfel ,  &  appar- 
tenir à  titre  de  réjervts  à  MM.  Pajot  de 
Marcheval  &  Pajot  de  Juvify  ,  frères  de 
la  teftatrice  ,  &  héritiers  de  fes  propres 
maternels. 

Les  héririers  des  propres  laiflèrent  pren- 
dre une  fentence  par  défaut  contr  eux  au 
châtelet ,  &  en  interjettcrent  appel  en  la 
cour  -,  ils  y  demandèrent  la  diftraéHon  à 
leur  profit  fur  le  legs  univerfel ,  des  qua- 
tre quints  des  140000  livres,  produisant 
7000  livres  de  rente,  données  en  dot  à  la 
teftatrice,  avec  la  reititurion  des  fruits  à 
compter  du  jour  du  décès. 

ML  de  Saint-Fargeau ,  qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  caufe ,  pour  parvenir  à  fixer 
le  véritable  état  de  la  queftion ,  crut  devoir 
écarter,  avant  tout,  ime  diflinébon  aa'on 
avoit  prdpofée ,  d'après  Rénuffon ,  Traite 
àt%  propres,  chap.  i  y  fe3,  6 y  n?.  6 y  & 
M.  iPothier  ,  Courame  d'Orléans  ,  in-- 
troducl»  gen.  n°,  66 ,  entre  le  cas  où  le 
père  conftitue  direâement  fur  lui  une  ren- 
te à  ritre  de  dot  à  fk  fiiie,  &  le  cas  où,  par 
un  fcul  &  même  contrat  ,  il  lui  promet 
une  fomme  de  deniers,  pour  laquelle  il 
lui  conftitue  enfuité  une  rente. 

5>  Si  la  rente  aue  le  père  conftitue  fur 
lui-même  au  proht  de  fa  fille  pouvoir  être 
réputée  propre  ,  dit  M.  lavocat  général , 
elle  le  feroit   foit  qu  elle  eût  été  conûi- 
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tuée  diredement ,  (bit  qu  elle  eue  été  doô* 
née  en  paiement,  par  le  père  y  d'une  fem- 
me de  deniers  y  qu  il  auroit  donnée  précé- 
demment'>. 

>3  En  efièt ,  c'eft  un  point  cenain  dan& 
la  jurifprudence ,  &  généralement  recon- 
nu ,  que  quand  un  père  a  donné  à  un  de 
fes  enfruis  une  fomme  de  deniers ,  8c  qu'en 
paiement  de  cette  fomme  il  loi  donne  un 
immeuble;  cet  immeuble  ainfi  donné  en 
paiement  d'une  fomme  mobiliaire,  eft  néan- 
moins réputé  propre  en  la  peribone  de  ïtxb 
frmt,  de  même  que  fi  l'immeuble  eût  Àé 
donné  direâement.  Si  donc  la  rente  donc 
il  s'agit,  étoit  de  la  même  nature  que  les 
autres  immeubles  frdfant  partie  des  biens 
du  père ,  elle  feroit  propre  à  l'enâmt^  £bit 
qu'elle  lui  fut  donnée  direâement  ;  (bk 
qu'elle  lui  fut  donnée  en  paiement  d'une 
fomme  de  deniers  «. 

93  Cette  obfervarion  débariaflè  la  canfè 
de  toutes  les  fubdlités  où  ion  ne  pounoic 
éviter  de  tomber  ,  en  voulant  fuger  dî^ 
verfement  deux  quefUons  qui  dépendent 
du  même  principe.  Les  deux  auteurs  ^onc 
adopté  la  diftinâion,  quelqueftimés  qu'ils 
foient  à  jufte  ritre  y  n  ont  pu  eux-mêmes 
s'appuyer  que  fur  des  raifoiinemens  ,  dont 
la  frivolité  eft  fi  fenfible  qu'il  ntSt  p« 
néceflkire  de  les  réfuter  5>. 

33  Mais  la  mariere  dégagée  <fune  partie 
des  nuages  qui  l'ofiiifquoient,  rentêrme 
encore  en  elle-même  des  obfcuncés.  U  eft 
queftion  de  fa  voir  fur  quels  e£Fèts  doit  s'é- 
tendre une  difpofition  teftamentaire ,  &ite 
fous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris;  Pour 
le  décider,  il  eft  à  propos  de  nous  rap«» 

Keller  l'efprit  de  notre  droit  coutumier  ùà 
i  faculté  de  tefter  3>, 
3>Le  droit  écrit  déféroit  infiniment  plus 
que  nos  couromes  à  la  volonté  àts  tefta* 
teurs^  il  leur  donnoit  la  liberté  de  fe  nonn 
mer  un  héririer  qui  les  repréfemoit  après 
leur  mort  ,  qui  fuccédoit  à  i'univerfalité 
de  leurs  droits  aâifs  &  paiG& ,  &  qui  en^ 
troit  de  plein  droit ,  après  leur  décès,  dans 
tous  les  biens  de  la  fuccellion.  La  loi.  ro- 
maine ne  norhmoit  un  héritier  que  quand 
le  citoyen  ne  s'en  étoit  point  dioiu,  de 
forte  que  pour  déférer  les  fucceifions,  la 
loi  n'agiffoit  que  fubùdiaireracnt  &  à  dé- 
faut de  la  dilpoiidon  de  l'honrune  u. 
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siDans  notre  droit  coutumier,  au  coiv- 
tiaire»  la  difpoilcion  du  titre  d'héritier  eft 
toujours  Touvrau^e  de  la  loi,  &  neil  ja- 
mais celui  de  1  nomme  :  perfonne  ne  s  y 
rit  choifir  on  héritier  par  teftament  *,  c'eft 
loi  qui  le  déiigne  »  qui  l'appelle^  qui 
le  (kifit  de  la  fucceifion  au  moment  mê- 
me où  elle  s'ouvre;  &  fi  la  loi,  parmi  nous, 
n'exclut  pas  entièrement  les  difpofitions 
teftamentaires,  elle  les  tient  toujours  fu- 
bordonnées  à  Tordre  inviolable  de  la  fuc- 
ceifion du  fàng  qu  elle  a  établi  33. 

»>Le  droit  écrit  laifTe  la  difpofition  des 
biens  auifi  libre  que  le  choix  de  lliéritier; 
s'il  y  met  quelques  réferves ,  ce  n'eft  que 
par  forme  a  exception  ^  accordée  ati  vœu 
de  la  nature ,  en  faveur  des  perfonnes  les 
plus  proches ,  ou  de  précaution  prife  con- 
tre les  excès  d  mjufUce  auxquels  quelques 
teftateurs  fe  pourroient  porter.  Mais  cette 
txcejption ,  a  peu  étendue ,  ne  fert  qu  a 
remue  plus  femîble,  que  fa  maxime  gé- 
nérale eft  de  laUfer  aux  teftateurs  une  li- 
berté pleine  &  entière  de  difpofer  de  leurs 
biens.  C/ti  qui/que  legajfit ,  ita  jus  efto  w. 

»Dans  notre  droit,  au  contraire  ,  la 
IcHqui  s'eft  réfervée  à  elle  feule  la  nomi- 
nation des  héritiers  ,  s'eft  audi  attribuée  la 
difpofkion  de  la  portion  la  plus  impor- 
tante &  la  plus  précieufe  des  biens  des 
teftateurs.  Et  de  quoi  ferviroit  aux  héri- 
tiers du  fang ,  qu  on  ne  pût  \ts  priver  du 
titre  d'héritier ,  s'il  étojf  libre  de  réduire 
ce  titre  à  un  vain  nom  dépourvu  de  toute 
influence  fur  la  ttanfmillion  des  biens;  de 
ibrte  que,  bien  que  la  qualité  d'héritier  ne 
dépendît  que  de  la  loi ,  lefiet  utile  &  réel 
de  cette  qualité  dépendît  de  la  volonté 
de  l'honune?  Le  même  elbrit  qui  a  porté 
la  loi  à  fe  rendre  maîtrefle  de  la  qualité 
d'héritier ,  devoir  donc  la  porter  à  le  ren- 
dre pareillement  maîtrefle  de  certains  biens 
pour  les  attacher  à  cette  qualité  3?  • 

3>Tel  eft  aullî  l'objet  que  fe  font  pro- 
poie  nos  coutumes.  Pour  le  remplir ,  elles 
ont  fidt  choix  de  divers  moyeas ,  parmi 
leXquels,  le  plus  généralement  adopté  Se 
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le  feul  doat  nous  ayon^  à  nous  occuper 
ici ,  eft  le  choix  qu  elles  ont  fait  des  pro^ 
près  y  pour  les  happer  prefqu'en  entier , 
d'une  affedation  néceflaire  &  forcée  aux 
héritiers  naturels  3>. 

3>On  ne   doit  pas  négliger  d'obferver 

3ue  les  propres ,  qui  font  même  aujour- 
'hui  la  portion  de  nos  biens  la  plus  cherc 
à  notre  affeâion ,  étoicnt  d'une  toute  au- 
tre importance  encore ,  lorfque  les  coutu-» 
mes  fe  font  formées.  Le  mobilier  réduit 
alors  au  néceflaire  le  plus  modcfte  , 
le  plus  Ample  &  le  plus  borné ,  tit  for- 
moit  pas ,  comme  de  nos  jours ,  une  par- 
tie confidérable  du  bien  des  familles  fa- 
aifiée  aux  recherches  de  la  mollefle  ,  ou 
à  l'orgueil  d'un  vain  luxe.  Les  acquêts 
étoient  auflî  moins  nombreux  &  moins 
confidérables  dans  les  fuccelfions  de  ci- 
toyens fenfés ,  plus  jaloux  de  conferver  & 
d'améliorer ,  par  une  fage  adminiftration , 
^  l'héritage  de  leurs  pères,  que  d'acquérir  de 
nouveaux  domaines,  dont  la  poflTeflîon  am- 
bitieufe  dérange  fouvent  la  fortune  des  par- 
ticuliers ,  plutôt  que  de  l'affermir  3>. 

5>Ces  principes  fuppofés,  il  eft  queftion 
de  favoir ,  fi  une  rente  conftiruée  par  un 
père  fur  lui-même ,  au  profit  de  la  fiJle  -, 
rente  qui  eft  conftamment  un  immeuble , 
aux  ternies  de  rarticle  94  de  la  coutume 
de  Paris ,  eft  un  acquêt ,  ou  un  propre  dans 
les  mains  de  la  fille  î>. 

33  Les  acquêts  ,  félon  l'idée  que  nous 
en  donnent  les  loix  &  la  jurifprudence , 
peuvent  fe  définir  ,  comme  ils  l'ont  été 
)ar  un  auteur  acaédité  ,  Argou ,  dans 
es  Inftitutions  au  droit  françois  {a):  Us 
inuneubles  que  nqus  avons  acquis  ,  Jbit 
par  notre  indujlrie  &  notre  économie  ^  f oit 
par  des  legs  &  des  donations  en  colla*- 
térale  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  les  libéra^ 
lit  es  exercées  par  des  étrangers  3? . 

«La  rente  dont  il  s'agit  n'ayant  été  ni 
acquife  à  titre  onéreux  par  la  hile  ,  ni  re^ 
çue  par  elle  à  titre  gratuit ,  d'un  collatéral 
ou  clun  étranger ,  il  faut  convenir  qu'elle 
ne  peut  fe  rapporter  à  aucune  des  eipeces 


le 


(4)  Quoique  cet  ouvrage  porte  le  unm  d'Argou  , 
()ui  Ta  fait  paroiiie  >  il  y  a  (ouc  lieu  «ic  croire  qu'il 
eft  rcellcmenc  forii  «le  la  plume  de  M.  Tabljé  Plcuiy. 
Ccft  ce  qui  paroU  avoii  tii  tiémoAtié  par  M.  d'A- 


ragon ,  dans  fon  AvcriilTcment  fur  Pcdition  du  Droit 
public  de  U  F.ancc  du  mciuc  auteur,  qu'il  a  donnée 
au  public  en  'ij6^  ,  avec  t'es  noces.  Le  mérite  de  ce 
4einiec  oaviage  dVU  pas  aflcz  c^nnu. 
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^acquits:  y  qui  ont  été  définies  par  les-loix 
&  1^  jurifconfultes  >3  • 

.»3A-t-elle  mieux. les  caraâeres  eifentiels 
qui  conlHtuent  un  propre  f  Jufqu'à  préfent 
on  a  défini  les  propres  ,  des  biens  immeu- 
bles qui  ont  fait  jouche  dans  les  familles  ^ 
par  la  tranfmijjion  que  le  premier  AC- 
QUÉREUR ,  ou ,  fi  l'on  veut ,  pour  pré- 
venir toute  difficulté  fur  ce  mot ,  le  pre- 
mier POSSESSEUR  en  a  faite  à/es  hé- 
ritiers y  au  lieu  de  les  aliéner  de  fon  vi- 
vant. Telle  eft  l'idée  commune  que  toutes 
les  coutumes ,  à  quelques  différences  près , 
qui  viennent  de  leurs  divers  génies ,  don- 
nent ,  du  moins  en  général ,  de  ce  qui  im- 
prime la  qualité  de  propre.  TeHe  eft  en 
Î particulier  l'idée  qu'en  a  toujours  paru  pré- 
enter I4  coutume  de  Paris.  Telle  eft  enfin 
la  définition  qui  en  a  déjà  été  propofée  à  la 
cour,  par  un  desmagiftrats  qui  a  porté  le 
plus  lom  l'exaéHtude  fur  les  principes  que 
fon  minifterc  l'obligeoit  d'ertiblir.  Nous 
avons  déjà  emprunté  plus  d'une  fois  le 
fccours  des  lumières  qu'il  répandît  fur  la 
matière  des  propres ,  en  une  occafion  cé- 
lèbre ,  où  la  cour  rendît  un  arrêt  de  rè- 
glement conforme  à  fes  conclufions  m. (  Il 
s  agit  ici  de  l'arrêt  du  3  feptembre  1734, 
xendu  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert, 
de  dont  nous  rapportons  l'efpece  au  mot 
Suecejfion  des  propres.  ) 

»  Aux  termes  de  cette  définition ,  le 
,  propre  doit  réunir  trois  caraderes  :  être  im- 
jneuble ,  être  tranfmis  à  titre  fucceflîf ,  en- 
fin avoir  fait  fbuche  dans  la  famille ,  c'eft- 
à-dire ,  avoir  eu  au  moins  un  premier  pof- 
feffeur  dans  la  parenté ,  avant  le  poffef^ 
feur  entre  les  mains  duquel  il  paUe  par 
un  titre  fucceffif.  Il  femble  qu'aucune  des 
parties  d'une  définition  fi  généralement  re- 
connue &  fi  aurorifée ,  ne  devroit  éprou- 
ver de  contradiction.  Cependant  il  stn 
trouve  une  que  l'on  a  conteftée  dans  cette 
caufe,  peut  -  être  pour  la  première  fois, 
en  niant  qu'il  fut  néceffaire  que  l'immeu- 
ble eût  fait  fouche  dans  la  ramillc  pour 
être  propre;  car  c'eft  le  nier  indireâe- 
ment,  que  de  dire  qu'il  n'eft  pas  nécef- 
faire qu'il  ait  été  acquêt  avant  d'être 
propre  3^ . 

ï>Réduîfons  l'idée  de  la  diofe  à  des  ter- 
ynçs  qui  ne  tpiei)t  fufçeptibles  d'aucune 
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ambiguité  -,  &  confidérons  (i  VD^  effet  peœ 
êtfe  propre  en  la  main  de  la  peribnne 
qui  1  a  poiTédé  la  première  dans  une  fit- 
mille  >>? 

33  U  faut  remonter  à  l'origine  de  chaque 
matière.  C'eft  là  que,  comme  dans  leat 
berceau,  on  voit  i  découvert  les  premîeis 
traits  qui  conftituent  Teflènce  des  cbofes; 
traits  renurquables  qui  deviennent  quel- 
quefois méconnoifTables  avec  Tâge  ,  fine 
f»ar  un  accroiffement  démeluré  »  fisit  par 
es  altérations  qu'ils  éprouvent ,  (bit  pu 
la  multitude  d'acceflbires  fous  lefqueis  ils 
fe  trouvent  au  bout  d'un  certain  temps , 
déguifés  &  prefqu'enfeveUs.  Au  temps  de 
la  naifTance  de  notre  droit  fur  les  pro^ 
près ,  les  immeubles  re'els  qu'on  avoit  reçus 
de  fes  ancêtres ,  étoient,  comme  nous  la- 
vons déjà  obfervé  ,  la  prindpale'  pordba 
du  bien  des  familles.  A  leur  valeur  pécu- 
niaire ,  il  fe  joignoit  une  afièâion  qm  leur 
.  donnoit  un  bien  plus  haut  prix  aux  yeiiz 
de  notre  nation.  Les  prenuers  Françds, 
tout  remplis  d'idées  de  nobleffe  &  de  gloi- 
re, gens  à  fentimens,  plutôt  que  gens  i 
calcul ,  coiifidéroient  plus  les  choies  du 
côté  de  l'honneur  que  du  côté  de  Tinté- 
rêt.  Les  feigneuries,  dont  une  longue  p<^  ' 
fefiîon  prouvoit  l'annouité  de  leur  race 
&  en  confervoit  le  luftre  *,  les  édifices  o& 
avoient  vécu  leurs  pères,  où  ils  retroo^ 
voient  par-tout  leurs  images ,  les  traces  de 
leur  génie ,  & ,  pour  ainh  dire ,  leur  ame 
encore  vivante ,  quoique  répandue  (ur  dès 
objets  inanimés  \  enfin  le  champ  que  leon 
aïeux  avoient  cultivé  de  leurs  mains^  quel- 
que borné  qu'il  pût  être  :  voilà  quels  étoient 
\^  biens  où  ils  mettoient  leur  a£feâion» 
Ainfi  dans  le  premier  âge  des  propres  y 
on  n'en  connoifFoit  ,  on  n'en  unaginrà: 
point  d'autres  que  les  immeubles  réels  pef- 
fédés  par  les  néririers  après  leurs  parens. 
Delà  ces  exprefiions  (1  ofitées  par  nos  anr 
ciens  auteurs ,  comme  fynonymes  avec  cel- 
les  àt  propres  y  héritages  y  biens  defamilr 
U  y  biens  de  lignage  ^y. 

3»Dans  ces  traits  de  l'enfanee  de  la  ma* 
tiere  des  propres  y  il  eft  aifé  de  renuirguer 
comme  un  caraâere  effenriel  y  Vs^^c&otL 
fondée  fur  ce  que  l'héritage  ^voit  fait  ibu- 
che  dans  la  famille  y  en  étant  poflTéde  par 
une  ou  plufieurs  perfonnes  de  la  parenté 
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anténeurement  à  la  perfonne  dans  la  main 
de  qui  il  éroit  propre  w. 

)>  Dans  la  fuite ,  les  François ,  devenus 
moins  généreux  que  leurs  devanciers,  ^ 
plus  cailculareurs  *,  moins  laborieux ,  mais 

5 lus  ingénieux  d  fubftituer  aux  biens  folides 
es  richeilès  toujours  prêtes  à  échapper, 
ont  inventé  d'étendre  fur  les  immeubles 
J^ifs  la  qualité  de  propre ,  réfervée  d  a- 
bprd  aux  immeubles  réels  9>. 

»Ce  feroit  fans  doute  un  grand  fujet 
d'étonnement   pour   ceux   qui    navoient 

1»oint  dldée  des  rentes  conllituées ,  ou  qui 
es  regardoient  comme  une  efpece  d'ulu- 
tfi^  àt  les  voir  devenir  un  omet  d'affec- 
tion en  fe  perpétuant  dans  les  ramilles.  Il 
Êiilt  convenir  cependant,  que  la  multipli- 
cation de  ce  genre  d'efièts  les  a  rendus  (i 
importans  dans  la  fortune  des  citoyens, 
9c  qalls  ferment  fouvent  une  part  u  con- 
fiderable  des  fucceffions,  que   la  condi- 
tion des  héritiers  légitimes  ieroit  devenue 
trop  délàvantageufe ,  (î  Ton   navoit  pas 
compris  ces  rentes  dans  les  biens  fufcep- 
tibles  de  la  qualité  àt  propres  y  en  les  con- 
ildérant  conune   immeuoles.    Au   furplus 
cette  extenCon  de  la  qualité  de  propre  ne 
doit  lien  ôter  des  traits  originaires  qui  conf- 
tituent  Teffence  du  propre  ,  &  qui   font 
indélébiles.  Un  de  ces  traits  primordiaires 
eft  d'avoir    fait  fouche   dans  la  famille. 
.  Llmmeuble  fiâif  doit  donc  être  fournis  5 
comme  Timmeuble  réel^  à   cette  condi- 
tion eflèntielle  \  Se  par  conféquent ,  ^  s'il 
n'a  point  fait  fouche  dans  une  famille, 
il  ne  (auroit  y  être  réputé  propre». 
»Que  penler  donc  d*un  immeuble  tel 
ue  celui  dont  cil  queftion,  qui,  par  une 
ngularité  inhérente  à  fa  nature ,  n  a  point 
Eût  ibuche  dans  la  famille ,  quoique  don- 
né par  le  père  &  reçu  par  la  fille.  Nous 
dilbns   par  une  fing^arlté  de  fa  nature: 
car  tout  autre  effet  qu*un  cflèt  paj/if  ne 
pourroit  avoir  été  donné  par  le  père  fans 
avoir  été   pofledé   par   lui.  Mais  on  ne 
poffede   point   un   effet    dont   on  eft  le 
débiteur  :  il  n  y  a  que  les  effets  aciifs ,  qui 
forment  la  mafle  du  patrimoine  j  les  effets 
f^'Jfifs  la  diminuent ,  au  lieu  d  y  entrer  » . 
33  La  rente  en  queftion  n  eft- cîonc  point 
un  propre.  Mais  qu  eft-elle  donc  ?  Puifque 
oous  avons  étabÙ  précédemment  quelle 
Tome  /• 
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n'étoit  pas  non  plus  un  acquêt  proprement 
dit.  Nous  n'en  pouvons  dire  autre  chofe  , 
(inon  que  c'eft  un  effet  qui  tient,  à  certains^ 
égards,  de  Tune  &  de  l'autre  qualité;  qui,. 
à  certains  égards ,  en  diffère  \  &  dont  1» 
nature  eft  comme  mixte ,.  ou  plutôt  com-* 
me  neutre  entre  les  deux  genres  :  enfin  ur^ 
effet  que  la  coutume  n'a  déclaré  ni  difpo-* 
nible»  ni  indifponibie  \  parce  quelle  nd 
s'en  eft  point  occupée  ,  n'en  ayant  pa^ 

f>révu  l'exiftence.    Circonftance  embarraf- 
ante,  où  il  faut  que  la  prudence  du  juga 
fupplée  à  rinfuftilance  de  la  loi  )>  ! 

3>Des  confidérations  oppofées  &  prcir» 
qu'également  capables  de  deternûner,  vien^ 
nent  ici  fe  combattre  «. 

»>D'un  côté,  l'efprit  général  du  droit 
coutumier  eft  de  reflraindre  la  faculté 
de  tefter  &  de  conferver  les  biens  aux 
héritiers  légitimes.  D  ailleurs,  quand  le 
père  fe  rend  débiteur  envers  fa  fille , 
d'une  rente  conftituée  fur  fes  biens ,  n  eft- 
ce  pas  comme  s'il  donnoit  à  la  fille  une 
patrie  des  fonds  qu'il  poffede?  S'il  lui  eût 
donné  une  partie  de  fes  biens  fonds ,  cette 
portion  des  biens  du  père  auroit  été  pro^ 
pre  en  la  perfonne  de  la  fille.  Ne  doir-il 
pas  en  être  de  même  de  la  rente  qu'il 
donne ,  pour  évitet  à  fes  enfans  l'embar- 
ras d'être  copropriétaires  par  indivis  de 
fonds  communs  >  Cet  arrangement  écono- 
mique, fait  pour  l'avantage  de  la  famille, 
doit-il  tourner  à  fon  préjudice ,  en  ouvrant 
une  voie  d'en  faire  fortir  les  biens  3»  ? 

«D'un  autre  côté,  il  faut  convenir  qu'un 
des  principaux  motifs  de  la  réferve  des 
biens  indifponibles ,  Taffet^tion  aux  biens 
qui  ont  Bût  fouche  dans  une  famille,  ne  fau- 
roit  s'appliquer  à  une  rente  telle  que  celle 
dont  il  s'agit.  Les  premiers,  les  vrais  pro- 
pres étoient  les  immeubles  réels  ^  les  éta- 
blijfemens  d'un  lignage.  Ce  font  ceux4à 

3u  on  avoit  en  vue ,  quand  on  commença 
'affeder  certains  biens  aux  héritiers  du 
iang.  Ce  font  ceux-là  fur  lefqucls  porte 
folidement  l'impreflion  de  propre.  Elle  ne 
porte ,  pour  ainfi  dire ,  qu'à  taux  fur  les 
immeubles  fiUifs ,  jufques  auxquels  on  a 
cru  néceffaire  de  l'étendre ,  à  caiife  de  leur 
muldplication  dans  les  patrimoines.  Mais 
comme  ces  biens ,  qui  n'ont  point  d  affictte 
fixe  par  leur  nature,  ne  font  immeubles 
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que  par  ficfMon,  &  ne  font  réputés  pro- 
pres que  par  une  (îâion  encore  plus  for- 
cée :  toutes  les  fois  qu'il  furvient  ,  fur  la 
qualité  de  ces  biens ,  une  quefUon  qui  n'a 
pas  été  décidée  par  des  réglemens  précis, 
il  fe  forme  une  efpece  de  combat ,  où  la 
nature  de  la  chofe  s'efforce  de  reprendre 
fes  droits  &  de  l'emporter  fur  la  fi<îHon , 
&  où  la  fiâion  tâche  de  fe  maintenir  & 
de  prévaloir  fur  la  nature.  Delà ,  tant  de 
procès  foneftes  aux  familles.  Ils  en  altè- 
rent l'union  &  en  font  fortir  plus  de  biens 
que  la  fklion  ne  peut  y  en  conferver.  Sou- 
vent des  plaideurs ,  engagés  dans  d'épineu- 
fes  conteftations ,  où  chacun  a  en  fa  fisi- 
veur  une  apparence  de  droit ,  confomment 
leurs  prrypres  réels  pour  fubvenir  aux  frais 
de  la  pourfuite  de  propres  imaginaires  :  ce 
qui  donne  lieu  de  douter ,  fi ,  tout  exami- 
né ,  cette  fi(5Hon  eft  plus  nuifible  qu'utile 
aux  familles.  Et  cornbien  ce  doute  n'ac- 
quiert-il pas  de  force ,  lorfqu'on  confidere 
que  les  biens  héréditaires  fe  confervent 
beaucoup  moins  long-temps  dans  les  fa- 
milles régies  par  le  droit  coutumier,  où 
cette  fiétion  eft  en  vigueur ,  que  dans  les 
^milles  régies  par  le  droit  écrit ,  qui  l'a 
rejettée  »: 

5>En  pays  coutumicr ,  on  ne  doit  pas 
cependant  refufer  d'avoir  égard  à  cette  fic- 
tion dans  les  cas  pour  lefquels  elle  dl  fpé- 
cialement  établie  ;  mais  on  doit  encore 
moins  l'étendre  au-delà  de  ce  qui  eft  reçu. 
Quand  il  fe  préfente  un  cas  imprévu ,  le 
parti  le  plus  sûr  &  le  moins  fujet  à  in- 
convénient nous  paroît  être  celui  de  ne 
point  regarder  comme  propre ,  i'cfïèt  qui , 
de  fa  nature ,  n'eft  point  un  propre  réeU 
Oeft  le  moyen  de  prévenir  une  foulb  de 
conteftadons  qui  naîtroient  autrement  cha- 
que jour ,  fous  mille  prétextes  &  mille  for- 
mes différentes  3>. 

3> D'ailleurs,  \si  faculté  de  tejlerixxax,  ad- 
mife  dans  notre  droit  avec  certaines  réfer- 
ves ,  &  le  legs  univerfel  étant  autorifé ,  ce 
legs  comprend  tout  ce  dont  la  difoofition 
n'eft  point  prohibée  par  k  loi.  Une  loi 
prohibitive  doit  être  claire  &  pofirive.  Pour 
qu'il  fut  clair  ici,  que  la  rente  dont  il  s'a- 
gît fût  comprife  dans  la  prohibition  qui 
la  rendroit  indifponible ,  il  faudroit  qu'elle 
eût  exaâement  tous  les  caraéleres  d*uo  pro- 
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pre.  Il  lui  en  manque  un  de«  prindpfiui! 
celui  d'avoir  fair  (ouche  dans  la  famiOti 
Elle  n'eft  donc  point  clairement  &  pofi^ 
tivement  comprife  dans  la  prohibition  de 
difpofer  des  propres  ;  &  il  fuffit  qu'elle 
ne  foit  pas  comprife  dans  la  loi  de  la  pro* 
hibition  ,  pour  qu'il  ait  été  libre  d'en  dif* 
pofer  ». 

3>I1  ne  nous  refte  plus  qu'à  écarter  l'e- 
xemple de  la  rente  conftituée  par  le  mafi 
fur  lui-même,  &  donnée  en  douaire  à  (à 
femme,  qu'on  a  prétendu  être  propre  «us 
enfans ,  quoiqu'ils  en  foient  les  premiers 
poffeflèurs  ,  dans  le  cas  où  la  femme 
prédécede  le  mari.  Si  ka  auteurs  ont 
penfé,  qu'une  telle  rente  ,  donnée  en 
douaire,  étoit  propre  aux  enfans ,  tandtf 
u'ils  eitimoient  qu'une  rente  donnée  en 
or  ,  par  un  père,  &  confUuée  fur  lui- 
même,  n'étoit  point  :ropre  à  la  fille  qui 
la  recevoir  :  ne  peuvent-Us  pas  avoir  con- 
fidéré  que  la  rente  donnée  en  douaire  eft 
conftituée  au  profit ,  non  des  enfàns',  maûf 
de  la  mère  ;  que  k  mère  en  eft  (sdfTe  eii 
uelque  manière ,  des  l'inftant  èxi  contrat 
e  mariage  \  que  c'eft  un  efièt  aâif  dont 
elle  tranimet  la  propriété  à  fes  en&ns» 
quoiqu'elle  décède  fans  en  avoir  joui,  àt 
forte  que  les*  enfans  n'en  font ,  pour  ainfi 
dire,  que  féconds  poflefTeurS)  au  lieu  que 
la  fille  qui  reçoit  en  dot  lîne  rente  cont 
tituée  par  fon  père  fur  lui-même ,  eft  la 
première  perfonne  qui  a  poffédé  cette  ren- 
te :  d'où  ils  ont  peut-être  infëré ,  que  quoi- 
ue  la  rente  ne  fot  i^oint propre  dans  l'efpece 
e  la  dot  5  elle  pouvoir  l'être  dans  le  cal 
du  douaire  y^. 

3'  Nous  ne  propofons  point  ceci  comme 
une  raifon  déterminante,  mais  comme  une 
nuance  qui  peut  avoir  fait  paroître  les  ob- 
jets difïërens.  La  faveur  du  douaire,  réfer- 
vé  par  nos  coutumes  aux  enfiuis  OGfmme 
une  féconde  légitime ,  a  pu  porter  encore 
à  cette  opinion.  Mais  quels  qu'en  puiffent 
être  les  motifs ,  cette  opinion  n'eA  point 
une  loi  •,  auam  règlement  ne. l'a  confa- 
crée;  la  queftion  a  été  diverfcmcnt  jugée 

{)ar  deux  tribunaux  ».  (  On  avoir  dté ,  en 
aveur  des  fieurs  Pajot,  un  arrêt  récent  de 
la  cour  des  aides ,  qui  avoir  jugé  propre 
une  rente  femblable  ;  de  la  part  de  Ma- 
dame Brayer ,  on  avoir  invoqué  une  fea- 
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tesLCC  àes  requêtes  du  palais  qui  avoic  décidé 
le  contraire.  )  «c  Si  clic  fe  préfentoit,  nous 
la  croirions  digne  de  la  plus  férieufe  at- 
tention i  elle  pourroit  faire  peut-être  de  la 
difficulté  :  &  ce  n  cft  point  par  une  quef- 
tion  quune  autre  queftion  peut  être  dé- 
cidée n. 

«Les  loix,  les  principes,  la  tradition 
de  la  jurifprudençe ,  les  vues  de  bien  pu- 
blie :  voilà  ce  qui  doit  déterminer  les  ju* 
^mens  '»• 

L*arrêt  rendu,  le  19  mars  17^3 ,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  lavo- 
cat  général  ,  confirma  la  fentence  dont 
étoit  appel,  &  jugea  ,  par  conféquent, 
que  Madame  la  préfidente  Brayer  avoir 
pu  difpofer'  librement  de  la  rente  qu  elle 
ayoit  reçue  en  dot  de  fon  père ,  comme 
-dun  acquêt.  Plaidoyeries  y  n?.  2g. 

-  j.  La  réflexions  de  M.  l'avocat  géné- 
nl  fur  la  nature  de  la  rente  qui  faifoit 
Tobiet  de  la  contcftation ,  tendroient  à  in- 
troduire dans  notre  droit,  une  nouvelle 
forte  de  biens  neutres ,  qui ,  fans  être  ni 
Mcquèts  ni  propres  j  tiendroient 'pour  ainfi 
dijrc^  le  milieu  entre  les  deux.  Mais  pour 
4UC  cette  diftinâion  eût  un  fondement  réel, 
oc  faudroit-ii  pas  qu'il  y  eût  des  attributs 
pofitife  attachés  à  la  qualité  d'acquêt ,  de 
même  qu'à  celle  de  propre  ;  de  forte  que 
certains  biens  puflcnt  participer  aux  deux 
cpiatités  ,  en  fe  trouvant  revêtus  à  la 
fois  de  auelques-uns  des  attributs  par- 
tipiliers  cie  l'une  &  de  l'autre?  Le  titre 
£jtcauêt  exprime  - 1  -  il  véritablement  autre 
dioie  que  laprivarion  de  l'affedarion  au 
lignaee,  qui  eft  l'attribut  géi^ral  &  eflen- 
tiel  du  titre  de  propre  ;  &  dès  lors  tout 
Wcn  auquel  ce  dernier  titre  ne  cohvient 
pas ,  ne  doit-il  pas  être  mis ,  fans  excep- 
tipn  ,  au  rang  des  acquêts  f 

S  X.  f ,  Ceft  un  principe  admis  en  gé- 
néral dans  le  droit  coutumier ,  que  dans 
le  doute  de  (avoir  par  quelle  voie  la  pro- 
priété d'un  immeuble  a  été  tranfmife  à 
Otfdiqu  un ,  on  le  répute  acquêt  en  fa  per- 
lonne.  Ainfi  quand  on  ne  découvre  pas 
quel  a  été ,  dans  une  famille ,  le  premier 
acquéreur  d'un  héritage  ,  on  s'anête  au 


i 
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premier  alcendant  duî  fè  trouve  l'avoir 
)o(rédé ,  &  l'on  prélume  que  c'eft  lui  qui 
'a  mis  dans  la  faqfiille.  Tous  les  auteurs 
font  d'accord  fur  ce  point ,  à  l'exception 
de  Danti ,  Preuve  par  témoins ,  partie  pre^ 
mure  y  chap.  ly  y  d  At  deux  autres, 
dont  Renuflbn  combat  le  fentiment.  Traité 
des  propres ,  chap.  i ,  feS.  1 3. 

1.  Au  contraire ,  en  Normandie ,  tous 
tiens  font  réputés  propres  y  s^il  ntfijuj^ 
tifié  quils  /oient  acquêts  ;  ce  font  les 
termes  de  V article  103  du  règlement  de  , 
166$  y  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
citer ,  $  VII ,  n^.  8. 

Le  même  règlement  porte ,  dans  l'arti- 
cle qui  fuit  :  tous  biens  font  réputés  pét* 
temels  ,  s  ^il  nejl  jujiifié  qu  ^ilsj oient  ma-^ 
temels  :  &  ce  fécond  article  ne  doit  pas 
être  féparé  du  premier.  C'eft  ce  qu'il  cft 
facile  de  reconnoître,  fi  l'on  fait  attention 
que  l'attribut  eflenriel  de  la  qualité  de  />ro- 
pre  étant  i'affedation  aux  parens  d'une  li- 
gne ,  il  s'enfuit  qu'un  bien  ne  fauroit  être 
propre  avec  effet ,  fans  que  la  liene  à  la- 

3uelle  il  doit  être  aôèâé  foit  précifémenc 
éterminée. 

3.  On  voit  par-là  dans  quel  embarras 
on  fe  feroit  jette  ,  fi  dan*!  les  coutumes 
où  il  n'exifte  point  de  règles  femblables 
à  celles  qui  lont  établies  en  Norman- 
die, on  avoir  voulu  réputer  propres  y  les 
biens  dont  l'origine  efl  inconnue.  Par  quel- 
les raifons ,  en  effet ,  auroit-on  pu  fe  dé- 
cider à  déclarer  que  tel  bien  devoit  être 
ccnfé  provenu  plutôt  d'un  parent  pater- 
nel que  d'un  parent  maternel ,  de  celui 
qui  1  auroît  polfédé  ?  Et  n'eft  -  ce  pas  là, 
comme  l'obferve  le  Maître  fur  la  Cou- 
tume de  Paris,  pag.  4po,  la  véritable  rai- 
fon  qui  a  feit  admettre  généralement  le 
principe ,  fuivant  lequel  tout  immeuble , 
dont  on  ignore  l'origine ,  eft  réputé  oc- 
quêtf 

4.  Voyez  ,  au  mot  Propres  ,  ce  qui 
concerne  la  nature  des  biens  provenant  de 
la  fucceffion  unie  vir  &  uxor.  Si  l'on  ne 
traite  point  ici  de  cette  matière,  c'eft  afin 
de  ne  la  point  féparer  de  ce  qui  regarde 
les  différentes  fortes  de  fuccellion. 
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i^t  ACQUIESCEMENT; 

ACQUIESCEMENT  auj^  Jugemens  en  matière  <ivilu 
Voyez,  I*.  -^ppel  en  matière  civile  ;  i^.  Procédure  civile;   3®.  ASion. 
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$  I.  Définition. 

§  II.  Effets  plus  ou  moins  étendus. 

^  III.  Remarque  concernant  les  jugemens  qui  contiennent  quelqu'^amiiguîté. 

$  I.  Acquiefcer  à  un  jugement,  c  eft  en 
*  approuver  les  difpofitions ,  &  fe  foumct- 
tre  à  les  exécuter ,  ou  du  moins  confen- 
tir  quelles  reçoivent  leur  exécution.  Cet 
acquiefcemtnt  peut  fe  faire  d'une,  manière 
e^preffe  ou  tacite.  Ain(i  la  partie  condam- 
née à  payer  telle  fbmme  d'argent  à  l'au- 
tre, acquiefce  tacitement  à  fon  jugement, 
lorfq u'elle  demande  du  temps  pour  s'acquit- 
ter du  montant  de  la  condanuiadon  *,  & 
eo  général  c'eft  acquiefcer,  de  la  même' 
manière ,  à  un  jugement  que  de  l'exé- 
cuter. 

%  IL  I.  L'ordonnance  de  iCif  ,  tit. 
27  ,  art.  5  3  déclare  que  :  ce  les  fentences 
33  &  jugemens  qui  doivent  paffer  en  force 
3>de  chofe  jugée,  font  ceux  rendus  en  der- 
3>nier  reflbrt,  &  dont  il  n'y  a  appel,  ou 
3>  dont  l'appel  n'ell  pas  recevable ,  ibit  que 
33Jes  parties  y  eulTent  formellement  ac^ 
^^Xjuiejcé  y  ou  qu'elles  nen  euflènt  inter- 
3> jette  appel  dans  le  temps ,  ou  que  l'ap- 
^apel  en  ait  été  déclaré  péri  a>. 

L'objet  de  l'ordonnance ,  dans  ctt  ar- 
ticle ,  eft  de  déterminer  quels  font  les  ju- 
gemens qui  ne  peuvent  être  réformés ,  & 
qui  forment ,  entre  les  parties ,  une  loi 
confiante  &  immuable.  L'ordonnance  en 
indique  de  trois  efpeces  :  ceux  qui  ont  été 
rendus  en  dernier  reflbrt  \  ceux  dont  il  n'y 
a. point  d'appel  interjette  5  enfin  ceux  dont 
l'appel  n'eft  pas  recevable.  Tous  cts  juge- 
mens marchent,  pour  ainfi  dire,  d'un  pas 
égal  \  leur  autorité  eft  la  même,  &  l'on  ne 
doit  pas  moins  de  foumiilîon  à  un  juge- 
ment, dpnt  l'appel  n'eft  pas  recevable, 
qu'à  celui  qui  eft  l'ouvrage  d'unQ  auto- 
rité fupérieure.  qu'aucune  autre  ne  peut  ré- 
former. 

Mais  quels  font  les  jugemens  dont  l'ap- 
pel n'eft  pas  recevable  t  c'eft  première- 


ment »  félon  les  termes  de  lordonnance/ 
ceux  auxquels  les  parties  ont  fomullcmeni 
acquiefce. 

2.  Toutes  les  fois  que  les  ^fiëiens  cfae& 
d'un  jugement  ne  forment  qu'un  tout  indi- 
viflble ,  conune  lorfqu'une  première  dif- 
potition  en  entraîne  à  fa  fuite  plufieuts 
autres  qui  en  font  les  conféquences  nér 
ceflaires ,  il  fuffit ,  pour  être  obligé  d'exé- 
cuter le  jugement  en  entier,  d'y  avoir  oc-- 
quiefcé  en  un.  fèul  point.  Mais  il  amve 
louvent  que  le  même  jugement  prononce 
fur  plufieurs  chefs  abfolumeiit  indépendant 
les  uns  des  autres  :  &  alors  auand  on  a 
acquiefce  à  une  partie  de  fes  difpoCtions» 
fans  avoir  donné  aux  a)itres  aùCun  acquiep 
cernent  ni  tacite,  ni  exprès,  cela  n'empêche 
point  qu'on  ne  foit  recevable  à  fe  pour- 
voir contre  les  autres. 

5.  L'article  de  l'ordonnance  qu'on  vient 
de  citer  y  reçoit  également  fon  application 
à  l'éj^ard  de  celui  qui  a  formellement  ac- 
quière à  un  jugement  contre  lequel  it 
pouvoir  fe  pourvoir  par  la  voie  de  ïop- 
pojition  Jimple  ,  ou  de  la  tierce  oppoji" 
tion.  Voyez  au  furpkis  les  mots  Oppoji^ 
tion  &c  Tierce  oppojition. 

§  IIL  Si  l'ordonnance  fe  fert  du  terme 
d'acquèefcement /oiTTi^/ ,  c'eft  pour  faire 
voir  qu'il  faut  que  Tacquiefcement  de  la 
partie  foit  tel ,  que  l'on  ne  puifle  aucu- 
nement douter  que  ion  intention  â  été  de 
fe  foumettre  a  ce  qui  a  été  prononcé  con- 
tr'elle.  Ainfi  lorliju  un  jugement  renferme 
quelqu  ambiguité  dans  les  termes  ^  qui  le 
rend  fufceptmle  de  recevoir  diverfes  inter- 

Îirétations ,  il  faut  bien  prendre  garde  au 
ens  qui  lui  a  été  donné  par  la  partie  que 
l'on  dit  y  avoir  acquiefce  s  &  s'il  paroît 

Î|u'elle  ne  s'y  eft  foumife  que  dans  la  per- 
uafion  qu'il  avoir  prononcé  en  (a  faveur, 


ACQUIT    A 

(fnand  même  le  fens  qu  elle  lui  auroit  don- 
né ne  feroit  point  le  véritable  fens,  fbn 
acquieicement    doit  être  regardé  comme 


C  A  tJ  T  I  O  R  ^4^ 

n'cxiftant  pas ,  &  par  conféqucht  comme 
incapable  de  lui  interdire  la  voie  de  lap- 
pei. 


ACQUIESCEMENT  aux  jugemens  en  madère  criminelle. 
Voyez,  1^  Appel  en  matière  criminelle;  i^.  Procédure  criminelle  ;  3**.  ASioni 


^93 1.  Ceft  une  grande  queftion  de  favoir 
»fî  Faccufë^  malgré  fon  acquiefcemeru  à 
a>une  (èntence  rendue  contre  lui ,  &  Texé- 
9>ciition  mâme  qu'il  en  a  faite  5  ne  peut 
»pas  réclamer  encore  contre  fa  conaam- 
a>  nation  3  s'il  a  réfervé  des  preuves  qui 
>»piiiflmt  rétablir  fbn  ancienne  innocen- 
>3 ce  ».  Ce  font  les  termes  dune  lettre 
de  M.  Dagueflèau,  du  10  janvier  17479 
tirés  d'un  plus  long  paifage  que  nous  en 
avons  rapporté  fous  le  mot  Accufation  ^ 
$  •  V  ,  n*.  5.  Voyez  auflî  l'ordonnance  de 
1^70,  tit.  2Sy  art.  3. 

2.  On  apperçoit  aifément  les  raifons 
<nii  ont  jporté  M.  Dagueffeau  à  douter  que 
licquiefcement  de  l'accufé  à  fa  condam- 
nation 9  puiflè  le  rendre  non  recevable  à 
nrendxe  la  voie  de  l'appel  pour  parvenir 
a  fà  luiUâcation.  C'e(t  quil  y  a  telles 
xirconflances   où  l'infortuné,  qui  a  fubi 


une  condamnation  injufte ,  fe  trouve  eh 
quelque  forte  forcé  à  s'y  foumettre ,  faute 
c  avoir  dans  le  moment  les  moyens  nécef- 
fàires  pour  en  prouver  l'iniquité^  &  que jpar- 
confëquent  il  ne  faut  pas  que  lajuftice  fe  re« 
fiife  abfolument  à  l'entendre ,  u  par  la  fuite 
il  a  le  bonheur  de  fe  procurer  le  moyen  de 
confondre  la  calomnie.  Et  comment  ne  pas 
réduire  à  fa  jufte  valeur  un  acquiefcement 
ui  peut  avoir  été  arraché  par  le  défefpoit 
e  parvenir  à  dévoiler  la  fourbe  &rimpof^ 
ture,  ou  bien  par  le  defir  impatient  de 
brifer  des  fers  toujours  pefans ,  &  qu'une 
longue  détention  lena  quelquefois  plus 
infupportables  que  la  mort  ?  Que  devien* 
droient  les  orivilégcs  &  la  faveur  due  à  l'in- 
nocence, fi  jamais  le  calomniateur  pour- 
voit fe  repofer  ,  pour  ainiî  dire  y  à  rabri 
des  loDc,  &  jouir  en  paix ,  fous  leurs  yeux, 
de  fbn  triomphe  > 


a: 


ACQUIT. 


I.  On  nomme  ainfi  l'aâe  qui  contient  la 
«décharge  d'une  obligation  ;  c'eftce  qu'on 
ippelle  autrement  Quittance.  Voyez  ce 
nier  mot. 


2.11eftd'ufage  que  le  porteur  d'une  let- 
tre de  change  met  au  dos  ces  mots  :  pour 
acquit ,  avec  fa  (ignature ,  pour  marquée 
que  le  montant  lui  en  a  été  payé. 


ACQUIT    A    CAUTION. 

Voyez  I^  Aides  ;  i^.  Impbts. 


I.  U  acquit  à  caution  eft  un  ade  que 
commis  aux  bureaux  des  entrées  dans 
e  royaume^  délivrent  à  un  particulier  qui 
rend  caution  qu'une  balle  de  marchan- 
fera  vue  &  vifitée  au  bureau  de  la 
aane  du  lieu  où  elle  eft  adreffée.  Les 
ommis  la  plombent,  afin  qu'elle  ne  puiiTe 
ni  ouverte,  ni  diangée  en  chemin. 
!•  L'article  4  du  titre  i  de  l'ordon- 
éa  mois  de  février  léSy^  concer- 
tes dnq  groffes  fermes,  porte  aue 
or  les  nuircfaandifes  qui  fortiront  de  l'é* 


tendue  de  la  ferme  pour  y  rentrer ,  foie 

{>ar  mer ,  ou^  par  terre  ,  les  marchands 
eront  tenus  'feulement  de  prendre  des 
acquits  â  caution^  Le  titre  6  de  la  mê^ 
me  ordonnance,  règle  tout  ce  qui  concerne 
ces  acquits.  Le  marchand,  ou  voiturier,  Êdc 
fa  déclaration  qui  contient  une  foumiffîon 
de  rapporter  un  certificat  en  bonne  forme- 
de  la  aefcente  des  marchandifes  au  lieu  de 
leur  deftination ,  ou  de  payer  le  quadru- 
ple 9  dont  ils  donnent  caution.  Le  tempff 
néceflaire  pour  rappottex  ie  CQxciûcat  d» 


i  ■ 
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lyo  '      A  C 

defcentc  cft  réglé  par  Tadc  de  foumifEoru 
L'acquit  qu'on  remet  entre  les  mains  du 
marchand,  ou  voiturier,  fait  mention  du 
tout ,  &  le  certificat  de  defcente  dans  le 
lieu  où  les  marchandifes  arrivent  eft  mis 
au  dos  de  lacauit  à  caution.  Faute  de  rap- 

J)ortpr  ce  cerrifacat  dans  le  temps  marqué, 
es  droits  font  exigibles  par  le  fermier. 

3,  Des  lettres  patentes,  du  28  oâobre 
1749  ,  défendent  a  tous  curés  ,  vicaires, 
&  à  telles  autres  personnes  que  ce  (bit , 
de  s'immifcer  à  donner  aucun  certificat  ou 
atteilation,  pour  tenir  lieu  d'acquit  à  Cau- 
tion ,  congés  ou  pafTavants. 

4.  Celui  qui  fait  un  envoi  de  marchanr 
difcs ,  peut  ordinairement  s'exempter  de 


RE. 

donner  caution ,  en  confignant  &  tn  payam 
d'avance  les  droits  dui  feroienc  dus  à  ^a^ 
rivée  des  marchandius  y  &  alors  c'eft  un 
acquit  de  paiement  qu'on  lui  délivre  au 
lieu  d'un  acquit  à  caution.  Les  marchands 
prennent  le  plus  fouvent  ce  dernier  par- 
ti, tant  à  caufe  des  embarras  qu'entraîne 
l'autre ,  aue  pour  éviter  que  leurs  balles  de 
marchandifes  foient  ouvertes  au  bureau  où 
les  droits  auroient  dû  en  être  payés* 

5.  Toutes  foumiffions  faites  pour  (uieté 
des  droits  du  roi,  font  déclarées  exemptes 
du  contrôle ,  par  un  arrêt  du  confeil  du 
4  février  17^8.  Voyez  le  Didionnaire  dit 
Domaine,  verbo ^  Acquit  à  caution.. 


ACQUIT    DE    COMPTANT, 


1.  On  appelle  ainfi  des  lettres  patentes 
expédiées  à  la  décharee  du  garde  du  tré- 
for  royal ,  pour  raifon  de  certaines  fommes 
remifcs  comptant  au  roi,  &  au  moyen 
defquelles  la  chambre  des  comptes  alloue 
ces  fommes  en  compte ,  fans  entrer  dans 
le  détail  de  l'objet  de  leur  dépenfe* 

2.  C'eft  vers  l'an  i  ^74 ,  au  commen- 
cement du  règne  de  Henri  III ,  que  l'u- 
fage  des  acquits  de  comptant  s'eft  intro- 
duit en  France.  Voici  comment  Mezerai, 
Abrégé  chronologique  de  1  hiftoire  de  Fran- 
ce, tom.  6  y  pag.  ip8  ,  en  rapporte  l'o- 
xigine.  ce  Le  prince  ne  laiflbit  plus  aux 
J3grands  le  crédit  de  lui  porter  les  recom- 


3 mandations  des  petits,  non  pas  même 
'les  leurs ,  que  par  le  crédit  de  fes  mignons. 

>  Toutes  les  raveurs  n'étoient  que  peut 
)eux^  ils  mettoient  à  haut  prix  les  char- 
>ges  &  les  gouvememens ,  pour  les  tirer 
3  des  mains  des  feigneurs  à  qui  le  fèrvlco 
>de  leur  père  ou  leur  propre  mérite  les 
)  avoir  acquis.  Grand  nombre  des  plus 
'qualifiés,  fe  voyant  peu  confidérés,  (è. 

>  retirèrent  de  la  cour  mal  contepts*,  8c 

>  alors  les  favoris  étant  au  large ,  intro^ 
'duifirent  cette  pernicieufe  inveiidon  Sac^ 
yquits  comptons  ^  avec  laquelle  on  a  fi 
'fouvent  &  fi  impunément  pillé  les  finan* 
>ces  du  roi  ». 


ACQUIT    DE  PAIEMENT. 

Terme  ufité  dans  les  bureaux  de  recette  tance  que  le  receveur  des  droits  fournit  à 

des  droits  du  roi ,  pour  exprimer  la  quit-  celui  qui  les  a  acquittés» 

ACQUIT  PATENT, 


C'eft  le  nom  qu'on  donné  à  des  man- 

demcns  du  roi ,  portant  ordre  à  quelqu'un 

de  fes  tréforiers  de    payer   telle  fomme 

'  comptant   au  porteur.   L'ordonnance  de 


1557  défendoir  de  payer  fur  de  pareili 
acquits.  Quant  à  la  différence  qu'il  y  a 
entr'eux  &  les  ordonnances  fur  I4  trifor 
royal  y  voyez  ce  dernier  mot. 


ACRE 


ï.Nom  d'une  mePire  fuperficielle,  en 
uiàge  pour  la  divifion  des  terres ,  chez  les 
^orraandç  U  chez  les  Anglois. 


2.  En  Normandie  l'acre  conrient  i  <Co  pefr 
ches  &  fe  divife  en  deux  journaux,  chacun 
de.  80  perches  y  &  en  quatre  vergées  »  dia« 
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le  40  perche^.  La  perclie  eft  de  zi     furent  par  arpent  Voyez  le  Traité  des 
On  ne  s'y  fert  de  cette  mefure  que    fiefs  par  de  la  Tournerie ,  pag.  1 88. 
iS  tenes  &  les  prés^  les  bois  fe  me- 
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Voyez,  1^  Preuve  littérale  ;  i*.  Preuve;  3*.  Obligutiom 

SoMMiiiRES. 
'y/finition. 

Kemarques  fiir  le  nom  qu^ùti  donne  à  quelques  aâe& 
Objet  de  l  article  &  fa  divijion^ 
De  la  règle  locus  régit  adhim. 

De  l'effet  de  l  ancienneté'  par  rapport  à  la  folemniti  des  aAes. 
Des  expreffions  y  donner  aâe.  G"  donner  lettres  ;  &  en  général  de  lajîgni^ 
fication  du  mot  lettres. 


Le  mot  aHe  (ignifîe  à  peu  près, 
nous ,  ce  que  le  mot  injlrumentum 
«t  chez  les  Romains  :  Cjeft-à-dire, 
it  qui  conftate  que  tellexhofe  a  été 
Ste^,  ou  convenue. 
.  I.  La  divcrfité  infinie  des  acles  a 
alement  là  fource  dans  la  multitude 
ivenrions ,  &  des  procédures,  dont 
r  la  preuve  &  Tinflrument. 
/ufage  a  donné  au  mot  contrat  ^ 
içx&jt  proprement  les  conventions 
dont  les  écrits  forment  la  preuve, 
xe  fens,  fuivant  lequel  il  fignifie 
ment  la  même  choie  que  le  hiot 
infi ,  on  dit  indifféremment  un  con- 
\  vente,  ou  un  aJSte  de  vente)  un 
r ,  ou  un  acte  de  conilitution  de 
bien  plus  ,  on  ne  fe  fert  jamais  d'au- 
•refiion  que  de  celle  de  contrat  de 
e ,  pour  défigner  ïatle  des  convcn- 
tiatrimoniales  qui  précédent  ordi- 
ent  le  mariage  *,  quoique  cet  aSe 
[blument  différent  de  la  convention 
rme  Teffence  de  l'union  conjugale^ 
>n  appelle  audi  contrat  de  maria- 
ivant  le  fens  propre  de  ce  mot. 
.ts  écrits  qui  fervent  d'inftrument 
>cédure$,  ont  prefquetous  des  noms 
liers,  tels  que  ceux  àt/om^nation^ 
tion  y  placet ,  requête  ,  &  autres , 
ar  l'ufage  fi  fréquent  que  Ion  en 
le  font  que  trop  connus.  Voyez  au 
xploit  y  quels  font  parmi  les  actes 
c  efpece,  ceux  qu'on  nomme  yWi- 
f  Se  extra/udiciaires^ 


$  m.  I.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  la 
fi^rme  intrinféque  que  chaque  aâe  doit 
'  avoir ,  relativement  à  fon  objet  particu-* 
lier,  mais  feulement  des  formalités  qu'il 
fàutobferver  en  général,  nour  rendre  un 
aâe  probant ,  abftraétion  faite  de  ce  qu'il 
contient. 

2.  Les  flcï^j'confidérés  par  rapport  à  leur 
forme  probante  y  fe  divifent  en  aSes  au^ 
thentiques ,  &  écritures  privées  ,  ou  aElc9 
fous  jeing  privé.  Voyez  ces  mots. 

3.  Voyez  auflS  au  mot  Nullité  des  ae^ 
tes  y  ce  qui  regarde  ceux  où  il  fe  rencon- 
tre des  vices  de  formes  effentiels ,  capables 
de  les  annuller. 

4*  On  verra  par  la  fuite ,  qu'il  ne  faut  /' 
pas  confondre  ta  folemnité  avec  ïauthent 
ticité  des  aftes.  f"' 

§  IV.  I.  Lss  a&es  doivent  être  revêtus  r 
des  formalités  prefcrltes  par  les  loix  &  les  ; 
ûfages  particuhers  du  lieu  où  ils  font  paf- . 
fês  :  Locus  régit  dclunu  La  raifon  feule  ,L 
Se  des  confidérations  tirées  de  l'utilité  pu- 
blique ,  ont  jette  les  fondemens  de  cette 
règle, qui  fe  trouvant confacrée  par  le  con- 
iènrement  unanime    des  peuplés  &    des 
nations  commerçantes  ,   forme    une   des 
maximes  les  plus  importantes   du  Droie 
des  gens. 

1.  U  en  réfulte  deux  conféquences  : 

La  première ,  que  1  aûe  paué  fuivant 
la  forme  ufitée  aans  le  lieu  où  il  a  été 
fait,  doit  avoir  (on  exécution  par-tout. 
M.  le  préfident  Bouhier ,  fur  la  Coummc 
de  Bourgogne  ,  chap.  zS ,  /i^»   10  y  m^^ 
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à  cette  confcauence ,  la  réfcrve ,  Ji  la  cou- 
Y^tumt  de  lajituation  ne  réjijîe  à  Vexé- 
\\cution  de  V acte  y  ce  quil  explique  par  un 
il  exemple  tiré  de  Balde. 

Par  le  ftatut  de  la  ville  de  Parme,  tout 
ade  eft  déclaré  nul  entre  les  citoyens  de 
cette  ville,  s'il  neft  pafTé  par  devant  deux 
notaires,  encore  que  ce  fût  hors  du  Par- 
me/an. Un  homme  de  cette  ville  avoir 
pafle  un  compromis  hors  de  fon  territoi- 
re, avec  une  perfonne  étrangère,  par  de- 
vant un  feul  notaire ,  &  il  étoit  pourfui- 
vi ,  pour  l'exécution ,  par  devant  les  juges 
de  Parme.  Queftion  de  favoir  fi  Ton  pou- 
.  voit  faire  valoir  le  compromis  contre  lui. 
Balde,  confulté  fur  cette  queftion ,  répon- 
dit qu'on  ne  le  pouvoit,  à  caufe  cfe  la 
difpofirion  expreUe  &  prohibitive  du  ftatut. 
Mais  cette  exception  confirme  la  reelc, 

glutôt  que  de  la  détruire.  M.  le  préfident 
louhier,  /^/Vtfm,  /i**.  4/ ,  &fmy.  &  Ricard^ 
Traité  des  donations,  part.  1  ,  n^.  ^^93^ 
.rapportent  pluficurs  exemples  Racles  faits 
en  pays  étrangers ,  dans  une  forme  inufi- 
tée  en  France ,  &  dont  Texécution  a  néan- 
moins été  ordorméc  par  divers  tribunaux 
du  royaume. 

5 .  C  eft  une  queftion  de  favoir  fi  la  rè- 
gle locus  régit  aclum ,  a  la  force  de  dif^ 
penfer  ley  François  qui  fe  marient  en  pays 
étranger ,  d'obferver  les  formalités  que  les 
ordonnances  de  nos  rois  ont  établies  pour 
empêcher  le  mariage  des  enfans  de  famille 
fans  le  çonfentement  de  leurs  pères  & 
mères  ,  ou  celui  des  mineurs  fans  le 
çonfentement  de  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs. Voyez,  fur  cette  quefHon,  le  mot 
Mariage. 

4.  La  féconde  conféquence  de  la  règle 
\  locus  régit  aSurriy   eft  que  l'on  doit  re- 
garder par-tout,  comme  nul,  fade  qui 
n*a    pas  été  revctu  des  formalités  pref- 
crites  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  pafle. 

5.  M.  le  préfident  Bouhier  ,  ibidem^ 
n^.  iS  &  fuiv.  reftraint  lapplication  de 
ce  principe,  aux  feuls  actes  authentiques  y 
&  ne   veut  pas   qu'il  s'étende  aux  acles 

fous  feing privé.  Par  exemple,  félon  lui, 
on  devroit  regarder  comme  valable,  un 
teftamcnt  olographe  fait  dans  un  pays  où 
cette  manière  de  tefter  neft  point  reçue, 
j)piirvu  qu'il  eût  étç  fait  par  une  perfonne 
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domiciliée  dans  un  lieu  où  les  teftamtm 
olographes  font  autorifés  par  la  loL  La 
raifon  qu'il  en  donne,  d'après  Ricard,  dÎL 
Don  mutuel ,  n^.  507,  c  eft  ,  ce  que  le 
»teftateur  eft  le  feul  miniftre  de  ces  (br- 
9>tes  de  teftameas  ,  &  que  le  caraâere 
3> qu'il  a ,  pour  cet  eâèt ,. étant  attadié  & 
9>  inhérent  à  fa  perfonne  ,  il  l'emprunte 
93  feulement  de  la  coutume  gui  a  çmpiro 
3)  fur  lui ,  qui  eft  celle  de  (on  donùdlc» 
33  Et  comme  c'eft  une  faculté  perfboneUe 
39  qui  ne  peut  fe  détacher  de  lui  ,  U  la 
33  porte  en  quelqu'endroit  qu'il  aille ,  Sc 
3>  elle  raccompagne  en  quelqu  endiQk  qull 
35  fe  trouve  3>, 

6.  Il  y  a  une  décifion  prédfêment 
contraire  à  cet  avis  ,  dans  un  aâe  de  nO' 
toriété  ,  du  1 3  feptembre  1702 ,  de  M. 
le  lieutenant  civil  le  Camus ,  dans  lequd 
il  eft  auffi  décidé,  conformément  aux  pniH 
cipes  établis  précédemment,  qu'un  cefia- 
ment  olographe  fait  à  Paris ,  par  une  pçr« 
fonne  domiciliée  dans  un  pays  de  droie 
écrit ,  où  les  teflamens  olographes  ne  (boc* 
pas  reçus,  eft  valable. 

7.  La  queftion  a  été  folemnellement  ju- 
gée au  parlement,  jp^  l'^urrêt  dont  nous 
allons  rapporter  l'efpece. 

Il  s'agiflbit  de  la  validité  du  tefiameiit 
olographe  fait  à  Douay ,  par  M.  de  Po^ 
mereu,  en  juin  171 8,  trois  mois  avant  fi( 
mort.  M.  de  Pomereu,  décédé  fans  enfàns, 
étoit  gouverneur ,  pour  le  roi ,  de  la  ville 
de  Douay ,  depuis  plas  de  j  o  ans  \  mais 
il  étoit  originaire  de  Paris  ,  où  il  aydt 
toujours  confervç  un  hôtel  :  c'étoit  une 
des  queftions  de  la  caufe  de  (avoir  dans 

auel  lieu  il  dévoie  être  cenfé  avoir  fixé  fon 
omicile. 

Le  teflament  étoit  attaqué  par  le  fieut 
de  Marivatz ,  par  la  Dame  d'Arbonne , 
&  par  la  Dame  veuve  Rofljgnol  ,  héri- 
tiers du  tefts^eur.  Il  étoit  défendu  par  M. 
de  Pomereu,  confeiller  d'état 9  l^gatair^ 
univerfel  ;  &  par  feç  trois  fils ,  légataires 
pardculiers. 

Les  héritiers  foutenoient,  i®.  qu'en  fup-^ 
pofant  même  que  M»  de  Pomereu  eue 
confervé  fon  domicile  d'origine  à  Paris» 
fon  tettament  n'en  feroit  pas  moins  nul, 
aux  termes  de  l'article  12  de  l'édit  per^ 
pétuel  des  archiducs  de  Flandres^  de  l'année 
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tifii  5  qui  s  obfeiVc  à  Douay  ;  fuîvant  le- 
quel aucun  .teftamenc  n  eft  valable  ^  s'il 
XI  efl:  iigné  par  le  ceftateur  ic  par  deux  té- 
moins ^  &  reçu  par  des  notaires  y  cures  y 
ou  vice-curés  ;  2**.  que  la  longue  demeure 
du  teftateur  à  Douay ,  en  qualité  de  gou- 
verneur à  vie ,  &  d  autres  circonftances , 
démontroietit  fuffîfamment  qu'il  avoit  eu 
intention  de  transférer  Ton  domicile  à 
Douay  ;  &  que  dèflors  on  devoir  encore 
moins  balancer  à  prononcer  la  nullité  du 
teftament. 

Les  légataires  répondoient  :  i^  que  les 
teftamens  olographes  dévoient  être  reçus 
en  Flandre  y  de  même  que  dans  les  autres 
provinces coutumieres  de  la  France:  2**.  que 
quand  il  en  feroit  autrement  y  le  teftateur 
ayant  confervé  fon  domicile  à  Paris,  avoit 

{>u  dèflors  ufer  par-tout,  de  la  faculté  que 
ui  donnoit  la  coutume  de  cette  ville  de 
fiîre  un  teftament  olographe. 

On  trouve ,  à  cet  égard,  de  plus  longs 
détails  dans  le  Diétionnaire  des  arrêts , 
tottu  6  y  pag.  577  ;  les  mémoires  impri- 
més dans  la  caufe ,  de  part  &  d'autre,  y 
Ibnt  copiés  en  entier.  Voici  l'extrait  du 
plaidoyer  de  M.  l'avocat  général  Gilbert. 
ce  Examinons  d'abord  oans  le  fait ,  dit 
ce  magiftrat ,  quel  a  été  le  domicile  vé- 
dtable  du  teftateur ,  fi  c'eft  à  Paris ,  ou  fi 
c'ctt  à  Douay?  nous  examinerons  enfuite, 
dans  le  droit,  fi  la  loi  qui  régit  la  ville 
de  Douay  eft  contraire  à  la  coutume  de 
Paris  fur  les  teftamens  olographes  ?  enfin , 
en  tout  cas  ,  laquelle  de  cts  deux  loix  doit 
prévaloir  par  rapport  au  teftament  dont 
il  s*agit  3>  y 

jj  II  feroit  inutile  de  s'étendre  fur  les  prin- 
cipes qui  fervent  à  décider  les  queftions  de 
domicile.  Ces  principes  font  certains  & 
l'ufage  en  eft  fiéquent.  On  f^it  que  le  do- 
micile dc^  majeurs  dépend  principalement 
de  leur  intention ,  fie  qu  on  juge  de  cette 
intention  par  le  concours  des  diverfes  cir- 
conftances qui  peuvent  fervir  à  la  faire  pré- 
(bmer.  On  commence  par  examiner  la  naif- 
iknce  &  l'origine  ;  &  fi  nous  en  demeu- 
rions-là ,  dans  la  caufe ,  il  n'y  auroit  pas 
de  queftion,  puifqu'il  eft  certain  que  la  naif 
iance ,  lorigine  &  toutes  les  Uailons  de  fa- 
mille ,  attacboient  le  défunt  à  Paris  par 
tes  liens  les  plus  étroits  39  • 
Tonte  L 
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3>Mais  il  a  pris  un  éfablîflcmcnt  confi- 
dérable  dans  la  ville  de  Douay,  plus  de 
trente  années  avant  (a  mort  ;  il  y  étoit 
attaché  par  une  réfidence  néceflaire;  il 
n'étoit  point  marié ,  &  par  conféquent  il 
ne  pouvoit  avoir  d'étabuflement  domefti- 

Î[ue  ailleurs.  N*eft-ce  pas  une  raifon  puif- 
ante   pour  préfumer   qu'il   avoit   fixé   à 
Douay  le  fiege  principal  de  fa  fortune  w? 
3>La  déclaration  du  9  avril  1707,  concer- 
nant les  gouverneurs,  ne  décide  pas  abfolu- 
ment  la  queftion.  Cette  déclaration  diftin- 
gue ,  à  la  vérité ,  le  lieu  de  la  réfidence  du 
gouverneur  ou  de  l'ofîîcier ,  d'avec  fon  do- 
micile ,  où  elle  veut  que  les  aft^es  de  fa 
fucceflîon  foient  difcutées  &  jugées  j  mais 
elle  n'ôte  pas  à  ce  même  gouverneur ,  \ 
ce  même  officier ,  la  faculté  d'acquérir  un 
'domicile  au  lieu  de  fa  réfidence,  s'il  en 
a  la  volonté.  Il  feroit  abfurde  d'en  juger 
autrement.  Le  domicile  eft  libre  &  volon- 
taire, &  dépend  principalement  de  l'in- 
tention. Tout  l'effet  de  la  déclaration  eft 
d'empêcher  que  la  longue  réfidence  d  un 
gouverneur ,. dans  fon  gouvernement,  ne 
tire  à  conféquence  toute  feule  pour  le  do- 
micile j  mais  il  eft  évident,  nous  l'ofons 
dire,  que  cette   déclaration  n'exclut  pas 
les  autres  préfomptioms  ?>. 

3>I1  ne  s'agit  donc  que  de  favoir,  s'il, 
y  en  a  d'affez  fortes  d'ailleurs  pour  faire 
juger  que  l'intention  du  feu  ficur  de  Po- 
mereu  a  été  d'acquérir  un  domicile  au  lieu 
de  fon  gouvernement.  Sur  cela,  nous  trou- 
vons d'un  côté  plufieurs  aéfes  qu'il  a  paf- 
fés  à  Paris  ,  depuis  qu'il  a  été  revêtu  du 
gouvernement  de  Douay  ,  dans  lefquels 
11  eft  dit,  de  prifent  à  Paris  y  &  non  pas, 
y  demeurant  ;  nous  en  trouvons  même  un 
qu'il  a  paflï  à  Douay ,  &  qui  porte ,  en 
propres  termes ,  qu'z/  y  demeurait  jj  . 

5>D'un  autre  côté ,  nous  trouvons  d  au- 
tres ades  pafles  par  lui  à  Douay,  fans 
qu'il  foit  eut  qu'//y  demeurait ,  &  nous 
en  trouvons  un  aflez  grand  nombre ,  paC- 
fés  à  Paris ,  qui  portent ,  qu'/7  demeurait 
à  Paris  en  fa  maifan  rue  Barbette  » . 

3>Deux  réflexions  fur  ces  diflferens  ac- 
tes. La  première ,  que  ceux  où  il  eft  dit, 
de  préfent  à  Paris,  ou  demeurant  à  Douay, 
font  les  plus  éloignés  du  temps  de  fon  tef- 
tament &  de  fon  décès.  Us  font  de  x^88, 

y 
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&  1^90  &  dt  1704;  il  n'y 
feul  de  17T4  :  au  lieu  aue  les  aâes  qui 
portent  quil  demeuroit  a  Paris,  font  la 
plupart  de  1708,  170^,  171  i»  ^7^4» 
171^  &  1718  3>. 

3>La  féconde  ,  c'cft  guc  les  ades  qui  in- 
diquent cxprefleinent  (on  domicile  à  Pa- 
ris, font ,  (ans  comparaifon,  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  qui  pourroient  donner 
lieu  de  le  préfumer  à  Douay.  On  ne  nous 
a  communiqué  que  cinq  ou  fix  aâes  pour 
le  domicile  de  Douay  *,  il  y  en  a  dix  ou 
douze ,  la  plupart  allez  importans  ,  pour 
le  domicile  de  Paris.  Il  y  a,  outre  cela, 
plufieurs  aflîgnations  qu  u  y  a  fait  donner 
ou  qu  il  y  a  reçues.  Nous  trouvons ,  en- 
tr'autres  ,  un  aâe  très-remarquable ,  du  ^ 
mars  171 8,  trois  mois  feulement  avant  le 
tellament  dont  il  s  agit,  p^r  lequel  le  fieur 
de  Pomereu  a  vendu ,  au  fieur  de  Mari- 
vatz ,  un  contrat  de  conftitution  de  1 8000 
livres.  Dans  cet  a<fte ,  le  fieur  de  Pome- 
reu traite  avec  le  fieur  de  Marivatz  lui- 
xnême,  comme  demeurant  à  Paris  »». 

3>Nous  trouvons  d'ailleurs  ces  adles  fou- 
tenus  par  un  grand  nombre  de  pièces  qui 
établirfent  que  le  défunt  occupoit  par  lui- 
même  une  maifon  à  Paris ,  celle  de  la 
rue  Barbette.  On  nous  a  communiqué  , 
entr  autres ,  une  fuite ,  prefque  non  inter- 
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en  a  qu'un    en  pafïant.  S'il  pouvoit  encore  jrefter,  aprci 


cela ,  quelque  doute  fur  le  domicile ,  ne 
feroit-il  pas  jufte  d'en  revenir  à  la  naUTance 
&  à  longine,  pour  déterminer  ce  domicile 
à  Paris,  lur-roat  en  joignant  la  déclaration 
de  1707,  qui  efface  toute  l'impreflîon  que 
la  qualité  de  gouverneur  pouvoir  Éaire  w? 

3>  Nous  ne  croyons  donc  pas,  qu'il  y 
ait  beaucoup  de  difficultés  fur  la  queftion 
du  domicile,  qui  confiile  dans  le  fait  3>. 

Quant  à  la  féconde  queftion ,  confUbint 
à  fa  voir,  fi  dans  le  droit,  la  loi  qui  régifibit 
la  ville  de  Douay,  étoit  contraire  à  la  cou- 
tume de  Paris:  M.  l'avocat  général ,  après 
avoir  remonté  à  l'origine  des  tefbunem 
olographes  parmi  nous ,  &  avoir  expofé 
combien  ils  y  font  reçus  favorablement , 
diftingua,  entre  les  pays  de  droit  écrit,  où 
la  loi  les  rejette^  &  les  pays  coutumiers, 
où  ils  font  admis,  de  droit  commun,  même 
dans  les  coutumes  muettes.  La  difficulté 
étoit  de  favoir,  fi  la  faveur  accordée  à  cette 
manière  de  teftef ,  ne  devoit  pas  les  Êûre 
recevoir ,  même  dans  les  coutumes  qui  les 
profcrivent  expreffément.  M.  l'avocat  gé- 
néral difcuta  les  préjugés  qui  avoient  été 
cités  dans  la  caufe ,  pour  appuyer  l'affir- 
mative, &  fit  voir  qu'ils  n'étoient  point 
concluans.  Enfin  ,  il  prouva  que  la  ré- 
dadion  de  la  coutume  de  Douay  en  1 6zjy 


rompue ,  de  quittances  de  la  taxe  des  pau-     n  avoit  point  diminué ,  dans  cette  ville  , 

uf-    l'autorité  &  l'effet  de  fart.   12  de  l'édit 


vres  pour  cette  maifon ,  depuis  1704 ,  ji 
ques  &  compris  171 8  ,  &  un  certificat 
du  curé  de  Saint- Gervais  à  Paris  ,  que  le 
défunt  étoit  fon  paroiflîen ,  &  qu'il  avoit 
préfenté  le  pain  oéni  à  cette  paroilTc  en 
1717  ». 

33  Nous  avons,  jufques  dans  le  teflament 
qui  fait  le  fujet  de  la  conteflation ,  une 
efpece  de  preuve  que  dans  l'intention  du 
teflateur ,  fa  demeure  la  plus  ordinaire , 
Jbn  domicile  étoit  à  Paris.  Le  fieur  de  Po- 
mereu s'étoit  préparé  une  fépulture  à  Douay, 
dans  l'églife  des  Jéfuites.  Il  veut  qu'après  fon 
décès ,  100  corps  foit  porté  à  la  Breuche  , 
terre  qu'il  polfedoit  auprès  de  Paris  ,  & 
que  dans  la  fuite  il  foit  tranfporté  à  Douay, 
lorfqu'on  le  pourra.  Il  fuppofoit  donc  que 
fon  décès  arriveroit  à  Paris ,  comme  étant 
fa  réfidence  la  plus  ordinaire*,  &  dans  le 
temps  qu'il  écrivoit  fon  teflament  à  Douay, 
il  recomioiffoit  qu'il  n'y  étoit  que  comme 


perpétuel  :  &  que  fi  les  termes  de  cet  édit 
n'excluoient  pas  précifément  les  tcfb- 
mens  olographes ,  u  étoit  néanmoins  fuffi- 
famment  établi ,  foit  par  le  refcrit  des  ar- 
chiducs ,  confultés  en  1 610  ,  fur  la  vali- 
dité d'un  teftament  olographe ,  par  les  ma- 
gifhats  de  Namur ,  foit  par  l'^aiàe  de  noto- 
riété donné  par  les  magiffarats  de  Douay , 
que  pour  tefler  valablement ,  dans  cette 
ville ,  il  faut  abfolument  rempUr  les  forma- 
lités prefcrites  par  l'article  1 2  de  l'édit  per- 
pétuel. 

ce  C  efl donc  le  cas,  continua  M.  l'avocat 
général,  d'approfondir  la  queftion  de  favoir, 
u  la  loi  du  domicile  doit  prévaloir  ici  fur 
celle  du  lieu  où  le  teflament  olographe  a 
été  Élit  33  ? 

33  On  efl  convenu ,  de  part  &  d'autre ,  des 
principes,  généraux ,  qui  en  eflfet  font  cer- 
tains. Dans  les.aâes  dont  l'ufage  eft  re^i 
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A  les  hommes,  &  fur-tout  dans  les 
Hcns  qui  confacrent  leurs  dernières 
tirés ,  pour  favoir  iî  ces  aâes  font  va- 
s  &  peuvent  avoir  leur  efièt,  on  con- 
e  trois  chofes  :  la  perfonne  de  celui 
i  fait  fade ,  les  effets  &  ks  biens  dont 
îfoofé,  la  forme  de  fade  en  lui-même  w . 
Il  faut  que  la  perfonne  ait  en  elle  la 
dxé  de  difpofer  -,  que  la  difoofition  des 
;  >  qui  font  f objet  de  fade  ,  foît 
lifc  j  enfin  ,  que  fade  lui-même  foit 
"U  d'une  forme  régulière  a^. 
C*cft  une  maxime  reçue  en  général , 
î  en  convient ,  que  la  capacité  de  la 
)nne  fe  règle  par  la  loi  de  fon  domi- 
la  liberté  de  difpofer  des  biens ,  par  la 
c  leur  fituation  y  les  formes  de  1  ade , 
a  loi  du  lieu  où  il  eft  Eiit  ». 
Mais  de  favoir  (î  le  dernier  point  de 
maxime ,  qui  regarde  la  forme  des 
y  s'applique  ,  dans  l'intention  des  au- 
f  dans  fefprit  de  la .  jurilprudcnce  , 
livant  les  motifs  fur  lefquels  elle  eft 
éc ,  auflî  -  bien  aux  ades  .  fous  feing- 
î ,  qu'aux  ades  publics ,  à  un  teftament 
raphe ,  qu'à  celui  qui  fe  fait  par  le  mi- 
re d'une  perfonne  publique  ,  avec  la 
nnité  de  fafliftance  des  témoins^  fi  la 
le  rédadion  d'un  teftament  olographe 
être  appellée  une  formalité ,  ou  s*il 
Tai  de  dire  ,  au  contraire,  quun  tel 
eft  exempt  des  formalités  defqu  elles 
axime  doit  s'entendre,  c'eft  ce  qui  fait 
leftions). 

Confidérons  donc  les  motifs  de  la  règle 
^eut ,  que  pour  la  forme  des  ades ,  & 
Qut  des  teftamens ,  on  fuive  la  loi  du  ' 
où  ils  font  faits  » . 

Pour- développer  ces  motifs ,  il  eft  né- 
ire  d'obferver  que  les  formes  ont  été 
\xts premièrement  ^  pouralfurer  la  preu- 
le  la  volonté  &  des  difpofitions  -,  en 
irf  lieu  ,  par  rapport  à  certains  ades  , 
ir-tout  par  rapport  aux  teftamens,  pour 
ettir  ces  ades ,  les  plus  importans  de 
ie,  à  des  folemnités  capables  de  leur 
imer  un  caratlcre  refpedable ,  digne 
îur  objet.  Jufques  dans  les  conventions 
ïlus  fimples ,  il  faut  quelque  chofe  qui 
ilfure  la  preuve  ,  foit  contre  f  oubli , 
contre  finfidélité  ,  &  qui  prévienne 
pofhire  :  c'eft  la  raifon  générale  par 
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laquelle  on  a  établi  des  formes  pour  les 
ades  de  toute  nature.  11  faut  qu'un  ade  foit 
écrit,  qu'il  foit  figné ,  qu'il  (oit  paffé  par- 
devant  notaire  •,  tout  cela ,  fuivant  les  diffé- 
rens  cas  que  les  loix  ont  déterminées.  Mai* 
par  rapport  aux  teftamens ,  il  y  a  encore 
une  raiion  d'une  autre  nature  '>. 

■>i  Le  pouvoir  de  difpofer  de  nos  biens 
après  notre  mort,. ne  nous  appartient  pas 
natitrellement.  La- mort  dépoiuile  les  hom- 
mes de  tout  \  &  ce  qu'ils  n'ont  point  exé- 
cuté pendant  leur  vie ,  leur  volenté  ne  le 
peut  raire  après  leur  mort ,  fi  la  loi,  qui  eft 
immortelle,  ne  prend  foin  de  le  faire  ac- 
complir. C'eft  donc  proprement  la  loi  qui 
imprime  le  caradere  &  l'autorité  aux  vo- 
lontés des  défunts  ,  qui ,  naturellement  ^ 
feroient  caduques.  Mais  fi  cela  eft,  n'eft-elle 
pas  d  autant  plus  en  droit  d'exiger  que  ces 
volontés  foient  accompagnées  de  folem- 
nités ,  &  de  prefcrire  la  manière  dont  elles 
doivent  être  caradérifées  »? 

33  Âuifi ,  voyons-nous  que  dans  le  droit 
Romain ,  les  tefbmens  font  regardés  com- 
me une  efpece  de  loi  domeftique.  La  loi 
générale  conftitue  le  père  de  famille  légifla- 
teur ,  pour  la  diftribution  de  fes  biens  *,  3c 
la  manière  dont  il  procède  à  fon  tefUment, 
eft  une  efpece  de  promulgation,  s'il  eft 
permis  de  parler  ainii  3> . 

y»  Cela  fuppofé  ,  f  ufage  qui  alTujettit 
les  teftamens  aux  formes  du  lieu  où  ils  font 
faits,  eft  fondé  fur  plufieurs  motifs  ». 

»  Un  premier  motif:  c'eft  qu'il  eft  ordinal- 
rement  impoflîble  ou  diflîciie  de  pratiquer 
d'autres  formes  que  celles  du  lieu  où  l'on 
eft  :  il  eft  fouvent  néceffaire  de  prendre 
confeil  fur  la  forme ,  lorfqu'on  fait  un  tel^ 
tament  -,  ceux  à  qui  on  peut  s  adreffer ,  au 
lieu  où  fon  eft,  ignorent  ordinairement  ïts 
formes  d'un  autre  pays  •,  les  perfonnes  pu- 
bliques que  fon  appelle  pour  le  recevoir , 
ne  connoiffent  que  leur  formule  ordinaire. 
C'eft  donc  pour  la  convenance  &  pour  la 
commodité ,  qu'on  a  établi  que  l'étranger 
s'en  ferviroit  j  &  comme  il  eft  à  propos  que 
les  formes  foient  certaines  ,  on  n'a  pas 
même  laiffé  à  l'étranger  le  choix  entre  celles 
de  fon  pays,  &  celles  du  lieu  où  il  fe  trouve» . 

33  Une  féconde  raifon  :  c'eft  que  les  offi- 
ciers ,  &  les  autres  perfonnes  publiques  , 
qui  ont  caradere  pour  paffer  un  teftament , 

Vij 
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'  reçoivent  ce  caraftere  de  la  loi  de  leur  pays, 

Îour  Texercer  en  h  forme  qu'elle  a  établie. 
Is  font  donc  obligés  à  s  y  aflujettir  -,  & 
l'étranger  qui  emprunte  le  fecours  de  leur 
miniftere  ell ,  en  quelque  forte ,  obligé  , 
comme  eux,  de  l'employer  conformément 
aux  règles  qu'elle  leur  donne  5>. 

w  Cette  féconde  raifon  ne  fauroit  s'ap- 
pliquer au  teftament  olographe  ,  que  le 
teftateur  fait  tout  feul  ,•  fans  témoins ,  & 
fans  miniftres«. 

55  Mais  il  nous  paroît  qu'il  y  a  une 
troifieme  raifon  du  principe,  auffi  confi- 
dérable  que  les  deux  premières  :  c'eft  aue  le 
teftament  a  un  rapport  naturel  à  divers 
lieux  où  il  eft  nécelïaire  que  fa  forme  foit 
probante,  &  qu'il  faut  qu'il  ait  fon  exécu- 
tion ,  foit  au  domicile  du  teftateur ,  pour 
le  mobilier  ,  foit  en  autant  de  lieux  qu'il 
y  a  d'immeubles  fous  différentes  loix.  On 
a  confidéré  que  toutes  ces  loix ,  &  du  do- 
micile, &  de  la  fituation  des  biens,  avoient 
fouvent  des  difpofitions  toutes  diîSFérentes 
fur  la  forme*,  &  qu'il  n'étoit  pas  pollîble 
que  le  teftateur  accomplît  en  même-temps 
toutes  ces  formes  oppofées.  Il  a  fallu  fe 
fixer  à  une  feule  -,  &  celle  du  lieu  où  l'adle 
fe  fait  eft  la  plus  copvenable.  Les  dodeurs 
l'ont  penfé  ainfi.  Les  nations  en  font  con- 
venues y  Se  elles  vivent  aujourd'hui  cntr'elles 
Jur  la  foi  de  cette  règle.  C'eft  une  des  prin- 
cipales vues  des  do<îleurs,  comme  Dumou- 
lin l'explique  aflez  par  ces  termes  de  fa 
Confultation  4  3  »  &  ^  omnium  doclorum, 
Jententia ,  ubicumque  confuetudo  vel  fia- 
tutum  locale  difponit  de  folemnitate  vel 
fprmâ  aSùs  ,  ligari  etlam  exteros  y  ibi 
aclum  illum  gerentes  ,  &  geftum  ejfe  va- 
lidum  &  efficace  m  ubique  ;  etiamfuper  bonis 
Joli  extra  territorium  confuetudinis  vel 
Jlatuti^^. 

53  II  eft  mcmc  vrai  de  dire  que  ce  choix 
eft  fondé  en  grande  raifon.  La  forme  n'eft 
attachée  ni  à  la  perfonne  ni  aux  biens  \  mais 
elle  eft  inhérente  au  corps  de  l'ade.  C'eft 
elle  qui  lui  donne  l'être  &  le  caraftere.  Il 
eft  donc  naturel  qu'il  reçoive  cette  forme 
de  la  loi  du  lieu  ou  il  fe  fait,  &  où  il  com- 
mence à  exifter.  Il  a  donc  été  jufte  de  pré- 
férer cette  loi ,  dans  le  concours  de  plu- 
fîeurs ,  dont  les  formes  ne  pouvoient  être 
toutes  accomplies  55. 
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53  Ce  motif  n'a-t-îl  point  cfappIicatioTl 
au  teftament  olographe?  Il  eft  d'abord  ccp» 
tain  que  ce  teftament  n'a  pas  moins  befoin 

3ue  les  autres,  d'avok  (on  exécution  en 
ifférens  lieux.  On  ne  fera  pas  dépendre  la 
queftion  du  point  de  favoir  fi  les  biens  d'un 
tel  teftateur  en  particulier,  ne  font  finies 
qu'en  un  feul  endroit  •,  par  exemple ,  fi  l'on 
veut ,  au  lieu  de  fon  domicile.  Ce  n'eft  pas 
par  les  circonftances  particulières  qu'on  fe 
détermine  dans  cts  iorteis  de  queftions  \ 
c'eft  par  la  nature  des  aâes ,  par  les  grands 
principes ,  par  la  confidération  des  moti6 
qui  les  ont  fait  recevoir ,  par  l'intérêt  gé- 
néral de  la  fociété  civile  5». 

55  Mais  avant  que  de  fe  déterminer,  ï 
refte  encore  à  examiner  deux  chofes  :  l'une, 
s'il  eft  vrai  que  notre  teftament  olographe 
ne  foit  qu'une  funple  rédadHon  de  la  vo- 
lonté du  teftateur ,  exemjpte  de  toute  fù^ 
lemnité  y  8c  comparable  a  un  autre  écrk 
fous  fignature  privée^  l'autre,  fi  le  pouvoir 
de  faire  un  teftament  olographe  peut  être 
regardé  comme  une  faculté  perfonnelle  ». 
55  Sur  le  premier  point ,  écoutons  d*abord 
la  coutume  de  Paris ,  dont  on  réclame  la 
difpofition  :  Pour  repu  ter  un  teftameru  fo^ 
lemnely  dit  cette  coutume,  art.  189  ,  efi 
requis  a  n^  il  foit  écrit  ÙJignédu  tefiateur^ 
ou  quil  foit  pajfé par-devant  deux  notai- 
res. La  coutume  met  donc  iàfolemnitédes 
deux  efpeces  de  teftamens  en  égalité  î  & 
elle  répute  le  teftament  olographe  auffi  yo- 
lemnel  que  l'autre.  M.  Auzanet,  fîir  cet 
article ,  dit  en  propres  termes ,  que  c'eft 
une  erreur  du  vulgaire,  de  croire  qu'nn  tef- 
tament n'eft  i^omtfolemnelj  s'il  n'a*  toutes 
les  formes  &  folemnités  prefcrites  par  le 
droit  Romain  *,  &  que  dans  les  provinces 
coutumieres,  les  teftamens  faits  liiivant  la 
forme  ordonnée  par  chaque  coutume ,  peu- 
vent être  qualifiés  &  dit^folemnels  >». 

55  II  eft  véritable  en  effet,  que  le  tefta- 
ment olographe  a  untfolemnite  prefcrite 
par  la  coutume.  Si  ce  n'étoit  qu'un  écrit 
fous  feing-privé  à  l'ordinaire ,  il  feroit  va- 
lable quoiqu'il  fût  écrit  d'une  autre  main 9 
pourvu  que  le  teftateur  l'eut  figné  :  mais  la 
coutume  a  voulu  qu'il  fût  écrit  &  figné  de 
la  propre  main  du  teftateur.  C'eft  en  cela 
que  confifte  la  formalité  particulière  qu'elle 
a  prefcrite  pour  cet  aâe  leul  :  formalité  qui 
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la  vérité ,  plus  facile  à  exécuter  que 
des  teftiimens  par-devant  notaires  ^ 
ui  n'eft  pas  moins  une  formalité  re- 
ablc ,  dont  il  eft  néceffaire  d'être  înf- 
pour  ne  pas  manquer  de  lobferver , 
3ur  parler  comme  la  coutume,  un 
de  JoUmnité  3> . 

lais  dès  que  le  teftament  olographe 
îoivcitfoUmnelle  prefcrite  par  la  cou- 
comment  peut-on  dire  que  le  pou- 
5  le  faire  eft  une  faculté  perfonnelle? 
propofition ,  nous  l'avouons  ,  nous 

diredement  contraire  à  l'idée  des 
rés  perfonnelles  ,  connues  dans  le 
Etre  maître  de  foi-même,  &  non  en 
lance  d'autrui  \  avoir  la  libre  difpo- 
de  fcs  biens,  foit  entre- vih ,  foit  par 
Mit;  pouvoir  acquérir,  vendre,  échan- 
arvcnir  aux  dignités  :  ce  font-là  les 
les  ordinaires  de  capacités  perfon- 
,  fur  lefquelles  on  peut  s'en  former 
!le  idée.  Mais  de  dire  que  le  droit  de 
n  aâe  fous  une  certaine  forme ,  & 
ine  forme  vraiment  folemnelle  ,  eft 
)ît  perfonnel  ;  n'eft-ce  pas  attaquer 
ment ,  quoique  d  une  manière  ingé- 
>  la  règle  qui  veut ,  que  la  forme  dé- 
du  lieu  ou  l'ade  fe  fait  «  ? 

eft  vrai  que  le  teftateur  n'a  befoin 

lui  feul  pour  le  faire  \  &c  c'eft  pour 
le  l'obligation  où  font  les  notaires 
perfonnes  publiques  ,  de  fuivre  la 
de  leur  pays  ,  pour  la  confedion  des 
zns ,  n'empêcheroit  pas  qu'on  ne  pût 
►ar-tout  un  teftament  olographe,  il 
)nvenir  auiîî ,  pour  la  même  raifon , 
ft  également  facile  par-tout  de  faire 
teftament.  Il  ne  s'agit  que  d'écrire  Se 
1er.  Mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai 
îftun  aâe  widxxrxtm  Jolemnel  ;  &que 
(èdion  n'eft  pas  l'exercice  d'une  ca- 
dépendante  de  la  jperfonne  ,  mais 
cnt  Tufage  d'une  forme,  &  d'une 
folemnelle  yy, 

elà,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
dure,  qu'un  tel  adte  ne  fauroit  être 
;  ailleurs ,  s'il  n'eft  valable  dans  le 
i  il  a  été  fait.  Il  faut  que  fa  forme 
>bante  par- tout ,  comme  nous  l'avons 
lé  :  comment  pourroit-elle  l'être  au 

la  fituation  des  biens,  fuppofé  que 
té  des  teftamens  olographes  n'y  fût 
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point  reçue  >  Seroit-ce  parce  que,  fuivant 
les  principes ,  la  forme  ne  fe  règle  point 
par  la  loi  du  lieu  où  les  biens  fe  trouvent 
fimés  ?  Mais ,  fuivant  les  mêmes  principes  , 
elle  ne  fe  règle  point  non  plus  par  lé  lieu 
du  domicile  \  il  a  fallu  choihr  une  loi  entre 
plufieurs  ;  &  celle  du  lieu  où  l'ade  eft  palTé 
a  emj^orté  une  jufte  préférence ,  parce  que 
c'eft-la  que  l'ade  reçoit  fon  être  33 . 

3j' Ajoutons  à  cette  confîdération,  celle 
de  la  réciprocité  néceflaire  entre  les  diffé- 
rentes provinces  &  les  difîérentes  nations. 
Non-feulement  on  a  reçu,  qu'un  étranger 
pouvoir  emprunter  les  formes  du  lieu  où 
il  fe  trouvoit  :  mais  on  a  reçu ,  que  ces 
formes  étoient  néceflaires  pour  la  validité 
de  fon  teftament ,  à  l'exclufion  de  celles  du 
lieu  de  fa  demeure  ordinaire  ;  en  forte  qu'un 
teftament  fait  à  Rome  par  un  habitant  de 
Paris,  en  préfence  de  deux  notaires,  avec 
toutes  les  formalités  prefcrites  par  la  cou- 
tume, ne  feroit  pas  valable  en  France,  parce 
que  cette  manière  de  tefter  n  a  pas  lieu  à 
Rome.  Cette  maxime  eft  à-préfent  univer- 
fellcment  reçue  parmi  nous.  Les  étrangers 
fuivent ,  de  leur  côté ,  la  même  jurifpru- 
dence  :  ils  refpedlent  la  forme  de  nos  tef- 
tamens ,  fans  fubtilifer  fur  leurs  diverfes 
efpeces,  quand  elle  eft  pratiquée  parmi  nous 
par  leurs  concitoyens.  Comment  donc  dé- 
truire aujourd'hui  la  réciprocité  fi  jufte  qui 
règne  entre  les  nations,  fur  cette  matière, 
fur  l'apparence  de  quelques  prétextes  favo- 
rables aux  teftamens  olographes ,  mais  qui 
n'empêchent  pas  que  ce  teftament  ne  foie 
une  forme  folemnelle  de  tefter,  comme  les 
autres  33  ? 

M.  l'avocat  général  difcuta  enfin  les  di- 
verfes autorités  contraires  à  fon  avis ,  ré- 
fultantes ,  foit  de  l'opinion  des  dodeurs  , 
foit  du  préjugé  de  quelques  arrêts  qui  avoient 
été  cités  dans  la  caufe  ;  &  termina  fon 
plaidoyer  par  ces  expreffions  énergiques. 
.  33  Ne  changeons  donc  point  les  bornes 
que  nos  pères  ont  folidement  établies;  ref- 

Îjeilons  une  juriforudence  formée  par  le 
entiment  prefqu uniforme  des  auteurs, 
confacrée  par  le  confentement  des  peu^ 
pies  &  des  nations ,  &  conforme  a  la 
raifon  :  &  puifque  le  teftament  dont  il 
s'agit  a  été  fait  à  Douay ,  où  la  forme  des 
teftamens  olographes  ne  nous  paroît  pas 
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reçue  -,  concluons  qu  il  eft  nul  ,  quoique 
le  telbteur  eut  fon  domicile  à  Paris  «. 

Le  i8  août  171 9  ,  l'afFairc  fut  appointée 
à  l'audience  de  la  grand  chambre ,  où  la 
caufe  avoit  été  plaidée ,  pendant  plufieurs 
audiences ,  au  rôle  des  jeudis.  Le  1 5  janvier 
172 1 ,  arrêt  fiit  rendu,  au  rapport  de  M. 
Paris ,  conformément  aux  conclurions  de 
M.  l'avocat  général  Confeilyfol.  3749  ^***'« 

8.  ce  Je  voudrois  que  le  véritable  modt 
9j  de  cette  décifion  nous  eut  été  conftaté  par 

Quelqu'un  des  juges ,  dit  M.  le  préfidcnt 
louhier ,  i6id.  rr  sp  ;  car ,  qui  fait  fi  la 
3>  quelUon  du  domicile  n'entraîna  pas  le 
3j  plus  grand  nombre  ?  >>  Les  réflexions  de 
M.  l'avocat  général ,  &  le  grand  nombre 
de  circonftances  réunies,  d'après  lefquelles 
ce  magiftrat  fe  décida  à  fixer  le  domicile 
de  M. de  Pomereu  à  Paris,  ne  fuflSfent-cUes 
pas  pour  diffipcr  pleinement  ce  doute  î 

9.  Il  eft  difficile  de  concilier  ce  qu'on  lit 
fur  la  queftion  précédente ,  dans  le  Traité 
de  b  perfonnalité  &  de  la  réalité  des  ftatuts, 
par  Boullenois  ,  tant,  i  ,  pag.  j^zg ,  & 
tom.  a ,  pag.  77. 

10.  Il  eft  conftant,  qu'en  juftice  réglée, 
les  parties  font  obligées  de  fuivre  exafte- 
ment  les  formes  qui  lont  en  ufage  dans  les 
tribunaux  où  leurs  conteftations  font  pen- 
dantes. Ainfi ,  le  François  eft  obligé  de  fe 
conformer ,  dans  les  tribunaux  étrangers , 
aux  ufagcs  de  chaque  pays-,  &  il  en  eft  de 
même  des  étrangers  qui  plaident  en  France, 
par  rapport  à  nos  ufages.  Il  ne  peut  y  avoir 
d'exception  à  cette  règle,  que  dans  le  cas 
de  la  comnùjjion  rogatoire ,  adrelTée  par 
des  juges  d'un  pays ,  à  des  juges  d'un  autre 
pays ,  comme  on  le  verra  au  mot  Commif- 
jion  rogatoire. 

1 1 .  Obfervez ,  qu'on  eft  obligé  de  fuivre , 
par  rapport  aux  formalités  du  retrait  ligna- 
ger,la  loi  de  la  fituarion  des  biens,  &  non 
celle  du  lieu  où  il  eft  exercé.  Ce  principe 
univerfcllement  reconnu ,  eft  établi  par  M. 
Fleury ,  Droit  public  de  la  France ,  tom.  i , 
pag.  31  ;  par  M.  le  préfident  Bouhier,  ibid. 
çhap.  32^  n^  2y  &  par  Boullenois  ,  ibid. 
iom.  I ,  pag.  500.  Voyez  auflî  M.  Pothier, 
Trairé  des  Retraits ,  n"^  2j6y  &c  ks  arrêts 
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cités  par  les  anrotateUrs  de  Dupleffîs, 
Traite  du  Retrait,  chap.  i.  Les  foirmalités 
du  retrait  font,  en  effet,  fuivant  l'expreflieii 
de  M.  Fleury,  eJfcntielUs.  Les  coutumes 
n'accordent  la  faculté  de  retirer  un  héritage^ 
qu'à  la  charge,  &  fous  la  condition  de  Texer- 
cer  de  la  manière  qu  elles  ont  déterminée  \ 
&  dès-lors ,  les  règles  qu'elles  ont  établies  à 
cet  égard,  doivent  être  de  la  même  nature 

3ue  celles  qui  concernent  le  tonds  même 
u  droit  dont  il  s'agit.  Or ,  ces  dernières 
font  inconteftablement  des  ftatuts  réels. 

$  V.  I.  L'antiquité ,  par  elle-même ,  (dit 
Dumoulin ,  dans  fa  Differtation  (àvante 
fur  l'article  5  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris ,  titre  des  fiefs ,  $  8 ,  fiir  ic  mot  /)/- 
nombrement  y  n^  75  ic  79)  ne  donne  au- 
cune autorité  à  un  écrit  de  fa  nature  ah(b* 
lument  nul ,  &  deftitué  de  toute  forme  *, 
mais  elle  fait  préfumer  ,  autant  qu'il  eft 
poftîble ,  que  toutes  les  folemnités  ont  été 
remplies ,  quoiqu'elles  ne  paroiiTent  plus  } 
in  antiquis  omnia  prœfutnuntur  foUmniter 
aSa. 

2.  Il  ne  faut  pas  omettre  ce  que  Dumou* 
lin  ajoute  peu  après,  n».  So.  In  fummày 
judex  ex  omnibus  circumftAnciis  débet  ar» 
bitrari. 

C'eft ,  en  effet,  fur-tout  par  rapport  i  la 
foi  que  peuvent  mériter  ces  aâes  anciens, 
dans  lefquels  il  fe  rencontre  quelque  vice 
de  forme ,  que  le  juge  doit  uler  de  fa  pru- 
dence &  de  fon  difcernement.  Voyez,  au 
mot  y^cle  pajfé  devant  notaires  ,  un  exeni« 
pie  des  cas  où  ce  principe  reçoit  fon  appll* 
cation. 

%  VI.  I.  Lorfqu'une  partie  veut  fe  pré- 
valoir de  quelqu'aveu  ou  déclaration  ndte 
en  juftice  par  fa  patrie  adverfe,  cUc  de- 
mande qu'il  lui  en  foit  donné  Ji3e  ^  &  il 
dépend  de  la  prudence  du  juge  de  &ire  droit 
fur  fa  demande ,  ou  non.  Voyez  ,  fur  ce 
point ,  l'article  Déclaration  en  juftice. 

i.  On  fe  fert,  dans  certains  tribunaux, 
par  exemple  au  Châtelet ,  de  ces  termes  , 
donner  lettres ,  au  lieu  de  ceux-ci ,  donner" 
acte.  Ce  n'efl  pas  la  feule  occafion  odi 
Ton  fe  ferve  du  mot  lettres  y  au  lieu  de  celui 
ôiade. 
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%  I.  \laUe  authentique  eft  celui  gui  , 
étant  confiné  dans  un  fé^ïBépiiîBirCj  6û 
bien  égnfemarié  cTun  officier  public  dans 
la  tonâîon  pour  laquelle  la  loi  Tautorife^ 
ïc^oroûvc  revêtu  des  (blemnités  que  la 
loi  a  prefcrites  pour  les  aâes  du  genre  de 
cdnf'dont  il  s'agit. 

-  $  H.  I.  Quel  eft  l'effet  de  lauthenti- 
cité  ?  C'eft  que  lade  fait  foi  par  Jui-mc- 
mc  :  que  fa  feule  repréfentation  autorife 
à  s*en  fervir  ;  &  qu'à  moins  qu'on  ne  l'at- 
tamie  comme  feux ,  par  une  efpece  d'ac- 
culation  dans  les  formes  ,  on  eft  obligé 
d'y  déférer ,  auant  à  la  foi  de  ce  qu'il  eft 
capable  d'attefter  par  fa  nature. 

2.  Deux  obfervations  à  faire  fur  ce  prin- 
cipe ,  qui  s'établit  par  lui-même ,  &  dopt 
la  notoriété  feit  qu'il  n'a  pas  befoin  de 
preuve. 

3.  Premierenunt  y  la  nature  &  les  eflFets 
de  l'authenticité  font  une  invention  du 
droit  dvil ,  &  une  reflburce  de  Tordre  pu- 
blic pour  le  bien  de  la  fociété ,  &  pour 
la  Êicdlité  de  la  preuve  entre  les  hommes. 
Naturellement,  nulle  écriture  ne  fait  foi 
que  pour  ceux  qui  la  connoiffent  \  &  fi 
elle  eft  conteftée ,  elle  a  befoin  d'être  re- 
cronnue  ou  vérifiée  par  quelque  voie  lé- 
gitime. Telles  font  encore ,  parmi  nous  au- 
jourd'hui ,  les  écritures  privées  ;  &  en  cela 
Dn  peut  dire  qu'elles  font  demeurées  dans 
La  condition  naturelle  de  toute  écriture  en 
général.  Mais  comme  la  fociété  roule,  pour 
ainfi  dire  ,  toute  entière  fur  le  témoignage 
8c  fur  la  foi  des  écrits ,  quel  n'eût  pas  été 
finconvénient  &  l'embanas  d'avoir  iàns 


ceffe  à' vérifier  ces  monumens  de  ce  qui 
fe  paffe  de  plus  important  entre  les  hom- 
mes y  &  qu  elle  en  eût  été  l'utilité,  fî,  pour 
en  faire  ufage ,  il  eût  fallu  fans  cefle  cf^ 
fuyer  les  longueurs  &  les  difficultés  qu'em^ 
jporte  avec  eUe  une  vérifications  U  a  donc 
^été  de  la  fageffe  des  loix  de  remédier  à 
I  cet  inconvénient  -,  &  elles  l'ont  fait  autant 
que  l'imperfedion  des  lofac  humaines  en 
etoit  capable ,  en  autorifant  le  caraâere 
des  écritures  authentiques.  Elles  ont  vou- 
lu ,  dans  l'état  aduel  ,  que  la  fîgnature 
de  celui  à  qui  eft  confié  le  dépôt  d'un 
regiftre  public,  ou  de  l'officier  public,  dans 
fa  fondîon  &  dans  fon  miniftere,  fut  ad- 
mife  fans  autre  vérification,  &  recoimuc 
par  elle-même.  Voyez  Signature  &c 
Sceau» 

Prenons  garde  qu'elles  n'ont  pas  vu 
compter  que  cette  lignature  feroit  effeâi- 
vement  connue  de  tous  ceux  fous  les  yeux 
de  qui  elle  parviendra.  Les  minifhes  de  la 
Juftice ,  qui  ont  à  leur  donner  effet ,  ne 
la  connoiflent  pas  eux-mêmes.  Mais  la  loi 
s'eft  fondée  fur  une  efpece  de  notoriété  r 
plutôt  de  droit  que  de  fait,  qu'elle  a  fup- 
pofée.  Elle  a  plutôt  voulu  la  préfumer, 

3 u  elle  ne  Ta  regardée  conune  réelle  i  6c 
c  même,  à  peu  près,  qu'elle  préfume  que 
perfonne  n'ignore  fcs  difpofitions  entant 
de  matières  différentes  ,  elle  a  préfumé 
auffi  ,  que  la  fîgnature  de  l'officier  public , 
dans  {es  fondions ,  devoir  être  connue  de 
tout  le  monde. 

.     4«  En  fécond  lieu ,  comme  cette  pré- 
fomption  de  fa  part  n'eft  y  à  proprement 
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parler  ,  (Jii'imc  fiction  utile  à  la  focié-: 
té  j  &  que  (i  l'effet  en  étoit*  porté  trop 
loin  ,  la  fbciété  en  fouffriroit ,  au  contrai^ 
re  ,  trop  de  préjudice..  U  eft  un  remède 
•que  la  foi  a  introduit   en  même  temps , 

f)ar  la  voie  qu'elle  a  laiflee  pour  attaquer 
a  foi  d  un  acte  authentique.  Un  acte  en 
forme  probante ,  &  qui  paroi  t  Tçvctu  de 
l'authenticité  ,  peut  ctre  raux  :  la  fignature 
de  roriiderpiîBifc  peut  être  iuppofée.  Alors 

Ila  voie  de  i  infeription  de  faux  eft  oi^SFtc 
§2LT  la  loL  L'elt  une  adîon'qînr'cff^per- 
inis  d'intenter ,  tout-à-la-foLs  contre  la  piè- 
ce ,  &  contre  celui  qui  en  tait  ufage.  Di- 
fons  mieux  :  c'eft  une  efpece  daccufation 
qui  combat  lauthcnticité  de  la  pièce ,  & 

'qui,  fi  elle  réuffit  par  Tévénemenr,  la 
détruit.  Mais  cette  accufation ,  alFujetcie 
à  certaines  formes,  eft  régulièrement  la_^ 
feule  voie  capable  d'arrêter  Teffet  Hiîup 
pièce  revêtue  a  un  caraiftere  authentiqiiej 
oc  julques-là  ceîtepîêcTEîrfbi ,  lans  qu on 

'  puiiTe  s'en  détendre^ 

j.  Tout  ce  que  nous  venons  dobferver 
trouve,  fans  difficulté,  fon  application  aux 
cas  les  plus  fréquents.  •  Mais  il  en  eft  d  ex- 
rraordinaires ,  oà  il  eft  di3îcile  d'appliquer 
ces  principes  généraux  ,  parce  qu'étant  âoi- 
gnés  de  ce  qui  arrive  commimément ,  ils 
n'ont  point  été  l'objet  immédiat  de  la  loi. 
Qu'un  ade  pafie  récemment,  &  pour  ainiî 
dire  fous  nos  yeux ,  fe  préfente  en  jufti- 
ce -,  qua^on  infpedlion  il  paroifTe  revctu 
d'une  rormc~'aiitIi'ehîîgiic,"  rédigé  en  la  ma- 
fiicre  ordinaire ,  accompagne  de  la  figna- 
ture d'oflfîcîer^  '  piîbfics  ,    étaî)Iîs  '  dans  un 

fi^u'cOTinu:' 6tlc6rp,.yiyÂnSa  QU  dont  la 
mémoire  doit  être  réccnjç  ,  plus  il  fera 
âtfe  dé  s  afTurer  3e  toutes^  ces  circonftan- 
ce7,  moins_cm''35ùtï^^  leur  vérité-)  & 
riîoms^on  croira  jgfujl  foit  bi^ïbin  demies 
approfondir.  Les  principes  auront  toute  leur 
a*pplîcàtîon.  L'a6le  fera  foi  par  lui-même  \ 
tk.on  ne  fera  recevablc"T^Iê'cb'ntefterl 


que  ^ar  la  voTe  ^du  faux'  principal  ou  in- 

ciScnÇ'"' — '" 

Mais  un  ade  fe  préfente ,  qui ,  en  mê- 
me temps  qu'il  s'annonce  comme  émané 
4  un  officier  public ,  paroît  paffé  dans  quel- 
que lieu  obfcur ,  éloigné  &  Hors  de  por- 
tée. Ne  fcra-r-il  pas  permis  de  demander, 
vivant  tout ,  quel  eft  ce  |ieu  prétcndij  de 
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la  palTarion  de  l'aâe  ?  S'il  y  a  un  tel  of^ 
ficicr  pul)lic  ?  Si  la  fignature  qu'on  voit 
au  pied  eft  réelle ,  &  fi  l'officier  qu  elle 
indique  exifte  >  D'un  autre  côté ,  on  pré- 
fente un  ade  comme  ancien  ,  de  trois  ou 
quatre  cens  ans  ;  le  nom  de  l'officier  pu- 
blic ,  dont  il  femble  porter  le  canâere, 
fon  pouvoir ,  le  lieu  même  de  la  paflktioa 
de  1  adc ,  tout  eft  incomiu  :  tout  eft  tombé 
dans  l'oubli  j  &c  après  un  fi  long  temps , 
il  femble  impofiîble  d'en  rechercher  les 
veftiges.  La  cllfficulté  eft  encore  plus  em- 
barralîante  en  ce  cas.  Dira-t-on  que  c  eft 
un  acic  authentique  y  &c  qu'à  l'inipeâicn 
toute  feule  »  il  doit  être  reconnu  pour 
tel? 

6.  Quand  il  ne  s'agit  que  de  réloigne- 
ment  des  lieux ,  il  eft  un  remède  facile, 

3ue  l'ufage,  plutôt  que  la  loi,  a  intro^ 
uit.  C'eft  celui  de  la  legaJi/atioru  Lof* 
ficier  public  d'un  ordre  inférieur  étant 
moins  connu  que  les  officiets  principaux 
dont  il  dépend ,  on  s'aflure  par  le  témoif 
gnagede  ces  derniers,  qui  atteftent  fa  fig^a- 
•ture  &  fon  pouvoir.  C  eft  ce  qu'on  appelle 
la  légalifarion  des  juges  ou  des  principaux 
officiers  des  lieux.  En  cela  on  ne  croie 
*pas  déroger  à  la  foi  d'un  aâe  public  Ccft 
une  fimple  précaution ,  que  fon  regarde 
comme  ne  tirant  point  à  conféquence  con- 
tre lui.  Voyez  Legalifatioru 

y.  Mais  autant  ce  fecours  de  la  légali- 
farion eft  facile  pour  les  aéles  d'un  temps 
peu  éloigné,  autant  il  eft  impraticable  pour 
ceux  d'un  temps  éloigné  quelquefois  de 
plufieurs  fiecles.  En    ce  cas  la    difficulté 
augmente.  Plus  l'aâe  eft  ancien,  plus  il 
femble   qu'il   y    a    lieu    de    douter    di| 
caractère  &  du  pouvoir  de  (on  auteur; 
&  plus   en   général  il  peut  paroître  fuf- 
pevft.    Mais  ,    d'un    autre^  coté ,    plus   il 
eft  ancien ,  plus  il  eft  difficile  de  donner 
les  indications  &  les  preuves  néceflaires 
pour  en  établir  la  fincérité  \  &  moins  il 
femble  jufte  de  les  exiger.  Dans  cette  ef- 
pece de  problême ,  un  principe  fubfifte  : 
c'eft  que  la  préfomption  légale  eft  en  fa- 
veur de   fade  ancien  qui  paroît  revêtik^ 
d'une  forme   &  d'un  caraftere  authenti^^ 
çues.  U  eit  beaucoup  de  moyens  particu- 
liers à  ces  aéles ,  pour  en  découvrir  la  fàuP^ 
fêté.  C'eft  donc  allez  que  Ion  puifTe  les 

attaque^ 
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i^ 


par  la  voie  de  l'infcription  de    Uté  particulière ,  ne  pût  être  faite  que  par 

elle   cA  devenue  d  un 


ates  les  drconftances,  capables  de 
iâ:e  (ufpedt,  pourront ,  fous  cette 
d  aélion  ^  devenir  autant  de 
propres  i  le  détruire.  Mais  juT- 
il  ell  bien  difficile  qu  elles  aient  la 
réduire  laâe  au  point  de  ne  faire 
>L  Voyez  Ûiane. 
On  peut  difUnguer  quatre  fortes 
uthentiques  ;  fàvoir»  i^  les  icâFex 
r^  ce  qui  renferme  les  ordonnan- 
I9  décUutations ,  les  traités  de  paix. 


a3ô  notarié  ;    & 

ufage  fî  ordinaire  dans  les  aâes  de  cette 
efpece  ,  qu'on  la  fuipplée  dans  ceux  où 
elle  n  dt  pas  exprimée.  D'ailleurs ,  il  eft 
de  principe,  que  toute  condamnation  pro- 
noncée en  jufHce,  emporte  hypothèque*- 
Cefl  ainfl  que  Thypocheque  eft  devenue , 
parmi  nous ,  en  quelque  forte ,  une  fliitc 
néceflàire  de  X authenticité  des  aétes,  ex-- 
cepté  dans  certaines  coutumes,  qu'on  nom  < 
me  coutumes  à'enfaijinement  y  de  nantij^ 

tdce ,  &  en  général  tous  les  aâes>  femeni  y  ou  de  tradition  réelle.  Voyez  le 

revêtus  du  caraâere  de  Loix  y.  &c>   mot  Hypothèque. 

nt  l'autorité.  $  Vl.  i..  Autre   diofe  efl  ïaùthentici- 

!S  aSes- Judiciaires  :  cc.Qui^fiOin-    ^éy  autre  chofc  l'efficacité  d'un  aûe.  Pourl 
1-  •  --  i-rrr      A^j^  authentique^  il  na  befoin  que  d'à^ 

tre  revêtu  des  formalités  auxquelles  ici 
loix  ont  attaché  le  caraâere  de  {'authen- 
ticité: pour  être  efficace  y  il  faut  Que,  da 
(a  fubfbuicer»  il  ne  manque  rien  de  ce  q 
efl  requis  pour  qu'il  ait  fon  efièt  ;  c'eft 
à-dire,  que  ,  fi  l'aâe  a  pour  objet  un 
convention  9  il  faut  que  cette  convention 
foit  légitime  &  valable  en  elle-même;  & 

Îue  s'il  a  pour  objet  de  confbter  un  Biit,|| 
faut  que  la  vérité  du  fait  ne  foit  pasf 
contredite  par  d'autres  preuves  plus  fonec 
du  même  genre.  Âinfi  un  aâe  authenti- 
que peut  quelquefois  être  fanSi  effet  y  Se 
par  les  loix  à  faire  la  foodion    jfbuventyau  contraire,  un  aClev^isi/en'efl 
ires  y    dans   certaines    occafions.     pas  authentique* 

2.  Les  avantages  attachés  à  l'authenti- 
cité des   aâes  indépendante  de   leur  ef- 

Secrétaires  des  évêques  &  des  ficacité ,  font  fouvent  naître  dans  des  pro- 
cès, des  queflions  qui  ne  tendent  qu'à  faire 
décider  fi  tel  ade  doit  être  regardé  comme 
authentique  ou  non.  En  voici  deux  exem- 
ples remarquables. 

3.  Le  17  août  1732 ,  la  Demoifelle  de 
BeUingant  de  Kerbabu  ,  après  avoir  été 
déboutée,  par  arrêt  du  29  mars  1732,  de 
fes  plaintes  contre  le  marquis  d'Hautefort , 

mais  il  n'y  a  point  de  titre  exé-  fatufà  elle  à  fe  pourvoir  Jur  fes  demandes 
qui  ne  foit  autnentiquerDsins  l'u-  a  fins  civiles;  fit  ailîgnerce  dernier,  fous* 
m  fe  fert  plutjt  du  terme  de  ti-  la  qualité  de  veuve  du  comte  d'Hautefort  ^ 
e  de  celui  d'acle ,  quand  il  s'agit  &  conclut  contre  lui ,  comme  héritier  du 
fe  exécutoire*   Voyez  Exécution     même   comte  d'Hautefbrt ,  fon  oncle ,  à 

ce  qu'il  fût  tenu  de  It^  communiquer  les 
Nos  loix  ont  voulu 
'hypittheque  y  qui,    ch 
n'écoit  alfujcttie  à  aucune  ËJrma-    (ution  de  (a  dot  de  75000  liv.  fuivant  i^ 


ant  leçjv^gemens^  que  les  difie- 
ctes  cf'exploits  &  de  procès-verbaux 
Sis  officiera  de  joftice ,  &  en  gé- 
liles  atctes  de  procédure*/ 
Si.^^és  confîgné$  "dans  les  regif 
^ics.  Voyez  Regiftres  de  baptême  y 
,  fépulture ,  noviciat  &  profejfton. 
îs  aBes  notariés ,  c'eft-à-dire ,  ceux 
pafTés  devant  quelqu'un  des  offi- 
>n  nomme  notaires  ou  tabellions  y 
la  fonction  propre  eft  de.  rédiger 
entions  des  particuliers ,  &  de  leur 
[c^caradere  de  ï authenticité  i  ou 
^ant  certains  officiers  ,  qui   font 


ASes  notariés  y   Notaires  y   Ta-» 
I  Secrétaires  d'état  ,    Secrétaires 

r. 

.  Outre  les  folemnités  nécefTai- 
c  donner  aux  aâes  ïauthentici-- 
'  en  a  d'autres  dont  il  faut  qu'ils 
vêtus  pour  que  Ton  puilTe  les  met- 
récution  fans  avoir  befoin  d  y  être 
par  ordonnance  du  juge  \  ainn  tous 
authentiques  ne  font  pas  exécu-- 


que  la  fHpu-     inventaires  faits  après  le  dçcès  du  fieur  comte 
hez   les  Ûo-     d'HautCLorf,  qu'il  fut  condamné  à  la  refti- 
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quittance  fous  feing- privé  du  i  oâobre 
1716  y  vérifiée  avec  lui  au  Châtelct ,  &  ainfi 
que  cette  dot  avoit  été  portée  par  le  contrat 
c'c  mariage ,  énoncé  dans  la  quittance  ;  qu  il 
fut  condamné  aufli  à  lui  faire  partage  de  la 
communauté ,  s'il  y  avoit  lieu,  à  payer  les 
anérages  du  douaire,  échus,  6c  à  les  con- 
tinuer à  l'avenir,  ainfi  au'il  feroit  réglé 
après  la  communication  des  pièces  -,  enfin , 
à  lui  payer  fon  deuil,  tel  qu'il  feroit  arbitré. 
En  mcme-temps  elle  conclut  aux  intérêts 
de  fa  dot,  &  de  fa  part  dans  les  biens  de 
la  communauté ,  à  compter  du  jour  du  àé^ 
CCS  ,  &  à  ceux  des  arrérages  échus  du- 
douaire,  du  jour  de  la  demande. 

Avec  l'exploit  d  aflîgnation ,  elle  donna 
copie ,  entr'autres  choies ,  d'un  afte  de  cé- 
lébration de  fon  mariage  avec  le  feu  fîeur" 
comte  d*Hautefort,  daté  du  19  feptembre 
172^^  oui  paroiflbit  avoir  été  fait  par  Fran- 
çois Leblanc ,  prieur  -  curé  de  la  paroiflo 
d*Argentré  au  Maine  ,  &  délivré  par 
François  Croiflànt,  greffier  de  la  juftice 
royale  des  exempts  a  Lavai  ,  fur  l'ori- 
ginal qui  fe  trouvoit  entre  fes  mains ,  de 
la  manière  dont  nous  parlerons  dans  lat 
fuite. 

A  la  vue  de  l'affignation,  le  fieurd'Haii- 
téfort  fournit  de  premières  exceptions ,  par 
lefqucUcs  il  requit  communication ,  par  la 
voie  du  greflFe,  de  Texpédition  du  prérendu 
ade  de  célébration.  La  Demoifelle  de  Bel- 
lingant  y  fatisfit  fur  le  champ ,  quoique 
cet  ade ,  fuivant  elle ,  eut  déjà  précédem- 
ment été  communiqué  an  fieur  d'Hautcfort. 
La  communication  fur  prife,  &  en  la  pre- 
nant, le  fîeur  d'Hauretbrt  crut  devoir  exiger 
aue  l'expédition  fut  paraphée  par  le  greffier 
u  Châtelct  ;  après  quoi ,  elle  fiut  rcmife  i 
la  Demoifelle  de  Bellingant.  Alors  le  mar- 
quis d'Hautefort  dit  ,  par  de  nouvelles 
exceptions ,  que  la  Demoifelle  de  Bellin- 
gant ,  fe  fondant  fur  un  prérendu  aéle  de 
célébration,  qui,  de  fon  aveu  à  elle-même, 
étoit  en  feuille  volante,  &  non  pas  inféré 
dans  le  regifbre  de  la  paroiffe  d'Argentré , 
elle  devoir  le  repréfenter  en  original-,  & 

au'il  falloir  qu'elle  le  fît  apporter  au  greffe 
u  Châtelct ,  pour  qu'il  en  pût  prendre 
communication. 

Mais  la  Demoifelle  de  Bellingant  ne  fût 
pas  auûl  Ëicile  fiir  ces  dexnieres  exceptions  9 
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qu'elle  l'avoît  été  fur  les  prenlîcrcs.  Elte 
répondit ,  que  loriginal  de  laâe  de  célé- 
bration étant  dans  le  regiftre  public ,  c'étoiC 
une  minute  qui  ne  pouvoit  être  dépla^ 
cée  ;  Se  que  l'expédition  qu'elle  en  avoit 
communiquée  étant  authentique ,  elle  fuf* 
fifuit  pour  établir  la  vériré  de  l'aâe  en 
lui-même,  &  la  certitude  de  l'aâe  de  cé« 
lébration. 

Par  fenttncc  contradiâoire  du  18  juît' 
let  1732,  fans  s'arrêter  à  Texception  du 
fieur  marquis  d'Hautefort ,  dont  il  fut 
débouté,  les  premiers •  juges -ordonnèrent; 
qu'il  feroit  tenu  deiburAirdes  défen(ès«il 
tonds.  ,  •     :  : 

Le  fîeur  d'Hautefort  n  ayant  pa$  latisÊut 
à  cette  première  fentencc,  fecénde  fentencé 
intervint  contre  lui  te  12  juillet,  pardéfiiut» 
faute  de  défendre  ;  ic  les  conchnions  de  1» 
Demoifelle  de  Bellingant >  au  fon^,  lui 
furent  adjugées  ,  en  U'  qualité  ds  veuve  ^ 
qu'elle  prenoir.  '    -       -•     .  .    i  :  '    » 

.  Sur  rappel  de  ces  deux  (ênteBces ,  ht 
Demoifelle  '  de  Bellingant  demanda  \  qu'en 
attendant  le  jugement ,  il  plût  à  la  cour  lut 
adjuger  une  provifion  de  ;ooooliv.  payable 
par  le  fieur  marquis  d'Hautefort ,  &  par  les 
fermiers  6c  débiteurs  des  terres  de  la  fuc- 
eefiion  d»  défont.  La  cour  renvoya  les  par- 
ties j  fur  le  tout,  i.  l'audience,  avec  les 
gens  du  Roi,  toutes  chofes  demeurant  en- 
etat. 

En  venant  plaider  en  conféquence ,  le 
marquis  d'Hautefort  ne  conclut  a  infirmer  j 
que  liïr  l'appel  de  la  première  fentence,  qui 
1  avoit  débouté  de  ks  exceptions  ^  &  U  de* 
manda,  quen  l'infirmant,  la  cour  ordonnât 
que  la  Demoifelle  de  Bellirtçant  feroit  tenue 
de  faire  apporter  au  greflfè  du  Châtelet,  l'a- 
riginal  de  Ion  prétendu  aâe  de  célébration 
de  mariage ,  pour  lui  être  communiqué  pat 
la  voie  du  greffe ,  6c  enfuite  être  par  lui 
fourni  des  défenfes  au  fonds.  A  l'égard  de 
la  dernière  fentence ,  par  laquelle  »  Êuite 
de  défendfe ,  les  conclufions  de  la  Demoi* 
felle  de  Bellingant  lui  avoicnt  été  adjugées , 
il  demanda ,  que  fon  appel  fut  converti  en 
oppofition  \  &  que  pour  y  être  fait  droite 
les  parties  fulTent  renvoyées  au  Châtelet  ^ 
pour  y  procéder  en  exécution  de  l'arrêt  qui 
intcrvierdroit. 

La  Demoifelle  de  Bellingant  fe  zenfcxma 


*% 


A  C  T  E    A  U  T 

ieti  )ugé  des  deux  fentences ,.  donc 
inda  la  confirmation  ^  &  en  cas 
>iir  ne  jugeât  pas  à  propos  de  fta- 

à-prélent ,  fur  Tappel  de  la  der- 
rence  qui  lui  avoir  adjugé  fes  con- 
ta fonds ,  elle  demanda,  que  du 

cour  ne.  s  en  deilàidt  point,  & 
rdonnic  qu'on  en  viendroit  fur  cet 

Kremier  jour^  comme  au(E ,  en  ce 
n^ianda  une  provifion  de  3  0000  L 
lion  des  intérêts  de  fon  douaire 
reprifes. 

^ocat  général  Gilbert ,  qui  porta, 
dans  cette  caufe ,  établit  en  prin- 
me  expédition  ou  une  groilè  d'un 
i  devant  notaires,  faifoit  foi  de 
e  la  minute  ori^nale-  qu'elle  re- 
t  par&itement ,  excepté  dans  le 
e  Finfcription  de  faux,  où  il  étoit 
que  la  minute  fût  rapportée;  parce 
>ub ou Icxpédition  eft  délivrée  par 
que  la  loi  a  établi  dépolitaire  de 
;.«  Mais,  au  contraire,  ajouta-t-il, 
coUationnée  ,  quoique  foufcrite 
Ecier  public,  ne  fait  foi  qu'autant 
eft  pas  conteftée,  parce  que  l'oUî- 
i  donne  ne  peut  qu'attefter  au  il  a 
lal  dont  il  n  eft  point  iedépontaire, 
later  pleinement  que  cet  original* 
e  &  véritable.  S'il  en  eft  ainii  à 
es  ades  pafTés  devant  notaires ,  à 
e  raifon  doit-il  en  être  de  même 
des  aâes  de  baptême,  mariage  Se 
,  pour  lefquels  nos  loix  ont  pris 
précautions  3>« 

principes  préfuppofés  ,  voici  la 
)n  exaâe  de  Tadte  de  célébration, 
iqué  au  fieur  marquis  d'Hautefort 
^moifelle  de  Bellinganc ,  &  qui 
jet  de  la  queftion.  Il  eft  délivré  par 
CroilTant  ,  greffier  de  la  iuftice 
es  exempts  par  appel ,  établie  à 
C  de  l'aveu  des  parties,  en  cette 
dépofitaire  des  regiftres  des  pa- 
î  l'éleâion  de  LavaL  A  la  tête ,  fe 
d'abord  ces  mots  :  Extrait  d'un 
^res  des  baptêmes  y  mariages  &  fé- 
de  la  paroijfe  d'yirgentre  ,  au 
lu  Mans ,  dans  Vun  def quels  a  été 
ne  demi-Jeuille  de  papier  timhré  , 
et  ni  paraphée ,  en  tète  de  laquelle 
t  et  qui  fuit.  On  fait^  pour  le  dire 
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en  paflant/quc  cette  patoîflc  d'Argentré 
eft  celle  du  cnâteau  d'Autrive ,  qui  apparu 
tenoit  au  feu  fieur  comte  d'Hautefort.  En- 
fuite  eft  cranfcrit  l'aâe  de  célébration  en 
ces  termes  :  Cejouri'huiy  ip  feptembrtr 
iJ26y  pne  été  par  nous  y  prieur  fouffigné ^ 
après  la  publication  de  bans  duem^nt 
jaite^  mariés  y  haut  &  puijfant  Jeigneur  y 
Meffire  Gilles  de  Hautefort ,  &  Demoi-, 
f elle  Marie- Jeanne  de. Bellingaru  y  enpré-^ 
fence  de  Mejfire  Jean  de  Bellingant ,  frère, 
de  la  conjointe  ,  &  Demoifelle  Catherine 
de  Bellingant  ,  foeur  de  la  conjointe ,. 
qui  ontfigné  avec  nous  ,  prieur  d^Argen^ 
tré.  Enfuite ,  font  rapportées  les  fignatu- 
rcs  de  toutes  ces  perlonnes  nommées ,  en- 
tr  autres,  celle,  Gilles  de  Hautefort  y  & 
celle ,  le  Blanc ,  prieur  d'Argentre.  Au 
pied,  &  fous  la  date  du  6  feptembre  17x7, 
Croillànt,  aux  qualités  que  nous  venons 
de  rapporter ,  déclare  qu'il  a  délivré  cet 
extrait  fiir  fon  original ,  qu'il  a  remis  dans 
le  regiftre  de  172^,  &  attaché  à  la  fin  de-» 
ce  regiftre,  de  crainte  qu'il  ne  fut  perdu. 
Voyant  trouvé  comme  feuille  féparée  du- 
dit  regiftre  y  (  ce  font  fes  termes,  )  &  non 
cottée  ni  paraphée  y  mais  bien  en  papier 
timbré  y  G"  Jigné  des  parties  ,  Cr  dudit 
prieur  d'Argent  ré  y  ainji  qu'il  lui  eft  ap- 
paru.  N'oublions  pas  que ,  dans  ce  même 
endroit ,  il  obferve  que  la  paroiffe  d'Ar- 
gentré  eft  une  de  celles  a  ui  dépendent  de 
léledtion  de  Laval ,  &  des  regiftres  def- 
quels  il  eft  gardien  &  confervateur.  La  fi- 
gnature  de  (Jroiflànt ,  au  pied  de  cet  ac* 
te ,  eft  atteftée  par  le  juge  ordinaire ,  ci- 
vil &  de  police  ,  &  maire  perpétuel  aa 
comté  de  Laval  ». 

3> Telle  eft  exaélement  la  picce  que  U* 
Demoifelle  de  Bellingant  a  communiquée 
au  fieur  marquis  d'Hautefort,  au  chitelet„ 
comme  fon  titre.  Eft -elle  en  forme  pro- 
bante &  authentique  y  capable  de  rqpré- 
fenter  en  juftice  l'orieinal  qui  fe  trouve  au 
greflPe  de  Laval  :  ou ,  hiute  cr  avoir  cette  for- 
me &  ce  caradere,  laiife-t-elle  au  fieur 
d'Hautefort  le  droit  d'exiger  la  communi- 
cation de  cet  original  >  C'eft  à  quoi  il  fem- 
ble  que  les  parties  elles-m^es  ,  ont  réduit 
toute  la  queftion  >)• 

3>  Suivant  les  principes  que  nous  croyons 
avoir  établis  poui:  lautnenticité  ic  cet 
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extrait  de  célëbration  de  mariage,  il  falit 

Î[ue  deux  chofes  concourent  :  1  One ,  qu'il 
e  trouve  expédié  par  un  dépofitaire  lé- 
gitime de  1  oaginal  fur  lequel  il  a  été  pris, 
dépofitaire  autorifé  valablement  pour  en 
délivrer  des  expéditions  -,  l'autre ,  que  cet 
original  puifle  ,  fur  ce  qu'en  porte  l'ex- 
trait, être  regardé  comme  authentique  en 
lui-même.  Commençons  par  la  première 
de  ces  deux  conditions  :  celle  qui ,  pour 
ainfi  dire ,  eft  la  plus  à  portée  de  nous ,  &  fur 
laquelle  il  femole  que  nous  pouvons  plus 
aifément  éclaircir  notre  religion  &  celle  des 
magiftrats  -,  puifque  l'extrait  eil  fous  nos 
yeux  ,  &  qu  il  ne  fait ,  au  contraire ,  que 
nous  indiquer  l'original  qui  repofe  dans  le 
^efFe  de  Laval  3>. 

3>Que  Croiflant ,  greffier  du  fiege  rojyal 
de  Laval ,  & ,  en  cette  qualité ,  gardien 
&  confervateur  des  regiftres  des  baprêmes, 
mariages  &  fépultures  de  féledio^i  de  ce 
lieu ,  foit  autorifé,  par  le  titre  de  fa  charge 
&  de  fa  fondion  ,  à  délivrer  des  extraits, 
ou  expéditions,  desadts  de  célébration  du 
même  reflbrt ,  c'eft  ce  qui  ne  fauroit  être 
mis  en  queftion.  L'ordonnance  lui  donne 
un  caraÂere  exprès  pour  cela  \  &  comme 
il  n'eft  pas  douteux  que  la  paroiflc  d'Ar- 
Çentré  ne  foit  du  reubrt  de  l'éleétion  de 
Laval ,  on  ne  fauroit  douter  non  plus  que 
ce  caraâere  &  ce  pouvoir  ne  s'applique 
à   la   paroiffe    d'Argentré.  Si  donc  l'ex- 
trait, dont  il  s'agit ,  délivré  par  Croiffant, 
avoit  été  pris  par  lui  fur  un  ade  infcrit 
dans  un  regiftre  de  la  paroiffe  d'Argentré, 
il  n'y  auroit  aucune  oifficulté ,  ni  aucun 
doute.  Mais  le  texte  de  l'ordonnance  n'au- 
torife  le  greffier  qu'à  délivrer  des  extraits 
deJ5  regijlres  ,  qui  doivent  lui  être  r«mis 
d'année  en  année.  L'extrait  dont  il  s'aeit 
n'eft  pris  d'aucun    regiflre.  Il  eft  expédié 

Eir  Croiffant ,  fur  l'original  en  feuille  vo- 
nte ,  qu'il  dit  avoir  entre  fes  mains.  Ce 
n'eft  plus  le  cas  ordinaire  de  la  loi  qui  au- 
tprife  ce  greffier ,  &  qui  lui  donne  le  pou- 
voir de  délivrer  des  expéditions  authenti- 
ques, C'eft  un  cas  extraordinaire  &  (mm- 
lier ,  dont  la  loi  n'a  point  parlé.  Il  raut 
Voir   11    elle  peut    s'y    appliquer  sa. 

33  Une  première  obfervation ,  c'eft  que  l'or- 
donnance de  1 6^-7  a  voulu  qu'il  y  eût  des 
n%iftns  des  baptêmes ,  marùiges  &  fépul- 
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tures ,   &  que  c'eft  à  ces  regîjlres  qu'eUd 
a  attaché  le  caradtere  de  preuve  ordinaire 
en  ce  genre.  Elle  parle  toujours  de  regif' 
tres^  &  jamais  daâes  détachés.  Elle  or- 
donne, elle  fuppofe  par-tout  des  rtgijlrts^ 
elle  n'a  que  des  regijires  en  vue ,  &  die 
y  rapporte   toutes  (es  difpô(îrion&    C*cft 
un  caraâere  particulier  poi/r  les  aâes  de 
baptême  ,  de  mariage  &  de  fcpulture.  On 
ne  trouvera  rien  de  pareil  pour  les  autres  ac- 
tes ordinaires  de  la  vie  civile.  L'ordonnance 
de  1^3^  avoit  bien  prcfcrit  quelque  dio(è 
d'approchant  pour  les  minutes  des  notai- 
res,  &  en  ordonnant  ces  minutes  ,  elle 
avoit  marqué  qu'elles  feroient  portées  (iû 
des  regiftres  qu'ils  tiendroient  a  cet  effet. 
Mais  outre  qu'il  y  a  long-temps  qull  iitSk 
plus  queftion  de  regiftres  en  ce  cas ,  on 
ne  voit  pas  que ,  dans  cet  efprit  même,  elle 
eût  rien  fait  de  comparable  aux  dîfpofi- 
tions  &  aux  vues  de  l'ordonnance  de  1 66j^ 
pour  les  regiftres  des  baptêmes,  des  ma- 
riages &  des  fépultures.  L'ordonnance  de 
1 66j  ne  confidere  &  ne  connoît  que  ces 
regiftres.  Elle  n'a  pourtant  pas  porté  fk  ri- 
gueur  jufqu'à  annuller  expreflëment   les 
ades ,   d'ailleurs  originaux  ,  qui  n'y  fe- 
roient point  infcrits  y  &  qui  poiirxoient 
fe  trouver  rédigés  féparément.  Et  c'eft  une 
forte  raifon  pour  dire  qu'ils  ne  font  pas 
nuls  par  cela  feul.  Mais  il  ne  s'agit  pcont 
ici  de  la  nullité  de  l'originaL  Nous  en  fom- 
mes  à  confidérer  s'il  n'y  a  point  de  diffé- 
rence entre  l'extrait  d'un  pareil  original  que 
l'ordonnance  a  méconnu ,  &  celui  du  n^ 
giftre  qu'elle  veut  &  qu'elle  autorifé». 

3>Unè  féconde  obfervation ,  c'eft  fur  k 
manière  en  laquelle  l'ordonnance  attribue 
au  greffier  le  caradere  &  le  pouvoir  d'ex- 
pjédier  des  extraits  authentiques  de  baptê- 
mes ,  de  fépultures ,  Se  de  mariages.  La 
minute  demeure  entre  les  mains  du  curé. 
C'eft  fur  fon  regiftre  auc  les  ades  font  fi- 
gnés  par  les  parties,  dont  la  fignanireeft 
requile.  Le  regiftre  qui  fe  porte'  au  greffe 
n'eft  qu'une  groft'e.  L  ordonnance  le  dit  ex^ 
preffément.  Et  il  ne  peut  être  autre  chofe, 
puifque ,  dans  l'intention  de  l'ordonnance, 
il  doit  être  feulement  figné  par  le  airé  qui 
a  donné  la  forme  à  la,  minute  y  &  qui,  en 
cette  matière ,  eft  le  miniftrc  public ,  nous 
ne  dirons  pas  de  l'églifes  Qr  a  cet  ég^rd^. 
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mâion  ne  feroit  que  fpirituelle  »  mais 
I  loi  &  du  gouvernement  temporel, 
i  fcul  il  appartient  de  conférer  le  pou- 

d'imprimer  aux  ades  ï authenticité. 
\  ,  dans  la  régie  ord'uiaire ,  ce  feroit 
uré,  feul  en  poiTeflîon  de  la  minute  y 
apparticndroit  d'en  déliver  des  extraits 
emiques.  Les  extraits  de  la  grojfe  du 
ter  ne  devroient  être  regardés  que  com- 
les  copies  collationnées.  Cependant , 
les  motifs  importans ,  &  par  un  pri- 
c  fpécial  {a)  ^  l'ordonnance  a  com- 
mue aux  extraits  qui  feroient  déli- 
far  le  greffier  fur  la  grojje ,  le  carac- 
authenticité  qui ,  de  droit  commun , 
îvoit  appartenir  qu'à  ceux  que  le  curé 
rcroit  «ir  la  minute.  Mais  avec  quelles 
lUtions  la-t-elle  fiiit  3>? 
\ux  termes  des  dilpofitions  de  lor- 
ance,  cette  groffe  eft  un  regijlre  :  mo- 
înt  bien  plus  sûr  &  bien  moins  fujet 
nconvéniens  &  aux  furprifes ,  que  ne 
mt  des  feuilles  détachées  &  fugitives , 
rites  féparément  par  le  curé.  Le  gref- 
icnt  ce  regijlre  du  curé.  Dans  la  re- 
l  doit  y  en  avoir  un  ade  de  dépôt; 

recevant  le  regijlre  y  le  greffier  doit 
ladonner  à  la  minute ,  barrer  les  vui- 
:  les  feuillets  blancs  de  l'un  &  de  l'au- 
ît  quand  il  n'y  auroit  que  la  cotre 

paraphe  du  juge  royal  fur  chaque 
ît  de  la  grojfe  auffi-bicn  que  de  la 
te  y  conformément  à  la  difpofition  de 
)nnance  ,  c'eft  pour  le  greffier  un  té- 
tiage  &  une  certitude ,  que  ce  regif- 
m  lui  eft  remis ,  eft  la  véritable  groffe 
iée  par  le  curé.  Sous  la  confiance  de 
récautions ,  l'ordonnance  a  bien  voulu 
:ette  grojfe  repréfentât  l'original  en- 
s  mains  du  greffier ,  jufqu'au  point 
utorifer  à  en  délivrer  des  expéditions 
ntiques.  Si  toutes  ne  font  pas  ob- 
?s  dans  tous  les  fîeges  &  par  tous  les 
îTS ,  comme  il  faut  avouer  que  l'on 
ue  trop  fouvent  à  les  obferver  à  la 
,  cette  négligence  ne  change  rien  à 
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la  volonté ,  ni  à  l'intention  de  la  loi  3> . 

»>L'omiffion  de  chacune  dé  ces  condi- 
tions peut  être  plus  ou  moins  effentieUa 
&  tirer  plus  ou  moins  à  conféquence.  Mais 
de  dire  que ,  lorfqu'clles  manquent  toutes 
abfolument ,  on  puill'e  attribuer  à  une  co- 
pie qui  n'eft  prife  par  le  greffier  fur  aucun 
regijlre  ,  ï authenticité  que  Tordonnanc©, 
n'accorde  que  par  privilège  aux  extraits  du 
regijlre  quelle  lui  remet  pour  ainfi  dire 
entre  les  mains  ;  ce  n'eft  pas  tant  vou- 
loir interpréter  ou  étendre  la  loi ,  que  vou- 
loir y  ajouter  une  loi  nouvelle ,  &  fortit 
abfolument  des  bornes  de  fon  texte  &  de 
fbn  efprit:  fur-tout  lorfque,  comme  ici, 
il  fe  trouve ,  entre  les  mains  de  ce  gref- 
fier, un  regijlre  en  forme,  auquel  s'ap- 
plique la  difpofition  de  l'ordonnance.  Que 
le  greffier ,  a  la  bonne  heure ,  en  délivre 
des  extraits  :  c'eft  fon  miniftere  &  fa  fonc- 
tion. Mais  de  quel  droit ,  &:  avec  quel  carac- 
tère tttièci^<-A  authentiquera  copie  qu'il  dé- 
livre d'une  fîmple  feuille  volante  qui ,  non- 
feulement,  eft  toute  féparée  de  ce  regijlre^ 
mais  qui  n'y  a  aucune  relation  ?  Le  regif- 
trey  au  contraire,  fait  une  efpcce  dbbf^ 
tacle  à  l'expédition  de  tout  autre  ade  de 
cette  nature  par  le  greffier.  Ce  regijlre  eft 
fon  original,  la  loi  qu'il  doit  fui  vie  ;  & 
on  pourroit  dire  que  tout  ce  qui  n'y  eft 
point  employé ,  par  cela  feul  ,   doit  lui 
ctre  fufped  dans  fa  fondioA  ^j. 

35  Encore  de  quelle  manière  la  feuille  vo- 
lante fe  trouve-t-elle  entre  les  mains  de  ce- 
lui-ci ?  C'eft  une  dernière  obfervation  qui 
appuie  &  qui  fortifie  toutes  les  autres. 
On  ne  voit  point  par  quelle  voie  elle  eft 
parvenue  julqu'à  lui.  Point  de  cotte  ni  de 
paraphe  qui  puilTe  faire  penfer  qu'elle  eût 
fait  partie  originairement  de  quelque  re- 
gijlre ;  point  d'ade  de  dépôt  par  lequel 
il  paroifïe  qu'elle  eftpaffée  ouvertement  des 
mains  du  curé  ou  ae  fon  fucceffeur,  en 
celles  du  greffier  :  lien  abfolument,  qui  en 
conftitue  le  greffier  dépofîtaire  fous  l'au- 
torité de  la  loi.  S'il  a  gardé  cette  feuille» 


La  décIar?tion  du  9  avril  17)^  ,  donc  les  dif- 
is  font  rapporc^-es ,  pour  la  plus  grande  parue , 
irai  Jtiegijfns  des  bjpUntes  ,  &c.  ayant  affu- 
par  fon  article  3  ,  tous  ceux  qui  dotrenc  figncr 
s  de  baptême  ,  naiia^  &  r6pulcui»>,  â  6^ec 


en  même  temps  fur  deux  rcgiftres ,  il  n'/  a  plut  mata- 
tenant  aucune  dilffécence  cnrre  le  regiflie  qui  efl  d»- 
porê  au  greffe  des  )iirirdi«Siions  royales  &  celui  qui 
reftc  en  !a  porîcilioa  du  curé  de  la  paroidît  :  c'eil  uat 
double  xtiiauce. 
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celle  de  i^éTy  y  air  mis  la  dernière  main  , 
ne  négligeons  pas  quelqu'attenrion  fur  les 
autres,  qui,  auparavant  en  avoient  jette  les 
fondemcns.  Nous  voyons  que  des  l'ordon- 
nance de  1^39  ,  ^re.  50  &  fuiv.  il  avoir 
été  ordonné,  qu'il  feroit  fait  des  regijlres 
des  baptêmes  &  des  fépultures,  qui  feroient 
foi,  pour  la  preuve  cic  lage  de  majorité, 
ou  de  minorité,  &  du  temps  du  décès.  Il 
ell  vrai  que  cette  ordonnance  ne  paroiiFoit 
guercs  avoir  en  vue  la  preuve  de  ces  faits, 
que  par  rapport  aux  matières  bénéficialcs; 
&  apparemment  par  cette  raifon ,  elle  ne 
parloir  point  des  mariaiçcs.  Mais  il  ell  re- 
marquable que  par  Torticle  jz ,  elle  portoit 
expreflement,  c\aafin  Quil  ny  eut  jaure 
auxdits  rc^ijlres ,  c'eft  ainfi  qu  elle  s'cx- 
primoit ,  ils  feroient  fignés  d'un  notaire , 
avec  le  curé  ou  autre ,  ce  qui  n  eft  plus  en 
uiage  aujourd'hui». 

ï>  L'ordonnance  de  Blois,  qui  fuivit  en 
1579,  voulut ,  que  pour  éviter  Us  preuves 
par  tc'moins  j  nue  Von  ejl  fouviîit  contraint 
de  faire  en  juftice  ,  ce  font  les  termes  de 
l'article  181  :  touchant  les  naiffancesy  ma- 
riages ^  morts  ou  enterremens  de  perfonnes , 
les  curés ,  ou  leurs  vicaires  ,  fuflent  obligés 
d'apporter,  dans  les  deux  mois  après  la 
fin  de  chaque  année ,  les  re^iftres  de  leurs 
paroilfes  ,  aux  greffes  des  lièges  royaux  , 
pour  y  ctre  gardés  foipieufement  par  les 
greffiers  ;  le/quels  regiflres  ,  dit  le  même 
article,  par  une  difpolîtion  remarquable  , 
lefdits  cures  en  perfonnes  ,  ou  par  procu- 
reurs Jpccialcment  fondes  y  affirmeront  ju- 
diciairement con  tenir  vérité  >3  • 
.  î>  L'ordonnance  de  1 66-^  eft  venue  de- 
puis y  Se  elle  a  fixé  le  dernier  état.  Au  titre 
des  faits  qui  gifent  en  preuve  :  elle  débute 
d'abord ,  fur  cette  matière ,  par  l'article  7 , 
en  ces  termes  :  Les  preuves  de  l^àgcy  du 
mariage  y  &  du  temps  du  de  ces  y  fjront 
reçues  par  des  regiflres  en  bonne  forme  , 
qui  feront  foi  &  preuve  en  jujlicc.  Cette 
dîfpofirioji  fondamentale  de  l'ordonnance 
eft  remarquable  :  les  termes  ne  le  font  pas 
moins.  Elle  attache  la  preuve  de  cette  na- 
ture de  Ëiits  Ç\  importans ,  à  des  regiflres  ; 
Sc^edit,  que  ces  regiflres  f«ront/a/ ,  & 
preuve  en  juftice.  Ces  deux  termes  femblent 
d'dtre  pas  mis  au  hazard,  &  chacun  fcmble 
liurquer  quelque-  chofe  de  particulier.  />- . 
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ront  foi  :  ce  terme  dénote  principaiemeaf 
V authenticité.  Le  propre  de  l'écriture  ath 
thentiquc  eft ,  comme  on  le  fait ,  de  faite 
foi  en  juftice.  Feront  foi  &  preuve  :  ce  der- 
nier terme  de  preuve  regarde  principale* 
ment  l'effet  de  l'ade ,  pour  conftater  le  fait 
de  la  naiffance ,  du  mariage ,  ou  du  décès. 
Il  femble  aue  l'ordonnance  a  voulu  expri* 
mer  tout  à  la  fois ,  que  les  regiflres  auroient 
le  cara(5l;ere  S  authentiques  ;  &  que ,  pour 
la  preuve  du  fait  qui  s'y  trouveroit  atteftéf 
ils  auroient  un  plein  effet». 

>•  Ain(î  ,  dans  le  .premier  article  ,  oà 
l'ordonnance  s'explique  fur  cette  matière  9 
c'ert:   aux  regiflres   finguliéremcnt  qu'elle 
attribue   le   caradere  ci  authenticité.  Elle 
n'en  eft  pas  encore   à    expliquer  pat  qui 
ces  regiflres  doivent  être  renus&  foulcritsj 
quelle  forme  ils  doivent  avoir  ;  quelles  pré- 
cautions elle  juge  à  propos  de  prendre  fiir 
tout  ce  qui  peut  les  regarder.  Mais  dès-lors, 
avant  toutes  chofes,  elle  place  dans  ces 
regiflres  la  preuve  autheruique  de  la  naif- 
fance ,  du  mariage  ,  &  du  décès.  Par-  tout 
elle  continue  dans  le  même  efprit.  Dans 
les  articles  fuivans ,  c'eft  toujours  de  re- 
giflres au^elle  parle ,  &  jamais  d'aâes  dé' 
tachés  des  regiftres  :  jufques-là ,  que  lorf- 
qu'elle  prévoit,  dans  l'article  14,  le  défaut 
ou  la  perte  des  regiftres,  elle  dit,  que  fi 
les  regiflres  font  perdus  y  ou  qu^il  n^y  en 
ait  jamais  eu  y  la  preuve  en  fera  reçue  tant 
par  titres  que  par  témeins ;  &  en  Vyn  & 
Vautré  cas  ,   les  baptêmes  y  mariages  & 
fépultures  y  pourront  être  juflifUs ,  tant 
par  les  regiflres  ou  papiers  domêfliques  des 
pères  &  mères  décédés  ,  que  par  témoins. 
On  diroit  que  lordonnance  n  a  pas  même 
penfé  qu'il  pût  y  avoir  des  aélcs  en  feuilles 
volantes.  Seroit-il  poflible  de  fe  perliiader 
qu'elle  ne  l'ait  pas  prévu  ?  Et  n  eft-il  pas 
pL!t')t  visible  quelle  ne  l'a  pas  voulu  pré- 
voir? LU-;  a  fenti  la  conféquence  &  le  dan- 
ger d  aucorifer  l'ufage  de  ces  feuilles  vo- 
lantes. Elle  a  crainr  auili  l'inconvénient  de 
les  profciirc  fi  abfolument,  qu'on  ne  pût  y 
avoir  aucun  égard.  Elle  a  mieux  aimé  pa- 
roîtrc  préfuppofer  qu'il  n  y  en  avoit  point, 
comme  en  effet  il  ne  devroit  point  y  en 
avoir  ;  elle  a  pris  leparti  de  les  palier  (bus 
filence ,  &  de  les  lai  (Ter  pour  ce  qu  elles  pou- 
voient  valoir  dans  loccaiion.  Mais  de  croire 

'que 
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que  (on  intcnrion  ait  été  qu'ils  puffent  être 
regardés  comme  authenti(jues  ^  &  jouir  en 
cela  <l*un  privilège  quaucun  aâe  ne  peut 
avoir  (ans  Taveu  de  la  loi  :  e*eft  ce  qui 
patpît  incompatible  avec  Ton  efprit,  & 
avec  toutes  fe$  difpofitîons  >> . 

39  En  etfèt  9  dans  l'économie  de  l'ordoti' 


liance  ^  ce  n'eft  pas  à  la  feule  Hgnature  du 
imnUlxe  de  régiue  qu'eft  attache  le  carac- 
tère d*aâ;e  public  &  authentique  y  dans  un 
aâede  céléoration  :  ce  n'eft  pas  même  prin* 
dpalement  à  cette  fignature;  c'eft  plutôt 
au  corps  du  regljlre ,  monument  public  que 
l'ordonnance  a  confacré ,  pour  conferver 
la  preuve  authentique  de  1  état  des  hommes. 
Hic  vey t  d  abord  un  regijlre  :  &  enfuite , 
entre  les  condirions  requifes  pour  la  folem- 
nité  de  ce  regijlre  y  elle  exige  la  fignature 
du  curé»  comme  condition  principale^  parce 
qu'en  dBfet  il  eft  le  miniftre  public ,  &  le 
principal  auteur  du  regijlre.  Sa  fignature 
eft  aumentique  alors  :  c'eft  elle ,  du  moins 
en  partie ,  qui  donne  la  forme  au  regijlre. 
Mais  ce  n'eft  que  fux  le  regijlre  qu'elle  eft 
éuithentique ;  parce  qu'aux  termes  de  la  loi, 
Ùl  fonâion  ,  en  cette  matière ,  eft  de  tenir 
ton  regijlre  y  &  non  pas  de  délivrer  un  aéle 
^en  rauUe  volante  » . 

»  Difons  plus.  Il  femble  que  les  ancien- 
nes ordonnances  avoient  (I  peu  penfé  à 
rendre  la  (ignature  du  curé,  authentique 
par  elle-même  en  cette  matière ,  qu'elles 
avoient  pris  des  précautions  direâement 
oppofées  à  cette  vue.  On  a  pu  remarquer, 
que  l'ordonnance  de  1539  avoir  tiigi  , 
qu'outre  le  curé ,  un  notaire  (Ignât  fur  le 
regiftre  :  comme  (1  elle  avoir  jugé,  que  la 
(ignature  du  curé  eut  befoin  d'être  appuyée 
de  celle  de  cet  officier  public.  On  a  vu  en- 
core que  ,   fuivant  l'anicle  182  de  l'or- 
donnance de  Blois ,  il  falloit  que  le  curé 
alHrmât  judiciairement   la   vérité  de  fon 
r^ftre  en  le  dépofànt  ••   autre  indication 
de  la  manière  dont  ces  anciennes  ordon- 
nances confidéroient    le    regijlre  même  , 
tant  qu'il  n'avoit  d'autre  forme  que  celle 
qu'il  tenoit  du  curé.   Et   en  effet ,  fi  on 
vouloit   approfondir  ce  qu'ont  penfé  les 
auteurs  d«  cet  ancien  temps  ,  peut-être 
y  trouveroit-on  de  quoi    fortifier  cette 
idée  d'infuffifance  de  la  fignature  du  cu- 
jL  Nous  trouvons ,  par  exemple  9    dans 
Tome  /• 
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Rebufïè,  fur  les  ordonnances ,  au  com- 
mencement du  traité  de  la  reconnoifiknce 
des  écritures  mrées  :  Littera  faSce  à  fit-, 
cerdotô  parockiali  etiam  curatOy  non  J uni 
publicœ-i^. 

35  Quoi  qu'il  en  foit  du  fentîment  de  cet 
auteur ,  SI  du  fens  que  l'on  peut  donner  à 
fes  paroles ,  l'ordonnance  de  1 66j  a  pris 
un  chemin  différent  de  celui  des  anciennes 
ordonnances.  EUe  n'a  exigé  ni  la  fignature 
d'un  notaire,  ni  l'affirmarion  du  curé.  Mais» 
en  récompenfe,  elle  y  a  fubftitué  bien  plus 
d'exaditude  &  de  précautions ,  pour  la  œnuc 
&  pour  la  fornie  des  regijlres  :  entr'autre* 
chofes ,  le  paraphe  du  juge  royal,  tant  fur 
la  minute  que  fur  la  groife  \  folemnité  qui 
n'eft  pas  d'un  poids  médiocre ,  pour  contri- 
buer au  caraâere  d'un  regijlre  public  tc 
authentique.  Mais  fur-tout,  elle  a  voulu 
le  regijlre ,  comme  la  bafe  de  toutes  les 
autres  folemnités.  C'eft-là  qu'elle  a  voulu 
que  reposât  la  mémoire  publique  des  évé- 
nemens  d'un  genre  auffi  important.  C'eft-là 

S[u*elle  a  voulu  que  le  curé  ugnât:  &  c'eft-là 
eulement  aufii  qu  elle  rend  fa  fignature 
authentique  y  pour  de  pareils  aâes  s  parce 
qu'alors  il  y  exerce  la  rondion  qu'elle  lui 
confie,  de  rédadeur  &  de  principal  témoin 
du  regijlre  33. 

33  Dès  -  là  ,  quelle  comparaifon  à  faire 
entre  un  aâede  notaire  en  brevet  y  &  l'aûe 
de  célébration  d'un  curé  en  feuille   vo- 
lante î  Le  notaire  eft  en  pofTeffion  publique 
&  autorifée  de  paffer  des  ades  en  brevet  : 
il  n'eft  point  aUujetti  à  tenir  des  minutes 
de  tous  les  adesqu'ilpaffe,&  encore  moins^ 
à  les  tenir  fur  un  regijlre.  Il  femble  qu'on 
y  eut  penfé  en  quelque  forte  autrefois  ; 
larticle  173  de  1  ordonnance  de  1559  ,  en 
dit  quelque  chofe  d'afiez  précis  ;  mais  on 
fait  qu'il  y  a  long-temps  que  cet  arricle  eft 
tombé  dans  l'oubli.  L'obligation  de  tenir 
des  regittres  s'eft  évanouie ,  pour  les  no- 
taires. Elle  s'eft ,  au  contraire ,  confirmée 
de  plus  en  plus ,  pour  les  baptêmes ,  mariages 
&  fépultures.  Elle  eft  devenue  d'un  droit 
public  &  univerfeh  Qu'eft-il  befoin  d'en 
dire  davantage  l  Le  notaire  qui  paffe  u» 
ade  en  brevet  y  ne  fait  qu'accomplir  fa  fonc* 
non  ,  &  qu'exercer  fon  pouvoir  légitime. 
Le  curé  qui  fait  un  ade  de  célébration  ca 
feuille  volante  pèche  contre  la  loi  de  fon 
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devoir '9  il  excède  les  bornes  du  pouvoir 
que  lui  artribue  lordonnance.  Pour  dire 
encore  plus  :  au  lieu  d*un  regijlre ,  qu'il  eft 
aurorifé  à  tenir,  il  rédige  un  acte  particulier, 
pour  lequel  il  n  eft  point  avoué  par  l'ordon- 
nance». 

»Cet  ade  fera-t-il  nul  de  telle  forte, 

?u'il  ne  puilfe  jamais  faire  aucune  preuve  t 
«îous  (brnmes  bien  éloignés  de  porter  juf- 
qu  a  ce  point  la  proportion.  S*il  n  eft  qu'un 

Senre  de  preuve  auihemiqut  pour  l'état 
es  hommes,  il  n'eft  point  de  genre  de 
preuve  »  du  moins  par  écrit ,  qui  ne  puifTe 
y  fervir,  C'eft  un  objet  fi  favorable ,  que 
U  loi  ne  refufe  rien ,  (ans  connoidànce  de 
caufc ,  de  ce  ^ui  peut  en  conftater  la  vérité. 
Elle  veut,  autant  qu'il  eft  poilible,  la  preuve 

au'elle-mêmc  a  conlacrée.  Mais,  au  défaut 
e  cette  preuve ,  elle  admet ,  quoiqu  avec 
précaution ,  tout  ce  qui  peut  y  fuppiéer. 
C  eft  ainfi ,  &  non  autrement,  qu'elle  con- 
cilie la  rigueur  (klutaire  de  fes  difpofirions, 
avec  la  (âveur  légitime  &  indifpenfàble  de 
l'état  des  hommes.  L'importance  de  l'objet 
a  exigé  d'elle ,  qu'elle  formât  exprès  pour 
lui  un  genre  de  preuve  authentique.  Dès-là, 
tout  autre  genre  de  preuve  lui  devient ,  en 
quelque  forte,  fufped  :  mais  ccft  pour  le 
regarder  de  plus  près ,  pour  le  vérifier^  & 
non  pour  l'exclure  » . 

»lci,  il  ne  s'agit  que  de  Y  authenticité  y 
qu'on  peut  d'autant  moins  accorder  à  la 
feuille  volante,  qu'il  fe   trouve   pour  la 
même  année  un  ngiftre  complet-,  qui,  s'il 
n'cft  tenu  avec  la  régularité  la  plus  exade , 
a  »  du  moins ,  les  principaux  caraderes  du 
regiftre  que  l'ordonnance  prefcrit.  Ce  re- 
giflre  fait ,  en  quelque  forte ,  un  nouvel 
obftaclc  à  l'ade  de  célébration  qui  en  eft 
détaché ,  &  qui  n'y  a  aucun  rapport.  L'or- 
donnance s'obfervoit  dans  la  paroiffe  j  le 
curé  tcnoit  un  regijlre.  Qu'il  foit  permis 
de  le  dire  :  c  eft  une  efpecc  de  préfomprion, 
que  fi  cet  ade  de  célébration  étoit  véri- 
table, il  fe  trouveront  fur  le  regijlre  dcftiné 
à  le  recevoir.  Cette  préfomprion  difbaroîtra 
aifément  aux  approches  de  la  vérité ,  dès 
qu  elle  viendra  a  paroître.  Mais  pour  qu'elle 
paroiffe ,  il  fiiut  une  vérification  qui  conf- 
J»» -l'écriture  que  le  regijlre  euf  conftatée, 
fi  elle  en  avoit  fait  partie  ^>. 
I  x^MâJÀune  confideraoon  plus  générale, 
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par  laquelle  nous  fîniftons ,  c'eft  Vextrime 
danger  des  conféquences,  fi,  à  l'infpeâiofi 
de  pareils  ades,  on  y  déferoit  avec  la  même 
facilité,  qu  a  ceux  qui  fe  préfentent  revêtus 
de  la  foi  fohmnelle  des  regijlres.  Qud 
appas  pour  la  fraude  Se  l'impofture  l  Quoi 
de  plus  capable  d'encourager  ceux  dont  la 
témérité  coupable  voudroit  tenter  d  en  im- 
pofer  à  la  juftice ,  &  de  s'arroger  un  titte 
illufoire }  On  fera  paroître  un  ade  de  celé* 
bration  enfanté  à  loifir  dans  les  ténèbres  ; 
on  fuppofera  qu'il  eft  émané  de  quelque  curé 
inconnu  ,  d'une  paroiffe  à  l'extrcmité  du 
royaume.  A  l'infpeâion  feule ,  un  tel  aâe 
aura  le  même  privilège  &  les  mêmes  avan* 
rages ,  que  Taâe  de  célébrarion  le  plus  fo- 
lemnel  &  le  moins  fufpeét  II  aura  la  même 
authenticité.  On  ne  fera  point  dans  lin- 
quiétude  d'avoir  à  paffer  par  l'épreuve  d'une 
vérification ,  pour  le  faire  reconnoitre  :  au 
contraire ,  on  rejettera  fur  fon  adverfàire  la 
nécelfité  de  s'infcrire  en  faux  v  entrcprifc 
fouvent  dangereufe,  &  dont  l'événement 
peut  être  douteux.  S'il  y  a  du  doute ,  il  fau- 
dra qu'on  fe  détermine  en  faveur  de  l'aâe  > 
&  la  foi  lui  étant  acquife  de  plein  droit ,  il 
ne  pourra  fuccomber  ,  qu'autant  que  fa 
faulîeté  fera  démontrée.  Ces  conféquences 
toutes  feules  font  alTez  fentir  d'elles-mêmes , 
de  quelle  importance  il  eft  de  ne  pas  s'ex- 
pofer  à  y  donner  lieu.  Par-li  ,  on  conçoit 
aifément  combien  la  rigueur  de  la  règle 
eft  néceffaire ,  &  combien  l'exemple  feroit 
dangereux ,  même  dans  l'occafion  la  moins 
fufpe<5e5>. 

»Dans  celle  ou  nous  nous  trouvons  au- 
jourd'huijla  Demoifelle  de  Bellingant  peut 
avoir  fa  faveur  &  fes  avantages.  On  ne 
fauroit  même ,  fans  quelque  peine ,  la  voir 
expofée  à  de  nouvelles  longueurs.  Mais  , 
foit  que  nous  confidérions  la  règle  en  elle- 
même  ,  foit  que  nous  y  joignions  les  dr- 
conftances  fingulicres  cfe  fon  aâe  de  célé- 
bration ,  foit  enfin ,  que  nous  portions  nos 
vues  jufquaux  conféquences  :  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  nous  foit  poftible  de  lui 
éparmer  la  vérificarion  d'un  ade  auc  nous 
ne  (aurions  regarder  comme  authentiqué 
par  lui-iTicme  >> . 

Les  conclufions,  prifes  en  conféquence 
par  M.  l'avocat  général ,  tendoient ,  â 
ce  qu'il  fut  donné  aâe  au  marquis  d*Hau- 
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tefort  de  la  déclaration  portée  par  fa  te- 
<)uête;  en  conféquence,  il  fiit  ordonné, 
que  dans  tel  temps  qu'il  plairoit  à  la 
cour,  la  Demoifelle  de  Bellingant  feroit 
tenue  de  faire  procéder  à  la  vérihcation  de 
récriture  6c  fignature  de  la  pièce  en  feuille 
volante  dont  étoit  queiiion  ^  pour  ce  fait , 
ou  à  faute  de  ce  faire,  être  Eut  droit ,  ain/i 
qu  il  appardendroit  ,  fur  Tappel  pendant 
en  la  cour,  entre  les  parties. 

Le  mercredi  ,12  août  173  3 ,  la  cour  or- 
donna ,  que  dans  trois  mois  pour  tout  dé- 
lai, la  Demoifelle  de  Bellingant  feroit  tenue 
de  Êûre  faire  la  vérification  des  écriture  Se 
iîgnature  par  experts ,  fur  pièces  de  com- 
paraifbn ,  dont  les  parties  conviendroient , 
par -devant  M.  Seveirt  confeiller,  (inon, 
pris  8c  nommés  d'offices  \  ce  qui  feroit  exé- 
cuté^ même  en  temps  de  vacation ,  poux 
ce  fidt ,  ou  à  faute  de  ce  faire ,  être  fait 
droit ,  ainfi  <ju'il  appartiendroit  -j  dépens 
réfcrvés.  Plaidoyenes  yfoL  3y6  y  vtrfo  y 

€•  L'événement  de  la  vérification  faite 
-en  conféquence  j  ayant  été  favorable  à  la 
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Demoifelle  de  Bellingant  ,  le  marquis 
d'Hautefor^  interjetta  enfin  appel  comme 
d'abus  de  la  célébration  du  mariage.  Ce 
n'eft  pas  ici  le  lieu  de  détailler  les  moyens 
d'abus  qu'il  fit  valoir,  non  plus  que  les 
difpofitions  du  jugement  qui  hit  rendu  en 
fa  faveur,  le  8  juin  1734 «  &  que  nous 
rapportons  fous  le  mot  Mariage. 

7.  En  général ,  vu  l'incertitude  de  ce 
qui  eft  fournis  au  jugement  des  bommes  ^ 
toutes  l'es  fois  que  l'on  a  droit  d'exiger  la 
vérification  d'un  éôrit  fur  la  fincérité  du- 

3uel  on  a  des  doutes ,  il  eft  de  la  prudence 
ufer  de  fon  droit  :  &  cela  ,  bien  qu'on 
n'eut  pas  plus  d'avantage  à  faire  rejetter 
récrit ,  comme  indigne  de  foi ,  qu'à  faire 
annuller  la  convention  dont  il  renferme  la 
preuve. 

8.  La  Demoifelle  de  Bellingant  fut  dé- 
fendue, dans  toutes  les  conteftations  dont 
on  vient  de  rapporter  le  détail ,  par  M* 
Aubri  \  &  le  marquis  d'Hautefort,  par 
M*  Cochin.  Les  mémoires  de  ce  dernier 
fe  trouvent  dans  le  fécond  volume  de  fes 
(Euvres ,  page  3  6p. 
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S  L  On  nomme  généralement  aûe  de 
notoriété  y  toute  forte  d'atteftation  don- 
née par  des  officiers  de  juftice ,  ou  par  plu- 
fleurs  avocats  réunis  ,  fur  la  coutume  ou 
l'ufage  dé  quelque  lieu. 

$11.  I.  Ces  ades  font  de  deux  efpe- 
ces  bien  différentes. 

Ixt  uns  {ont  fisiits  en  exécution  de  l'ar- 


rêt d'une  cour  fouveraine ,  pir  les  officiers 
de  quelque  fiege  du  reflbrt  de  cette  cour. 
Les  autres  font  accordés  fur  la  fimple 
réquifîtion  des  parties  intércffées.  Ils  (ont 
deftinés  le  plus  louvent ,  à  inftruirc  des  ju- 
ges d'une  province ,  des  ufages  d'une  au- 
tre province  ,  qui  doivent  fervir  de  règle  à 

leur  jugement. 
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2.  On  verra  par  la  fuite ,  que  les  aâes 
de  cette  féconde  efpece  ont  beaucoup 
moins  d  autorité  que  ceux  de  la  première, 
&  que  c'eft,  par  conféquent,  mal-à-pro- 
pos que  les  uns  &  les  autres  fe  trou- 
vent confondus  dans  plufieurs  recueils , 
par  exemple,  dans  le  Recueil  des  ades 
de  notoriété  du  châtelet,  dont  il  a  été 
donné ,  en  IJ69  y  une  troifiéme  édition 
plus  ample  que  les  précédentes. 

f  III.  I.  Ce  nerf  qu'après  labolîtion 
des  enquêtes  par  tuxhes y  a6rog/es  par  lar- 
ticle  unique  du  titre  13  de  lordonnance 
de  lééj  ,  que  i'ufage  des  prenners  s'eft 
introduit  ,  ou  du  moins  qu'il  eft  devenu 
fréquent,  comme  Tobferve  M.  k  préfi- 
dcnt  Bouhier ,  fur  la  couttmie  de  Bour- 
gogne, chap.  13  y  n°.  ji.  La  forme  de 
ces  enquêtes  ,  ainfi  que  les  motifs  qui 
les  ont  fait  abolir,  eft  expliquée  fous  le 
mot  Enquête  par  turies.  U  fufiît  ici  d  ob- 
ferver  que  leur  objet  étoit  précifément  le 
même  que  celui  des  aâes  de  notoriété. 

2.  Le  cinq  avril  i66j  ,  quinze  jours 
avant  lenregittremcnt  de  l'ordonnance  du 
même  mois ,  la  cour  ordonna ,  avant  faire 
droit,  que  la  Dame  Haluin,  d'une  part, 
&  le  fieur  de  Moreul ,  d  autre  part ,  ce  fe- 
3>roient  diligence  de  rapporter  des  adles 
33  faits  en  bonne  forme  devant  les  juges 
3>du  reflbrt  &  coutume  de  Ponthieu,  d& 
^ïTufage  &  commune  observance  de  Tar- 
3>ticle  41  de  cette  coutume  w.  En  confé- 
quence  ade  de  notoriété  fut  pafle  devant 
le  lieutenant  général  &  fiége  préfidial 
d'Abbeville ,  le  i  ^  mai  1 66j ,  contenant 
les  avis  des  avocats  du  fiége.  Les  éclie- 
vins  de  Marquentaire-fur-la-mer  donnèrent 
aufliieur  avis,  le  premier  mars  1668,  Ex- 
trait du  vu  de  1  arrêt  définitif  du  1 5  avril 
166$  y  rapporté  en  forme  dans  Augeard ,  à 
la  fuite  de  celui  du  29  juillet  1707» 

Il  eft  bon  d  obferver  que  la  cour  5  en  ju- 
geant définitivement  dans  cette  affaire ,  ne 
mivit  point  la  décifion  contenue  dans  les  ac- 
tes de  notoriété  dont  eft  queftion ,  comme 
on  le  verra  plus  amplement  au  mot  Propre^ 

3.  On  lit  pareillement  dans  le  vu  dun 
,  arfiêt ,  du  1 2  août  1 6*8 1 ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences ,  que ,  le  1 2  mai  i  ^8 1 , 
la  cour  y  avant  faire  droit ,  avoit  ordon- 
né >  ce  que  parnievant  le  lieutenant  gé- 


3>néral  du  Mans,  à  la  diligence  des  pai;^ 
3>ties,  douze  anciens,  tant  juges,  avo- 
sTcars  ,  que  praticiens  ,  feroient  entendus 
9>pour  (avoir  l'ufage  &  commune  obfèr- 
avance  de  l'article  455  de  la  coutume 
i>du  Mans  yy.  Les  adles  faits  en  confô- 
quence  y  font  auftî  relatés. 

4.  Par  arrêt  du  12  août  i^8x  ^  rap^ 
porté  au  Journal  du  palais^,  tom.  ^fpH^ 
^88  y  la  cour  ordonna  que  les  partiel  rap 
porreroient  des  aâes  de  notoriété  des  fié- 

Ses  préfidiaux  &  royaux  de  la  proyincd 
'Anjou.  Les  aâes  faits  en  conlequence» 
ayant  été  produits  au  procès  ,  y  donne* 
rent  lieu  à  une  difcuflion  intéreffimte,  dei 
principes  relatif  à  ces  fortes  cf  aâes;  Nous» 
obferverons  feulement  que  daiis  le  nom* 
bre  de  ceux  dont  il  eft  fait  mention ,  it 
y  en  avoir  quatre  dans  lefquels  les  officiers 
du  fiége  atteftoient  feulement,  que  la  quef 
tion  mr  laquelle  ils  étoient  confulcâ  ne 
s'étoit  point  nréfentée  dans  leur  tribuùaL 
§  IV.  I.  M.  le  préfîdent  Bouhier ,  iH- 
dem  y  tP.  74 ,  fait  voir  que  Fandenne 
forme  des  enquêtes  par  turoes  avoit  plu^ 
fieurs  avantages  confidérablcs  fur  celle  que 
l'on  fuit  maintenant,  pour  l'obtention  des 
a<fles  de  notoriété.  Mais  cela  n'empêdie 
point  que  celle-ci  ne  puiflè  paroître  pré* 
férable ,  fi  l'on  fait  attention  combien  elle 
eft  plus  fimple  &  moins  diipendieufe  que 
l'autre. 

2..  Quoi  qu-'il  en  foit ,  ce  n'eft  que  par 
degré  que  la  forme  des  ades  de  notoriété 
eft  devenue  auflî  fimple  qu  elle  eft  aujour- 
d'hui ,  &  elle  eût  dans  1  ori^ne  beaucoup 
de  reflemblance  avec  la  forme  des  cnqnê* 
tes  par  turbes  nouvellement  abrogées 

3.  On  trouve,  dans  les  additions  an 
recueil  d'arrêts  de  Bardet,  tom.  2,  pa^. 
6"!  2 ,  un  ariêt  rendu  en  la  quatrième' 
chambre  des  enquêtes,  le  r2  juin  1^82, 
qui  porte  y  ce  la  cour  ,  avant  faire 
»  droit,  ordonne  que  par-devant  le  lieu- 
attenant  particulier  de  Moulins  ,  douze 
53 anciens,  tant  officiers  qui  n'auront  af- 
3>fifté  au  procès,  qu'avocats  &  praticiens 
wpar  lui  nommés  d'office,  feront  enten- 
5»  dus  pour  favoir  l'ufage  obfervé  fur  l'agç 
3»  de  tefter,  tant  dans  les  jugemcns ,  tran»- 
35fa<îlions ,  qu'autres  aAes ,  dont  ils  auront 
3>connoi(Iance,  lefquels  ils  pourront  mettre 
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»!>^  mains  dadit  juge -commis.  Et  pour- 
•yrone  les  parties  repréfenter  par-devant 
y>lm  telles  pièces  ju(Uficatives  audit  ufage 
M  au  elles  aviferont  bon  être  ,  dont  fera 
aidrelfê  procès-verbal,  pour  icelui ,  enfem- 
>ible  les  pièces  qui  feront  jointes ,  vu  & 
99xapporte  ,  être  fait  droit  ainfi  que  de 
araifon». 

Cet  arrêt  fîit  exécuté  dans  tous  fes 
]>oint5  :  mais  ^a^ceur  obferve  que  l'une 
des  parties  eut  la  précaution  de  récufer 
tous  les  avocats  du  fiege,  à  l'exception 
d'un  feul  ,  fur  le  fondement  qu'ils  avoient 
déjà  donné ,  à  Tautre  partie ,  des  certifi- 
cats (ttr  Tufage  en  queiHon  :  ce  qui  obli- 
gea le  lieutenant  particulier  à  choifîr  trois 
procureurs ,  à  défaut  d'avocats ,  pour  com- 
plcttcr ,  avec  l'avocat  non  récuie ,  &  huit 
oflSders  du  fiege  ,  le  nombre  de  douze 
YOtans,  prefcrit  par  l'arrct. 

4*  Remarquez  ici  deux  fortes  de  forma- 
lités imitées  de  la  forme  des  enquêtes  par 
turbes.La  première ,  eft  la  permiflion  accor- 
dée aux  parties ,  de  remettre  des  pièces 
juftificatives  entre  les  mains  du  magiftrat, 
&  l'obligation  impofée  à  celui-ci  d'en  dref- 
fcr  procès-verbal.  Telle  étoit ,  en  effet ,  une 
des  fondions  principales  du  commiffaire  de 
la  cour  dans  les  enquêtes  par  turbes.  La 
lècx>nde  cft  la  faculté  accordée  audî  aux 
parties  9  de  récufer  ceux  dont  le  témoignage 
pouvoit  leur  être  fufpeâ;  faculté  dont  elles 
avoient  droit  d  ufer  par  rapport  auxturbiers. 

5.  Un  arrêt  du  24  avril  1^75  ,  relaté 
^Uns  le  vu  de  l'arrêt  du  6  feptembre  i  ^74, 
«LU  journal  des  audiences,  veut  qu'il  foit  fait 
par  devant  le  lieutenant  général  du  fiége , 
^ux  aSes  feparsSy  l'un  des  officiers,  & 
l'autre  des  avocats  &  procureurs ,  dont  fera 
j)ar  lui  drefTé  procès-verbal. 

6.  Par  fon  arrêt  du  8  juillet  i  ^5  8 ,  la  cour 
ordonna ,  conformément  aux  conclufions 
Je  M.  Dagiieffeau ,  en  appointant  le  pro- 
cès au  confeil ,  ce  que  les  arrêts  înterve- 
3>nus,  fentences  &  jugemens  rendus  au 
^>  bailliage    de   Vitry  ,   feroient   produits 
^savec  Q^s  acîles  de  notoriété  coneradictni- 
^^  rement  pris  &  demandes  y  afin  de  fa- 
-ajvoir  quel  étoit  l'ufage,   &  fi  le  ffanc- 
9)aleu  avoit  lieu  dans  la  coutume  de  Vi- 
-^try  33  .Ces  tdrmes ,  contradicioirement pris 
^  demandes  ^  paroiHènt  fuppofer  le  oroit 


de  récufation  ,  dont  nous  avons  parié: 
mais  on  voit  aue  les  parties  dévoient,  crt 
exécution  de  1  arrêt,  produire  diredemenc 
en  la  cour ,  les  arrêts  ,  fentences  &  ju- 

Îi;emens  rendus  fur  la  queftion ,  au  lieu  de 
es  remettre  entre  les  mains  du  magiftrat 
charg;é  de  convoquer  l'aiFemblée ,  &  d'ert 
recueillir  le  vœu.  Remarquez  auffi ,  que  le 
nombre  de  ceux  qui  dévoient  voter ,  n'eft 
point  déterminé  dans  cet  arrêt,  comme 
dans    les   précédens.  Voyez  le  Diâion* 
naire  des  arrêts ,  verbo  Frano  Aleu  yn^.i^. 
7.  Dans  un  procès  pendant  en  la  cour, 
au  rapport  de  M.  le  Doux  de  Mennevil-^ 
le,  il  fiit  ordonné,  le  22  juillet  1^58, 
ce  que  les  parties  rapporteroicnt  des  juge- 
ai mens  des  fieges  d*Amiens  ,   Boulogne, 
w Artois,  Peronne  te  Roye,  &  des  tran- 
3>fa»5tions,  partages  &  autres  aéles,  fi  au- 
3î  cuns  y  avoit    dans  lefdites  coutumes  , 
aaenfemble  des  ades  de  notoriété  des  offi- 
33ciers  defdits  fieges  ,  pour  juftifier  fi  la 
33  légitime  devoit  être  de  la  moitié  de  la 
33  portion  héréditaire  ah  intefiat  y  confor- 
33mément  à  la  coutume  de  Paris ,  ou  du 
33 tiers  feulement,  fuivant  le  droit  écrit  35^ 
£)n  voit  par  les  autres  difpofitions  de 
cet  'arrêt  ,  qu'il  étoit  queftion   dans  l'afî^ 
faire,  de  fixer  la  quotité  d  une  légitime  par 
rapport  à  des   biens  fitués  dans  la  cou^ 
tume  de  Ponthieu  ,   &  que  ce  fut  dans 
cet  objet  que  la  cour  voulut  être  inftruite  de 
lufage  de  toutes  les  jurifdidions  voifines. 

Voyez  dans  la  première  édition  de  l'ou- 
vrage de  Boullenois,yi/r /^j"  que  fiions  mix^ 
tes  y  pag.  541  ,  trois  ades  de  notoriété 
en  forme,  qui  furent  accordés  en  exécu- 
tion &  fur  le  vu  de  farrêt  dont  il  s'agit, 
par  les  officiers  de  la  fénéchauffée  de  Bou- 
logne, du  confeil  provincial  d'Artois,  & 
du  bailliage  de  réronne.  L'auteur  s'eft 
trompé ,  quand  il  a  dit ,  pag^  54^ ,  que 
larrct  avoit  été  rendu  dans  une  efpece 
où  il  s^agilfoit  de  régler  une  Intime  dans 
un  grand  nombre  de  coummes  ;  auflî  ne 
retrouve-r-on  point  la  citation  de  cet  ar- 
rêt ,  ni  les  ades  rapportés  à  fon  occafion  , 
dans  la  féconde  édition  du  même  ouvrage. 
Au  refte.  ,  on  n'y  voit  phis  aucune 
trace  de  la  forme  des  enquêtes  par  .tur- 
bes ;  non  plus  que  dans  auam  d^s  arrêts 
plus  récens  9  qui  fontrapporcés  ci-après^ 
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&   fur  lelxjuels  il  y  a  d'autres  obfcrvatîon 
à  faire. 

8.  Un  arrêt  rendu  en  la  grand  cham- 
bre, le  )  août  1724,  )>orte,  ?>  que  dans 
^^Jix  mais  y  il  fera  délivré  aux  parties  j 
3>par  tous  les  officiers  &  avocats  du  bail-^ 
>*Iiaec  de  Tours  Se  des  fieges  royaux  du 
ïjreifort  régis  par  la  coutume  die  Tou- 
ï>  raine,  des  aâes  de  notoriété  >  pour  fa- 
3>voir,  en  premier  lieu,  comment  s'en- 
»)tend  Se  s  exécute  larticle  282  de  la  cou- 
»tumc  de  Touraine,  &c-  î> 

On  y  lit  aufÏÏ ,  »  que  iansjix  mois  y 
»les  parties  feront  perquifitions  &  rechcr^ 
»>ches  des  partages  nobles,  tranfadions , 
3>fentences,  jugemcns  &  arrêts, fi  aucuns 
ajont  été  faits  &  rendus  dans  Tefpece  «. 

En  conféquence,  les  officiers  &  avo- 
cats du  bailliage  de  Tours  s  aflêmblerent 
au  nombre  de  trente  -  trois*  Il  y  en  eut 
vingt-cinq  qui  furent  du  même  fcntimcnt. 
Les  huit  autres  donnèrent  leur  avis  fépa- 
rément.  La  décifion  unanime  des  officiers 
&  des  avocats  de  cinq  autres  fieges  royaux 
établis  dans  la  même  coutume ,  fut  con- 
forme à  celle  qui  avoir  été  donnée  au  fieec 
de  Tours  par  le  plus  grand  nombre.  Elle 
fut  fuivie  par  larrêt  définitif  qui  fiit  rendu 
le  17  juillet  iyi6.  Extrait  des  Œuvres 
de  Cochin,  tom.  1  ,  pag.  2  y  s. 

9.  Parmi  les  ades  de  notorété  du  châ- 
telet ,  édition  de  1  y 6^ ,  il  ne  s'en  trouve  que 
quatre  faits  en  exécution  d'arrêt  de  la  cour. 

10.  Le  premier  cfl:  du  9  janvier  172^. 
Larrêt  qui  lavoir  Ordonné  y  eft  vifé  en 
ces  termes  :  Vu  larrêt  de  la  cour ,  du  4 
feptembre  171 J  ,  rendu  entre  Charles- 
Amiot  Dumenil ,  d  une  part ,  Claude  & 
Jean-Nicolas  Fontaine ,  d  autre  part ,  par 
lequel  il  eft  ordonné,  u  fans  prejudicier 
i^au  droit  des  parties  y  au  principal,  que 
9jlefdits  Fontaine  kront  diligence  de  rap- 
•>  porter  un  ade  de  notoriété  des  officiers 
wdu  cbâtelet,  fur  1  ufage  qui  s  y  pratique 
wlors  des  fentenccs  de  congé  d'adjuger, 
>îtant  en  décret  volontaire,  qu'en  décret 
3>  forcé  j  dans  lequel  aâe  /ira  fait  men- 
yytion  de  f  ancienneté  y  de  l^ uniformité  y 
»(S*  des  m'^tffs  de  rufa^e^^.  \ 

1 1 . .  Le  fécond  eft  du  16  décembre 
Ti7^o.  On  y  voit  que  par  arrêt  du  27 
fëvricr  de  &,  même  année  ,.ii  avoir  étf 


ordonné  ,  ce  qu'à  la  diligence  des  parties ^ 
'>il  feroit  rapporté  aAe  de  notoriété  fut 
»rufage  qui  le  pratique  au  châtelet  dans 
3>le  cas  qui  y  eft  marqué  >  dans  lequel  aâe 
»lc9  officiers  du  fiege  indiqueront  leurs 
^yjugemens  y  &  en  expliqueront  les  me* 
»  tifs  »  • 

La  décifion  de  l'a^île  de  notoriété ,  dont 
il  s'agit ,  ne  fiit  point  fuivie  par  le  juge- 
ment définitif  rendu  le  4  macs  VJl\% 
en  forme  de  règlement.  Il  en  fera  fait 
mention  fous  les  mots  Compte  de  mteU 
&C  Inventaire. 

12.  Le  troifiéme  eft  du  4  mars  17451 
Dans  l'une  des  requêtes  lut  lefquelles  il 
fut  accordé  ,  on  expofe  que  par  arrêt 
intervenu  en  la  féconde  chambre  des  en- 
quêtes ,  le  2  feptembre  1744,  *1  avoît  été 
ordonné  »  «c  qu  à  la  requête  de  la  partie 
^yla  plus  diligente  ,  il  leroît  rapporté  aâe 
3>de  notoriété  du  châtelet  fur  .la  queftion 
3>à  décider  s  dans  lequel  feroit  fait  mention 
^^dssjugemens  rendus  fut  cette  queftion ,  fi 
3j  aucuns  y  avoit,  &  de  Jeurs  motifs  î». 

I).  Enfin  le  quatrième  eft  du  6  avril 
1753  \  il  porte  que  par  arrêt  du  20  mars 
précédenr  y  il  avoit  été  ordonné  que  dans 
un  mois  y  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente ,  il  leroit  rapporté  aâe  de 
notoriété  des  officiers  du  châtelet  fur  cer- 
tain ufage.  On  ignore  fi  les  juges  étoienc 
exprefienient  obligés,  par  cet  arrêta  de 
même  que  par  les  précédens ,  à  rendre 
compte  des  motifs  de  leur  décifion. 

$  V.  r.  On  ne  (auroit  douter  que  l'iii- 
tenrion  des  cours  ne  foit  toujours  que  les 
juges  inférieurs  qu'ils  confultent  y  mo- 
tivent leur  décifion.  Ceux-ci  même  ,  en 
rendant  compte  des  ufages  ou  de  la  ju* 
rifprudence  de  leur  fiége  ne  doivent  pas 
omettre  fur-tout  d'en  marquer  les  varia- 
tions. C'eft  un  point  des  plus  importans, 
dont  il  eft  fait  mendon,  avec  grande  rai- 
fon  ,  dans  l'arrêt  du  4  feptembre  1725  ^ 
qu'on  vient  de  citer. 

2.  Si  la  cour  accorde  ordinairement  à 
l'une  &  à  l'autre  des  parties  la  faculté  de 
faire  les  diligences  nécefiaires  pour  obte- 
nir les  aâ:es  de  notoriété  qu'elle  ordon- 
ne ,.  il  n'eft  pas  fans  exemple  qu'elle  ait 
xéfervé  cette  facilité  à  l'une  .dt'entr 'elles 
exclufivcment»  •  C'eft  ce  ^ui  réiulte  des 
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ons  ic  1  anct  du  4  feptcmbrc  1715, 
is  avons  rapporté.  Il  faudroit  en 
rc  rcfpece  en  détail ,  pour  juger 
m  être  le  motif  de  cette  réfervc-, 
eft  bonp#i  obfcrver  que  la  cour  y 
rcs  termes  ,  fans  prejudicier  au 
fs  parties. 

tivant  ce  qui  eft  dît  par  M.  le  pré- 
loufaier,  iiid.  n**,  7? ,  les  oflîciers, 
&  procureurs  du  ficee ,  après  s  c- 
nbles  &  avoir  forme  leur  réfolu- 
oivent  donner  &  affirmer  leur  té- 
jc  à  r audience  ,  après  que  les  gens 
ont  été  ouis. 

eft  lufage  de  quelques  fieges*,  cet 
'eft  pas  du  moins  univerfel.  Ainfi 
clet  ,  ce  n*eft  point  a  V audience 
gens  du  roi ,  ni  les  avocats  &  les 
urs ,  font  entendus  dans  ces  occa- 
Teft  ce  qui  eft  prouvé  par  les  tcr- 
\  aftes  de  ce  tribunal,  où  il  eft 
nt  fait  mention  ,  qu'il  en  a  été 
liqué  aux  gens  du  roi.  Ce  n'eft 
1  plus  à  l'audience  que  furent  ac- 
tes aâes  de  notoriété  rapportés  par 
ois. 

feroît  peut-être  à  défirer  que  ces 
flcnt  toujours  fignés  de  tous  ceux 
M  concouru  par  leur  fuffirage ,  fui- 
reglc  établie  au  même  endroit  par 
râîdent  Bouhier  -,  mais  cette  re- 
c  trouve  pas  non  plus  confirmée 
ufage  uniforme.  Le  premier  &  le 
des  aéles   du    châtelet  que  nous 
ités  ,  font  revêtus  de  la  feule  fi- 
de  M.  Dargouges ,  lieutenant  ci- 
deux  autres  font  revêtus,  en  ou- 
la  {ignature  d  un  avocat    du  roi. 
eux  des  aâcs  rapportés  par  Boul- 
font  revêtus  de  la  fiçnature  de 
s  officiers  du  fiege   prefens   pour 

.  I.  Il  ne  faut  pas  être  étonné  de 
quelques  arrêts  contraires  aux  dé- 
dades  de  notoriété  ordonnés  par 
,  &  deftinés  à  inftruire  fa  religion 
s  affaires  fur  lefquels  ces  arrêts  font 
lus. 

peut  provenir  d  abord  des  défauts 
erreurs  dont  ces  aftes  font  fufcep- 
&  que  l'examen  des  jugcmens  & 
très  pièces   produites  par  les  par- 
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ries,  peut  donner  lieu  de  reconnoître. 

En  fécond  lieu ,  en  fiippofant  mêm« 
que  l'ufage  conftaté  par  un  aéle  de  no^ 
toriété  foit  tel  qu'il  y  eft  rapporté,  cet 
ufage  ne  fauroic-il  être  reconnu  abufîf, 
&  les  cours  n  ont-  elles  pas  le  pouvoir  de 
réformer  toute  forte  d'abus  de  cette  ef- 
pece?  L*arrêt  de  règlement,  du  4  mars 
173 1,  rendu  contre  l'ufage  du  châtelet, 
attefté  par  ade  de  notoriété  du  i  ^  décem- 
breprécédent,  en  offre  un  exemple.  Voyez 
aufli  l'arrêt  du  14  juin  177^,  qui  eft  rap- 
porté au  mot  Prévention  en  matière  ecclé* 
Jiajlique. 

2.  On  peut  confulter ,  au  furplus ,  les 
Obfervations  de  M.  le  préfident  Bouhier, 
ibid.  n®.  74, 

S  VII.  I.  Les  ades  de  notoriété  dont 
on  vient  de  parler  ,  ne  font  accordés, 
comme  on  Ta  vu  ,  qu'en  vertu  d'ordres 
fupérieurs ,  émanés  d'une  cour  fouveraine , 
&  ils  font  deftinés  à  préparer  un  jugement 
folemnel  qui  doit  fixer  la  jurifpmdence  fur 

Quelque  queftion  de  droit  fufceptible  de 
lifficultés.  Ceux  ,  au  contraire,  dont  il 
nous  refte  à  traiter  ,  font  donnés  fur  la 
fimple  requifition  d'une  partie  ,  &  tou- 
jours fans  une  néceffité  jugée.  Auflî 
M.  le  préfident  Bouhier  ne  leur  donne- r-il 
d'autre  nom  que  celui  de  certificat  d  ufa- 
ge ,  pour  les  diftinguer  des  aSes  de  *no- 
ror/Vr^',  proprement  dits.  ^ 

2.  On  trouve  de  pareils  ades  accordés 
par  des  parlemens ,  tantôt  une  feule  cham- 
bre aflembléc ,  tantôt  toutes  les  chambrcf 
aflemblées. 

On  en  trouve  qui  font  émanés  de  MM. 
les  gens  du  roi  des  mêmes  cours. 

Il  y  en  a  enfin  qui  ont  été  donnés  par 
les  officiers  des  fiegcs  inférieurs  \  d'autres  , 
par  des  avocats-,  d'autres,  par  des  pra- 
ticiens. 

\.  Nous  n'ofons  pas  aflurer  que  le  par* 
lement  de  Paris  n'ait  jamais  donné  de  pa- 
reils certificats  ;  mais  il  eft  conftant , 
du  moins ,  qu'il  n'en  accorde  pas  depuis 
très-long-temps.  L'auteur  du  Didionnaire 
des  arrêts,  veréo  No  toriété  y  rapporte  qu'en 
i6$i ,  ou  1^54,  la  cour  en  refufa  un  à 
un  préfident  de  la  féconde  chambre  des 
requêtes. 

Il  eft  dit,  dans  le  nouveau  Commentaire 


ijS 


ACTE    DE    NOTORIÉTÉ. 


fur  redit  perpétuel,  imprimé  en  1770, 
P^S*  9  j  qiïc  le  parlement  de  Flandres 
n'accorde  aucun  aâe  de  notoriété  fur  fes 
ufa^es. 

Le  parlement  de  Dijon,  après  avoir  fait, 
le  1$  novembre  1 6ij ,  confultis  cla/fi- 
bus  y  un  arrêté  portant ,  ce  qu à  lavenir 
»]l  ne  fer  oit  délivré  aucunes  certifications 
3>  touchant  Tufage  &  la  coutume  de  la 
9> province  m,  en  a  néanmoins  accordé  plu- 
Heurs  pcftérieurement ,  fuivant  ce  qui  eft 
rapporté  par  M.  le  préfident  Bouhier  ,  iâi- 
dem y  n?.  77.  Maïs  l'auteur  ajoute,  que 
depuis  long-temps  il  n'en  accorde  plus , 
&  qu'il  faut  efpérer  que ,  s'il  ne  pcrdfte 
pas  dan^  cette  laee  réfolution ,  du  moins 
ne  donnera-t-il  plus  de  femblables  ades, 
qu'après  qu'il  y  aura  été  mûrement  déli- 
béré dans  toutes  les  chambres. 

Nous  ne  favons  pas  quel  eft  l'ufage  des 
autres  cours  fouvcraincs  du  royaume  fur 
ce  point. 

La  partie  contre  laquelle  un  pareil  cer- 
tificat  eft  employé,  ne  manque  gueres, 
dit  M.  le  préfident  Bouhier,  ibidem  y  «**•  75, 
4e  le  rendre  fufpect  par  divers  moyens, 
qui,  quelque  m4^ fondés  qu'ils  puiffent 
.être ,  ne  laiifenc  pas  de  bleiier  le  refpeâ 
qui  eft  dû  aux  tribunaux  qui  les  ont  don- 
nés. Mai$  ç'eft  bien  pis  encore,  ajoute-t- 
il ,  s'il  arrive  que  les  juges  n'ayent  point 
d'égard  .à  une  pareille  atteftation  :  ce  qui 
p'eft  pas  fans  exemple. 

4.  Les  réflexions  de  M,  le  préfident 
^oubier  s'appliquent  aufiî-bien  aux  certi- 
ficats donnes  par  MM.  les  gens  du  roi  des 
cours  fouveraines  ^  qu'à  ceux  qui  font  ac- 
cordés par  ct%  cours. 

MM.  les  gens  du  roi  du  parlement  de 
Paris  fe  font  fait ,  depuis  long-temps ,  une 
loi  de  n'en  point  accorder,  luivant  ce  qui 
eft  rapporté  dans  le  Didionnaire  des  ar- 
jrêrs,  verbo  y  Notoriété  ;  Se  l'on  ne  fau- 
roit  propofer  de  plus  excellent  modèle  à 
ceux  des  autres  parlemens ,  dit  M.  le  pré- 
^dcnt  Bouhier ,  ibidem  y  rf.  78. 

M.  le  préfident  Lamoignon  dit,  dans 
Ja  conférence  tenue  fur  l'article  unique  du 
titre  1 5  de  l'ordonnance  de  1 66-7 ,  cç  que 
»>ronpourroit,  en  aboliflfant  les  enquêtes 
?3par  turbes,  les  fuppléer,  en  rapportant 
^^fics  fcntençes  ,  contrats  &  tr^n^K^ons 


3>pa(rés  fiir  les  lieux,  qui  juftificroient  de 
>»  l'ufage  \  mais  qu'il  feroit  dangereux  do 
3j recevoir  àt  Jîmples  eenificats.  Que  la- 
>)bus  étoit  fi  grand ,  que ,  dans  un  pro* 
»  ces  ,  qui  étoit  pendaet  au  conlêii  du 
9>roi  ,  un  de  Mm.  les  procureurs  gttté- 
Viraux  d'un  parlement  âoigné,  en  avoit 
)>doiuié  de  contraires  fur  un  même  Eut  ». 
M.  le  préfident  ^ouhier  ,  ibidem, ,  dte 
plufieurs  autres  exemples  femblables ,  dtani 
à  fa  connoiffaiice  ;  d'où  il  conclut ,  que 
c'cft  avec  grande  raifon  que  le  parlement 
de  Provence,  par  arrçt  du  18  janvier  1^0^^ 
ordonna  qu'aucuns  certificats  d^ufage  vl% 
feroient  donnés  par  les  gens  du  loi^  (àos 
la  permifiion  de  la  cour. 

M.  Poullain  du  Parc  a  donné  à  la  fia 
des  trois  derniers  volumes  de  Ion  Recueil 
d'arrêts  du  parlement  de  Bretagne,  plu- 
fieurs aâes ,  fous  le  titre  daiUs  de  notO' 
riété  du  parquet  du  parlemtnt  dé  Breton 
gne.  Ce  font  des  certificats  fignés  de  plu- 
Jieurs  avocats ,  qui  commencent  ordinai- 
rement ainfi  :  Les  anciens  avocats  poftu- 
Ions  au  parlement  de  Bretagne,  attefient  i 
qui  il  appartiendra  y  que  c^efi  tm  ufsgk 
certain ,  &c.  Quelques-uns  des  plus  mcH 
dernes  font ,  les  uns  légalîfés  y^  les  autres 
certifies  par  MM.  les  avocats  généraux» 

En  1772 ,  M.  de  la  Touloubre,  avo* 
cat  au  parlement  d'Aix  ,  a  publié  un  Ro> 
cueil  des  aâes  de  notoriété  donnés  pat 
MM.  les  avocats  &  procureurs  généraux 
au  parlement  de  Provence.  Ils  font  fignés 
au  moins  de  deux  de  MM.  les  gens  ck 
roi ,  &  dépofés ,  à  ce  qu'il  parpîc  «  dans 
un  regiftre.  L'éditeur  avertit  qu'il  a  6ic 
difparoître  quelques  méprifts  quil  ne  con^ 
venoit  pas  de  laijjer  figurer  parmi  des 
maximes.  Il  avoit  promis  de  jpindre  à  cette 
première  çolledUon ,  un  recuei}  des  aSes 
de  notoriété  donnés  par  MM*  Us  Jyng- 
dics  de  Vordre  des  avocats  ;  mais  la 
mort  ne  lui  a  pas  pernùs  d'exécuter  cette 
entreprife. 

On  rapportera ,  au  mot  Teflament  ^  u|i 
aâe  de  nptoriété  de  la  jurisprudence  chi 

Î parlement  de   Touloufe  ,   doimé   le   x» 
eptembre  1777,  par  M.  le  premier  avo^ 
cat  général  &  M.  le  procureur  gçoét^L 
Un  ade  de  notoriété  du  parlement  de 
Grenoble ,  produit  lors  de  ïsujièc  dii  14 

|uia 
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jmn  ï77^>  qui  fc  trouvera,  comme  on 
î*a  déjà  dit,  au  mot  Prévention  en  ma- 
titre  eccléjiajlique  ^  étoit  dans  la  forme 
fuivante.  Le  fieur  Blanc  ,  qui  produifoit  . 
cet  a<âe ,  avoit  préfenté  ,  au  parlement , 
une  requête ,  dans  laquelle  il  expofoit  les 
cîrconftances  du  procès  qu'il  avoit  au  par- 
lement de  Paris,  &  rintérêt  quil  avoit 
d'avoir  aHe  de  notoriété  publique  d'un 
certain  uGiçe.  Sur  cette  requête ,  ordon- 
nance de  ioit  communiqué  au  procureur 
général.  Conclufions  du  proaireur  géné- 
rai, portant  quil  n'empêche.  Arrêt,  por- 
tant que  le  fuppiiant  fe  retirera  au  parquet 
des  gens  du  roi ,  pour  lui  être  expédié  un 
certificat  de  notoriété  que ,  &c.  En  confé- 
quencê ,  certificat  figné  par  le  premier  avo- 
cat général  &  le  J)rocureur  général. 

On  produifit  au  grand  confcil ,  dans  l'af- 
fidrc  du  fieur  Pourteyron,  dont  î'efpece  eft 
xiq>portée  fous  le  mot  Induit  ^  un  acte  de 
notoriété  y  donné  par  MM.  les  avocats  & 
procureur  généraux  du  parlement  de  Be- 
£mCon,  le  14  février  1758. 

Il  cft  Eut  mention,  (bus  le  mot  Conven- 
tions matrimoniales ,  d'un  aÛe  de  noto- 
ridte  de  MM.  les  gens  du  roi  du  parlement 
de  Rouen ,  produit  par  la  dame  Dafly , 
dans  Tafiàire  jugée  le  13  juin  1733. 

Dians  une  afraire  jugée  en  la  cinquième 
cliambre  des  enquêtes,  le  30  août  170^, 
confi^mément  aux  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  le  Nain ,  &  dont  l'efoece  fe 
trouve  dans  Augeard,  Mefdames  cfe  Cre- 
quy  &  de  la  Tremoille  ,   qui  gagnèrent 
leur  caule,  avoient  fait  valoir  des  certi- 
ficats  d'ufagey  qu  elles  avoient  obtenus  de 
MM.  les  avocats  généraux  &  des  anciens 
avocats  du  parlement  de  Bordeaux. La  cour, 
fi  l'on  en  juge  par  ce  qu'on  lit  dans  le 
plaidoyer  de  M.  le  Nain ,  ne  fe  décida 
point  d'après  l'ufage  attefté  :  lequel  fiit 
regardé  comme  indifférent  &  étranger  à 
la  queftion.  Mais  on  ne  fauroit  dire  ce- 
pendant que  la  cour  ait  jugé  d'une  ma- 
^  nierc  contraire  aux  certificats  dont  il,  s'a- 

S't,  comme  M.  le  préfident  Bouhier  le 
>nne  à  entendre ,  ubi  fuprk ,  ainfi  que 
l'auteur  du  Didtionnaire  de  droit  ,  verbo 
notoriété. 

5.  Il  eft  de  la  fagefle,  &  même  du  de- 
voir des  officiers  des  fieges  inférieurs ,  de 
Tome  I\ 
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ne  point  délivrer  Hl  actes  de  notoriété  ^  à 
moins  qu'ils  ne  leur  aient  été  demandés  par 
les  cours,  dit  M.  le  préfident  Bouhier, 
ibidem  ,  n°.  7p.  Ce  n'eft  ,  ajoute-t-il , 
que  dans  les  cours  fupérieures  que  fe  con- 
ferve  la  tradition  qui  conftate  le  véritable 
ufagé  en  fait  de  jurifprudence.  Que  fervi- 
roit-il  de  favoir  que ,  dans  un  fiege  infi»- 
rieur ,  on  juge  de  telle  ou  telle  façon ,  fi 
le  parlement  ,  dans  le  reflbrt  duquel  ce 
fiege  fe  trouve ,  avoit  rendu  des  arrêts  con- 
traires ? 

Le  même  auteur  fait  remarquer  enfuitc , 
la  contrariété  choquante  qui  le  trouve  en- 
tre deux  certificats  de  cette  efpece  ,  don- 
nés fur  la  même  queftion,  lun,  le  it 
feptembre  i  ^8  3  ,  par  les  officiers  de  l'an- 
cien châtelet-,  l'autre,  le  7  mars  1^84, 
Sar  les  officiers  da  nouveau  châtelet ,  dont 
1.  le  Camus  étoit  pour -lors  lieutenant 
civil.  Voyez ,  fous  le  mot  Garde  ,  I'ef- 
pece de  1  arrêt  du  i^  mai  \6%%  ,  cité  pat 
Ferrieres  fur  la  coutume  de  Paris ,  tom. 
3$  P^*  ^0^4  >  ^^^  ^  Fg^  conformément 
au  certificat  de  l'ancien  châtelet. 

C'en  eft  affez  pour  faire  voir  qu'il  ne 
faut  pas  mettre  une  confiance  fans  bor- 
nes, dans  les  décifions  de  M.  le  lieute- 
nant civil  le  Camus.  Voyez  auffi  ce  qui 
a  été  obfervé  ci-devant,  §  IV,  /i''.  1 1 ,  & 
dans  l'article  Abjlention. 

Au  furplus  ,  U  ne  faut  pas  ajouter  foi  en- 
tièrement, comme  M.  le  oréfident  Bouhier, 
à  ce  qui  fut  allégué  par  M'  Macé  pour  af- 
foibUr  l'autorité  d'un  pareil  ade ,  figné  U 
Camus ,  qu'on  lui  avoit  oppofé  dans  la  caufc 
de  Pomereu,  dont  I'efpece  eft  rapportée  four 
le  mot  Aae ,  §  I V ,  n°.  7.  ce  Perfonnc 
J3  n'ignore  ,  ce  font  les  termes  du  mé- 
55  moire  imprimé  de  M*  Macé  ,  que  l'au- 
35teur  de  ces  fortes  d'ades  les  donnoit  au 
«premier  requérant  ,  d'après  fa  proore 
»  opinion,  nonobftant  la  claufe  de  Jtylt' 
>5  qu'il  prenoit  foin  d'employer  ,  aprhs 
-i^  avoir  pris  l'avis  des  anciens  avocats 
»(S*  procureurs  ,  communiqué  aux  gens 
^idu  roi  ,  &  conféré  avec  Us  confeillers  de 
D,re  fiege  «.  Cette  affertion  ,  eft  au  moins 
trop  générale  ,  puifque  dans  le  nombre  des 
adc?  dont  eft  queftion ,  il  s'en  trouve  beau- 
coup qui,  outre  la  filature  le  Camus ^  por- 
tent celle  de  l'un  de  MM.  les  avocats  du  ro? 
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du  châtclct,&  qu'il  y  en  a  même  quelques- 
uns  qui  (ont  fîgnés  de  pluileurs  membres 
du  même  tribunal. 

Le  droit  d  ordonner  qu  il  fera  délivré 
aux  ■  :"ijs,  clcr^  a:l;s  ./  nctoriete  par  l:s 
cfncicis  clc^  ïiy^ts  inférieurs,  eft  réfen'é 
aux  cours  dans  le  r?flb:t  defqu^fii^  ces  fie- 
ges  font  établis.  Lori'quune  cour  fouvc- 
raine  ordonne  qu'il  fera  délivré  quelque 
acte  de  cette  cfpece  par  les  officiers  d'un 
ù^gt  de  fon  reflbrt,  c'eft  moins  par  la 
confidération  de  l'intérêt  des  parties ,  que 
dans  la  vue  de  l'intérêt  général  de  la  fo- 
ciété  ,  J>our  laquelle  fon  jugement  doit 
fervir  Je  règle  &  tenir  lieu  de  loi.  Mais 
toutes  les  rois  que  ce  puiflant  motif  ne 
fe  rencontre  pas,  il  n'y  a  point  de  rai- 
fons  fuffifanres  pour  d^erminer  les  juges 
à  avoir  recours  â  la  voie  extraordinaire 
des  aSes  de  notoriété' y  qu'aucune  loi  n'au- 
torifc. 

Les  lumières  des  jurifconfultes  chargés 
de  la  défenfe  des  parties ,  fuffifent  ordi- 
nairement pour  mettre  la  juftice  à  l'abri 
de  la  furprife  ou  de  l'erreur  \  &  fi  quel- 

Î|uefois  les  plaideurs  ne  tirent  pas  de  ce 
ecours  tous  les  avantages  qu'ils  ont  droit 
d'en  attendre  ,  c  eft  à  eux-mêmes  qu'ils 
doivent  imputer  de  n'avoir  pas  expofé  avec 
affez  de  précifion  ou  de  bonne  foi ,  les  dr- 
conftanccs  qui  donnent  lieu  à  la  contef- 
tation. 

On  trouve  cité ,  dans  le  Didîonnaîre 
des  arrêts ,  verbo  Notoriété  ,  un  arrêt 
de  règlement  du  mois  de  février  1703, 
d'où  il  réfuke  que  les  avocats  du  par- 
lement de  Paris  ont  donné  autrefois  des 
certificats  d'ufage  dans  Acs  aflcmblées 
convoquées  de  la  manière  la  plus  folem- 
nclle  ,  &  même  conjointement  avec  les 
procureurs  de  la  cour.  Mais  cet  abus  ne 
lubfîfte  plus  depuis  long-temps.  L'auteur 
du  Didlibnnaire  des  arrêts,  rapporte,  verbo 
Avocat  y  n^.  12  y  que  dans  une  alfembléc 
tenue  i  la  bibliothèque  des  avocats ,  le  5 
Janvier  171 5,  à  laquelle  il  étoit  préfent, 
il  fut  léfblu  que  dorénavant  les  avocats 
1^5  donneroient  point  d'avis  en  forme  cl'aSe 
4Jk  notorietc. 

.  r  M.  le  préfîdent  Doubler ,  ibidem  ,  n*. 
J3 ,  fc  plaint  vivement  de  labus  fubfif- 
tfBf,  eooorc  far  ce  poum  dans  le  temps  où 
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il  écrivait ,  en  1742 ,  parmi  les  avocat! 
du  parlement  de  Dijon. 

6  En  effet,  pour  que  là  réfolution  prifê 
dans  une  affer/iolée  d  avocats  puiiTe  être  re- 
garno:  comme  le  vœu  de  tous  les  membres 
réunis ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  dans  Tobjet^ 
fur  lequel  l'ailèmblée  a  délibéré  ^  un  in- 
térêt commun  à  tous  »  tel  qu'il  fe  ren- 
contre dans  les  affaires  qui  intéreilènt  leur 
difcipline.  Comment  donc»  quand  ils  ne 
s'aflemblent   que   fur   la  requifition  d'un 

5 laideur ,  pour  délibérer  fur  une  queftion 
e  droit,  la  décifion  de  l'aflèmblée  pour*' 
roit-elle  être  regardée  comme  rouvrage 
des  avocats  réunis  ?  N'eft-il  pas  évident , 
au  contraire  y  qu'il  n'y  a  nulle  obligation 

?»our  ceux  qui  ailiftent  à  une  parçiHe  af* 
emblée ,  de  foufcrire  à  la  réfblucion  prifé 
par  le  plus  grand  noml>re  ?  Et  qu'dft-ce 
qui  empêche  celui  même  qui  y  a  fbuf* 
crit ,  de  s'en  départir  ,  s'il  vient  dans  la 
fuite  à  changer  d'opinion  ?  Les  certificau 
^^f^S^  donnés  par  des  avocats  aflèmblés, 
de  quelque  manière  que  ce  (bit ,  ne  font 
donc  véritablement  que  de  céUhrts  eorh 
fidtationsy  pour  me  lervir  de  rexpreffiofi 
d'un  auteur  cité  par  M.  le  préfident  fiou- 
hier ,  ibidem  ,  n?.   85. 

Voyez ,  fous  le  mot  Confultaûon  ,  ce 
qui  regarde  les  certificats  d^ufage  que  la 
chambre  des  comptes  exige  des  compta- 
bles ,  pour  leur  allouer  certains  articles  de 
depenje^ 

7.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dît  îd  concer- 
nant les  certificats  donnés  par  des  avocats 
alfemblés,  s'applique,  à  plus  forte  raifbn, 
aux  certificats  de  la  même  efpece  accor- 
dés par  des  praticiens. 

M.  le  préficlent  Bouhier  ,  ibidem  y  n\  p^  y 
cite  un  arrêt  du  parlemenr  de  Dijon,  du 
19  Novembre  16^6 y  par  lequel,  vu  la 
requête  où  il  étoit  fait  mention  d'une  cer- 
tification o(5hoyée  par  les  procureurs  de  k 
cour  touchant  certain  ufage  pour  les  ta- 
xes de  dépens ,  il  fut  dit ,  «  que  les  pro- 
ajcureurs  n'avoicnt  pu,  ni  dû  doima  de 
»  certification  fans  permifiion  de  la  cour, 
33  &  qu'ils  feroient  mandés  dans  la  diam- 
»brc  des  huiflîers,  par  le  rapporteur  de 
ïîl'aflàire,  pour  être  par  lui  réprimandés 
33  d  avoir  donné  cette  certification  »• 
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ACTE    DE    NOTORIÉTÉ  yi/r  «/m  f  oints  de  fait. 

Voyez,  ï".  ASe  authentique;  i".  Acte;  3*.  Pnuve  littérale  ;  ^°.  Preuve  ; 

j".  Obligation, 

Sommaires. 

$  I.   Définition  :  exemples  des  cas  ou  Von  a  recours  à  ces  actes. 
$  II.  Quels  officiers  ont  droit  de  les  recevoir. 
$  IIL  Règles  particulières  aux  certificats  de  vie. 


$  I.  I.  Les  ades  de  notoriété  dont  il 
cft  queftion  »  font  des  aâes  authentiques , 
ienraBt  â  conftater  Texiftence ,  l'état  &  les 
diveriès  qualités  des  perfbnnes  ou  des  cho* 
fcs.  On  eft  obligé  a  y  avoir  recours  dans 
certaines  circonfbnces. 

£.  Par  exemple,  les  qualités  &  le  nom- 
bre des  héritiers  d'un  défunt  fe  prouvent 
&  s'écabliflênt  par  des  aSes  de  notoriété^ 
quand  il  n'a  point  été  fait  d'inventaire  après 
la  mort  de  quelqu'un,  ou  lorfque  dans 
un  inventaire  tous  les  héritiers  n'ont  pas 
été  nommés^  ou  enfin ,  lorfqu'il  n'eft  pas 
dit  dans  un  inventaire ,  en  termes  pofitifs , 

Î[ue  ceux  qui  y  font  dénommés  font  les 
eub  héritiers  du  défiint. 

J.  Les  ailes  de  notoriété  fervent  auflî 
à  reâifier  les  erreurs  &  omiflîons  des  noms 
de  b^ême  ou  de  famille  dans  toute  forte 
d'aâes  ;  ce  qui  eft  fouvent  néceflaire 
pour  le  paiement  des  rentes  dues  par  le 
roL  L'arrêt  du  confeil ,  du  3  février  17 14, 
p€)rtc  ,  ce  que  les  errei^s  ou  omiflîons  de 
^noms  de  baptême  ou  de  famille  ,  qui 
>>pourroient  fe  trouver  dans  les  quittan- 
5>ces  des  gardes  du  tréfor  royal,  ou  dans 
^ïes  contrats  expédiés  en  conféquencc  , 
»  ne  pourront  préjudicier  aux  propriétaires 
3>defdits  contrats ,  pourvu  que  ceux-ci  juf- 
îïrifient  leurs  véritables  noms  par  des  cx- 
3>  traits  baptiftaires ,  certificats  ou  actes  de 
^^ notoriété  en  bonne  forme  w. 

4.  Les  aSes  de  notoriété  font  encore 
admis ,  lorfque  quelqu'un  ayant  befoin  de 
prouver  fà  naiffance  ou  fon  âge ,  ne  peut 
rcpréfenter  fon  extrait  de  baptême ,  parce 
que  les  regiftres  de  la  paroiUe  fur  laquelle 
il  eft  né ,  ont  été ,  ou  brûlés  ,  ou  per- 
dus. Une  déclaration  du  19  avril  i^^o, 
legiftrée  le   25   du  même  mois  ,   ayant 


pour  objet  de  faciliter  la  levée  des  rentes 

viagères  créées  fur  Thôtel-de-ville  de  Paris, 

porte ,  ce  qu'en  ce  cas  les  particuliers  pour- 

seront  Élire  certifier  leur  âge  par -devant 

)deux  notaires  au  châtelet,  ou  par-devant 

3 les  juges  des  lieux,  par  deux  témoms^ 

>gens  connus  &  de  probité,  après,  tou- 

>ttes  fois,  que  les  curés  ou  vicaires  au- 

>ront  certifié    qu'il  n'y  a  aucun  regiftre 

sbaptifbdre  dans  leur  églife,  de  l'année  de 

)leur  naiffance ,  dont  il  fera  fait  mention 

»dans  lefdits  cmificars,  lefquels  vaudront 

>&   ferviront    comme  auroient  pu  faire 

>les  extraits  baptiftaires  w. 

L'arrrct  du  confeil  du  j  novembre 
1754,  dont  les  difpofitions  font  rappor- 
tées ci-après  »  a  réglé  la  forme  des  aâes 
équipoUens  aux  extraits  baptiftaires  ,  au- 
trement qu'elle  ne  l'eft  ici ,  en  exigeant  » 
pour  leur  validité ,  la  préfence  de  quatre 
témoins  au  lieu  de  deux  \  mais  les  difpo- 
fidons  de  cet  arrêt,  qui  n'a  point  été  re- 
vêtu de  lettres  patentes  regifbrées ,  ne  fau- 
roient  s'étendre  au-delà  de  ce  qui  regarde 
le  paiement  des  rentes  fur  le  roi. 

§  IL  I.  Les  actes  de  notoriété  ne  font 
point  partie  de  ceux  qu'il  eft  de  la  fonc- 
tion propre  aux  notaires  de  recevoir,  & 
dont  il  eft  fait  mention  fous  le  mot  Aàe 
notarié  ^  §  IL 

2.  Autrefois  ces  fortes  d'ades  apparte- 
noient  à  la  jurifdiâion  ordinaire,  &  les 
juges  des  lieux  étoient  feuls  en  pofleflîon' 
de  les  recevoir  \  un  arrêt  du  parlement , 
du  i^  juillet  1^74,  l'avoit  ainiî  prefcrit, 
en  ordonnant  qu'à  défaut  d'inventaire ,  il 
feroit  rapporté  un  ade  d'atteftation  fait  efi 
jugement  devant  les  juges  des  lieux  où  les 
fucceflions  feroient  ouvertes ,  en  préfence 
du  fubfiitut  du  procureur  général  du  toi. 

Zij 
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Mais  une  déclaration  du  28  mai  170^, 
aurorife  les  notaires  au  châtelet  de  Paris 
à  paiTer  tous  actes  de  notoriété  y  pour  le 
fait  des  rentes  fur  rhôtel-de-viJle  de  Pa- 
ris ;  &  on  a  étendu  fa  difpofition  aux  no- 
taires des  provinces ,  fans  cependant  leur 
donner  un  droit  exclufif. 

En  effet ,  les  notaires  de  Châlons-fur- 
Marne  ont  été  maintenus  dans  le  droit  de 
recevoir  les  aéles  de  jurifdiclion  volontai- 
re ,  &  notamment  les  acles  de  notoriété^ 
Îar  arrct  rendu  le  famedi  1 1  juillet  1761  ^ 
^laidoyeries  y  n^.  5*  Mais  cet  arrêt  ne 
porte  pas  exclu/ivement  an  juge.  Les  ju- 
ges ordinaires  font  en  poflcdîon  de  rece- 
voir ces  fortes  d'actes,  concurremment  avec 
les  notaires,  dans  plufieurs  didrids. 

3.  Cependant  le  droit  accordé  aux  no- 
taires royaux  y  de  faire  des  inventaires  y  à 
lexcludon  de  tous  autres  officiers  de  juf- 
tice  royale  y  ne  devroit-il  pas  s'étendre 
naturellement  aux  aâes  qui  font  faits  pour 
tenir  lieu  d*inventaire ,  ou  pour  fuppléer 
à  leur  défaut  ?  Voyez  le  mot  Inven- 
iaire, 

§  III.  I.  La  forme  des  certificats  de 
rie  néceffaircs  pour  la"  perception  des  ren- 
tes viagères  a  été  fixée,  tantôt  par  des  loix, 
tantôt  par  dejimp/es  ai;rêts  du  confeil ,  qui 
ont  dérogé  fuccellîvement  les  uns  aux 
autres  en  quelques  points ,  &  dont  il  faut 
connoître  au  moins  les  difpofitions  qui  fub- 
Cftent. 

2.  Ledit  de  création  de  rentes  viagè- 
res du  mois  d'août  1734  >  regiftré  le  3 1  du 
même  mois  ,  porte  ,  article  14:  «  Vou- 
3>l©ns  que  les  quittances  foient  paflees  par 
5>lcs  rentiers  domiciliés  à  Paris ,  par-de- 
33vant  les  mêmes  notaires  qui  auront  ex- 
ajpédié  les  contrats  de  conftitution,  qui 
oyattejieront  que  le  rentier,  au  nom  clu- 
33  quel  la  quittance  fera  paflèe,  efi  acluel- 
^ilement  en  vie  y  &  s'cft  préfcnté  devant 
5>eax  lors  de  la  paifation  de  ladite  quit- 

•3>tance,  de  la  vérité  dcfquclles  chacun 
»defdits  notaires  demeurera  civilement  ref- 
aaportlable,  fan  f  que  le/dits  rentiers  foient 
,^yo6iige's  de  rapporter  d autres  certificats 
»//<  viey  dont  nous  les  avens  di(pcnfés  53. 
L'édit  fe  trouve  dans  le  Code  de  Louis 
XV,  tom.  5  .  pag.  242. 

3.  Par  arrct  du  conlêil  du  3  novembre 


1734,  le  roi  expliquant,  en  tant  due  de 
befoin ,  les  articles  IX  &  XIV  ^   de  l'é- 
dit du  mois  d'août  précédent ,  ordonne» 
ce  que  ceux  qui  voudront  acquérir  des  ren- 
3>tes,  &  qui  ne  pourront  produire,  pour 
39  la  juiUfication  de  leurs  noms  &  âge  9 
33  des  extraits  baptiftaires  en  la  forme  pref- 
33crite  par  ledit  édit,  y  feront  admis,  ca 
33Juflifiant  par  eux  de  leurs  Boms  &  âge, 
3>par  des  aScs  de  notoriété  ,  qui  feront 
33pa(fés   devant  notaires ,  ou  autres  per« 
33fonnes  publiques,  en  préfence  de  qua- 
3)tre  témoins  notables  &  domiciliés  des 
39  lieux  où  lefdits  actes  feront  paffés,  qui 
3> attelleront  les  noms,   farnoms  ,  âge, 
ssquafités  &  demeures  des  perfonnes  fur 
3>la  tête  defquelles  lefdites  rentes  devront 
33  être    conftituées  ;   lefquels  aâes  feront 
3)  dûment  légalifés  &  certifiés  par  les  anv 
3>ba{fadeurs,  envoyés,  réfidens  ou  con- 
3>fuls  de   la    nation   françoife,  dans  les 
33 cours,  états  ou  villes  étrangères  où  les 
3) acquéreurs  demeureront,  ou,  à  leur  dé- 
3) faut,  par  les  principaux  magiftrats,  ou 
33  juges  des  villes  &  Ueux  de  la  refidence 
33defdits  acquéreurs.  Veut  fa  majefté  que 
3>le  paiement  des  arrérages  defdites  rcn- 
33 tes,  enfemble  de  celles  de  même  natu- 
»  re ,  créées  par  édit  du  mois  de  novcm- 
33bre  2733 ,  ibit  fait  fans  difficulté  par  les 
33  payeurs  d'icelles ,  aux  étrangers  demeu- 
33rans  hors  du  royaume,  en  juftifiant  pas 
33  eux  de  l'exillence  des  perfonnes  dénom- 
ma mées  dans  les  contrats,  fur  la  tête  def- 
33  quelles  lefdites  rentes  ont  été  ou  feront 
33Conftituées,  par  des  certificats  de  vie ^ 
33  qui  feront  paffés  devant  notaires  ,  ou  an« 
33  très  perfonnes  publiques  des  villes  &  lieux 
33  de  leur  réfidence,  en  préfence  de  detn: 
33  témoins  ,    qui  attcfteront  les  avoir  vus 
33  &  leur  avoir  parlé  dans  le  jour  -,  lefdits 
33  certificats  légalifés  par  les  ambailàdeurs, 
33 envoyés,  réudens  ou  confuls  de  la  na- 
33tion  rrançoife  dans  les  cours,  états  &  vîl- 
'33les  étrangères  où  lefdits  rentiers  feront 
33  demeurans  ,  ou ,  à  leur  défiiut ,  par  les 
33  principaux  magiftrats  ou  juges  des  villes 
33  &  lieux  de  leur  réfidence  33. 

4.  On  voit ,  par  le  préambule  d'un  ar- 
rêt du  confeii ,  du  23  avril  1737  >  que 
cet  arrêt  eut  pour  principal  objet  d'empê- 
cher que  par  la  fuite  on   ne  confondît 
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la  ctrtlficAtion  de  la  vie  avec  la  légali- 
Jktlon  du  certificat,  &  qu'aucuns  certifi- 
cats de  vie ,  expédiés,  en  bonne  forme ,  ne 
fufTent  renvoyés  à  des  rentiers  demeurant 
hors  du  royaume,  fous  prétexte  qu'il  étoit 
indifpenfable  que  les  ambailkdeurs ,  en- 
voyés 9  réfidens  ,  ou  confuls  certifiaffent, 
dans  leur  légalifation ,  la  vie  defdits  ren- 
tiers. 

Le  même  arrêt  porte ,  article  II  :  ce  Et 
>> néanmoins  pour  plus  grande  facilité, 
»lorfque  les  rentiers  feront  connus  per- 
3»>foQnellementdes  ambalfadeurs,  envoyés, 
»réfidens  ou  confuls,  veut  fa  majefté  que 
»>leur  fimple  certificat ,  portant  qu'ils  au- 
^>xont  une  parfaite  connoiffance  de  Texif- 
»tence  des  rentiers  pour  les  avoir  vus  & 
^leur  avoir  parlé  dans  le  jour ,  fulîîfe  fans 
»rintervention  d'aucune  autre  perfonne  w . 
Article  III.  ce  Lefdits  certificats  de  vie 
i>  feront  mention  du  domicile  &  des  qua- 
3>lités  du  propriétaire  de  la  rente ,  &  de 
3>  celui  fur  la  tête  duquel  elle  fera  conf- 
»>tituéc5>. 

Article  IV.  ce  S'il  fe  trouvoitpar  omif- 

3>fion  ou  autrement ,  quelque  défaut  réel 

)idans  la  forme  des  certificats  de  vie  en- 

3>voyés    par    les    rentiers  étrangers  ,'  le 

»>  payeur  fera  tenu  d'expliquer  par  im  écrit 

d>figné  de  lui ,  la  raifon  pour  laquelle  il 

a>nc  les  croira  pas  conformes  à  ce  qui  eft 

9»prefcrit  par  les  édits  de  création  &  par 

ajic  préfent  arrêt.  Défend,  fa  majefté,  à 

déroutes  perfonnes  qui  fe   chargeront  de 

^recevoir  les  rentes  des  étrangers  ,  de  ren- 

^voyer  autrement   aucun  defdits  certifi- 

^cats,  (bus  peine  d'être  condamnés,  en- 

^jvcrs  lefdits  étrangers,  à  des  dommages 

o>&  intérêts,  qui  ne  pourront  être  moin- 

3}  dres  que  le  dixième  de  la  fomme  qui  fera 

î>3à  recevoir  3>. 

ç.  La  forme  des  certificats  de  vit  a 
Âé  enfin  déterminée  de  nouveau  par  ime 
«iéclaration  du  roi  du  xC  juin  17^5  ,  re- 
^ftrée  le  j  feptembre  fuivant ,  qui ,  en 
x-enouvellant  les  difpofitions  des  loix  pré- 
créd  entes  ,  y  en  a  ajouté  plufieurs.  .Voici 
c:e  qu'elle  contient  de  plus  important. 

Article  I.  ce  A  lavénir,  &  àcommen- 
^3cer  du  premier  janvier  i7<^4,  tous  les 
^-i  certificat  s  de  vie  ,  gui  font  fournis  à 
99  nos  rentiers  ,  pour  recevoir  leurs  arré- 


o 
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tarages,  leront  lignes  ,  autant  qu'il  fera 
3>po(lîble  par  lefdits  rentiers,  &  contien- 
^îdront  déclaration  exprelfe  de  leuts  noms, 
sjfurnoms,  âge,  domicile,  &  qualité  ou 
^^profeflîon  aftuelle,  &  au  cas  qu  ils  en  euf- 
3>fent  changé  depuis  le  dernier  certificat  >  il 
33 fera  fait  alors  mention,  par  addition ,  des 
îjchangemcns  de  domicile  ou  de  qualité 
3> defdits  rentiers,  lef quels  feront  tenus  à 
33  cet  effet  de  fe  préfenter  en  perfonne  à 
•>^nos  juges  dans  l'étendue  de  notre  royau- 
33 me,  &  dans  les  pays  étrangers  à  nos 
33 ambalfadeurs,  envoyés ,  réfidens  ,  con- 
33  fuis  ou  autres  chargés  .de  nos  afi^iires 
3>dans  tous  les  lieux  où  nous  en  avons, 
3J&  en  temps  de  guerre  aux  prévôts  de 
33 nos  armées,  commilTaires  des  guerres  & 
33  autres  ayant  fondions  de  juges  ,  lefquels 
33 délivreront,  comme  par  le  pafle,  lefdits 
3p  certificats  de  vie  aux  troupes  &  autres 
33  employés  à  nos  armées  \  n'entendons  pas 
33  qu'il  puilfe  être  fuppléé  auxdits  certificats 
33  par  aucuns  ades  paités  devant  notaires ,  ou 
33  de  toute  autre  manière  que  ce  foit ,  qu'au- 
33  tant  qu'il  ne  fe  trouvetoit  aucune  per- 
33fonne  revêtue  du  caradere  ci-deffus  fpé- 
33cifié,  dans  le  lieu,  ou  à  trois  lieues  de 
33diftance  de  la  réficicnce  defdits  rentiers  3>. 
Article  II.  ce  Dans  le  cas  où  nos  ren- 
33  tiers,  réfidens  dans  notre  royaume,  fetrou- 
33veroient  à  une  diftaiice  plus  éloignée  que 
33  celle  ci-delTus  prefcrite,  de  nos  juges 
^^  royaux  ,  nous  permettons  au  premier 
33  juge  des  juftices  des  lieux  où  ils  habi- 
33teront,  ou  ,  à  fon  défaut  ,  dont  alors 
.33 il  fera  fait  mention,  à  celui  qui  le  fuî- 
33  vra  immédiatement ,  de  leur  délivrer  lef- 
33  dits  certificats.  Pourront  pareillement  les 
33  rentiers  étrangers  qui  fe  trouveront  dans 
33 lé  même  cas,  vis-a-yis  de  nos  ambalfa- 
ssdeurs  &  autres  chargés  de  nos  affaires, 
33  fe  faire  expédier  leurs  certificats  de  vie 
33  par-devant  notaires  ou  autres  perfonnes 
33publiques  ,  mais  en  préfence  de  deux 
33  témoins  ,  qui  attelleront  connoître  les 
33 rentiers  ;  lefquels  certificats  feront  léga- 
33lifés  alors  par  les  juges  ordinaires  du  lieu, 
33  qui  déclareront  dans  quel  éloignement 
33  le  domicile  du  rentier  le  trouve  du  do- 
wnîîcile  ordinaire  du  juge  royal ,  fi  c'cft 
33  en  France ,  &  (\  c'efl:  dans  le  pays  érran- 
33ger ,  de  la  réfidence  de  nos  ambalîadeurs. 
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))OU  autres  chargés  de  nos  aâ^es.  Ac 
99  cordons  audl  la  même  facilité  ,  tant  dans 
3>  notre  royaume ,  que  dans  les  pays  étran- 
jîgcrs  ,  à  ceux  de  nos  rentiers  qui  fe  trou- 
ai veroient  atteints  de  maladie  ou  d'infir- 
51  mités  affez  graves  pour  ne  pouvoir  fe 
ï>  tranfporter  *,  mais  audit  cas  il  fera  joint, 
31  à  leur  certificat  de  vie,  un  certificat 
9>d*un  médecin  ou  d*un  chirurgien  du  lieu 
31  ou  même  du  curé,  ou  du  miniftre,  fi 
3ic*eft  en  pays  étranger ,  qui  atteftera  la 
31  vérité  du  tait  -,  lequel  certificat  pourra 
31  être  inféré  dans  latteftarion  de  vie ,  pour 
j3  éviter  d  autant  la  multiplicité  des  aâes, 
»3&  le  tout  fera  légalifé  »• 

Article  VI.  ce  N'entendons  que  nos  ju- 
93ges  &  autres  autorifés  par  les  articles  I 
91&  II ,  à  délivrer  aux  rentiers  des  certi- 
sificats  de  vie,  puiflènt  prendre  &  exiger 
33  aucun  droit  pour  rai(on  defdits  aâes  ; 
33  même  fans  qu'il  puiife  leur  être  alloué 
31  aucun  droit  de  greffier  ou  de  fceau.  N'en- 
31  tendons  pareillement  qu'il  leur  foit  attri* 
33bué  aucun  droit  poiu:  la  légalisation  def- 
31  dits  certificats  de  vie,  Sc  autres  adesné- 
uceilaircs  xi. 
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3»  Quant  aux  notaires  de  Paris  »  nom 
33  avons  fixé  leur  droit  de  quittance  à  fix 
31  fols,  pour  les  quittances  purement  via* 
3iecresi  huit  fols,  pour  celles  de  tontines 
31  d'une  feule  aâion^  douze  fols,  pour  cel- 
33  les  qui  en  contiennent  plufieurs,  &  trente 
33  fols ,  pour  celles  qui  excéderont  le  nom- 
>ibre  de  vingt  31. 

6.  Il  réfiute  de  cette  dernière  di(po(i-« 
tion ,  ainfi  que  des  termes  de  l'ardcie  7 , 
par  lequel  le  roi  invite  nommément  les 
notaires  de  Paris  de  veiller  à  l'endere 
exécution  de  la  préfente  déclaration ,  que 
fon  intention  n'a  pas  été ,  par  l'ardcie  pre- 
mier que  Ion  vient  de  rapporter ,  de  pri- 
ver ces  oHîders  du  droit  qui  leur  eft  ac- 
cordé par  redit  du  mois  d*août  1734. 
Cène  faculté*  confervée  aux  notaires  de 
Paris ,  eft  d'autant  plus  remarquable  ,  que 
tous  les  autres  nouires  du  royaume  es 
font  privés,  par  la  même  loi^  piour  tous 
les  cas  ordinaires  ,  ic  quelle  n eft  accor^ 
dée  à  ceux-ci  que  dans  le  cas  où  les  ren* 
tiers  font  atteints  de  maladie  ou  d'infir* 
mités  aifez  graves  pour  ne  pouvoir  fe  XxaBE^ 
porter  devant  le  juge« 


ACTE    D' HÉRITIER 

Voyez  Adition  £\iértditi. 

ACTE    DOUBLE, 
Voyez  Ecrit  double. 

ACTE     EN     BREVET, 

Voyez  Brevet. 

ACTE     EN     FORME     EXECUTOIRE 

Voyez  Execution  parée. 

ACTE     EN     FORME     PROBANTE 

Voyez  ASte  authentique^ 


A  CTE.N  OT  AR  I  É. 
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ACTE    NOTARIÉ. 

fCts  x^  ^cU  authentique  i  i\  ASte;  j^  Frtuve  littérale  ;  4*.  Preuve; 

5^  Obligation. 

SoMMAtRES. 

{finition. 

^es  ailes  qu*îl  appartient  privativement  aux  notaires  de  recevoir. 

Du  difiriù  dans  lequel  chaque  notaire  a  droit  iinftrumenter. 

Ch   r hypothèque  réfultojue  des  aSes  pajjes  devant  des  notaires  de  jufiicê 

feigneuriaU. 
"Xts  aâes  dont  il  rejle  minute  y  &  des  aStes  en  brevet. 
Quels  actes  doivent  être  notariés  ;  &  fous  quelle  peine» 
De  la  forme  des  aSes  notariés  en  général. 

Des  fuites  des  défauts  de  forme  dans  ces  aSes  :  remarque  par  rapport  auM 
aSes  anciens. 
Règles  particulières  concernant  la  forme  de  certains  aSes. 
h  la  liberté  quoat  les  particuliers  de  choifir  parmi  les  notaires  des  lieux^ 
Claufe  de  ftyle. 
Comment  les  actes  notariés  peuvent^ils  être  détruits^  —  Renvois. 


Va3e  notarié  eft  celui  qui  eft  paC- 

>n  la  forme  prefcrite  par  les  loîx, 

notaire 9  ou  tabellion,  ou  devant 

autre  of&der  faifant  la  fonâion  de 

I.  La  fonftion  propre  des  notaî- 

tabellions  eft  de  rédiger  par  écîît 

ôïaC&  Se  les  conventions  des  parti- 

^~8c  de  leur  donner  le  car^^^^^  ^ 

Tticité,^^ 

.eut  miniftcre  n'a  pas  d'autres  bor- 
:et  égard ,  que  celles  que  lui  impo- 
5  bonnes  mœurs ,  &  les  loix ,  qui^ 
ctivant  des  formes  particulières  pour 
es  conventions  ,  telles  que  le  ma- 
ont  défendu  expreflemcnt  aux  no- 
i*en  recevoir  Tade. 
Quelques  officiers,  qui  nont  pas  la 
de  notaire  y  font  autorifés  par  leur 
recevoir  certaines  conventions,  en- 
taines  perfonncs  >  &  certains  aâes 
aires ,  concurremment  avec  les  no- 
ou  même  à  leur  exclufion.  La  dé- 
>n  du  21  avril  1^5)2  ,  regiftrée  le  30 
me  mois  ,  dont  les  difpofitions  font 
tées  en  entier  fous  le  mot  Secré- 
f état  y  après  avoir  reconnu,  dans 
éambule,  "que  \di faculté  de  recevoir 
'iufàts  avpît  été  attribuée ,  par  plu- 
oxdoimances  £c  déclarations  de  nos 


rois,  aux  notaires  &  tabellions ^/^riyo/i- 
i^Vfimrm3if  'dutres  officiers  du  roi ,  veut 
que  les  contrats  de  mariage  des  princes 
éc  princeilès  du  fang ,  pailes  en  préfence 
du  roi,  &  reçus  par  Qe$  fecrétaires  d'é- 
tat, ayent,  en  toute  chofe,  la  mime  force 
Se  vertu  que  s^ils  avoient  été  reçus  par 
des  notaires.  Voyez  auflî  les  mots  Secré^ 
taire  des  évêqueSy  Se  Secrétaire  des  dut- 
pitres* 

4.  Outre  les  aâes  qu'il  appartient  pri- 
vativement  aux  notaires  de  recevoir ,  d  y 
en  a  d'autres  qu'ils  peuvent  aufll  rédiger 
dans  la  même  forme  que  1^  précédens  ^ 
mais  pour  lefqueis  il  y  a  ordinairement  cotv* 
currence  entr'eux  &  les  juges  des  lieux« 
Voyez  les  mots  Inventaire ,  &  Acte  de 
notoriété. 

5.  Voyez  auflî  Tous  le  mot  Renoncia^ 
tion  à  la  communauté  y  quelles  font  les 
loix  &  les  ufages  particuliers  aux  aâes  de 
cette  efpece. 

§.  IIL  Le  pouvoir  d'inftrumcntet  que 
chaque  notaire  a  en  vertu  du  titre  de  Ion 
office ,  eft  ordinairement  renfermé  dans  les 
limites  de  la  juftice  à  laquelle  il  eft  atta- 
ché par  le  même  titre  \  &  l'-aûe  Êdt  pac 
un  notaire ,  hors  du  territoire  qui  lui  eft 
aflîgné5  île  vaut  que  comme  écriture  pri^ 
Vée^  OU  iûea  çicme  eft  ahûsduoiest  xuiij^ 
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«'il  eft  du  nombre  des  ades  qui  doivent 
ctre  notariés  ,  fous  peine  de  nullité.  Il 
ny  a  que  certains  no  t  aires  privilégies  , 
tels  que  ceux  du  châtelet  de  Paris ,  qui 
aient  le  droit  dmftrunienter  par  tout  le 
royaume.  On  trouvera  de  plus  grands  dé- 
tails fur  cette  matière,  fous  les  niots  No- 
taire ^  Notaires  de  Paris  y  &C  Tabellion. 
Voyez  auffi  dans  le  premier  de  ces  trois 
articles  ce  cjui  concerne  la  défcnfe  taite  aux 
notaires ,  d  inftrumenter  pour  leurs  parens. 
§  IV.  "La  queftion  de  favoir  fi  les  ac- 
tes paffés  devant  des  notaires  de  juftice  fei- 
Îjneuriale ,  emportent  hypothèque  par  tout 
e  royaume  ,  quand  les  contradans  ne  font 
jas  domiciliés  dans  la  feigneurie ,  ne  fouf- 
ie  plus  de  difficulté  \  &c  Ton  juge  conf- 
tamment  que  ces  adtes  emportent  hypo- 
thèque fur  tous  les  biens  des  contradans  > 
en  quelque  lieu  qu'ils  foient  finies ,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  en  pajrs  de  nantijfe- 
ment.  Voyez  la  preuve  de  cette  jurifpru- 
dence  fous  le  mot  Hypothèque. 

S  V.  Le  terme  de  minute  fignifie  pro- 

Î^rement  Y  original  d  un  ade ,  &  dans  ce 
èns ,  il  n  y  a  point  d  ade  fans  minute.  Mais 
le  même  terme  ,  fous  une  autre  accep- 
tion ,  s  applique  particulièrement  aux  ori- 
ginaux dades  notariés  qui  reftent  en  dé- 
pôt chez  les  officiers  qui  les  ont  reçus. 
Et  comme  il  y  a  beaucoup  dades  donc 
les  notaires  ne  confervent  pas  les  origi- 
naux ,  on  a  donné ,  à  ces  derniers,  le  nom 
d'ade  Jàns  minute^  ou  d  ades  en  6rev€ty 
pour  les  diftinguer  des  ades  dont  lorigi- 
nal  eft  dépofé  entre  les  mains  de  iofficier 
oui  la  reçu.  Voyez  les  mots  Minute ,  & 
Brevet  d  acte  notarié. 

§  VI.  I.  Le  bien  de  la  fociété  exige 
que  les  originaux  de  tous  les  ades  qui  in- 
téreflent ,  ou  qui  doivent  naturellement  in- 
téreffer  des  tiers  ,  foient  confervés  duus 
quelque  dépôt  public  &  inviolable,  afin 
qu'on  ne  puifle  pas  les  fouftraire,  les  al- 
térer, ou  même  feulement  les  tenir  fc- 
crets ,  au  préjudice  d  autrui.  Tek  font  les 
motifs  des  loix  ,  qui  ont  ordonné  que  cer- 
tains ados  fiiflent  notariés  y  &  quil  en 
reftât  minute. 

2.  Quçlqucs-unos   l'ont    ordonné  fous 
peine  de  nullité. 
Par  exemple  ^   i *^.  la^cle  premier  de 
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l'ordonnance  de  173 1  ,  porte  »  ce  Tous 
33 ades,  portant  donation  entrc-vife,  fe- 
a^ront  palIés  par-devant  notaires,  &  il  ea 
3> reliera  minute ,  à  peine  de  nullité  ^. 

1^.  L'Ordonnance  de  1535  ,  chap.  i^, 
art.  s  9  déclare  tous  traités  concernant  hé^ 
ritages  y  rentes  ,  ou  réalité  qui  doréna- 
vant ne  feront  reçus  par  notaires  ,  être  y 
nuls  &c  de  nulle  valeur,  en  ce  qui  con-' 
cernera  lefdits  héritages  rentes  &  réalité. 

On  ne  fauroit  douter  que  rinteution  du  ' 
légiflateur  ,  dans  cette  ordonnance,  n'ait 
été  qu'il  reftat  minute  des  ades  donc  ly 
eft  fait  mention ,  quoique  cela  n'y  (oit  pas 
dit  expreffément ,  fi  Ion  confidere  que 
toute  loi  iemblable  a  nour  objet  l'intérêt 
des  tiers  y  &  que  les  ades  notariés  en  an* 
vet  ont,  par  rapport  à  eux,  les  mêmes 
inconvéniens  que  les  fimples  écriturejt  pHr 
vécs.  Augeard  rapporte ,  fous  la  date  du 
19  ayril  17x4 ,  un  arrôr  rendu  en  la  gnmd- 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pu- 
côUe ,  par  leauel  fade  de  vente  d'une  mai- 
fon  lituée  à  Chaillot,  paffé  devant  notai- 
res à  Paris ,  &  délivré  double  en  brevet 
aux  parties  ,  a  été  déclaré  nul.  Cet  arrêt 
ne  le  trouve  pomt  au  grefiè^  par  quel- 
qu'erreur  de  date. 

3^.  L'article  130  de  l'ordennance  de 
161^  ,  porte ,  «€  Toute  quittance  de  doc 
»  fera  pailée  par-devant  notaires ,  i  peine  i$ 
oi  nullité  y  pour  le  regard  dts  créanciers  jj. 

Remarquez  que  l'ordonnance  ne  pro- 
nonce la  peine  de  nullité  que  leladvemenc 
aux  créanciers ,  &  que  d'ailleurs  cette  or- 
donnance n'eft  pas  fuivie  comme  une  loi 
au  parlement  de  Paris ,  par  les  laifons 
détaillées  fous  le  mot  Enregifirem^nt. 
En  coPiféquence ,  la  validité  d'une  quic^ 
tance  de  dot  fous  feing-privé ,  donnée  par 
Jean  Haudat  ,  ayant  été  conteftée  par 
fes  héritiers  contre  les  frères  de  la  veuve 
qui  avoient  promis  la  dot  \  fentence  inter- 
vint au  châtelet,  le  n  août  1701,  &  ar- 
rêt confirmatif  fut  rendu ,  le  17  décem- 
bre 1703 ,  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes,  an  rapport  de  xM.  Paris,  par  le- 
quel il  fut  ordonné  que  l'un  des  frères  de 
la  veuve,  à  qui  la  quirrancc  avoir  été  don- 
née, feroit  tenu  d'en  affirmer  la  fincéntà 
L'efpece  en  eft  rapportée  avec  détail  dans- 
Augcard.  Jugés ,  fol.  744. 
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Une  déclaration  du  14  février  1737, 
fait,  en  piuiieurs  parties,  que  con- 
d'autres  loix  plus  anciennes,  veut 
procurations ,  pour  réfigner  des  bé- 
,  ou  pour  les  permuter ,  ainfî  que 
is  de  cfémiflion  pure  &  (impie,  foient 
devant  notaires  ,  &  qu  u  en  refte 
î,  à  peine  de  nullité.  Au  furplus, 
R/fignation* 

Les  baux  des  biens  dépendans  des 
xs  (ont  afTujettis  à  être  pafles  de- 
lotaires,  fous  peine  de  nullité,  par 
datations,  des  19  mars  1^9^,  14 
169$  f  Se  20  mai  1708.  Un  arrêt 
nfeil,  du  4  février  1749,  a  déclaré 
-bail,  fous  feing-privé ,  de  l'abbaye 
itc-Crobc  d'Angle,  diocèfe  de  Bour- 
oyez  un  femblable  arrêt  du  6  août 
dans  le  Code  des  curés*,  &  l'arrêt  du 
unbre  17^0 ,  dans  le  Di<5lionnaire  du 
ne  ,  article  Baux  dis  revenus  de 
morte.  Les  baux  à  cheptel  font  ex- 
de  la  règle  générale  par  un  arrêt 
nfeîl  du  15  février  172 1.  Au  fur- 
voyez  l'article  Gens  de  main-morte. 
La  même  peine  de  nullité  a  été  pro- 
e  par  larrêt  de  règlement  du  14  mars 
rapporté  fous  le  mot  Inventaire  des 
de  la  communauté  ;  ainli  que  lar- 
:  règlement  du  27  juin  1727 ,  rap* 
fous  le  mot  Chirurgien.  Elle  eft  ap- 
te ,  dans  ce  dernier  arrêt ,  aux  baux 
ar  des  privilèges  de  chirurgien. 
D'autres  loix  ont  feulement  enjoint 
;Otaires  de  garder  les  minutes  de  cer- 
aâes  ,  fans  prononcer  la  peine  de 
i  contre  ces  aâes  en  cas  de  contra- 


m. 


1(1  ,  I**.  l'article  78  de  la  coutume 
)urbonnois,  &  l'article  ^8  de  la  cou- 
de la  Marche ,  qui  ordonnent  aux 
es  de  faire  protocole  &  rcgiftre  des 
î perpétuelles  par  eux  reçues,  ne  pro- 
rnt  point  la  peine  dont  il  s'agit.  L'ar- 
17  de  la  coutume  de  la  Marche,  com- 
ant  par  ces  mots  :  Lettres  non  per^ 
lies  ,  comme  obligations ,  louages  & 
s  y  peut  fervir  à  expliquer  le  fens  de 
;rmes  ,  Lettres  perpétuelles  ,  dont  il 
iBcile  de  déterminer  précifément  la 
icatipn. 

La  peine  de  nullité  n'eft  pas  non 
Tome  L 
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plus  prononcée  par  Tarticle  173  de  l'or- 
donnance de  153^,  qui  enjoint  aux  no* 
taires  de  faire  fidèlement  regifire  &  pro- 
tocole de  tous  tejlamens  &  contrats.  Deux 
obfervations  à  Faire  fur  cette  loi  :  la  pre- 
mière ,  que  l'obligation  de  tenir  dés  regiC- 
très  des  aâes  impofée  aux  notaires  par  les 
anciennes  ordonnances  de  nos  rois,  ainfi 
que  par  quelques  coutumes ,  a  été  chan- 
gée par  les  loix  poftérieures  en  celle  de 
conlerver  les  minutes  des  mêmes  aâes.  La 
féconde  ,  que  la  difpofition  générale  Se 
indéfinie  de  l'ordonnance  de  1539,  a  été 
modifiée  &  limitée  par  les  loix  nouvel- 
les ,  qui ,  en  ordonnant  que  certains  aâes 
nommément  défienés  feroient  paffés  devant 
notaires.  Se  qu'il  en  feroit  gardé  minute, 
ont  fuffifamment  annoncé  qu'il  n'y  avoit 
pas  la  même  obligation  par  rapport  au 
commun  des  ades.  La  déclaration  au  7  dé- 
cembre 1723  ,  regiftrée  le  22  du  même 
mois ,  en  parlant  des  actes  Jlmp les  qui  peu- 
vent fe  pafler  yi/zi*  mitiute  ,  les  détaille 
dans  l'ordre  fuivant ,  art.   4. 

ce  Les  procurations  ,  avis  de  parens , 
3>atteftations  ou  certificats  ,  autorifation 
«d'un  mari  à  fa  temme ,  défaveu,  répon- 
3)dant  de  domeitiqucs,  défiftement,  cou- 
5>fentement,  main-levée,  éiargiffement , 
35 décharge  de  pièces,  papiers  &  meubles  , 
3> cautionnement.  Se  généralement  tous  ac- 
»  tes  (Impies ,  qui  n  ont  rapport  à  aucun 
»  titre ,  Se  ne  contiennent  aucune  obliga- 
53tion  refpedtive  ^i. 

De  ce  nombre  font  encore ,  fuivant  le 

même  article ,  les  «c  apprenriflages  ou  al- 

J3 loués,  tranfports  d'iceux,  quittances  de 

3>  gages  de  domeftiques ,  arrérages  de  pen- 

55nons  ou  rentes,  quittances  d'ouvriers ,  ar- 

35tifans,  journaliers  ,  manouvriers  &>  au^ 

autres  perfonnes  du  commun,  pour  chofes 

33 concernant  leur  état  &  métier-,  les  quit- 

3>  tances  de  loyers  Se  fermages  j  les  caution* 

sïnemens   des  employés  des  fermes  j  les 

33  conventions  ,  marcnés,  obligations  qui 

»3 n'excèdent  point  300  livres;  les  comniiC- 

33  fions  d'archidiacre  pour  delferN'ir  une  eu- 

33  re,  les  ades  de  vêture ,  noviciat  ou  pro- 

33feflîon  dans  les  monafteres  \  les  nomina- 

3>tions  de  gradués,  procurations  pour  corn- 

33 promettre.,  requérir,  réfigner,  céder  ou 

33  rétrocéder  un  bénéfice  -,  celles  pour  notifier 
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»>le$  noms ,  tîtrcs  &  qualités  de  gradués , 
3>ou  pour  confenrir  création  ou  cxtinc- 
»tion  de  penfioii  ,  révocations  defdites 
»  procurations  ,  rétradations  ,  fignifica- 
w  rions  defdits  ades  &  des  brefs  ,  bul- 
yAes  y  fignatures  ,  refaits  apoftoliques  , 
>3des  concordats  &  attelUtions  de  temps 
ï>d  étude,  notifications  de  degrés  &  autres 
^arcpréfentarions,  réquiiitions  de  v//i,  de 
ajfulmination  de  bulles  ,  admilîîon  àpren- 
Jidre  rhabit ,  à  faire  noviciat  &  profeflîon  ; 
3>  celles  pour  fatisfaire  au  décret  d'une  pro- 
ïîvifion  de  bénéfice  régulier  ,  &  celles 
«faites  aux  curés  j)Our  publier  aux  proncs 
aides  meffcs  les  priles  de  pofTeflîon  ;  les  pu- 
^îblicaticns  à  Tiflue  des  mefTes  des  prifes 
3^  de  pollellion,  en  cas  de  retiis  des  ciu^és, 
saacles  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour 
3:>prendre  poircilîon  ou  autrement ,  oppo- 
«  lirions  à  prife  de  polfelTion ,  lettr;;;s  d'in- 
3>tronifation,  &  répudiatioits  de  provi- 
ns fions  3>. 

3^  Enfin  larrct  du  14  février  1701, 
par  lequel  il  eft  enjoint  aux  greffiers  Se 
aux  notaires  qui  recevront  à  lavenir  des 
adcs  dacceptanon  &  de  renonciation  à 
la  communauté  ,  d'en  garder  des  mi- 
nutes ,  fans  les  lailFer  aux  parties ,  no  dit 
point  que  faute  de  ce  taire ,  ces  adcs  fe- 
ront nuls. 

§  VII.  r.  Un  notaire  Jiul  ne  peut  pas 
donner  la  forme  authentique  aux  ades 
qu'il  reçoit.  Il  faut  pour  cela  qu'il  foit 
accompagné  d'un  autre  notaire  ,  ou  de 
deux  témoins  ayant  les  qualités  requifes. 
L'ordonnance  de  Louis  XII,  du  mois  de 
mars  14^8  ,  article  66 ,  veut  ce  qu'un  feul 
53 notaire  ou  tabellion  ne  puifle  recevoir 
»  aucun  contrat,  fans  qu'il  y  ait  deux 
3>  témoins ,  nonobftant  quelque  coutume  lo- 
53  cale  contraire  3>,  Voyez  aulîî  les  arti- 
cles j6s  Se  166  de  l'ordonnance  de  1579. 
Parmi  les  loix  plus  récentes  ,  nous  cite- 
rons feulement  la  déclaration  du  14  fë- 
vricr  1737,  article  premier. 

Voyez  fous  le  mot  Témoins  des  actes 
notariés  ;  tout  ce  qui  concerne  les  qualités 
que  ces  témoins  doivent  avoir.  Voyez  aullî 
Je  mot  Notaire ,  &  au  mot  Teflamcnt ^ 
un  arrct  de  1779,  qui  juge  que  le  curè^ 
afliftant  .1  un  reftament  avec  un  notaire , 
ne  reiiij'lit  pas  ia  place  ,    ni  d'un  autre 
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notaire  ,  ni  de  deux  témoins ,  non  plui 
que  le  notaire  à  l'égard  du  curé. 

2.  Il  _a  été  long-temps  en  ufage  ca 
France,  d'y  rédiger  en  latin  les  ades  con- 
cernant les  volontés  &  les  convcnrionf 
des  particuliers  ,  alnfi  que  tous  les  ades 
de  procédure.  La  difficulté  d'interpréter 
les  termes  de  cette  langue  donnoit  lieu  à 
.  de  fréquens  procès  ;  ce  mt  pour  obvier  à  cet 
inconvénient  que  l'ordonnance  du  mois 
d'août  15395  prefcrivit ,  ce  que  dorénavant 
3>tous  arrêts,  cnfemble  toutes  autres  jpro- 
»cédures,  enquêtes,  contrats^  conimif- 
93 fions,  fentences  ,  teftamens  ,  &  autres 
y:>  quelconques  aSes  8c  exploits  de  juftice, 
»3  0u  qui  en  dépendent ,  fuiTent  pronon- 
cées, enregiftrés  Se  délivrés  aux  parties, 
3>en  langage  maternel  fiançois  ,  &  noo 
35  autrement  >'. 

,  Un  arrêt  du  confeil  du  30  janvier  1^8  y, 
ordonne  que  toutes  les  procédures ,  ailes 
■&  contrats  qui  feront  faits  en  Alfacc,  fe- 
ront écrits  en  langue  françoife ,  à  peine 
de  nullité,  &  de  500  livres  d'amende. 

Louis  XIV  a  fait  la  même  loi  par  un 
éilit  du  mois  de  février  1700  ,    pour  les 
ades  qui  fe  paffent  en  Rouflillon,  où  l'on  XI 
étoit  dans  f  Hfage  d'en  écrire  quelques-uns  |( 
en  Catalan  ^   &c  Louis  XV  a  renouvelle 
cette  règle,  par  une  déclaration  du  24  mars 
1754,  regillrée  au  confeil  de  Rouilîlion  le 
6  mai  fuivant.  Cette  dernière  loi  prononce   ^, 
la  nullité  des  ades  qui  ne  feront  pas  écries   .  j 
en  françois.  j' 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1^29, 
article   27,  porte:    ce  tous  aSeSy  fentcn- 
33 ces,  conclufions  &  autres  procédures  des 
33officialités ,  &  autres  jurifdidions  ecdé- 
safiaftiqucs,  feront  conçus  en  langage  fran- 
3>çois,  /ors  pour  ceux  oui  doivent  être 
•>•>  renvoyés  à  Rome  ,    le(quels  feront  ex— 
sapédics  en  latin  ^  comme  de  coutume  33* 
I\onobîliUit  ces  loix  ,  l'uikge  s'eft  confervé 
de   rédiger  en   latin ,    certaias    ades  no- 
tariés ,  concernant  les  bénéfices  :  tels  que 
les  ades  de  préfentation  &  de  collation, 
quoiqu'on    ne  les  envoie    pas   à    Kome. 
Les  nciD'ircs  de  Paris  reçoivent  ces  ades 
indilHndcmenr ,  en  latin  ou  en  françois. 
Il  y  a  un  autre  cas  où  la  rc  T;le ,'  dont 
il  s  agir,  paroît  devoir  fouffrîr  cxcei>tion; 
c  wft  y  comme  i'cnfcignc  Tauteur  du  rarfiut 
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tl¥.  1 1  chap^  1 2  y  lorfque  les  con- 
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m' langue  larine.  Le  notaire  peut 
sSger  î  a(5b'  en  latin,  en  taifant  men- 
ria  raifon  qui  iy  détermine.  Mais 
x>ocraéians  ne  peuvent  fe  faire  en- 
Tqh  de  Tàutre  en  aucune  langue  » 
jûlis  fç.  fervent  d*un  interprète  nom- 
:  le  juge  fur  leur  requête.  Voyez  le 
iièîprete. 

les  ài&es  paffés  devant  notaires ,  doi- 
re  fignés  par  les  parties  contraâantes 
les  témoins  ^  &  fi  les  parties  ou  les 
s  ne  favent  ou  ne  peuvent  figner, 
aires  doivent  faire  mention  »  dans 
de  la  déclaration  qu'ils  en  ont  ùi- 
les  fiçtiet  eux-mêmes  enfuite  ,  i 
e  ntdà  té  de  d'amende  arbitraire  con- 
notaires.  Telles  font  les  difpofitions 
jde  84  de  lordonnance  de  1 5 ^o , 
Tarticle  1^5  de  celle  de  1579. 
loix  ordoimenc^  aux  notaires ,  fous 
nés  peines,  de  faire  mention ^  tant 
minute  quen  la  grojfe  des  aftcs,  de 
ature  des  parties  &  des  témoins, 
ilifpofitions ,  à  cet  égard,  ont  été 
ellées  pour  toutes  fortes  daâes  en 
. ,  par  un  arrêt  de  règlement ,  rendu 
>ort  de  M.  labbé  Lorenchet,  le  9 
'30,  à  loccafion  du  teftament  du 
lagontier,  dont  l'efpece  cft  rappor- 
s  le  mot  Tejlament.  Dans  cette  cf- 
c  teftament ,  qui  avoit  été  réellement 
ar  les  témoins ,  fut  déclaré  nul  par 
I  raifon  qu'il  n  y  étoit  pzsfait  n^en- 
i  la  minute  de  leur  fignature.  Mais 
l'arrêt  du  y  août  1749  ,  rapporté  au 
iphe  fuivant. 

lofiftoit  un  ufage ,  contraire  aux  re- 
écédentes,  en  Artois,  il  y  a  vingt- 
X  trente  ans.  Lorfque  les  parties  ne 
t  pas  écrire,  les  notaires  leur  fai- 
faire ,  au  bas  de  laifte ,  une  croix , 
regardoicnt  comme  équivalente  à 
nature  i  &  en  conféquence  ils  dé- 
ît  dans  fade,  que  les  parties  avoicnt 
vec  eux.  Le  greffier  da  gms  regar-^ 
idî  ces  marques  comme^  dès  figna-' 
&  dédaroir  au  bas  des  expéditions 
fes  qu'il  déiivroit ,  que  les  partîtes 


avoient  figné  la  minute  originale  avec  le 
notaire,  quoiqu'elles  n  euffent  Ëdt  que  des 
croix  en  place  de  leur  fignature.  En  con^ 
féquence  il  étoit  abfolument  inufité  qu'on 
déclarât  dans  les  aâes  que  les  parties  n'a- 
voient  pu  figner ,  excepté  dans  les  tefta- 
mens.  C'eft  ce  qui  eft  attefté  par  des  cer* 
tificats  en  forme,  des  9  juillet  173 tf  & 
11  février  1737.  Nous  ignorons  fi  cet  abus 

fubfiftç  encore.  

Quand  à  Tépoque  à  laquelle  Tufàge  ic 
la  néceflîté  de  figner  les  ades  ont  été  éta- 
blis en  France,  voyez  le  mot  Signature 
des  aSes. 

4.  L'ordonnance  de  1535  ,  chap.  ip^^ 
art.  $  ,  défend  aux  notaires  ce  d*in{ërer  au-i 
39cuhe  chofe  dans  les  aâes  qu'ils  pafleront,  | 
»  outre  ce  qu'ils  auront  oui  Se  entendu  des 
)•  parties,  en  préfençe  des  témoins  «.  Elle 
veut  de  plus ,  ce  qu'ils  ne  mettent  chofes 
9>fuperflues,  ni  grande  multiplication  de 
3>  termes  fynonymes  ,  à  peine  d'amende 
3>  arbitraire  >>. 

5.  L'édit  du  mois  de  juin  1550,  enre- 
giftré  le  14  juillet  fuivant,  art.  5,  or- 
donne, ce  que  foi  ne  foit  ajoutée  aux  mC- 
sitrumens  reçus  par  les  notaires,  s'il  n'y 
»  eft  fait  mention  de  la  qualité  defdits  no- 
91  taires ,  du  lieu  où  ils  font  enregiftrés  6c 
3)  de  leur  demeurance  >9. 

Un  arrêt  rendu  en- faveur  des  notaires 
d'Angers ,  au  rapport  de  M.  du  Trouflèt 
d'H encourt,  le  15  mars  1752,  qui  ne  fc 
trouve  point  au  greffe ,  par  quelqu'erreur 
de  date ,  a  auffi  enjoint  aux  notaires ,  d'in- 
férer le  lieu  de  leur  réfidence  dans  leurs 
aéles.  La  même  chofe  avoit  été  précédem- 
ment ordonnée  par  arrêt  rendu  le  1  août 
1742  ,  entre  les  notaires  de  Vendôme ,  & 
ceux  du  plct-pays  -,  les  difpofitions  en  font 
rappoitées  fous  le  mot  Notaire. 

6.  Les  notaires  doivent  mettre  par  leurs 
contrats ,  fous  peine  de  privation  de  leurs 
offices  ^  (f  d'amende  arbitraire  ^  les  lieux 
dès  denieurUnces  des  contracians.  Gela  leur 
eft  enjoint  par  l'article  Cj  de  l'ordonnance 
de  1 5 3 9 i  &  l'article  i ^7  de  lordonnance 
de  Blois ,  en  ajoutant  à  cette  difpofitlon , 
veut  quils  foient  tenus  d'inférer  dans  les 
aûes ,  «  la  qualité  ,  demeurance  &  pa- 
j>Tcifle  des  parties  &  des  témoins  y  dé- 
i>nommés>  la  maifon  où  les  contrats  feront 
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''paffés 

33  avant  ou  après  midi ,  qu'ils  auront  été 
33&ts  33.  Il  réfulte  de  ces  termes,  la  mai- 
/on  oîi  les  contrats  font  pajfés  y  que  le 
notaire  doit  exprimer,  fi  ceft  dans  fon 
étude  que  laâe  eft  paiTé,  ou  bien  dans 
la  maifon  des  contraâans ,  ou  bien  dans 
quelqu  autre  lieu. 

On  verra,  fous  le  mot  Execution  pa- 
rit ,  de  quelle  conféquence  il  eft  aue  lac- 
te  contienne  la  mention  de  la  demeure 
des  parties. 

L  article  3^  de  la  coutume  de  la  Mar- 
che porte,  que  les  notaires  doivent  infé- 
rer dans  leurs  aâes  ,  le  lieu  où  ils  les 
reçoivent',  «autrement,  dit  cet  article, 
3>lefdites  lettres  font  réputées  écriture 
y^ privée ,  &  les  parties  intéreflees  ont  leur 
33 recours  contre  lefdits  notaires,  de  tous 
3>lei5rs  dépens  ,  dommages  &  intérêts  33. 
Voyez  auffî  larticle  134  de  la  coutume 
d*Auxerre. 

Comme  l'article  1^7  de  l'ordonnance 
de  Blois  ne  prononce  pas  la  nullité,  on 
penfe  que  Foofervation  n'en  eft  pas  indif- 
penfablement  néceffaire,  mais  ieulement 
utile,  pour  fixer  exaâement  la  date  de 
Thypotneque  ,  réfultante  des  actes  nota- 
riés. La  cour ,  par  arrêt  rendu  le  2  j  mai 
1761 9  fur  les  conclufions  de  M.  Séguier, 
a  déclaré  valable  la  donation  faite  par  la 
Dame  Bouvart  à  la  fabrique  de  Mainte- 
non ,  dans  laquelle  il  n'étoit  pas  dit  fi  elle 
étoit  Édte  avant  ou  après  midi.  Plaidoyer 
rieSyfoL  345  y  ver/o. 

7.  Les  notaires  ne  doivent  recevoir  des 
contrats  qu'entre  les  perfonnes  if u' ils  con- 
noijfent  y  ou  qui  leur  font  certifiées  être 
celles  oui  contractent  y  à  peine  de  priva^ 
iion  ae  leurs  offices  ;  c'eft  la  difpofition 
de  l'ordonnance  de  Louis  XII  en  149 S, 
art.  55.  L'ordonnance  de  1535,  chap.  /p, 
art.  7  ,  contient  la  même  difpofition ,  & 


part.  5,  tit.  2,  71  .  25. 

Le  7  août  17^1 ,  la  cour,  en  jugeant 
le  procès  de  deux  faufiaires  ,  convauicns 
de  fuppofition  de  perfonne ,  &  qu  elle  a 
condamnés  aux  galères,  a,  par  le  même 
arrêt ,  ordonné  ,  ce  que  les  ordonnances  , 
39  arrêts  &  réglemens  de  la  cour  feroat 
33  exécutés  *,  en  conféquence  fait  défenfes 
3)  à  tous  notaires  de  recevoir  aucuns  ac- 
39 tes,  s'ils  ne  connoiffent  les  perfonnes 
3)contraâantes ,  ou  qu'elles  leur  (oient  cer- 
39tifiées  &  témoignées  être  celles  oui  con- 
73tfaâent,  à  peine  de  privation  ae  leurs 
33 offices^  ordonne  que  1  arrêt  fera  impri^ 
3>mé,  publié  &afBché,  &c.  33.  Regifirt^ 
criminels. 

S'il  eft  difficile  aux  notaires  établis  dan» 
les  grandes  villes ,  de  connoître  tous  ceur 
qui  paifcnt  des  aâes  devant  eux ,  ce  n  cfr 

S»as  une  raifon  fuffifante  pour  les  difpen* 
èr  de  l'obfervation  des  ioix  qui  les  y  obli- 
gent ;  &  il  ne  faut  pas:  dire ,  avec  hau- 
teur du  Parfait  notaire  ,  liv.  i  ,  chap.  12, 
in  fine ,  qu'il  eft  impofiîble  que  ces  loir 
foient  exécutées  dans  les  grandes  villes  ^ 
&  principalement  dans  Parisw 

Un  arrêt  de  règlement  du  conleil  iTAI- 
face ,  du  II    mai  I7r^,.  enjoint  aux  no^ 
taires,  lorf qu'ils  recevront  des  aâes  pair 
fés  par  des  parties  qu'ils  ne  connoîtront 
pas ,  d'interpeller  les  témoins  de  déclarer 
s'ils  les  connoiflènt ,  d'en  £dre  mendoii. 
dans  les  aâes ,  &  de  les  obliger ,  en  fi- 
gnant,  d'y  ajouter  leur  demeure,.  &  aux 
cas  que  les  témoins  ne  fâchent  pas  figner,. 
de  1  énoncer  eux-mêmes ,  le  tout  à  peine 
de  nullité  ^   d'interdiâion;  des   notaires^ 
&c- 

5.  L'ordonnance  de  1535',  chap.  i$y, 
art.  4  ,  veut  que  les  notaires  lifine  au 
long  y  en  la  préfence  des  parties  y  ks  con* 
trats  paffés  devant  eux  avant  qu^ils  les 


f 
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elle  veut  de  plus  que  les  témoins  des  ac-  fîgnent.  Cette  règle  tient  à  l'effence  me- 
tes  foient  pareillement  connus  du  notaire,  me  des  conventions  &  des  aâes  émanés  i 
Plufieurs  ordonnances  poftérieures,  &  fin- 
guliérement  l'article  409  de  l'ordonnance 
d  Abbeville  pour  le  Dauphiné ,  exigent  la 
même  cbofe.  Voyez  Guefnois,  Conférence 
des  ordonnances ,  le  recueil  pour  le  Dau- 
phiné ,  tom.  i  y  M.  de  Catelan ,  tom. 
a  y  liv.  4 ,  chap.  45  ,    &  le  Traité   de 


de  la   volonté  de  l'homme  ,    qui  ayanir 
tous  pour  fondement ,  nécelËdre  le  con-4 
fentement  de  ceux  qui  les  foufcrivent ,  nei 
làuroient  être  valables,  à  moins   que  ccsl 
derniers  n'ayent  une  parité  connoHIànce' 
de  tout  ce  qu'ils  contiennent.  Mais  com- 
me on  ne  fauroit  préfumer  que  petibniic 
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lèz  dëraifonnable  pour  iiguer  un 
t1K"tavoir  ce  qu'il  renferme ,  il  ndi 
îH^  (lé  faire  mention  j^  d^nsJç^lys 
"^iïbmKre  àes  ailes  notariés,  qu'ils 
iSté  lus  par  ceux  qui  leis  ont  fignés. 


i8^ 


tit  rappellées  dans  larrêr rendu  con- 
lompet ,  notaire  de  Noyon ,  le  4 
ibre  1^85,  qui  fn^ontieht  en  ou- 
fîeurs  dont  il  n  a  pas  encore  été  fait 
^n.  ce  La  cour  enjoint  à  l'appellant 
5  les  minutes  des  aâes  qui!  rece- 
l'une  encre  aifée  à  lire ,  Se  de  met- 
noms  propres  &  les  fbmmes  d'un 
cos  caradere  que  le  refte  de  lade^ 


33  Lm  Êdt  défenfes  i/bus  les  mimes  Dei-^ 
nés  9  de  laiilèr  en  blanc  »  dans  quelquaâe 
que  ce  foit,  les  noms  des  parties  &  des 
témoins,  &  de  paffer  aucun  adte  que  les 
_  ^  témoins  ne  foient  préfens  ,  Jous  les  mé^ 
Œ  leur  en  ait  été  fait  leâure.  Voyez  /mes peines  ;  comme  auffi  de  figncr  aucuns 
ÎT,  §iX  ,  n^.Sy  ce  qui  eft  prefcrit  à  ades  quHs  ne  foient  auparavant  fignés  des 
ird  pour  certains  actes.  '      parties  &  des  témoins  ;  lui  enjoint  de  faire 

plupart  ^es  règles  précédentes  (e    ligner ,  tant  les  parties  que  les  témoins , 

à  luifeuit  de  la  paflàtion  des  a(îles,  ou 
d'expliquer  fi  \ts  parties  favent  ou  ne  fa- 
vent  pas  figner ,  &  nommer  la  caufe  pour 
laquelle  ils  n  auront  pu  figner  >>. 

3»  Lui  enjoint  d'inférer  dans  tous  les  ac- 
tes ,  les  dates  des  années ,  du  jour  &  du 
mois  ,  s'ils  ont  été  palîés  avant  ou  après 
midi  33. 

de  lade,  33 Si  les  parties  ne  favent  figner  &  qu'ils 
:  défenfes  d'uf*er  d'aucune  abbrévia-  faffenTiks  marcjues ,  il  en  l^ra  fait  men- 
(îir-tout  à  l'égard  Ses  fommes  &  des    non  3j.  ' 

33  Entre  ceux  qui  feront  appelles  pour 
être  préfens  dans  l'aâe ,  il  y  en  aura  au 
moins  im  qui  fâche  figner  &  qui  figne 
aâuellement,  à  peine  de  nullité^  dom- 
mages *&  intérêts  des  parties ,  &  de  100 
livres  d'amende  33. 

35  Lui  fait  défenfes  de  faire  figner  au-  // 
cun  aâe  aux  parties  ou  aux  témoins,  fans  y/ 
leur  en  avoir  fait  ledure,  à  peine  de  io«/ 
livres  d'amende  31  • 

33 Lui  fait  défenfes  ,  fous  les  mêmes  pei- 
nes, d'employer  fes  enfàns  ou  domefti- 
ques  pour  témoins  dans  les  ades  qu'il  re- 
cevra ,  &  de  délivrer  aucune  groffe  ou  ex- 
pédition des  aâes ,  fans  l'écrire  &  en  faire 
mention  à  l'inftant  fur  la  minute ,  à  peine 
de  100  livres  d'amende,  &  de  répondre 
des  dommages  &  intérêts  3>. 

33  Lui  enjoint  d'employer  dans  les  aftes, 
la  demeure  des  parties  contrariantes.  Fiai" 
doyeries  y  foL  330. 

10.  Plufîeurs  des  difpofitions  de  cet  ar- 
rêt font  conformes  à  ce  qui  eft  prefcrit 
par  l'ordonnance  de  1535,  chap.  p ,  art. 
8  ;  &  s'il  s'en  écarte ,  en  autorilànt  les 
apojlilles  en  marge  y  que  l'ordonnance  de 
1535  déf endoit  abfolument ,  ce  n'cft  qu'en 
ajoutant,  à  cette  autorifation  ,  des  coçi- 
cutions  qui  rentrent  dans  l'efprit  de  la  loL 
L'ordonnance  veut  en  outre ,  «c  qu'il  foit 
33figné  fi  près  de  la  lettre  y  (  c'eft-à-dire , 
33  du  corps  de  l'adle,  )  que  Ton  oe  puiilc 


propres  33. 

rdonne  qu'il  fera  tenu  de  laifier  trois 

de  marge  dans  toutes  les  pages  de 

nutes  ,   pour  y  ajouter  commodé- 

es  apoftilles  qu  il  conviendra  y  met- 

li  £ak  défenfes  de  faire  aucune  apol- 
dans  les  minutes  ,  comme  aufiî 
irer ,  foit  des  lignes  entières  ou  des 

que  la  radiation  ou  apoftille  ne 
approuvés  à  la  marge ,  l'approba- 
ignée  &  paraphée  dans  l'infiiant ,  des 
i ,  des  témoins  &  des  notaires  ;  le 
peine  de  nullité  des  aâes,  de  dom- 

&  intérêts,  &  de  100  livres  d'a- 

tdonne  que  les  ratures  feront  faites 
le  barre  &  trait  de  plume  fimple  ^ 
t  fur  les  mots,  afin  de  pouvoir  comp- 

diftinguer  facilement  la  quantité  des 
rayés ,  à  peine  d'amende  arbitraire  33. 
ni  fait  défenfes  d'ajouter  quoi  que  ce 

la  fin  des  aétes  qui  feront  par  lui 
,  fi  ce  n'eft  à  l'inftant  de  la  paflk- 
en  le  faifant,  dans  le  même  inftant, 
iiver  &  parapher  par  les  parties  & 
ns,  &  par  lui  notaire,  &  à  condi- 
ue  ce  qui  fera  ajouté  n'entrera  point 
a  fignature  des  parties ,  des  témoins 
rtaires ,  à.  peine  de  nullité  des  a(5les, 
lages  &  intérêts  des  parties,  &  de 
ivres  d'amçnde  33. 


ipô  A  C  T  E    N 

*5  plus  rien  ajouter ,  ic  que  s'il  y  a  quelque 
3»peu  de  blanc  qui  demeure  à  la  fin  de  la 
jj  dernière  ligne  ,  il .  foit  rayé  d  une  raye 
>a  double  cordée ,  en  forte  que  Ton  n  y 
s^puifFe  rien  écrire  3>.  Voyez  au  Journal 
des  audiences  un  anct  conforme  au  pré- 
cédent, du  17  décembre  1^17,  dou  il 
ré  fuite  que  les  apoIHllcs  en  marge  étoicnt 
en  ufage  des  le  temps  où  il  a  été  rendu. 

1 1.  La  défenfe ,  portée  par  larrct  du  4 
feptembre  1685,  d  ajouter  quoi  que  ce  foit 
à  la  fin  des  ades  ,  fi  ce  n  eft  a  f  inftant  de  la 
paflation  de  fade ,  laquelle  s'applique  égale- 
ment aux  apoftilles  faites  en  marge ,  eft  fon- 
dée fur  deux  raifons.  La  première,  cefb 
que  s'il  étoit  permis  d'ajouter  quelque 
chofe  à  un  ade  parfait ,  fa  date  pourroît 
fc  trouver  faufTe.  La  féconde ,  que  s'il  ar- 
rivoit  que  l'addition  étant  faite  par  apof^ 
tilic ,  en  marge  ou  autrement ,  l'une  des 
parties  ne  voulût  pas  la  figner ,  l'aâic  fe 
trouveroit  annuUé ,  fans  le  fait  de  l'autre 
partie.  Voyez  Joufle ,  Traité  de  l'admi- 
niftration  de  la  juftice ,  part.  5  ,  dt.  2  , 

12.  Les  procurations  font  exceptées  de 
la  règle  générale,  qui  défend  aux  notaires 
de  laiffer  aucun  blanc  dans  les  ades  qu'ils 
reçoivent  ;  fur  quoi  voyez  le  mot  Procu- 
ra tioju 

13.  Suivant  Tufage  conftant,  il  n'eft  pas 
néceflàire  que  les  ades  paffes  devant  deux 
notaires  ayent  été  faits  en  préfence  de  tous 
deux.  La  préfence  d'un  fcul  fuflSt  ,  & 
Ton  fe  contente  de  la  lî-:;nature  de  l'au- 
tre, qu'on  nomme  le  notaire  en  Jecond. 
JoufFe,  ibidem  y  7ï°.  50,  cite  un  grand 
nombre  de  réglemens  qui  autorifent  cet 
ufagc.  Voyez  ,  ci  -  après ,  §  IX  ,  if. 
i  ,    quelques  exemples    d'ades  qui  font 
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aflajcttis  a  des   règles  particulières  à  cet 
égard. 

%  VIIL  T.  Tous  les  défaut?  de  forme  dans 
hs  ades  notariés,  n'ont  pas  les  mcmcs  fui- 
tes. Les  uns  entraînent  la  nidJiré  abfo- 
l'je  de  l'ade-,  d'autres  le  réduifent  à  la 
condition  Récriture  privée  ;  d'autres  en- 
fin dorment  lieu  feulement  de  prononcer 
quelque  peine,  telle  que  l'amende  ou  fin- 
tcrdidion  contre  l'officier  qui  a  commis 
•Ja  faute. 

-   z«  I^  peine  de  nullité  ne  fe  fnpplée 


OTARIE. 

Epint,  il  faut  quelle  (bit  écrite  4ans  It 
)i.  Souvent  même  les  loix  qui  la  moK 
ilôhcent  font  fulcepdbles  de  modifiçinoPt 
du  du  moins  d'interprétation* 

Ainfi  la  peine  de  nullité  prononcée  pat 
l'article  1^5  de  l'ordonnance  de  157^1 
pour  le  cas  où  le  notaire  a  omis  àzjain 
mention  y  tant  dans  la  minute  ^  que  dans 
la  grojfe ,  de  la  fignature  deis  parties  & 
des  témoins,  fignifie  feulement ,  du  moins 
par  rapport  au  plus  grand  nombre  des  ac- 
tes ,  que  ceux  o[^cette  formalité  ne  fera  pas 
remplie ,  feront  privés  du  caradere  de  lao* 
thenticité. 

La  même  obfervation  peut  s  appliquer 
à  la  peine  de  nullité  prononcée  par  la  dé- 
claration du  24  mars  1724  ,  citée  d-de* 
vaut,  $  VII  y  n*".  ;i  9  &  à  la  même  peine 
prononcée  par  l'anêt  du  4  feptônbre 
I  ^&  f ,  rapporté  ,  ibidem  y  n^*  p  »  dans  lo 
cas  où  il  ne  fe  trouveroit  pas  au  moins 
un  des  témoins  appelles  pour  être  piéiènt 
à  un  a3e  notarié  y  qui  sût  figner  fbn  nom: 
ce  qui  paroît  d'autant  mieux  fondé  par  xap« 
port  b  la  nullité  prononcée  par  l'arrêt,  en 
queftion  ,  que  1  article  166  de  l'ordon- 
nance  de  1 579  »  auquel  il  eft  conforme  1 
quant  à  la  règle  quil  prefcrit  ,  ne  porte 
point  fous  peine  de  nullité. 

3.  La  peine  de  la  privation  de  l'authen- 
ticité  n'eft  pas  toujours  prononcée  par  les 
loix  ,  dans  les  cas  mêmes  où  il  dd  évi- 
dent qu'elle  doit  avoir  lieu.  Par  exemple, 
elle  n'eft  point  prononcée  par  l'article  66 
de  l'ordonnance  de  1498,  qui  veut  qu'un. 
feul  notaire  ne  puiffe  recevoir  aucuns  con- 
trats ;  cependant  on  ne  fauroit  douter  que 
fon  intention  n'ait  été  de  réduire  à  la  con* 
dition  di  écriture  privée  ,  les  ades  qui  fc- 
roient  paffés  devant  un  feul  notaire. 

Hors  les  cas  où  la  loi  eft  expreflè  »  il 
dépend  de  la  prudence  des  juges  de  dé- 
cider ,  fuivanr  les  circonftances ,  fi  tel  dé- 
faut de  forme  fuffit  pour  priver  1  ade  dans 
lequel  il  fc  rencontre,  du  caradere  £aât 
authentique. 

Les  défauts  de  forme  y  qui  n'auroient 
d'autre  fuite  ,  par  rapport  au  plus  grand 
nombre  des  ades ,  que  la  privation  de  Tau- 
thenticité ,  deviennent  des  moyens  de  nul- 
lité abfoluc  ,  quand  ils  k  rencontrent  dans 
quclqu  un    des  ades  qui    doivent    être 


ACTE    NOTARIÉ. 

\^s^  fous  peine  de  nullité  ,  &  dont  on 
né  des  exemples ,  ci-devant ,  §  VI , 


\$\ 


L'arrêt ,  daté  du  y  août  1749 ,  & 
!  fè  trouve  pas  au  grefiè  par  quelque 
de  date»  offre  l'exemple  d'un  ade 
de  l'authenticité ,  par  défaut  de  for- 
Sc  qui  a  néanmoins  été  déclaré  va- 

âtoit  queftion  d'une  quittance  de 
»  liv.  donnée  au  fleur  le  Gras ,  devant 
juive ,  notaite  à  Paris ,  par  le  fieur 
al  de  la  BrofTe ,  qui  lavoit  fignée 
Le  fîeur  le  Gras ,  qui  paroifToit  avoir 
les  jçoooo  livres  a  la  vue  des  no- 
,  étoit  dit  préfent  à  la  quittance , 
l'avoir  pas  lignée  j  le  notaire  en  fe- 
ue lavoir  pas  non  plus  lignée,  &  le 
le  la  Brofïè  difoit  n'avoir  rien  re- 
•pendant  la  quittance  a  été  jugée  va- 
Mais  comme  il  paroifToit  que  le  lieur 
troife  lavoit  fîgnée,  dans  iefpérance 
lidèguive  lui  en  remettroit  le  mon- 
Tarrêt  lui  a  réfervé  à  fe  pourvoir  y 
f  faire  admettre  au  nombre  des  crean- 
mis  dudit  Laideguive. 
leur  Perfeval  de  la  Brofïè  s'efl  pour- 
caflation,  &  a  prétendu  quune  pa- 
quittance  n  opéroit  pas  la  libération 
iir  le  Gras.  11  fe  fondoit  fur  la  dif- 
n  de  l'ordonnance  de  Blois ,  ani- 
ç.  Sa  requête  avoir  été  admife  -,  mais 
rêc  du  21  juillet  1752  ,  il  a  été  dé- 
de  fa  demande  en  caflation* 
3n  verra  fous  les  mots  Charte  Se 
urey  que  plufîeurs  des  formalités  aux- 
;  les  ades  notariés  font  aflujettis  au- 
uji,  étoient  inconnues  autrefois.  Il 
trc  attentif  à  ne  point  appliquer  à 
es  anciens  9  la  néceflîté  de  formes  pro- 
»  par  dts  loix  modernes. 
pcce  fur  laquelle  fut  rendu  l'arrêt 
août  1738  ,  rapporté  fous  le  mot 
Po/z  immémoriale  y  fournir  un  excni- 

cet  égard.  On  éleva  alors,  la 
•n  de  favcir  fî  un  codicilc  tait  dc- 
otaires ,  &  qui  avoir  cent  foixante- 
ans  de  date  ,  devoir  être  regardé 
;  authentique.  M.  l'avocat  général 
c    fit   obferver  à  la  cour  ,  dans  cette 

que  Pierre  Catelan ,  qui  avoir  re- 
codicile  au  château  de  Murviel,  en 


Qualité  de  notaire  royal ,  n'avoît  point  dit 
e  quelle  jurifdidion  royale  il  etoit  no- 
taire ,  ni  en  quel  lieu  il  avoit  fon  établif- 
fement. 

ce  C'efl  certainement  en  foi  une  défec- 
tuofîté  dans  l'adte ,  ajouta  ce  magiftrat ,  &c 
une  défeduolîté  d'autant  plus  remarqua- 
ble y  que  du  lieu  pour  lequel  il  étoit  éta- 
bli ,  pouvoit  dépendre  l'authenticité  &  la 
validité  même  de  l'ade^s. 

5>Mais,  dans  un  ade  auflî  ancien,  re-/ 
gardera-t-on  cette  circonffance  comme  dé-/' 
cifîve  ?  Efl-il  confiant  que ,  dans  un  temps» 
&  dans  un  pays  au/fi  éloignés  ,  les  regle$' 
fuffent  toujours  bien  obfervées  >  Et  fi  loti 
examinoit  tous  les  ades  pafTés  dans  le  mê- 
me temps ,  n'en  trouveroit-ori  pas ,  peut- 
être  un  grand  nombre ,  dans  le  même  cas  ? 
Savons- nous  même  fî ,  dans  la  province 
de  Languedoc ,  les  notaires  éroient  exac- 
tement aftreints  chacun  à  fon  tenitoire  ? 
Tout  cela  devient  équivoque  &  obfair 
pour  un  ade  paffé,  au  fond  du  Langue- 
doc ,  il  y  a  cent  foixante-quatre  ans  ;  &c 
c'efl-là  que  la  maxime  triviale,  ///  anti- 
guis  omnia  prœfiimuntur  folemniter  ac^ 
ta  y  femble  s'appliquer  narurcllement  3^. 

$  IX.  I.  11  y  a  des  ades,  pour  la  va- 
lidité defquels  il  eft  abfolument  nécef^ 
faire  que  les  deux  notaires  foyent  préfens, 
lorfqu  on  les  paffe  \  de  ce  nombre  font  : 

1°.  Les  teftamens  ,  !îts  codiciles  ,  &  au- 
tres difpolîtions  de  dernière  volonté.  L'ar- 
ticle 289  de  la  coutume  de  Paris,  larri- 
cle  48  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1735,  concernant  les  teftamens,  l'exigent 
impérieufemcnt.  Cette  dernière  loi  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  les  notai- 
res qui  auront  fîgné  les  tellamens ,  codi- 
ciles ,  ou  autres  ades  de  dernière  volon- 
té, fans  avoir  vu  le  telbireur,  &  fans  l'a- 
voir enteîjdu  prononcer  fcs  difpolîtions. 
Il  faut  de  plus,  fuivant  l'article  25  de 
cette  ordonnance  ,  que  les  difpolîrions  de 
dernière  volonté  foient  écrites  de  la  main 
des  notaires  ,  ou  de  l'un  d^eux  ,  pour 
qu'elles  foient  valables.  Voyez  fur  cela 
une  déclaration  du  25  mars  1745  ,  enre- 
gifh^e  au  parlement  d'Aix  ,  le  9  avril  fui- 
vant, qu'on  trouve  dans  le  recueil  des  or- 
donnances de  Louis  XV.  X'oyez  aulli  la 
déclaration  du  6  mars  175 1,  regiftrée  le 


1P2  A  C  T  E    N 

13  liiivanr,  dont  on  rapporte  les  difpofi- 
rioiis  à  l'article  Ttjlament  myjlique. 

2^.  Les  réfignitions  ,  perniiitations  & 
démilîîons  des  bénéfices ,  &  les  procura- 
tions qui  fe  paflent  à  cet  elFet.  Cela  eft  pref- 
crit  par  la  déclaration  du  14  février  1737; 
&  cette  loi  veut  qu'il  foit  procédé  extraor- 
dinaircmcnt  contre  les  notaires  qui  figne- 
ront  ces  adcs ,  fans  avoir  entendu  les  par- 
ties prononcer  &  expliquer  leurs  intentions. 
La  même  déclaration  veut  que  les  notai- 
res ,  ou  l'un  d'eux ,  écrivent  eux-mêmes 
les  minutes  de  ces  fortes  d  ades  ,  fans  pou- 
voir ,  en  ce  cas -U  ,  fe  fervir  de  leurs 
clercs. 

Avant  la  déclaration  du  14  février  1737» 
on  jugeoit  qu'il  n'étoît  pas  néceffaire  que 
les  notaires  ecriviflent  eux-mêmes  les  pro- 
curations pour  réfigncr.  Le  grand  confeil , 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Man- 
jrot ,  le  II  mars  1735  ,  a  maintenu  le 
iicar  Imbault  dans  le  prieuré  de  Saint- 
lîéat,  qui  lui  avoit  été  réfigné  par  un 
autre  ficur  Imbault  fon  oncle  ,  quoique 
la  minute  de  la  procuration  ad  refignan- 
diun  y  eût  été  écrite  par  le  maître  clerc 
de  M*  Meunier,  notaire  à  Paris, 

Le  (leur  Bcrtin ,  indultaire ,  qui  avoir 
requis  le  même  bénéfice,  comme  vacant 
par  mort  ,  s'étoit  même  infcrit  en  faux 
contre  cette  minute  ;  il  foutenoit  que  c'é- 
toit  le  clerc  même  ,  Se  non  M*  Meu- 
nier ,  notaire ,  qui  avoit  reçu  l'adle ,  fans 
q'.i'aucun  notaire  fut  préfent  ;  mais  l'ufage 
où  font  les  notaires,  à  Paris,  de  recevoir 
te  figncr  les  adcs  dreifés ,  en  leur  abfen- 
ce^par  leurs  clercs,  ne  permit  pas  d'avoir 
égar<{  à  cette  circonftance. 

j**.  l'Jifin,  les  foînmations  rcfpedueu- 
fc* ,  fuivant  l'arrêt  de  règlement  rendu  le 
17  août  1^92  ,  dont  je  parle  à  larticle 
Sommations  rij'pcctueujes. 

2,  Iji  déclaration  du  14  février  1737 
ifntjerrir  les  notaires ,  qui  reçoivent  des 
r -/iL^iiations  9  des  permutations  &  des  dé- 
niituorn  de  bénéfices  ,  à  faire  mention, 
diHï  ces  ades,  de  l'état  de  famé  ou  de 
M^iladiç  ou  fe  trouvent  les  parties  qui  les 
IM^knc ,  ainfi  ({ue  de  la  le^ihire  qui  leur 
kuré.éi&  faire  des  nicmcs  ades,  à  peine  de 
mtUiié. 

y  l/urticic  289  de  la  coutume  de  Pa- 


OTARIE. 

ris ,  veut ,  pour  qu'un  teftament  foit  ré- 
puté foleninel  y  quand  il  n'eft  pas  oiogia* 
phe  ,  qu'il  y  foit  fait  mention ,  par  celui 
qui  le  reçoit,  qu'il  lui  a  été  diSe&  nom- 
m^  par  le  teftateur,  puis,  qu'il  a  été  relu 
à  celui-ci.  L'ordonnance  du  mois  d'août 
173^  ,  article  23,  exige,  fous  peine  de 
nullité ,  qu'il  foit  £iit  mention  ,  dans  le 
teftament ,  de  la  ledure  qui  en  fera  faire 
au  teftateur  qui  l'a  dids,  fans  quil  foit 
nicejfaire  de  fe  fervir  précifement  de  ces 
termes,  diStéy^nommé y  lu  &  relu ^  fans 
fuggsjlion. 

4.  L'article  180  de  rordonnance  de 
Blois  ,  défend  aux  notaires  de  recevoic 
aucun  ade  tranflatif  de  la  propriété  d'un 
héritage ,  fans  que  par  iceux  (oie  déclaré 
par  exprès  en  quel  nef  ou  ceniive  font  les 
chofes  cédées,  &  de  quelles  charges  & 
devoirs  elles  font  fujettes  &  redevables  en- 
vers les  feigneurs  féodaux  &  cenfiiels, 
qui  feront  aufli  particulièrement  &  Q>é- 
cialement  déclarés.  Cette  énoncianon  eft 
encore  impérieufement  prcfcriteaux  no- 
taires par  un  arrêt  du  confeil  du  t^  août 
172  r ,  &  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Rennes,  du  9  mars  172^,  qui  pronon- 
cent la  nullité  des  contrats  où  cette  énon- 
ciation  ne  fe  trouve  pas.  Voyez  Joullè» 
Traité  de  l'adminiftration  de  la  juftjce  » 
part,  s  y  ''^'  ^  i   n^*   ^5* 

L'arrêt  du  confeil  du  25  août  1721,  veut 
même  que  les  notaires  faflènt  mention  de 
la  nature  des  biens  dans  les  ades  tnuifla* 
tifs  de  propriété  d'héritages,  c*cft-à-dire, 
s'ils  font  nefs  ou  rotures  s  &  un  autre 
arrêt  du  confeil,  du  21  janvier  1749, 
rendu  pour  les  provinces  d  Artois  ,  Flan- 
dre &  Hainaut^a  ordoiuié  la  même  chofe 
aux  notaires  de  c^  pays. 

Mais  comme  lespanies  ignorent  fbuvent 
de  quels  feigneurs  relèvent  les  héritages 
vendus ,  échangés ,  ou  donnés ,  &  les  droits 
dont  ces  héritages  peuvent  être  chargés , 
on  fatisbit  fumfamment  alors  aux  dif* 
pofitions  de  ces  réglemens  par  une  claufe 
-  qui  eft  d'ufage ,  &  par  laquelle  les  parties 
déclarent  qu'elles  n'ont  pu  fpéciher  en 
quelle  mouvance  eft  fimé  lliéritage  ,  ni 
les  droits  dont  il  eft  chargé  envers  le  fci- 
gneur. 

5.  Lorfqu'un  ade   notarié    eft  fait 

vert« 


ACTES    DEBAP  T  Ê  M  E,  &c.  i^j 

^ectu  d'une  procuration  pafTée  en  brevet,    part.  2  y  chap.  6 ,  art.  ^  2  y  foutient  que^ 


&  non  dépofée  déjà  pour  minute,  àloc- 
cafion  de  quelqu  autre  aâe  ,  l'officier  qui 
le  reçoit ,  eft  obligé  d'annexer  la  procu- 
ration à  iaâe.  Voyez  Cm  cela  le  mot  Pro- 
euration» 

§  X.  I.  Les  parties  contraâ^ntes  ont 
la  faculté  de  choidr,  parmi  tous  les  no- 
taires ayant  droit  dlnftrumenter  dans  les 
lieux  ou  elles  fe  trouvent ,  ceux  dont  elles 
veulent  fe  fervir  ^  &  les  juges  n'ont  pas 
le  droit  d'ordonner  que  laâe  fera  pafle 
devant  tel  notaire  par  eux  nommé.  L'ar- 
lêc  rendu  entre  les  officiers  du  bailliage 
d'Orléans  &  les  notaires  de  la  même  ville, 
le  Tjuillet  17^1  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
d'Élpagnac ,  ce  fait  défenfes  à  ces  officiers 
iftde  doxmer,  par  leurs  fentences,  des  no- 
a^taires  aux  parties  »  &  leur  enjoint  de  leur 
»en  laiflèr  le  dioix  99.  Con/iily  foL  10. 
Cet  arrêt  eft  imprimé. 
•  2é  U  y  en  a  un  femblable ,  du  8  mai 
1511  ,  en  Êiveur  des  notaires  dé  Paris, 
m  (e  trouve  dans  le  Recueil  de  leurs 
aartes. 

.  S  XL  I.  On  dira,  fous  le  mot  Cou-- 
iiontumenty  ce  que  c'eft  que  les  bénéfi- 
ces de  divifion  &  de  difcuffion.  ce  Ces 
9»  bénéfices  font  aujourd'hui  très  -  inutiles 
a>aia  cautions,  dit  Ârgou,  //V.  4,  chap. 
»  I  )  parce  que  les  créanciers  ne  manquent 
9> jamais  de  les  y  faire  renoncer  \  8c  mê- 
>»me  ces  renonciations  font  à  préfent  de 
»fiyU  fi  ordinaire,  que  les  notaires  ne  fe 
n  donnent  pas  la  peine  d'en  inférer  la  daufe 
rentière  dans  les  minutes  ,  &  fe  contenr 
ntent  d'y  mettre  le  premier  mot,  renon-- 

»  font  y    ôco  3>. 

1.  ]ML  Podiier  ,  Traité  des  obligations. 


ce  ternie ,  renonçant ,  &c.  ne  peut  être 
d'aucune  utilité  ,  quand  même ,  dans  la 
grodè  de  i'aâe,  le  notaire  auroit  exprimé 
la  renonciation  ai»  bénéfices  de  difcuffion 
&  de  divifion ,  fi  elle  ne  fe  trouvoit  pas 
exprimée  de  même  dans  la  minute  \  &c  U 
s'appuie  fur  lautorité  de  Dumoulin ,  7>. 
H/un  çuœfi.  7  in  fine  y  qui  dit  Ta  voir  Eût 
juger  ainii  en  la  Cour.- 

5.  Il  feroit  à  défirer  que  les  notaires  ne 
fe  ferviflent  jamais  de  termes  vagues  8c 
indéterminés,  tels  que  celui  dont  il  s'a- 
git,  &  ceux-ci ,  promettant  &  obUgeant  ^ 
qui  le  précédent  ordinairement. 

§  Xil.  X,  Quand  une  fois  un  aSe  no^ 
tarie' ,  avec  minute ,  a  reçu  fa  forme  ,  il 
n'eft  pas  au  pouvoir  des  parties  de  le  dé- 
truire ,  de  manière  au  il  n  en  refte  point  de 
traces,  foit  en  le  décnirant,  foit  autrement. 
Il  ne  peut  être  annuUé  que  par  un  autre 
aâe ,  fans  qu'il  foit  pourtant  néceflkire 
que  ce  dernier  aâe  (bit  notarié'» 

1.  On  trouvera,  fous  les  mots  Notaire 
apojlolique  &  Notaire  royaly  le  détail  des 
aâes  qui  doivent  être  paffés  devant  ces 
officiers  privativement ;  fous  le  mot  Fêtes 
&  Dimanches ,  -quels  font  les  aâes  que 
les  notaires  peuvent  faire  ces  jours-là  \  fous 
le  mot  Expédition  y  ce  qui  cotKeme  l'ex- 
pédition des  aSes  notariés^  &  llndication 
de  ceux  quil  eft  nécef&ire  d'expédier  en 
parchemin  î  fous  le  mot  Grojfe  y  la  ma- 
nière de  les  mettre  en  forme  exécutoire. 
Voyez  enfin  le  mot  Reconnoiffance  ^V- 
criture  privée  par  aJStt  notarié  y  &  les  mot^ 
Contrôle  y  In/inuationy  6c  Centième  de^ 
nier  y  pour  ce  qui  concerne  les  droits  aux* 
quels  les  aSUs  notariés  font  fujets. 


ACTESIMULÉ. 

Voyez  Simulation^  &  Contre^Lettres. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

Voyez  Ecritures  privées. 
ACTES     de  Baptême  y  Mariage  y  Sépulture  y  Noviciat  y  ProfeJ/ion. 

Voyez  Regijlres  des  Baptêmes  y  Mariages  y  &Q 
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ACTION. 


'     ACTION. 

Voyez  i  iWroit  civil  privé  i  t\  Droit  civil  i  3^  Droite, 

Sommaires. 

$  I.  Defimtion.  • 

S  IL  Des  aûions  mobilières  &  immobilières ,  pcrfomiellcs ,  réelles  &  mixtes. 

%  IIL  Suhdivijion  des  allions  réelles.  —  Renvois. 

^  IV.  Vivifions  des  aclions  confidérées  par   rapport  à  la  manière  de  les  exei^Mi 

— -  Renvois. 
%  V.  De  Voption  entre  VaSion  civile  &  Véuiion  criminelle, 
}  VI.  Des  anciens   ufages   de  la   France  y  par   rapport  aux   aSions  ctYilcs    &> 

criminelles. 
$  VII.  Des  mimes  ufages  chei  les  Romains.  —  Renvois. 


$  L  I.  Dans  la  langue  des  Jurifcon- 
fuites,  Vacèion  cft  le  droit  de  pourfuivre 
en  jugement  ce  qui  nous  eft  dû  :  ASio  ni- 
hil  aliud  ejl  quam  jus  perfequendi  injifr 
dicio   quod  Jibi   debetur.   Injlit.   lib.  4  y 


vant  que  la  chofe,  dont  elle  tend  à  pro- 
curer la  pofTeffion ,  eft  meuble  y  ou  iifi-' 
meuble. 

Lorfqu  à  une  obligation  principale ,  qui 
fcrt  de  fondement  à  ï action ,  il  ft  trouve 
joint  une  obligation  accefibire ,    c'eft  To-" 


lit.  6. 

2.  LacUon  eft  la  fuite  de  lobligation:  bligation  principale  qui  fixe  la  nature  de 
cependant  quoique  toute  obligation  pro-  ïculion.  i^mfi  ïaclion  réfultante  d'une  pro- 
duife  une  aâion,  Tobligation  &  lacHon 
ne  naiffent  pas  toujours  au  même  inftant. 
On  en  a  un  exemple  dans  les  obligations 
à  ternu.  Le  lien  qui  réfulte  de  l'obliga- 
tion, exifte  àrinftanr  même  où  on  la  contrac- 
te :  laûion,  qui  en  eft  Teffet,  n  exifte  que 
iorfque  le  terme  eft  arrivé  ;  c'eft  alors  feu- 
lement qu'on  a  la  faculté  de  pourfuivre  en 
jugement ,  le  droit  émané  de  lobligation. 

3.  Argou  feit  une  remarque  importante 
au  fujet  de  la  différence  des  allions,  dans 


meflc  de  payer  une  fomme  d'argent,  ac- 
compagnée d'hypothèque,  eft  réputée  ma-' 
biliere ,  bien  que  l'hyporiieque  engendre 
des  droits  d'aune  autre  nature. 

2.  Toute  adtion  eft  ou  per/bnmlle  y  ou 
r/elle ,  ou  mixte. 

VaSion  perfonnelle  a  lieu  contre  celui 
qui  eft  obligé  envers  nous  abfolument  SC 
indépendamment  des  biens  qu'il  poflède  y 
elle  peut  toujours  fe  diriger  contre  la  pcr- 
fonne  qui  a  contracté  i'obligaticMi  ;  Inper- 


le  droit  romain  &  dans  le  droit  feançoîs  -,    fonam    aSio  ^  ,  dit  la  loi    i$  9  ff*  de 


c*eft  que  ce  dans  le  droit  romain,  le  nombre 
33  des  aâions  étoit  limité ,  &  chaque  aâion 
33avoit  fa  formule  particulière  qu'il  falloir 
3>obferver  exaâement^  mais  parmi  nous, 
33  les  aâions  font  plus  libres.  On  a  adion 
33  toutes  les  fois  qu'on  a  un  intérêt  eflèc- 
33tif  à  pourfuivre,  &  il  n'y  a  point  de 
33  formule  particulière  pour  chaque  nature 
33  d'affaire ,  Quoique  nous  ayons  des  adions 
33  générales  ae  diverfe  nature  33.  Inftit.  au 
dr.  f r.  Uv.  4  ,  chap.  1 1 .  Voyez  i^  para- 
graphes VI  &  VII  ci-après. 


oblig.  &  aci.  çuâ  cum  eo  agimus  qui 
obligatus  ejl  nobis  ad  faciendum  aliqidj 
vel  dandum  ^  &  femper  adverjiis  eumJem 
locum  habet. 

Inaction  réelle  a  lieu  contre  cdid  au! 
n'eft  obligé  envers  nous,  que  comme  oé- 
tenteur  de  la  chofe  qui  nous  appattient, 
ou  fur  laquelle  nous  avons  droit.  La  per- 
fonne  fujette  à  Talion,  n'eft  pas  détenni- 
née  alors  par  l'obligation  ,  mais  par  le  fait 
de  la  pofleilioil  delà  chofe  :  In  rem  aSio 
eft^per  quam  rem  nojlram  qud  ah  iàiopop^ 


§  IL  I.  V action  participe  à  la  nature    Jîdetury  petimus  ;&  femper  advcijjHis  euurn^ 
des  chofes  qui  en  font  l'objet.  Ainfi  elle  eft    ejl  qui  rem  pojfidet.  Jhid. 
tantôt  mobilière  y  tantôt  immobilière  y  fui-        Les  Romains  donnoient  paruculiércmcD  r 
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perfbnnelle  le  nom  de  eon£Sioj 
on  réelle  le  nom  de  vindicatio. 

ion  perfonnelle  étant  attachée  à* 
le  de  celiU  contre  qui  elle  eft  di- 
vient  à  décéder  avant  de  lavoir 
elle  a  lieu  néceflairement  contre 
bériders»  en  fe  divifant,  fuivant 
ommun ,  par  égale  portion  entre 

1  réelle ,  au  contraire  ,  dans  la 

Sothefe ,  aura  lieu  feulement  côn- 
es héritiers  à  qui  la  chofe  qui  en 

>  fera  échue  par  le  partage  de  la 

r  éteindre  une  aSion  perfonnelle^ 
eft  fournis  n  a  qu  un  leul  moyen , 
fatisfaire  ;  au  lieu  que  l'on  peut 
fe  fbuftraire  autrement  à  ï action 
Lvoir  ,  en  mettant  hors  de  fes 
chofe  à  laquelle  elle  eft  infépa- 
:  attachée  ,  &  en  en  faifant  paf- 
(lèflion  à  un  autre. 
peut  citer  avec  la  loi,  pour  exem- 
Oïïs  per/bnnelles  y  celles  qui  naif- 
igadons  en  vertu  defquelles  quel- 
tenu  envers  nous  à  faire  quelque 
nme  audi  les  actions  qui  refultent 
;  créances  chirographaires. 
aux  exemples  d  adlions  réelles^  on 
;  dans  celles  dont  l'objet  eft  de  fe 
arer  propriétaire  d  une  chofe  cor- 
m  dun  droit  incorporel  fur  un 
J  qu'une  rente  foncière ,  une  fer^- 
nc  hypothèque  -,  ou  bien  qui  ten- 
;ment  a  obtenir  la  poifçfnon  d'une 
it  on  a  la  propriété, 
fiions  mixtes  font ,  félon  les  prin- 
droit  romain  &  \qs  nôtres,  celles 
ipent  de  la  nature  des  adlions  per- 
&  des  avions  réelles.  Juftinien, 
•  49  tf  ^  y  ^  20  y  cite  pour  exem- 
ptions de  bornage  &  de  Mirage , 
finium  regundorunijfamtlia  er- 

>  communi  dividundo  ;  &  il  ajou- 
xpliquer  comment  ces  fortes  d'ac-. 
ient  Jicuen  même  temps ,  in r^/» 
Conam ,  que  iorfque  le  juge  ne 
?as  partager  la  chofe  également, 

faculté  d  adjuger  une  plus  grande 
le  cette  chofe  a  l'une  des  parties, 
damnant  peçfonnellemene  a  payer 


ïpr 


à  l'autre  une  fomme  d'argent  par  forme 
d'indemnité. 

Le  jurifconfulteUlpien  indique  une  autre 
raifon  de  la  dénomination  d'actions  mix^ 
tes  y  donnée  aux'aâions  dont  il  s'agit  chez 
les  Romains,  en  s'exprimant  ainfî ,  Ug.  sjp 
jSf*  de  oblig.  &  aâ.  Mixtœ  funt  aaiones 
in  qidAiis  ueerque  aÛor  efi^f)^  puta^finium 
te^ndorum^  &c.  / 

Quand  on  demande  qu'une  perfonne 
foit  condamnée  à  rendre  un  héribige  avec 
les  fruits  qu'elle  a  confommés ,  la  demande 
de  l'héritage  rend  l'aâion  une  altion  réel* 
le;\aL  demande  des  &uits  confommés  la  rend 
une  acUon  perfonnelle  ;  ^  l'aâion  entière  , 
conipofée  de  ces  deux  parties ,  eft  une  ac- 
tion mixte.  Voyez  Areou  ,  ubi  Jiijprà. 

Il  en  eft  de  même  £ins  le  cas  luivanc 
Une  perfonne  qui  a  contraâé  une  dette 
accompagnée  d'hypothèque,  laiffe,  à  fon 
décès ,  deux  héritiers ,  à  chacun  defquek  il 
échoit  un  immeuble  dépendant  de  la  fuc^ 
ceffion,  par  l'événement  du  partage  qui  en 
eft  fait  entr'eux.Le  créancier  du  défunt  a,tout 
à  la  fois,  dans  ce  cas ,  action  perfonnelle  8c 
aSion  réelle  contre  chacun  des  héririers.  Mais 
en  vertu  de  la  première  aSion ,  il  ne  peutdc- 
mander  à  chacun  d'eux  que  la  moirié  de  ce 
qui  lui  eft  dû ,  du  moins  fuivant  le  droit 
commun ',au  lieu  qu'en  vertu  de  la  féconde^ 
il  peut  les  pourfuivre  l'un  &  l'autre  pour  le 
tout ,  faut  le  bénéfice  de  difcuftîon ,  &  la 
Êiculté  accordée  à  tout  débiteur  pbur- 
fuivi  hypothécairement,  de  fe  déch^ger 
des  pourfuires ,  en  abandonnant  le  bien 
.  foumis  à  l'hypothèque. 

7.  U  arrive  fouvent  que  Ton  a  tout  St 
la,  fois,  pour  le  même  objet,  une  aétion 
perfonndle  &  une  atîtion  réelle,  fans  que 
ces  deux  adions  forment  une  adion  mix^ 
te  y  parce  qu'elles  ne  fontpas  dirigées  con- 
tre la  même  perfonne.  Ainfi,  une  dette  avoic 
été  contraûée  par  une  performe,  avec  hy- 

Eotheque  fur  un  immeuble  qu'elle  a  mis 
ors  de  fa  main..  Le  créancier  a  l'adion 
perfonnelle  contre  fon  débiteur ,  &  l'adion 
réelle  contre  le  détenteur  de  la  chofe  hy- 
pothéquée j  ce  font  deux  adtions  difUndes , 
qui  fubfiftent  enfemble.  Le  demandeur 
peut  choifîr  &  préférer  l'une  des  deux  , 
ou  les  exercer  toutes  deux  concurremment. 
Mais  lorfqu'une  fois  il  eft  rempli  de  fcs 

Bbi) 
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droits  par  Tcffèt  de  celle  qu'il  a  préférée, 
l'autre  s'éteint  d'elle-même ,  parce  qu*il  n'y 
a  plus  d'intérêt  à  la  fuivre ,  &  que  l'inté- 
rêt cft  la  règle  &  la  mcfure  des  adions. 

$  IIL  I.  Dans  le  nombre  des  différen- 
tes aâions  réelles ,  on  peut  remarquer  l'ac- 
tion que  nous  appelions  proprement  en 
revendication^'  ic  qui  a  pour  objet  le  re- 
couvrement d'efïèts  mobiliers.  Nous  en  trai- 
terons plus  particulièrement  fous  le  mot 
Revendication. 

2.  L'adion  réelle  fe  fubdivife  en  aSion 
fetitoire  ,  &  aSion  pojfeffoire. 

3.  Uaéhon  De titoire  eft  celle  par  laquelle 
nous  demandons  à  être  déclarés  proprié- 
taires d'un  immeuble  ,  ou  d'un  droit  réel, 
comme  une  fcrvitude ,  un  droit  de  cens , 
une  rente  foncière  ;  ou  de  quelque  droit 
univerfel ,  tel  qu'une  fucceflîon. 

Le  créancier,  qui  veut  ufer  de  (on  hy^ 
potheque  (iir  l'héritage  qui  en  eft  chargé  ,  a 
une  adîion  particulière,  que  nous  appelions 
at^on  en  dcclaration  d^hypotheque  ,  & 
dont  il  fera  traité  fous  ce  mot. 

4.  l^  Action  pojfejffoin  ne  regardepoint 
la  propriété ,  mais  fèidement  la  poflelTîon 
d'un  héritage  ,  ou  d'un  droit  réel,  ou  d'un 
droit  univerfel.  Elle  eft  accordée  à  celui  qui 
a  été  troublé  dans  fa  pojfejfion  y  dans  Can- 
née du  trouble  :  Ordonnance  de  i66j  ^ 
lit»   i8y  art.  /. 

5.  Pour  pouvoir  intenter  l'acîHon /îo^i/^ 
foire ,  il  faut  avoir  été  en  poflefîîon  réelle 

&  aànelle  ;  de  forte  que  le  nouvel  acqué- 
reur d'un  héritage  ne  peut  pas  intenter 
cette  adlion,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  la  poffef- 
fion  actuelle ,  quelque  claufe  de  conftitu- 
tion  de  précaire  qu'il  y  ait  dans  le  contrat. 

6.  Si  celui  qui  eft  troublé ,  n'a  pas  été 
évincé  de  fa  poflcflîon  par  violence  ou 
yoie  de  fait ,  l'aétion  qu'il  intente  pour 
faire  ceUer  le  trouble,  eft  appellée  corn- 
plainte  en  cas  de  faijine  G*  nouvelle  té: 
Ordonnance  de  lééj,  ibidem.  Voyez  le 
mot  Complainte. 

7.  Si  au  contraire  celui  qui  eft  troublé 
a  été  dépoffédé  par  violence  ou  voie  de 
fait ,  l'aâion  eft  appellée  réintégrande.  Or- 
donnance de  i66jy  ibidem  y  art.  2.  Voyez 
le  mot  Réintégrande. 

8.  La  réintégrande  ,  fuivant  le  même 
article,  peut  être  demandée  u  par  aâion 


ION, 

M  civile  ic  ordinaûe,  ou  extraor^nairemenjt 
»par  aâion  criminelle,  te  celui  qtii  a  choifi 
35  l'une  de  ces  deux  aâions  ne  peut  fcfcr- 
5j  vir  de  l'autre ,  fi  ce  n  eft  qu'en  pronoii- 
39  çant  fur  l'extraordinaire ,  on  lui  eût  ré- 
»fervé  l'aétion  civile  »• 

f.  vArt.  5.  ce  Les  demandes  en  com- 
»  plainte  ou  en  réintégrande,  ne  pourront 
»être  jointes  au  pétitoire  ,  ni  le  pétitoire 
3>pourfuivi,  que  la  demande  en  complainte 
»>ou  en  réintégrande  n'ait  été  terminée, 
3>&  la  condamnation  parfbumie  &  exé- 
ajcutéc  »• 

10.  Il  eft  três-avantageox  i  celui  qui  ei 
troublé  dans  la  pofTeflion,  d'intenter  la 
complainte  ou  la  réintégrande  y  &  de  faire 
juger  le  poffeffoire  avant  toutes  cbofes, 
parce  qu'il  réduit  par-là  fa  partie  adveric 
a  pMuver  que  la  propriété  mi  appartient, 
au  lieu  que  s'il  a  intenté  d'abord  l'aâion 
pétitoire ,  c'eft  à  lui  à  faire  la  même  preu- 
ve. Voyez  au  furplus  les  mots  Pojfejfoirt 
Se  Pétitoire. 

ri.  On  traitera  fous  le  mot  Obligaiion^ 
de  ï hypothèque  &  des  diftërens  privilèges^ 
tels  que  la  contrainte  par  corps  y  qui  font 
attachées  à  certaines  obligations  ,  &  par 
fuite  à  certaines  aSions. 

On  fe  fert  en  Normandie  d'une  aSion 
poffeffoire  y  nommée  Loi  apparente  y  dont 
il  fera  traité  fous  ce  mot  >  voyez  auffi 
Clameitr. 

11.  Les  adions  que  Ion  intente  devant 
les  juges  féculiers ,  pour  raifbn  des  béné- 
fices &  dîmes  eccléuaftiques ,  font  fujettes 
à  des  règles  particulières.  Le  poflefibire  fur 
lequel  on  conclut  alors  devant  ces  juges, 
n'eft  pas  le  même  que  celui  qui  a  lieu  pour 
les  matières  profanes.  Voyez  les  mots  CW 
plainte  bénéficiale  &  Dîmes. 

§  IV.  I.  Les  aétions  confidérées  par  fap 
>rt  à  la  manière  de  les  exercer,  le  divi* 

lent  en  Jiclion  civile  8c  aSion  criminelle, 
1.  L'aâion  civile  eft  celle  qui  naît  <fan 

contrat  ou  d'un  quafi-contrat. 

3 .  L'aâion  criminelle  eft  celle  qui  naît 
d'un  délit ,  &  qui  a  pour  objet  d  obtenir 
la  réparation  du  dommage  qull  a  caufé. 

4.  Il  y  a  cette  diflfërence  euèntlelle  en?- 
tre  ï action  civile  8c  ïaSion  criminelle  y 
que  la  première  eft  fouvent  appuyée  fiir 
des  faits ,  dont  la  preuve  ne  fe  fait  point  en 


port 
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jÉ^gMiefif  5  an  lieo  que  Taftivn  criminelle 
a  toofours  deux  objets  differens  >  le  pre^ 
mier,  de  conftater  1  exiftence  du  crime  s  le 
fécond  ,  de  découvrir  le  coupable. 

5.  04>(èrvez  en  outre,  que  dans  les  ac^ 
êionj  criminelles  il  faut  difBnguer  deux  for- 
tes de  faits  ;  les  uns,  qui  font  évidemment 
des  crimes.,  tels  que  le  vol,  le  faux,  la- 
dukere  ;  les  antres  qui ,  indi^fërens  en  eux- 
mêmes  ,  peuvent  être  criminçls  feulement 
paf  k  ddTein  de  celui  qui  a"  agi ,  &  fui- 
vant  les  circonftances  dans  lefquelles  le  fait 
cft  arrivé. 

L'objet  de  laâion  eft  difïerent ,  fuivant 

Su'elle  fe  rapporte  à  dits  faits  de  l'une  ou 
c  1  autre  efpece.  Par  rapport  aux  premiers, 
on  'cherche  feulement  a  conftater  fi  le  fait 
icft  arrivé.  Par  rapport  aux  autres ,  on  chér- 
die  de  plus  à  découvrir,  à  quelle  inten- 
don telle  chofe  a  été  faire  ?  quel  a  été 
k  motif  ou*  le  deffein  de  celui  qui  a  agi  ? 
'  Là  pourfuite  de  cç»  fortes  d  adtions  eff 
^his  difficile  &  plus  déficate  que  celle  des 
autres ,  parce  qu  il  elt:  rare  que  des  témoins 
puiflent  oien  ailurer  quelles  ont  été  les  vues 
de  ceux  dont  ils  parlent ,  &  parce  que  les 
circonftances  qu'us  rapportent  laiffent  fou- 
vent  dans  l'incertitude. 

De -là  vient  quon  voir  quelquefois  des 
aâions  criminelles  intentées  à  la  requête 
du  miniftere  public ,  demeurer  fans  fuite  & 
faas  eflfèt^oubien  n'aboutir  qu'à  un  jugement 
qui  met  les  accufés  hors  de  cour ,  même 
après  une  longue  pourfuite*,  faute  d'avoir 
pu  Kconnoitre,  par  les  informations,  l'exif^ 
tence  du  délit  fur  les  indices  duquel  le  mi- 
niftere public  awit  agi. 

Ceft  ce  dont  nous  trouvons  un  exem- 

{>k  remarquable  dans  l'af&dre  jugée  au  par- 
ement Je  5  feptembre  1744 ,  dont  l'efpece 
fera  rapportée  fous  le  mot  Hors  de  cour  y 
&  dans  laquelle  M.  Tavocat  général  d'Or- 
meffon  développa  les  principes  que  nous 
venons  d'étabhr  d'après  fes  réflexions. 

6.  Dans  toute  a<5tion  que  l'on  forme  en 
juftice ,  on  peut  difHnguer  quatre  parries 
principales,  la  demande  ou  la  plainte  y  la 
comparution  des  parties ,  ou  au  moins  de 
l'une  d'entré  elles  devant  le  juge ,  la  cônr 
tefiàtion ,  le  jugement, 

7.  Comme  d'ailleurs  le  droit  public  du 
royaume  a  établi  des  juges  de  (fiflërens  or- 
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dres ,  dont  ks  uns  prononcent  en  première 
înftance  ,  •  &  les  autres  fur  l'appel  interjette 
de  la  fentçnce  des  premiers  juges ,  on  peut 
diftinguer  lès  affaires,  ou  caufes  qui  sinf* 
truifent  in  première  infiance ,  des  caufes 
d'appel. 

9.  On  peut  encore  remarquer  que  touse 
aâion  eft  où  principale ,  o|i  aiçcejfoire  y  ou 
incidente;  &  comme  la  procédure  qu'il 
faut  fuivre  par  rapport  aux  incidens  y  dif- 
fère en  plimeurs  points  de  la  procédure 
ordinaire ,  il  en  fera  traité  féparément  fous 
le  mot  Incident ,  ainfi  que  des  adions  ac- 
cefToires ,  fous  les  mots  Execution  de  ju- 
gement y  Litifpendance  y  Taxe  de  de'pens  , 
&  auttes. 

$.  On  traitera  auffi,  fous  àic^  rittes  par- 
ticuliers ,  des  aillions  fujertes  à  certaines 
règles  parriculicrcs ,  telles  que  l'aâiôn  de  re^ 
trait ,  lous  le  mot  Retrait.  Voyez  aufïî  les 
mots  Matières  fommaires  8c  Police. 

10.  L'enfemble  des  règles  cotnmuncs  à 
Texercice  de  toutes  les  aaions ,  fe  tiouvbfa 
fous  [^  deux  mots  Procédure  civile  y  & 
Ptocédure  criminelle. 

§  V.  I.  Ceft  un  principe  commun  à 
toute  forte  d'aâions ,  &  que  l'on  a  déjà  eu 
occafîon  d'indiquer ,  que  l'intérêt  feul  en 
eft  la  raefure  -,  c'eft-à-dire ,  que  nous  ne 
pouvons  les  intenter  fans  avoir  un  inté- 
rêt réel  &  fenfible  qui  nous  fkffe  agir. 

^  2.  Un  fécond  principe,  c'eft  que  ladHon 
civile  &  l'aâion  criminelle  ne  peuvent  point 
fe  cumuler  ;  de  manière  qu  il  faut  abfb- 
Inment  opter  entre  l'une  ou  l'autre.  Elles 
ne  peuvent  jamais  être  intentées  toutes 
deux  à  la  fois  pour  le  même  objet,  foit  dans 
le  même  tribunal ,  foit  dans  des  tribunaux 
differens. 

3.  Il  y  a  plus.  La  difpofirion  de  l'Or- 
donnance de  i66jy  tit.  i8 y  art.  2 y  rap- 
portée ci-devant  $  III ,  /i**.  p  ,  s'applique 
a  tous  les  cas  femblables  ;  &  il  s  enluit 
qu'en  général  celui  qui  a  pris  une  voie 
ne  peut  pas  recourir  à  l'autre ,  fbic  qu'il 
air  artenau  l'événement  de  la  première  ou 
non  \  Se  quel  qu'en  ait  été  le  fuccès. 

4.  Cette  règle  ne  fouffre  point  d'excep- 
tion dans  le  casr  où  c'eft  Tadlion  civile  qui 
a  été  préférée  à  l'adtion  criminelle.  Mais 
dans  le  cas  contraire ,  le  juge  peut ,  aux 
termes  de  l'Ordoxmance ,  en  prononçant 
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fur  Vextra.jrdlnalrt  y  refttvtr  VaSion  ci- 
vile. La  raifon  de  cette  différence  eft  que 
quiconque,  entre  deux  voies,  donc  lune  eft 

{)lu$  rigoureufe  aue  l'autre,  cholfit celle  qui 
*eft  le  moins ,  m,  préfumé ,  vu  U  Êiveur  de 
la  libération ,  avoir  renoncé  à  celle  qui  Icft 
davantage  î  au  lieu  que  l'ufage  d*une  voie 
de  rigueur  n  emporte  aucune  renonciation 
à  une  voie  plus  douce. 

5.  Ceft  a  après  ces  principes  que  la  cour, 
par  fon- arrêt  du  1  août  ^70^^,  rapporté 
au  Journal  des  audiences  ,  déclara  des 
poiKfiiites  faites  fur  une  accufation  de  re- 
celé nulles^,  conforqiémeqt  aux  çoncluHon^ 
de  M.  favocait  général  Joly  de  Fleury. 
-  6.  Ce  magiftrat  eut  occadon,  dans  .I9 
même  a£&iire ,  de  s  élever  contre  1  abus  que 
Tune  des  psgrties  avoiç  ^t  de  la  voie  cri- 
minelle ,  pour  parvenir  à  prouver  par  té- 
moins un  fait,  dont  elle  avoit  demandé 
t.  auparavant  à  âdre  h^  preuve ,  fans  avoir  p^ 
Toptenir.  Les  çoncluuons  prues  par  M.  Ji  a- 
vocàt  général,  (ur  ce  chef,  furent  auiS 
5^5optée$  par  l'arrêt,  Plaidoyeries  ,  foly 
^33  y  ^^(A  ^  ^^*  '•  ^^  trouvera  de  plus 

£and3  dçtails  fiir  l'abus  dont  eft  queftiqn , 
us  le  mot  Preuve  par  témoins. 

7.  Dans  l'afïàire  jugée  eji  la  cour,  le 
T^  juillet  1732,  le  ficur  Gr^ngerqn  avoit 
d'abor^  pris  la  voie  civile ,  contre  la  veuve 
du  baron  d'Ales  fon  beau-frere  ^  avec  pro-r 
teftation  de  fe  pourvoir  par  la  voie  extraor- 
dinaire, à  iaquel).e  il  avoit  enfin  eu  recours. 
Lanêt  rendu  au  rapport  dç  M.  Goeflard| 
ce  déclare  la  procéciure  extaordin^re  nul- 
a>le,  fauf  au  heur  Grangeron  4  former  au 
3^ civil  telb  demande  qui!  avifer^  ,  &  à 
3,pourfuiyre,  ^i^x  requête?  (Ju  palajs,  l'ef- 
9>  ret  de  la  demande  qu'il  y  a  rormée  ;  lui 
3?  permet  dans  le  cas  qu'il  feroit  admis  à 
3>  taire  la  prçuve  des  faits  par  lui  articulés  ^ 
33  de  faire  entendre  les  mêmes  témoins  quj 
33  ont  déppfé  dans  les  informations  dédar 
j3rées  nuUes  '>,  Regijlres  criminel^. 

8.  La  loi  43  ff.  de  regul.jjirf  qui  porte, 
quoties  çqnçurrunt  plures  (lûiones ,  yufdcm 
ret  nomine  ,  una  çi^is  experiri  deàet ,  ne 
«'applique  ppinp,  comrpe  quelques  auteurs 
l'ont  penfé,  au  concours  des  a^flions  civi- 
les &  criminelle^.  Ceft  ce  dont  on  ne  fau- 
roît  douter ,  fi  Ton  fait  attention  aux  ter- 
Ï1[)2S  de  la  loi  130  au  mepie  tjtre  ^  &  fur-: 


tout  à  la  difpofition  de  la  loi  pr enûeie  M 
code,  quando  civ.  aclio ,  &  aux  exemples 
que  le  légiflateur  y  rapporte.  Celui  qui 
avoit  fuccombé  dans  une  aâton  dvile 
pouvoit  donc ,  félon  le  droit  romain ,  re- 
courir néanmoins  à  Taâion  criminelle ,  Si 
rédproquement. 

Il  n'y  avoit  point ,  chez  les  Romains  , 
comme  parmi  hous  ,  de  magiftrats  chat^ 
gés  de  la  pourfuite  des  crimes. 

$  VL  I.  L'origine  ^  les  diverfes  té* 
volutions  des  loix  dviles  en  France ,  & 
particulièrement  des  formes  judiciaires, 
font  la  matière  du  livre  28  de  i'Efprit  des 
loix.  On  y  vo^t  \*u£àgc  du  combat  JMdi" 
ciéùrc^  autorifé  par  la  plupart  des  lob:  des 
barbares ,  s'éten4re  peu  à  peu ,  &  de^fenic 
enfin  ,  au  commencement  de  la  troificn^ 
x^ct  de  nos  rois ,  preTque  la  feule  <xug[4ei^ 
de  terminer  les  diSërens. 

fc  Toutes  les  aâions  civiles  (c,  amàr* 
.nelles,  dit  l'auteur,  chap.  ip^  fe  lédui* 
fent  en  faits.  C'eft  fur  ces  faits  quç  Von 
combattoir  ,  Se  ce  n'étoit  pas  feulomenc 
|e  fonds  de  Taftàire  qui  fe  jugeoit  pa^  lo 
combat ,  mais  encore  les  incidens  &  k^ 
interlocutoires,  comme  le  ditBeaumanoir, 
chap.  61  y  pag.  30^  (S*  jio^  qui  en  donoç 
des  exemples  33.. 

34  La  jurifprudence  étoittpute  en  procér 
dés  \  tout  fut  gouverné  par  lie  point  d'hoir 
neur.  Si  Ton  n'avoir  pas  obéi  au  juge  ,  il 
pourfuivoit  fon  o|ïènIe.  A  Bourges,  fi  le 
prçvôt  avoit  mandé  quelqu'un ,  &  qu'il  ne 
rut  pas  venu  \  je  t'ai  envoyé  chercher,  di* 
foit-il,  tu  as  dédaigné  de  Venir  ^  fais-moi 
raifon  de  ce  mépris  :  ScJ^on  oombattoîc. 
IfOuis  le  Gros  réforma  cette  coutume  ; 
charte  de  l'an  1 145  ,  dans  le  Recueil  des 
ordonnances,  tonu   i  ,  pag.  p  3^. 

Pour  que  l'on  ordonnât  le  combat  ju- 
didî^re ,.  il  fuffifoit  ^  du  temps  de.  (amt 
J^uis ,  ajoute  fauteur,  que  la  valleiir  de 
la  de^e,  ^qui  étoit  lobiet  d'une  demande., 
fut  4e  plu$  de  douze  deniers;.  Beaumanoir 
avoit  oui  dire  à  un  feigneur  de  loi ,  qull 
y  avoit  ai;trefois  en  France  cette  mauvs^ife 
coutume  ,  qu'on  pouvoit  Iquer  pendant 
un  Cjsrtain  temps  un  champion  pour 
combattre  dans  les  aflfàires.  Quelle  pro- 
digicufe  extenfion  l'ufage  du  combat  jn^ 
diciaire  avoit -il  donc  pour  lors  l  Yove^ 
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jfugimeni  de  Dieu  >   &   Combat  judi^ 
iiàtte. 

'  1.  Ce  fut  à  Tépoque  du  règne  de  faint 
Louis ,  que  cet  ufage  monftrueux ,  que  nos 

Îcrcs  avoient  réduit  en  principe ,  commença 
s'abolir.  Ce  prince  défendît  le  combat 
judiciaire  dans  les  tribunaux  de  fes  domai- 
nes ^  comme  il  paroîr  par  les  termes  de 
ion  ordonnance  de  Tan  iiCoy  &  par  fes 
établiflèmens  )  /m  i  y  ch.  2  &  j  ^  &c  Uv. 
a  y  c/u  10  &  II. 

}.  ce  Mais  d'où  vient,  dit  l'auteur  de 
l'E^t  des  loix  $  ch.  40  ,  qu'en  abandon- 
nant les  formes  judiciaires  établies ,  on 
prit  celles  du  droit  canonique,  plutôt  que 
celles  du  droit  romain }  Ceft  qu'on  avoit 
toujours  devant  les  yeux  les  tribunaux 
dercs ,  qui  fuivoient  les  formes  du  droit 
canonioue ,  &  que  l'on  ne  connoiffoit  au- 
cun triounal  qui  fuivit  celles  du  droit  ro- 
main. De  plus,'fli^bornes  de  la  jurifdiéhon 
ecdédaftique  &  de  la  fécuiiere  étoient  dans 
ce  temps-là  très-peu  connues;  il  y  avoit 
des  Rens  qui  plaidoient  indifféremment  dans 
les  deux  cours  ;  il  y  avoit  des  matières  pour 
lefquelles  on  plaidoit  de  même.  Il  femble 
que  la  jurifdiâion  laïque  ne  fe  fut  gardé, 
privanvement  i  l'auirte ,  que  le  jugement 
des  marieres  féodales ,  &  des  crimes  com- 
mis par  les  laïcs ,  dans  les  cas  qui  ne  cho- 
ailoienr*pas  la  religion  -,  car  (î ,  pour  rai- 
Ion  des  conventions  &  des  contrats ,  il 
fklloit  aller  à  la  juftice  laie,  les  parties  pou- 
voient  voloneairemem  procéder  devant  les 
tribunaux  clercs ,  qui ,  n'étant  pas  en  droit 
d'obliger  la  juftice  laie  à  faire  exécuter^  la 
fentence ,  contraignoient  d'y  obéir  par  voie 
d'exconununication  » . 

Ajoutez  à  ces  circonftances ,  qu'à  repo- 
se où  les  tribunaux  féculiers  changèrent 
leur  pratique ,  l'ignorance  des  laïcs  étoît 
fî  gratKle  ,  que  c'étoient  des  clercs  qui 
exerçoient  toutes  les  profeffions  où  il  fal- 
loit  favôîr  écrire  ,  &  entr  autres  celles  de 
greffiers,  notaires,  avocats  &  procureurs, 
conune  l'obferve  M.  Fleury ,  /eptieme  Ji/c. 
fur  VHifi.  EccUf.  n^.  i  o  ;  &  comme  le 
témoignent  les"  exprcffions  de  clerc  de  no- 
tidre,  clerc  de  procureur,  clerc  d'avocat, 
&  cUrc  dliuiflier ,  dont  on  fe  fert  dans  le 
langage  aéhieL 

4*  il  fiiit  ordonné ,  par  le  canon  j  8  du 
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quatrième  concile  de  Latran  »  qui  forme 
le  onzième  chapitre  au  titre  des  décrétâ- 
tes,  ^  probationibus  y  que  les  juges  £e-^ 
roient  écrire  par  une  perfonne  publique  ^ 
ou ,  à  fon  défaut ,  par  deux  peribnnes  ca- 
pables ,  tous  les  aâes  du  jugement  ordi^ 
naire  &  extraordinaire  :  favoir,  les  cita- 
tions ,  les  délais  ,  les  réaifarions ,  les  ex- 
ceptions ,  les  demandes ,  les  réponfes ,  Its 
interrogatoires ,  les  confeflîons ,  les  dépo- 
fîtions  des  témoins,  les  produdions  de  pie- 
ces,  les  interlocutoires,  les  appellations, 
les  renonciations  ,  les  conclufîons  &  le 
refte  de  ce  qui  fe  rencontre-,  chaque  chofe 
par  ordre ,  &  en  marquant  les  lieux ,  les* 
temps  &  les  perfonnes. 

On  peut  voir ,  par  cette  énumération  , 
quelle  étoit  la  procédure  de  ce  temps-là. 

y.  Le  même  canon  ordonne  que.lcs  per- 
fonnes qui  auront  écrit  ces  diflférens  aéles, 
délivreront  aux  parties,  des  copies  d^  ac- 
tes qu  ils  auront  écrits  \  mais  que  les  ori-^ 
Çinaux  refteront  entre  leurs  mains.  Ceft 
delà  qu'eft  venu  l'ufage  de  conferver  dans 
les  greffes ,  les  minutes  de  tous  les  adtes 
qui  s'y  expédient. 

Voyez  les  obfervations  de  Van-Efpen 
fur  les  canons  de  ce  concile ,  tom.  4ypag^ 
62  de  fes  Œuvres. 

6.  La  forme  d'intenter  tes  pourfaitej 
dans  les  tribunaux  ayant  pris  une  certaine 
coniîftance ,  il  s'établit  par-tout  un  grand 
nombre  de  praticiens ,  qui  prêtoient  leur 
minifterc  aux  perfonnes  qui  formoient 
quelqu  aétion  en  juftice.  Les  premiers  de 
cç$  praticiens  y  qui  écrivirent  fur  la  pro- 
cédure plutvVt  que  fur  le  droit ,  traitèrent 
fort  au  long  des  actions  ,  &  ils  voulu- 
rent ,  d'après  les  idées  du  droit  romain , 
leur  donner  difïerens  noms.  On  en  a  un 
exemple  dans  la  Somme  rurale  y  ou  Grand 
coutumier  général  de  pratique  ,  compofée 
à  la  fin  du  quatorzième  liecle  par  Jean 
Bouteiller.  Au  titre  27,  cti  auteur  décrit 
foixante  efpeces  d'aâions  civiles,  à  cha- 
orne  defaucUes  il  donne  un  nom  partial- 
lier.  C'cft  un  mélange  bizarre  cie  droit 
romain  &  de  droit  françois.  Dans  la  fuite, 
on  a  banni  la  plupart  de  ces  noms  fort 
inutiles  ,  &  à  l'exception  de  quelques 
avions  ,  auxquelles  nos  coutumes  ont 
confervé  un  nom  particulier  ,   telle  que 
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l*aâioii  de  complainte  ; .  &:  celle  de  réinré- 
grande,  nous  ne  diftinguons  plus,  dans 
notre  droit  ,  les  adions  par  des  noms 
propres ,  mais  feulement  par  leur  objet. 

§  VIL  i.  Heinecdus  remarque  que 
nonobftant  la  définition  que  les  loix  don- 
nent du  mot  aSion ,  &  que  Ion  a  rap- 
portée en  commentant,  cette  expreflîon  eft 
fuiceptible  d'un  double  fens,  &  qu'elle 
peut  fignifier  les  moyens  que  l'on  em- 
ploie pour  pourfuivre  ce  qui  eA  dû ,  de 
même  que  le  droit  de  faire  cette  pour- 
fuite.  D  après  cette  obfervation ,  Heinec- 
cius ,  dans  fes  Elémens  du  droit ,  fuivant 
Tordre  des  Inltituts,  //V.  4  y  tit.  6  y  /i°. 
Il  26  y  définit  le  terme  d'aclio  y  i^.  Jus 
ptrfequendi  in  judicio  quoi  Jibi  debetur  ; 
2*.  médium  legitimum  perfequendi  in  ju-' 
diciojur.t  quœ  tum  in  re  y  eum  ad  rem  y 
cuique  competunt. 

2.  £n  prenant  le  mot  aclio  dans  le 
premier  fens  ,  les  jurifconfultes  romains 
avoient  imaginé  <me  multitude  de  divi- 
sons indépendantes  les  unes  des  autres  y 
&  deftinées  à  marquer  les  différens  ca- 
raderes  des  actions  s  dans  le  nombre  il  y 
en  à  auxquelles  toute  forte  d  adtions  tt 
rapportent ,  &  d'autres  qui  en  compren- 
nent feulement  une  partie. 
■  3.  Parmi  les  divifions  du  premier  gen- 
re ,  il  faut  compter ,  i  ^.  celle  des  aidons 
réelles ,  perfonnelles  &  mixtes  ;  on  a 
déjà  parlé  de  cette  divifion  admife  éga- 
lement parmi  nous.  Voyez  ci-devant ,  §11, 
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2^  Dans  le  concours  deplufieurs  aâions 
entre  les  mêmes  parties,  celles  qui  dévoient 
Être  intentées  les  premières ,  étoient  nom- 
mées pnsjudiciales  ,  pour  les  diftineuer 
des  autres.  Celles-là  avoient  pour  oojet 
l'état  des  hommes*,  c'étoit,  par  exemple, 
celles  où  il  s  agiflToit  de  décider  fi  uneper- 
fonne  devoir  être  réputée  libre  ou  elcla- 
ve  ,  ingénue  ou  afnranchie ,  légitime  ou 
non.  Voyez  Heineccius ,  ibidem  y  n^.  1141 
&  fulv. 

3^  Les  aâions  qui  avoient  pour  objet 
d'obtenir  quelque  chofe  ,  rei  perfecuto- 
riœ  y  étoient  difldnguées  de  celles  qui 
tendoicnt  à  feire  prononcer  une  .  peine , . 
&  quon  nommoii .  pœnœ  perfecutorlce  , 
ou  pœnales.  On  dotmoit  auffi  le  nom  de 
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mixtes  y  à  cetfaioes  .aâioAs   qui  poctk^, 
poient   à  la  nature  de  ces  deux  eipâsdl 
d'aâions.  Inftit.  ibidem  ^  $  itf>  <7>  <8 
&  19. 

4^  Les  aâion^  dites  ^«7>//tf^iZe/^ëtQifiiie 
celles  qui ,  dans  J^otigine ,  n'étoient  point, 
fuiettes  à  s'éteindre  &uce  d'en  ûfer  ;  audt 
à  l'égard  defquelles  le  droit  nouveau  avûic 
établi  la  prefdription  de  trente  ou  quarante 
ans.  Les  aâions  à  court  terme  y  tempont^ 
Us  y  étoient ,  fuivant  le  texte  des  Infntuts^ 
liv.  4 y  tit  iz y  celles  que  l'on  ne  pou- 
voit  intenter  ,  le  plus  fouvent  »  que  pen-' 
dant  Tannée ,  où  le  préteur  »  qui  y  avote 
donné  ouverture ,  exerçott  fes  feoâions.* 
La  loi  Comellay  qui  rendit  les  éc&:»des 
préteurs  perpétuels ,  fit  ceflèr  cette  diftinc?- 
non,  dont  Juftinien  ne  parle  quliiftotH 
quement. 

On  verra ,  d-après ,  comment  les  pré- 
teurs donnoient  ouvertucIHux  aâions  oonc 
il  s'agit  ici  \  Se  comment  il  pouvait  arri- 
ver amfi ,  d'une  année  à  l'autre ,  des  dian- 
gemens  involontaires  dans  les  droits  ref- 
peâifs  des  citoyens.  Heinecdus  ,  fiir  les 
randeâes  y  part,  i  y  *n\  44  y  rapporte  corn* 
ment  Tabus  que  quelques  préteurs  fai-« 
foient  de  leur  autorite  ,  en  compoGuot 
leurs  édits  en  fiiveur .  ou  en  haine  de  cer- 
taines perfonnes ,  donna  lieu  à  la  publi- 
cation de  la  loi  Comelia  y  Tan  ^8^  de  la 
fondation  de  Rome* 

5^  Certaines  aâions  étoient  données 
par  la  loi  heredibus  ,  &  in  heredes  y  d'ai^ 
très,  heredibus  y  non  in  heredes  ;  d'autres 
enfin ,   nec  heredibus ,  nec  in  heredes. 

Voyez ,  par  rapport  à  cette  diftinâiony 
le  mot  Héritier ,  &  ce  qui  eft  dit  (bas  le 
mot  Accufation  y  §  II,  n*^.  6  (&  7,  & 
$  III,  n^  (^  ,  en  y  ajoutant  aue  la  loi 
dtée  ,  §  II ,  n^.  7  >  •  n'a  point  a  q>plica« 
tion  parmi  nous ,  en  ce  ^qu'elle  veut  que 
toute  aâion  pénale  ,  qui  a  été  intentée  & 
fuivie  de  conteftation  en  caufe ,  puiilè  être 
pourfiiivie  après  la  mort  de  l'accufé  cou* 
tre  fes  héritiers. 

6^.  Une  des  plus  célèbres  divifioDS 
des  aâions  chez  les  Romains ,  étoit  celle 
des  aâions  direSes ,  des  aâions  utiles  & 
des  aâions  in  faSum. 

Les  aâions  directes  étoient  celles  qid 
étoient  accordées  expre0tnaenr  par  la  loi- 
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JlriSi  juris  y   iênx  fidei  ,    &   ariitrA- 


rta. 


nmoir  avions  utiles ,  celles  que 

dmettoit  que  par  interprétation  du 

:*eft'.vdire ,  en  appliquant  la  loi  à 

femblable   à  celui   qu'elle  avoit 

i  les  aélions  infacium ,  étoient  ccl- 
étoient  admifes  audi  par  interpré- 
lu  droit  *,  mais  dans  des  cas  fort 
s  des  termes  de  la  loi ,  &  auxquels 
plus  difficile  d'en  appliquer  les  diC- 
ts  9  qu'à  ceux  pour  lefquels  l'aâlon 
oit  reçue.  Cum  non  fufficidt  neque 
I  neque  utilis  legis  Aquiliœ  aStioy 
eunty  qui  obnoxiiis  fuerity  in  FAC- 
Siont  une  ri.  Injlit.  lit.  4,  tit.  3  y 

:  prendre  une  idée  jufte  de  ce  que 

nains  entendoient  par  le  nom  d'ac- 

faHunty  il  faut  en  outre  faire  atten- 

1:  termes  de  la  loi  i  ^ff*  de  prafcript. 

Ion  nunquam  evenie  ut  ceffantibus  y 

î  proditisy  &  vulgaribus  aclionibuSy 

"vpriuni  nomen  invenire  non  pojfu^ 

zcile  defcendamus  ad  e(u  qnce  infac-- 

ypellantur.  Voyez  auflî  les  loix  ci- 

•  Heineccius ,  fur  les  Panded:es,/?tfrf. 
3^6. 

appliquoit  également  aux  adtions 

&  aux  adions  infaSum^  la  quali- 

I  d'aâion  prcp.fcriptis  verbis  :  &  ces 
étoient  qualifiées  ainfi ,  parce  que 

rouvant  ppint  Acfornus  légales  pro- 

en  exprimer  l'objet ,  le  demanoeur     France  toutes  les  allions  font  de  bonne 

bligé  d'expofer  en  tête  de  l'ade  par    foi. 

il  tormoit  fa  demande  ,  les  faits  fur         8**.  On  diflinguoit  des  aéHons  ordinal* 

res  &  extraordinaires.  Les  dernières  étoient 
celles  dont  la  connoiflance  étoit  réfervéc 
au  premier  magifbat  de  la  province  ,  nom- 
mé tantôt  préteur  ,  &  tantôt  prafes  ^ 
fuivant  la  nature  &  l'étendue  du  pouvoir 
qui  lui  étoit  confié.  On  en-nouve  le  dé- 
tail au  Digefte,  fous  le  titre  de  extraor^ 
dinariis  cognitionibus.  La  loi  178,  fïl  de 
verb.  fgnif  nous  enfeigne  que  les  adHons 
de  cette  elpece  étoient  aullî  nommées /)er- 
fecutiones. 

Ces  aâions ,  félon  les  termes  de  la  loi 
I ,  ft.  de  extr.  cognit.  avoicnt  principale- 
ment pour  objet  les  honoraires  des  perfon- 
nes  qui  exerçoient  des  arts  libéraux,  tels 
que  les  médecins  &  les  profeffcurs  de  gram- 
maire 9  de  rhétorique  ou  de  philofophie» 

Ce 


Pour  pouvoir  faire  entendre  en  quoi  coa-* 
(iftoit  cette  diftinâion  ,  il  faut  ooferver  , 
que  les  préteurs  ,  comme  on  le  vernt 
plus  amplement  fous  le  mot  Jugement  j^ 
renvoyotent  la  décifîon  de  la  plupart  des  al^ 
faites  devant  des  juges  ou  des  arbitres  qu'ils 
nontmoient  aux  parties  ,  8c  auxquels  ils- 
donnoient  un  pouvoir  plus  ou  moins  éten- 
du ,  fuitant  la  nature  dfe  chaque  demande. 
Or  il  y  avoit  certaines  afiàires  y  par  rap- 
port auxquelles  ils  bornoient  tellement  l'au- 
torité du  juge  par  eux  délégué ,  que  celui" 
ci  ne  pouvoit  accorder  que  la  demande 
précîfe ,  fans  rien  augmenter ,  diminuer  t 
ni  modifier  ;  par  rapport  à»  d'autres  ajB^- 
res  ,  ils  laiiloient  aux  juges  la  Êiculté 
d'efKmer ,  ex  bonâ  fide ,  ce  qui  devoit 
être  ordonné  ;  enfin  il  y  avoit  des  cas  où 
ils  ajoutoîent  à  cette  faculté ,  celle  de  pro-^ 
noncer  Certaines  peines  contre  la  partie 
qui  ne  fe  foumcttroit  pas  au  jugement.^  . 

Les  aiîtions  étoient  nommées  Jtri^  ju- 
ris y  bonœ  fidei  ,  ou  arbitrariœ  ,  luivant 
que  le  pouvoir  du  juge  délégué  devoit  être 
fixé  à  leur  égard  d'une  manière  ou  d'une 
autre. 

Cet  ufage  &  ces  difKnétions  étant  ab- 
folument  inconnues  parmi  nous  y  dans 
ladminilhation  de  la  juflice ,  nos  jurif- 
confultes  difent,  en  conféquence,  qu'^/J 


s  elle  étoit  fondée  ,  comme  le  dit 
rcius ,   ibid  y   n^.  347.  C*eft  ce  qui 

clairement  des  termes  de  la  loi  6 
'e  tranfacl.  qui  porte  :  yiut  ftipula- 
nventioni  Jubdita  c(l ,  &  ex  Jlipu- 
Sio  competit  ;  aut  fi  omijfa  verbo- 
iligatio  ejl ,  utilis  aclio  ,  quce  prœp- 
'  verbis  rem  geflam  demoujlrat  y  dan-^ 
}  sdnfi  que  des  termes  de  la  loi  1 
orœfcript.  verb.  qui  porte  :  Cum  de-- 
t  vulgaria  atnue  ujitata  aSionum  nO' 
prœ^criptis  ^erbis  agendum  ejl.  On 
ci-après  y  n^.  5  ,  ce  que  c'éroit  que 
rmules  légales ,  dont  \c.  déi  lur  tor- 
'avoir  recours  à  la  forme  de  lemande 
il  eft  ici  qucfHon. 

On    diflinguoit  encore  les  adiioiis 
Totne  I 
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Dans  le  notrbtc  de  ces  aâions  ,  on  re- 
marque, ibidem  y  celle  que,  dans  les  der- 
niers temps,  on  avoir  accordée  à  Rome 
aux  défenfeurs  des  parties ,  nommés  ad- 
yocati y  pour  leurs  honoraires^  laquelle, 
au  furplus  ,  n  etoit  regardée  comme  ex- 
traordinaire que  dans  le  cas  où  les  cliens 
n'avoient  point  contracté  d'engagement 
avec  leurs  défenfeurs  pour  leur  récompen- 
se ,  comme  Tobfcrvc  Heineccius  fur  les 
Pandeâes  ,  partie  i  ,  n^.  3^6.  JVoyez , 
fous  le  mot  Avocat  y  dans  quel  temps ,  on 
commença  à  ne  plus  obferver  à  Rome ,  la 
loi  Cincia ,  qui ,  loin  d  autorifer  les  dé- 
fenfeurs des  citoyens  à  exiger  des  hono- 
raires de  leurs  cliens,  leur  défendoit  de,- 
recevoir ,  de  la  part  de  ceux-ci , ,  aucune 
récompenfe,  même  par  forme  de  préfent, 
&  comment  cette  loi  y  fut  enfin  entière- 
ment abolie. 

On  donnoit  auffi  à  Rome  le  nom  d'ac- 
tions extraordinaires  à  Celles  qui  avoient 
lieu  dans  les  matières  poifeilbires ,  &  où 
Ton  fe  fervoit  de  certames  formules ,  ap- 
pellées  interdira.  Voyez  le  titre  des  Inf- 
tituts  y  de  interdiclis  ,  &  celui  du  Di- 
gefte,  de  interdicfis/eu  extraordinariis  aSio* 
nibus.  On  trouvera  de  plus  grands  détails, 
fur  cette  matière ,  fous  le  mot  Pojfejjhire 
en  matière  civile. 

9**.  Qant  à  la  dernière  diftin<aion  gé- 
nérale des  adions  ,  chez  les  Romains  , 
qui  étoit  en  adions  civiles ,  &  en  adtions 
prétoriennes ,  elle  fera  expliquée  fous  les 
n"".  6y  y  ^  B  ic  p. 

4.  En  dcfcendant  dans  le  détail  des  di- 
yifions  particulières ,  c'eft-à-dire ,  de  celles 
auxquelles  on  ne  pouvoir  pas  rapporter 
toutes  fortes  d'acîhuns  \  on  dilhnguoit , 
1**.  des  avions  directes  y  &  des  adions  con- 
traires. 

hts  adîons  directes  étoient  celles  qui 
naiflbient  des  contrats  ,  dans  imftant  mê- 
me de  leur  formation,  &  fans  aucune  caufe 
nouvelle  furvenue  depuis. 

Les  adions  contraires  étoient  celles 
auxquelles  donnoit  lieu  quelqu  événement 
Turvenu  depuis  l'engagement  \  &  cellesyci 
avoient  toujours  pour  objet  quelqu'indem- 
nité ,  félon  Heineccius ,  fur  les  Pandedes, 
part.   I  ,   n°.  364. 

,    On  dillinguoit ,  par  exemple,  par  rap- 


I  O  N. 

port  au  prêt,  nommé  eommodatunty  une 
adion  directe  &c  une  adion  contraire.  L W 
tion  directe  étoit  donnée  au  maître  de  la 
chofe ,  contre  celui  à  qui  il  Tavoît  prê- 
tée, pour  la  recouvrer.  L  adion  contr4Ùre 
étoit  donnée  au  dernier,  pour  la  répéti- 
tion des  dépenfes  qu'il  avoit  été  oblieé 
de  faire  pour  la  coniervation  de  la  choie. 
Il  y  avoit  pareillement  aitio  direSa  ^  6c 
dilio  contraria  dtpojiti. 

Certains  contrats  fynallagmatiques  , 
tels  que  la  vente ,  engendroient  deux  ac- 
tions directes.  Ainfi  ladion  'empti  8c  l'ac- 
tion veniiti  étoient  toutes  deux  JireSes. 
,  ,1^.  On  diftinguoit  les  adions  i)ar  ces 
mots ,  in  Jimplum ,  in  duplum  y  in  tri- 
plum  y  in  quadntplum.  Les  adions  in  Jim- 
plumy  donnoient  le  droit  de  répéter  la  chofe 
qui  en  étoit  lobjet,  feulement  ;  les  adions 
in  duplum  y  donnoient  le  droit  de  répéter 
cette  chofe ,  &  fa  valeur  en  fus  ;  &  ainfi^ 
de  fuite ,  par  rapport  aux  adions  in  tri^ 
plum  ôc  m  quaaruplunu  Injlit.  Ub.  4^ 
tit.  6.  ^  zi  &  fuiv. 

3^  Les  adions  infolidum  ,  étoient  cel- 
les par  lefquelles  le  demandeur  avoit  droit 
de  faire  condamner  celui  contre  qui  l'ac- 
tion étoit  dirigée ,  à  lui  payer  la  totalité 
de  ce  qui  lui  étoit  dû.  Les  adions  oui  n'a- 
voient pas  cet  avantage ,  étoient  celles  qui 
ne  pouvoient  s'exercer  que  fur  un  roicc 
fouvent  infuflSfant  pour  défîntéreffer  le  ac- 
mandeur.  Lors  ,  par  exemple ,  que  l'on 
avoit  une  adion  à  diriger  fur  le  pécule 
d  un  efclave ,  il  étoit  poflîble  que  ee  pé- 
cule n'eût  pas  une  valeur  fuffifante  pour 
répondre  à  la  demande  :  on  ne  retiroit 
donc  pas  tout  Teffet  de  cette  demande  « 
parce  qu'on  ne  pouvoit  exiger  que  le  mon- 
tant du  pécule.  Injlit.  ibid,  %  36. 

5.  Les  adions ,  fuivant  la  féconde  ac- 
ception du  mot  aSioy  chez  les  Romains, 
étoient  des  formules  de  demande ,  dont 
les  termes  étoient  confaaés  par  la  loi  mê- 
me, &  dont  les  loix  impofoient  l'obliga- 
tion de  fe  fervir ,  avec  la  plus  fcrupuleufe 
exaditude,  fous  peine  d'être  déchu  de  fes 
pourfuites ,  comme  Tobferve/  Heineccius , 
dans  fes  Antiquités  romaines,  liv.  4,  iit.  6y 
n^.  I  p. 

L'origine   de  ces  adions  eft  ra{)portée 
au  Digcfte,  leg.  ly^  6 y  de  orig.jur.  en 
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rmes  :  Êx  legîbus  (  Juodecim  tabu^ 
)  todtîttr  iempore  fere^  aStionts  corn- 
'  funt  quitus  inter  fe  homines  dif- 
tnt;  quas  aStiorus  y  ne  populus  prout 
injiitueret  y  certas  folemnefque  tjfe 
ont. 

texte  qui  fuit  nous  apprend  que  ces 
s  ayant  été  rédigées  &  mifes  en  for- 
ir  Appius  Claudius ,  le  recueil  en  fut 
ivé  pat  le  peuple  ,  &  fut  nommé 
vile  Flavianum  y  du  nom  du  fcribe 
s,  qui  lavoit  publié.  Tan  419  de 
dation  de  Rome  \  mais  que  bientôt 
nbre  des  citoyens  s  étant  accru,  on 
lut  qu'il  y  avoit  pluiîeurs  fujets  de 
ide  pour  lefquels  on  ne  trouvoit  point 
:e  recueil  de  formule  ,  deerant  qua- 
enerti  agendi  ;  &c  qu'en  conféquence 
it  un  nouveau  recueil  à* actions  y  pu- 
•ar  Sextus  JElius  y  l'an  C5?.  de  la 
ion  de  Rome,  auquel  le  peuple, 
^prouvant ,  donna  le  nom  de  Jus 
JEUanum, 

Rien  de  plus  connu  que  le  pafTage 
iGces  de  Ciceron  ,  dans  lequel  l'ora- 

après  avoir  raconté  la  fupercherie^ 
^itnius,  marchand  de  Syracufe,  s'é- 
îrvi  pour  tromper  Canius ,  chevalier 
in,  dans  l'achat  d'une  maifon  de  cam- 
,  s'exprime  ainû ^  ce  Canius,  dq||[om- 
devient  furieux  s  il  s'emporte^  mais 

remède  î  Aquilius  ,  mon  collègue 
(ion  ami ,  n'avoir  pas  encore  publié 
formules  contre  le  dol ,  où  il  expli- 
très-bien  ce  que  c'eft  que  dol  y  en 
ime  qui  fait  définir  }>. 
Là  il  réfulte  qu'il  y  avoit  chez  les 
lins  des  formules ,  ou,  ce  qui  eft  la 
\  çhofe ,  des  actions  propres  ,  pour 
!  les  fortes  de  demandes  que  les  loix 
it  prévues  s  mais  qu'il  n'y  en  avoit 
)ur  tous  les  cas  pofiîbles ,  &  que  ce- 
li  ne  trouvoit  pas  S  action  fufcepti- 
'être  adaptée  précifément  à  l'efpcce 
mande  qu'il  avoit  deffein  de  former, 
réduit  à  Timpodibilité  de  pourfuivre 
roits  en  juftice. 

Ce  fut  pour  éviter  cet  inconvénient 
on  augmenta ,  dès  Torigiile ,  comme 
^u,  le  nombre  des  actions.  Mais  ce 
le  n'ayant  pas  été  fuffifant ,  on  per- 
lux  premiers  magiftrats ,  chargés  de 
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radnûniftration  de  la  juftice ,  &  entr  autre$ 
aux  préteurs^  à  qui  ce  foin  étoit  princi- 
palement confié  ,  d'ajouter  de  nouvelles 
formules  à  celles  qui  étoient  établies  par 
les  loix;  ce  qu'ils  raifoient  dans  les  êdits 
que  chacun  d'eux  publioit  avant  d'entrer 
en  exercice. 

9.  Ces  actions  furent,  en  confSquen^ 
ce  ,  nommées  prétoriennes  y  par  oppofî- 
tion  aux  anciennes  actions  civiles  y  c'eft- 
à-dire,  provenant  du  droit  civil  y  conte- 
nues dans  les  recueils  dont  nous  avons 
parlé. 

Les  noms  des  principales  aâions  clvi* 
les  étoient  rei  vindicatioy  hœreditatis  pé^ 
titio  y  querela  inofficioji  ,  aStio  confeffo" 
riay  aaio  negatonay  emptiy  venditi  y  lo^ 
cati  y  conduSiy  ex  mutuo  ,  ex  contmoda" 
to  y  ex  depojîto  y  mandati ,  tutelœ  y  nega* 
eiorum  gejlorum.  '  ^ 

Les  aœons  appellées  quadmefus  caufa^ 
de  dolo  malo  y  ob  capitij^Jerninutionem  y 
étoient  des  zdîons  prétoriennes y,2Àn(\  que 
beaucoup  d'autres,  parmi^ Id^elles  il  y 
en  avoit  plufieurs  auxquelles  les  préteurs , 
qui  les  avoient  inventées ,  avoient  donné 
leur  nom  \  telles  que  \e:&  aâions  nommées 
Publiciana  y  Pauliana  ,  Serviana  y  Fa^ 
viana  ,  Calvijiana. 

9.  Au  furplus ,  les  loix  romaines  faîfant 
dépendre  le  droit  de  former  chaque  ef- 
pece  de  demande ,  de  l'exiftence  d'une  for- 
mule propre  à  en  exprirher  l'objet ,  il  en 
réfulta  que  chaque  efpece  d  aétion  confî- 
dérée  comme  droit  d'agir  en  jitjlice  ,  em- 
prunta le  nom  de  la  formule,  ou  action 
civile  ou  prétorienne  y  qui  y  répondoit , 
&  reçut  elle-même ,  en  conféquence  *  la 
qualification  d'adion  civile  ou  prétorien- 
ne. Delà  vient ,  par  exemple ,  que  les  ju- 
rifconfultej  romains  fe  fervent  communé- 
ment du  terme  àiaictio  de  dolo  malo ,  pour 
exprimer  le  droit  accordé  à  celui  qui  a  été 
trompé  dans  quelque  contrat ,  pour  fe  faire 
relHtuer  contre  fon  engagement  \  bien  que 
le  terme  £aâio  de  dolo  malo  convienne 
proprement  à  la  formule  qui  avoit  été 
inventée,  comme  ledit  Ciceron,  &  d'a- 
près lui,  Heineccius,  flir  les  Pandedes, 
part.  I  ,  71^.  483 ,  par  le  préteur  Aqui- 
lius. 

La  même  obfervation  s'applique  à  toutes 

<Jcij 


I 


ft04  A  D  H  É  R  I  T  A  N  C  E. 

les  formules  civiles  te  prétoriennes ^  fans  1er  étoienc  portées»  voyez  le  met /iqpe#»^ 

exception.  lo.  Voyez   fous  le   mot  Oiligaeion^ 

Quant  aux  différens  juges  devant  ief-  comment  fe  forment  &  s'éteignent  toute 

quels  les  adions  que  l'on  vient  de  détail-  foite  d*aSions  dans  nos  mœurs. 

A  C.T  U  A  I  R  E. 

Perfbnne  chargée  de  la  rédaâion  des  les  monumens  anciens ,  revient  afièz  i  ce 
aâes.  Ce  nom  9  ou  plutôt  le  mot  latin  ac-  que  défignent  aâueilement,  parmi  nous^ 
iuanus  ^  que  l'on  trouve  quelquefois  dans    les  mots  Notaire  Se  Taieiiion. 

A  D  E  P  T  I  O  N. 

Cette  expredîon  s'emploie  particulière-  difpofe.  Ainfi  l'on  dit  que  »  dans  les  prin- 

ment  en  parlant  de  bénéfices  \  8c  elle  H-  cipes  feveres  de  la  difcipline  ecdéfiaftique» 

gnifie  alors ,  racqui/idon  d'un  bénéfice  for-  Yadeption  d'un  fécond  bénéfice  »  incom- 

xnée  par  la  collation  de  celui  qui  a  droit  patible  avec  un  autre  dont  on  étoit  déjt 

d'en  difpofer ,  fuivie  de  l'acceptation  de  pourvu  >  fait  vaquer  le  prenûer. 
la  part  de  celui  en  faveur  de  qui  on  en 

ADDITION     d'Information. 

Voyez  Information, 

ADÉNÉRER. 

Faire  argent  d'une  chofe.  Quelques  cou-  gent  ,  des  meubles  qu'il  a  fàifis.  Vojrcx 
tûmes  emploient  cette  expredîon  pour  in-  le  Gloflàire  du  Droit  François  >  fous  os 
diquer  la  vente ,  qui  eft  faite  par  un  fer-     même  mot. 

ADHÉRITANCE:  Deshe'ri tance ,  Adhéntance. 

Voyez,  1^  Moyens  d'acquérir;  i*^.  Chofe. 

« 
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droit  réel»  tel^  pat  exemple»  que 
>theque. 

Ceftprincîpalement  dans  les  provîn- 
1  rcflort  du  parlement  de  Flandre, 
«s  formalités  font  prefcrites  par  les 
mes.  ce  Héritages,  tant  fief  que  main- 
le,  ne/e  peuvent  vaillablement  ven- 
,  échanger,  donner,  arrenter,  char- 
txa  hypothéquer  y  ni  aucunement  alié- 

1  finon  par  en  faire  &  pafTer  devoirs 
bi  de  deshéritance  &  deffai^ne ,  ou 
K>rt  folenineJ  par  -  devant  les  gens 
bi  des  lieux  &  feigneuries  dont  ils 

tenus  immédiatement  ,  mettant  la 
a  à  la  verge  ou  bâton  que  tient  le 
ii»  nîayeur  ou  autre  officier,  ou  Tun 
lits  gens  de  loi  33.  Coût,  de  Camirai, 

y   art.   z. 

La  plupart  des  coutumes  n  établirent 

d'une  manière  précife  ,  comme  la 
me  de  Cambrai ,  la  néceûité  de  la 
Htance  &  de  Vadhéritance  ^  par  rap- 
i  ITiypotheque;  &  quelques-unes, 
xemple ,  la  coutume  de  Hainaut , 
S4  y  art.  i  ,  prefcrivent  ces  forma- 
X)ur  lacquifition  des  fie6  ,    ou  de 

réels  fur  ces  biens,  fans  parler  des 
'fermes  ,  c  eft-à-dire  ,  des  héritages 

2  font  pas  fiefs.  Mais  la  jurifprudence 
iage  y  ont  étendu  la  néceffité  des 
iités ,  dont  il  s  agit ,  à  tous  les  cas 
nés  par  farticle  précédent.  C'eft  ce 
noncent  les  termes  de  Tédit  perpe- 
Je  1611  y  art.  24 y  &c  ce  quartette 
jr  de  THiftoire  du  Droit  de  la 
re ,  fart.  2  ,  tit.  7  y  &  part.  3 , 
• 

»yez  Hainaut  ,  chap.  ^4 ,  art.  5  ,• 
,  chap.  41  ;  la  Salle  de  Lille,  chap. 
art.  I  ;  Lille  ,  chap.  5  ,  art.  7  & 
Tournai,  chap.  17,  art.  i  ;  Chi- 
chap.  8  y  art.  i  ;  Liège,  chap.  6 y 
I. 

Voyez  auflî  les  exceptions  rappor- 
ri  après,  §  VI  &  VII. 
La  deshéritance  &  ïadhén'tance  ret- 
ient parfaitement  à  ce  que  1  on  ap- 
I  dans  d'autres  provinces ,  vejl  & 
•  9  y^îA^^  5  &  défaijine.  Mais  parmi 
Dutumes  de  vtjl  &  dcvejl  y  il  en  eft 
l'afrujettifrent  les  ades  à  aucune  for- 
é  pour  la  création  de  l*hypptheque^ 


ou  bien  qui  en  prefcrivent ,  à  cet  égard  ^ 
de  particulières;  ce  dont  la  coutume  de 
Vermandois  ,  art.  /ip  &  ia(5  ,  fournit 
un  exemple.  On  trouvera  de  plus  grands 
détails  ,  for  cette  matière ,  lous  le  mot 
Vtjl  Se  Dcvejl ,  ainfi  que  plufieurs  ob- 
fervations  communes  aux  différentes  for- 
tes de  traditions  réelles.  Par  exemple,  on 
y  examinera  la  queftion  de  favoir  fi  Tat:- 
ticle  130  de  la  coutume  de  Vermandois, 
portant,  «c  que  lorfquun  acquéreur  a  joui 
ajpaifiblement  par  dix  ans  entiers  defhé- 
3>ritagc  par  lui  acquis^  il  en  eft  fait  vrai 
33  feigncur  &  propriétaire ,  &  équipolc  telle 
ajjouiflance  à  tradition  &  vefture  3>,  forme 
le  droit  commun  ;  &  comment  fa  difpo- 
fition  doit  être  fuppléée  dans  les  coutu- 
mes qui  n'en  contiennent  point  de  fem- 
blables  :  fur  quoi  voyez  auflî  le  §  IV  ci- 
après  -,  &  le  Recueil  d  arrcts  du  parlement 
de  Flandres,  in-^i!^.  édit.  de  1773,  tom* 
'  y  P*  373  &fuiv.  &  tom.  2,  pag.  ^6i. 
Il  réfulte  de  ce  qui  eft  dit  dans  ce  der- 
nier endroit ,  que  la  poffedion  de  dix  ans 
équivaut ,  en  Hainaut ,  à  ladHéritance. 

6.  La  coutume  de  Lille,  chap.  5,  art. 
7  &c  13  y  Se  celle  de  la  Salle  de  Lille  , 
chap.  10  y  art.  3;  doiuient  aux  pardes  la 
faculté  de  fe  fervir  de  la  forme  de  lad- 
héritance ,  ou  bien  de  celle  de  la  mije  défait , 
&  de  la  main  ajfife  ,  qui  font  d'autres  for- 
tes de  traditions  réelles ,  dont  il  fera  traité 
fous  les  mots  Mife  éU  fait  Se  Main-aJ^ 
fife.  La  forme  de  lune  Se  de  l'autre  eft 
la  même  *,  mais  Tunique  objet  de  la  m/ùn- 
aJfife^  eft  la  création  de  l'hypothèque,  & 
la  mife  de  fait  s'applique  à  toute  autre 
efpece  d'aliénation  cfinuneuble,  celle-là 
exceptée. 

7.  La  coutume  de  BouUenoîs ,  art.  i  j  5  , 
&  la  coutume  d'Artois,  art.  71 ,  donnent 
la  même  faculté ,  en  fe  fervant,  pour  dé- 
figner  la  deshéritance  Se  Vadhéritance  ,  la 
première ,  des  termes  de  rapport  Se  faî- 

fine  ;  la  féconde,  de  ceux  de  défaijine  Se 
faijine  ce  faite  par-devant  les  hommes ,  & 
.33  en  la  cour  du  feigneur,  donc  les  fcé:i- 
>3tages  font  tenus  3>. 

8.  La  deshéritance  Se  ïadhéritance ,  aînfi 
que  la  mife  de  fait  Se  la  maln-ajfije  font 
comprifes ,  en  ftyle  de  coutumes ,  fous 
ies  Qénominations  générales  de  devoirs  qvl 
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^â^ œuvres  de  loi  5   &  de  befoignemens. 

§  II.  I.  C  eft  en  général,  devant  les  ju- 
ges fonciers  que  la  deshéritance  &  ladhé- 
ritance  doivent  fe  faire;  ceft-à-dire,  par 
rapport  aux  fie& ,  devant  les  juges  de  la 
feigheûrie  dont  ils  relèvent  immédiate- 
"ment ,  &  par  rapport  aux  main-fermes , 
devant  les  mayeurs  &  échevins  de  la  juf- 
tice  dans  le  reflbrt  de  laquelle  ils  font  fi- 
nies. Cambrai ,  tit.  5 ,  art.  i  ;  Valencien- 
nes,  chap.  8,  art.  i  ;  Artois,  art.  ji  ; 
Hiftoîre  du  Droit  de  la  Flandre ,  part.  3  , 
tit.  5. 

2.  Par  un  édit  de  l'an  1^18 ,  art.  16 y 
il  eft  ordonné  que  tous  devoirs  ou  œuvres 
de  loi  feront  faits  dans  le  lieu  ordinaire 
de  la  juftice,  à  peine  de  nullité.  Voyez 
le  Recueil  d'Arrêts  de  PoUet ,  part.  3  , 
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3.  La  coutume  de  la  Salle  de  Lille  , 
tit/i  y  art.  64  y  porte  :  <c  que  les  feigneurs 
3>fupérieur$  &  leurs  jullices ,  ne  peuvent 
33  recevoir  les  desheritemens  j  &  bailler  les 
^yadheritemens  des  fiefs  &  héritages  tenus 
3>  de  leurs  inférieurs ,  n'eft  en  cas  de  re- 
^jfiisw. 

4.  La  coutume  de  Hainaut,  chap.  130  y 
art.  4  ,  met  au  nombre  des  attributs  de 
la  baffe  jujlicey  le  droit  d'avoir  mayeur 
ou  autres  officiers,  pour  recevoir  les  con- 
vens  de  deshéritance  &  adhéritance  des 
héritages  tenus  d'icelle. 

5.  Voici  la  manière  dont  fe  fait  ordi- 
nairement la  deshéritance  &  l'adhéritance, 
fauf  les  diflérences  provenant  des  divers 
ufages  de  chaque  fiége.  L'une  des  parties 
remet  au  chef  de  la  juftice  foncière ,  un 
bâton  ou  buiffet  de  bois  y  qui  eft  le  fymbole 
de  l'héritage  ou  du  droit  réel  quil  veut 
mettre  hors  de  fa  main ,  ou  de  l'hypothè- 
que qu'il  veut  créer  fur  quelqu'un  de  ie,^ 
immeubles  :  ceci  conftime  proprement  la 
deshéritance.  \1  adhéritance  confifte  dans 
la  tradition  que  le  juge  fait  du  même  fym- 
bole à  l'autre  partie  ,  ou  du  moins  dans 
l'adtion  d'y  porter  la  main  de  la  part  de 
celle-ci.  Camorai ,  tit.  5  ,  art.  i;  Artois, 
art.  136  ;  Chimay,  dhap.  8,  art.  4;  Ver- 
mandois,  art.  126. 

Voye2  auflî  la  Conférence  des  Coutu- 
r)es,/?/2r/.  Zypag.  94 3[  verfo y  fur  l'article 
9  de  la  coutume  d'Etampes. 
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$  IIL  I.  Les  formalités  dont  eft  ques- 
tion ,  peuvent  être  remplies  y  dans  la  plu- 
part des  coutumes ,  ou  par  les  parties  en 
perfonne  ,  ou  par  procureur.  Hainaut , 
chap.  103  y  art.  i  ;  Chimay,  chap.  8, 
art.  4. 

2.  La  coutume  de  Valenciennes ,  cA^p, 
8  y  art.  68 ,  accorde  la  même  liberté,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  les  parties  fe  trou- 
vent yZ^r  le  lieu. 

3.  La  coutume  de  Cambrai,  tit.  5  y  art. 
3  y  le  défend  abfolument  ;  &  il  en  étoit  de 
même  autrefois ,  quant  aux  main-fermes  , 
dans  les  pays  dépendans  du  chef-lieu  de 
Mons ,  au  moins  par  rapport  à  la  deshéri- 
tance :  car  le  chap.  41  de  la  coutume  du 
chef-lieu  autorife  à  fe  fcrvir  de  procureur 
pour  recevoir  les  rapports  &feuretés  d^hé* 
rit  âge.  Mais  le  Placard  du  20  mars  1606^ 
rapporté  dans  le  Coutumier  général,  à  la 
fuite  des  coutumes  de  ce  chef-lieu,  per- 
met, art.  i  y  de  pafTer  par  procureur ,  dans 
fon  territoire ,  les  befoignemens  Scceuvres 
de  loi  y  de  vendage ,  aliénation  ,  coïk- 
dition  ,  arrentement ,  douaire  ^  rapport  9 
charge  de  rentes  ,  &  de  toutes  autres  con- 
ventions &  contrats  de  mainfermes. 

4.  On  trouve  dans  les  anciennes  cou- 
tumes de  Valenciennes ,  art.  So  y  Se  dans 
les  anciennes  coutumes  de  Hainaut  y  chap. 
77,  art.  28  y  les  procureurs,  dont  il  eft 
ici  queftion,  défignés  fous  le  nom  de  Afant' 
bour.  Voyez  ,  fous  le  mot  Mambourf 
quelle  eft  la  fignification  ordinaire  de  ce 
mot.   Voyez   auflî  ,   ci  -  après ,    §  VIII , 


n\  2. 


§  IV.  I.  La  coutume  de  Cambrai,  tit» 
2  y  art.  5  ,  porte  que ,  fi  après  que  le  ven- 
deur ,  donateur,  ou  échangeur  d'un  hé- 
ritage main-ferme  y  en  eft  deshérité  en  main 
de  loi ,  Xacquèteur  n'en  prend  pas  l'adhé- 
ritance ,  mais  le  laifTe  en  main  de  loi, 
Tefpace  d'un  an  ou  plus ,  fans  dénommer 
fon  commandy  c'eft-a-dire,  fon  Commet- 
tant ,  préfent  loi  ;  en  ce  cas ,  il  en  eft  ^ 
par  la  coutume  ,  après  l'an  expiré  ,  ré* 
puté  pour  faifi  &  adhérité  à  léal  acquèu 

2.  La  même  coutume,  tit.    1  ,  art.  3, 

Forte,  que  ïacquéteurdt  fief,  qui  ne  prend 
adhéritance ,  ou  dénomme  fon  command 
par  loi  du  fief  par  lui  dcquèté  y  en  de- 
dans quarc^nte  jours  y  après  les  dçvoirs  de 
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Une  faits  à  fon  profit ,  eft ,  après  ce 
)  palTé,  réputé  laifi  &  adhérité,  & 
ut  plus  dénommer  command  ^  .  fans 
saux  devoixs  faire,  &  payer  nouveaux 
;  j  &  que  s'il  dénomme  Ion  command 
îdans  le  terme  .marqué  ,  celui-ci  eft 
é  adhérité  &  faifî  après  les  quarante 
pafTés. 

La  coutume  d'Artois ,  art.  193 ,  pcr- 
d^ acheter  héritages  pour  foi  ou  pour 
ommand^  elle  veut  qu'on  déclare  fon 
landy  lors  de  la  faiune,  &  que,  s'il 
payé  quelques  deniers  pour  cette  dé- 
ion  ,  il  feroit  dû  doubles  droits  fei- 
îaux. 

faculté  accordée  par  cet  article ,  n  eft 

)ornée  au  territoire  de  la  coutume 

DIS,  comme  le  prouvent  les  articles 

coutume  de  Cambrai ,  cités  précé- 

lent.  Voyez,  au  furplus,  le  mot  Corn- 

m 

V.  i.  Telle  eft  la  néceflité  de  Tad- 
.ncc,  pour  acquérir  la  propriété  des. 
ubles  &  des  droits  réels,  que  fi  un 
ge ,  après  avoir  été  vendu  par  celui 
n  étoit  le  véritable  propriétaire,  à  une 
nne  qui  ne  s'en  elc  pas  fait  adhéri- 
îft  vendu, par  le  même  propriétaire, 

autre  perlonne,  &  que  celle-ci  en 
le  l'adhéritance  avant  la  première  j 
nte  faite  au  profit  du  fécond  acqué- 
ura  feule  fon  accomplifTement ,  bien 
e  foit  poftérieure  à  l'autre,  La  Salle 
lie,  chap.  10 y  art.  4;  Vermandois, 

28. 
Quoique  tout  vendeur  foir  obligé  de 

outre  à  la  deshéritance  en  faveur 
acquéreur ,  cette  obligation  ,  néan- 
;,  fe  réfoud  en  dommages  &  inté- 
lorfque  le  premier  refiife  abfolument 

déshériter.  Doiiay  ,  chap,  3  ,  art, 
ambrai,  tit,  21  ,  art.  i  ;  Tournai, 


20  y  art.  i. 


La  coutume  de  Lille ,  chap.  5  ,  art. 
:  celle  de  la  Salle  de  Lille ,  chap.  lOy 
\  3  accordent  au  vendeur  quarante 
pour  délibérer  s'il  fe  deshéritera  ou 
&  elles  Ibumettent  l'acquéreur  à  re- 

Tadhéritance  dans  ce  même  terme. 
le  vendeur  ne  juge  pas  à  propos  de 

outre  à  la  deshéritance ,  il  n'eft 
i,  fuivant  ces  coutumes,  à  aucune 
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indemnité  envers  l'acquéreur.  Mais  leurs 
difpofitions  n'ont  point  d'application  hors 
de  leur  territoire. 

§  VL  I.  Selon  la  coutume  de  Valen- 
ciennes,  art.  106  y  la  donation  d'un  im-  - 
meuble  eft  valable  fans  deshéritance;  mais 
elle  doit  être  pafTée  devant  deux  officiers 
de  la  juftice  ,  dans  le  refibrt  de  laquelle 
l'immeuble  eft  fitué ,  à  peine  de  nullité , 
art.  1 04.  En  Vermandois  ,  la  donation 
faite  à  l'héritier  préfomptif ,  n'a  pas  non 
plus  befoin  d'être  accompagnée  des  for- 
malités de  vefl  &  de  deve^ ,  pour  avoir 
fon  accompliflement  -,  art.  55.  La  coutu- 
me de  Gand ,  rubrique  1 2 ,  art.  z  ,  eft 
contraire,  &  du  Laury  rapporte  un  arrêt 
du  confeil  de  Malines,  du  1 1  février  1 66i , 
qui  a  jugé  qu'une  donation  étoit  nulle  à 
caufe  du  défaut  d'adhéritance  du  dona- 
taire y  nonobftant  la  deshéritance  de  la 
donatrice.  Recueil  d'arrêts ,  pag.  5p, 

2.  La  règle ,  le  mortfaijit  le  vif  y  a  lieu 
purement  &  fimplement  dans  plulîeurs  des 
coutumes  qui  impofent  la  néceflité  des 
cuivres  de  loi  pour  l'accomplifllement  de 
tous  \t%  ades  tranflatifs  de  la  propriété 
des  immeubles  ou  des  droits  réels,  fille , 
chap.  i  ,  art.  i  ;  Salle  de  Lille ,  zhap.  2 , 
art.  i  ;  Vermandois ,  art.  7 1  ;  Tournai 
chap.  2S  y  art.  1  ;  Douai,  chap.  j  3  art, 
I  ;  Liège ,  chap.  1 1  ,  art.  3  ;  Arras ,  art. 
16.  On  lit,  dans  les  trois  dernières,  cette 
claufe ,  qui  fe  fupplée  néceflàirement  dans 
les  autres  ,  fans  aucune  appréhenfion  de 
fait  y  ou  l'équivalent. 

3.  D'autres  coutumes ,  du  même  genre, 
ajoutent  ,  à  la  règle  dont  eft  queftion , 
différentes  reftriâions.  Ainfi,  la  coutume 
de  Cambrai,  après  l'avoir  pofée,  tit.  12, 
art.  i  y  ajoute  :  ce  &  n'eft  befoin ,  quant 
•i^aux  meubles  &  main-fermes  y  en  faire 
3j par-devant  juftice  aucune  appréhenfion, 
33  pour  y  acquérir  droit  tranlmiflîble  w 

La  coutume  de  Valencîennes  ,  après 
avoir  établi  la  même  règle  ,  art.  122  y 
avec  la  claufe  ,  fans  pour  ce  faire  claing 
ou  reliefs  ajoute,  art.  147,  «  qu'^n  //- 
^^gne  collatérale  il  convient  faire  apprê- 
ts henfion  des  héritages  &  rentes  par  claing^ 
33  (  c'eft-à-dire  proprement  par  clameur  faite 
33  en  jugement  )  en  dedans  l'an  enfuivanc 
93  le  trépas  du  propriétaire  décédé  39. 
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4»  V article  ji  de  la  coiirjme  d'Artois 
porte  :  ce  que  pour  acquérir  droit  réel  en 
3> aucuns  héritages,  foit  à  titre  defuccef- 
^ijion  y  don  ,  achat  ,  échange  ou  autre 
33  aliénation ,  il  eft  requis  faire  appréhen- 
»fion  de  fait;  affavoir,  en  tant  au  il  tou- 
5>che  fuccelTîons,  les  relever  des  leîgneurs 
33  immédiats  ,  defquels  ils  font  tenus  & 
>3mouvans  ;  mais  a  autre  titre ,  il  les  faut 
S'appréhender  par  defTailIne  &  faiiine,  ou 
33par  mife  de  fait  5>, 

Les  anciennes  coutumes  d'Artois ,  art^ 
p2  ,  portoient,  le  mort  failît  le  vif,  en 
faifant  les  droits  &  devoirs  à  ce  perti- 
nensy  ce  qui  renfermoit  une  véritable  con- 
tradiction. 

j.  La  coutume  de  Mons  ,  chap  5  , 
veut  que  père  &  mère  puiflTent  de  leurs 
héritages  ordonner  par  partage  à  leurs  en- 
fans,  révocable  ou  irrévocable  ;  qui  vau- 
dra autant  que  dcshcritances  &  œuvres 
de  loi  vaillables.  La  coutume  de  Hainaut, 
chap.  ji  ,  art.  2  ,  reftraint  cette  faculté 
des  père  &  mère  ,  au  partage  de  leurs 
biens  irrévocable ,  ou  tenu  pour  tel  par 
Je  décès  de  l'un  des  conjoints.  La  mcme 
coutume ,  chap.  p4  ,  art.  i ,  exemte  de  la 
néceflîté  de  ladhérirance  le  don  fait  par 
avis  de  père  &  mcre  au  profit  d  un  bâ- 
tard, pour  fa  provifion  de  vivre  feule- 
ment ,  pourvu  que  le  don  n'excède  pas  la 
(bmme  de  300  florins. 

^,  Quant  à  la  néccffité  de  Yadhéritance 
pour  la  création  de  l'hypotlieque ,  il  faut 
ajouter  aux  exceptions  précédentes  celles 
qui  réfultcnt  des  cas  où  la  loi  établjt  & 
affure  l'hypothèque  ,  indépendamment  de 
toute  formalité. 

On  trouvera ,  fous  Je  mot  Hypothèque ,  le 
détail  de  ces  fortes  d'hypothèques  privilé- 
giées ,  du  nombre  defqucUes  cft,  par  exem- 
ple ,  celle  que  le  prince  a  fur  tous  les  îm- 
îiieubles  appartenant  aux  receveurs  de  fes 
revenus ,  en  vertu  du  privilège  fifcal  y  Se  qui 
f(J  trouve  particulièrement  établie  pour  la 

{)rovince  de  Flandre,  par  l'article  24  de 
'édit  perpétuel,  quç  nous  avons  déjà  eu 
occafion  de  citer  ici.  Voyez  auffi ,  foas  le 
même  mot ,  les  difpofitions  de  l'article  3  5 
de  redit  du  moîs'de  juin  1771  ,  &  de  la 
déclaration  du  ^  3  juin  1771 9  qui  y  feront 
rîippoxtécs. 


ADHÉRITANCE. 


$  VIL  I.  Les  aâ:cs  pafl&  pat  les  id» 
vins  de  Lille  Ôc  de  Douay ,  au  nombie 
de  deux,  &  munis  du  fcel  échevinal ,  en- 
gendrent hypothèque  fur  tous  le  bicr»  de 
"obligé  fitués  dans  le  relTort  de  réchevî- 
nage ,  fans  adliéritance.  Coutume  de  Lille, 
chap.  8  y  art.  i  &  2  ;  coutume  de  Douay, 
chap.  s  y  art.  2. 

2.  Le  Placard  du  10  feptembre  1591, 
publié  à  Lille,  le  10  janvier  fuivant ,  &  qui 
fe  trouve  dans  le  Recueil  in-^'^.  des  cou- 
tumes de  cette  ville ,  &  de  celles  de  la  châ- 
tellenie ,  accorde  le  même  privilège  aus 
actes  paiTéfi  devant  deux  auditeurs  mi  bail- 
liage de  Lille ,  &  revêtus  du  fcci  de  cet» 
jurifdidion. 

3 .  L'auteur  de  l'Hiftoirc  du  Droit  de  la 
Flandre, /Jiirf.  5,  tit.  i  &8y  nous  apprend 
que  le  même  privilège  a  été  donne  aux 
ades  pafTés  devant  deux  auditeurs  du  bail- 
liage de  Douay. 

4.  Le  privilège ,  dont  il  s'agît ,  a  été 
confervé  par  l'édit  du  mois  d  avril  i^^jt 
çortant  création  d'un  certain  nombre  d'of- 
fices de  notaire ,  dans  chaque  ficgc  rcflbr- 
tiflant  au  confeil  fouverain  de  Tournai 

5.  Il  y  a  plus  :  la  coutume  de  Douay, 
chap.  8  y  art.  2  ,  veut  que  toutes  ventes 
Se  dons  entre-vifs ,  d'héritages  fîmes  en  Té- 
chevinage  de  la  ville ,  pâlies  Se  reconnus 
devant  échevins  ,  engendrent,  dès  Tinftant 
de  leur  paffation  ,  Jaijine  &  droit  réel 
de  propriété  en  pojjejjion  foncière  y  (ans 
être  requis  faire  autres  folemnités  ou  de- 
voir de  juftice,  Dar  rame  ou  bâton. 

§  VIlI.  I.  Il  y  a  en  Hainaut  deux  for- 
tes àiadheritances  particulières ,  au  moyen 
defi^uelles  la  coutume  autorife  à  difpofer  de 
fes  immeubles  après  fa  mort  ;  en  déro- 
geant à  l'article  premier  du  chapitre  42 , 
qui  le  défend. 

La  première  eft  le  rapport  d*un  fief  a 
la  cour  féodale ,  par  le  propriétaire ,  qui 
s'en  deshérite  en  taveur  de  (es  exécuteurs 
teftamentaires ,  pour  être  par  eux  vendus 
dans  l'année  de  ion  décès ,  &  les  dénias, 
qui  en  proviendront ,  appartenir  à  celui 
qui  fera  dénommé  par  fon  teflament.  Hah 
naut,  chap.  ^g  y  art.  2. 

La  féconde  eft  la  condition  de  mam- 
bournerie  en  forme  de  rapport,  par  laquelle 
le  propriétaire  d'un  bien  de  main -ferme, 

s'en 
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shédte  es  mains  éa  mayeur»  pré- 
iiatre  échevins,  &  en  fait  adhéri- 
mamiour  j  (bus  certaines  daufes 
Citions  \  par  exemple ,  de  pouvoir 
dt  état  dilpofer  de  Timmeuble,  & 
de  difpofition  ultérieure  ,  qu'il  ap- 
dra,  après  fit  mort,  en  plcme  pro- 
»  à  tels  &  tels.  Hainaut^  ehap.  32  y 

*e  mamhour ,  dont  on  fe  fert  pour 
brte  dadhéritance ,  eft,  par  rapport 
imeubles ,  ce  qu'un  exécuteur  tefta- 
Ire  eft  à  1  égard  des  meubles  \  c'eft- 
»  lliomme  de  confiance»  char^  d*e- 
r  les  dernières  volontés  de  quelqu'un. 
:e  du  Droit  de  la  Flandre,  paru  2  y 

La  condition  de  mamboumerie  fait 
it  partie  de  l'adhéritance  9  lors  de 
(îtion  d'un  bien  de  nutin-ferme.  Il 
lême  des  coutumes  9  pat  exempU , 
de  Cambrai ,  tit.  2  y  art.  10  y  qui 
rifcnt  cette  condition  que  lorf- 
!   eft  Êdte    en   acquit  faifant    &' 
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prenant  Vadhéritance ,   &  non  depuis. 

Obfervez  auflî  que  la  coutume  de  Hai- 
naut,  qui  donne  une  faculté  plus  étendu6 
à  cet  égard ,  la  reftraint  cependant ,  chap. 
32y  art.  s  y  aux  mains -fermes  qui  font 
acquêts. 

4.  Ces  fortes  de  conditions  font  d'un 
ufage  fréquent  entre  le  mari  &  la  fem- 
me, pour  faire  paflcr  au  furvivaht  la  pro? 
priéte  ou  l'ufuhuit  de  leurs  héritages  de 
patrimoine  ou  d'acquêt.  Mons,  chap.  55, 
art.  2 y  Artois,  art.  120.  [ 

Voyez  encore  la  coutume  de  Cambra  i 
tit.  2 y  art.  2  ,  3 y  II  y  12  j  tit.  13 y  art. 
i  ;  tit.  20  y  art.  1,2,3,4,5. 

§  IX.  On  fe  fert  quelquefois  du  terme 
adhe'ritery  par  rapport  à  la  réception  dans 
un  office,  t'eft  en  ce  fens  que  l'édit  du 
mois  de  janvier  171 8,  portant  établiffe- 
ment  d'une  jurifdiâion  confulaire  à  V»- 
lenciennes ,  ordonne ,  art.  i  ,  ce  que  les 
9>confuls  foient  adhérités  Se  inveftis  par 
»  ta  plume '>«     * 
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terme  paroît  fignifier,  quelquefois 
uidre,  la  même-  chofe  que  proprié-- 
tenancier.  Les  grands  adherités  d^un 
y  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  ont  plus  de 
mefures  de  terre  dans  un  ténement 
s  feigneur  a  donné  par  une  feule  con- 


ceffion ,  font  contraîgnables  pour  le  to- 
tal de  la  redevance  impofée  lors  de  cette 
concefllon ,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  de 
Malines ,  du  7  mars  1709  ,  rapporté  par 
Dulaury, /)jg:.  i^S.  Wojtz  Poldre. 


ADHÉRITEMENT,  Desheritement  y  Adheritement. 


rmes  qui  fignifient  la  même  chofe 
:eux  de  deshéritance  &  àLadhe'ritan- 
n  les  trouve  employés ,  au  lieu  des 
vcs  y    dans   la    coutume  de  Lille  , 


chap.  77  ,  art.  28,  &  chap.  5,  art.  6; 
&  dans  la  coutume  de  la  Salle  de  Lille  « 
tit.  i  y  art.  64 ,  chap.  1 1  ,  art.  i . 
Voyez  le  mot  Adkéritance. 


ADHÉSION. 


Le  mot  adhejion  fignîfie  proprement 
ndion  ,  la  réunion  d'une  chofe  ou 
:  perfonne  à  une  autre.  On  dit,  par 
pie ,  qu'un  créancier  a  donné  fon  ad- 
1  à  un  contrat  d'union  :  ce  qui  figni- 
l'il  s'cft  joint  aux  autres  créanciers  de 
ébiteur ,  pour  le  pourfuivre ,  ou  pour 
r  avec  lui  en  commun. 
On  appelle»  dans  les  offidalités  y  de- 
Tome  L 


mande  en  adhéjion  ,  la^on  formée  par  le 
mari  contre  fa  femme ,  pour  la  faire  con- 
damner à  venir  habiter  avec  lui ,  &  réci- 
pro(|fiement  Tadion  formée  par  la  femme 
contre  fon  mari,  pour  le  taire  condam- 
ner à  la  recevoir  chez  liii ,  &  à  la  traiter 
maritalement. 

Cette  demande  eft  peu  fréquente ,  &  il 
eft  rare,  fin-tout ,  de  la  former  devant  dcf 
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juges  <l*églife.  Il  y  a  plus  *,  &  quoique  les 
officiaux  aient  été  autrefois  regardés  com- 
me feuls  compétens  pour  connoîcre  de  pa- 
Teilles  demanaes ,  à  caufe  de  la  liaifon  qu  on 
uiettoic  entr'cUes  &  le  mariage  conudéré 
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comme  {kaemeht ,  on  peut  trds-lé^cifhe* 
ment  contefter  leur  compétence  à  cet  émrd; 
&  il  f  eroit  plus  sûr  de  former  la  demande  en 
adhéfion  devant  le  juge  royal,  que  devant  le 
juge  ecdéiiaftique.  Voyez  le  mot  Mariagu 


ADJOINT. 


Ce  terme  s'applique  à  deux  fortes  d  of- 
ficiers. 

Les  premiers  font  uniquement  établis 
pour  fuppléer  au  défaut  d'un  autre  officier , 
&  pour  remplir  les  fondions  de  celui  -  d 
à  la  place.  On  en  verra  des  exemples  fous 
le  mot  Adjonilion^ 


Les  féconds  ont  des  fondions  pro« 
près  &  ordinaires  \  mais  ils  doivent  les 
exercer  conjointement  avec  un  autre  ofli* 
der ,  qui  eft  élevé  au-deifiis  d'eux  par  (on 
titre,  on  trouvera  des  exemples  de  ceux* 
d  dans  les  artides  qui  fuivent  i 
ment» 


±it-^ 


iiiiii  ^«irti» 


ADJOINTS  <£;^  Gardts  des  Jtx  Corps, 

m 

Voyez,  i*^.  Corps  des  Marchands  de  Paris i  i*.  Police. 

Sommaires. 

$  I.  Des  fondions  des  a^ints,  de  la  iur^e  de  leur  exercice  ^  &  de  la  place  a  laquelle 

ils  doivent  pajftr  quand  il  ejl  fini, 
$  n.  De  VéleHion  des  adjoints. 

§  III.  De  la  reddition  des  comptes  des  gardes  &  des  adjoints. 
$  IV.  Du  nom  donné  aux  adjoints  dans  le  corps  des  orfèvres. 


$  I.  I.  L  edit  du  mois  d'août  177^,  re* 
ciftré  le  23  du  même  mois»  portant  réta- 
bliflcment  &  création,  fous  une  forme 
nouvelle,  de  fix  corps  de  Mardiands  à 
Paris,  non  compris  le  corps  des  apothi- 
caires ,  veut ,  art.  21 ,  qu  il  y  ait ,  dans 
chacun  de  ces  corps ,  trois  gardes  &  trois 
adjoints. 

2.  Les  gardes  &  les  adjoints  font  char- 
gés conjointement  de  ladminiAration  des 
affiiires  &  de  la  manutention  des  revenus 
de  leur  corps ,  ainfi  que  de  veiller  à  la 
difdpline  des  membres,  &  à  l'exécution 
des  réglemens. 

3.  Chaque  adjoint  y  après  avoir  exercé 
fo  fondions  pendant  un  an  en  cette  qua- 
lité ,  doit  paner  à  la  place  de  (yndic  & 
l'exercer  durant  le  même  efpace  de  temps. 

§  II.  L'article  22  du  mcme  édit,  dé- 
termine ainfi  la  manière  dont  les  adjoints 
doivent  être  élus  dans  chaque  corps. 
«<  Tous  les  ans  ,  dans  les  trois  jours  qui 
^fuivront  la  nomination  des  députés  du 
*j corps,  CCS  députés  feront  tenus  dcs'af- 


>3  (embler ,  au  bureau  de  leur  corps ,  pour 
^y  procéder ,  en  préfence  du  procureur 
39  du  roi  du  châtelet,  à  t'életflioîi ,  par  la 
Savoie  du  fcrutin,  de  nouveaux  ai^ainu^ 
3>lefquels  ne  pourront  être  choifis  que  pa^ 
3>mi  les  membres  qui  auront  été  députa 
s^dans  les  années  précédentes  )>• 

§  IIL  r.  Les  gardes  &  adjoints  font 
tenus ,  par  l'article  3 1  ,  deux  mois  aprè 
la  fin  de  chaque  année  de  leur  exerdce, 
de  rendre  compte  de  leur  geftion  aux  ad- 
joints qui  auront  été  élus  pour  leur  fiic- 
céder ,  &  aux  députés  du  corps  que  les 
adjoints  doivent  préfider  dans  ce  cas.  Le 
reliquat  du  compte  doit  être  remis  pro- 
vifoirement  aux  gardes  &  adjoinu  en 
charge. 

2.  Le  règlement  précédent  cft  twpellé 
&  confirme  par  un  arrêt  du  confeil,  du 
16  janvier  1778,  qui  veut  en  outre,  an* 
2  ,  qu'auffi-tôt  après  l'arrêté  des  comptes, 
&  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  ,  sfrh 
l'expiration  de  chaque  comptabilité  9  1« 
gardes  &  adjoinu  ^  en  exerdce  »   ^  '   ' 
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r  de  remettre  les  comptes  ,  &  leurs 
ts  »  s'il  y  a  lieu ,  ainh  que  les  pièces 
[catives^au  ^efiè  de  la  commiflion  éta- 
par  les  arrêts  des  3  mars  &  i^  mai 
r ,  &  autres  fubféquens ,  à  laquelle 
«.a  attribué  la  connoiflance  de  ces 
)tes,  pour,  fur  les  conciufîons  du  pro- 
ir  général  de  la  commiffion,  être  pro« 
i  leur  examen  &  à  leur  révUîon. 
L'article  3  porte ,  que  les  comptables 
t  tenus  de  payer  entre  les  mams  des 
»  &  adjoints ,  en  exercice ,  le  reli- 
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quat  auquel  ils  auront  pu  être  condamnés 
par  le  jugement  de  la  commiflîon. 

4*  Enmi  rartide  4  veut,  qtiie  (1  aucuns 
gardes  ou  adjoints  contreviennent  à  ce  qui 
eft  ordonné  par  les  articles  précédens ,  ils 
puiflênt  y  être  contraints  ,  n^ême  par 
corps. 

$  IV.  Dans  le  corps  de  l'orfèvrerie,  on 
nomme  gardes ,  les  offiders  qui  font  Nom- 
més adjoints  dans  tous  les  regiemens  pré- 
cédens j  &  grands-gardes  y  ceux  qui  y  lont 
appelles  (împlement  gardes. 


ADJOINTS  i^fi*  Syndics  des  Communautés  d'Arts  &  Métiers 

établies  dans  Paris. 

Voyez,  i^  Communautés  d^Arts  &  Métiers  dans  Paris;  i^  Police. 


Le  roi ,  en  rétabliflant ,  &  en  tant  que 
1,  créant  de  nouveau,  par  édit  du 

d'août  177^,  regiftré  le  23  dumê- 
lois,  quarante -quatre  communautés 

&  métiers  dans  Paris ,  non  compris 
nmunauté  des  perruquiers ,  ordonne, 
21  ,  qu'il  y  ait  ,  dans  chaque  com- 
uté ,  aeux  fyndics  &  deux  adjoints. 
tns  &  les  autres  doivent  exercer  con- 
ment  leurs  fondions ,  qui  confident 
ir  les  af&ires ,  &  recevoir  les  revenus 
ur  communauté,  à  y  maintepir  la 
line ,  &  à  faire  exécuter  les  réglemens 
sux  qui  la  compofent. 
Chaque  adjoint ,  après  une  année 
cîce  en  cette  qualité  ,  doit  pafTer  à 
ce  de  fyndic ,  pour  l'exercer  pendant 
ime  temps. 


3.  L'éleâion  des  adjoints^  dans  chaqud 
communauté ,  doit  fe  faire ,  tous  les  ans  » 
de  la  même  manière  que  celle  des  ad- 
joints dans  les  (ix  corps  ,  dont  il  eft 
mention  dans  l'article  précédent  ,  §  II  > 
avec  cette  feule  différence  que  les  aflèm- 
blées  des  députés  des  communautés  doi- 
vent fe  tenir  en  Thôtel  du  procureur  du 
roi  du  châtelet,  &  non  pas  en  leurs  bu- 
reaux. 

4.  Tout  ce  qui  regarde  la  comptabilité 
'  des iyndics  &  adjoints  des  communautés  , 

ayant  été  aufli  réglé  de  la  même  manie* 
re ,  &  par  les  mêmes  loix ,  que  la  reddi- 
tion des  comptes  des  gardes  &  4djoints 
dans  les  fix  corps ,  voyez ,  à  cet  égard  » 
l'article  précédent ,  §  III. 


ADJOINTS  des  Syndics  dans  les  proférions  déclarées  libres 

a  Paris. 

Voyez,  i^  Profejfions  déclarées  libres  a  Paris }  i^  Police. 


La  déclaration  du  roi ,  du  i^  dé- 
ce  IJ76  f  regiftrée  le  30  du  même 
»  veut ,  art.  i  y  qu'il  foit  iticeflam- 
fait  choix ,  &  nommé ,  par  le  lieu- 
t  général  de  police  ,  dans  chacune 
roJteffîons  déclarées  libres  par  l'édit 
ois  d'août  précédent,  un  lyndic  & 
(joint. 

L'exercice  de  l'un  &  de  l'autre ,  cha- 
n  la  qualité  qui  lui  eft  propre  f  eft 


borné,  par  le  même  article,  à  l'efpacô 
d'un  an  *,  mais  l'adjoint  y  après  fbn  année 
d'exercice,  doit  pàfler  à  la  place  de  fyn- 
dic ,  pour  l'exercer  pendant  le  même 
temps  •,  &  tous  les  ans ,  le  lieutenant  de 
police  doit  nommer  un  adjoint  dans  cha* 
que  profeffion ,  pour  le  remplacement  de 
celui  qui  prendra  la  place  du  fyndic  for* 
tant. 

3 .  On  trouvera,  fous  le  mot  Profejfions 

Ddij 
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déclarées  liens  à  Paris  y  le  détail  des  fonc-    dons  des  officiera  dont  il  eft  ici  (jueftioa 

ADJOINTS  des  Syndics  des  Communautés  de  Lyon^ 

&  des  autres  villes  du  royaume. 

Voyez  Communautés  d'Arts  &  Métiers  de  Lyon  ;  Communautés  i'Aru 

&  Métiers  du  royaume. 

ADJOINTS  iw  Syndic  de  la  Librairie. 

Voyez,   i^  Librairie;  2®.  Police. 


1.  Chacune  des  chambres  fyndîcales  du 
royaume  ,  fixées  au  nombre  de  vingt ,  par 
larrêt  du  confèil  du  30  août  1777  ,  eft 
compofée  d  un  {yndic  &  de  quatre  ad- 
joints y  chargés  de  veiller  conjointement 
à  lobfervation  des  réglemens  concernant 
l'impreflion  &  la  vente  des  livres. 

z.  On  trouvera»  fous  le  mot  Librairie, 


6c  fous  ceux  qui  en  dépendent ,  tels  que  les 
mots  Chambre  fyndicaU  de  Paris  y  &  Cham- 
bres /yndicales  du  royaume  y  le  détail  des 
fondions  de  ces  fyndic  &  adjoints  y  & 
tout  ce  qui  concerne  leur  éledion ,  la  du- 
rée de  leur  c^cercice ,  &  la  reddition  dft 
leurs  comptes. 


ADJOINTS    ou  Aj  oints  y  pour  la  confeSion  des  enquêtes 

&  des  informations. 

Voyez,  i^  Enquêtes;  i^.  Contejlation  en,  matière  civile  ;  3^  Procédure} 

4*^.  ASion. 

SOMKAIRSS. 

$  I.  Idée  générale  :  loix  &  ufages  anciens  de  yt  France. 
>  IL  Réglemens  particuliers  occajionnés  par  la  différence  des  religions. 
$  III.  Titres  d  offices  créés  &  fupprimés  a  différentes  fois  :  fonSions  abrogées. 
\  IV.  Des  provinces  oit  les  fonStions   des  adjoints  ont  encore  lieu  y  &  dans  quels 
cas  on  y  ejl  obligé  de  fe  fervir  de  ces  adjoints. 


$  I.  I.  Lorfqu'un  juge  étoît  nommé 
feul  commifTaire  pour  Faire  linc  enquête 
ou  une  information  ,  il  ne  pouvoit  y  pro- 
céder autrefois,  en  France,  lans  être  afllfté 
d'un  adjoint  ,  choifi  à  l'amiable  par  les 
parties ,  finon  par  lui  nommé  d'office. 

2.  L'ordonnance  de  décembre  13^3  , 
art.  2 1  y  veut  qu'il  foit  nommé  par  le  par- 
lement, pour  les  enquêtes ,  des  commiflai- 
res,  ou  bien  un  commiilaire  &  un  adjoint, 
de  partibus. 

3.  L'ordonnance  d'avril  1453  ,  porte, 
art.  p5  ,  ce  que  dorefnavant  es  caufes  trai- 
D>tées  en  parlement,  moindres  que  de  ba- 
>3ronies ,  châtellenies,  &  autres  plus  gran- 
5>des  caufes,  les  enquêtes  foient  commi- 
9>fes  à  bonnes  perfonnjes  fages,  &c  loyaux 


«des  pays  dont  les  parties  (èront;  mais 
a>fi  les  parties  requéroîcnt  avoir  commif- 
3>faires  de  la  cour,  ils  les  auront >  &aa 
33  cas  que  l'une  des  parties  voudroit  avoir 
33Commi(raire  du  pays ,  &  l'autre  du  par- 
33lement,  la  commiflîon  fera  addreflée  l 
3>un  des  confeillers  de  la  cour,  adjoint 
3>avec  lui  un  prud'homme  du  pays». 

4.  Il  eft  enjoint ,  par  l'ordonnance  d'oc- 
tobre ij 3 5  j  chap.  7  y  art.  S  9  ^  W)U5 
commiilaires ,  procédant  à  une  enquête  9 
de  taire  eux-mêmes  les  examens  &  inter- 
rogatoires des  témoins ,  préfens  leurs  air 
joints  ;  &  il  leur  eft  défendu  de  iè  dé- 
charger de  ce  foin  fur  ceux-ci ,  ou  (in  leurs 
greffiers  ou  leurs  clercs. 

6.  L'article  15.  veut,  que  le  fils,  fi«rc. 
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genàrcj  neveu  &  clerc  du  commiflaire , 
tie  puiue  être  pris  pour  adjoint. 

6.  L'article  ij  porte,  ce  que  tous  corn- 
9>iniflàires  à  faire  enquêtes  ou  informa- 
potions  y  incontinent  icelles  faites,  feront 
»> tenus  les  mettre  au  greffe  de  la  cour, 
91  en  grofle,  clofes ,  fcellées  Se  Jign^es  àç^ 
wcommiffaires  &  adjoints  »  ,  ce  qui  fe 
trouve  répété,  chap.  iSy  art.  74. 

7.  La  manière  dont  les  adjoints  doi- 
vent être  nommés,  &  le  prix  de  leurs  va- 
cations 9  eft  fixé  par  la  même  ordonnan- 
ce, chap»  j  y  art,  26  y  en  ces  termes  : 
ce  Pour  les  adjoints  qui  feront  pris  &  élus 
99par  le  confentement  des  parties,  ou  au 
99 refus  d'elles ,  pris  par  les  juges ,  non  fuC- 
9>peâs  ne  favorables  aux  parties,  fera  ta- 
»xé  auxdits  adjoints  ,  s'' ils  font  gradues  , 
»la  moitié  de  ce  que  les  juges  prendront 
»{uivant  l'ordonnance  {art.  24 y)  &  oii 
9>  ne  feront  gradues  y  le  tiers  feulement  >>. 

8.  L'article  i0  de  l'ordonnance  de 
filois ,  de  1 579  ,  ordonne  aux  ajoints  y 
ainfi  qu'aux  autres  miniftres  de  la  juftice, 
d'écrire  &  parapher ,  de  leur  main  y  tout 
ce  qu'ils  auront  reçu  des  parties  pour  épi- 
ces  ,  vacations  ,  falaires ,  ou  autres  caules. 

9.  Fontanon  ,  fur  Mafuer  ,  tit.  1 6  , 
ij®.  j^o  y  dit  que  Vadjoint  nommé  pour 
alfîfter  à  une  enquête  ou  à  une  informa- 
tion, doit  attefter  par  ferment,  quil  na 
pas  éti  du  confeil  des  parties  y  &  quil 
ne  révélera  point  le  fecret  de  r enquête. 
On  fait  qu'autrefois  le  terme  â^ enquête  ne 
s'appliquoit  pas  feulement  à  ce  qu'on  en- 
tend aujourd'hui  par  ce  mot,  mais  auilî 
à  ce  qu'on  entend  par  celui  àiinforma- 
tioju 

$  H.'  î.  L'édit  de  Nantes  ,  du  mois 
d'avril  1558  ,  ordonne,  i^  an.  61  ,  que 
dans  le  cas  où  le  commiffaire  enquêteur 
feroit  catholique  ,  il  fera  pris  un  ajoint 
lie  la  religion  prétendue  réformée  ;  &  fé- 
cîproquement,  fi  le  commiffaire  eft  de  la 
religion  prétendue  réformée,  qu'il  fera  pris 
un  ajoint  catholique  -,  2**.  art  66 ,  qu'en 
toutes  inftrudions  d'affaires  civiles  es  fé- 
nécbaulfées  de  Touloufe  ,  Carcaflbne  , 
Rouergue,  Lauraguais,  Beziers  ,  Mont- 
pellier &  Nifmes ,  le  commiffaire  nom- 
mé pour  faire  ImllruiStion ,  fera  tenu  de 
prendre  un  ajoint  qui  ne  foit  point  de  la 
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même  religion  que  lui  \  toutes  les  fois  que 
l'une  des  parties  fera  de  la  religion  pré- 
tendue réformée.  3®.  art.  6j  ,  que  dans 
les  procès  criminels  intentés  contre  une 
perfonne  domiciliée ,  de  la  même  religion , 
devant  les  prévôts  des  maréchaux  ou  leurs 
lieutenans ,  ©es  officiers ,  s'ils  font  catho- 
liques, feront  tenus  d'appeller  un  ajoint 
de  la  religion  prétendue  réformée ,  lequel 
afliftera  au  jugement  de  la  compétence  & 
au  jugement  définitif,  ainfi  qu'à  toute  l'inf- 
trudtion  du  procès. 

2.  Quoique  la  réciprocité  ne  foit  pas  ex- 
primée dans  ce  dernier  article  en  faveur 
des  catholiques ,  on  ne  fauroit  douter  que 
l'intention  du  légiflateur  ne  fût  de  l'éta- 
blir \  &  l'ufage  a  été  fur  ce  point  l'inter- 
frete  de  la  loi  ,  comme  on  le  voit  par 
obfervation  de  M.  le  préfident  de  Mef- 
mes ,  fur  lartide  1 2  du  titre*  2 2  de  l'or- 
donnance de  I  C'jo.  ProcèS'Verbal  de  cette 
ordonnance. 

§  IIL  I.  Les  offices  d'adjoints  furent 
érigés  en  titres  vénaux ,  par  édit  du  mois 
de  mai  158^,  regiftré  le  i^  décembre  fui- 
vant. 

2.  Cet  édit  divife  les  offices  d'adjoint 
en  deux  claffes. 

Les  premiers  dévoient  être  remplis  par 
des  gens  expe'rimente's  en  théorique  &  pra- 
tique y  &  duement  qualifiés ,  c'eft-à-dire , 
gradués.  Leurs  fondions  étoient  d'affifter 
aux  enquêtes ,  exécutions  d'arrêts ,  juge- 
mens,  commiffions,  &  lettres -patentes, 
avec  les  confeillers  de  cour  fouveraine  , 
baillis ,  fénéchaux ,  ou  leurs  lieutenans  es 
fiéges  &  auditoires  des  jurifdidions  roya- 
les. 

Ceux  de  la  féconde  claffe  pouvoient  être 
occupés  par  des  procureurs ,  notaires  ou 
praticiens.  Leurs  fondions  étoient  les  mê- 
mes que  celles  des  autres;  mais  elles  dé- 
voient être  exercées  avec  des  juges  infé- 
rieurs à  ceux  dont  on  a  fait  mention. 

3.  Les  fondions  èi adjoints  ,  dans  \t% 
cours  fouveraines  ,  furent  attribuées  aux 
fubftîtuts  des  procureurs  généraux  dans  ces 
cours,  par  ledit  du  même  mois  de  mai 
158^,  rcgiflré  le  6  juin  fuivant ,  par  le- 
quel ces  fubftituts  furent  créés  en  titre 
d'office.  * 

4.  Un  autre  édit  de  la  même  date  & 
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regîftré  le  incmc  jour,  portant  création 
doiîîces  de  fubftituts  des  procureurs  du. 
roi  dans  les  Héges  pré/idiaux ,  bailliages , 
fénéchauflecs  &  prévôtés  royales,  ainfi 
que  dans  les  tables^  de  marbres ,  attribue 
les  mêmes  fondions  à  ces  fubftituts. 

5.  Une  déclaration  du  8  oovembre  fui- 
vant ,  regiftrée  le  j  décembre ,  ordonne , 
ce  que  les  parties  ne  pourront  être  con- 
33  traintes  de  mener  les  fubjlituts  &  ajointSy 
wavec  les  confeillcrs  des  cours  de  parle- 
3>ment,  pour  la  confedion  des  enquêtes, 
93  plus  loin  que  Tefpace  de  quarante  lieues 
dedans  rétendue  du  reflbrt  de  chacune  de 
33 ces  course  permet  aux  parties  ^  pour  leur 
îjfoulagement,  de  prendre  pour  aj oints  y 
3>  outre  cette  diftance,  ceux  qui  font  & 
3> feront  pourvus,  par  le  roi ,  des  offices  de 
33 fubftituts  fur  les  lieux,  &  aj oints  dans 
3>les  jiuîfdidions  inférieures  33,  Voyez  aut 
fi  j.par  rapport  à  la  même  refljidion,  lar- 
rct  du  confcil ,  du  1 2  août  1 6os.  Recueil 
de  Néron» 

6.  Voyez,  en  outre,  les  divers  régle- 
mens  cités  par  lîornier,  fur  lordonnance 
de  1667  y  tit.  2Z  y  art,   12. 

7.  On  lit,  dans  le  procès  -  verbal  des 
conférences  tenues  pour  la  rédadion  de 
cette  dernière  loi,  que  les  magifljats,  aC- 
femblés  pour  lors,  tombèrent  d  accord  que 
les  fondions  A* adjoints  çtoient ,  tout-à-la- 
fois  ,  inutiles  &  onéreufes  aux  parties.  En 
conséquence,  larticlc  12  du  titre  22,  fut 
arrêté  en  ces  termes  :  «c  Abrogeons  la  fonc- 
>3tion  des  adjoints,  même  de  ceux  en  ti- 
33tre  d'office,  pour  la  confedion  des  cn- 
33  quêtes  ,  fauf  a  être  pourvu  à  leur  indem- 
33  nité  9  ainfi  que  de  raifon  \  n'entendons 
33  néanmoins  rien  changer  es  cas  portés  par 
33  redit  de  Nantes  3>. 

Les  mêmes  motifs  portèrent  le  légifla- 
tcur  à  inférer  dans  lordonnance  de  1^70, 
une  difpofirion  ferablablc,  tit.  6 y  art.  8; 
elle  eft  ainfi  conçue  :  ««  Défendons  Tufage 
33 des  adjoints  dans  les  informations,  fi- 
>3non  es  cas  portés  par  Tédit  de  Nantes  33. 

8«  Il  réfultc  de  ces  termes  de  l'article 
de  l'ordonnance  de  1667,  même  des  ad- 
joints en  titre  d^office  ,  qu'à  cette  épo- 
que il  y  avoit  des  lieux  où  les  offices  d'ad- 
joints étoient  reftés  vacans  ,  &  où  l'on  fuî- 
vuit  encore  Tancien  ufage  ,  félon  lequel 
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ils  étoient  choifis  à  ranùaUe  par  les  p«N 
ties ,  finon  nommés  d'office  par  le  com- 
miftkire  chargé  de  Êdre  l'enquête. 

9.  L'Edit  de  Nantes ,  ayant  été  révo- 
qué, comme  Ion  fait,  en  odobre  1^85, 
il  n'y  eut  plus  lieu  dèflors ,  aux  exceptions 
inférées  dans  les  articles  que  l'on  vient  de 
rapporter ,  par  rapport  aux  diffërens  cas  où 
il  étoit  néceflaire  de  fe  fervir  ^adjoitus 
aux  termes  de  cet  édit. 

10.  Les  fondions  &  les  offices  d*^ 
joints  furent  rétablis  par  édits  du  mois 
de  février  i  ^74 ,  &  avril  16^6  ^  &  void 
ce  aue  porte  une  déclaration  9  du  5  no- 
vembre 1704,  regifliéc  le  24  du  même 
mois  ,  art.  1  •  ce  (lt\jx  qui  font  pourvus, 
33  ou  qui  le  feront  dans  la  fuite ,  des  of- 
33fices  d  adjoints,  foie  qu*il$  fbienc  unis 
33  a  ceux  de  fubftituts  de  nos  procureurs- 
33 généraux  »  ou  de  nos  procureurs,  ou 
33  qu'ils  foient  exercés  féparement»  nepour* 
33ront  afilfter  aux  informations  &  autres 
33infb:udHons  ,  en  matière  criminelle  ou 
^yde  police  y  encore  qu'il  y  ait  une  par* 
33 rie  civile,  &  que  l'inffarudion  fe  Êiueà 
33  fa  requête  33. 

11.  L'article  fécond  ce  maintient  les 
33 pourvus  des  offices  d'adjoints,  dans  le 
33 droit  d'affifter,  en  cette  qualité,  à  toutes 
33 enquêtes  qui  le  feront  en  mariere  civile, 
33  aux  procès-verbaux  des  afHrmarions  des 
33 comptes,  de  defcentes  ou  de  vifites  de 
33maifons  Se  autres  lieux  ,  enfèmble  aux 
33  procès -verbaux  de  partage  de  biens, 
33d'efUmations,  d'appréciations  de  grains 
33  8c  autres  fruits ,  &  de  compulfoire  de 
33  pièces  ,  a  peine  de  nullité*  ces  ades  d^ 
33de(fus  exprimés,  auxquels  ils  n  auront 
33 pas  affifté  33. 

12.  L'article  3  défend  à  ceux  des  pio» 
cureurs  du  roi ,  qui  auront  acquis  des  o& 
fices  d'adjoints  y  d  en  exercer  les  fbfidioiis 
dans  les  matières  civiles,  où  les  procu- 
reurs du  roi  font  parties  nécefikires  ,  com- 
me lorfqu'il  s'agit  de  la  confervation  du 
domaine  royal. 

13.  Enfin  les  fondions  d'adjoints  fiirent 
de  nouveau  abrogées,  &  les  offices  aééi 
pour  cet  objet  ,  fupprimés  par  édit  du 
mois  de  novembre  17 17  5  repfbc  le  15 
décembre  fui^ant* 

$  IV.  I.  L'ordonnance  de  1667 y  n'ayant 
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Ù»  ncm  plus  que  ce  dernier  êàk ,  eti- 
xë  au  parlement  de  Douai ,  les  fonc- 
£  adjoints  ont  encore  lieu  dans  les 
nces  du  rcffort  de  cette  cour;  &  fui- 
fa  Jurifprudence,  unç  enquête  faite 
laflliftancc  d'un  adjoint  feroit  nulle. 
a  le  recueil  d'arrêts  de  M^  PoUet, 
'È'y  ^*  39  J  celui  de  GheViet, />tfrr. 
>;  'I  ,  §  i  ,  art.  12 ,  &  Tarrêt  du  4 
E  699 ,  rapporté  par  M.  Desjaunàux , 

L'ordonnance  de  1^70  ayant  été  pu- 

depuis  la  réunion  de  la  Flandres  à 

>uronne  de  France  ^  Tartide  dp  cette 

[maace,  qui  abroge  les  fondions  dW- 
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Jointe  dans  les  informations ,  a  rcfçu  fon 
exécution  dans  les  provinces 'dé 'Flandres, 
de  même  que  dans  le  refte  du  royaume. 
3.  Par  l'article  17  du  titre  5  de  l'or- 
donnance du  mois  de  novembre  1707 , 
qui  cft  encore  fuivîe  aujourd'hui  en  Lor- 
raine, le  duc  Léopold  abrogea,  dans  fes 
états ,  les  fonctions  éi'àdjoints  dans  toutes 
jurifdiâions ,  &  pout  toute  forte  de  cas , 
à  Fexcçption  des  enqdêtes  faites  par  les 
juges  non  gradués  des  juftices  feigneuria- 
les.  n  eft  enjoint  à  ces  juges  de  prendre 
pour  adjoint  y  lors  de  la  confedion  de$  en- 
quêtes y  un  gradué  ,  ou  bien  au  défaut  de 
gradué ,  un  praticien  non  fufpeâ. 
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Terme  ehiployé  mal-à-propos  autre- 
ians  la  pratique,  au  lieu  de  celui  de 
ion  y  pour  exprimer  ^  en  matière  cri- 
Ue,  1  union  de  la  partie  publique  à 
rtie  civile ,  ou  bien  l'union  de  celle- 
là  première. 
On  l'a  employé  audî ,  non  moins 


improprement,  pour  exprimer  làjonSion 
de  deux  membres  d'un  tribunal,  nommés 
commiflkires  dans  la  même  affaire.  Voyez 
cependant  le  Dictionnaire  de  l'académie  » 
yeHfO  jidjonâion. 

3.  Voyez ,  au  furplus ,  le  mot  JonSion% 


ADJONCTIONS  Vexercice  d'un  Office. 
Voyez,  i^  Office;  2^  Chofi. 


Celui  à  qui  le  prince  accorde  la  furvi- 
5  d'un  office,  obtient  quelquefois,  en 
e  temps ,  la  faculté  d  en  exercer  les 
ions  en  Tabfence,  ou  en  cas  d'em- 
ement  du  titulaire.  Les  lettres-paten- 
en  forme  d'édit,  du  24  août  1774, 
:récs  le  1 2  novembre  fuivant ,  &  dont 
rincipales  difpofirioiis  font  rapportées 
le  mot  Garde  des  fceaux ,  en  ofiirent 
xemple  remarquable.  Par  ces  lettres, 
i  oraonne ,  ce  qu'arrivant  vacation  de 
at  &  office  de  chancelier  de  France, 
fieur  de  Miromenil  en  jouiffe  ,  & 
il  en  fafle,  dhs-à-préfent  y  les  fonc- 

ns  ». 

On  pourroît  citer  plufleurs  autres 
iples  de  faveurs  femblables  ,  accor- 
de nos  jours.  La  plupart  des  grands 
ers  de  la  couronne,  ou  de  la  maifon 
M ,  ayant  des  furvivanciers ,  qui  font 
oème-temps  adjoints  à  l'exercice  de 


leur  office.  Tels  font  les  furvivanciers  ac- 
tuels de  MM.  les  grand-maître  de  la  mai- 
fon du  roi ,  grand-chambellan ,  premiers 
gentilshommes  de  la  chambre ,  grand- 
maître  de  la  ^rde-robe  ,  capitaines  des 
gardes  &c  autres. 

3.  Ces  fortes  de  faveurs  rendent,  en 
quelque  forte,  deux  perfonnes  tltulaireis  i, 
la  fois  du  même  office  ;  &  elles  produi- 
fent  le  même  eflfèt  que  la  création  que  le 
roi  feroit  en  faveur  du  furvlvancîer ,  d*un 
titre  de  fubftimt  de  l'officier  qu'il  doit  rem- 
placer un  jour.  C'eft  pourquoi  les  feîgneUrs 
peuvent  bien  accorder  la  furvivance  des 
offices  auxquels  ils  ont  droit  de  nommer  -, 
mais  comme  ils  n'ont  pas  le  droit  d'augmen- 
ter le  nombre  de  leurs  officiers  arbitrai- 
rement ,  ils  ne  peuvent  pas ,  fans  une  per- 
miffion  exprefle  du  roi ,  inférer  dans  les 
letttes  de  îurvivance  qu'ils  accordent,  que 
le  furvivàndôr  pourra  exercer  en  i'abfence. 
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pu  en    cas  d'^mpcchemenc  du  ^titulaiçe.    fous -le  mot  Suryivaneâ]À  uu  offctp 
'On  trouvera  plus  de  détails  fur  ce  poU\É  .,»,.. 

•  '  •»  ..  ■ 

A  D  3  O  H  C  T  l' O  U  à  lau  Commiffion, 

Voyez,  1**.  ÇommiJJion  i   i^.  PerfifmUm. 

I.  Le  prince  ,  en  accordant   la  .Çirvi-  me  a  obtenu  ,   de   nos  jours ,   une  Êi-^ 

vance  dune  commKHon  ,  aucorife.  quelr  yqur  pareille  pouc  Ton  fUs ,  qui  en  jouit 

quéfois  le  furvivancier  à  fupplécr  ,    dans  aâuellemcnt.  .^  -         - .     . 

1  exercice  de  fa  commiflïon ,  celui  qui  en  '     i.  Voyez,  au  furplus,^le  xùoç  5i/mi 

eft  chargé.  L  un  de  MM.  les  commiflai-  vanct  à  une  commijfion. 
tes  départis  dans  les  généralités  du  royau-  .  -i  /  ,.  .!  .      • 

AD  jour"  ,  j         .    .  ' 

Terme  employé  dans  qu^qucs  coutu-  nés ,  art,  37  >  4^  ^  47  >  48  ;  celle-cî  fe 

mes ,  pour  exprimer  une  afughàtioh  à  c5m-  fert ,  pour  exprimer  le  même  aâe ,  Art% 

Ïaroître  en  juftice.  Voyez  la  coutume  de  3 5^  du  mot  adjoumcment. 
îége ,  chap.   i  i  ,  &  celle  de  Valcncien- 

ADJOURNEMENT, 

^    Voyez  Ajournement. 

ADIRÉ. 

Terme  dont  on  fert  dans  le  ftyle  du  employé  dans  la  coutume  de  Berri ,  iité 

palais,  au  lieu  de  ceux-ci,  perdu  ,  égare.  9,  art»  28. 

Ainfî  on  dit  ,  une  lettre  de  change  adi-  Voyez  le  mot  Pièce  adirée  ,   &  ceoa; 

rée^  au  lieu  de  dire  égarée.  Ce  terme  eft  qui  y  correfpondent. 
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Voyez  SucceJJflon. 
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$  I.  I.  Vadition  d'hérédité  eft  Tade 
par  lequel  celui  qui  ell  habik  à  Te  porter 
néririer  d  un  défunt ,  fait  connoître  qu'il 
s'eft  déterminé  à  en  prendre  le  titre ,  ade 
duquel  il  réfulte  divers  engagemens^  car , 
comme  le  dit  la  loi  6  au  code  de  hareditan 
éi3.  y  cohœredes  adeuntes  hœreditatem  y  fe 
obligant.  .  . 

2.  Selon  le  droit  écçit ,  la  qualité  dlié- 
riticr  peut  être  établie  par  la  difpofition 
de  l'homme ,  ainfî  que  par  celle  de  la  loi'> 
félon  le  droit  coutumier  ,  c'eft  la  loi  feule 
qui  dilpofe  de  ce  titre ,  à  l'exception  des 
înftitutions  faites  par  contrat  de  mariage. 
Voyez  les  mots  Héritier  &  Injlitution 
eontraihelle. 

$  II.  I.  \ladition  d'hérédité  peut  être 
exprefTe  ou  tacite. 

2.  L'adition  d'hérédité  eft  exprejje ,  lorl- 
quc  celui  qui  eft  habile  à  fe  porter  héritier 
en  prend  la  qualité  expreffement  dans  un 
ade,  de  quelque  nature  qu'il  foif,  pourvu 
qu'en  fe  nommant  lui-même  héritier  y  il  ne 
prenne  pas  ce  mot  dans  le  fens  qui  fera  ex- 
pliqué ci-après ,  §  IX  ,  n^   /  2. 

3.  On  peut  prendre  expreffement  la  qua- 
lité d'héritier /)wr  &fmple ,  ou  celle  d'hé- 
ritier par  bénéfice  d  inventaire  y  en  fe  con- 
formant aux  régies  qui  feront  rapportées 
Ibus  le  mot  Bénéfice  d'inventaire.  On 
trouvera  auftî ,  fous  le  même  mot,  quels 
font  les  effets  différens  des  qualités  ^héri- 
tier  pur&fmpUy  &  d  héritier  bénéficiaire. 

4.  Ladition  d'hérédité  eft  tacite  y  lorf- 
qu'elle  réfulte  d'un  al^e  d'héritier  y  c'eft- 
à-dire,  d'une  adion  que  l'on  ne  feroit  pas, 
au  moins  vraifemblanlement,  fi  Ton  n'a- 
voit  pas  la  volonté  d'être  héritier.  Je  dis, 
au  moins  vràifemblablement  :  en  effet , 
pour  qu'une  aâion  foit  réputée  acle  d  hé- 
ritier y  de  la  part  de  quelqu'un  ,  il  n'cft 
pas  néceffaire  qu'il  ait  fait  ce  qu'il  ne  pou- 
voir faire  que  comme  héritier;  mais  il 
AiiEc  que  ce  qu'il  a  fait  donne  lieu  de  pré- 

Tome  I. 


fumer  naturellement  qu'il  avoU  la  volonté 
de  l'ctrcw  Ceft  ce  quenfeijçne  Domat, 
part.  2  y  liv.  ï  y  tit.  3  y  feà.  i  y  n^.  j  ^ 
&c  ce  qui  fera  expliqué  plus  amplement 
aux  §§  VII,  VIII  &  IX. 

5.  Les  jurifconfuites  "romains  ont  diftin- 
gué,  avant  les  nôtres,  une  adition  d'hé- 
rédité exprejje ,  ôc  une  adition  d'hérédité 
tacite.  Us  fe  fervoient,  pour  exprimer  U 
première^  des  termes,  aditiohœreditatis  y 
&  pour  exprimer  la  féconde,  de  ceux-ci , 
pro  hcerede  geflio.  Voyez  Heineccius  fur 
les  Pandedes ,  part.  5 ,  n^.  p2 ,  &  les  loix 
69  ff.  de  acq.  hœred.  &C  19  cod-  de  jure 
delib.  Mais  Virmius ,  fur  les  Inftituts  de 
hœred.  quai.  §  6  ,  obfcrve ,  avec  raifon  , 
que  les  exprefïîons,  dont  il  s'agit,  font 
quelquefois  employées ,  l'une  au  lieu  de 
1  autre  ;  ou  bien  l'une  comme  ayant  la 
lignification  de  toutes  les  deux. 

§  IIL  I.  Vadition  d  hérédité cnxxhînant 
des  engagemens ,  il  s'enfuit  delà  que  pour 
faire  adition  (thérédité  y  il  faut  être  ca- 
pable de  s'engager.  Ainfi  les  mineurs ,  les 
infenfés,  &  généralement  tous  ceux  qui 
font  fous  la  puiffance  d'autrui ,  ne  peu- 
vent pas  prendre  valablement  le  titre  d'hé- 
ritier ,  fans  aiTîlèance  ou  autorifation  légi- 
time. Ainfi  c'eft  le  tuteur  qui  doit  pren- 
dre ce  titre  pour  fon  pupille,  &  le  cura- 
teur pour  celui  qui  eft  fous  fa  curatelle. 

2.  Ainfi  la  femme  mariée  doit,  pour 
prendre  un  pareil  titre,  fe  faire  autorifer 
par  fbn  mari ,  ou  ,  fur  fon  refus ,  par  le 
juge.  Et  fi  elle-même  refufoit  de  fe  porter 
héritière  de  quelqu'un  ;  dont  la  fucceflîon 
lui  feroit  déférée ,  le  mobilier  de  cette  fuc- 
ceflîon devant  tomber  dans  la  communauté 
d'entrcUe  &  fon  mari,  M.  Pothier,.des 
fucceflîons,  chap,  3y  fecl.  3  ,  art.  / ,  $  2, 
décide  que  le  mari  pourroit  accepter  la  fuc- 
ceflîon à  fes  rifques  ,  fur  le  refus  de  fa 
femme.  Voyez  le  mot  Succeffion  échue  à 
Vun  des  conjoints  communs  en  bien. 

Ee 
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3.  Il  en  eft  de  même ,  lorfqu  un  débi- 
teur infolvable  reflifc  d'accepter  une  fuc- 
ccffion  opulente,  en  fraude  de  tés  créan- 
ciers. Ceux-ci ,  après  Tavoir  fait  fommer 
de  prendre  qualité ,  &  avoir  conftaté  fon 
refus  ,  peuvent  fc  faire  fubroger  à  fes 
droits ,  mais  pareillement  à  leurs  rifques. 

4.  Le  droit  des  créanciers  à  cet  égard, 
eft  fondé  fur  ce  que  leur  débiteur  doit 
vouloir  ce  qui  leur  eft  utile  &  ce  qui  lui 
eft  utile  à  lui-même ,  en  procurant  fa  li- 
bération y  &  que  la  volonté  contraire  qu'il 
fait  paroître ,  a  pour  principe  un  dol  ca- 
raderifé.  Ce  droit  eft  établi  par  larticle 
278  de  la  coutume  de  Normandie,  qui  for- 
me ,  à  cet  égard  ,  le  droit  commun  des 
pays  coutumiers  •,  il  porte ,  «  avenant  que 
9>le  débiteur  renonce,  ou  ne  veuille  ac- 
9'Cepter  la  fucceflion  qui  lui  eft  échue ,  fes 
>»  créanciers  pourront  fe  faire  fubroger  en 
3>fon  lieu  &  droit ,  pour  l'accepter  &  être 
3)  payés  fur  ladite  fucceftion  ,  jufqu'à  la 
»»  concurrence  de  leur  dû  ,  félon  Tordre  de 
ai  priorité  &  poftériorîté ,  &  s'il  refte  au- 
5»cune  chofe ,  les  dettes  payées ,  il  revien- 
9>dra  aux  autres  héritiers  plus  prochains, 
93  après  celui  qui  a  renoncé '>. 

5.  La  dernière  dilpofition  de  cet  arti- 
cle, par  laquelle  il  eft  ordonné  oue  l'ex- 
cédant de  l'émolument  de  la  fucceliîon,  les 
créanciers  une  fois  payés,  reviendra  aux 
héritiers  les  plus  proches,  doit  s'appliquer 
ésialement  au  cas  où  le  débiteur  a  refufé 
daccepter  la  fucceilîon,  au  lieu  d'y  re- 
noncer exprefKment ,  quoique  la  coumme 
porte,  celui  qui  a  renoncé  y  (ans  ajouter, 
ou  qui  a  njufé  d^accepter.  Jjà  règle  eft 
générade  :  on  n'en  fauroit  douter,  fî  Ton 
tait  attention  que  pour  être  privé  fans  re- 
tour de  fes  droits  fiir  une  fucceilîon ,  il 
fuffit  de  faire  connoître  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  qu'on  ne  veut  pas  être 
héritier ,  &  que  par  conféquent  le  refus  fak 
par  le  débiteur  d'accepter  l'hérédité ,  étant 
une  fois  conftaté ,  comme  il.  doit  l'être  , 
par  içs  créanciers ,  équivaut  parfaitement 
a  une  renonciation  expreffe  à  cette  hé- 
rédité. 

6.  La  coutume ,  en  fe  fervant  de  ces  ter- 
mes, Us  héritiers  les  plus  prochains  y  après 
celui  qui  a  renoncé,  n'a  pas  eu  deuein 
d'exclure  ceux ,  qui  fe  trouvant  au  même 


degré  que  lui ,  doivent  naturellement  prô* 
fîter  de  fa  part  dans  la  fucceflion  par  droit 
d'accroilTement.  Elle  a  feulement  prévu  le 
cas  où  le  débiteur ,  qui  renobce ,  ou  bien 
qui  refufe  d'accepter ,  fe  troinrant  feul  hé- 
ritier préfomptif  du  défunt ,  la  fuccefEost 
doit  pafler ,  à  fon  défaut ,  à  des  parens 
d'un  degré  plus  éloigné  que  lui ,  bien  en- 
tendu q^ull  doit  en  être  de  même  dans  le 
cas  où  la  fi|p:effion  échoit  à  plufieurs  pa- 
rens également  proches. 

7.  Tus  loix  romaines  ne  donnent  pas^  aux 
créanciers  la  même  Ëtveur  que  les  nôtres^ 
par  rapport  aux  fuccefEons  échues  à  leur 
débiteur ,  comme  on  le  voit  par  les  ter- 
mes de  la  loi  ^ ,  $  2 ,  ff!  quœ  in  frmudtm 
crédit,  y  qui  porte  que  rsu5tion  Pauliéma 
n'aura  pas  lieu  contre  le  débiteur  qui  aum 
renonce  à  une  hérédité  légitime  ou  tefta^ 
mentaire.  L  aétion  Pauliana  étoit  celle  qui 
étoit  accordée  aux  créanciers  pour  faire  an- 
nuUer  tout  ce  qui  avoir  été  Êdt  par  leur 
débiteur,  en  fraude  de  leurs  droits. 

8.  Cependant ,  fui  vaut  la  furifpnidencc 
du  parlement  de  Touloufe^  atteftée  par 
M.  de  Catelan ,  liv.  2  ,  chao.  70  ^  le  fik 
ne  peut  pas  renoncer  à  fa  légitime  »  au 

{>réjudice  de  fes  créanciers  ^  non  plus  que 
e  père  à  la  fienne.  Cet  auteur  cire  même 
un  arrêt  de  1 66$  ,  qui  a  jugé  que  des  en^ 
fans  n'avoient  pas  pu  renoncer  en  firaude 
de  leurs  créanciers ,  a  la  fucceftion  totale  de 
leur  père  &  de  leur  mère ,  (ans  dtftinâion 
de  ce  qu'ils  avoient  droit  de  prétendre  feu- 
lement à  titre  de  légitime.  Mais  un  arrêt 
de  I  ^78  ,  cité  par  le  même  auteur ,  ^i^ 
dem  y  a  décidé  qu'un  père  avoit  pu  renon- 
cer, au  préjudice  de  fes  créanaers,  à  la 
portion  virile  qui  lui  appartenoît  fur  li. 
dot  de  fa  défunte  fille ,  conformément  à 
la  novelle  1 1 8  ,  chap.  1 2  ;  enfin  un  ar- 
rêt cité,  ibidem  y  chap.  46  ^  ajuGné  la  mê- 
me chofe  par  rapport  à  l'iifumut  appar- 
tenant à  un  père  fur  un  legs  &t  a  (on 
fils ,  étant  fous  la  puiffance  paternelle. 

^.  On  trouvera  de  plus  grands  détails 
fur  la  jurifpnidence  des  parlemens  établis 
en  pays  de  droit  écrit,  relativement  à  cette 
matière  dans  les  (Buvres  de  Dupérier  , 
tom.    i  y  pag.   ip2  &  fuiv* 

I©.  Voy£z,  au  furplus ,  les  articles  H*- 
nonciation  a  fuccejfion  échue  y  &  Suiro^ 
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fAtièn  aux  droits  fur  untfuccejfioriy  où^ 
ion  examine  fi  larticle  345  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  qui  porte ,  que  le 
fiic ,  ou  autre  créancier  fubrogé  au  droit 
de  l'aîné,  avant  le  partage  fait,  na  pas  le 
droit  de  prendre  le  preciput  appartenant 
à  l'aîné ,  forme  le  droit  commun ,  de  mê- 
me que  Tarticle  278  ,  qu'on  a  rapporté 
d- devant. 

n.  On  trouvera»  fous  le  mot  Habile 
a  fe  porter  héritier ,  tout  ce  qui  regarde 
la  capacité  de  fuccéder,  le  délai  que  nos 
loix  accordent  pour  faire  inventaire ,  & 
pour  délibérer  fur  le  parti  que  l'on  doit 

Etendre ,  par  rapport  a  l'acceptation  ou  à 
I  répudiation  des  fucceflîons  *,  enfin  l'effet 
des  condamnations  prononcées  contre  ce^ 
lui  qui  a  laiffé  écouler  ce  délai  fans  fe 
décider. 

S  IV.  C'cft  une  fuite  de  la  reelc  le  mort 
fiijit  le  vif  y  adoptée  univcrfefîement  en 
France  »  bien  qu'elle  foit  en  partie  con- 
tndre  aux  principes  du  droit  romain  »  com- 
me on  le  verra  d-après ,  que  fi  cdui  qui 
écoit  habile  à  fe  porter  héritier  d'un  dé- 
fimty  vient  à  décéder  avant  d'avoir  pris 
qualité,  fon  droit  fur  la  fuccefiion  paffe 
à  ics  héritiers ,  qui  peuvent  l'accepter  ou 
-y  renoncer  en  fon  nom ,  de  manière  que 
slls  prennent  le  premier  parti ,  les  biens 
de  l'hérédité  font  cenfés  avoir  été  recueil- 
lis &  pofledés  par  leur  auteur ,  pour  leur 
^e  par  lui  tranfmis  immédiatement.  Et 
lorfque  ces  héritiers  ont  des  intérêts  dif- 
férens  à  cet  égard ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'il 
&roit  de  l'intérêt  de  l'un  d  entr'eux  que 
la  fuccefiîon  fut  répudiée  &  de  l'intérêt  des 
autres  qu'elle  fut  acceptée ,  il  faut  entrer 
dans  la  difouflion  du  parti  qui  auroit  été  le 
plus  avantageux  au  défunt ,  &  Étire  pré- 
valoir ce  parti. 

2.  Par  exemple  ,  une  perfonne ,  riche 
en  biens-fonds ,  décède ,  laiffant  la  même 
perfonne  fon  héritière  &  fa  légataire  uni- 
verfèlle.  CeUe-ci  meurt  enfuite  fans  avoir 
opté  entre  U  qualité  d'héritière  &  celle 
de  légataire  »  &  ayant  difpofé  de  tous  fes 
biens ,  en  faveur  d'un  de  fes  héritiers.  Ce 
dernier  a ,  dans  ce  cas ,  incçrêt  que  celui 
qui  a  difpofé  en  fa  faveur  foit  cenfé  avoir 
recueilli  les  biens-fonds  du  premier  tefta- 
reur  y  à  titre  dç  légataire  uoivexCçl  ,  afin 


que  ces  biens  foient  réputés  acquêts  dans 
la  fucceflîon  du  fécond  tcftatcur  ,  &  en 
confcquence  difponibles  peur  le  tout.  Il 
eft,  au  contraire,  de  Tinter  et  de  fes  cor 
héritiers,  de  faire  prendre  à  leur  parent  la 
qualité  d  héritier,  afin  que  les  mcmcs  biens- 
ronds  foient  réputés  propres  dans  la  fuc- 
ceflîon qui  leur  eft  déférée. 

3.  Il  y  a  plus  :- comme  lorfqu'un  mi- 
neur fe  trouve  dans  le  cas  d'opter  entre 
la  qualité  dliéritier  &  celle  de  légataire, 
fon  tuteur  &  fes  parens  font  abfolument 
obligé^  à  choifîr  pour  lui  celle  des  deux 
qualités  qui  doit  lui  être  la  phis  avanta- 
Çeufe  :  s'il  vient  à  décéder  après  l'option 
faite ,  fes  héritiers  ont  droit  d'entrer  dans 
l'examen  des  motifs  pour  lefquels  on  s'eft 
déterminé  à  lui  faire  prendre  telle  qualité 
plutôt  que  l'autre.  C'eft  d'après  ces  prin- 
cipes ,  que  dans  l'affaire ,  dont  l'efpece  efl 
rapportée  fous  le  mot  Acquêt ,  %  IL  M, 
l'avocat  général  Gilbert  ,  après  avok 
prouvé  que  l'intention  du  tuteur  &  des 
parens  de  la  Demoifelle  de  Turmenyes 
avoir  été  de  lui  faire  prendre  la  qualité 
de  légataire  univerfelle ,  plutôt  que  celle 
d'héritière  du  fieur  de  Nointel  fon  oncle, 
examina ,  en  fécond  lieu ,  fi  cette  qualité 
avoit  été  prife  pour  elle  à  propos ,  c'eft- 
à-dire,  s'il  étoit  véritablement  de  fon  in- 
térêt de  la  préférer  à  l'autre. 

$  V.  Nos  loix  &  notre  jurifpruderice 
ont  bien  admis,  dans  certains  cas,  les  re- 
nonciations aux  fuccefllons  futures^  mais 
il  répugne  abfolument  à  la  nature  des  cho- 
fes ,  qu'une  hérédité  puiffe  être  acceptée 
avant  d'être  ouverte,  tomment ,  en  eilFet , 
accepter  un  titre  qui  n'exifte  pas  encore? 
Comment  fuccéder  avant  quU  y  ait  de 
fucceflîon  \ 

$  VL  I.  La  maxime,  nul  ri* eft  héritier 
qui  ne  veut ,  coutume  de  Paris,  art.  31s  f 
eft  reçue  dans  tous  les  pays  coutumiers; 
c'cft-à-dite ,  que  perfonne  n'y  peut  être 
revêtu  du  titre  d'héritier  fans  lavoir  ac- 
cepté &  pris  volontairement. 

1.  Ce  n'eft  donc  qu'en  pays  de  djroit 
écrit  qu'on  peut  admettre  la  diftin<^tion 
établie  cbe?  les  Romains  entre  les  héri- 
tiers nécejf aires  ,  &  les  héritiers  volomai^ 
res.  Ces  derniers  étoient  ceux  qui  étoiept 
libres  4'açceptçr  ou  de  refîifer  le  titre 

£eij 
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dTiérlrier  ,  à  la  différence  des  autres ,  fur 
la  tcte  defquels  ce  titre  étoit  imprimé  né- 
ceffairement  des  Iniftant  de  1  ouverture  de 
la  fuccedîon.  On  peut  voir  dans  les  Infti- 
tuts, titre  dehœrea.  qiialit.  quelles  étoient 
les  perfonnes  que  la  loi  rendoit  ainfi  hé- 
ritières contre  leur  propre  gré  \  comme  auflî 
quelles  étoient,  parmi  ces  perfonnes ,  celles 
qui  étoient  qualifiées  d'héritiers  Jiens  ;  de 
manière  que  tout  hénûtx  Jien  étoit  necef- 
faircy  mais  tout  héritier  necejjaire  netoit 
pas  héritier  ^ir/2. 

3.  Dans  l'origine,  &  conformément  aux 
lolx  des  douze  tables ,  tout  héritier  necef" 

faire  étoit  indifpenfablcment  obligé  envers 
tous  les  créanciers  du  défunt  auquel  il  fuc- 
cédoir.  Mais  ce  droit  rigoureux  fiit  cor- 
rigé dans  la  fuite  par  les  préteurs  ,  qui 
accordèrent  à  ces  néritiers  la  faculté  de 
sai/Icnirdc  l'hérédité,  abjlinerehœredita- 
te  ,  &  voulurent  que  par  ce  moyen ,  ils 
fulTent  déchargés  des  pourfuites  des  créan- 
ciers de  la  fucccllîon,  en  confervant  ce- 
pendant la  qualité  d'héritier,  dont  les  prin- 
cipes du  droit  romain ,  adoptés  par  nous 
fur  ce  point ,  ne  permettent  pas  que  Ton 
puiffe  le  défaire ,  lorfqu on  la  une  fois  ac- 
quife.  Mais  les  héritiers  néceflaires  étoient 
non  recevables  à  sabjlenir  de  l'hérédité 
dès  qu'ils  en  avoicnt  pris  poflelHon  de  fait: 
&  l'ufage  avoir  conlacré  les  termes yî  im- 
mifcere ,  pour  exprimer  les  ades  -de  prife 
de  pofleilîon  de  cette  efpcce.  Heineccius  fiu: 
les  Pandedles ,  part.  5  ,  /i**.  po. 

4.  l'ous  les  droits  attachés  au  titre  d'hé- 
ritier, palïbient  aux  héritiers  de  Ihéritier  ni- 
cejjaire ;  Heineccius,  ibidem.  Mais  il  n'en 
étoit  pas  de  même  par  rapport  aux  héri- 
tiers de  rhérîtier  volontaire,  il  falloir  que 
celui-ci  eût  accepté  la  fucceflfîon,  pour  pou- 
voir tranfmettre  ks  droits  héréditaires  à 
fes  héritiers ,  fauf  les  cas  particuliers  ex- 
ceptés de  la  règle  générale,  &  qui  font 
rapportés  par  le  même  auteur,  ibidem- y 

n^  97'  ^ 

5.  On  a  déjà  obfervé  ce  qui  réfulte  par- 
mi nous ,  à  cet  égard,  de  la  règle ,  le  mort 
Jaijit  le  vif.  Les  eflfèts  de  cette  règle ,  ainfi 
que  de  celle-ci ,  femel  hœres  ,  femper  hœ- 
res ,  feront  plus  amplement  expliqués  fous 
le  mot  Héritier. 

§  VIL  I-  Certaines  adions  fuppofcnt 
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tellement  la  volonté  d'être  hérîtîcr,  CfuMIef 
font  réputées  acles  d'héritier  y  nonobftant 
toute  proreftation  contraire.  Ce  font,  en 
général,  celles  qu'on  ne  peut  fidrc  qu'en 
le  regardant  foi-même  comme  maître  de 
quelque  droit,  ou  de  quelque  chofe  dé- 
pendant de  la  fuccefiion.  Pro  hœrede  gtr 
rerey  ejl  pro  domino  gerere.  Injlit.  de  ha* 
red.  qiialit.  $  7. 

2.  Delà ,  il  fuifit  qu'il  paroifle  qu'une  ac- 
tion a  été  faite  avec  efpnt  de  mnUrty  pour 
qu'elle  foit  a3e  d'héritier  ^  quelque  mo- 
dique qu'en  foit  l'objet,  ce  Quand  aucun 
3>  habile  à  être  héritier  d'un  trépafle,  s'im- 
»mifce  ,  &  prend  de  la  fucceflion  dudit 
>3trépanë ,  ou  prend  &  applique  à  fon  pre- 
ssât jufqu'à  la  valeur  de  cinq  fols  pariils, 
03  il  eft  réputé  vrai  héritier  du  trépafle  ». 
Coutume  de  Senlis,  art.  1^0  ;  idem,  cott- 
tume  de  Valois,  art.   10 1. 

3.  ce  Si  aucun  étant  en  degré  de  fuc- 
3>  céder  prend  &  appréhende  les  biens  d'un 
»  défunt,  ou  partie  d'iceux,  ûuelle  qu'elle 
-i^ foit  y  fans  avoir  autre  qualité  ou  droit 
>9de  prendre  lefdits  biens  ,  ou  partie,  il  fait 
35af7tf  d  héritier  y  &  s'oblige,  en  ce  faifànt, 
3>  à  payer  les  dettes  du  défunt  j  &  fuppofé 
33 qu'il  lui  fût  dû,  légué  ou  donné  pour 
»caufe  do  mort,  aucune  chofe  par  le  dé- 
3>tîint,  il  le  doit  demander  &  fc  pour- 
33 voir  par  jufticei  autrement  ,  s'il  prenJ 
33  lefdits  biens  ,  ou  partie  d'iceux ,  de  fon 
-i^  autorité  y  il  fait  aSe  d'héritiers*  Cou- 
tume d'Orléans,  art.  336.  Celle  de  Pa- 
ris, art.  317  y  contient  les  mêmes  difpo- 
fitions ,  mais  elle  ne  s'exprime  pas  tout-à- 
tait  aulli  clairement. 

4.  yippréhender  les  biens  d'une  fiicccC- 
fion ,  dans  le  fens  que  la  coutume  donne 
à  ce  mot,  c'eft  en  prendre  poireilion  ou 
en  difpofer  comme  de  chofe  à  foi  appar- 
tenante ,  Se  en  général  ,  agir  en  maître 
des  droits  dépendans  de  la  fucceflion  ;  par 
exemple,  vendre  ou  donner  un  héritage 
ou  un  effet  mobilier ,  faire  des  change- 
mens  dans  les  édifices  ,  paflèr  de  nou- 
veaux baux  avec  des  fermiers  ou  des  loca- 
taires, tranfiger  fur  un  procès,  exercer  un 
patronage  héréditaire,  donner  des  provi- 
fîons  d'offices  vacans ,  dépendans  d'une  fcî- 
gneurie  -,  enfin  recevoir  des  vaflaux  en  foi: 
fuivant  la  loi   10 ^  $  4^  <&  acquir.  vel 


A  D  I  T  I  O  N    D' 

Pmitt.  hared.  Tune  pro  hœrede  geri  dicen- 
duffi  effe  ait  y  quoties  accepit  quod  citrà 
nomen  &  jus  ha  redis ,  accipere  non  po^ 
ierae. 

$.  Celui  qui  eft  appelle  à  une  fuccef- 
fion  collatérale  y  fait  aufli  ade  d'héritier ,  en 
mettant  le  feigneur  dominant  en  po(Iè(Iion 
d'un  fief,  pour  en  jouir  pendant  Tannée 
du  relief.  Le  Brun,  des  Succédions,  Liv.  3 y 
chap.  8  ,  feii.  2  y  /i"*  7. 

6.  S*il  eft  vrai  9  comme  la  raifon  Ten- 
felgne,  que  peribnne  ne  peut  céder  à  au- 
trui aue  ce  qui  lui  appartient,  la  ceflion 
des  aroits  fucceiUfs  emporte  &  fuppofe 
néceilairement  ïadition  d'hérédité.  Mais 
les  jurifcon  fuites  fe  trouvent  partagés  , 
fur  la  Queftion  de  favoir ,  fi  la  renonciation 
à  une  (ucceflion,  &ite  moyennant  un  prix, 
doit  être  confidérée  à  cet  égard ,  de  mê- 
me que  la  ceflion  des  droits  fuccedifs.  Le 
Maître y^-fiit  la  coutume  de  Paris, /)^.  457; 
Domat ,  des  Succeflions  ,  iiv.  i  ,  tit.  1  y 
JeS^  ly  n^  i8y  &c  ibid.  tit.  SyfeS.  i  , 
»•  p  ;  fiourjon,  des  fuccefïîons ,  part,  a, 
chap.  1 3  ,  ftS.  i  y  n^  3  &  6  ;  Brodeau 
fur  Louer ,  lettre  H  y  fommaire  10  y  n^  3  y 
tieiment  l'affirmative:  fur  le  fondement  que 
ccft  vendre  une  hérédité  que  d'en  accep- 
ter le  prix.  Le  Maître  dit  que  c'efl  un  point 
décide  par  la  coutume  de  Paris,  art.  5, 
qui  veut  qu'il  ne  foit  dû  droit  de  relief 
pour  la  renonciation  faite  par  aucun  des 
enfans  à  l'hérédité  de  leurs  père  &  mère, 
ce  pourvu  que ,  pour  faire  ladite  renoncia- 
aoaon,  n'y  ait  argent  baillé,  ou  autre  chofe 
^équipoliente  33. 

Domat  s'appuie  fur  la  loi  1  ff.Ji  ouis 
omijffà  cauf.  teftam.  &  fur  la  loi  i.C.Ji 
omijfajit  cau/i  tejla.  mais  il  réfulre  des 
termes  mêmes  de  ces  loix  ,  ainfî  que  de 
la  loi  24  S.  de  acquir.  hœred. ,  que  la  re- 
nonciation ,  pretio  accepta ,  n'étoit  point 
regardée  proprement  comme  un  acte  d'he- 
ritiery  fuivant  les  principes  du  droit  ro- 
main ;  &  que  celui  qui  avoit  ainli  renon- 
cé, étoit  feulement  obligé  au  paiement 
des  legs  &  des  fidéicommis  s  ce  qui  ne  s'é- 
tcndoit  point  à  toutes  les  dettes  de  la  fuc- 
ceilion. 

AuflS  nombre  d'auteurs  ont-ils  embraffé 
la  négative  fur  la  queftion  propofée  \  en- 
tr'autres,  Dumoulin,  fur  1  article  15  de 
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la  coutume  de  Paris ,  glofe  4 ,  n^  4  ;  ML 
Pothier,  des  fuccelfions,  cA^.  3yfeâ.  5, 
art.  i  y\  i  ;  Prevot  de  la  Jannès ,  Prin- 
cipes de  la  jurifprudence  françoife,  n^  62; 
d'Argentré,  fur  l'article  5 14  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  glofe  2  y  n""  3  ;lt  Brim ,  des 
fuccelîîons  ,  liv.  3 ,  duip.  8  ,  fecl.  2  ,  n^ 
22.  Et  en  effet.  Ci  toute  renonciation  peut 
être  confîdérée  comme  une  atîlion  fufcep- 
dble  de  récompenfe,  ne  doit-on  pas  mettre 
la  renonciation  à  une  fucceffion,  moyen- 
nant un  prix ,  au  nombre  des  conventions 
où  l'un  fait  &  l'autre  domie,  plutôt  que 
de  la  regarder  comme  une  vente?  Eft-il 
raifonnable  de  donner  à  l'ade ,  par  lequel 
quelqu'un  renonce  exprelfément  a  une  cho- 
ie ,  le  même  effet  qu'à  l'acceptation  de  la 
même  chofe*,  &  de  vouloir  que  le  renon- 
çant, dont  l'intention  eft  de  laiffer  agir 
la  loi,  quant  à  la  détermination  de  ceux  qui 
doivent  recueillir  les  biens  de  la  fuccef^ 
fion  à  fon  défaut ,  foit  cenfé  difpofer  lui- 
même  de  ces  biens  en  leur  faveur  ,  de  ma- 
nière qu'ils  les  tiennent  de  lui ,  au  Heu  de 
les  tenir  de  la  loi  ? 

7.  Que  fi  celui  qui  eft  habile  â  fe  por- 
ter héritier,  fait  choix  de  Tun  de  ceux  qui 
font  appelles  par  la  loi  ,  â  recueilhr  la 
fuccellion  à  fon  défaut,  ou  bien  conjoin- 
tement avec  lui  ,  &  qu'il  renonce  à  fes 
droits  en  faveur  de  celui-là,  à  l'exclufion 
des  autres  ,  tous  les  auteurs  conviennent 
qu'une  femblable  renonciation  renferme 
une  véritable  celfion  de  l'hérédité  j  cef-* 
fion  qui  en  fuppofe  néceffairement  lac- 
ceptation  préalable ,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué. 

8.  Le  Brun  ,  ibidem,  n^  75,  pofe  le 
cas  où  le  terme  de  renonciation  y  &  ceux 
de  ccj/ion  &  tranfport  fe  trouvent  em- 
ployés à  la  fois  &  confufément  dans  le 
même  ade  ,  &  fourient  qu'alors  on  ne  doit 
faire  aucune  attention  aux  derniers  termes, 
&  s'attacher  uniauement  au  premier.  Mais 
Dumoulin  ,  ibid.  n^  y ,  n'eft  pas  de  cet 
avis.  La  renonciation  pouvant  s'entendre 
aifément,  dans  ce  cas,  d'une  renonciation 
faite  en  faveur ,  il  n'y  a  plus  dcfloars  de 
contradicfHon  entre  le  terme  de  renoncia- 
tion &  ceux  de  cejfion   &    tranfport. 

5.  Le  mardi  9  janvier  lyy^ ,  on  plaida 
en  la  grand'chambre ,  la  quefHon  de  ikvoir 
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(î  un  fils  qui ,  quinze  jours  après  le  décès 
de  fon  père,  avoir,  en  qualiré  d*habilc  à 
le  dire  Ion  héritier  en  partie ,  formé  une 
demande  en  partaçe ,  avoir  par-là  fait  aSe 
d'héritier  ?  Ce  fils  foutenoit  quon  ne 
pouvoit  pas  en  induire  ladition  d'hérédi- 
té ,  parce  qu  une  demande  en  partage  ne 
pouvoit  pas  fe  former  en  qualité  dliabilc 
a  fuccéder  ',  il  en  réfulroit  leulement ,  fé- 
lon lui ,  que  cette  demande  étoit  vicieufe 
en  la  forme- 

Ses  cohéritiers  lui  répondoient ,  qu'une 
demande  en  partage  ne  pouvoit  être  for- 
mée que  par  un  héritier  qui  avoit  une  qua- 
lité déterminée-,  aue  le  mot  haiiU  étoit 
inutile  6c  contraaidoire  à  la  demande  \ 
qu'il  falloit ,  par  conféquent ,  regarder  ce 
mot  conune  s  il  n  etoit  pas  infère  dans  la 
demande»  &  réputer  le  fils,  demandeur 
en  psirtage ,  héritier  pur  &  fimple ,  parce 
que ,  quand  une  fois  on  a  été  héritier ,  on 
ne  peut  plus  cefler  de  rêtrc.  L'arrêt  a  jugé 
qu'une  pareille  demande  induifoit  ladjtion 
d'hérédité.  P laidoy cries  j  fol.  351. 

10.  Quoique  celui  qui  eft  habile  à  (e 
porter  héritier  difpofe  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion,  il  ne  fait  pas  acte  d'héritier ^  s'il 
a  une  qualité  autre  que  celle  d'héritier, 
qui  l'autorife  à  en  difpofer.  ce  S'il  appré* 
3>hende  les  biens  du  défunt ,  fans  avoir 
9i autre  qualité ^t  ^  porte  l'article  33^  de 
la  coutume  d'Orléans  ,  rapporté  ci-devant. 

Ainfi  celui  qui ,  étant  habile  à  fc  porter 
héritier,  cft,  en  même -temps,  exécuteur 
teftamentaire  du  défunt,  ne  tait  pas  acle 
d'héritier^  en  faifant  vendre ,  à  fa  requê- 
te ,  les  meubles  de  la  fucceffion ,  pour  en 
employer  le  prix  à  payer  des  créanciers. 

1 1.  Les  fieur  &  dame  le  Large  Deflau- 
les,  ailîgnés,  en  lyy  5 ,  en  reprife  d'inftance 
du  chef  de  la  femme,  comme  héritière 
du  fieur  de  la  Cour ,  fon  pcre ,  mort  en 
1727,  firent  fignifier  une  renonciation  à 
cette  fucceilîon  \  &c  en  conféquencc  de- 
mandèrent leur  décharge. 

Les  fieurs  de  la  Roche  &  autres  ,  de- 
mandeurs en  reprife,  oppoferent  que  la 
dame  Delfaules  avoit  fait  acte  d'héritière 
en  vendant,  le  30  juin  17J0  ,  moyen- 
nant 2OO0  Hvrcs ,  le  fief  de  Charpaigne, 
fitué  en  Marche,  dans  lequel  fon  père 
gvoic  des  droits  indivis  4Yçç  le  fieur  de 
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Charpaigne  -,  qu'elle  n  avoir  pu  retiie  ùB 
fief  que  comme  héritière  dt  fon  père  & 
de  fcn  oncle ,  dont  elle  avoit  recueilli  U 
fucceLîcn. 

La  défenfe  des  (leur  &  dame  DeiTaules 
fut  que  les  biens  du  fieur  de  la  Cour  étoieoc 
faifis  réellement  à  fa  mort ,  ^  otton  n' a- 
voit  pas  dû  préfumer  qu'il  eût  ces  droiti 
fur  Charpaigne ,  puifqu'il  n'en  avoit  été 
faifi  réellement  aucune  portion  ;  qu  au  fut* 
plus  ils  ignoroient  ,  &  avoient  toujours 
ignoré  que  le  fieur  de  la  Cour  eue  des 
droits  fur  ce  fief)  qu'il  n  avoit  point  été 
vendu  comme  faifant  partie  de  u  iiiccef; 
fion ,  mais  comme  appartenant  à  la  dame 
DefTaules ,  en  qualité  d'héritière  du  Jimr 
de  Charpaigrufan  oncle}  que  c'étôit  le  Qtf 
d'appliquer  l'exceptioR  écrite  dans  raidde 
314  de  la  coutume  de  Pw  »  puifqu'ellft 
avoit  une  autre  qualité. 

Par  ctrrêt  rendu  le  if  mars  1758  »  au 
rapport  de  M.  de  Beze^e-Lys.  le  fieurde 
la  Roche  &  conforts  furent  déboutéi  de 
leur  demande  en  reprife^  Confeil  ^  foL 
410. 

12.  Une  perfonne,  appellée  à  recqeiUif 
une  fucceffion  ai  inteflatj  l'accepte  9  fans 
favoir  qu'elle  eft  en  même-temps  inftituée 
héritière  par  teftament.  L'hérédité  fe  trouve 
chargée  de  legs  exceffifs.  Queftion  de  fa^ 
voir  fi  cette  perfonne  pourra  y  renoncer, 
nonobftant  (on  acceptation  )  Il  &uc  ded* 
der,  avec  la  loi  22  ffc  de  acquin  vel  omiti^ 
hared.  y  que  l'ignorance  ou  elle  éooit  de 
l'exiftence  du  teftament  fait  tombet  d'elle» 
même ,  la  qualité  qu'elle  a  prife. 

i  VIII.  I.  Après  avoir  parlé  des  aâions, 
qui  font  cenféet  actes  d'héritier  nonobftane 
toute  proteftation  contraire ,  on  va  parlée 
de  celles  qui  peuvent  être  réputées  aSei 
d'héritier  y  ou  non ,  fuivaut  les  circon& 
tances  qui  les  accompagnent  ^  &  defquellcs 
on  peut  toujours  prévenir  les  conféquenceSn 
en  proteftant,  à  i'inftant  même ,  qu'on  n'« 
pas  l'intention  de  fe  porter  héri^r, 

2.  Si  donc  celui  qui  eft  appelle  à  te« 
cueillir  une  fuccefiion  9  en  s^  acquitté  queti 

3ues  charges ,  en  payant  des  créanciers  ou 
es  légataires,  ou  bien  s'il  a  reçu  des  (om- 
mes  d  argent  qui  étoient  dues  au  déftint^ 
&  en  a  donné  quittance  »  il  faut  examinct 
de  quelle  nature  font  les  dettes  ou  le$  legs 
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a  acquittés,  ou  bien  les  créances 

il  a  reçu  le  paiement ,  &  les  autres 
nftanc^  qui  font  propres  à  faire  con- 
c  s'il  a  agi  en  ce  point  comme  héri- 

ou  non  ;  parce  que  toutes  ces  chofes 
ant  être  faites  par  un  étranger  qui, 

avoir  aucun  droit  fur  la  fuccefldon , 
Iroit  en  gérer  les  affaires,  &  en  faire 
:n ,  ne  fuppofent  point  néceffairement 
it  de  maître.  C'eft  pourquoi  Coquil- 
lit  la   coutume  de  J^Jivernois ,  cnap. 

are.  26 ,  s'exprime  ainfi  :  ce  (i  celui 
i  cft  habile  à  le  porter  héritier ,  cm- 
âe  de  fort  propre  bien  y  pour  les  af- 
:c$  de  l'hérédité  ,  comme  pour  en 
^cr  les  dettes ,  je  crois  que  fa  protef- 
ion  le  conferve  entièrement  33. 

On  trouve  dans  une  loi  romaii>e  un 
iple  des  circonftances  qui  indiquent 
>lonté   d'être  héritier  dans   celui  qui 

les  dettes  d'une  fuccefllion  à  laquelle 
appelle.  La  loi  fuppofe  qu'il  n'en  paye 
la  portion  jiijle  ,  dont  U  doit  être  te- 

aa  prorata  de  la  part  qui  doit  lui  re- 
:  dans  les  biens  par  l'événement  du 
ige  à  faire  entre  lui  &  fes  cohéritiers  5 
le  décide  que  par  là  il  fait  aSe  d'héri'- 

parce  qu  il  paroit  dans  ce  cas  n  avoir 
re  motif  que  de  fe  libérer  :  ce  qui  lup- 
qu'il  fe  regarde  comme  obligé,  &  par 
^uent  comme  héritier.  Cum  debitum 
Tuim  te  exfolvijfe  allèges  pro  portione 
iitariâ  ,  agnovijfe  te  hcereditatem  de- 
'/  non  ambigitur  :  loi  2  au  code  dejun 

Mais  Cl  celui  à  qui  une  fuccedion  eft 
:éc,  n'en  a  payé  quelque  dette ,  qu'en  f  e 
lit  fubroger  en  même-temps  aux  droits 
xéancier ,  cette  circonftance  prouve  , 
5  manière  inconteftable,  qu'il  n'a  pas 
intention  de  fe  porter  héritier  ,  au 
\s  pur  &Jimple  ;  car  il  en  réfulte  qu'il 
ulu  acquérir  un  droit  adif  contre  la 
sffioa,  ce  qui  e(l  inconciliable  avec 
ïlonté  d'être  héritier,  puifque  l'accep- 
n  pure  &  fimple  de  l'hérédité  opère  la 
ufton  des  biens  &  des  droits  dépendans 
.  fucceflion,  avec  les  biens  &  droits  de 

qui  fe  porte  héritier  *,  oC  conféquem- 
:  1  anéantiffement  &  l'extinéHon  de  tou- 
s  aâions  que  celui-ci  peut  avoir  à  cxei- 
loncre  le  défunt. 
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j.  Il  en  eft  de  môme  de  celui  qui,  fe 
trouvant  créancier  de  la  fucceflion ,  pofté- 
rieur  en  hypothèque  à  un  autre ,  paye  ce 
dernier,  dans  la  vue  d'anéantir  Thypotho- 
que  qui  prime  la  fienne. 

^..La  caution  qui  paye  pour  fe  déchar- 
ger de  (on  cautionnement,  eft  dans  un  cas 
encore  plus  favorable. 

§  IX.  I.  Il  faut  diftingucr  enfin  une  troî- 
fiéme  clafle  d'adions ,  compofée  de  celles^ 
que  l'on  peut  taire  fans  qu'il  en  refaite  aucune 
préfomption  de  la  volonté  d'être  héritier. 

2.  De  ce  nombre  font  toutes  celles 
qu'on  fait  dans  la  vue  de  s'inftruire  des 
torces  de  la  fucceflion.  Ainfi  ce  n'eft  pas 
feirc  aHe  ^héritier  y  que  de  procéder  à 
l'inventaire  &  à  l'examen  des  titres  & 
des  effets  de  la  fucceflion ,  non  plus  que 
de  faire ,  à  deflein  d'y  procéder  plus  com- 
modément ,  une  demeure  pajfagere  dans 
quelque  maifon  dépendante  Je  la  fuccef- 
non  :  comme  1  obicrve  le  Brun ,  des  fuc- 
ceflîons ,  liv.  3 ,  chap.  8 ,  feS.  2  y  n^  g. 

}.  Il  y  a  plus.  On  a  droit  de  veiller  à 
la  confervation  des  biens  d'une  fucceflion , 
à  raifon  feulement  de  ce  qu'on  eft  appelle 
à  les  recueillir  y  par  conféquent ,  tout  ce 
qu'on  fait  dans  cette  vue  n'eft  pas  non  plus 
réputé  a3e  d'héritier.  Si  non  ut  hceres  ^fed 
ut  cujlodiat  j  aut  putavityhay  aut  y  dura 
délibérât  y  (fuidfecit  confulens  utfalvcejint 
res  hœreditariie  y  apparu  non  videri  pro 
hœrede  geffijj'e.  Loi  20,  $  i  ,  ff.  <&  acquir. 
vel  omitt.  iœred. 

4.  Catherhie  de  Malfec,  appellée  à  re- 
cueillir la  fuccefldon  de  Tounamt  de  Mal- 
fec, fon  onck,  trouve,  parmi  les  papiers 
du  défunt  ,  une  promefle  i^c  quelqu'un 
qui  devoir  à  ce  dernier  une  Ibmme  d'ar- 
gent ,  &  éait  deffus ,  cédule  de  mon  on- 
cle qu  il  faut  recouvrer.  Par  ade  pafle  en- 
fuite  ,  cntr'elle  &  fes  cohéritiers ,  elle  fe  dé- 
fifte  en  leur  faveur  de  tout  droit  de  pro- 
priété quelle  eût  pu  prétendre ,  fur  la  terre 
d'ArcKambaut  ,  du  chef  du  défiint  ,  & 
moyennant  ce ,  il  eft  ftipulc  que  la  moi- 
tié a  elle  appartenante,  dans  la  même  terre, 
du  chef  de  fon  père ,  fera  libre  de  toute 
hypothèque  appartenante  aux  créanciers  de 
Touflàint  de  Malfec  j  ce  qui  devoir,  fé- 
lon les  apparences  ,  avoir  lieu  de  pUda 
droit  &  lans  conventioiu 
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La  qiieftion  de  favoir  fi  Catherine  de 
Malfec  avoir  fair  acle  d'héritier ,  s  eleve 
cncr'elle  &  quelques  créanciers  de  la  fuc- 
certîon.  Il  fut  jugé  ,  en  la  cinquième  cham- 
bre des  enquêtes,  le  6  odobre  1 594  >  qu  elle 


fcffion-,  fans  être  cenfé  fe  porter  héridct 
de  fon  père,  comme  le  dit  le  Brun,  /^i- 
aent»  n    y%  « 

9.  Quand  le  roi  faifoit  don  à  ceux  qui 
étoient  appelles  à  recueillir  la   fucceflion 


n'avoir  point  fait  afte  dliéritier.  Les  rai-     d'un  de  les  otficiers ,  de  loflîce  de  ccluî- 
fons  allé\;:iîées  de  part  &  d'autre,  font  rap-     ci,  tombé  aux  parties  cafuellcs,  on  jugeoit 


?< 


portées  fort  au  long  par  M.  Louer,  LettreHy 
Jommaire   1  o, 

5.  Larrct  du  1^  mai  i^74>  rapporté 
au  Journal  du  palais ,  a  jugé  que  la  dame 
de  Hillerin  navoit  point  fait  acte  J  héri- 
tière de  fon  père  ,  pour  avoir  pris  les  cleft 
de  la  mjiifon  du  défunt,  &  être  demeu- 
rée en  poUellîon  de  fcs  titres  &  papiers, 
fur  lefquels  il  n  y  avoir  pas  eu  de  fcellés 
appofés,  &  dont  finventaire  n  avoir  été  fait 
qu  après  qu  elle  ^en  étoit  mis  en  poireC- 
non. 

6.  Enfin  ,  on  n'eft  pas  cenfé  faire  acfe 
d'héritier  y  toutes  les  fois  qu'on  remplit  quel- 

uc  devoir  de  piété  ou  d'humanité  envers 
es  parens.  Ainfi  ce  n'eft  point  faire  acfe 
d^heriticry  que  de  prendre  foin  de  la  fé- 
pulture  &  de  payer  les  frais  funéraires  de 
quelqu'un  de  les  parens,  même  d'un  de- 
é  éloigné.  Le  Maître  ,  fur  la  Courume 
e  Paris,  pag.  45 j  y  cite  un  arrêt  qui  l'a 
ainfi  jugé.  Voyez  aufii  le  Brun ,  des  fuc- 
ceilîons,  iiv,  5,  chap,  8  y /ecl.  2yn?  5, 
Domat ,  des  fuccelfions ,  Iiv.  i  ,  tit.  i  , 
/iS.  2  j  n'^  ^y  &c  l'article  Frais  funéraires. 

7.  Il  réfulte  du  même  principe  ,  que  ce 
n'eft  point  taire  acfe  dneritier  y  que  de 
pourfuivre  la  vengeance  du  meurtre  de 
Ion  parent,  &  de  recevoir  la  réparation 
civile,  en  laquelle  le  coupable  auroir  été 
condamné,  comme  il  a  été  jugé  par  un 
arrêt  cité  par  le  iMaître ,  ibidem.  Ceft  à 
la  douleur  caufée  par  la  mort  de  celui  con- 
tre lequel  le  crime  a  été  commis ,  que  la 
réparation  civile  eft  accordée*,  d'où  vient 
qu'il  n'eft  pas  même  néceffairc  d'être  ap- 
pelle à  la  luccelîion ,  pour  y  prendre  part, 
&  qu'elle  fe  partage  entre  le  furvivant  de 
deux  conjoints  par  mariage,  &  les  parens 
du  conjoinr  décédé,  quoique  ceux-ci  foient 
feuls  appelles  à  lui  fuccéder.  Au  furplus, 
voyez  Réparation  civile. 

8.  On  rrouvera  fous  le  mot  Alnejfe  y  le 
détail  des  prérogatives  &  des  honneurs , 
dont  le  fils  aîné  peut  fe  mettre  en  pof- 


conftamment  que  ce  n'étoit  point  faire 
ade  d'héritier ,  que  de  profiter  d'une  pareille 
libéralité.  Voyez  les  autorités  citées  par  lo 
Maître,  ibidem. 

I  o.  S'il  fe  trouve  dans  la  fucceflion  des 
effets  qui  ne  puiffent  être  gardés  durant  le 
temps  accordé  à  l'héritier  préfomptîf  pour 
délibérer  ,  fans  courir  rifque  de  les  pc^ 
dre ,  ou  qui  exigent  de  grandes  dépenfes 
pour  être  conlervés ,  tels  que  des  che- 
vaux ,  celui  qui  eft  habile  à  fe  porter  héri- 
tier peut,  avec  la  permiftîon  du  juge, les 
vendre ,  comme  le  décide  la  loi  ^ ,  $  i , 
ff.  de  jure  delib.  Et  pendant  le  même  dé- 
lai ,  l'enfanr  a  droit  de  fe  nourrir  aux  dé- 
pens de  la  fucceflion  de  fon  père,  aux  ter- 
mes de  la  loi  9 ,  ibidem  ,  qui  porte  :  /ï- 
lius  y  dum  délibérât  y  alimenta  habere  di* 
bet  ex  hœrcditate. 

II.  L'efpece   de  l'arrêt  ,  rapporté  par 
M.'dc  GrainviUe,  &  par  le  Brun,  ubi  fup. 
n^  6  y  eft  des  plus  remarquables.  On  op- 
pofoit  à  la  dame  le  Clerc ,    pour  la  faire 
déclarer  héritière  de  fa  mère,   i*,  quelle 
avoir  arrêté  le  compte  d'un  boucher,  créan- 
cier de  la  fucceflion  -,  2*^.  qu'elle  avoit  don- 
né pouvoir  de  pourfuivre  un  débiteur  de 
la  même  fucceflion  ;  j^.  qu  elle  avoir  pris 
expreflement  la  qualité  £  héritière  y  dans  le 
reçu  d'un  titre  appartenant  auffî  à  la  fuc- 
ceflion. Tous  ces  ades  avoient  été  Éiits 
f>ar  la  dame  le  Clerc  ,  conjointement  avec 
es  parties  adverfes ,   qui  avoient  les  mê- 
mes droits  qu  elle  fur  la  fucceflion,  &  pcn- 
danr  la  confection  d'un  inventaire,  dans 
l'intitulé  duquel  elle  avoit  pris  la  qualité 
^habile  a  fe  porter  héritière.  Elle  avoit, 
en  outre  ,   protefté  que  tout  ce  qui  feroit 
fiit  dans  l'inventaire  ne  pourroît  nuire  à 
fes  droits  -,   &  elle  avoit  enfin  renoncé  à 
la  fucceflion,  après  la  clôture  de  l'inven- 
taire ,  pour  s'en  tenir  à  la  donation  entre 
vi6  qu  elle  avoit  reçue  de  fa  mère.  La  re- 
nonciation fut  déclarée  valable  par  l'arrêt 
rendu  le        mai  1724  ,  en  la  quatrième 

chambre 
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^re  des  enquêtes ,  après  partage  fo&r 

i  la  grand'chambre. 

On  ne  fera  point  furpris  que,  dans 

ement,  la  cour  n  ait  pas  eu  d'égard 

|ue  la  dame  le  Clerc  avoir  pris  ex- 
ilent, comme  on  la  vu,  dans  un 

la  qualité  d'heritiere ,  fi  l'on  fait  at- 

n  que  le  terme  d'A^r/V/^r.  s'emploie 

l'auili  fouvent ,  dans  notre  langue , 

défigner  celui  qui  eft  appelle  à  re« 

r  une  fucceflîon ,  que  pour  exprimer 

|ui  l'a  réellement  recueillie.  C'eft  ainfi 

on  dit  communément  que  tel  heri- 

accepté  une  fucceffion ,  ou  bien  qu'il 

énoncé. 

u  I.  Remarquez  une  différence  effen- 

entre  les  adtions  détaillées  dans  le 

,  &  celles  dont  on  a  fait  mention 

le  $  IX.  C'eft  qu'en  général  il  eft 

lu,  par  rapport  aux  dernières,  de  pro- 

qu'on  n'a  pas  la  volonté  d'être  héri- 

au  lieu  qu  il  eft  tellement  de  la  na- 

âçs  autres  d'annoncer  cette   volon- 

l'elles  font  réputées  actes  iThe'rltUr 

)ftant  toute  proteftation  contraire, 

qui   protefte   étant    alors    démenti 

lient  par  ce  qu'il  fait.  Voyez  Pr(?- 

loTU  ^ 

Pour  peu  qu'on  ait  lieu  de  craindre 

e  gétion  ^  que  Ion  a  dellein  de  faire, 

apurée  acle  (f  héritier  p^ir  ia  narure, 

idence  veut  qu'on  s'en  abftienne  tout- 

\  &  toutes  les  fois  qu'on  n'eft  pa$ 

5Ûr  qu'une  adion  doive  êtrç  rangée 

a  daflc  oppofée,  comme  aufli,  toutes 

is  que  l'on  doute  fi  les  circonftances 

accompagneront,  annonceront  aflez 

nent  quon  n'agit  point  comme  hé^    loix  qui  compofent  le  titre  entier  du  di- 

y  il  faut  avoir  foin  de  joindre  à  l'ade     gefte  de  minoribus ,  les  mineurs  font  ref- 

roteftations  formelles ,  qui  cohftatent    titués  contre  l'adition  d'hérédité ,  comme 

ils  le  font  contre  tous  les  adles  qu'ils  ont 
pafTés ,  &  dans  lefquels  ils  ont  été  léfés  , 
pourvu  qu'ils  n'ayent  pas  fait  ce  qu'un  ma- 
jeur, bon  économe,  auroit  fait  à  leur  place*, 
car  alors  on  ne  conlidere  pas  la  léfion  qui 
peuf  furvenir  dans  la  fuite  par  un  cas  for- 
tuit ,  auquel  la  mauvaife  conduite  n'a  pas 
donné  lieu.  Voici  l'exemple  qu'en  donne 
la  loi.  Si  un  mineur  a  accepté  une  fuc- 
ceffion très -riche,  dont  les  héritages  ont 
péri  ,  dans  la  fuite ,  par  un  tremblemei  t 
de  terre ,  par  des  inondations  extraordi^ 
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riant  retinuit  eu  jus  pojjeffio  çualis  qualis 
fiiit  in  hœreditate  ,  pro  hœnde  gerere  vi- 
detur;  idemque  efiy&Jt  aliénant  rem  ut 
hareditanam  pojfedijfet. 

2.  Mais ,  par  une  autre  conféquence  du 
même  principe ,  ce  ne  feroit  pas  faire  acle 
d*h/ritu0y  que  de  difpofer,  en  maître  ^ 
d'une  chofe  dépendante  de  la  fucceffion  , 
lorfqu  on  ignore  qu'elle  en  dépend,  &  auc 
l'on  croit,  de  borme  foi,  avoir  droit  den 
difpofef ,  à  quelqu'autre  titre  que  celui 
d'héritier.  Ceft  ce  qui  eft  décidé  par  là 
loi  87 ,  eod.  titulo. 

$  XII.  I.  Vadition  d'h^rèdit^  peut  fe 
faire  par  procureur.  La  procuration  géné- 
rale portant  pouvoir  d'accepter  ou  oe  ré- 
pudier les  fucceffions  qui  échéront  au  conf^ 
tituant,  fuffit  pour  rendre  valable  l'accep^ 
ration  d'une  fucceffion  faite  par  le  fondé 
de  procuration  :  mais  la  procuration  don- 
née par  quelqu'un  ,  pour  adminiftrer  fes 
af&ires  pendant  fon  abfence,ne  s'étend  pas 
jufqu  a  l'acceptation  des  fucceffions  qui 
peuvent  lui  échoir  s  parce  que  Vadition 
d^hdredité  entraîne  des  engagemens  afièz 
importans  pour  paffer  les  cornes  ordinai-- 
res  d'une  fimple  adminiftradon.  Pothier  , 
des  fucceffions  ,  chap.  3  ,  feÛ.  3  ,  art.' 


'>  §  a. 


1.  Celui  qui  donueroit  commiffion  à 
quelqu'un  d'accepter ,  en  fon  nom ,  telle 
fucceffion  qui  lui  eft  échue ,  fe  rendroit , 
par  cela  même  ,  héritier ,  de  forte  qull 
ne  refteroit,  en  quelque  forte ,  rien  à  faire 
au  mandataire.  La  Combe,  Jurifprudence 
civile ,  verio  ASe  d'héritier  y  n^  i. 

$  XIIL  I.  Suivant   la   difpofition   des 


on  n'a  point  l'intention  d'accepter  la 
ffion. 

il.  I.  On  fait  acte  d'héritier  en  fe 
lit  en  poffeffien  d  un  bien  même  qui 
^pend  pas  de  la  fucceffion  :  lorfque 
me  erreur  de  fait,  on  le  regarde 
le  en  faifant  partie ,  fuivant  cette  re- 
tirée de  ia  loi  20  ff.  de  acquir.  vel 
\  hœred. ,  que  l'adition  d'hérédité /?/i^ 
imi  quain  facli,  C'eft  auffi  ce  que  dé- 
en  propres  termes ,  la  loi  88 ,  ibidem: 
>mum  pignori  datant  ^cut  haredita* 
Tome  I. 
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naires,  ou  par  d'autres  cas  fortuits  qu'un 
majeur  n  auroit  pas  pu  prévoir ,  il  ne  doit 
pas  erre  reftitué  ;  mais  Ci  la  fucceflion  con- 
fîftoit  en  efclaves  ou  en  bediaux  fujets  à 
de  grandes  mortalités ,  ou  en  marchandifes 
fiijettes  à  fe  corrompre,  ou  à  changer  de 

eix  y  Se  qu'il  y  eût  des  dettes  otahdéra- 
es ,  le  mineur  fera  reftitué  pour  n'avoir 
pas  prévu  le  péril  auauel  il  s'expofoit ,  & 
pour  n'avoir  pas  vendu  prômptement  des 
chofes  fi  périilàbles,  pour  acquitter  les 
dettes. 

2.  Argou ,  iV.  I ,  chap.  7  ,  après  avoir 
rapporté  le  même  exemple,  fait  la  réfle- 
xion qui  fuit,  ce  Quoique  cette  jurifpru- 
>»dence  fbit  trcs-juftc,  néanmoins  on  la 
»fuit  rarement  en  France.  Il  fuffit  qu'un 
»  mineur  ait  été  léfé  pour  fe  faire  reftiruer; 
^on  n'examine  prefque  jamais  la  caufe  de 
»la  léfion^  ce  qui  met  les  mineurs  dans 
>june  efpece  d'interdidion  ,  &  leur  fait 
» fouvent  perdre  loccafion  de  fiiire  de  bon- 
33  nés  affaires  *,  car  perfbnne  ne  veut  con- 
»  trader  avec  eux,  parce  qu'il  n'y  â  point 
»de  fureté».  Voyez ,  au  furplus ,  Ke/li- 
iution  des  mineurs. 

}.  Si  le  mineur,  étant  devenu  majeur, 
ratifie  l'acceptation  qu'il  a  faite  d'une  fuc- 
ceflion pendant  fa  minorité ,  il  ne  peut 
Elus  jouir  du  bénéfice  des  mineurs,  pour 
5  faire  rcftituer  contre  Yadition  d'hérédité. 
4.  Mais  il  ne  faut  pas  prendre  pour  ra- 
tification, ce  que  le  mineur,  devenu  ma- 
jeur ,  a  fait ,  lorfque  ce  qu'il  a  fait  étoit 
une  fuite  de  fon  acceptation.  Par  exem- 

Î)le,  (|uand  le  mineur,  qui  a  pris  la  qua- 
ité  d  héritier  de  fon  père ,  pourfuit ,  de- 
puis qu'il  a  atteint  l'âjge  de  vingt-cinq  ans , 
quelques  débiteurs  &  la  fucceiBon,  il  y 
a  lieu  néanmoins  à  la.reltitution  ,  irùtio 
infpeSoy  comme  il  eft  dit  en  la  loi  3  ,  J  2, 
S.  de  minoribus. 

Le  Brun ,  des  fucceflions,  liv.  4,  chap. 
2  y  feS.  2  ,  71°  57  (S*  fuiv.  entre  dans  de 

{frands  détails  fur  l'interprétation  de  cette 
oî.  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  général  fur 
cette  •matière  ,  c'eft  que  tout  ce  qui  efl: 
néceffaire  pour  ne  pas  laiifer  dépérir  les 
biens  de  la  fucceflion ,  &  pour  en  pren- 
dre le  foin  convenable,  eft  hors  cie  la 
clalfc  des  ades  qui  peuvent  être  regardés 
comme  une  ratification  de  l'acceptation 


de  la  fucceflion ,  de  la  part  du  imnenrf 
devenu  makur  \  ce  qui  efl  fondé  fur  ce 
qu'il  eft  obligé  de  veiller  à  la  conlei> 
vation  des  biens  du  défunt,  tant  qu'il 
en  eft  en  poffeflîon,  &  fur  ce  qu'au  mo- 
ment où  il  eft  reftitué  ,  il  eft  obligé 
de  rendre  compte  de  fon  adminiflration, 
comme  on  le  verra  ci-aprcs  ^  n^  S  te  g* 

5.  La  cour  des  aides  jugea,  le  premier 
mars  1^73,  qu'un  mineur,  qui  avoir  ac* 
cepté  fous  1  autorité  de  fon  tuteur  9  la 
fucceflion  de  fon  père ,  &  qui  ,  devenn 
majeur ,  avoir  donné ,  en  qualité  d'héritier , 
quittance  du  rembourfement  de  la  finance 
d'une  charge  d  élu ,  fupprimée ,  faifàiit  par* 
tie  de  la  fucceflion ,  étoit  reftituable  contre 
cette  quittance,  &  recevable  à  renoncer  à 
la  fucceflion  ,  nonobftant  les  induâions 
que  l'on  tiroir  contre  lui  de  cet  aâe ,  pour 

Srouver  qu'il  avoir  eu  intention  de  rati- 
er  fon  acceptation  faite  en  minorité.  L'ar- 
rêt eft  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet» 
lettre  H  ,  fommaire  10  y  n^  ^  ^  Se  m 
Journal  du  palais  ',  voyez  auffi  au  même 
Journal,  les  arrêts  du  i^  février  1479 y 
&  du  i^  décembre  1^80. 

6.  Les  majeurs  font  reftimables  contre 
l'adition  d'hérédité ,  de  même  qu'ils  le  font 
contre  tout  autre  engagement ,  quand  il 
y  a  dol  ou  violence.  Voyez  les  principes 
généraux  de  cette  matière  ,  fous  le  mot 
Kejlitution  des  majeurs  y  Sc  Tarrct  dté 
dans  le  Commentaire  fur  Tédit  perpétuel, 
art.  2p  ,  $  27 ,  qui  a  jugé  un  majeur  non 
recevable  dans  une  demande  en  reftitutioQ 
de  cette  efpece. 

7.  Plufieurs  arrêts ,  cités  dans  le  même 
ouvrage ,  ibidem  y  ont  admis  la  reftitutionf 
contre  des  aditions  dliërédiré  faites  par 
des  mineurs  de  droit  y  qui  étoient  majeurs 
de  coutume  y  fans  avoir  égard  à  leur  ma- 
jorité coutumierè.  Voyez ,  à  cet  égard  f 
Majorité  coutumierè. 

8.  L'effet  de  la  reftitution  contre  Tac- 
ceptation  d'une  fucceflion,  eft  que  celill 
qui  eft  reftitué  eft  déchargé  de  tous  les  en- 
gagemens  qui  font  la  luite  de  radition 
d'hérédité ,  par  exemple ,  de  l'acquittement 
des  dettes  &  des  legs  du  défunt;  Mais  il 
faut,  pour  obtenir  cette  décharge,  qui! 
rende  compte  de  tout  ce  qui  lui  eft  par- 
venu des  effets  de  la  fuccef&on ,  &  quji 


ADJUDICATION. 


a27 


remette  le  tout ,  foit  aux  créanciers ,  fait 
à  l'héritier  qui  doit  recueillir  les  biens ,  à 
fon  dé&ut,  par  droit  daccroifTement  ou 
autrement;  on  verra,  ci -après,  n^  lo  y 
pourquoi  cette  altemadT^  entre  rbéritier 
8c  les  créanciers. 

9*  Dans  tous  les  cas ,  le  compte  doit  être 
rendu  en  préfence  des  créanciers  de  la  fuc- 
ceffion.  Bien  plus  ,  celui  qui  demande  à 
être  reftitué  contre  Tadition  d'une  héré- 
dité »  ne  peut  lobtenir ,  qu'en  fàifant  affî- 
ener  tous  les  créanciers  du  défunt ,  &  en 
taifànt  prononcer  fa  reflitudon  contradic- 
coirement  arec  eux  ;  c'eft  ce  qui  eft  décidé 
par  la  \6\fi  omnesy  au  code ,  Jiminorab 
hMruL/e  abfi.  Voyez  auffi  les  arrêts  cités 
iiir  ce  point»  dans  le  Commentaire  fur  Té-^ 
cfo  perpétuel,  art.  27 »  $  ay. 

lo.  Le  cohéritier  de  celui  qui  s'eft  &it 
reftituer  contre  ladition  d'hérédité  9  con- 
ferve  la  qualité  d'héritier ,  noiiobftaht  la 
reftitution;  mais  la  portion  des  biens  de 
la  fucceffion  qui  avoit  été  recudllie  par  le 
ikmâer,  n'accroît  point  à  fa  part  héréditaire 


malgré  lui.  Il  peut  y  renoncer  &  en  aban- 
donner la  poueflSon  aux  créanciers  de  la 
fucceilibn ,  pour  éviter  le  furcroît  des  char- 
ges qui  feroient  pour  lui  la  fuite  de  Tac- 
croiilement  :  loi  61  ^  &.  de  acquir.  vel 
omin.  hœred.  Et  cependant  ,  s'il  juge  i 

{propos  de  profiter  de  l'accroiiTement ,  k 
oi  98  ,  ibidem  yhxï  permet  de  le  prendre 
avec  fes  charges.  Voyez  l'obfervation  de 
M.  Efpiard  fur  le  Brun,  liv.  4^  ehap.  2, 
feâ.  :k  y  n^  62. 

II.  La  &culté  accordée  pat  la  loi  au 
cohéritier  de  celui  qui  a  été  reftitué ,  d^ 
profiter  de  la  part  de  celui<i  dans  les  bien» 
de  la  fuccedion,  par  droit  d'accrôilTement, 
prouve  que  refprit  de  la  loi  n'eft  point  der 
conferver  la  qiûtlité  d'héritier  à  celui  qui 
a  été  reftitué  contre  l'adition  d'hérédité  *, 
Se  que  ce  n'eft  pas  là  le  cas  où  l'on  doit 
faire  l'application  de  la  règle  »  /emel  hœres 
femper  hœres.  Voyez  cependant  M.  Po- 
thier ,  des  fucceftïons ,  chap.  3 ,  /i3.  $  > 
are.  i  ^  §  4« 


ADJUDICATION. 

Voyez  CoTwentionm 


1.  On  fe  fert  de  ce  terme  »  en  général , 
pour  exprimer  l'aâe  par  lequel  un  officier 
public  9  après  avoir  propofe  publiquement 
un  marché  à  plufieurs  pèrfonnes  »  le  con- 
clut avec  celle  qui  l'accepte ,  aux  condi- 
tions les  plus  avantageules  à  celui  ou  à 
ceux  pour  lefquels  l'officier  agit. 

2.  Outre  les  Ventes ,  qui  font  l'objet  le 
plus  commun  des  adjudications,  on  verra, 
<ians  les  articles  fuivans.,  qu'il  y  a  des 
baux,  des  partages  &  des  marchés  pour 
des  entreprifès  de  toutes  efpeces ,  qui  fe 
concluent  de  la  même  manière. 

3.  Quiconque  veut  fe  préfenter  pour  fe 
rendre  adjudicataire ,  y  eft  ordinairement 
admis  *,  mais  il  n'eft  pas  cependant  fans 
exemple  de  voir  cette  faculté  renfermée 
entre  certaines  perfbnnes,  dont  le  nom- 
bre eft  quelquefois  même  fort  petit.  C'eft 
ce  qui  arrive  lorfque,dans  une  licitation 
qui  fe  fait  à  l'amiable ,  les  copropriétai- 
res conviennent  entr'eux  qu'aucun  étranger 


ne  fera  admis  à  enchérir  fur  le  bien  li- 
cite'. 

4.  Il  réfulte  des  loix  &  des  décifîoni 
rapportées  dans  le  Dictionnaire  du  Do- 
maine ,  verbo  Adjudication ,  que  les  ad- 
judications faites  en  juftice ,  font  exemptes 
des  droits  de  contrôle  toutes  les  fi)is  qu'il 
étoit  indifpenfable  de  les  faire  de  la  for- 
te -,  mais  cette  exemption  n'a  pas  lieu,  lorf^ 
qu'on  pouvoir  également  les  faire  en  jul^ 
rice,  ou  devant  notaires.  Ainfî  l'exemption 
dont  jouiffent  les  adjudicatakes  des  bois 
du  roi  &  des  gens  de  main-morte,  vendus 
dans  les  fieçes  des  maîtrifes  ,  ne  s'étend 
point  aux  adjudicataires  des  bois  des  parti- 
culiers ,  vendus  dans  les  mêmes  fieges,  parce 
qu'aucune  loi  n'oblige  les  particuliers  à 
faiire  vendre  leurs  bois  en  juftice.  Cette 
exemption  n'a  pas -lieu  non  plus,  par  la 
même  raifon ,  pour  les  adjudications  des 
bois  des  feigneurs,  faites  dans  leurs  juf* 
tteesr. 

Ffîj 


isal 


ADJUDICATION. 


ADJUDICATIONS  /4  èaguette. 


kM' 


r.  Dans  quelques  jurifdiâions ,  hors  du 
reflbrt  du  parlement  de  Paris ,  loflicier  qui 
iàic  radjudicadon  dun  héritage  décrété, 
frappe  d'une  baguette ,  un  certain  nom- 
bre de  coups ,  en  mettant  entre  chaque 
coup  l'intervalle  de  temps  qu'il  juge  à 
propos  j  &  il  adjuge  à  celui  qui  a  en- 
chéri le  dernier  ,  avant  qu'il  ait  frappé 
le  dernier  coup.  Voyez  d'Héricourt,  Traité 
de  la  vente  des  immeubles,  chap.  lo  , 


n""  30 


2.  On  trouve  cité ,  dans  le  Diâionnaire 
des  Arrêts,  verbo  Adjudication  y  n^  55y 
un  arrêt  de  la  cour»  qui  défend  aux  juçes 
d  adjuger  â  la  iaguette  aucuns  biens  dé- 
crétés. 


3.  On  adjuge  quelquefois  à  la  iagtuiii^ 
dans  les  (ieges^es  maitrifes,  les  bois  da 

{)rinces  appanfgiftes  ,  lorfque  ce  font 
es  intendans  des  finances  de  ces  princes 
qui  en  font  l'adjudication.  Voyez  au  fur* 
plus ,  fous  le  mot  Intendant  des  finan» 
ces  y  ce  qu'on  peut  penfer  de  la  poUeffion 
où  les  intendans  des  finances  des  princo 
font,  en  quelques  lieux ,  de  préfider  pour 
lors  les  officiers  des  maitrifès. 

4.  Les  ventes  de  la  compagnie  des  In- 
des ,  à  l'Orient ,'  fe  faifoient  par  adjudi-^ 
cation  à  la  baguette.  Le  direâeur  donnoit 
un  coup  de  baguette  fur  un  plat,  pour 
annoncer  qu'il  adjugeoit  au  dernier  encbé- 
riifeur. 


ADJUDICATIONS  Vextinaion  des  feux. 


1.  Cette  forte  d'adjudication  eft  expli- 
quée ci-après,  fous  le  mot  Adjudication 
des  bois  du  roi  ^  $  II. 

2.  Voyez  dans  le  Didipnnaire  des  Ar- 
rêts ,  verio  Adjudication  j  n°  y  ^  plufieurs 
arrêts  qui  ont  défendu  d'adjuger  ,  à  la 
chandelle ,  les  biens  décrétés.  Le  plus  an- 


cien de  ces  arrêts  eft  du  2  décembre  1574; 
il  fut  rendu  par  le  parlement,  féantaloîs 
a   iours. 

3.  Voyez  aufli  d'Héricourt ,  Traité  de 
la  vente  des  immeubles ,  chap.  i  o  ,  n®  30 1 
fur  l'ufage  de  la  Bretagne. 


ADJUDICATION  tfa  rabais. 

Voyez  Convention. 


1.  On  nomme  aînfi  une  adjudication 
faite  au  profit  de  celui  qui  fe  charge  d'une 
cntreprife,  à  moindre  prix  qu'aucun  de 
ceux  à  qui  dlc  a  été  propofée. 

2.  Certaines  réparations  d'édifices  doi- 
vent être,  fiiivant  les  loix,  adjugées  au  ra- 
bais -,  telles  font  les  réparations  des  égli- 
fès ,  &  celles  des  biens  affermés  par  bail 
judiciaire.  Voyez  Réparation  des  églifes 
Se  Bail  judiciaire. 

3.  Il  eft  auffî  d'ufage,  dans  certaines  vil- 


les &  dans  certaines  provinces ,  d'adjuger 
au  rabais  toutes  les  entreprifes  d'ouvrages 

Ïublics ,  qui  font  à  la  charee  des  corps- 
e- ville  ou  des  communauté  d'habitans; 
par  exemple ,  les  entreprifes  pour  Tentre- 
tien  du  pavé ,  le  nétoiement  des  rues  , 
la  reconfmiâion  des  ponts  ,  la  réparation 
des  chauffées  ,  &  autres  ouvrages  fem- 
blables.  Voyez  le  Diâionnaire  des  Do- 
maines ,  yeiio  Adjudications  en  ge'ndroL 


ADJUDICATION  devant  notaires. 

Voyez  Convention. 


I.  Toutes  fortes  de  marchés  peuvent 
êtres  adjugés ,  foit  au  rabais ,  fbit  au  plus 


ofirant,  par  le  miniftere  des  notaires. 
2.  Ain&  il  arrive  fouvenc,  qu'un  paid- 


À  D  J  U  D  I 

:\  qui  veut  vendre  un  immeuble ,  an- 
e»  j^ar  clés  affiches,  que  toutes  per- 
ts  feront  reçues  à  faire  leurs  omes , 
tel  notaire,  chez  lequel  le  bien  fera 
;é  à  celui  qui  aura  fait  Toffire  la  plus 
dérable. 

U  eft  d'ufage  à  Paris ,  que  ceux  qui 
Ht  fake  des  offres ,  d'après  de  fem- 
es  aâkhes ,  fe  fervent  pour  cela  du  rai- 
e  d*un  procureur  ,  comme  on  s'en  fert 
les  adjudications  qui  fe  font  en  juftice  : 
[uefbis  les  conditions  de  l'affidie  en 
une  loi  exprefle. 

Une  remarque  importante  relative- 
it  ces  adjUdiiïatiohi ,  £lt  OUé  U  n 


CATION. 


2ap 


pas  l'ade  d'adjudicarion  gai  feiftie  fèul,  y 
iiioim  ordinairement ,  le  nue  tranifatit  de 
iropriétè  de  l'obiet  VehdU ,  OJ  l'èh 
ment  dans  le  m^gie  qui  eit  conciiL  l^  ad) 
îficaHon  ctt  fiSWRTaiW  CBftfttï  Sîrac'vente 
ou  de  bail,  dont  les  conditions  font  confbr 
mes  à  celles  de  l'adjudication. 

Une  féconde  remarque ,  c'eft  eue  le  n 
taire ,  à  la  (fifllknce  du  juge ,  n'eft  pas  celui 
qui  pronoinS«djudication ,  les  |>arties  in-* 
téreflees  la  prononcent  elles  mêmes  y   le  // 
notaire  reçoit  l'aûe  &  lul'^nne  l'authen-Zr 

ticité.  *  ... 

Voyez  ^  au  furplus,  les  mots  Licitation 
devant  notaires  y  &  DinStion. 


ADJUDICATION  des  bois  de  gens  de  main-morte. 
Voyez  trente  des  bois   de  gens  de  main-morte. 

A  D  J  U  D  I  C  A  T  I  O  N  rf^^  beis  du  roi. 
^oyez,  1®.  Vente  des  bois  du  roi  ;  2®.  Eaux  &  forêts  ;   3*.  Juri/diciioTU 

SOMMAIKES* 

Règles  générales  ;  — •  Renvois. 

De  la  manière  d^ adjuger  à  V extinction  de  plujieurs  feitx  allumés  fuccejfivement. 
,  Des  bénéfices  de  la  haute-mife ,  (S*  du  reu  ^  &  de  leur  utilité. 
,  De  ce  qui  eft  laijfé  k  V arbitrage  de  V officier  qui  préjide  a  Tadjudicatton. 
Far  quelles  loix  cette  forme  d'adjudication  eft-elle  prefcrite  f 
,  Différence    entre   Vufage  ancien   &   Vufage  affueL  Exemption  du  droit  de 
contrôle. 


l.  1.  Suivant  la  règle  générale  ,  les 
&ifant  partie  du  domaine  du  roi,  ceux 
es  des  domaines  engagés  ou  donnés 
ppanage,  doivent  être  vendus  par  ad- 
adon  dans  les  maîrrifes  ou  grueries 
JÇS9  dans  le  reflbrt  defquels  ils  font 
t.  Et  il  en  eft  de  même  des  bois  des 
eurs  ou  autres ,  dans  lefquels  le  roi  a 
[u'intérêt  pour  tiers  &  danger  ,  quart 
ferve,  ou  autrement.  Mais  voyez  fous 
n  trente  des  bois  du  roi  ,  plus  de  dé- 
oncemant  cette  règle. 
On  trouvera  ,  fous  le  même  mot,  le 
1  de  toutes  les  formalités  qui  doi- 
précéder  ï adjudication  y  laquelle  doit 
dixt  judiciairement ,  dans  les  auditoires 
oaîtrifes  ^  par  le  grand-maître  du  dé- 


partement, ou,  à  fon  défaut',  par  lofS- 
cier  qui  a  droit  de  préfider  dans  chaque 
lîege  :  l'un  ou  l'autre  doit  être  aflîfté  de 
tous  les  officiers  qui  ont  droit  d'y  pren- 
dre féance  >  ordonnance  d'août  1669  ^  tit. 
15,  art.  28.  La  même  loi,  tit.  15  ,  art. 
3  y  prononce  la  nullité  de  l'adjudication  , 
qui  ieroit  faite  ailleurs  que  dans  l'auditoire 
de  la  juftice  ordinaire  des  eaux  &  forêts , 
&  dix  mille  livres  d'amende  contre  l'offi- 
cier qui  auroit  contrevenu  à  la  loi  en  ce 
point. 

3.  Voyez  encore ,  fous  le  même  mot, 
tout  ce  qui  concerne  les  défenfes  d'enché* 
rir  faites  à  certaines  perfonnes  \  les  cau- 
tions que  doit  fournir  l'adjudicataire ,  &  la 
manière  dont  il  doit  eâfeâuer  le  paiement 


ajo  ADJUDICATION. 

du  prix  des  bois,  le  nombre  d'afTociés 
qu  il  lui  eft  permis  d  avoir ,  &  la  liberté 
qui  lui  eft  accordée  par  lordotinance ,  ibid. 
art.  2S  y  de  renoncer  à /on  enchère  dans 
le  lendemain  midi  du  jour  de  V adjudica- 
tion y  &C  de  fe  décharger  par  là  de  fbn 
engagement  fur  celui  qui  a  enchéri  immé- 
diatement avant  lui ,  &  ainfi  de  fuite ,  en 


haute  mife  y  qui  fera  expliqbé  d^apièi 
$  III  \  quand  il  croit  avoir  attendu  aflia 
long-temps ,  fans  que  perfoime  fe  (eût  dé- 
terminé a  fur-enchérir. 

On  donne  ordinairement  alors  aux  en- 
chérifTcurs  tout  le  temps  néceilàiie  pôm 
faire  leurs  réflexions ,  &  quelquefois  même 


remontant  par  degré  jufqnHi^yremier  qui 
a  enchéri ,  fauf  la  folle-edillre  que  cha- 
cun eft  obligé  de  payer. 

4.  Quant  à  la  faculté  accordée  à  toute 
perfonne  de  couvrir,  pendant  le  même  ef- 
pace  de  temps,  l'enchère  de  celui  au  pro- 
fit de  qui  l'adjudication  a  été  faite,  &  tout 
ce  qui  a  lieu  quand  cette  faculté  a  été  exer- 
cée ,  voyez  les  mots ,  Doublement  y  Tier- 
cernent  y  &  Vemi-Tiercenunt. 

5.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  i66^y 
tic.  i  s  y  art.  28 ,  les  adjudications  doivent 
être  (ignées ,  fur  le  champ ,  par  ladjudi- 
cataire  ,  &  par  tous  les  officiers  du  hége , 
fur  le  regiftre  du  greffier ,  immédiatement 
au  bas  de  lade *,  chacun  des  feuillets ,  fur 
lefquels  font  employées  les  réceptions 
d'enchères  &  les  adjudications  ,  doit  être 
paraphé  par  le  grand-maître. 

§  II.  I.  Au  jour  indiqué  par  \^  affi- 
ches, pour  une  ou  plufieurs  adjudications, 
à  l'ouverture  de  la  féance ,  le  greffier  lit 
le  cahier  des  charges ,  qui  contient  en  dé- 
tail la  mefure ,  la  defcription ,  &  les  te- 
nans  &  aboutilfans  des  triages  y  ou  par- 
ties de  bois  que  l'on  doit  vendre ,  ainfi 
que  les  claufes  &  lés  conditions  ordinaires 
&  extraordinaires  de  l'adjudication.  Voyez 
au  fiirplus  Cahier  des  charges. 

2.  En  procédant  à  l'adjudication,  il  eft 
d  ufage  d  interrompre  &  de  reprendre  trois 
fois  les  enchères,  ce  qui  forme  quatre  temps 
à  diftinguer. 

3.  En  premier  lieu  y  l'officier  qui  pré- 
fide  au  fîcge,  propofe  le  triage  à  tant  pour 
le  tout,  ou  bien  à  tant  l'arpent,  fuivant 
ce  qu'il  juge  à  propos ,  &  chacun  eft  ad- 
mis à  enchérir,  de  la  fomme  qui  lui  plaît, 
de  la  même  manière  que  dans  les  ventes 
à  l'encan  ordinaires. 

Le  même  officier  feît  ceflTer  cette  criée  y 
en  ordonnant  qu'on  allume  le  premier  feu  •, 
&  en  adjugeant  par-là ,  à  celui  qui  a  mis 
i  enchère  la  plus  haute ,  le  bénéfice  de  la 


on  Its  excite  à  fur-endiérir ,  par  quelques 
remontrances  *,  parce  que  quand  la  vente 
eft  reftée ,  à  cette  époque ,  à  un  prix  trop 
bas ,  il  eft  fort  à  craindre  qu'elle  ne  foit 
pas  portée  enfuite  à  fa  jufte  valeur. 

Avant  d'avoir  ordonné  qu'on  allume  k 
premier  feu ,  l'officier ,  qui  préfide  i  l'ad- 
judication, peut  remettre  à  un  autre  jour, 
s'il  le  juge  a  propos  ^  ce  qu'il  ne  peut  plus 
faire  dès  qu'il  la  ordonné. 

Pendant  la  criée  ,  dont  on  vient  de  faire 
mention  ,  le  greffier  a  foin  d'écrire  les 
noms  de  tous  ceux  qui  enchériilènt  j  parce 
qu'il  eft  néceifaire  de  les  connoître  y  dans 
le  cas  où  ils  voudroient  fe  décharger,  les 
uns  fur  les  autres,  du  prix  de  1  adjudi- 
cation y  comme  on  l'a  dit  ci-devant  $  I, 


n"   3« 


4.  En  fécond  lieu ,  l'officier  qui  préfîde , 
en  même-temps  qu'il  ordonne  d'altumerie 
premier  feu ,  fixe  le  taux  des  enchères  qui 
feront  mifès  durant  ce  feu.  Par  exemple, 
en  fuppofant  que  le  taux  de  l'enchère  foie 
fixé  à  5  livres ,  quiconque  prononce ,  dl^ 
rant  ce  feu,  le  mot  cher  on  feu  ^  eftcenS 
vouloir  enchérir  de  c  livres. 

On  fe  fèrt  aujourdhui,  pour  le  premier 
feu  y  ainfi  que  pour  les  deux  fuivans,  de 
bougies  très-menues  de  la  lonroair  d'en- 
viron un  pouce  ,  qui  font  coniunnées  dam 
l'elpace  a'à-peu-près  une  minute. 

Le  greffier  continue  d'éaire  les  noms 
de  ceux  qui  enchériffent ,  ic  celui  qui  a 
crié  le  dernier,  avant  que  la  bougie  s'é-- 
teigne  d'elle-même,  a  le  bénéfice  m  feu  y 
qui  fera  expliqué  ci-après  $  IIL 

5.  En  troijîeme  heu  y  on  allume  lUi 
fécond  feu  y  Se  le  taux  des  enchères  eft  porté 
alors  au  double;  ainfi  dans  l'hypothèfe  éta- 
blie, chaque  enchère  fera,  durant  ïtjiconi 

feu  y  de  dix  livres,  au  lieu  de  cinq. 

Il  n'y  a  point  de  bénéfice  accorde  ï  ce»- 
lui  qui  enchérit  le  dernier  avant  Textinâicm 
de  ce  feu  ;  d'où  il  réfulte  qu  il  fe  pafit 
prefque  toujours  faos  enchère»  ^ 
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uuriénument ,  enfin ,  on  allume  le 
f/»^  feu  ;  &  Ton  adjuge  à  celui  qui 
le  dernier  avant  qu  il  s'éteigne. 
;  enchères  mifes  durant  ce  feu  font 
e  plus  fortes  que  les  précédentes  ^  le 
en  eft  augmenté,  d'autant  qu'il  l'a 
.  première  fois.  Ainfî  les  enchères  fi- 
1  abord  à  5  livres,  puis' portées  à  10 
9  feront  cette  fois  de  1 5  livres. 
U.  Les  enchères  de  celui. qui  a  ob- 
le  bénéfice  de  haute  mife ,  ainiî  que 
lui  qui  a  obtenu  le  bénéfice  du  feu  y 
toujours  (Impies ,  tandis  qu'elles  au- 
tenc  pour  tous  les  autres ,  fùivant  la 
eflîon  des  nombres ,  3  ^  ^j  9  ,  com- 
ti  vient  de  le  voir.  Ainiï,  en  llippo- 
roujôurs  que  le  taux  de  \zfimple  en-- 
ait  été  fixé  à  5  livres ,  toutes  \çs  fois 
:elui  qui  aura  obtenu  l'un  ou  l'autre 
;  bénéfices ,  enchérira  fur  le  fécond  ou 
i  troifiéme  feu,  fa  fur -enchère  ne 
omptée  que  pour  5  livres ,  tandis  que 
des  autres  feront  comptées  fur  le  pied 
>  livres  ou  de  15  livres, 
défîr  d'obtenir  ces  bénéfices  &  d'en 
er  quand  on  les  a  obtenus  ,  fert 
oup  a  augmenter  la  chaleur  des  en- 
;  ;  &  l'expérience  prouve  qu'en  fui- 
la  forme  que  l'on  vient  d'expliquer, 
>is  fâ  vendent  beaucoup  mieux  que 
ute  autre  manière. 
[V.  Plufieurs  chofes  font  laiffées  à 
rage  de  l'officier  qui  préfide  à  lad- 
tion. 

U  dépend  de  lui  ,  comme  on  l'a 
devant,  §  II ,  n**  3  ,  de  mettre  cha- 
ruise  en  vente,  à  tant  pour  le  tout, 
m  a  tant  pour  chaque  arpent.  La  pre- 
manière  convient  mieux  aux  bois  qui 
l'un  erand  prix ,  &  la  féconde ,  à  ceux 
»nt  d  un  prix  modique. 
U  peut ,  comme  on  l'a  vu,  ibidem j 
tre  l'adjudication  à  un  autre  jour  , 
d'avoir  ordomié  qu'on  allume  le 
er  feu ,  ce  qui  arrive  très-rarement. 
Ceft  lui  qui,  en  ordonnant  d'allu- 
e  premier  feu ,  fixe  le  taux  des  fur- 
res  qui  feront  mifes  depuis  ce  mo- 
,  &  il  les  fixe  à  une  fomme  plus  ou 
;  forte,  félon  qu'il  le  juge  plus  ou 
;  avantageux ,  &  toujours  eu  égard 
[uotité  de  la  fomme  iai  laquelle  on 
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enchérit,  &  à  la  valeur  de  l'objet  qui  doit 
être  adjugé.  Ainfi ,.  en  général ,  les  fur- 
encberes  peuvent  être  nxées  a  un  taux 
plus  haut  pour  un  triage  d'un  grand  prix^ 
vendu  à  tant  l'arpent,  que  pour  untnagê 
d'un  moindre  prix ,  vendu  de  la  mime  ma^ 
niere* 

4^  U  n'eft  pas  rare  que  plufieurs  per- 
fonnes  crient  a  la  fois ,  à  l'inftant  même 

3ui  précède  immédiatement  l'extindition 
'un  feu,  &  fur-tout  du  dernier,  ou  bien 
que  la  conflifion  des  cris  empêche  de  dif- 
tinguer  quel  eft  celui  qui  a  le  mieux  fai(i 
cet  inftant.  Le  même  officier  a,  dans  l'un 
&  l'autre  cas ,  la  liberté  de  choifir  parmi 
ceux  dont  la  voix  s'eft  fait  entendre  en  mê- 
me temps  ,  ou  à  peu  près ,  celui  qui  fera 
réputé  avoir  crié  le  plus  à  propos. 

5**.  Enfin  toutes  les  fois  que  plus  de  deux 
perfonnes  ont  crié  précifément ,  ou  à  peu 
près  dans  le  même  inftant  avant  l'extindion 
du  feu,  il  dépend  du  même  officier  de  faire 
compter  plus  ou  moins  de  furenchcrcs 
mifes  dans  cet  inftant.  Et  fbn  pouvoir  a 
d  autant  plus  d'étendue  à  cet  égard,  que 
fouvent  plufieurs  perfonnes  ,  craignant  de 
ne  pas  pouvoir  bien  faifir  le  dernier  mo- 
ment utile ,  prennent  le  parti  de  crier  à  cris 
redoublés  des  qu'ils  voient  le  feu  prêt  à  s'é- 
teindre. Alors  une  multitude  de  cris  fe  fuc- 
cedent  dans  un  efpace  de  temps  fi  court , 
que  la  détermination  du  nombre  des  en- 
chères mifes  les  unes  fur  \^  autres ,  durant 
cet  efpace ,  devient  abfolument  arbitraire. 
En  général  il  fait  compter  en  pareU  cas 

{>lus  ou  moins  de  furenchercs ,  félon  que 
es  bois  lui  paroiflènt  mieux  ou  plus  mal 
vendus. 

§  V.  I.  L'article  premier  de  l'ordonnan- 
ce de  François  premier  ,  de  janvier  1 5 1 8  , 
rapporté  par  Saindyon,  pag.  ^01  ,  por- 
te :  ce  Les  ventes  qui  feront  faites  en  nos 
35  forêts  fe  feront  &  adjugeront  judiciai- 
^•>  rement  à  la  chandelle  y  au  plas  of&ant 
3>  &  dernier  enchériffeur  ?> . 

2.  L'ordonnance  du  mois  d'août  1 66^ , 
tit.  ij  y  art.  4,  veut  que  certaines  adju- 
dications de  bois ,  qui  (ont  défignées  dans 
cet  anicle ,  ce  foient  faites  en  l'auditoire 
9>de  la  juftice'des  eaux  &  forêts,  par  le 
»  grand-maître  ou  par  les  officiers  de  la 
^^noaitrife^  à  rextinSion  des  feux  ^i.  On 
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voir  ,  en  conférant  cet  article  avec  les 
précédens,  aue  l'intention  du  légiflateur  n  a 

Eas  été  d'étaolir  une  forme  particulière  pour 
L  vente  des  bois  qui  y  font  marqués ,  mais 
plutôt  d  ordonner  que  ceux-là  hiiTent  ad- 
jugés de  la  même  manière  que  tous  les 
autres. 

j.  Voyez  auffl,  dans  le  Recueil  de  Né- 
ron, ledit  du  mois  de  mai  1597^  arti- 
cles 24,  1^  &  }i.  On  y  trouve  rappel- 
lée,  are.  2^&  .51  ,  l'ordonnance  de  jan- 
vic|r  iu8  ,  dont  Saindyon  veut  que  I4 
vraie  date  foit  de  Tan  151^. 

§  VI.  I.  Le  même  auteur  oblerve,/?/!^. 
$02  y  (jue  ce  qu'on  fait  à  préfènt  en  une 
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fëance,  fe  fàifoit  autrefois  en  trois  f&iH 
ces ,  de  huitaine  en  huitaine  ;  les  offideir 
étant  obligés ,  aux  termes  de  l'ordonnanoGi 
de  François  premier ,  de  mettre  un  ineec* 
valle  de  huit  jours  entre  chaque  fçu. 

1.  Nous  ignorons  dans  quel  temps  Tu- 
fage  a  diangé  à  cet  égard.  Ce  qu'il  y  a 
de  confiant,  c'eft  que  l'ufage  aâuel  ze-r 
monte  au  moins  au  temps  de  l'ordonnanco. 
de  1669. 

J.  Aucuns  des  aâes  relatif  aux  adjudi^ 
cations  des  bois  du  roi  ne  font  (ujecs  au 
contrôle ,  fuivant  les  décifions  rapportées 
dans  le  Diâionnaire  du  Domaine  9  v^fi§ 
Adjudication. 


ADJUDICATION  Aj  fermes  du  roi^ 

Voyez  Fermes  du  roi^ 

ADJUDICATION />tfr  décret. 

Voyez,  i^  Sarjie  réelle  ;  2®.  Procédure  civile  i  3>  AStion^ 

Sommaire  $. 

f  I.  Définition  :  double  fens  du  mot  décret. 

$  If.  Oii  V adjudication  doit-elle  fe  faire  f  Quand  doit^elie  être  différée  ? 

S  m.  Effet  de  V adjudication  :  de  quoi  eft  tenu*  V adjudicataire  &  fon  procureur 

$  IV.  Défenfes  faites  à,  certaines  perfonnes  de  fe  rendre  adjudicataires.    * 

$  V.  Ces  défenfes  s\' tendent-elles  aux  avocats  &  aux  procureurs? 

^  VI.  Obfervations  concernant  les  gens  de  main-morte  y  le^  mineurs  y  Us  tuteurs ^ 
les  femmes.  — ^  Renvois.  ' 


$  I.  I.  V adjudication  par  décret  eft  la 
I vente  d'un  bien  faifi  réellement ,  faite  en 
ijuftice ,  au  profit  de  celui  qui  çn  a  offert  le 
jmeilleur  prix. 

I  2.  Le  décret  eft  proprement  le  jugement 
par  Ipquel  l'adjudication  eft  prononcée  \ 
mais  ce  mot  le  prend  auflî  quelquefois 
pour  ï^faifie  réelle  ,  comme  lorfqu'on  dit, 

Îru'unc  maifon  eft  en  décret.  Voyez ,  au 
urplus.  Décret. 
^     %  II.  I.  Il  eft  de  l'intérêt  de  la  partie  fai* 
?iîe ,  &  de  {t%  créanciers,  que  le  bien  dont 
|on  pourfuit  la  vente,  (bit  adjugé  publia 
i  quement.  Au  parlement  \t^  encherç$.  |iujt 
reçue  &  raHjuâîcàftôh  Te*  fait  aînfî  augreflte 
devant  un  greffier,  qui  fait  alors  la  fonc- 
tion de  tommifl&îre  de  la  cour  j  aiixîe- 
quêtes  de  Thotel  &  du  palais,  ladjudicacion 


fe  fait  au  parquet  ;  au  châteler»  elle  fe_ 
à  l'audience  dts  cri/es.  On  etoit  autre 
dans  iWage ,  dans  quelques  jurifdiâions  9 
d'adjuger  les  biens  décrétés  à  la  chambre 
du  confeil;  mais  cet  ufage  a  été  condamné 
par  deux  arrêts  cités  d^ils  le  Diâionnaire 
des  arrêts ,  ,  verbo  Adjudicéttion  ,  n^  29i 
&  31.  Le  premier,  du  6  mai  15^3»  fut 
rendu  en  forme  de  règlement.  Voyçz 
d'Héricourt ,  Traité  de  h  vente  des  imr 
meubles ,  chap.   10  y  n^  50. 

2,  Les  juges  fubaltemesne  doivent  point 
paffer  outre  à  l'adjudication ,  quand  il  y. 
a  appel  du  congé  d'adjuger,  On  trouve 
dans  les  Arrêts  de  Louet,  lettre  Dy  font- 
maire  6s  y  pliiAcurs  arrêts  rendus  en  for-? 
me  de  règlement  fur  cette  nuitiere.  La  lû'* 
ion  qu'en  donnent  les  auteurs  eft  que  fi» 

en 
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W  ptdc^daht  à  une  adjudication  ,  il  y 
«Voit  à  craindre  que,  d'après  l'appel  inter- 
^tté  des  procédures  faites  pour  y  parve- 
nir, ladjudication  fut  déclarée  nulle;  les 
enchériiTeurs  qui  appréhenderoient  d'être 
évincés  en  conféquence  d'un  pareil  juge- 
ment, ne  porteroient  pas  fi  haut  leurs  en- 
chères. 

3»  Mais  Brodeau,  fur  Louet,  ibidem  y 
obièrve  que  fi  le  congé  d'adjuger  a  été  une 
fois  connrmé  par  un  arrêt ,  Te  juge  peut 
palier  outre  à  l'adjudication ,  nonobftant 
un  nouvel  appeL  voyez  d'Héricourt,  2/3/ 
fuprky  rP  10. 

4«  On  prouvera  ,  fous  le  mot  Saijît 
réelle ,  que  l'appel  des  différentes  procé- 
dures de  la  (àiue  ne  doit  pas  en  empêcher 
la  continuation  jufqu'à  l'adjudication  ex- 
dufivement. 

S  III.  I.  L'effet  de  l'adjudication  eft  ce- 

j  dune  ventepartaite.  L adjudicataire  de- 

■****  " *"* défaire  à  Imftanr' oè  11i3îû3ïfflt- 


\ 
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j>ayent  éré  faites  a  Ia  Barre  y  ou  par-de-- 
Vivant  les  commijfaires  ^  auquel  cas  ils 
31  feront  fignifier  leurs  déclarations ,  dans 
3»  huitaine  ,  à  la  perfbnne  ou  domicile 
3)  du  receveur  des  confignarions,  à  peine 
^yd^en  répondre  en  leur  propre  &  privé 
y^nom  >i. 

Si  celui ,  au  profit  de  qui  l'adjudication 
a  été  faite ,  s'étoit  porté  enchérifleur  en 
perfonne,  aflifté  d'un  procureur,  &  qu'il 
eût  déclaré  pour  lors  fon  nom ,  fes  qua- 
lités &  fa  demeure,  la  déclaration,  donc 
il  eft  fait  mention  dans  cet  article  ,  de- 
viendroit  fuperflue*  Edit  des  criées  du  3  fep-» 
tembre  i$$i^  ^rt.  10. 

4,  On  verra,  fous  le  mot  Enchère  y  dans 

S[uel  cas  le  procureur  eft  garant  de  l'in- 
olvabilité  de  celui  au  profit  de  qui  il  fait 
fa, déclaration-,  &  fous  le  mot  Folle  en- 
chère ,  de  quelle  manière  on  doit  procéder 
à  la  réadjudication  du  bien  faifi ,  dans  le 
cas  où  l'adjudicataire  n'a  pas  configné  le 
montant  de  l'adjudication  dans  le  temps 
prefcrit. 

y.  Du  pioment  de  radjudicatipn 

^  chofe  eift  aux  rifauês  de  raaîudicataire, 

^ye  l'on  a  adjujgjé,  le  droicTft  acûuis  .1-  fcgfr^fa 

i  adjudicataire ,  de  iorte  du  il^ftj?lHSi«j:^.  ^Î^^ET^^^-^-'  -^^  ^"-^  f^eltceqi 

**^  Pg?  par  un  arrctque  cite  Louet, 
lettre  D  y  fommaire  32  ,   n**  16. 

6.  L'article  12  de  l'éditde  février  itf*9,| 
regifhré  le  2  8  du  même  mois ,  porte  ce  quel 
3>tous  adjudicataires  dlmmeubles  ,  offices,! 


auflitôt 


jT  des  lunidictions  ou ,  auilito 
i  adjugjé,  le  droit  eft  acûuis.; 


^ans 


le  recevoir  de  nouvelles  enchci;gSe 
autrdjlrîbufîaûx ,  on àâ^metles en- 
chères après  que  le  juge  a  prononcé  l'adju- 
dication, pourvu  quon  enchériffe  avant 
que  l'audience  foit  levée,  ou  même  juf- 
qu'à l'expédition  &  délivrance  du  décret  y 
•u  encore  après.  Voyez  au  furplus  le  mot 
Enchère. 

Le  rabattement  de  Décret ,  qui  eft  en 
ufage  dans  le  Languedoc,  &  dont  on  trai- 
tera fous  ce  mot,  eft  une  efpece  de  re- 
trait qui  n'empêche  point  la  perfeâion  du 
contrat  formé  par  l'adjudication. 

3*  L'arrêt  de  règlement ,  du  2^  août 
1^78,  rapporté  en  entier  dans  le  Recueil 
imprimé  a  la  fuite  de  l'ouvrage  de  d'Hé- 
ricourt  ,  cité  ci-devant  ,  porte,  art.  y: 
<c  feront  tenus  les  procureurs  des  adjudi- 
33 cataires,  dans  la  huitaine  de  l'adjudica- 
yy  tion  qui  leur  fera  faite ,  de  faire  leur  dé- 
3>claration  au  greffe,  contenant  les  noms, 
»les  qualités  &  la  demeure  de  celui  au 
33  profit  duquel  ils  auront  reqms  l'adjudi- 
33 cation,  fi  ce  n'eft  que  les  adjudications 
Tome  L 


35  droits  &  autres  biens  tenant  nature  d'im- 1 
3> meubles,  vendus,  tant  par  décret  forcé, 
3>que  par  arrêts,  fentences  ou  jugemens, 
3>  feront  contraints  ,  comme  dépojitaires 
yydejujlice  y  d'en  configner  le  prix  entre 
»les  mains  du  receveur,  huitaine  après 
31  l'adjudication  ou  le  jugement ,  &  de  leur 
55  payer  leur  droit  de  confignatîon,  àrai-f 
3>ibn  de  douze  deniers  pour  livre  *,  fi  caî 
»> n'eft,  qu'au  temps  de  l'adjudication  ou 
»  vente,  il  n'y  ait  aucune  oppofition  ou 
))faifie ,  ou  qu'il  y  en  ait  eu  main-levée 
îjpure  &  fimple  ,  fans  autre  condition 
33  que  de  fe  pourvoir  contre  les  autres  biens 
3>du  faifi  3), 

7.  On  trouvera ,  fous  le  mot  Conjîgnor^ 
tion  y  plus  de  détails  concernant  la  ma- 
nière dont  la  confîgnarion  peut  être  effec- 
tuée ,    &  les  pays    où    la  néceffî^é  de 
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condgner  la  totalité  du  prix  de  l'adjudi- 
cation n'a  pas  lieu. 

8.  Il  rémite  des  termes  de  l'article  pré- 
cédent ,  comme  iépofitaires  de  juftice  , 
que  les  adjudicataires  font  contraignables 
par  corps.  C'ett  aulïî  ce  qui  fe  trouve  ex- 
preffément  établi  par  un  arrêt  de  règlement 
du  28  novembre  1598  ,  inféré  dans  le 
Recueil  de  Néron.  Voyez,  ci-aprcs,  §  VI, 
les  exceptions  à  cette  règle  i  &  Tous  le  mot 
Décret^  dans  quel  temps,  &  pour  quelles 
caufes  on  peut  interjetter  appel  de  ce  ju- 
gement :  &  contre  qui  Tadjucncataire  a  ion 
recours  dans  le  cas  d'évidion ,  &  en  d'au- 
tres cas  femblablcs. 

§  IV.  I.  L'ordonnance  de  1^29,  art. 
117,  défend  aux  lieutenans  généraux  & 
particuliers  ,  &  autres  officiers  ,  même  aux 
greffiers  &  aux  clercs  des  greffes,  de  pren- 
dre à  ferme,  ni  d  acquérir  par  décret ,  les 
héritages  qui  fe  vendront  dans  leurs  ju- 
rifdidions  ,  à  peine  de  nullité  des  dé- 
crets ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

2.  Nul  doute  que  ces  détenfcs  doivent 
être  maintenues  dans  les  parlemens  où  l'or- 
donnance de  i^2î^  a  été  enregiftrée.  Par 
rapport  au  parlement  de  Paris ,  où  elle 
ne  l'a  pas  été,  d'Héricourt,  chap.  10^  n^ 
24 ,  foutient  d'abord ,  que  l'ordonnance  de 
BIqîs  ayant  défendu  aux  officiers ,  tant  des 
fiéges  royaux  que  f  jbalternes ,  de  fe  ren- 
dre adjudicataires  Ass  fruits  faifîs  par  juf^ 
ftice,  ou  même  cautions  des  adjudicataires 
de  ces  fruits ,  l'intention  du  legiflateur  a 
été ,  à  plus  forte  raifon ,  de  leur  défen- 
dre de  le  rendre  adjudicataires  des  hérita- 
ges faifîs.  Cette  conléquence  feroit  jufle ,  fi 
les  formalités  qui  accompagnent  les  adju- 
dications des  fonds  faifîs  réellement ,  n'é- 
roient  pas  plus  multipliées  que  celles  qui 
accompagnent  les  adjudications  de  fruits  -, 
&   fî  l'on    n  avoit  pas  pu  fe  déterminer 
car  cette  raifon  à  reflreindre  hs  défenfes 
a^  ces    dernières    adjudications.    Obfervez 
d  ailleurs ,  que  l'ordonnance  de  Blois  fait 
aux  avocats  &  aux  procureurs ,  les  mêmes 
défenfes  qu'aux  juges  \  ce  qui  fournit  un 
fécond  motif  de  ne  pas   étendre  fa   dif- 
pofîtion  aux  adjudications  des  immeubles 
décrétés ,  comme  on  le  verra  ci-après.  S  V. 
3.  Mais,  fans  avoir  recours,  a  une  in- 
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rcrprétation  ,  peut-être  forcée ,  îc  FoF* 
donnance  de  Blois ,  il  eft  confiant  que  It 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft» 
en  grande  partie ,  conforme  à  la  difpofi- 
non  de  loraonnance  de  1 61^ y  fur  le  point 
dont  il  s'agit.  Voyez  le  Dictionnaire  des 
Arrêts,  verbo  Adjudication  y  n^  40  y  41^ 
4,2  y  43  9  47  9  50  y  5a  &  S3  ;  les  arrêts 
rapportés ,  n**  50  <&  5a,  ont  même  étendu 
les  défenfes  aux  procureurs  du  roi. 

4.  Enfin  voici  comment  s'exprime  Tar- 
ricle  13  de  l'arrêt  de  règlement,  àa  10 
juillet  166^  y  rapporté  au  Journal  des 
Audiences,  mais  qui  ne  fe  trouve  point 
au  greftë.  ce  Ne  pourront  les  fUgcs  8c 
)»  autres  officiers  fc  rendre  direâement,  oa 
»indiredement ,  adjudicataires  des  biens 
}>  vendus  en  leur  fîege,  par  vente  publia 
93 que  en  juftice  pour  dette,  ou  par  hà* 
^station  ,  ni  les  acquérir  des  adjudicatai- 
5>res,  fînon  trois  ans  après  lefdites  ven- 
^yttSy  à  peine  de  nullité  d'icelles  &  de 
3>  perte  du  prix  qui  tournera  au  profit  des 
^^ parties  faijies  ». 

5.  Nonobfbnt  les  derniers  termes  de 
l'arrêt ,  qui  prononcent  la  peine  de  nullité 
abfolument  y  il  paroît  que  la  cour  n  a  en- 
tendu prononcer  cette  peine ,  que  dans 
la  fuppofîtion  que  la  partie  faifie  ou  fes 
créanciers  feroient  lefés  ;  &  par  conféquenc 

aue  pour  avoit  droit  d'agir,  au  parlement 
e  Paris ,  en  vertu  de  la  difpofînon  du  lé^ 
glement  précédent ,  il  fiiut  être  en  état  de 
prouver  qu'il  y  a  eu  léjion  dans  l'adjudi* 
canon  qu  on  attaque. 

6.  On  trouve  en  effet  plufieurs  arrêts 
de  cette  cour ,  qui  ont  confirmé  de  par 
reilies  adjudications ,  &  dont  il  efl  impof 
fîble  d'expliquer  le  motif,  autrement  au  en 
admettant  la  néceffité  de  la  preuve  de  la 
lefion. 

7.  Le  3  février  1^2^,  la  cour,  fiir  l'ap- 
pel interjette  par  Helgc  de  l'Epine,  d'une 
adjudication  faite  par  décret ,  en  la  féné- 
chauffée  du  Mans ,  au  profit  du  lieutenant 
général  de  ce  fîege ,  mit  les  partes  hors  de 
cour  :  Plaidoyeriesy  foL  y 02.  L'efpece  eft 
rapportée  au  Journal  des  Audiences. 

8.  Le  17  décembre  1^27 ,  arrêt  qui  dé- 
clare bonne  &  valable  l'adjudicarion  par 
décret,  faite  au  profit  de  Charles  Petit, 
procureur  du  roi ,  qi^oiqu  elle  eut  été  faite 
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ton  (îege,  Plaidoyeries  y  foL  724. 
>ece  s'en  trouve  au  même  Journal. 

Le  18  janvier  léjz  ^  la  cour  con- 
I  ladjudicarion  de  la  terre  d'Argevre,* 

au  préddial  d'Amiens ,  au  profit  du 

RoufTel ,  qui  étoir  confeiller  du  fie- 
PtàiJoyeries ,  foL  464.  L  efpece  eft 
ortée  au  Journal  du  Palais ,  &  dans 
^iâionnaire  des  Arrêts ,  verio  yidju- 
fioriy  n?  48. 

).  JLe  Maître ,  fur  la  Coutume  de  Pa- 
pag.  s^^y  dit  que  par  arrêt  du  8  mai 
.,  rendu  en  la  grand  chambre ,  au  rap- 
de  M.  Hervé,  Ion  confirma  ladju- 
ion  de  la  terre  de  Recourt  faite  au 
iial  de  Blois ,  au  profit  de  Louis  Te- 
^  confeiller  au  même  fiege-,  encore 
les  (leurs  Lamy,  qui  étoient  appel- 
du  décret ,  &  pour  lefquels  il  ecri- 
au  procès  ,  fiffent  une  furencbere. 
eur  ajoute  ce  nue  la  cour  ne  donne  at- 
tte  à  des  adjudications  femblables,  que 
'aull  y  paroît  de  la  fraude,  qu  il  y  a 
ré  de  prix ,  &  qu'il  y  a  preuve  que  les 
ders  ont  empêché  les  enchériffeurs  par 
•  crédit  5>. 

.  Enfin  Augeard  rapporte  un  arrêt  du 
nvier  1708,  par  lequel  la  courcon- 

la  ceffîon  dune  adjudication  faite, 
les  fix  femaines ,  au  profit  de  Pierre 
ie,  bailli  de  la  Ferré -fur- Aube,  qui 
lui-même  préfidé  à  l'adjudication. 
.  Quelques  auteurs  ont  conclu  des 
entes  autorités  qu'on  vient  de  raflcm- 

que  l'intention  de  la  cour  avoir  été 
Jbeindre  les  défenfes  de  fe  rendre 
icataires ,  aux  feuls  officiers  du  fiege 
QS  à  l'adjudication.  Mais  il  réfulte  du 
er  arrêt  que  nous  avons  rapporté  , 
cette  opinion  n'eft  pas  bien  fondée, 
leurs  fi  Ton  confidere  les  motifs  qui 
Fait  établir  la  règle ,  on  voit  qu'elle 
s'étendre  nécelïairement  à  tous  les 
bres  du  tribunal  où  fe  fait  l'adjudi- 

.  L'ordonnance  du  duc  Léopold,  du 
rs  1723  ,  qui  s'obferve  en  Lorraine, 
OTt  une  difpofition  précifément  fem- 
5  à  celle  de  l'ordonnance  de  1^29, 
i  a  rapportée  ci-devant  -,  maw  elle 
rt  aux  juges  &  autres  officiers  de  fe 
e  adjudicataires,  dans  le  cas  où  ils 
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fe  trouvent  créanciers  de  la  partie  faifie, 
avant  que  la  faifie  réelle  ait  été  faite. 

Voyez  ce  crue  dit  d'Héricourt ,  Traité* 
de  la  vente  des  immeubles,  chap.  10^ 
tC"  24  y  fur  la  queftion  de  favoir  fi  l'ex- 
ception établie  en  Lorraine  doit  avoir  lieu 
dans  les  autres  pays.  Il  fe  décide  pour  la 
négative* 

14.  Le  même  auteur,  ibiienij  s'eflfbrce 
de  faire  voir  que  la  règle  qui  défend  aux 
juges  de  fe  rendre  adjudicataires ,  ne  de- 
vroit  fouflErir  aucune  limitation,  c'eft-à- 
dire  que  les  adjudications  faites  au  profit 
des  officiers  d'un  tribunal ,  dans  leur  fie- 
ge ,  devroient  être  déclarées  nulles,  fans 
entrer  même  dans  l'examen  de  la  léfion. 
Il  veut  auffi  que  la  règle  reçoive  fon  applica- 
tion par  rapport  aux  membres  des  cours 
fouveraines  ,  comme  par  rapport  aux  offi- 
ciers des  fieges  inférieurs,  les  mêmes  rai- 
fons  militant  par  rapport  aux  uns  &  aux 
autres. 

15.  On  verra  ,  (bus  le  mot  Décret  y 
qu'en  général,  la  Lefion^  même  d'outre  moi- 
tié, n'eft  pas  un  moyen  de  fe  pourvoir  con^ 
tre  l'adjudication  par  décret. 

\^.  Il  eft  défendu,  par  le  règlement  de 
la  cour,  du  3  feptembre  i^^7,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  ,  aux  receveurs 
des  confignations,  de  fe  rendre  adjudica- 
taires des  biens  vendus  pour  dettes,  ou  par 
licitation ,  au  fiege  de  leur  recette.  Les  dé- 
fenfes (ont  conçues  précifément  dans  les 
mêmes  termes  que  celles  portées  dans  l'ar- 
ticle 13  de  l'arrêt  du  10  juillet  \66^ ,  qu'on 
a  rapporté  ci-devant,  n^  4. 

$  V.  I.  Il  ne  paroît  pas  aue  la  défenfe 
de  fe  rendre  adjudicataire  de  biens  décrétés 
ait  jamais  été  étendue  aux  avocats  ni  aux 
procureurs.  Il  n'en  eft  point  fait  mention 
dans  l'article  1 17  de  lordonnance  de  i ^29 , 
ni  dans  Tanide  23  de  l'arrêt  du  10  juillet 
\66y  Voyez  ci-devant,  %  ll^y  if  i  &  4. 

2.  Les  avocats ,  ni  les  procureurs  n'ayant 
as  la  même  autorité  que  les  juges  dans 
eur  tribunal ,  les  raifons  fur  lefquelles  font 
fondées  les  défenfes  faites  à  ceux-<:i  ne  leur 
(ont  point  applicables-,  &  ce  feroit  faire 
tort  aux  parties  faifies  &  à  leurs  créan- 
ciers ,  que  d'ôter ,  fans  néceflîté ,  à  un  fi 
graod  nombre  de  perfonnes ,  la  faculté 
d'enchérir  fur  les  biens  décrétés. 
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3.  M.  le  Prêtre  rapporte  un  arrêt,  du 
19  feptembre  i^oi ,  qui  a  confirmé  une 
adjudication  faite  au  profit  dun  avocat', 
dans  le  fiege  où  il  exerçoit  fa  profeffion. 

§  VI.  I.  On  peut  oppofer  aux  gens  de 
main-morte ,  pour  les  loutenir  incapables 
.de  fe  rendre  adjudicataires  de  toute  forte 
JC immeubles  vendus  en  juftice ,  que  n  étant 
pas  fujets  à  la  contrainte  par  corps,  ils  n  of- 
nent  pas  aux  créanciers  toutes  les  sûretés 
que  les  loix  accordent  ordinairement  à 
ceux-ci ,  pour  le  paiement  du  prix  de  lad- 
judicationj  &  que  même,  vu  le  privilège 
de  la  minorité  dont  ils  jouiffent,  ils  pour- 
roient  fe  pourvoir  contre  ladjudication , 
dans  le  cas  où  le  bien  feroit  revendu  à  leur 
folle  enchère  y  pour  fe  difoenfer  de  pajrer 
h  folle  enchère.  Mais  d'Hericourt,  Traité 
de  la  vente  des  immeubles,  chap.  10  y  n^ 
25  ,  dit  qu'on  ne  voit  pas  qu'on  ait  jamais 
contefté  ibus  ce  prétexte,  des  adjudications 
faites  à  des  gens  de  main-morte. 

On  peut  leur  oppofer  en  outre ,  par 
rapport  aux  biens  fonds  y  on  droits  réels  y 
qu'us  ne  peuvent  acquérir  des  biens  de  cette 
efpece,  depuis  l'édit  du  mois  d'août  1749  , 
fans  y  être  autorifés  par  des  lettres-paten- 
tes j  mais  il  faut  conclure  feulement  de-là, 
fuivant  d'Héricourt,  ibidem  y  aue  le  pro- 
cureur ,  qui  enchériroit  pour  des  gens  de 
main  -  morte  ,  demeureroit  adjudicataire 
pour  fon  compte ,  fi  ceux-ci  ne  pouvoient 
obtenir  des  lettres-patentes ,  qui  leur  per- 
miflènt  de  faire  lacquifition. 

2.  D'Héricourt  ajoute ,  ubifuprà ,  que  les 
mineurs  peuvent  audî  fe  rendre  adjudica- 
taires, avec  lafliftance  de  leur  tuteur  ou 
de  leur  curateur ,  bien  que  la  contrainte 
par  corps  n'ait  pas  lieu  contr'eux,  &  il  cite 
un  arrêt  qui  la  ainfi  jugé. 

3.  A  l'égard  des  tuteurs,  la  loi  5,  au 
code ,  de  contrahenda  empt.  &  vendit,  leur 
permet  de  fe  rendre  adjudicataires  des  biens 
de  leurs  pupilles ,  lorfqu  ils  font  vendus  en 
juftice^  pourvu,  dit  la  loi,  que  la  vente  fe 
faffe  de  bonne  foi  :  cum  ipfe  tutor  nihil 
ex  bonis  pupilli  au  ce  dijirahi  pojjunt  , 
comparare  palam  (S*  bonafide  prohibetur; 
multo  magis  uxor  ejus  hoc  facere  potejl. 
La  jufte  faveur,  que  nos  loix  accordent  aux 
mineurs,  ne  femble  pas  être  une  raifonpour 
iaire  déclarer  leurs  tuteurs  abfolument  in- 
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capables  de  fe  rendre  adjudicataire^  He  leiSf 
biens.  Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le 
mineur  ferait  reftitué  contre  l'adjudication 
sfaite  au  profit  de  fon  tuteur ,  s'il  fe  trou- 
voit  léfe  confidérablement ,  (ans  même 
qu'il  y  eût  preuve  de  fraude  de  la  part  du 
tuteur  y  &Cy  z  plus  forte  raifon ,  s  il  y  en 
avoir. 

4.  Il  eft  auflî  permis  aux  filles  »  aux  fera* 
mes  &  aux  feptuagénaires  de  fe  rendre 
adjudicataires ,  quoiqu'aux  termes  des  ar- 
ticles 8  &  9  du  titre  34  de  l'ordonnance 
de  1 66jy  ils  ne  puiffent  pas  être  contraints 
par  corps  pour  le  paiement  du  prix  de  l'ad- 
judication. 

4.  L'enchère  mife  par  la  femme ,  (ans 
l'autorifation  de  fon  mari ,  eft  abfblumeDC 
nulle,  &  ne  fauroit  donner  lieu  à  aucunes 
pourfuites  contr'elle.  Ainfi  jugé  au  parle^ 
ment  de  Rouen,  le  14  mai  1^71 ,  en  Êi- 
veur  de  demoifelle  Marie  de  Malxnaiibn , 
bien  qu'elle  fut  féparée  de  biens  d'avec 
fon  marL  L'arrêt  fe  trouve  au  Jounial  du 
palais. 

6.  D'Héricourt,  Traité  de  la  vente  dc$ 
immeubles  ,  chap.  i  o  ,  n®  27 ,  eft  d'avis 
que ,  fi  les  créanciers  de  la  partie  (àifie , 
ou  la  partie  faifie  elle-même,  s'oppofoient 
à  ce  que  le  bien  décrété  iàt  adjugé  à  une 
perfonne  qui  n  elt  point  fujette  à  la  con- 
trainte par  corps,  quand  cette  perfonne 
n'a  point  de  biens  apparens,  ou  qu'elle  ne 
peut  engager  fon  oien ,  on  ne  doit  pas 
pafTer  outre  à  l'adjudication  ,  à  moins  que 
l'enchériffeur  ne  donne  des  sûretés. 

7.  Quant  aux  règles  particulières  des 
adjudications  des  offices  &  des  rentes  conf- 
tituées,  vendues  par  décret,  voyez  les  mots 
Saijie- réelle  d'office  ,  &  Sai/it^réelU  di 
rente. 

8.  Voyez  au(fi ,  pour  les  ufages  parti- 
culiers, de  la  Breffe,  le  mot  Subhaflationy 
&  pour  ceux  de  la  Provence ,  le  mot  Col- 
location. 

9.  Un  arrêt  du  confeil,  du  3  £éma 
1735,  a  fait  un  règlement,  en  dixrfqit 
articles ,  fur  la  forme  de  procéder  aux  ven- 
tes &  adjudications  qui  le  pourfuivent  au 
fceau,  ou  en  la  grande  direâion,  ou  par- 
devant  des  commiffaires  nonunés  par  arrêt 
du  confeil.  Comme  ces  adjudications  ont 
fouvent  pour  objet  des  oâkes  »   on  ci^ 
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jrtppèrtéra  liss  principales  difpontions  au    porté  en  enrier  au  Code  de  Louis  XV, 
mot  Saijit  récUe  d^ office.  L  arrêt  eft  rap-     tom.  lo  y  pag.  418  &  fuiy. 

ADJUDICATION  parHuîJfier. 

Voyez  Vente  à  VeTican, 

A  D  J  U  D  I  C  A  T  I  O  N  f  tfr  licitation. 

.Voyez  Licitation  Judiciaire ,  6c  Licitation  devant  Notaires* 

ADJUDICATION  fauf  quiniaine. 

•  # 

Voyez,  l^  Saijîe  -  réelle  i  i^  Procédure  civile;  3*.  ASion. 
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Venclos  du  palais. 

5  III.  Ufage  particulier  du  châtelet. 
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quand  elle  a  lieu. 
$  V.  Des  effets  de  Vadjudication  fauf  quinzaine. 
$  VL  De  V appel  de  Vadjudication  fauf  quinzaine. 

$  I.   !•  Les   mots    adjudication  fauf  be,  lad jucïicatîon  définitive  doive  être  con* 

quiniaine  y  (ignifient ,  en  générai,  une  ad-  fommée. 

judication  qui  n'eft  parfaite,  abfblue,  con-  3.  L'adjudication  fauf  quinzaine,  con- 

ibmmée,  qu'après  la  révolution  d'un  in-  (idérée  comme  une  des  (blemnités  eilèn- 

tervalle  de  quinze  jours  :    foit  que  Ton  tielles  des  décrets ,  eft  établie  par  les  ar- 

doive  dire  que  fon  eflFêt  tOifufpeiidu  pen-  tides  7  &  8  de  Tédit  des  criées.  Le  lé- 

dant  ce  délai ,  ou  que  Ion  doive  dire  que  giflateur ,  après  avoir  ordonné  ,  dans  l'ar- 

fon  effet  exiftant  peut  être  réfolu  par  lé-  ticle  6^  que  les  biens  faifis  réellement  fe- 

vénement  d'une  condition  arrivante  dans  ront  adjugés  à  la  quarantaine  après  les  af- 

ie  délai  de  quinzaine 9  queftion  que  l'on  fiches,  veut,  dans  l'article  7  ,  que  l'en-- 

examinera  ci-defibus  ,$V,n^5,4,  5,  chère  faite  à  la  quarantaine,  &  fur  la« 

6  6n  quelle  l'adjudication  fe  prononce ,   ce  fbit 
2.  L'adjudication  fauf  quinzaine  fe  prend  93  lue  &  publiée  en  jugement  à  jours  de 

en  deux  fens  y  elle  indique  d'abord  une  s^ plaids,  &  iceux  tenans  \  Se  icelle  en- 

folcmnité  judiciaire,  à  obfervcr  dans  les  dé-  ?>  chère  attachée,  à  la  diligence  de  l'e;!- 

crets:  (biemnité  qui  étoit  fuivie  original-  ^3>chérifleur ,  à  la  porte  de  l'auditoire  du 

'  rement  de  tous  les  effets  d'une  adjudica-  9>fiege ,  auquel  fera  faite  l'adjudication , 

tion  définitive   &  confbmmée  à  l'expira-  ^^pour  y    demeurer   Vefpace    de    quinze 

tion  de  la  quinzaine,  mais  qui  ,   aujour-  ^^ jours  3). 

d'hui ,  n'eft  plus ,  ordinairement ,  qu'une  L'article  8  continue  :  ce  feront  tous  au- 

fimple  forme*,  elle  fignifie  ,  dans  un  fe-  autres  enchériffeurs  reçus,  ^Ain^W/r^  y^/Z/i- 

cond  fens ,  la  dernière  remife  qui  eft  ac-  »5  laine  ,    à  enchérir  es  greffes  des  cours 

cordée  après  plufieurs  publications ,  de  ma-  '3  où  lefdites  criées  feront  pendantes  \  à  la 

lûere  quau  jour  auquel  cette  xemife  tom*  »  charge  toutefi^is  qu'ils  feront  tenus  faire 
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'ijlîgttiÊer  au  dernier  enchérifleur,  ou  fon 
3>  procureur ,  ladtfe  enchère  ;  &  la  quinzaine 
33  pafl'ée ,  fera  délivré  le  décret  à  celui  qui 
a/fe  trouvera  le  dernier  enchérifleur  3>, 
Ainfi  Ion  voit  que  l'adjudication  (auf 

auinzaine  n'eft  autre ,  aux  termes  de  Tédit 
es  criées ,  que  ladjudication  qui  cft  faite 
fur  1  enchère  de  quarantaine.  Voyez  En- 
chère de  quarantaine. 

§  IL  I.  Les  quarante  jours ,  depuis  lap* 
pofition  de  Xaffiche  de  quarantaine  ,  étant 
expirés ,  le  procureur  pourfuivant,  au  par* 
lement,  à  la  cour  des  aides,  ou  dans  une 
autre  jurifdidion  de  Tenclos  du  palais ,  où 
1  on  juge  en  dernier  relFort ,  fait  expédier 
au  grenc  un  placard^  par  lequel  on  an- 
nonce  qu  un  certain  jour ,  qui  doit  être 
maraué  t   on   procédera  a   ï adjudication 
Jnuf  quinzaine.  On  publie  ce  placard  & 
on  laffiche ,  aux  mêmes  endroits ,  &  de 
là  mcmc  mapiere  que  ïaffiche  de  quaran- 
taine.  Il  tâut  qu*il  y  ait  quelques  jours  d'in- 
tervalle entre  lappofition  de  ce  placard  & 
l'adjudication  ;.  mais  le  nombre  n  ea  eft 
point  réglé ,  la  formalité  même  du  /)//2- 
ctfr^ n'étant  établie  que  parlufage,  com- 
me lobfcrve  d'Héricourt  ,    Traité  de  la 
vente  des  immeubles ,  chap.    i  o  ,  n^  12. 
2.  Aux  requêtes  du  palais  &  aux  requête 
tes  de  rhôtel,  dans  le  cas  où  Ion  juge 
à  la  charge  de  lappel ^  on  rend  le  juge- 
ment »   qui  prononce  V adjudication  Jauf 
fuin^aine ,  a  l'expiration  précife  du  terme 
iîxé  par  l'affiche  de  quarantaine ,  fans  ob- 
ferver  la  formalité  du  Placard^  dont  on 
vient  de  parler. 

^.  Mai$  un  point  important ,  fnr  lequel 
la  ju;ifprudence  &  Tufage  ont  dérogé  a  la 
loi ,  c  cft  Tefifct  &  la  fmte  de  cette  adju- 
fâication  fauf  quinzaine.  L'édit  de  1551 
vouloit  qu'à  l'expiration  de  la  quinzaine, 
&  fans  autre  délai,  le  décret  fut  adjugé 
gu  dernier  enchérifleur.  Le  préfident  le 
Maître  attefte ,  dans  fon  Commentaire  fur 
l'article  7  de  l'édit  des  criées ,  ce  qu'en  la 
>>cour  on  ne  recevoir  jamais  enchère  après 
3>lçt  quinzaine  franche  paflée,  depuis  les 
99  quarante  jours ,  &  quon  adjugeoit  à  celui 
>>qui  s'étoit  trouvé  dernier  enchérifleur  de- 
»daos  la  quinzaine  )?  \  il  cite  un  aprêt  qui 
l'a  ainfi  jugé. 
Appîtremmcnt  l'édit  des  criées  ji'étoit 


cation: 

pas  auflî  fcrupuleufcraent  exéaitë  ailleuit 
C'eft  ce  qui  donna  lieu  à  l'article  49  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  en  i$66  ^  qui 
veut  qu'après  le  délai  de  quarante  jours 
expiré ,  «  il  n'y  ait  autre  dàai  que  de  U 
3>  huitaine  ou  quinzaine  pour  toutes  en- 
>3  chères ,  &  qu  icelui  pafïe ,  l'adjudication 
53  foit  faite ,  fans  plus  recevoir  aucune  en- 
53  chère  w.  Mais  l'ufagc  obfervé  depuis 
long-temps  dans  les  jurifdidtions  de  1  en- 
clos du  palais ,  eft ,  aujourd'hui ,  d'accor- 
der,  même  ^i^iès.V  adjudication  fauf  quin- 
^aine  y  des  remifes  de  quinzaine  enquiie 
zame,  de  peur  que  l'adjudication  dénniti- 
ve  ,  étant  précipitée ,  ne  fe  fkfTc  à  trop 
vil  prix. 

4.  Il  y  a  plus  ',  un  règlement  des  re- 
quêtes du  palais,  du  premier  juin  1^471 
rapporté  dans  le  Traité  des  criées  de  Bnk" 
neau,  troijieme  édition  y  pag.  iSjy  porte 
expreflement ,  are.  74  ,  qu'après  Texpira- 
tion  du  terme  marqué  par  rsdjudication 
fauf  quinzaine  ^  il  fera  fait  trois  remifes 
de  quinzaine  en  quinzaine.  Aux  termes  do 
même  article ,  l'adjudication  fauf  quinzai-^ 
ne ,  ainfl  que  les  remifes  qui  fuivenc ,  doî- 
vent  être  fignifîées ,  par  le  procviteur  rour- 
fuivant ,  au  procureur  de  la  partie  laide , 
&  à  tous  ceux  des  créanciers  opppofàns. 
Il  dépend  de  la  prudence  des  Juges  d'au* 
gmenter  le  nombre  des. remifes,  dont  i| 
eft  ici  queftion,  lorfque  la  (bmme,  i  la- 
quelle le  bien  a  été  porté,  leur  parpîc  trop 
éloignée  de  fa  jufte  valeur. 

4.  Lors  de  ï adjudication  fauf  quin^ai^ 
ne  y  c'eft  fouvent  le  procureur  pourfuivant 
qui  fait  lui-même,  une  o0re  du  bien  dont 
il  pourfuit  la  ventes  mais  il  a  foin  de  le 
mettre  à  H  bas  prix  ,  qu'il  (bit  sûr  au'il 
ne  lui  reftera  pas,  à  moins  que  Le  créan- 
cier ,  au  nom  duquel  i|  ^git ,  n'eût  envie 
de  devenir  acquéreur. 

$.  III.  Un  aâe  de  notoriété  du  châte* 
let,  du  21  mars  1725,  porte,  ce  que  dam 
»  ce  tribunal  il  ne  fe  délivre  &  ne  fe  fait 
>3 aucune  adjudication  fauf  quinzaine;  l'en- 
»  chère  depuis  fon  échéance,  (  c'cft-à-diwj 
35  depuis  l'échéance  du  délai  porté  par  ïaf 
yyfiche  de  quarantaine  y  )  étant  foilemenc 
publiée ,  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  ï 
l'audience  des  criées  -,  &:  qu  il  ne  fe  dé- 
'>  livre  aucune  expédition  des  remifes  qui 


» 
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;  feulement,  fur  Tendiere ,  publiées 
le  premier  huiffier  jufqu'à  ladjudi* 
)n  97.  Recueil  d^ailes  de  notoriété  y 

V*  I.  L'adjudication  fauf  quinzaine, 
îte  par  1  edit  des  criées ,  n  étant  plus 

de  la  tranflation  efFedive  de  pro- 
,  au  moins  dans  les  cas  les  plus  or- 
es, &  cependant  lavantage ,  tant  du 
air  que  du  créancier,  étant  que  Ton 
Ycrti  du  jour  précis ,  après  lequel  on 
ra  plus  reçu  a  enchérir,  6c  auquel 
•nier  enchérifleur  deviendra  certaine- 
adjudicataire ,  l'ufage  s'eft  introduit 
adjuger  définitivement  &  fans  con- 

,  qu après  avoir  déclaré  à  lune  des 
rations  ,  qu'il  n  y  aura  plus  d'autre 
5,  quune  feule.  On  auroit  pu  ap- 
cettc  remife ,   remife  fatale  &  ier- 

Des  perfonnes  exades  ne  lui  don- 
encore  que  ce  nom  :  mais  l'uûige  le 
commun  eft  de  Tappeller  adjudica-' 
fauf  quinzaine  ;  ulage  qui  a  l'incon- 
it  d'identifier,  par  le  nom,  deux  ac- 
ès-difïërens. 
L'adjudication  fauf  quinzaine ,  telle 

vient  de  l'expliquer ,  n'étant  pref- 
par  aucune  loi ,  fon  omiflîon  n'an- 
oit  pas  le  décret  -,  mais ,  d'un  autre 

elle  a  paru  fi  utile ,  qu'on  l'a  in- 
ite  généralement  dans  toutes  les  ad- 
tions  d'immeubles  qui  fe  font ,  foit 
(Hce ,  foit  par- devant  notaires  ,  foit 
écret ,  foit  par  licitatîon.  Elle  a  été 
,  même  au  châtelet,  où  ladjudica- 
àuf  quinzaine ,  fuivant  la  forme  de 
des  criées ,  n'a  pas  lieu. 
L  I.  Le  principal  effet  de  l'adjudi- 
i  fauf  quinzaine ,  prife  dans  le  fens 

vient  d'expliquer ,  eft  que  la  quin- 

expirante ,  la  chofe  doit  être  adju- 
léfinitivement ,  foit  à  celui  qui  avoit 
tiëfice  de  l'adjudication  fauf  quinzai- 
3it  au  plus  haut  cnchériffeur ,  s'il  en 
:.  La  néceflSté  d'adjuger  définitivement 
iiinzaine,  eft  fondée  fur  l'cngaçement 
inel,  qui  a  été  pris  par  radjudication 
juinzaine ,  de  ne  plus  accorder  d'au- 
imife  qui  retardât  l'adjudication  dé- 
e ,  que  celle  que  portoit  l'adjudica- 
fauf  quinzaine.  On  peut  la  faire  ré- 

aulS ,  de  la  nature  même  de  l'ad*- 
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judicatjon  fauf  quinzaine,  dont  l'effet  pur 
&  fimplfi  n'eft  lufpendu  que  dans  l'eipé- 
rance  qu'il  fe  préfentera^  a  la  quinzaine, 
un  plus  haut  enchériifeur. 

2*  Remarquez,  qu'en  regardant  «l'adju- 
dication fauf  quinzaine  comme  une  vente, 
l'adjudicataire  doit  également  être  déclaré 
adjudicataire  pur  &  (unple,  s'il  n'y  a  point 
de  furenchere  à  la  quinzaine,  foit  que  l'on 
dife  que  cette  adjudication  eft  une  vente 
faite  lous  une  condition  qui  tn/u/pend  l'ef- 
fet, foit  qu'on  la  regarde  comme  une  vente 
parfaite ,  &  feulement  refoluhle  par  l'événe- 
ment d'une .  condition.  Mais  II  fe  préfente 
d  autres  queftions ,  celle  ,  par  exemple  , 
de  favoir  fur  qui  tombera  la  perte  de  la 
chofe  adjugée  fauf  quinzaine ,  qui  néceC- 
fitent  l'examen  de  la  véritable  nature  d'une 
telle  adjudication. 

3 .  Cette  manière  de  traiter ,  en  faifant 
une  adjudication  qui  n'aura  un  effet  ab- 
folu  qu'à  un  jour  certab ,  paroit  n'avoir 

f)as  été  inconnue  aux  Romains.  Ils  appel- 
oient  cette  forte  d'adjudication,  addiclio 
in  diem ,  &  voici  l'exemple  qu'ils  en  don- 
noient  :  Ille  jundus  centum  ejlo  tibi  emp^ 
tus  y  niji  Ji  quis  intra  kalendas  janua^ 
rias  proximas  y  meliorem  conditionemfe* 
cerit  quo  res  À  domino  abeat.  Leg.  i  , 
ff.  de  in  tUemaddicl.  Il  y  a  dans  le  Di- 
gefte  un  titre  exprès  fur  ce  fujet ,  lib.  1 8 , 
tit.  2.  On  y  trouve  des  principes  fur  \çs 
fuites  de  la  condition  fujpenjive ,  &  fur 
celles  de  la  condition  refolutoire  appofée 
à  une  vente  \  mais  aucune  décifion  géné- 
rale fur  la  Queftion  de  favohr,  C\  la  daufe 
appofée  à  1  adjudication  dont  nous  par* 
Ions,  forme  une  condition yw^^n/Tv^,  ou 
une  condition  refolutoire  ;  .au  contraire 
la  loi  2  veut  que  dans  chaque  efpece  qui 
fe  préfente  fur  cette  matière,  on  examine 
les  termes  de  la  ftipularion  :  mihi  videtur 
verius ,  intereffe  quid  aStum  fit. 

4.  M.  Pothier  traite  la  queftion  en  trois 
endroits  de  fes  ouvrages  \  Intrcd.  au  titre 
21  de  la  coutume  a  Orléans  y  n^  $2  & 
^3  ;  Traité  du  contrat  de  vente  ,  n^  51^ 
&  fuiv.  ÔC  Trait/  de  la  procédure ,  part. 
4 ,  chap.  2  y  fec7.  s  y  ^rt.  ^  y  $  5.  Dans 
ce  dernier  endroit,  M.  Pothier  laiflc  in- 
décife  la  nature  de  ta  condition  appofée 
à  l'adjudication  fauf  quinzaine.  Dans  fon 


«40  A  D  J  U  D  I 

Traité  du  contrat  de  vente,  il  la  regarde 
aomme  une  condition  fufpenjive. 

y.  Ce  fentimept  paroît  le  mieux  fondé. 
Eft-il  queftion  de  ladjudication  fauf  quin- 
zaine ♦  prefcrite  par  lédit  de  i  y  y  i  5  con- 
jfîdérée  a  Tépoque  où  elle  ne  pouvoit  être 
fuivie  d^aucune  autre  remife  ?  On  doit  la 
regarder  comme  fufpendue  par  une  con- 
dition ,  puifque  1  edit  veut  que  ce  ne  foit 
qu  après  la  quinzaine  pafTée ,  qu'on  déli- 
vre  le  décret,  fans  lequel  l'adjudicataire 
ne  peut  pas  fe  dire  vraiment  propriétai* 
rc,  &  agir  en  cette  qualité.  Sagit-îl  de 
l'adjudication  fauf  quinzaine ,  dans  le  fé- 
cond fens  qu'on  a  expliqué ,  §  I V  ,  n^  1  ? 
Ce  n'eft  qu  une  dernière  remife ,  une  cn^ 
chère  qui  demeurera  définitive ,  s'il  n'en 
furvient  aucune  autre.  Sous  ce  point  de 
vue ,  on  pourroit  mettre  en  queftion ,  fa- 
voir  fi  on  doit  regarder  cette  adjudica- 
tion comme  une  vente  (voyez  Enchère)  \ 
mais  an  moins  il  ne  paroît  pas  qu'on  puifle 
la  regarder  comme  une  vente  parfaite  & 
réfoluble  ;  c'eft  beaucoup  de  la  regarder 
comme  une  vente  faite  fous  une  condi- 
tion fufpenjîvt. 

6.  Voici  un  arrêt  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  l'adjudication  fauf  quinzaine,  prife  dans 
le  fécond  fens ,  n'opéroit  pas  une  vente  par- 
faite &  feulement  réfoluble.  Une  maifon 
fife  à  Linas  ,  dont  la  vente  par  décret  étoit 

f>ourfuivie  au  châtelet  depuis  dix  ans ,  par 
e  fieur  de  la  Rochedouine ,  M*  Chatonru 
&  conforts,  fans  qu'il  fe  futpréfenté  d'en- 
chérifleur  ,  fut  adjugée  fauf  quiniaine  y  le 
2  X  mars  1778 ,  au  fieur  Alays ,  pour  le  prix 
de  4000  livres.  Six  jours  après ,  la  veuve 
le  Gendre  &  fes  enfans,  formèrent  une  op- 
pofition  à  fin  de  charges  ,  à  la  vente  de^  I3 
maifon  \  oppofition  tendante  à  ce  que  la 
maifon  ne  rut  adjugée  qua  la  charge,  1^. 
de  payer ,  à  compter  du  jour  de  l'adjudica- 
tion définitive,  les  arrérages  d'une  rente 
foncière  de  200  livres  \  ir.  de  garantir  & 
indemnifer  la  veuve  le  Gendre  &  conforts, 
de  toutes  pourfuites  &  recherches ,  pour 
raifon  de  trois  autres  parties  de  rentes,  dont 
cette  maifon  étoit  chargée ,  montant  à  ^4 
livres  14  fols. 

La  veuve  le  Gendre  &  conforts  deman- 
dèrent en  même  temps  à  être  payés ,  par 
privilège  &  préfêrence ,  des  arrérages  échus 
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de  la  rente  de  200  Kvres ,  enlembie  def 
intérêts  du  jour  de  la  demande ,  après  néan* 
moins  le  paiement  des  arrérages  des  trois 

Earties  de  rente,  montant  enleniblc  à  ^4 
vres  14  fols  &  intérêts  d'iceux. 
Par  fentence,  du  27  mai  1778,  rendue 
fur  délibéré  ,  toutes  les  colonnes  affem- 
blées ,  ces  conclufions  fiirent  accordées,  & 
il  fut  ordonné  en  outre,  u.  que,  dans  quin- 
»zaine,  le  fieur  Alays  feroit  tenu  de  dé- 
>>clarer,  s'il  entendoit  perfifter  dans  fon 
»  enchère,  aux  charges  exprimées  dans  Tc^ 
>>pofition,  &  qu'à  fiiute  de  ce  Ëdre,  il  de- 
»meureroit  déchargé  de  fon  enchère,  en 
>'  vertu  du  jugement ,  fans  qu'il  en  f&t  be- 
>)foin  d'autre  >9.  Enfin  les  juges  djkiare* 
rent  leur  fentence  commune  avec  tous  les 
oppofans  9  &  la  partie  faifie  fut  condam* 
née  aux  dépens  envers  le  fieur  Alays,  ad- 
judiçataire  iauf  quinzaine,  tous  autres  dé- 
pens compenféi  entre  les  parties ,  qui  fii- 
rent autorifées  à  le$  employer ,  les  unes  en 
firais  exaaordhiaires  des  criées  »  les  autres 
en  firais  &  mife  d'exécution. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence,  interjettépar 
les  pourluivans  &:  p^r  l'adjudicataire  fauf 
quinzaine,  il  fiit  rendu,  le  ^^  juin  1775,  fur 
les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  un 
arrêt,  par  lequel  le  jueement  fut  confir- 
mé dans  tous  fes  chec.  yu  la  grojfe  d^ 
V  arrêt. 

Cet  aï;rêi  a  jugé  la  quefUou ,  puifquH 
eft  cl^r  que  fi  la  vente  eût  été  parfaite j^ 
quoique  réfoluble  y  il  n'auroit  plus  été  poi^ 
iible  d'en  changer  les  conditions  par  l'ad-*^ 
miflîon  d'une  oppofition  afin  de  charge;- 
l'oppofition  à  fin  de  conferver  ailroit  été 
la  (eule  admifuble. 

7.  Dans  les  mémoires  Êdts  fiir  TafEiirc 
dont  on  vient  de  rendre  compte ,  op  dtoit 
une  fentence  des  requêtes  du  palais,  quia 
confirmé  leprincipe  établi  ci-de(Ius  ^n^  i^ 
fur  la  néceflité  d'adjuger  définitivement  à  I4 
quinzaine  qui  fuit  l'adjudication  (àuf  quin-^ 
zaine.  Les  diredeurs  des  créanciers  Bekourt 
ayant  confenti ,  devant  notaires ,  à  l'adju- 
dicatipn  fauf  quinzaine  d'une  terre  confidé^ 
rabLs,  refiiferent,  à  l'expiration  de  I4  qoin* 
zaine ,  durant  laquelle  il  ne  s'étoit  point  pré^ 
fente  de  furenchérifïeur,  d'en  conlentir  lad- 
judication définitive  que  Tadjudicatairç  £àu£ 
quinzaine  efpéfoit.  ta  fi^ntence  rendue  , 

M* 
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M*  Vermeil  pl^dant,  condamna  les  di- 
reâeurs  à  paner  contrat  à  cet  adjudica- 
taire. 

8.  Si  l'adjudication  (auf  quin2aine  con- 
tient une  condition  fufptnjive  ,  c'eft  une 
conféauence  que  la  perte  de  la  chofe  ainfî 
adjugée ,  ne  tombe  pas  fur  ladjudicataire, 
puifqu  au  temps  de  cette  perte  il  n  eft  pas 
encore  propriétaire,  &  que  la  condition 
9*arrive  qu  à  une  époque  à  laquelle  la 
diofe  n  exiftant  plus ,  elle  ne  peut  plus  être 
vendue.  Cette  décifîon  eft  celle  des  loix  i , 
$  1  6c  ^  S.  de  in  diem  addiSione.  Il  eft 
étonnant  que  M.  Pothier  prononce  le  con- 
traire ,  dans  les  endroits  qui  ont  été  indi- 
qués. Voyez  Condition. 

9.  L'adjudicataire  fàuf  quinzaine  n'eft 
Ué  par  fon  adjudication ,  de  même  qu'on 
ne  left  à  Ton  égard ,  que  (bus  la  condi- 
tion ,  s^iL  ntfe  préfente  perfonne  qui  mette 
lu  choje  à  plu^  haut  prix.  De-là  il  fuit 
quà  finftant  où  fon  enchère  a  été  cou- 
yertç ,  il  eft  libre  de  tout  engagement. 

$  VI.  On  peut  interjetter  appel  d'une 
fentence  d'adjudication  fauf  quinzaine  *> 
tnais  lorfque  cet  appel  n'a  pour  objet  que 
la  vilité  du  prix  auquel  on  prétend  que 
l'adjudication  a  été  prononcée ,  il  ne  doit 
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Î>as  être  écouté,  parce  que  les  appellans 
ont  libres  d'enchérir,  s'ils  jugent  que  la 
chofe  n  eft  pas  portée  à  fa  valeur. 

Dans  une  licitation  pourfuivie  aux  re- 
quêtes de  lliôtel ,  deux  marais ,  (itués  dans 
un  fauxbourg  de  Paris ,  avoient  été  adju- 
gés fauf  quinzaine,  le  i^août  17^^. Trois 
des  cohéritiers  interjetterent  appel  de  l'ad- 
judication-, trois  autres  foutinrent  qu'elle 
devoir  s'exécuter.  Les  appellans  donnèrent 
une  requête  par  laquelle  ils  demandoient^ 
[u'en  déclarant  l'adjudication ,  qui  avoie 
té  faite  >  nulle ,  il  fut  ordonné  qu'il  fe- 
roit  furfis  à  ladjudicarion  des  deux  ma- 
rais pendant  un  an ,  ou  tel  autre  délai  qu'il 
plairoit  à  la  cour  fixer ,  &  qu'il  ne  feroit 
procédé  à  la  réception  d'aucune  endiere  , 
ni  à  aucune  adjudication,  qu'il  n'eût  été  ap-* 

{>ofé  des  affiches  publiques ,  indicatives  de 
a  vente.  L'arrêt  contradidoire,  rendu,  dans 
ces  circonftances ,  le  2^  janvier  17^7  >  * 
laudience  de  fept  Tieures  ,  fans  s'anêtfc 
aux  demandes  des  appellans,  mit  l'appel- 
lation au  néant  ,  ordonna  que  ce  donc 
étoit  appel  fortiroit  fon  plein  &  entier  ef- 
fet ;  condamna  les  appellans  aux  dépenSt 
P^u  la  grojfe  de  V arrêt. 
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ADJUDICATION  fur  trois  publications  feulement  p 

ou  fur  ejlimation. 

m 

Voyez,   I*.  Saife  réelle;  1^.  Procédure  civile;  3^  ASion. 

Sommaire  St 

%  L  Des  trois  cas  dans  lefjuels  un  bien  faifi  réeltement  peut  être  vendu  fans  obferver 

toutes  les  formalités  des  décrets. 
$  IL  De  la  nécejfité  de  prendre  alors  des  lettres  de  ratification. 
J  m.  De  la  forme  des  adjudications  fur  trois  publications. 
$  IV.  Pourquoi  l'on  s'en  Jirt  actuellement  au  parlement  pour  la  vente  des  biens  de 

la  plus  grande  valeur;  ancien  exemple  femblable. 
§  V.  Comment  on  peut  fe  faire  autorifer  à  vendre  de  la  forte  toute  forte  d^ immeubles 

en  quelque  lieu  qu*ils  foient  fîtués. 


$  L  T.  Il  y  a  trois  cas  dans  lefquels  on 
peut  fiiire  adjuger  un  bien  faifi  réellement, 
lans  obferver  toutes  les  formalités  ordi- 
naires des  décrets ,  dont  les  frais  font  Ci 
confidérables ,  qu'ils  abforbent  fouvent  en 
entier  le  produit  de  l'adjudication. 

%f  Premièrement ,  lorfqu'un  bien  eft  ré- 
Tome  /• 


puté  de  trop  peu  de  valeur  pour  fuppor- 
ter  les  frais  d'un  décret,  l'adjudication  doit 
en  être  faite ,  aux  termes  de  l'article  9  de 
l'arrêt  de  règlement,  du  29  janvier  i^ç8, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  a  la 
barre  de  la  cour,  fur  trois  publications  feu- 
lement, qui  tiennent  lieu  des  cnées ,  &  de 
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toutes  les  autres  procédures  des  décrets. 

3.  L'arrêt  de  règlement  mentionné ,  nau- 
torifoit  cette  forme  d'adjudication ,  que 
pour  les  biens  qui  ne  feroient  pas  eilimés 
plus  de  deux  mille  livres  -,  mais  on  s  en 
fert  aujourd'hui  dans  les  diftërens  tribu- 
naux établis  à  ^aris ,  pour  tous  les  biens 
qui  ne  valent  pas  plus  de  4000  livres,  ou 
qui  ne  valent  gueres  davantage.  Il  n'eft 
plus  d  ufage,  à  moins  que  la  partie  faifie  ne 
Ibit  mineure,  d  ordonner  que  le  bien  foit 
préalablement  efUmé  par  experts ,  quoique 
cette  formalité  foit  généralement  prefcrite 
par  le  règlement  de  1^58. 

Voyez ,  au  furplus ,  le  paragraphe  fui- 
vant  par  rapport  a  Tufage  aâuel  du  par- 
lement. 

4.  Secondement ,  des  créanciers  privilé- 
giés ou  ayant,  du  moins  félon  les  ap- 
parences, 1  hypothèque  la  plus  ancienne  (ur 
un  bien  faiji  réellement ,  qui  ne  vaut  pas 
ce  qui  leur  eft  dû  ,  ou  qui  ne  vaut  qu'au- 
tant, ou  peu  au-delà,  ont  fouvent  obte- 
nu ,  contre  la  partie  faifie  &  les  créanciers 
oppofans ,  ladjudication  du  bien ,  fuivant 
la  prifée  faite  par  experts. 

5.  Si,  fur  la  demande  du  créancier,  qui 
veut  prendre  la  voie  dont  il  s'agit ,  il  s'en 
préfente  un  autre,  plus  ancien  hypothé- 
caire que  lui ,  qui  s'y  oppofe  \  il  faut ,  pour 
pouvoir  obtenir  les  fins  de  fa  demande  , 
que  le  premier  défintételTe  le  fécond ,  en 
le  payant  en  entier. 

6.  L'\rrct  du  15  janvier  1^47,  rapporté 
en  forme  dans  les  Œuvres  du  préfident  le 
Maître ,  édit.  de  i6s3y  P^g*  léo  ,  Se  dans 
les  Œuvres  d'Henris,  //V.  4,  qitejl.  30  ^ 
ordonne  ce  que  la  moitié  de  la  maifon  & 
^3  héritages  finies  à  Charenton,  demeurera 
33 à  la  demoifelle  le  Rafle,  comme  plus 
33  ancienne  créancière  ,  pour  la  prifée  & 
33eiVimation  ,  qui  en  fera  faite  par  experts, 
33  dont  \qs  parties  conviendront ,  dans  quin- 
33  2aine,  devant  le  confeiller  rapporteur  de 


pport 

33rarrct ,  autrement  nommés  d  office;  Jl 
^y mieux  n'aiment  les  oppofans  faire  ad- 
33  juger  ladite  moitié  de  maifon  &  héri- 
33tages  à  fi  haut  prix  ,  que  la  demoifelle 
33  le  Rafle  pût  être  payée  de  fon  dû  ,  tant 
33 en  principal  ,  qu'intérêts  ,  irais  éc  dé- 
3>pens,  &  des  faifies  &  criées,  ce  qu'ils 
330pteront  dans  huitaine ,  après  la  fignifi- 
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33  cation  de  l'arrêt  à  leur  procureur ,  aiH 
33trement  déchus  33. 

Dans  la  dernière  patrie  de  ce  difpofîtif, 
depuis  CCS  mots  y  Ji  mieux  n^ aiment  les 
oppofans  y  la  cour  s'eft  conformée  aux  con- 
clufions  prifes  par  la  demoifelle  de  Rafle  & 
vifées  dans  l'arrêt. 

On  trouve  de  femblables  conclufions, 
vifées  dans  l'arrêt  du  2  mars  i  ^48 ,  rap- 
porté dans  les  Œuvres  du  préfident  le  Mai* 
tre  ,  &  dans  les  Œuvres  d'Henris ,  à  It 
fuite  du  premier;  mais  elles  ne  fiircnt  txrint 
fuivies  par  ce  fécond  arrêt,  qui  ordonna 
Amplement  que  le  bien  feroit  baillé  au 
créancier  plus  ancien  hypothécaire ,  pour 
la  prifée ,  fans  accorder ,  aux    créanciers 

f)oftérieurs  en  hypothèque ,  la  faculté  qui 
eut  avoir  été  donnée  par  l'arrêt  du  i^  jan- 
vier 1  ^47. 

Il  y  a  donc  lieu  de  douter  que  le  oéan* 
cier  plus  ancien  hypothécaire  ,  qui  de- 
mande qu'un  bien  lui  foit  délivré  pour  la 
prifée  qui  en  fera  faite ,  foit  obligé  d'a- 
jouter :  f  mieux  n  aiment  les  créanciers 
oppofans  faire  adjuger  l'héritage  àjiliaut 
prix  y  &c.  ;  voyez  cependant  les  Obfcrva- 
rions  fur  Henris ,  //V.  4 ,  çuefl.  50. 

7.  Toutefois,  fi  des  créanciers  pofté- 
rieurs  en  hypothèque,  voulant  soppofcr 
à  la  demande  du  créancier  plus  ancien  hy- 
pothécaire ,  oflroient  à  celui-ci  de  le  payer 
en  deniers  comptans  du  montant  de  fk 
créance ,  on  ne  conçoit  pas  qu'il  pût  avoir 
de  raifon  valable  de  refiiler  de  pareilles  of- 
fres y  ni  même  quel  intérêt  il  auroit  à  pcr- 
fifter  dans  fa  demande.  On  trouvera  plus 
de  détail  fur  cette  queftion ,  dans  le  Tndté 
de  la  procédure  civile ,  tom,  premier ^  pag. 
jii  y  ic  dans  le  Traité  de  la  vente  des  m- 
meubles,  chap.  10  y  n®   10. 

Plufieurs  auteurs,  cités  dans  les  Obfer- 
varions  fur  Henris ,  //v.  4  ,  fuejl*  30  y 
foutiennent  que  le  créancier,  plus  ancien 
hypothécaire ,  pourroit  bien  être  forcé  à 
accepter  de  telles  offres  ,  en  pays  de  droit 
écrit,  mais  non  pas  en  pays  coutumier. 

8.  Vers  l'an  1^40,  une  maifon,  faifie 
réellement ,  fut  donnée  en  paiement,  par 
la  partie  faifie ,  à  plufieurs  créanciers  plus 
anciens  en  hypothèque  ,  moyennant  h 
femme  de  ^8000  livres.  D'autres  créan- 
ciers, poftérieurs  en  hypothèque,  dcman- 
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t  b  nullité  de  1  aâe ,  &  la  conti- 
>n  de  la  procédure  du  décret.  Les 
ers  foutinrent  ceux-ci  mal-fondés 
leur  demande  ,  &  conclurent  à  ce 

5  bien  fut  eftimé  par  experts ,  avec 
,  dans  le  cas  où  il  l'eroit  prifé  plus 
îooo  livres  ,  de  remettre  i  excédent 
réanciers  venant  en  ordre  utile.  Ces 
ufîons  furent  adoptées  par  M.  Tavo- 
inéral  Talon,  &  fuivies  par  larrêt  in- 
utoire,  du  i^  juillet  1^41. 

conféquencc  eftimation  &  rapport 
erts,  par  lequel  il  fut  prouvé  que  la 
>n  avoir  été  portée  à  fa  jufte  valeur, 
fin  arrêt  définitif  y  le  14  juillet  1^42, 
:quel  la  cour  ordonna  l'exécution  du 
at  paile  entre  la  partie  faifîe  &  fes 
ciers  »  plus  anciens  hypodiécaires  ', 

fans  condamiur  aux  dépens  les 
ders  poftérieurs  en  hypothèque.  Ces 

arrêts  font  rapportés  en  forme  par 
is  9  liv.  4  ,  qtLcJl.  2p. 

Dans  Tefocce  de  larrêt  du  8  janvier 
9  rapporte  au  Journal  des  Audiences, 
réanaers  plus  anciens  hypothécaires 
nt  offert  de  prendre  le  bien  faifi  réél- 
it ,  fuivanria  prifée  ,  &  un  quart  en 

6  la  cour  prononça  conformément 
rs  offres.  Mais  cet  exemple  unique  ne 
it  faire  loi ,  &  félon  la  jurifprudence 
ante ,  il  fuffît  que  le  créancier  oflFre 
:endre  le  bien  fuivant  la  prifée  ,'  & 
de  plus. 

.  Dans  l'efpecede  l'arrêt  du  30  avril 

,  rapporté  en  forme  dans  les  (Eu- 

\\x  prendent  le  Maître  ,  édit.  de  16^3  y 

'75  >  &  dans  les  Œuvres  d'Henris, 

^,  quejl.  30  y  là  partie /aijie  d^maxi' 

qu'attendu  le  peu  de  valeur  de  fes 

; ,  l'eftimation  en  fût  faite  par  experts, 

u'ils  fulTent  enfuite  donnés  en  paie- 

:  à  fes  créanciers ,  ou  à  l'uii  d  eux  ; 

fut  ordonné  que  cela  feroit  exécuté 

le  délai  de  trois  mois,  pendant  le- 

la  panie  faifie  feroit  déchargée  de  la 

rainte  par  corps. 

:.  On  trouve  ,  au  Journal  des  Au- 
:es,  un  arrêt  du  z  août  1^95  ,  dont 
itifte  ne  rapporte  pas  l'efpece  avec  dé- 
mais qu'il  dit  avoir  jugé  que,  quand 
>urfuite  d'un  décret  eft  trop  avancée, 
:rçaucier  ,  quoique  privilégié  ou  plus 
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ancien  en  hypothèque ,  n  eft  pas  rcceva- 
ble  à  demander  le  bien  faiH  pour  la 
prifée. 

La  leâure  du  vu  de  l'arrêt  apprend  que 
le  congé  d'adjuger  avoir  été  prononcé 
avant  l'époque  de  la  demande  du  créan- 
cier ,  qui  ne  fut  point  écouté. 

1 1.  JDans  l'efpece  d'un  arrêt  du  1 2  avril 
1^50,  rapporté  en  forme  par  le  préfidcnt 
le  Maître  ,  pa^.  i^3  y  deux  créanciers , 
pourfuivant  le  décret,  demandèrent,  con- 
tre les  créanciers  oppofans,  qu'une  mai- 
fon  faide  leur  fut  abandonnée  pour  leur  dû , 
en  offrant  de  payer  quelques  créanciers  hy- 
pothécaires ou  privilégiés ,  &  les  frais. 

Jacaues  Breoare,  partie  intervenante, 
offrit  de  remplir  ces  mêmes  conditions ,  & 
de  donner  cinq  cents  livres  de  plus,  qui  fe* 
roient  diftribuées  à  qui  il  appartiendroit.Ses 
offres  ayant  été  acceptées  par  les  créan- 
ciers qui  avoicnt  fait  la  première  demande , 
la  cour  ordonna  que  la  maifon  appartiens 
droit  à  Brebare,  &  fixa,  par  le  même  ju* 
gement,  les  paiemens  quil  feroit. 

13.  Ce  que  dit  l'auteur  des  Obferva- 
rions  fur  Henris ,  liv.  4  ,  quejl.  2ç  ,  n'eft 
pas  moins  in  jufte  que  déplacé.  Selon  lui, 
les  Juges  fouffrent  avec  peine  que  l'on  ar- 
rête le  cours  des  décrets  par  des  vues  d'in- 
térêt perfonnel ,  tandis  que  la  jurifpruden* 
ce ,  dont  nous  avons  rendu  compte ,  8c 
qu'il  établit  li%niême ,  prouve  clairement 
le  contraire,  du  moins  par  rapport  aux 
juges  fupérieurs. 

14.  U  refte  à  parler  du  troijteme  cas  où 
le  bien  faifi  peut  être  adjugé  fans  toutes 
les  formalités  du  décret. 

Le  créancier  d'une  rente  foncière ,  à  qUÎ 
il  eft  dû  plus  de  trois  années  d'arrérages , 
peut  agir ,  contre  fon  débiteur ,  de  deux 
manières. 

La  première  eft  de  demander  la  réfolu- 
non  du  bail  à  rente ,  &  en  conféquencc 
à  rentrer  dans  la  jouifiance  du  bien. 

La  féconde  eft  de  Éadre  faifir  réellement 
le  même  bien  ,  &  d'en  pourfuivrc  le 
décret. 

Mais  quand  il  prend  cette  dernière  voie, 
il  peut,  de  même  que  tout  autre  créan- 
cier privilégié ,  demander  que  le  bien  foit 
eftimé  par  experts ,  &  qu'il  lui  foit  aban- 
donné pour  ie  montant  de  la  prifée ,  afia 

Hhij 
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dFéviter  Ic«  fi:aî$  de  la  vente  par  décret. 
Et  il  pourroît  auffi  former  une  demande 
femblable ,  dans  le  cas  où  la  faide  réelle 
fe  trouveront  faite  a  la  requête  4*un  autre 
créancier. 

15.  On  trouvera  de  plus  grands  détails 
fur  cette  matière,  au  mot  Dèguerpiffement 
forcé. 

Voyez  auffi  le  Traité  de  la  procédure 
civile,  tom.  i  ,  pag.  713. 

§  II.  Les  adjudications  faites  fur  trois 
publications  feulement,  ou  bien  fur  efti- 
mation ,  n  étant  pas  regardées  comme  af- 
fez  folcmnelies  pour  purger  les  hypothè- 
ques ,  il  elt  néceflaire  que  l'adjudica- 
taire prenne  des  lettres  de  ratification , 
Î)our  aflurer  fa  poffellîon.  On  trouvera, 
bus  le  mot  Lettres  de  ratification  y  xout 
ce  qui  regarde  l'obtention  de  ces  lettres, 
ainfi  que  leur  effet. 

§  III.  I.  Voici  en  quoi  confident  les 
formalités  obfervées  au  parlement,  pour  les 
adjudications  fur  trois  publications. 

2.  Le  procureur  pourfuivant  drefle  une 
affiche  qui  contient  en  détail  la  defcrip- 
tion  des  biens  faifis ,  ainfi  que  les  claules 
&  les  conditions  de  la  vente ,  &  l'indica- 
tion du  jour  où  les  enchères  feront  reçues 
à  la  barre  de  la  cour ,  devant  un  confeil- 
1er  nommé  par  l'arrêt  qui  a  ordonné  la 
vente.  Ce  jour  ne  peut  jamais  être ,  com- 
me on  le  verra  bientôt ,  ^rnoins  éloigné 
que  de  fix  femaines ,  du  temps  où  laffi- 
che ,  dont  il  s'agit ,  eft  dreffee. 

5.  Le  même  officier  fait  imprimer  cette 
affiche,  &  donne  les  ordres  néceffaires  pour 
qu'elle  foit  appofée  dans  les  lieux  de  la 
finiation  des  biens.  Il  charge,  en  même 
temps ,  un  huiiîier  d'en  faire  ,  deux  ou 
trois  jours  après  ,  la  publication ,  un  jour 
de  dimanche ,  à  la  porte  de  Téglife ,  &  à 
la  fortie  de  la  mciïè  paroiiliale ,  dans  les 
mêmes  lieux.  Cette  première  publication 
eft  fuivie  de  deux  autres ,  faites  de  la 
même  manière,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine. 

4.  Il  eft  d  ufage  de  faire  cnregiftrtr  & 
publier  l'affiche  dans  toutes  les  juftices  or- 
dinaires des  lieux  de  la  fituation  des  biens, 
ainfi  qu'au  châtelet.  On  fait  auffi  enregif- 
trer  la  faifie  réelle  au  bureau  du  commif- 
iàiie  aux  failles  réelles,  conformément  à 


I  c  U  L  E; 

l'article  25  de  la  déclaration  <îu  2}  oâtf^ 
bre  1773 ,  regiftrée  les  28  mars  &  12  no-     :. 
vembre  1774. 

5.  Après  l'expiration  de  la  quinzaine, 
qui  fuit  la  troifieme  publication ,  &  au  jour 
marqué  par  l'affiche,  les  enchères  font  re- 
çues à  la  barre  de  la  cour.  Voyez  Barre. 

é.  Quand  il  ne  fe  préfente  point  d'en- 
chériffeur ,  ou  que  ceux  qui  fe  préfentenC 
ne  font  point  d'offres  affcz  fortes ,  le  con- 
feiller ,  qui  préfide  à  l'adjudication ,  en  Eût 
la  remife  à  quinzaine  ,  &  ainfi  fuccet 
fivement  de  quinzaine  en  quinzaine*,  de 
forte  qu'il  arrive  fouvent  que  l'adjudica- 
tion eft  diflferée  pendant  plufieurs  mois, 
en  attendant  que  les  enchères  ayent  été 
portées  à  un  taux  convenable.  f 

$  IV.  r.  La  facilité  que  Ion  a  maintenant 
de  purger  les  hypothèques  fur  routes  for- 
tes d*immeubles ,  à  peu  de  firais^  par  le 
moyen  des  lettres  de  ratification ,  a  donné 
lieu  à  un  changement  notable,  dans  lu- 
fage  du  parlement,  concernant  les  adju-^ 
dications  fur  trois  publicatiops.  Au  lieu 
ju'on  ne  s'en  fer  voit  ordinairement  autre- 
ois  que  pour  des  biens  de  peu  de  valeur, 
comme  on  l'a  vu  ci-devant ,  $  /,  on  s'en 
fert  aujourd'hui  communément ,  pour  les 
biens  du  plus  grand  prix.  Cependant  les 
décrets  forcés  ne  font  pas  abolis  -,  on  en 
fait  journellement  au  châtelet  *,  mais  il  y  a 
lieu  de  croire  que  fi  le  plus  grand  nomore 
des  créanciers  oppofaas ,  demandoient  une 
vente  fur  publications ,  on  l'ordonncroit, 
contre  le  vœu  de  ceux  qui  demanderoient 
un  décret. 

2.  A  ce  fujet,  on  trouve  dans  les  (ffiu- 
vres  du  préfident  le  Maître,  édit.  de  tôsBf 
pag.  r77,  &  au  Jounal  des  Audiences» 
un  arrêt,  du  25  février  i^5<3,  dont  k 
date  &  les  circonftances  font  remarqua- 
bles. Il  ordonna  que  tous  les  biens  des 
religiqufes  de  l'Annonciade  des  dix  Ver- 
tus,  valant  enfemble  plus  de  150000  li- 
vres ,  feroicnr  adjugés ,  à  la  barre  de  la 
cour  ,  fur  trois  publications  feulement 
aux^  prônes  des  meffes  paroiJfiaUs ,  dans 
les  lieux  où  les  biens  étoient  iitués.  Voyez , 
fous  le  mot  Publication ,  quand  il  a  été 
ordonné  que  certaines  publications ,  qui  fe 
faifoient  autrefois  aux  prônes  des  méfies 
de  paroiiTe,  fe  feroienc  dorénavant  par 


i 
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limflîer  »  à  la  fortie  de  la  mefle ,  à  la  porte 
de  résilie. 

$  V.  I.  Lofque  des  créanciers  unis,  guî 
défirent  de  vendre  les  biens  de  leur  débi- 
teur ,  fans  efliiyer  les  longueurs  ni  les  frais 
des  ventes  par  décret ,  ont  quelque  oppo- 
fition  ou  quelqu  obftacle  à  craindre  à  cet 
égard j  il  eft  bon  qu'ils  obtiennent,  pour 
prévenir  toute  difficulté ,  des  lettres-paten- 
tes ,  qui  les  autorifent  à  vendre  de  la  ma- 
nière qu'ils  jugent  convenable. 

2.  Ucs    lettres-patentes    du   2   février 


I  C  U  L  E.  Mf 

ly^j ,  regiftrées  le  5  du  même  mois ,  or- 
donnent ,  articles  J  6c  II  y  ce  que  les 
3  biens  immeubles  de  la  (utiéié  des  Jéfui- 
3 tes,  afFedés  à  leurs  créanciers,  feront 
3  vendus  à  la  pourfuite  Se  diligence  des 
jfyndics,  /iir  trois  publications  feule^ 
binent  y  en  préfence  d'un  fubftitut  de  M, 
île  procureur  général,  par-devant  un  con- 
>feillcr  de  la  grand'chambre  du  parlement 
>de  Paris,  à  ce  commis,  en  la  manière 
3  accoutumée  ,  fans  autre  formalité  »3 . 
Voyez  ,  au  iWplus , .  le  mot  Direclion^ 


ADJURATION. 

Expreflîon  fynonyme  d'exorcifme.  Elle     démons,  ces  paroles,  adjuro  te^  ôcct  Voyez 
tient  de  ce  que  dans  plufieurs  de  fes  prie-     Exorci/me. 
res,  Texorcifte  emploie  ,  en  s'adrcflant  aux 

ADMINICULE. 

Voyez,  I®.  Preuve;  z^.  Obligatiotîm 


I.  Vadmiîiicule  eft  la  preuve  indirede 
ovi  la  présomption  de  Texiftence  d'un  fait, 
réfultante  de  la  liaifon  entre  un  ou  plu- 
sieurs faits  avérés,  &  celui  dont  il  s'agit: 
liaifon  qui,  néanmoins  ,  n'eft  pas indifpen- 
iable  &  néceifaire. 

1.  Lorfque  les  adminicules  ne  font. 
joints  à  aucutle  preuve  direâe ,  il  en  faut 
toujours  plufieurs  réunis  pour  former  un 
corps  de  preuve  complet.  Ainfi  lorfqu  un 
feigneur ,  qui  prétena  avoir  droit  de  cens 
fur  un  héritage ,  ne  rapporte  point  de  titre 
^accenfement^  il  peut  y  fuppléer  .par  des 
adminicules  réfultans  ,  par  exemple,  i®. 
de  regiftreS  de  recette  qui  conftateroient 
que  le  cens  lui  auroit  été  payé  pendant 
quelques  années  •,  2**.  de  titres  étrangers  , 
où  il  feroit  fait  mention  de  l'héritage  , 
comme  étant  dans  fa  cenjive  ;  }**.  de  la 
circonftance  que  tous  Iqs  héritages  voUîns 


lui  doivent  le  cens. 

j.  Le  degré  de  force  de  lWm//ïiVx//tf  dé-* 
pend  du  plus  ou  du  moins  de  connexité 
qui  exifte  entre  le  fait  connu ,  &  celui  du^ 
quel  on  cherche  à  s'aifurcr. 

4.  La  ratfon  enfeigne  que  lorfque  des^ 
adminicules  font  forts  ,  il  en  faut  Un 
momdre  nombre  pour  former  un  corps  do 
preuve,  que  loruju'ils  font  légers. 

y.  Quant  à  la  manière  de  déterminer 
le  véritable  degré  de  force  de  chaque  ad^ 
minicule  &*de  fixer  le  «ombre  it  ceux 
dont  il  faut  fe  contenter,  eu  égard  à  leur 
force  ,  &  à  la  nature  de  l'aflffire  \  c'eft 
fur  quoi  il  feroit  difficile  d'établir  des  rè- 
gles générales.  Les  principes  que  l'on  doit 
fuivre  en  cette  matière  ,  dans  certaines: 
circonftances ,  ne  peuvent  guères  s'appli- 
quer à  d'autres  drconftances. 

Voyez  Préfomptions^ 


i^6  A  D  M  I  N  I  S  T  R,  A  T  I  O  N. 

•    *)  ■       •  ^  ;      .^ 

.    ADMINICULE^/i  matière  criminelle. 
Voyez,  i^  Preuve  criminelle;  2^  Procédure  criminelle;  j^  Action* 

Sommaires. 

§,  L  Double  upige  des  admînicules  f/i  matière  criminelle. 
$  IL  Doit-on  condamner  a  mort  fur  de  Jîmples  adininicules  ? 

§  III.  L^accufé  contre  lequel  il  ny  a  que  des  adminicules  y   doit -il  toujours  être 
condamne  a  une  peine  plus  douce  que  la  peine  ordinaire  f 


§  I.  I.  On  fe  fert  à!adminicules  ,  en 
mariere  criminelle,  non  -  feulement  pour 
fortifier  des  preuves  diredtes ,  mais  pour  y 
fupplécr. 

2.  M.  JoufTe ,  Traite  de  la  jujl.  crim^ 
n®  420  &  fuiv.  cite  baucoup  d  auteurs  qui 
difent  qu'il  peut  fe  rencontrer ,  en  matière 
criminelle ,  des  adminicules  alfez  forts  & 
en  aflTez  grand  nombre,  pour  former  une 
preuve  complette ,  fans  être  joints  à  au- 
cune preuve  direéle. 

§  II.  I.  Cependant  il  y  a  lieu  de  douter, 
félon  le  même  auteur,  n^  423 ,  fi  Ion  doit 
jamais  condamner  à  mort  fur  de  fimples 
adminicules  y  quelque  forts  &  quelque 
nombreux  qu'ils  paroiffent. 

•;.  Qu'un  accufé  foit  injuftcment  con- 
damné :  à  la  mort ,  d'après  des  preuves  di- 
Yeâes  y  c'eil  à  la  loi  même,  plutôt  qu'à  fes 
minières ,  qu'on  doit  imputer  ce  malheur. 
U  ea  eft  autrement ,  quand  une  fembla- 
ble  coïKlamnation  a  été  prononcée  fur  de 
fimples  adminicuJes.  Le  juge  fe  voit  alors 


expofé,  fans  pouvoir  prefquc  s'en  défen- 
dre ,  au  reproche  accablant  de  n'avoir  pas 
aflez  examiné  les  faits  dont  il  a  tiré  de  fi 
terribles  conféquences  ,  ou  bien  de  n'a- 
voir pas  fait  allez  d'attention  à  quelques 
circonftances  qui  auroient  pu  les  combattre 
&  les  détruire. 

3.  N'eft-U  donc  pas  à  défirer  que  l'on 
fe  taflè  la  loi  de  ne  point  condamner  un  ci- 
toyen à  mort  fux;  de  fimples  adminicules  ^ 
Se  que  l'on  fe  contente ,  lorfqu'il  n'cxifte 
aucune  preuve  direâe  du  crime  ,  de  pro- 
noncer une  condamnation  ,  donc  Texécu* 
tion  ne  foit  pas  irréparable  ? 

^  IV.  Plufieurs  auteurs  cités  par  M. 
JouSe  y  uiijuprày  n^422y  font  d'avis  qu'en 
général  le  coupable  doit. être  condamné  à 
une  peine  plus  douce-que  la  peine  ordinaire, 
toutes  les  rois  qu'il  n  y  a  point  contre  lui 
de  preuve  direâe.  Mais  ce  fentiment  peut 
paroître  fufceptible  de  beaucoup  plus  de 
diificuité  que  l'exclufion  de  la  condamna- 
tion à  mort  fur  de  fimples  adminicules. 


ADMINISTRATEUR 


1.  En  général,  on  adminiftrateur  eft  celui 

3ui  régît  &  gouverne  des  droits  &  des  biens 
ont  il  n'eft  pas  propriétaire,  ou  qui  veille 
fur  la  conduite  oe  perfonnes ,  dont  la  loi 
ou  fes  miniftres  font  <iiargé. 

2.  Dans  un  fens  plus  étroit,  on  entend 
aujourd'hui,  par  adminifirateurs  y  les  per- 
fonnes qui-  veillent  à  la  confervation  &  à 
l'emploi  des  biens  des  hôpitaux. 

Beaucoup  d'hôpitaux  ne  furent  admi- 
niftrés  autrefois,  que  par  les  mêmes  per- 
fonnes eccléfiaftiques  ou  religicufes  qui  les 
delîeivoient.  Mais  leur  conduire  ayant 
donné  lieu  à  plufieurs  plaintes ,  on  leur  a 


ôté  l'adminiftiation  des  biens ,  qui  fes  dé- 
tournoit  d'ailleurs  du  fer  vice  des  malades, 
&  on  a  confié  cette  adminiflxation  à  des 
laïcs.  Je  crois  qu'un  des  monumens  les 
plus  anciens  du  changement  qui  s'eft  fait 
a  cet  égard,  eft  l'arrêt  rendu  en  IJ05, 
au  fujet  de  l'hôtel-Dieu  de  Paris.  Edmond 
fiichcr  le  rapporte  dans  fon  Traité  des 
appellations  comme  d'abus,  tom.  2  y  pag^ 
P7.  On  y  voit  que  la  nomination  des  ad- 
niiniftrateurs  de  l'hôtel-Dieu,  eft  donnée 
aux  prévôt  des  marchands  &  çchevins  de 
la  ville  de  Paris. 

Vojcz,  au  furplus ,  le  mot  Hôtel-Dieu  y 
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égard  des  autres  hôpitaux ,  la  àé- 
n  du  iz  décembre  x^^S  ,  donc  il 
rlé  fous  le  mot  Hôpitaux^    > 
I  prenant  le  terme  ^adminiftrateur , 
.  plus  grande  étendue ,  on  peut  ob- 


TRATION.  n^i 

fèrver  que  les  ordonnances  &  la  coutume 
de  Paris ,  déclarent  les  adminiflrateurs  in- 
capables  de  recevoir  des  libéralités  de  ceux 
qui  font  en  leur  puifFance  ,  &  dont  ils 
gèrent  les  biens.  Voyez  Incapacité. 


ADMINISTRATION-  Acles  ^'adminiftration. 


jt  nom  Sacle  d^adminijiration  eft 
fi  par  oppofîtion  à  ce  qu  on  appelle 
propriété  y  Se  aliénation, 
jcs  aâes  d  adminiftration  font  en  gé* 
ceux  qui  font  nécef&res  pour  la  con- 
3n  d'une  chofe,  ou  qui  nont  dau^ 
jet  que  d'en  tirer  le  produit  ordir 
ju  on  doit  naturellement  en-  iâtten- 


drc.  Du  premier  genre,  eft  la  confedion* 
d'une  réparation  que  Tétat  des  chofcs  exi- 
ge j  du  lecond  genre ,  la  récolte  de  fruits, 
la  coupe  d  un  taillis.  En  voyant  au  mot 
Aliénation  y  quels  font  les  aâes  que  l'on 
comprend  fous  ce  nom ,  on  concevra  fa^ 
cilement  quels  font  les  aâes  iefimph  ad^ 
minijiration. 


A  D  M  I  N  I  S  T  R  A  T  I  O  N  Ax  biens  eecléfiafiiques. 

Droit  eccléjiajlique  ;  Chofes. 

Sommaires. 

yejinition. 

ddminijlration  ancienne  des  biens  eccléfiajiiques» 


Le  mot  ^adminijlration  des  biens 
iftiques ,  peut  donner  deux  idées  dif- 
s  :  Tune  relative  au  titulaire  d  un 
:e ,  que  Ion  dit  n'avoir  que  ïadm-- 
ion  des  biens  qui  en  dépendent,  &  ne 
îr  faire  que  des  ades  èiadminifira- 
En  ce  fens,  le  mot  adminijl ration 
pofé  au  mot  propriété  ;  &  les  aâes 
inijlration  oppofés  aux  adtes  d'alié^ 
u  Voyez  les  mots  Bénéficier  ic  Alié- 
i  de  biens  eccle/iajliques. 
us  un  fécond  fens,  on  entend  par 
it  adminiji ration  des  biens  ecclénaf- 
,  la  manière  dont  ces  biens  ont  été 
&  gouvernés ,  fuivant  les  canons  & 
cipline  eccléHaftique ,  dans  les  difFé- 
îccles  de  leglife.  C'eft  du  mot  pris 
:e  (econd  fens,  que  nous  allons  nous 
er. 
1.  I.  Dans  les  premiers  jours  de  Té- 

où  les  revenus  eccléfiattiques  ne  con- 
nt  que  dans  les  oblations  des  fidèles, 
ns  le  p.ix  de  leurs  fonds ,  qu'ils  met- 

en  conimiin  ,  les  biens  étoient  ad- 
rës  par  les  diacres ,  qui  furent  or- 
is  pour  ce  miniftere  •,  mais  fous  l'inf- 
•n  des  apôtres,  aux  pieds  defqtieU 


les  fidèles  avoient  apporté  le  don  de  leur 
charité. 

2.  La  communauté  des  biens  eccléfiafU- 
ques  fubfifla  pendant  plufieurs^ecles,  quoi- 
que Téglife  commençât  à  pofléder  des  im- 
meubles \  &  le  droit  de  l'évêque  fubfifla 
auflî.  L'autorité  de  1  evêque ,  en  cette  par- 
tie ,  efl  établie  par  les  canons  du  concile 
de  Gangres  &  du  concile  d'Antioche. 

3.  Dans  la  fuite  ,  ce  ne  furent  plus  tous 
les  diacres  indifUnâement ,  qui  adminif- 
trerenr,  fous  les  yeux  de  1  evêque,  les  biens 
eçdéfiaftiques.  lut  concile  de  Calcédoine 
ordonna  que ,  dans  chaque  lieu  où  il  y 
avoir  un  evêque  établi  ,  il  y  auroit  auliî 
un  économe  ,  pris  dans  le  clergé  de  la 
même  églife ,  qui  adminiftreroit  les  biens 
de  réglile  fous  les  ordres  de  l'évêque  ife- 
cundum  fententiam  proprii  epifcopi. 

4.  Lorfqu*on  parle  ici  des  ordres  de  l'é- 
vêqUe ,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  cette 
autre  vérité ,  qu'alors  l'évêque  ne  fàifoit 
rien  fans  confulter  les  prêtres ,  qui  gou- 
vernoient  l'églife  avec  lui.  Le  voeu  de  l'é- 
vêque ,  en  cette  partie  i  comme  dans  tou- 
tes les  autres ,  étoit  le  vœu  du  prejlytere 
entier. 


24?        ADMINISTRATION    PROVINCIALE. 


y.  Quelques  monumens  de  l'ancienne 
diicipline  font  penfer  que  quelquefois  IV- 
conomc  flic  prêtre  ;  cependant  il  eft  cer- 
tain que  les  diacres  ne  perdirent  pas  ab- 
foiument  ladminidrarion  des  biens  ecclc- 
fiaftiques;  ils  la  partageoie^t  au  moins  avec 
les  économes. 

6.  L  économe  étoît  comptable  vis-à-vis 
de  Tévcque  &  de  fon  clergé  \  mais  Té- 
vcque  lui-même  pouvoît  être  recherché ,. 
foit  par  le  itiétropolitain,  foit  par  le  con- 
cile provincial ,  fur  les  ordres  qu'il  avoir 
donnés  y  &  fur  fa  néglis^ence  à  veiller  à 
ce  que  l'économe  remplit  fidèlement  fes 
devoirs.  Il  y  a  des  exemples  qui  prouvent 
que  les  empereurs  étant  devenus  chrétiens, 
on  porta  devant  eux  des  plaintes  >  contre 
A^%  évêque^  qu'on  açcuTo/t  de  mauv^dfQ 
adminilhation. 

7.  La  forme  d'admîniftratîon  que  l'on 
vient  de  décrire ,  fe  conferva  jufques  vers 


campagne,  de  quelques  fends,  pour  CR 
jouir  par  eux-mêmes;  &  que  la  commua 
nauté  d'une  partie  des  biens  ne  fe  foit  coor 
fervée  dans  quelques  églifes ,  poftérieure- 
ment  à  la  même  époque.  Ceic  ainû  que 
le  concile  romain,  tenu  en  1059  ^orre 

3ue  \^s  dîmes  Se  les  prémices  ou  oblations, 
emeureront  à  la  difpofition  de  révêque. 
Tout  ce  que  l'on  doit  recueillit  des  ob- 
fervations  qu'on  vient  de  propofer ,  c*eft 
que  jufqu'à  l'établifTement  des  bénéfices» 
tels  que  nous  les  connoiiibns  aujourd'hui» 
les  biens  ecdéfiaftiques  demeurèrent  en 
commun ,  adiiiiniftrés  fous  les  ordres  de 
l'évêque  >  que  depuis ,  ils  ont  été  adminif- 
très  divifément  par  chacun  des  titulaires 
des  bénéfices  -,  &  que  le  paffage  de  l'une 
de  ces  adminiflxations  à  l'autre  s'eft  £aic 
vers  le  neuvième  fiecle« 

On  peut  voir  de  plus  grands  détails  fur 
cette  matière  dans  la  Difcipline  de  VégU- 


le  neuvième  fiecle  -,  c'cft-à-dire  ,  jufqu'au    yi ,  du  P.  Thomaflin ,  pan.  3 ,  liv.  2 


temps  où  les  bénéfices  commencèrent  â 
fe  former.  Voyez  Bénéfice.  Cç  n'eft  pas 
qu'avant  cette  '  époque  ,  il  n'y  eût  ciéja 
quelques  exceptions  à  la  règle  général^  : 
ne  fut-ce  que  par  la  conceflion  que  l'on 
§voit  commencé  à  faire  aux  prêtres  de  la 


8.  Quant  à  l'emploi  des  biens  de  Té- 
glifc ,  &  à  la  diltrioution  qui  s'en  faifpîç 
en  plufieurs  parts ,  dans  le  temps  où  il  n'y 
avoit  pas  encore  de  divifion  faite  \  raifon 
des  titres  de  béoéfice ,  voye^  Partage  dc^ 
biens;  eccléjiajliqius. 


ADMINISTRATION    DES    SAÇREMENS, 

Voyez  Sac  remens  i  voyez  aufli  Chapierâm 

•ADMINISTRATION    PROVINCIALE, 

Voyez  Finance. 

$  L  Définition. 

$  IL  Etablijfement  dans  la  généralité  de  Bourges  ;  réglemens. 

S  ni.  Etabliffement  dans  quelques  autres  généralité^. 

J  IV.  Différence  entre  les  adminiftrations  provinciales  ,  &  Us  états  des  pMOvinets. 


.  %  I.  On  nomme  adminiftradon  provin- 
ciale ^  raflembléc  des  députés  d'une  pro- 
vince ou  d'une  généralité ,  chargée  par  le 
roi  d'y  faire  l'afliete ,  la  répartition ,  &  le 
recouvrement  des  impofitions,  de  veiller 
à  la  confeâion  &  à  l'entretien  des  ca- 
naux, des  grands  cheniins,  &  de  quelques 
gutres  objets  d  adminiftration, 


$  II.  I.  La  généralité  de  Bourges  eft  I 
première  où  le  roi  a  établi  une  adminip^ 
tration  provinciale  i  il  l'a  fait  par  arr*  ^ 
de  fon  confeil  du  12  juillet  1778. 

£.  Le  préambule  de  cet  arrêt  porte,  q 
ceux  qui  feront  appelles  fucceflîvemcnt 
compofer  l'adminiftration  auront  fans  doik  » 
préfent  à  l'efprit,  quipdépend^uTunept  ^u 


ADMINISTRATION    PROVINCIALE.       ^^p 

•bien  qu'ils ' pourront  faire  à  la  province,  impofitions  fur  la  province,  toute  déduc- 

^dont  les  intérêts  leur  feront  particulière-  non  Êiite. 

ment  confiés,  ceft  encore  du  fuccès  de        ^rt.  j.  Aucune   dépenfe,  déterminée 

leur  adminiftration  que  naîtroht  de  nou-  par  les  aUemblées  ou  le  bureau  d  adminif- 

îmes  inf-  tration ,  ne  pourra  avoir  lieu ,  fi  elle  n  eft 


veaux  motifs  pour  étendre  ces  mêmes 
finitions  y  &  que  s'il  en  étoit  autrement , 
ie  roi ,  en  renonçant  à  regret  à  fes  efpé- 
tances ,  ne  pourroit  du  moins  fe  repentit 
d'avoir  fait,  dans  {on  amour  pour  fes  peu- 
ples ,  ^*effai  d'une  adminiftration  ,  qui  Fait , 
depuis  u  longtemps ,  l'objet  des  vœux  de 
Cts  provinces.  Mais  il  but  voir  tout  le 

S  préambule  de  cet  arrêt  du  confeil,  pour 
e  convaincre  des  grands  avantages  de  cette 
ferme  d'adminiftration ,  &  de  l'utilité  dont 
elle  eft  pour  le  prince  ainfi  que  pour  le 
peuple. 

3.  L'arrêt  porte,  art.  i ,  qu'il  fera  for- 
mé ,  dans  la  province  du  Berry ,  une  af- 
femblée  ,  compofée  de  M.  J  archevêque 
de  Bourges ,  de  onze  membres  de  l'ordre 
du  clergé,  de  douze  gentilshommes /?n>- 
priétaires ,  &  de  vingt-quatre  membres 
du  tiers-état ,  dont  douze  députés  des  vil- 
les, &  àfyyxL^  propriétaires  habitans  des  cam- 
pagnes i  pour,auflîlong-te0ips  qu'il  plaira 
au  roi ,  repartir  les  impofitions  dans  la  pro« 
vince,  en  faire  faire  la  levée,  diriger  la 
confeétion  des  grands  chemins ,  &  les  atte- 
liérs  de  charité,  ainfi  que  tous  les  autres 
objets  que  le  roi  jugera  à  propos  de  lui 
confier. 

•  Art.  a.  L'affemblée ,  préfidée  par  M. 
l'arch^êque  de  Bourges ,  aura  lieu  tous 
les  deux  ans ,  &  ne  pourra  pas  durer  plus 
d'un  mois.  Les  fuffrages  y  feront  comptés 
par  tête  y  &  non  par  d'iflinclion  d^ ordre; 
ie  roi  y  fera  connoître  fes  intentions  par 
un  ou  deux  commiifaires  chargés  de  fes 
infbuâions. 

Art.  3.  Dans  l'intervalle  de  chaque  af- 
femblée,  il  y  aura  un  bureau  d'adminif- 
tration y  compofé  de  M.  l'archevêque,  de 
fept  membres  de  Taflemblée  ,  de  deux  pro- 
cureurs fyndics  ,  &  d'un  fecrétaire  le- 
3uel  fera  chargé  de  veiller  à  l'exécution 
es  délibérations  qui  auront  été  arrêtées 
par  cette  affemblée ,  &  rendra  compte  de 
les  opérations  à  raiTemblée  fubféquente. 

Art.  4.  Le  roi  veut  qu'il  ne  foit  verfé, 
«en  fbn  tréfor  royal,  que  la  même  fomme 
qui  y  entre  actuellement ,  provenant  des 


pourra 
expreffément  autorifée  par  le  roi  ,  fauf 
les  frais  indifpenfables  &  ordinaires  de 
l'adminiftration ,  dont  la  fomme  fera  fixée. 
Art.  y.  Le  fieur  commiflaire,  départi 
pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  dans  la 
province,  pourra  prendre  connoiflance  des 
diverfes  dflibérations  de  l'affemblée  &  dii 
bureau  d'adminifbration,  toutes  les  fois  qu'il 
le  croira  convenable. 

4.  Ce  nouvel  établiffement  a  été  auto- 
rifépardes  lettres-patentes  du  9  mai  i779f 
regiltrées ,  toutes  les  chambres  affemblées, 
le  15  du  même  mois.  Le  roi  y  déclare 
qu'il  fe  réferve  de  revêtir  de  lettres-paten- 
tes ,  en  la  forme  ordinaire ,  les  réglemens 
qui  feront  Êdts  pour  les  éledions  des  dé- 
putés ,  leur  renouvellement ,  leur  nombre 
refpeâif ,  le  temps  que  dureront  les  affem- 
blées,  la  compontion  du  bureau  intermé- 
diaire ,  &  autres  objets  de  difcipline  inté- 
rieure, 

5.  L'expreflîon  de  province  du  Berry  ^ 
ayant  été  employée,  mal- à -propos  ,  au 
lieu  de  celle  de  généralité  de  Bourges  y 
dans  l'arrêt  du  confeil  &  dans  les  lettres- 
patentes  dont  on  vient  de  parler,  cette 
erreur  a  été  corrigée  par  des  lettres-paten- 
tes interprétatives  ,  du  30  juillet  1779 1 
regifbrées  le  10  août  fuivant.  L'arrêt  d'en- 
reeifbrement  porte:  «  fans  que  du  terme 
3jde  généralité f  on  puiffe  en  déduire  au- 
3>cuns  changemens  dans  l'ancienne  divi- 
ns fion  des  provinces  du  royaumes. 

$  IIL  I.  Depuis  l'établiffement  d'une 
adminiftration  provinciale  dans  la  généra- 
lité de  Bourges  ,  le  roi  en  a  créé  fuccef- 
fîvement  dans  les  généralités  de  Greno- 
ble ,  de  Montauban ,  &  de  Moulins ,  par 
des  arrêts  du  confeil ,  des  27  avril  &  n 
juillet  1779  ,  &  du  19  mars  1780. 

z.  Dans  la  généralité  de  Grenoble ,  le 
nombre  des  députés     qui  doivent  com- 

Ï>ofer  l'affemblée,  eft  porté  à  foixante -, 
avoir,  douze  membres  de  Tordre  du  cler- 
gé ,  dix-huit  gentilshommes  ,  &  trente 
membres  du  tiers-état. 

5.  Quant  aux  généralités  de  Montauban 

li 
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&  de  Moulins ,  le  nombre  des  députés  y 
eft  fixé  à  cinquante-deux-,  favoir,  dix  mem- 
bres du  premier  ordre ,  feize  du  fécond» 
6c  vingt-fix  du  troifieme. 

4«  Au  furplus ,  les  trois  derniers  arrêts 
du  confeil ,  mentionnés ,  font  entièrement 
conformes  à  celui  du  ii  juillet  1778. 

§  IV.  I.  Il  ne  faut  point  confondre  les 
adminiflxations  provinciales  avec  les  états 
particuliers  des  provinces. 

2.  Entre  les  différences  qui  les  diftin- 
guent ,  on  peut  remarquer ,  en  premier 
Deu ,  la  détermination  du  territoire.  La  di- 
vifion  de  la  France  par  ge'neralite's ,  n'eft 
pas,  en  effet,  la  même  que  la  dWiCion  par 
provinces  ;  bien  qu'il  y  ait  entre  Tune  & 
f autre  beaucoup  de  rapport,  &  qu'il  y  ait 
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même  certaines  généralités  dont  les  It^ 
mites  fe  confondent  avec  celles  d'une  pro* 
vince;  par  exemple,  la  généralité  de  6r&- 
noble,  qui  a  les  mêmes  bornes  que  le  Dau* 
phiné. 

3.  Les  adminiftrations  provinciales  dif- 
férent en  fécond  lieu ,  des  états  particur 
tiers  de  chaque  province ,  quant  au  choix 
des  perfonnes  qui  doivent  les  compofer. 
Voyez,  fous  le  mot  Etats  provinciaux j 
quels  font  ceux  qui  ont  droit  d  y  prendre 
(eance. 

4.  Une  troifieme  «liffërence  réfulte  de 
ce  que,  dans  les  adminiflxations  provin- 
ciales, les  fuffirages  doivent  être  comptés 
par  têtes ,  &  non  par  diftinâion  d  ordres 
Voyez  Etats  provinciaux* 


ADMITTATUR. 

Voyez,   1^  Offices;  i^  Chofes^ 

SOMMAIEES. 

%  \,  Signijication  générale  du  ternie  admîttatur. 

$  IL  jÙe  /'admittatur  nécejfaire  pour  obtenir  des  provijions  de  certains  offices* 

%  IIL  Du  droit  de  fe  pourvoir  contre  le  refus  qui  en  cji  fait» 


S  I.  Le  mot  admittatur  eft  une  expref- 
fion  latine ,  reçue  dans  la  langue  des  ju- 
rifconfultes  &  des  praticiens ,  pour  expri- 
mer ,  en  général ,  un  certificat  de  capa- 
cité donné  à  1  afpirant  ï  quelque  titre 
ou  à  quelque  grade,  &  par  lequel  on  dé- 
clare qu'il  eft  digne  d'y  être  admis.  Ainfi 
on  nomme  admittatur ,  les  certificats  qui 
s'accordent ,  après  l'examen ,  à  ceux  qui  fe 
préparent  pour  recevoir  \t%  faints  ordres^ 
ou  pour  prendre  des  degrés  dans  une  uni- 
veruté ,  lorfque  les  afpirans  ont  bien  fou- 
tenu  l'examen. 

§  II.  I.  On  nomme  auffi  admittatur ^ 
l'afte  qui  fait  foi  du  confentement  donné 
par  certaines  compagnies  d'officiers,  à  lad- 
milfion  d'un  candidat ,  lequel  ade  celui-ci 
doit  repréfenter  pour  obtenir  des  provifions 
de  fon  office. 

2.  Avant  de  devenir  membre  d'une  com- 
pagnie ,  quelle  qu'elle  foit ,  la  prudence 
veut  qu'on  s'allure  fi  l'on  fera  agréable  à 
cette  compagnie.  Mais  ïadmittatur ,  pro- 
prement dit,  n'eft  néceffaire  que  pour  ceux 


qui  veulent  entrer  dans  certaines  compa- 
gnies, où  il  y  a  des  réglemens  particuliers 
qui  obligent  à  Ëdre  une  efpece  ae  noviciat 
pour  pouvoir  y  être  admis. 

Telles  font  les  compagnies  des  com- 
miffaires  &  des  notaires  au  châtelet^  Pa- 
ris,  &  les  communautés  des  procureurs , 
établies  près  les  différentes  jurifdidions  de 
la  capitale  &  des  provinces.  Voyez  d'ail- 
leurs fe  mot  Provi/ions  d'office. 

%  IIL  I.  V admittatur  ne  peut  pas  fc 
refufer  à  celui  qui  le  demande ,  fans  des 
caufes  graves  •,  par  exemple ,  une  commu- 
nauté ne  pourroit  pas  rehifer  un  candidat, 
fous  prétexte  qu'il  ne  lui  eft  pas  agréable; 
fi  d'ailleurs  celui  qui  fe  préfente  ,  avoit  la 
capacité ,  &  le  temps  de  cléricature  ou 
d'étude  que  les  réglemens  exieent. 

2.  Les  commiffaires  au  chatelet  ayant 
refufé  d  admettre  un  fujet,  à  folliciter  des 
provifions  de  l'office  de  conimifliire,  fans 
expliquer  les  motifs  de  ce  refiis ,  ce  can- 
didat fiit  autorifé,  par  arrêt  contradiâoire, 
rendu  le  9  juillet  1755,  à  fe  pourvoirai 
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la  grande  chancellerie ,  pour  y  obtenir  des 
provifions ,  &  être  enfuitc  reçu  dans  fon 
oflice ,  fi  faire  fc  devoir ,  &  cek  malgré 
la  réfiftance  des  conuniffaires ,  qui  furent 
condamnés  en  fes  dommages  &  intérêts. 
Playdoieries  ,  foL  40 1 . 

3.  Voici  refpece  d'un  fécond  arrêt. 

M*  Bordua ,  notaire  royal  dans  le  Lyon- 
nois ,  ayant  acquis  un  office  de  procureur 
en  la  fénéchaullëe  de  Lyon ,  fe  préfenta 
à.  la  communauté ,  pour  obtenir  i  admit- 
tAtury  fiir  lequel  les  provifions  s'expédient. 
U  avoit  le  temps  de  cléricature  requis  \ 
néanmoins  il  efluya  des  refus  réitérés ,  & 
les  procureurs  de  Lyon ,  prefFés  de  s'ex- 
pliquer fur  les  motifs  de  leur  refus ,  ré- 
pondirent que  ïadmittatur  étant  un  avis 
Irore ,  ils  pouvoient  l'accorder  ou  le  refii- 
fer  à  leur  gré  ,  félon  le  mouvement  de 
leur  confcience,  &  que  leur  refus  n'en- 
gendroit  aucune  adion  contr'eux.  Cepen- 
dant ils  dirent  que  leur  refus  étoit  fondé 
fur  des  bruits  peu  favorables  à  M*  iîor- 
dua,  &  fur  la  révocation  que  les  comtes 
de  Lyon  avoient  faite  de  provifions  d'un 
office  de  procureur  &  notaire  qu'ils  lui 
âvoient  donné  dans  une  de  leurs  terres. 

A  ces  raifons ,  le  miniftere  public  ajouta 
qu'il  y  avoit  contre  M*  Bordua  des  dé- 
nonciations qui  l'annonçoient  comme 
coupable  de  crimes  fi  graves ,  qu'il  n'étoit 
pas  polfible  de  le  recevoir  ;  &  en  confé- 
quence  M*  Bordua  fut  déclaré  non-receva- 
ble.  Il  y  eut  appel  de  la  fentence  ;  arrêt 
intervint  le  20  août  1755  ,  par  lequel, 
avant  faire  droit  fur  l'appel ,  la  cour  donna 
aâe  à  M.  le  procureur  général  de  fk  plainte 
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des  faits  contenus  aux  dénonciations  ',  &  en 
conféquence ,  ordonna  que  le  procès  feroic 
fait  à  M'  Bordua ,  en  la  fénéchauffée  de 
Lyon. 

Par  l'événement  de  TinftrudHon  de  ce 

Srocès ,  M*  Bordua  fut  déclaré  convaincu 
u  crime  de  faux ,  &  en  conféquence.  con- 
damné à  cinq  ans  de  galères  *,  mais ,  fur 
l'appel  ,  il  ftt  déchargé  de  l'accufation, 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Dela- 
verdy,  le  8  janvier  175^5  &  la  cour  or- 
donna que  fon  dénonciateur  lui  feroit  nom^^ 
mé  dans  vingt-quatre  heures. 

Les  dénonciations  avoient  été  Eûtes  pat 
des  payfans  \  mais  il  étoit  prouvé  que  les 
procureurs  de  Lyon  en  étoient  les  vrais 
auteurs  -,  &  par  arrêt  rendu  le  30  mai 
175^,  M*  Bordua  futautorifé  àfe  retirer 
en  la  grande  chancellerie  j  à  V effet  d'ob^ 

tenir  des  provifions fur  la  procurOi* 

tion  ad  refignandum quoique  fu^ 

rannéey  pour  être  enfuite  procédé  à  fa  re^ 
ception% 

Par  le  même  arrêt ,  la  communauté  de^ 
procureurs  de  Lyon  fut  condamnée  à  ga- 
rantir M*  Bordua  des  intérêts  du  prix 
de  fon  office ,  par  lui  dus ,  à  compter  du 
jour  de  la  procuration  ad  refignandum  ^ 
jufqu'au  jour  du  paiement»  enfemble  des 
dépens  faits  &  occafionnés  par  le  vendeur 
de  cet  office  ,  à  défaut  cle  paiement  du 
prix  ,  même  de  ceux  contre  lui  faits  par 
M*  Bordua  i  à  lui  payer  loooo  livres"  de 
dommages  &  intérêts  &  en  tous  les  dé- 
pens des  caufes  principale ,  d'appel  &  de- 
mandes, &c  l'anêt  imprimé,  &c. 
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I.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  au  pre- 
neur d'un  bail  à  ferme ,.  dont  le  prix  eft 
payable  en  une  quantité  de  fruits ,  déter- 
minée par  poids,  nombre  ,    ou  mefure. 


Voyez  l'article  fuivant. 

2.  Ce  terme  eft  employé  dans  la  cou- 
tume de  Melun,  art.  3^3* 


as^ 
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ADMODIATION. 

Voyez.  1°.  Bail  à  ferme}  i**.  Louage;  3',  Convention, 

m 
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$  I.  I.  Vadmhdiation  eft  un  bail  à  fer- 
me ,  dont  le  prix  cft  payable  en  une  quan- 
tité de  fruits,  déterniinée  par  poids,  nom- 
bre ou  mefure  ^  par  exemple  ,  tant  de 
boifTeaux  de  bled ,  tant  de  muids  de  vin. 
Cette  manière  d'acflfermer  étoit  en  ufage 
chez  les  Romains^  on  le  voit  par  la  loi 
luivante.  *$ï  olei  certâ  pondérât lorîe  f rue- 
tus  anni  locafti  ,  de  contrachi  bonâ  fide 
habito  y  propter  hocfolum  quod  alter  mxi- 
Jorem  obtulit  ponderationem  ,  recedi  non 
oportet.  Lege  21  y  C  de  locat.  &  cond. 

1.  Le  terme  d'admodiation  dérive  du 
mot  latin  modius ,  qu'on  rend  ordinaire- 
ment par  celui  de  boifTeau. 

S  II*  La  coutume  de  Paris,  articles  ^6 y 
58,  III,  171,  217,  &  plufieurs  autres 
coutumes  citées  dans  le  Gloflaire  du  droit 
François,  fe  fervent  du  terme  de  moifon  y 
pour  exprimer  le  prix  de  l'admodiation. 
On  trouve,  dans  1  article  58  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  ce  terme  oppofé  à  celui 
At  ferme  y  oui  fïgnifie,  dans  cet  endroit, 
le  prix  du  bail  a-  ferme  payable  en  de- 
niers. Voyez  Moifon ,  ci-aprcs ,  &  dans 
le  Gloflaire. 

§  III.  I.  Les  officiers  du  baillîaçe  de 
Montdidier,  ont  attefté ,  par  ade  de  no- 
toriété, du  23  novembre  1718^  que  Tan- 
née des  fermages  payables  en  grains,  eft 
révolue  au  dernier  juillet  de  Tan  qui  fuit 
la  récolte ,  &  qu  après  ce  terme  les  fer- 
miers ne  font  plus  recevables  à  payer  leurs 
fermages  en  grains  ,  mais  qu'ils  doivent 
les  payer  en  argent ,  fuivant  lapprécia- 
don. 

2.  La  coutume  de  Melun,  art^  330  y 


veut  que  lorfque  l'admodiateur  a  manqué 
de  payer  la  moifon  due  à  certain  jour  & 
lieu  y  elle  foir  appréciée  au  plus  haut  prix 

3 u  elle  a  valu  dedans  l'an  ,  à  compter 
u  jour  que  le  paiement  en  a  dû  être  fait. 
Cette  difpofition  eft  fi  équitable  qu* elle  pa- 
roît  devoir  faire  le  droit  commun. 

3.  Voyez,  fous  le  mot  Gros  fruits^ 
ce  qui  s'obfervc  pour  en  conftater  le  prix 
à  l'époque  de  chaque  marché  ^  dans  les 
lieux  où  ils  fe  tiennent. 

4.  La  coutume  d'Amiens  ,  art.  214  y 
ordonne  que  l'admodiateur,  fur  lequel  on 
a  fait  une  faifie  des  fruits  de  l'héritage  ad- 
modié  ,  faute  d'avoir  payé  quelque  fer- 
mage ,  obtiendra  main  -  levée  de  la  fai- 
fie ,  en  fournifiant  caution  du  paiement 
de  la  moifon  de  l'année  courante. 

§  IV.  I.  Il  ne  faut  oas  confondre  Vad- 
modiatîon ,  avec  une  forte  de  bail  à  ferme 
qu'on  nomme  grangeage  y  ou  bail  pardaire, 
par  lequel  le  maître  &  le  fermier  convien- 
nent de  prendre,  chacun  tous  les  ans,  leur 
quote-part  de  la  récolte  ;.  par  exemple , 
d'en  prendre  chacun  moitié ,  ou  bien  l'un 
le  tiers ,  &  l'autre  les  deux  tiers.  Voyez 
le  mot  Grangeage. 

2.  Voyez  aufli  le  mot  Métayer  y  qui 
eft  le  nom  propre  du  preneur  d*un  bail 
paritaire  ou  grangeage. 

%  V.  Le  terme  Xadmodier  fe  prend 
quelquefois  pour  affermer  y  c'eft- à-dire,  en 
général  bailler  à  ferme ,  fans  diflindion 
entre  le  bail  à  ferme  ordinaire  6c  Yadmo* 
diation.  On  en  trouve  un  exemple  daDS 
la  coutume  de  Bar  y  art.  22^. 
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Sommaires. 

}  I.  Définition  y  &  obfervation  générale. 

S  II.  Formule  ujitée  au  parlement. 

S  in.  Condamnation  à  /'aumône  jointe  â  r admonition. 

$  IV   U/age  du  châtelet. 

$  V.  Déjenfes  de  condamner  en  même  temps  à  l'admonition  &  â  l^ amende  y  où  de 

joindre  Vadmoîiition  à  une  peine  plus  grave. 
S  VI.  On  peut  la  prononcer  fans  qu'à  y  ait  eu  règlement  à  Icxtraordinaîre, 
$  VII  De  fon  effet  &  de  fon  rang  dans  V ordre  des  peines. 


$  I.  I.  V admonition  eft  une  peine  qui 
confifte  i  recevoir  debout ,  derrière  le  bar- 
reau, en  préfence  du  tribunal  aflemblé, 
un  avertiuement  de  la  part  de  celui  qui 
préfîde,  de  ne  plus  commettre  le  délit  dont 
on  eft  jugé  coupable.     ^ 

2.  Cet  avertiflcment  doit  être  donné  en 
préfence  de  tous  les  juges  qui  ont  aflifté 
au  procès ,  mais  à  huis  clos. 

§  II.  Au  parlement  ,  le  préfident  qui 
prononce laclmonition ,  le  fait  en  ces  ter- 
mes :  ce  N...  la  cour  vous  admonefte  & 
»vous  fait  grâce;  vous  avez  commis  tel 
»» délit,  n'y  retombez  plus,  vous  encourc- 
»»riez  Tanimadverfion  de  la  cour  3>. 

$  III.  I.  Le  tribunal  qui  condamne  un 
accufé  à  être  admonejlé ,  doit  régulière- 
ment y  joindre  une  condamnation  à  une 
aumône  y  qui  eft  de  3  livres,  au  moins, 
fuivant  l'ufage. 

2.  Un  arrêt  imprimé,  du  8  août  1778, 
ce  condamne  Claude -Antoine  Regnaudin 
53  a  être  admonejlé  ;  en  conféquence  après 
53 que  ledit  Regnaudin,  pour  ce  mandé  à 
3>la  chambre ,  étant  debout  derrière  le  bar- 
5>reau,  y  a  été  admoneilé,  le  condamne 
3>à  aumôner  au  pain  des  pauvres  prifon- 
^>niers  de  1^  conciergerie  la  fomme  de 
3>  trois  livres  53. 

M.  Daguefleau  s'exprime  ainfi  dans  fa 
lettre  du  1 8  avril  1739  :  «  C  eft  un  prin- 
»cipe  confiant,  que  ceux  que  l'on  con- 
>3  damne  »i  Y  admonition ,  doivent  être  con- 
D> damnés  à  une  aumône  3>.  Œuvres  de  Da- 
gueflcau,  tom.  8,  pag^  225. 

$  IV.  I.  Au  châtelet,  on  joint  en  outre 


ordinairement  à  la  même  peine  ,  des  dé- 
fenfes  ,  éaites  dans  la  fentence ,  de  ré"- 
cidiyeï  y  Jbus  peine  de  punition  exemplai- 
re. Voyez ,  au  furplus  Défenfes  de  réci- 
diver. 

2.  L'admonition  eft,  dans  le  même  tri- 
bunal ,  la  peine  la  plus  douce  pour  laquelle 
on  emploie  dans  le  dilbofîtif  de  la  fentence, 
les  termes  atteint  G*  convaincu  d'avoir 
commis  tel  délit.  Voyez  Atteint  <5*  con- 
vaincu. 

§  V.  I.  Unarrêtdu  3  feptembre  1712, 
ce  enjoint  au  lieutenant  criminel  de  Sainte- 
sïMenehoult,  d'expliquer,  par  les  fenten- 
33  Qt^  définitives ,  les  cas  dont  il  trouvera 
3>les.accufés  convaincus  \  lui  fait  défenfes  de 
^3  plus  prononcer  ^ottr/^j"  cas  réfultans  du 
-i^proces  ,  &  de  prononcer  une  amende 
>javec  la  peine  d'admonition,  fauf  à  lui 
33  à  prononcer  une  aumône -^-i.  Régi  (ères 
criminels.  Voyez  ci  -  après ,  $  Vif,  fur 
quoi  cette  dércnfe  eft  fondée. 

2.  Un  arrêt  du  16  août  1709,  infirme 
une  fentence  de  Chartres,  3>  en  ce  qu'elle 
3>avoit  condamné  plufieurs  accufés  a  être 
^^admonejlés  ;  fait  défenfes  au  prévôt  de 
3>Chanres,  de  plus  condamner  chaque  ac- 
33cufé  au  blâme  &  à  l'admonition  en 
33  même  temps  ,  fans  qu'il  puifle  impofer 
»que  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  ,  fui- 
33vant  l'exigence  des  cas  3^.  RegiJIres  cri^ 
minels. 

3 .  On  trouve  cîté  dans  le  Traité  de  la 
Combe  des  mat,  crim.Ji-xieme  édit.  pag^  ^ 
un  arrêt  du  2^  odobre  1708 ,  qui  contient 
de  pareilles  défenfes  -,  &  dans  le  Traité 
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ADOPTION.  asf 

Obfervez  qu'en  un  fcns  1  officier  in-  Icment ,  puifque  ïddmonliion  n'empêche 
r  pour  un  temps  »  eft  puni  .plus  grié-  point  ce  dernier ,  du  moins  en  général  p 
nt  que  celui  qui  eft  admonejlé  feu-    de  continuer  Tes  foncftions. 

ADOLESCENCE 


Nom  d'une  partie  de  l'âge  des  hom- 
Dans  le  langage  des  loix,  Tadolef- 
5  eft  le  temps  de  la  vie  depuis  la  pu- 
!  jufqu'à  la  majorité ,  c'eft-a-dire ,  de- 
quarorze  ans  jufqu'à  vingt-cinq  ans. 
la  définition  que  Théophile  en  donne 
fa  paraphrafe  des  inftituts.  Celui  qui 


mve  a  cet  âge  n'eft  plus  fujet  à  la 
leur,  mais  a  l'autorité  d'un 


mce  d'un  tuteur 
eur. 


1.  Hors  du  texte  des  loix ,  Tadolef- 
cence  comprend  quelquefois  un  elpacc 
de  temps  plus  prolonge  s  elle  s'étend  juf- 
qu'à la  trentième  année.  On  voit  mê- 
me 5  dans  les  anciens  auteurs  ,  le  mot 
ûdolefcens  employé  comme  terme  de  com- 
paraifon  ,  pour  indiquer  une  perfqnne 
plus  jeune  qu'une  autre  »  quel  que  foit  foa 
âge. 


ADOPTION- 
Voyez  Pcrfonne. 
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\.  I  L'adoption  peut  être  définie ,  en 
:al ,  un  aéte  folemnel ,  par  lequel  on 
1,  pour  fon  fils  ou  fon  petit -fils  , 
pcrfonne  qui  ne  Teft  pas   naturelle- 

L'adoption  proprement  dite ,  celle  à 
:11e  on  laifïoic  le  nom  d  adoption  , 
celle  qui  avoit  lieu  à  legard  a  un  fils 
unille,  c'eft-à-dire,  d'un  enfant  étant 
la  puiflTance  paternelle ,  qu'on  pre- 
pour  fils  adoptif.  Si  celui  que  l'on 
Dit  pour  fils  adoptif  n'étoit  point  fous 
lifTance  paternelle ,  on  appelloit  cette. 
:e  d  adoption,  abrogation.  Voyez  ce 

Après  Juftinien,  on  a  encore  diftin- 
'adoption,  proprement  dite,  en  adop- 
parjaite  &  adoption  imparfaite  ,  à 
ti  des  différences  que  ce  prince  a  éta- 

par  la  loi  lo  ,  cod.  de  adopt.  entre 
ption  que  Ton  pouvoit  faire  d'un  des 
îndans  de  fa  ligne,  &  celle  qu'on  pou- 
faire  d'imc  perfonne  étrangère.  Voyez 
fuiy.  n!^  8. 


$  IL  I.  L'adoption  fut  d'un  ufagc  très- 
fréquent  chez  les  Romains.  On  peut  en 
afiigner  plufieurs  caufes.  Les  Êimilles  ro* 
maines  avoient  chacune  leurs  facrifices  qui 
leur  étoient  propres  ;  des  foyers  qu'ils  ho- 
iioroient  d'un  culte  religieux  -,  des  autels 
domeftiques.  La  loi  des  douze  tables  or* 
donnoit  la  perpétuité  de  ce  culte  religieux 
dans  chaque  famille *,  ainfi  Ion  prenoit  tou- 
tes fortes  de  voies  pour  le  conferver;  &  fi  la 
nature  refufoit  des  enfans  ,  on  en  orcnoit, 
en  quelque  forte,  delà  loi  civile.  On  tenta 
auiîi ,  par  cette  même  voie ,  ou  de  fe  fouf^ 
traire  aux  peines  prononcées  contre  les  ci- 
toyens qui  n'avoicnt  pas  d'enfens ,  ou  de . 
participer  aux  récompenfes  accordées  à 
ceux  qui  en  avoient  un  certain  nombre. 
Enfin  un  patricien  vouloit-il  pofléder  une 
charee  ,  une  maeiftrature  aflfedées  à  l'or- 
dre  du  peuple ,  il  commençoit  par  entrer, 
au  moyen  ae  l'adoption ,  dans  une  famille 
plébéienne. 

2.  L'adoption  étoit  ce  que  les  Romains 
appelloient  aciio  legis  ^  éc  ce  que  nous 
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pourrions  appeller,  en  nous  fervant  d*im 
.terme  en  ufage  dans  quelques-unes  de  nos 
coutumes ,  une  œuvre  de  loi  ,  qui  fe  fài- 
foit  entre  perfonnes  préfenres ,  devant  le 
"préteur  ou  le  préfident,  prœfes  y  ou  de- 
vant tout  autre  magiflxat  capable  de  re- 
cevoir les  œuvres  de  Loi.  Le  citoyen ,  qui 
•avoit  fous  fa  puifTance  la  perfonne  qu'un 
autre  citoyen  vouloit  adopter  ,  en  faifoit 
une  vente  folemnelle,  qui  fe  répétoit  trois 
,fois.  On  peut  voir  au  mot  Émancipa- 
tion y  pourquoi  cette  vente  étoit  répétée 
trois  fois. 

3.  L'adoption  pouvoit  fe  faire  auflî  par 
tefciment.  Cependant  ce  n  étoit-là  qu'une 
adoption  très-improprement  dite  ,  puif- 
GU  elle  ne  pouvoit  pas  être  fuivïe  d'un  de 
les  principaux  effets ,  celui  de  mettre  la 
perfonne  adoptée  fous  la  puilfance  de  fon 
père  adoptif. 

4.  Les  femmes  n'eurent  pas  la  faculté 
d'adopter,  tant  que  la  république  fubflfta. 
Elles  reçurent  ce  pouvoir  des  empereurs. 

j.  La  bafe  des  principales  loix  relatives 
•à  1  adoption ,  fut  ce  principe ,  que  l'adop- 
tion devoir  imiter  la  nature  &  ne  fup- 
pléer  qu'à  Ion  défaut.  Delà  les  règles  qui 
vouloient  qu'on  ne  pût  adopter  qu'autant 
qu'on  pouvoit,  ou  au  moins  qu'on  avoit 
pu  avoir  des  enliàns  *,  qu'on  ne  pût  adopter 
une  perfonne  plus  âgée  que  £bi  :  la  loi  exi- 

Scoit  y  au  contraire ,  qu'on  eût  au  moins 
ix-huit  ans  de  plus  que  la  perfonne  qu'on 
adoptoit  pour  fils ,  &  trente-fix  ans  de  plus 
que  celle  qu'on  adoptoit  pour  petit-fils-, 
quon  ne  pût  prendre  des  enfans  adop- 
ms ,  lorfqu  on  avoit  des  enfans  naturels  > 
qu'on  ne  pût,  dans  les  cas  ordinaires,  adop- 
ter avant  l'âge  de  foixante  ans,  parce  qua- 
vant  cet  âge ,  la  loi  exigeoit  qu'on  fe  ma- 
riât plutôt  que  d'adopter  -,  qu'on  ne  pût 
adopter  pluheurs  enfans,  fans  des  caufes 
particulières,  enfin  qu'on  ne  pût  pas  adop- 
ter pour  un  temps  limité.  Cependant  il 
étoit  permis  d'adopter  une  perfonne  pour 
fon  petit-fils,  quoiqu'on  neût  point  de 
fik 

6.  L'effet  de  l'adoption  étoit  de  donner 
au  fils  &  au  père  adoptifs ,  tous  les  droits 
que  la  loi  donnoit  au  fils  &  au  père  na- 
turels. Ainfi  le  fils  adoptif  étoit  fous  la  puif- 
fence  paternelle  de  Ion  père  adoptit ,  & 
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non  plus  de  (on  père  naturel  \  il  devenok 
héritier  Jien  de  ce  même  père  adoptif; 
il  acquéroit ,  dans  la  famille  où  il  entnût 
par  l'adoption ,  tous  les  droits  à*amation^ 
mais  non  ceux  de  cognât  ion  y  &  il  en  pre- 
noit  le  nom.  Lorfque  l'adoption  fut  per- 
mife  aux  femmes,  fon  effet  ne  fiit  pas  de 
leur  donner  ,  fur  leurs  enfans  adopti& ,  la 
puiffance  paternelle  qu'elles  n'étoient  pas 
capables  d'avoir  *,  il  leur  fut  permis  d'a- 
dopter ,  feulement  pour  les  confoler  de  la 
perte  d'enfans  naturels  qu'elles  avoient  eus, 
&  pour  leur  donner  quelqu'un  qui  leur  en 
tînt  lieu. 

7.  Juilinien  changea  la  forme  de  l'a- 
doption. Au  lieu  des  ventes  folemnelles  qui 
avoient  été  requifes  autrefois  pour  l'opé- 
rer, il  permit  d'adopter,  fans  autre  fer- 
me qu'un  ade  fait  devant  un  juge  com- 
pétent ,  en  préfence  de  celui  qui  étoit 
adopté ,  &  qui  confentoit  à  l'être  »  &  en 
prélence  de  celui  qui  adoptoit. 

S.  Le  même  empereur  fit  des  chang&- 
mens  bien  plus  confidérables  y  quant  aux 
effets  de  l'adoption.  Il  diftingua  le  cas  où 
l'adoption  feroit  faite  par  une  perfonne 
étrangère,  du  cas  où  eÛe  feroit  faite  par 
l'ayeul  maternel ,  &  il  déclara  que  ce  ne 
feroit  que  dans  ce  fécond  cas  feulement  y 
que  le  père  adoptif  acquerroit  la  puiflàncç 
paternelle  fur  le  fils  adoptif ,  qui  fortiroit 
alors  de  la  puiffance  de  fon  père.  Dans 
le  premier  cas ,  il  voulut  que  le  fils  adop- 
tif demeurât  fous  la  puiffance  de  fon  père 
natufel,  &  qu'il  n'entrât  pas  fous  celle  de 
fon  père  adoptif:  l'unique  elBfèt  de  l'adop- 
tion étant  alors  que  le  fils  adoptif  fucce* 
doit ,  comme  héritier  fien ,  à  fon  père  adop- 
tif,  fî  celui-ci  mouroit  inteflat. 

9.  La  puiffance  paternelle ,  e£lèt  de  IV 
doption ,  ceffoit  par  l'émancipation  ,  de 
même  que  ceffoit  celle  qui  étoit  l'e&t  de 
la  naiffance. 

Les  fources  d'où  nous  avons  tiré  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit  fur  l'adoption,  font 
les  deux  titres  du  Di^efle  &  du  Code  de 
adoptionibus  ;  les  Antiquités  Romaines 
d'Heineccius  ,  &  fon  Aorégé  des  Pan- 
deâes. 

§  III.  I.  L'adoption,  proprement  dite, 
n'a  peut-être  jamais  eu  lieu  chez  le  Fran- 
çois. On  voit  néanmoins  ce  mot  employé 

dans 
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lih  capitulaire  dé  Dagobert  II ,  en 
mais  il  n'y  indique  autre  chofe  que 
Ignation  d'un  héririer,  qui  fe  failoit 
neliement  en  préfence  du  roL  Balai, 
tom.  I  ,  pag.  5p. 

On  trouve  dans  les  Formules  de  Mar- 
y  lit.  2  f  cap.  13  y  de  Sirmond  , 
,  &  de  Lindembrog,  n®  58  &  ip, 
lodeles  d  aéèes ,  qui  portent  le  titre 
s  d'adoption  -,  mais  ce  ne  font  que 
idkes  de  fuccéder.  On  peut  même  re- 
ler  que  l'objet  principal  de  la  plu- 
ie ces  aâes  eft  d'afTurer  à  un  hom- 
qui  n'avoir  pas  de  quoi  vivre  ,  des 
rs,  au  moyen  de  la  donation  qu'il 
:  de  tous  fes  biens  à  une  perfonne  qu'il 
'oit  adopter ,  fous  la  condition  de  lui 
ir  le  neceflaire  à  la  vie.  La  formu- 
apportée  par  le  P.  Sirmond,  eft  la 
qui  ait  plus  de  rapport  à  l'adoption, 
ement  dite  :  voici  les  expreflîons  dont 
X  le  père  adoptif  qui  parle  dans  l'ac- 
^um  peccatis  meis  facientibus y  orba- 
um  a  jUiis  y  mihi  plaçait  ut  illuni 
:um  confenfu  patris  fui  ,  in  civitatt 
cum  curia  publicay  de  poteftate  pa- 
taturalis  difcedentem  y  &  in  meam 
^atent  venientem  y  in  locofiliorum 
âjjfem  y  quod  ita  &  feci  ,  Grc.  Mais 
t  obferver  que  les  formules  publiées 
B  P.  Sirmond  ,  avoient  été  dreflees 
les  perfonnes  qui  vivoient  fuîvant  la 
3maine. 

Le  mot  adopter  un  enfant,   s'em- 
(buvent,  parmi  nous ,  dans  le  moyen 

pour  indiquer  qu'on  tient  un   en- 
fur  les  fonts  de  baptême,  qu'on  de- 

fon  parrain ,  fon  père  fpirituel. 
Quoi  qu'il  en  foit  de  l'ancien  ufage 
adoption  en  France ,  il  eft  certain  que 
Dtion  ne  produit  aucun  effet  parmi 
.  Nos  jurifconfultes  ont  regardé  Ta- 
on comme  un  droit  particulier  aux 
ains  :  adoptio  peculiare  jus  ejl  Ro- 
yrum ,  dit  Dumoulin ,  in  conf.  par. 
r.  §  2,  gl.  2  yn°  10  :  &  comnle  i'af- 
Mafluer  ,  ce  les  enfans  adoptife  ne 
ivent  fuccéder  par  la  coutume  53.  Pra- 
;,  tit.  16  y  n^  38.  Auflî  quoique  Bou- 
r  ait  traité  aflez  au  long  de  l'adop- 
f  dans  fa  Somme  rurale  ,  tit.  p4  y 
•çs  les  principes  du  droit  romain  ^^  Ca- 
Tomc^  I. 
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rondas  ,  fon  annotateur  ,  obferve ,  avec 
raifon ,  que  «  tout  ce  qu'il  dit  n'eft  reçu 
33  en  France  jj  ,  6c  qu'on  peut  bien  infti- 
tuer  un  héritier  par  contrat  de  mariage , 
mais  que  ce  n'clc  pas  là  faire  une  adop- 
tion  dans  le  fens  des  loix  romaines. 

5.  Bacquet  rapporte  le  fait  d'un  étran- 
ger ,  naturaiife  en  France ,  lequel  avoit 
adopté  un  jeune  François ,  à  la  charge  de 
porter  fon  nom ,  Se  lui  avoit  fait  une  do  • 
nation  de  tous  fes  biens.  Un  arrêt  du  8 
juin  1666  confima  la  donation,  comme 
telle  ,  mais  cdadoption  n'étoit  aucune- 
33  ment  confidérable ,  dit  Bacquet  ,  parce 
3>quau  pays  coutumier  de  France  les  adop- 
Jetions  ne  font  reçues ,  &  les  enfans  adop-^ 
33  tés  ne  fuccedent  point  3».  Du  Droit  d'au- 
baine ,  part.  3  y  chap.  24  y  n^  y  ôc  8. 
Quoique  Bacquet  ne  parle  (péciaiemenc 

?ue  du  pays  coutumier,  la  vérité  eft  que 
adoption  n'eft  pas  plus  en  ufage  dans  nos 
provinces  de  droit  écrite  que  dans  nos 
provinces  de  droit  coutumier. 

6.  La  coutume  de  Saintonge,  ou  plu- 
tôt de  Saint- Jean-d'Angeli ,  eft  la  feule  qui 
faife  quclqu'exception  a  ce  que  l'on  vient 
de  dire.  L'article  premier  de  cette  coutume 
porte,  ce  que  celui  qui  eft  afibcié  &  affi- 
3>lié,  (uccede  à  l'aflbciant  &  affiliant,  avec 
33 fes  enfans  naturels  &  légitimes,  partc- 
33te  ,  es  biens  meubles  &  acquêts  im- 
33 meubles  faits  par  l'affiliant  feulement, 
33 &  non  es  héritages*,  car  quantàiceux, 
^^  adoption  ne  peut  profiter  par  la  cou- 
33tume,  (î  ce  n'eft  que  les  adoptés,  affi- 
33  liés  ou  afibciés ,  portent  &  confèrent  les 
33 héritages,  ou  quà  iceux  ayent  renoncé, 
33  ou  qu  en  traité  de  mariage  autrement  eût 
33 été  accordé i  car,  efditscas,  l'affilié,  aC- 
33focié  ou  adopté,  fuccede  par  tête  avec 
33  les  autres  enfans ,  es  héritages  comme  es 
31  autres,  biens  35.  Il  fuffit  de  lire  cet  arti- 
cle pour  fentîr  combien  l'adoption,  dont 
il  y  eft  parlé ,  eft  difiërente  de  çeÛe  qui 
fe  pratiquoit  à  Rome. 

5.  IV.  I.  Heineccius  a  démontré ,  danf 
une  diflertation  favante,  que  l'ufage  de 
l'adoption  avoit  eu  lieu  chez  les  Juifs ,  Sc 
pouvoit  encore  être  connu  pbrmi  eux.  Il 
a  parlé ,  en  même  temps ,  des  folemnitéf 
qu  ils  employoient  dans  cet  ade.  Supplcnu 

OPP^  PH^  âii  j  â-yjjr, 
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2.  Le  même  auteur  nous  a  donné  »  dans 
fes  Elémens  du  Droit  Germanique  y  lib.  i  y 
$  1 5 1  6*  /içç.  quelques  obfervations  fur 
l'ufage  de  l'adoption  en  Allemagne.  On 
i^ore  fi  l'adoption  a  été  connue  des  an- 
ciens Germains  ^  mais ,  au  moyen  âge ,  on 
voit  des  princes  en  adopter  d'autres ,  en 
leur  envoyant  un  cheval,  un  bouclier, 
une  épée ,  &c.  Ce  n  etoit  pas  une  adop- 
tion qui  fournît  à  la  puiflance  paternelle , 
c  étoit  un  honneur  que  l'on  faifoit  à  la 
perfonne  adoptée  :  de  même  que  l'adop- 
tion par  le  baptême  étoit  lîmplement  une 
pratique  religieufe.  Quelquefois  cependant 
CCS  adoptions  étoient  accompagnées  du 
don  de  l'hérédité. 

3.  Dans  l'état  aducl  du  droit  germa- 
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nique  ,  continue  Heinecdus ,  les  adoptioni 
ne  font  pas  tout-à-fait  hors  d'ufaee  \  mais 
elles  ne  donnent  pas  au  père  adoptit  la 
puiifance  paternell;,  telle  que  le  droit  ro- 
main 1  etaolit  -,  leur  principal  effet  eft  d  af- 
fûter la  fucceflion  du  père  adoptif  ,  sll 
meurt  aà  inteftat  ;  la  perfonne  adoptée 
ne  prend  pas  toujours  le  nom  de  Ion  père 
adoptif;  l'adoption  ne  lui  communique  pas 
la  nobleife  de  fon  père  adoptif,  &  elle 
ne  lui  donne  le  droit  de  fiiccéder  à  fes 
fiefs ,  au'autant  que  le  prince,  qui  confir- 
me l'adoption ,  eft  le  luzerain  du  fief  ;  & 
qu'il  n'exifte- aucun  agnat,  ni  autre  per- 
lonne  déjà  inveftie  dufief ,  à  qui  l'adop- 
tion puiiie  faire  tort ,  en  donnant  cette 
étendue  à  fes  effets. 
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T.  Terme  employé  dans  la  coutume  de 
Mets ,  pour  exprimer  le  défaut  de  paiement 
de  certaines  dettes,  telles  que  les  arréra- 
ges d'une  rente ,  pour  laquelle  le  débiteur 
a  donné  hypothèque  fur  (es  biens  ;  ou  l'a- 
mende dont  on  eft  tenu  pour  ce  défaut. 

2.  Le  texte  de  la  coutume  porte ,  tit. 
4  >  ^^^*  30  y  ce  relèvement  préfuppofe  af- 
Tifurement ,  &  doit  celui  qui  veut  relever 
>j  contre  un  autre  auquel  l'héritage  a  été 
Ti^ajfuré  y  payer  les  arrérages  &  la  peine 
^du  défaut  appelle  adras....  mais  fi  on 
^relevé  contre  celui  qui  eft  déjà  entré  dans 


3>  l'héritage  par  droit  de  relèvement ,  îl  facrt 
?>  rendre  tous  les  arrérages  Se  adt^  paye's 
5>  en  faifant  le  relèvement  &  compter  pri- 
îjfes  &  mifes  >j. 

3 .  D'après  ce  texte ,  adras  eft  le  nom 
du  défaut  de  paiement.  L'auteur  du  Glof- 
faire  du  droit  françois ,  propofe  de  lire  ap  - 
pelléey  au  lieu  à' appelle  ;  alors  adras  fi- 
gnifieroit  la  peine  du  défaut.  Voyez  les 
raifons  de  cet  auteur  au  mot  Adras. 

4.  Plufieurs  auteurs  penfent  que  ïadras 
eft  la  même  chofe  que  ïèramnuy  dont  il 
fera  parlé  fous  ce  mot* 


ADRESSE  des  lettres  royaux. 
Voyez,  1^  Lettres  royaux i  i^  Loix. 

Sommaires. 

%  L  Définition  ,  &  ancienneté  de  /  adreflc. 

$  IL  Des  perfonnes  auxquelles  les  lettres  royaux  font  adreffées* 

%  m.  Du  reÛefd'aidrcffc. 


$  L  I.  La  plupart  des  refcrits  émanés 
du  prince,  ou  des  officiers  qui  ont  le  droit 
de  parler  en  fon  nom ,  étant  en  forme  de 
lettres ,  &  l'adreflè  étant ,  ainfi  qu'on  l'ob- 
fervera  dans  l'article  fuivant,  le  caradere 
propre  des  lettres  ou  épitres^  les  refcrits 


dont  on  parle ,  portent  une  adrtffe  :  c*eft- 
à-dire,  la  défignation,  ou  de  tous  les  lu- 
jets  du  roi ,  ou  de  quelques-uns  d'entr'eux 
nommément ,  auxquelles  le  roi  parle  pour 
être  obéi. 

2.  C'dl  dès  les  premiers  âges  de  \m. 
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monarchie  qu  on  voit  les  refcrits  du  prince 
conçus  en  lorme  de  lettré ,  &  portant  y 
par  cette  raifbn  ,  une  adrefTe.  Le  pre- 
mier capitulaire  que  Baluze  rapporte  en 
c;ncier ,  eft  un  reicrit  de  Ciotaire ,  que  ce 
favanc  date  de  l'année  1 5  ^o ,  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  Chlodacharius  rex 
Francorurriy  omnibus  agentièus.  l^obisy 
&e.  Les  mots  omnibus  agentibusj  font  la-^ 
dreflêy  StC  le  prince  continue  à  parler  à 
ceux  auxquels  il  s*eft  adrefTé  ^  en  difant , 
yoiis. 

3.  Lorfque  nous  parlons  ici  des  lettrès\ 
royaux^  nous  prenons  ce  terme  dans  fa 
ptus  grande  généralité.  Nous  renvoyons, 
au  mot  Lettres  royaux ,  ce  que  nous  au- 
rions à  dire  (îir  les  tiiffêrentes  adreffes  des 
lettres  royaux ,  afin  de  ne  pas  féparer  ce 

2ui  appartient  à  leur  forme.  Nous  croyons 
;  Êdre  avec  d'autant  plus  de  raifbn ,  que 
pour  entendre  ces  obfervations  ,  il  faut 
avoir  préfente  la  divifîon  des  différentes 
lettres  royaux  ,  que  nous  expliquerons 
fi>u$  le  même  mot. 

$  IL  I.  Le  roi  ayant  des  ordres  à  don- 
ner à  tous  fes  fujets ,  il  n'y  en  a  point 
auquel  fes.  lettres  ne  puiffent  être  adref^ 
fées.  Quelquefois  elles  le  font  à  tous  avec 
la  plus  grande  généralité ,  en  ces  termes, 
k  tous  préfens  &  à  venir  ;  quelquefois 
elles  le  font  à  certaines  perfonnes  feule- 
ment. Les  éditeurs  des  ordonnances  du 
Louvre  ont  eu  foin  de  marquer  dans  leurs 
tables  y  fur-tout  dans  celJe  du  dixième  vo- 
lume &C  des  volumes  fuivans ,  les  difieren- 
tes  perfonnes  auxquelles  ils  ont  vu  des 
lettres  royaux  adrelfées.  Il  y  en  a  d'a- 
dreffées  à  des  officiers  en  titre ,  â  des  ca- 
pitaines ,  à  des  commiffaires,  &,  ce  qui  ell 
remarquable ,  au  chancelier  même.  Voyez 
Chancelier. 

1.  C'efl  un  ufage  que  le  roi  n  adreffe 
qu  à  fes  officiers  ^  les  lettres  fcellées  de  fon 
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fceau ,  qui  font  fufcepribles  de  cette  exé- 
cution publique ,  qu'on  nomme  enthéri- 
nenunt.  Ainu  lorfqu'on  fait  expédier,  en 
chancellerie,  des  lettres  relatives  à  un  ob- 
jet pendant  devant  des  juges  feigneuriaux  , 
Tadrclfe  eft  faite  au  premier  huiffier,  ou 
autre  huifficr  ou  fergent  royal  ,  avec 
charge  de  faire  commandement  à  tel  jugé 
de-  les  jenthériner ,  <?  faire  fe  doit.  Voye;^ 
Bacquet,^  des  Droits  de  juftice,  ch.  7  y  î^ 
34 ,  &  le  mot  Entherinement. 

}.  L'auteur  du  Traité  de  la  jurifdâionL 
ecdéfiafHque  contentieufe ,  obferve,  avec 
raifon  j  que  les  lettres  royaux  ne  font 
point  adreffées  aux  offirïaux  ^  il  ajoute  que 
quand  on  obtient  des  lettres  du  roi ,  (  des 
lettres  de  refcifion,  par  exemple,  )  pour  af- 
faires pendantes  dans  les  offidalités ,  il 
faut  les  faire  adrelfer  au  juge  royal  qui 
les  enthérine  ,  s'il  y  a  Jieu ,  après  quoi 
on  revient  à  f  officiante.  Tom.  2  y  part.  3  , 
pag.  6  &  3SB. 

$  IIL  I.  Quelquefois  il  arrive  que  les 
impétrans  des  lettres  royaux ,  ou  ceux  qui 
expédient  ces  lettres  ,  fe  trompent  dans 
l'adreffe  qu'ils  en  font.  Alors  on  obtient 
de  fécondes  lettres ,  qu'on  nomme  lettres 
de  relief  d' adreffe  ,  dans  lefquelles  le  roi  , 
en  parlant  aux  perfonnes  par  lefqueUes  il 
veut  que  les  premières  lettres  foient  exé- 
cutées, leur  dit  que,  nonobjlant  que  Va^ 
dreffe  de  telles  lettres  ne  leur  ait  été  fai^ 
te  y  A  veut ,  &c.  On  trouve  dans  la  col- 
lection d'ordonnances  qui  eft  à  la  fuite  du 
Recueil  de  jurifprudence  canonique,  des 
lettres  de  relief  d'adrefle  envoyées  au  par- 
lement ,  pour  la  déclaration  du  3  juillet 

2.  Quelquefois  au(fi  on  obtient  de  nou- 
velles lettres  d'adreffe ,  lorfque  les  lettres 
n'ont  pas  été  préfentées  dans  l'année  de 
leur  date,  aux  perfonnes  auxquelles  elles 
étoient  adreffées.  Mais  voyez  Surannation^ 
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A  D  R  E  S  S  E  <&j^  refcrits  de  cour  de  Rome, 
Voyez  Refcrits  ;  Pape;  Droit  ecclefiajiique. 

Sommaires. 

$  I-  De  tairejfe  des  refcrits  de  Rome  en  général. 

S  II.  Obfervations  relatives  i  Vadreffe  de  ces  refcrits  pour  des  François  ^  OU  powt 
des  bénéfices  fitués  en  France. 
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$  L  I.  La  plupart  des  refcrits  de  cour 
de  Rome,  pour  les  affaires  particulières, 
ayant  la  forme  de  lettres,  commencent. 
>ar  ïadreffe  &  le  falut,  qui  étoient,  chez, 
les  anciens,  le  caraâere  propre  de  leurs 
lettres. 

2.  Les  refcrits  de  cour  de  Rome  font 
adrefles  quelquefois  aux  parties  même  qu'ils 
concernent,  quelquefois  à  d'autres  perfon- 
nés.  Ils  font  adreués  aux  parties ,  lorfqull 
s*agit  dune  grâce  que  le  pape  accorde, 
pour  en  jouir,  (ans  qu'il  y  ait  aucun  exa- 
men à  faire ,  (bit  des  perfonnes  qui  l'ob- 
tiennent ,  Ibit  des  circonftances  dans  lef- 
quelles  on  la  fbllicite.  Par  exemple ,  un 
induit  accordé  par  le  pape  pour  conférer 
cfi  commande,  ou  avec  aitranchiffement 
de  la  prévention,  efl  un  bret  adrefle  par 
le  pape  au  collateur  mcme.  Il  en  efl  de 
même  des  provifîons  d'un  bénéfice  accor- 
dées en  forme  gracieufe.  Au  contraire  ,  les 
provifions  d'un  bénéfice  en  forme  com- 
mifToire ,  les  difpenfes  ,  les  ^folutions  de 
la  pénitencerie ,  font  adreilées  à  un  autre 
que  l'impétrant ,  à  celui  qui  doit  les  mettre 
à  exécution  à  l'égard  de  Timpétrant. 

5.  Les  refcrits  de  la  cour  de  Rome  pour 
les  affaires  ecclélîafliques ,  ne  font  adreffés 
qu'à  des  ecclélîafKques  conflitués  en  digni- 
té, tels  que  des  évêques,  des  doyens  de 
chapitre  ,  &c.  On  compijend  dans  cette 
même  claff&  les  vicaires  généraux  &  les 
ofEciaux.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
\%  mot  ofiicialis ,  dans  le  ftylc  de  la  aa- 
Cerie,  hidique  également  la  perfonne  que 
nous  nommons  crficial  ,  &  celle  que  nous 
nommons  gran'l  vicaire. 

4.  L'adrefîè  (\:.s  bref*;depcnifcncerie,  fait 
une  exception  à  cet  ufage  >2:énéral.  lii;  font 
adreffés  à  un  fimplc  dodlv'ur  en  théolo- 
£te  9  ou  en  droit  canonique  \  ils  le  font 


même  à  un  fîmple  prêtre  apprcHivé  pour 
U  confeffion  -,  &  ils  le  font  fous  cette  icule 
qualité  :  c'efl-à-dire ,  fans  que  le  nom  dis 

I)rêtre,  qui  doit  les  exécuter,  ibit  dans 
'adreffe.  L'impétrant,  qui  en  efl  le  porteur, 
remet  le  bref,  au  prêtre  qull  choifît  pour  lui 
faire  fa  confeflion. 

5,  Les  bulles  ne  font  pas  toujours  adref- 
fées  à  une  perfonne  dénonunée ,  mais  alor? 
on  joint  à  la  bulle  principale  ,  je  veia 
dire  à  celle  qui  contient  le  détail  des  opé- 
rations à  faire  &  des  charges  &  con- 
ditions fous  lefquelles  elles  doivent  être 
faites ,  une  féconde  bulle ,  qu'on  nomme 
commUToire,  &  qui  efl  adreflee  à  la  per- 
fonne que  le  pape  diarge  de  l'exécution 
de  la  première  bulle. 

$  IL  I.  Dans  toutes  les  madères  où, 
foit  la  difcipline,  foit  l'ufage  ^  veulent 
que  nous  ayons  recours  au  pape,  la  ma- 
nière dont  le  pape  doit  exercer  le  pou- 
voir que  nous  lui  déférons ,  efl  réglée  pat 
les  principes  de  notre  droit.  Si  le  pape  ne 
fe  conforme  pas  à  ce  que  nous  exigeons^ 
de  hii  à  cet  éeard,  ou  les  ades  qur  éma- 
nent de  lui ,  font  déclarés  abnfits  pat  nos 
cours ,  ou  bien  fi  l'ade  en  lui-même  efl 
tel  que  nous  le  délirons ,  &  qu'il  contienne 
feulement  quelque  claufe  que  nous  croyons: 
devoir  rejetter,  on  regarde  cette  daufè, 
tantôt  comme  non  écrite ,  tantôt  comme 
une  erreur  des  officiers  de  la  cour  xomai- 
ne  \  on  fait ,  non  pa9  ce  qui  efl  écrit,  mais 
ce  qui  devroit  l'être. 

2.  Ces  principes  s'appliquent  à  toutes 
les  parties  des  refcrits  de  cour  de  Rome, 
&  en  particulier  à  leur  adreffe.  Ainfi  le 
pape  n  eft  pas  le  maître  d'adreffer  fes  rcf^ 
ciirs  à  qui  il  lui  plaît.  Pour  ne  parler  id 
que  des  difpenfes  &  des  provifions  béné- 
ficiales  ,   il  faut  néceflàiremcnt  qu'il  les 


ADR 

tdreflê  aux  or^alres  des  lieux  dont  dépen- 
dent les  perfonnes  à  difpenfer  ,  ou  dans 
lefqiiels  font  fitués  les  bénéfices  defquels 
îl  s  aeit.  Sous  le  mot  êi  ordinaire ,  on  com- 
prend les  vicaires  généraux  &  ofBciaux 
de  levêque.  En  cas  de  difpenfe  pour  par- 
venir à  un  mariage ,  la  coutume  eîl  d  adref- 
fer  le  refcrit  àlofficialdu  diocèfe  où  la  fille 
eft  domiciliée. 

3.  Lorfquil  y  a  un  vice  dans  ladrefTe 
du  reftrit ,  on  regarde  ce  vice  comme  une 
erreur^  &  on  fait  exécuter  le  refcrit  par 
la  perfbnne  à  qui  il  devroit  être  adreilé  , 
«infi  que  latteftent  l'auteur  du  Recueil  de 
>JurUprudence  canonique ,  vtHfo  Difpenfe , 
n*^  8 ,  &  fauteur  du  Traité  de  la  jurif- 
prudence  eccléflaftique  contentieufe ,  tom* 
i  f  part.  3  ,  pag.  1 74,  Si  l'exécution  en 
étoit  faite  par  la  peribnne  à  laquelle  le 
refcrit  eft  mal-à-propos  adrefle ,  il  y  au- 
roit  abus.  L'auteur  des  Défiiûtions  cano- 
niques'cite  deux  arrcts  rendus  en  cette  ma- 
tière :  l'un ,  du  29  novembre  1 575 ,  lau- 
tre  9  du  8  août  1 666  :  verbo  Abus  ,  n® 
II.  L'auteur  du  Recueil  de  Jurifprudencc 
canonique,  verbo  Refcrit ^  n**  S  ,  en  rap- 
porte un  plus  récent  ,  qui  confirme  en 
même  temps  les  deux  propofitions  qu'on 
vient  d'avancer.  Un  cordelier ,  profcs  du 
couvant  àe  la  ville  de  Pontoiîe ,  obtient 
un  refcrit  pour  être  relevé  de  fes  vœux  i 
ce  relcrit  eft  adrefle  à  l'évêque  de  Meaux, 
au  lieu  de  l'être  à  l'archevêque  de  Rouen. 
La  procédure  qui  avoir  été  faite  pour 
Texecurion  du  refcrit  ,  ayant  donné  lieu 
à  un  appel  comme  d  abus  ^  interjette  par 
les  Cordeliers ,  mais  fur  lequel  ils  ne  juge- 
xent  pas  à  propos  de  venir  plaider ,  M.  le 

Srocureur  général  interjetta  appel  comme 
'abus  de  la  procédure  faire  devant  loffi- 
cial  de  Meaux.  L'arrêt ,  rendu  le  4  juil- 
let 1730 ,  déclara  cette  procédure  abufi- 
vc;  &  pour  être  procédé  à  la  fulmination  du 
xelcrit,  renvoya  devant  loflicial  de  Rouen» 
PlaidoyeriesyfcL  34S  y  verfoy  ii^.  43. 

4.  tauteur  du  Traité  de  la  jurifdidion 
ecclçfiaftique  contcnticufe^affure  que  quand 
il  s'agit  de  refcrits  concernant  les  anafres 
des  exempts  de  la  jurifdidtion  ordinaire , 
CCS  refciirs  peuvent  être  adrefles  à  d'au- 
tres qu'à  lolficial  ou  évêque  diocéfain ,  & 
qu'on  en  a  des  exemples  récens ,  tom.  i  > 
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part.  1 ,  pag.  ^§2.  Ceft  aînfi  que  la  bulle 
donnée  au  mois  d';  feptembre  1761  ^  par 
Clément  XHI ,  pour  l'union  du  chapitre 
de  Sainte-Marie  de  Metz  au  chapitre  de 
Saint-Louis  de  la  même  ville  ,  l'un  &i 
l'autre  chapitre  de  chanoincfles  exemptes, 
fut  adreflee  à  M.  de  Choifeul,  alors  arche- 
vêque d'Albi ,  &  que  le  même  prélat ,  de- 
venu archevêque  de  Cambrai,  fiit  com-^ 
mis  par  un  bref  du  17  juillet  17^4 ,  pour 
donner  des  régiemens  au  même  cha- 
pitre. 

5.  Fevret  fait  mention  d'une  autre  ex- 
ception aux  règles  générales.  Ceft  lorfquc 
lordinaire  eft  fufpect  U  rapporte ,  à  ce 
fujet ,  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Di- 
jon ,  le  1 8  juillet  1^39,  dans  l'efpece  fui- 
vante.  M.  l'évêque  de  Sifteron  avoit  con- 
fère la  prévôté  de  fon  églife  cathédrale , 
à  fon  grand-vicaire.  Un  eccléfiaflique  ob- 
tint ,  en  la  vice-légation ,  la  même  digni- 
té, par  dévolut,  pour  caufe  d'irrégulari- 
té, intrufion,  fîmonie,  confidence,  &  nul- 
lité des  provifions  du  grand-vicaire.  Il  étoic 
affez  évident  que  M.  l'évêque  de  Sifte- 
ron ne  donneroit  pas  de  vifi  fur  un  pareil 
refcrit.  Le  dévoliiraîre  le  fit  adrefler  a  Tar- 
chevcquè  d'Aix,  fur  le  fondement  que  l'or- 
dinaire &  fon  vicaire  général  étoient  ful^ 
peds.  Mais  l'archevêque  d'Aix,  au  lieu  de 
lui  donner  des  provÛîons,  le  renvoya  à 
l'évêque  de  Sifteron.  Appel  comme  d'a- 
bus par  le  dévolutaire ,  de  ce  reRvoi ,  & 
aj)pel  comme  d'abus  aufiî  de  la  part  de 
1  évêque  de  Sifteron ,  de  i'adrelfe  du  ref- 
crit. L'arrêt  du  parlement  de  Dijon,  où 
la  caufe  avoit  été  évoquée  du  paiement 
d'Aix  ,  déclara  M.  l'évêque  de  Sifteron 
non-recevable  dans  fon  appela  &  fur  l'ap- 
pel interjette  par  le  dévolutaire ,  il  déclara 
qu'il  avoit  été  mal  &  abufivement  ordonné 
par  M.  l'archevêque  d'Aix.  De  l'Abus, 
liy.  3  y  chap.  4,  n^  15. 

6.  Il  n'eft  pas  indifférent  de  remarquer 

3ue ,  dans  l'efpece  do;it  on  vient  de  ren- 
re  compte ,  les  caufes  de  fufpicîon  étoient 
évidentes,  &  que  l'adrefle  avoit  été  faite 
au  métropolitain  de  levêque  fufpeâ.  Ces 
deux  circonftances  ont  dû  infiuer  beau- 
coup fur  le  prononcé  du  parlement  de 
Dijon  \  Se  l'on  pourroit  fe  tromper  lî  l'on 
vouloit  fe  fervir  de  cet  exemple  pour  juftifier 
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le  changement  d  adrefle  dans  d'autres  cir- 
confiances,  où  la  néceflîté  de  ce  change- 
ment feroit  moins  fenfible.  Ce  qui  eft  cer- 
tain au  moins,  c'eft  que  Ton  ne  peut  faire 
parmi  nous  aucun  uiagc  de  la  claufe  qui 
eft  inférée  dans  les  bulles  de  provifions 
de  bénéfices  accordées  dans  la  (orme  que 
l'on  appelle  dignum  novijfima  ,  &  qui 
porte  que,  faute  par  l'ordinaire  de  les 
mettre  â  exécution  dans  un  délai  de  vingt 
ou  trente  jours  >  elles  feront  exécutées  par 
l'ordinaire  le  plus  voidn. 

7.  La  règle  générale  que  nous  gardons 
fur  la  néceilité  d'adrelfer  les  refcrits  de 
cour  de  Rome  aux  ordinaires  des  lieux  , 
eft  fondée  fur  ce  que  ,  dans  nos  maxi- 
mes |   l'exécuteur  de    ces  refcrits  exerce 
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moins  un  pouvoir  étranger  qui  liû  eft  tran^ 
mis  par  le  refcrit,  qu'il  n'exerce  un  pou- 


voir oui  lui  eft  propre,  mais  que  le  ref 
crit  dégage  des  entraves  &  des  rélèrves 
que  la  difcipline  ou  l'ufage  avoienc  mifès  en 
faveur  du  pape. 

S.  C'eft  par  une  confêquence  du  mê- 
me principe ,  qu'on  juge  que  1  oflkial  du 
chapitre,  le  (lege  vacant,  peut  exécutes 
le  refcrit  adreiTé  a  i'évcque  diocéfain,  com- 
me tel  \  &c  le  vice-gérent ,  le  refcrit  adieilS 
à  l'ofEcial.  Voyez  le  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  canonique,  verio  OffidAl-fitlmmOf^ 
tion  y  n?  2  y  £c  le  Traité  de  la  Jurifdic* 
tion  eccléfiaftique  comeatieufei  tpm%  i  p 


ADROGATION. 

Voyez  Terfonne. 

SoMMAiaES, 


I.  Définition  &  étymologie. 

II.  Différence  entre  Vadrogation  &  Vadopti 
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$  I.  I.  Vadrogation  étoit  chez  les  Ro- 
mains, une  efpece  d'adoption  :  celle  où  la 
erfonne  adoptée  étoit  un  citoyen  ufant 
e  fes  droits  ,  non  fujet ,  au  moment  de 
l'adoption ,  à  aucune  pullfance  paternelle. 
Voyez  le  mot  adoption  y  §  I ,  n*^  2. 

1.  Cette  efpece  d'adoption  étoit  nom- 
mée adrogation  ,  parce  que  ,  pour  la 
&ire,  i^  ^oit  adreifer  une  demande  au 
peuple  affemblé ,  ce  que  l'on  appelloit  ro- 
gatio  ad  populum. 

$  II.  r.  Ludrogation^SétOïtàtYodop- 
iion  proprement  dite ,  d'abord  par  fon 
objet,  l'adoption  portant  fur  une  perfonne 
qui    étoit   en   puiifance  de   père    &  qui 

S^adbit  d^une  famille  dans  une  autre ,  au 
ieu  que  l'adrogation  fe  faifoit  d'une  per- 
fonne fui  juris. 

2.  Il  y  avoit  d'ailleurs  des  différences 
aonfidéraoles  dans  la  manière  dont  fe  fai- 
ibient  ces  deux  aâes.  On  a  expliqué ,  au 
mot  jidoptionj  $  II,  conunent  fe  faifoit 
l'adoption  proprement  dite.  L'adrogation 
(c  Mw  ^^c  le  peuple  aifemblç  en  ço- 


tion  proprement  dite^ 

mices  par  curies  »  &  avec  rintervention  def 
ponrifes. 

On  faifoic  ladroc^tion  devant  le  peu* 
pie  affemblé,  par  deux  raifons.  La  pre^ 
miere  ,  parce  qu'il  s'agiflbit  de  transfé- 
rer l'hérédité  d'une  perfonne  à  une  autre, 
&  que  c'étoit  un  des  objets  dont  la  con- 
noiilànce  étoit  réfervée  au  peuple  \  les 
teftamens  eux-mêmes  ne  pouvant fè faire 
autrefois ,  que  dans  Taffemblée  des  comn 
cç%.  La  féconde  raifou  étoit,  qull  ÊJloit 
ôter  des  livres  du  cens  le  nom  de  la  per- 
fonne adoptée ,  parce  que  de  chef  de  &« 
mille  qu  elle  étoit ,  elle  pafibit  fous  la  puif^ 
fance  de  fon  père  adoptiif  :  chs^gement  d'é* 
tat  qui  ne  pouvoit  pas  fè  Êdre  &ns  con* 
fulter  le  peuple. 

L'intervention  des  ponrifes  étoit  requifè, 
parce  que  la  perfonne  adoptée  abandon- 
noit  les  dieux  de  fa  Emilie  ,  pour  fe  me^ 
tre  fous  la  protection  de  ceux  d'une  autre 
Ëunille. 

Les  ponrifes  ,  intervenans  à  ladroga- 
tion^  examinoient  û  elle  étoit  lédamC}  ii 
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te  pare  adoptif  n'étoit  pas  encore  en  état 
d'avoir  des  enfans  naturels  \  s'il  s'étoit  mis 
en  état  d'en  avoir,  en  contraâant  mariage*) 
Guelle  étoit  la  caufe  qui  déterminoit  à  faire 
1  adoption  ;  s'il  y  avoit  une  didance  d  âge 
fuâifante  entre  le  père  &  le  fils  adoptih 
L'adrogation  étant  jugée  légitime ,  on 
interrogeoit  folemnellement  le  père  &  le 
fils  adoptif;  On  demandoit  au  premier ,  s'il 
Vouloir  &  entendoit  avoir  un  tel ,  pour 
fils  légitime  y  au  fécond ,  s'il  vouloir  &c 
confentoit  que  cela  fût  ainfi  ;  après  quoi 
on  formoit  la  demande  au  peuple  5  dans 
les  termes  ordinaires  que  Ion  employoit 

Soox  propofer  une  loi  -y   les  trente  curies 
onnoient  leur  fufFrage ,  &  alors  l'adro- 
gation  étoit  confommée. 

Ces  formes  de  l'adrogatîon  fubfifterent 
tant  que  la  république  fubfifta.  Les  em- 
pereurs commencèrent  à  les  négliger  pour 
les  adrogations  qu'ils  vouloient  fSrc  eux- 
mêmes  ^  enfuite  ils  en  difpenferent  les  pat* 

ADVENANT. 

Sommaires. 

J  I.  Origine  :  dlvî/îon. 

$  IL  De  ce  qu^  on  entend  par  l\Àv^mXit  &  le  défadvenant,  en  matière  de  fuccejfflon^ 

&  en  matière  féodale* 
$  IIL  Sigrùfication  du  terme  advenant ,  employé  adjedUvement. 
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tîailiers  :  &  Ton  ëfablît  en  principe ,  que 
l'adroeation  faite  en  vertu  de  la  permiC- 
fion  du  prince  ,  devant  le  préteur  ou  le 
préfident,  valoit  autant' que  celle  qui  fc 
faifoit  anciennement  en  préfence  du  peu- 
ple &  par  fon  autorité.  L.  2  y  coa.^  de 
adopt. 

3,  Les  effets  de  ladrogation  &  ceux  de 
l'adoption  étoient  les  mêmes  ,  à  cette  feule 
différence  près  ,  que  Yadrogation  ayant 
pour  objet  un  citoyen  Jiii  jiiris  y  un  chef 
de  famille ,  elle  entraînoit  un  changemçnc 
d'état ,  ou  pour  fc  fervir  des  expreilîons 
latines ,  diminutionem  capitisy  qui  n  avoit 
pas  lieu  dans  l'adoption  proprement  dite, 
parce  que  la  perfoime  adoptée  n'ayant  pas 
encore  ce  que  les  Romains  appelloient  ca^ 
put  y  puifqu'elle  étoit  fous  la  puiflance  d  au- 
trui ,  elle  ne  pouvoit  pas  le  perdre  par 
l'adoption. 

Confultez ,  fur  cet  article  ^  les  mêmes 
(burces  que  fur  le  mot  adoption. 


$  L  I.  Le  terme  A'advenant  provient 
Si  advenir  y  mot  qui  fîgnifie,  en  vieux  lan- 
gage, à  peu  près  la  même  chofe  qu'/zr- 
river.  U  cft  même  employé  fouvent  dans 
nos  coutumes,  en  ce  fens.  Ainfi  on  lit, 
dans  la  Coutume  de  Normandie ,  art.  257^ 
ce  fîllc  mariée  ,  advenant  que  fes  fœurs 
3> (oient  reçues  à  partage,  &c.  5>  au  lieu 
de  s^ il  arrive  que  fes  fœurs,  &:c.  Voyez 
auflS  la  coutume  de  Bretagne ,  art*  545. 

%•  Mais  la  (ignifîcation  de  ce  terme  a 
été  fort  étendue  par  certaines  coutumes  ,^ 
ilans  lefquelles ,  tantôt  il  exprime  feul  quel- 
que cboie,  ainfi  que  le  mot  défadvenant  y 
qui  lui  eft  oppoléj  tantôt  il  eft  joint  à 
quelquautre  mot  ,  en  manière  SadjeSlif 

$  IL  I.  Premièrement  ,  ï advenant  dft 
défini  par  la  coutume  de  Touraine,  qui 
porte,  art.  255  ,  «  avant  le  mariage  de 
^l'amé^  marié  comme  aîné  &  principal 


33 héritier,  peuvent  les  père  &  merc  don* 
93ner,  en  faveur  de  mariage  &  don  de 
3)  noce  à  leur  fille ,  ou  autre  premièrement 
M  mariée,  plus  ^^X  advenant;  &  eft  l'ad- 
»  venant  entendu  la  vortion  des  propres 
03  en  laquelle  ladite  fille  peut  fuccéder  ab 
o^intejlat  ;  &  le  plus  que  l'advenant  efl 
33  la  quarte  partie  de  ladite  porrion  >3» 

La  coutume  de  Lodunois,  tit.  26 y  art. 
5 ,  s'exprime  à  peu  près  de  même. 

z.  Vadvenant  fe  prend  audi  pour  la  por* 
tion  héréditaire  de  la  fille  noble  dans  tous 
les  biens  de  fes  père  &  mère,  fans  ex^ 
ception.  C  eft  dans  ce  fens  que  la  même 
coutume  de  Lodunois  emploie  ce  terme, 
chap.  ^j  y  art*  37  .•  «ù  le  frère  noble 
3> marie  fa  fœur  &  il  lui  donne  moins  o^xad^ 
-i^  venant ,  elle  pourra  demander  à  fbn  frère 
99  le  furplus  qui  lui  appartcnoit  de  fon  droit 
99  de  partage  ;  £c  fi  ladite  fœux  décède  avaac 
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fon  mari ,  leî  cnfans  d'elle  pourront  de- 
mander le  parfait  du  droit  de  fuccef- 
^yjion  de  leurdite  more  ». 

La  coutume  de  Touraine  ,  art.  285  , 
conrient  une  difpofition  précifément  fem- 
blabie. 

3,  Enfin  iorfquun  vaflal  a  aliéné  une 
partie  de  fon  fief,  &  qu'il  en  a  confervé 
une  portion  fuffifante  pour  empêcher  fon 
feigneur  d'exiger  que  la  foi  &  hommage 
lui  foit  portée  diredement  par  les  acqué- 
reurs, en  vertu  du  depiedefief^  les  mê- 
mes coutumes    que  Ion   vient  de  citer, 
nomment  advenant  cette  portion  fuffifante 
du  fief  que  k  vaffal  a  gardée  entre  f^B 
mains.  Et  fi  celui-ci  a  donné  lieu  au  de-- 
pie   de  fief  y   par  laliénation   d'une  trop 
grande  partie  de  fon  fief,  elles  nomment 
défadvenant  ^   la  portion  qu'il  en  a  con- 
fervée ,  &  qui  fe  trouve  înfuffifante  pour 
empêcher  qu'il  y  ait  ouverture  au  droit 
du  feigneur  fu^erain.  Voyez  Touraine , 
art*j2^;  Lodunois,  chap.  izy  art.  6; 
Anjou,  art.   211  ;  le  Maine,  art.  zzC ^ 
6c  le  mot  De'pié  de  fief. 

S  III.  I.  En  fécond  lieu  y  le  mot  ad- 
venant cft  cmj)li)yé  comme  adjectifs  dans 
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quelques  coutumes ,  avec  les  mots  iouah 
rey  logis  j  mariage. 

2.  Le  douaire  advenant  y  dans  la  cou* 
tume  de  Lodunois  ,  chap.  5 1  ^  art.  5 , 
eft  un  douaire  conventionnel  ,  égal  au 
douaire  coutumier. 

3 .  Le  logis  advenant ,  dans  les  coutu- 
mes.du  Maine,  art.  322  y  &  d'Anjou, 
art.  30^  y  e(k  le  logement  que  lliénder 
doit  donner  à  la  veuve  noble  ,  lorfquil 
eft  tel  que  la  veuve  a  droit  de  rcxigcr, 
eu  égardf  à  la  valeur  des  biens  de  la  lue* 
ceflîon. 

4.  Le  mariage  advenant ,  dans  la  COCH 
tume  de  Normandie ,  eft  la  dot  convt-^ 
noble  d'une  fille ,  à  prendre  fur  la  fijc- 
ceffion  de  fes  père  &  mère  ,  &  que  fcs 
parens  doivent  eftimer  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2^2  ,  eu  égard  aux  biens  &  charges 
des  fuccejfions. 

Le  terme  de  mariage  advenant  j  dans 
les  coutumes  d'Anjou,  art.  2^1  ,  244 > 
247,  &  du  Maine,  258,  261  ,  276",  (î- 
gnifie,  au  contraire^  la  portion  héréditairo 
totale  de  la  fille  dians  les  fuccei&ons  dQ 
fes  père  &  mère. 

Voyez  Mariage  advenant. 


ADVENANT    BIEN-FAIT. 


C'eft  aînfi  que  les  coutumes  d'Anjou , 
art.  278  ,  &  du  Maine ,  art.  294 ,  nom- 
ment la  récompenfe  que  l'aîné  ,  qui  retient 
•a  entier  quelque  fief  impartaile  y  dans 


une  fucceftîon,  doit  donner  à  fes  puînée j 
pour  leur  tenir  lieu  de  leur  portion  héré- 
ditaire dans  ces  biens.  Woycz,  au  furpluS| 
Fief. 


A  D  V  E  N  T  I  F. 

SOA(MAI&ES. 

$  L  Origine  &  ilvifion. 

%  II.  Du  terme  adventif ,  appliqué  k  certains  biens  des  fils  de  famille^ 
S  III.  Du  même  terme  appliqué  à  certains  biens  de  la  femme  mariée. 
S  IV.  Le  mot  adventitîus  eft-il  employé  y  dans  les  loix  romaines  ,  dans  U  mimefenS 
que  celui  d^advcntif  parmi  nous  ? 


$  I.  Le  mot  adventif  y  dérivé  du  mot 
adventitius ,  défigne  tantôt  certains 
Uens  appartenans  au  fils  de  familk  non 
émancipe,  tantôt  certains  biens  apparte- 
nans à  la  femme  mariée. 

$  II.  I.  Ainfi,  en  premier  lieu  y  les  jurîf- 
fCHofilkes  nt^fn^f^nt  biens  adventif  s  tous  les 


biens  que  le  fils  de  &mille  non  émancipé 
acquiert  d'ailleurs  que  de  celui  fous  la  piuf 
ûmce  duquel  il  eft ,  par  oppofirion  à  Tez- 
preffion  de  biens  projecUfs  ,  qui  défigce  IcS 
tiens  que  le  fils  acquiert  de  fon  père.  H 
faut  lire  en  entier  la  loi  6  ff.  de  bonis  qua 
lib.  y  dans  laquelle  les  biens ,  dont  il  s  arâf 


\<r^ 
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font  défîgnés  par  ces  mots,  ^ua  extrin-  mime  depuis  fes  fiançailles  y  &  oui  lui 

Jecus  ad  filios  famiLias  veniimt/  tîenneilt  nature  de  paravhernaux.   Il  fait 

2.  La  propriété  &  la  jouiflance  des  biens  delà  que  ces  biens  ne  font  qu'une  efpeçe 

ventifs  étoient ,  dans  l'origine,  dévolues  de  paraphe  maux  : 


adventij. 

au  père  de  Emilie ,  en  vertu  de  la  puif- 
fance  paternelle ,  félon  ce  qui  eft  rappelle 
dans  la  loi  que  nous  venons  de  citer,  & 
dans  les  inftituts  ,  lib.  x,  tit.  p  ^  $  i« 
Mais  les  loix  introduisirent ,  dès  les  pre- 
miers temps ,  une  exception  à  cette  re- 
{{1^,  par  rapport  au  pécule  cajlrenfe^  dont 
a  propriété  &  rufufruit  furent  accordés 
au  fils  de  famille.  La  même  exception  fut 
étendue  ,  dans  la  fuite ,  au  pécule  quafi 
caÛrenfej  &  à  quelques  biens  qui  furent 
ammilés  par  les  loix  à  ce  dernier  pécule.^ 
tels  que  ceux  qui  provenoient  des  bienfaits 
du  prince ,  dont  il  efl  parlé  dans  la  loi  7  S. 
de  bonis  quc^  lib. 

On  voit,   dans  le  Code,  //V.  6",  iit. 


ce  dernier  terme  ex- 

f>rime  le  genre ,  &  le  terme  à'adventify 
a  difiërence.  Voyez  l'article  Parapher^ 
naux ,  où  l'on  examinera,  entr  autres  cho- 
ies, s'il  y  a  quelque  diiference  entre  les 
biens  adventifs  de  la  femme  &  fes  autres 
biens  paraphernaux ,  quant  à  la  reflitutioii 
des  fruits  perçus  parle  mari.  Bretonnier» 
queft.  alph.  verbo  ^  Paraphernaux  y  k  dé- 
cide pour  la  négative ,  eh  s  appuîanr  fut  le 
texte  de  plufieurs  loix ,  qui  n  eta^liflent  au- 
cune diflinéHon  entre  les  biens  de  la  femme 
qui  ne  font  point  partie  de  fa  dot ,  lefquels 
y  font  nommés  tous  indifUnftement ,  tan- 
tôt bona  paraphefTuiy  tantôt  bona  extra, 
doeem. 

2.  La  coutunte  d'Auvergne  y  chap.  14^ 


60  &C  61  y  une  autre  exception,  concer--  art.  i  ,  8>  p  9  6c  h  coutume  de  la  Mar- 
nant certains  biens ,  dont  la  nue  propriété  che,  art.  2g j  y  304  y  305  y  condennent 
fût  feulement  réfervée  au  fils  de  famille,  '  plufieurs  difpofîtions,  concernant  les  biens 


s'introduire  &  s'étendre  jufqu'à  ce  qu'en- 
fin JufHnien ,  par  la  loi  6  qu'on  a  dtée 
ci-devant ,  n®  i  ,  ordonna  que  les  pères 
ne  jouiroient  que  de  TufoÊruit  de  tous  les 
biens  adventifs  des  enfans  fous  leur  puif- 
fance ,  &  que  la  propriété  en  appartien- 
droit  à  ceux-ci  *,  fans  porter  néanmoins  at- 
teinte aux  loix  anciennes,  qui  difpofoient  fiançailles  de  la  femme, 
pleinement ,  comme  on  a  vu ,  ae  difle-        $  IV.  Nous  avons  cherché  en  vain  quel- 


paraphernaux  ou  adventifs ,  dont  il  fera 
fait  mention  fous  le  mot  Paraphernaux. 
On  obfervera  feulement  ici  que  c'efl,  eu 
égard  aux  difpofirions  de  ces  coutumes  , 

3ue  nous  avons  ajouté,  dans  la  définition 
es  biens  adventifs ,  dont  il  s'agit  préfen- 
tement ,  ces  mots ,  ou  m^ême  depuis  les 


rentes  efpeces  de  pécule  au  profit  des  fils 
de  famille.  Voyez ,  au  furpius ,  Puijfance 
paternelle. 

3*  Dumoulin ,  y^/r  le  code  y  liv.  4,  tit. 

aS  y  appelle  pécule  ad^entify  tous  les  biens 

dont  le  fils  de  famille  a  la  propriété ,  & 

dont  la  jouiffance  appartient  à  celui  fovis 

^a  puiflance  duquel  il  efL  Voyez  Pécule. 

%  IIL  I.  On  nomme,  en  fécond  lieu  y 

n  pays  de  droit  écrit ,  adventifs  y  tous 

s  biens  que  la  femme  mariée  a  acquis 

spuîs  l'époque  de  fon  mariage,  ou  bien 


oue  loi  romaine,  où  le  mot  aJventitius 
fignifiât  la  même  chofe  que  le  mot  ad-- 
ventify  pris  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
fens  que  nous  avons  expliqués.  Mais  la  loi 
5  ,  $  1 1  fil  1/^  jure  dot.  nomme  dos  ad- 
ventitia ,  les  biens  qu'un  père  conflituc 
en  dot  à  fa  fille ,  &  dont  il  étoit  débiteur 
envers  celle-ci ,  par  oppofîrion  aux  biens 
que  la  même  loi  appelle  dos  profeâitia  ^ 
comme  provenant,  ce  font  fes  termes,  à 
pâtre  vel  parente ,  de  bonis  vel  faSa. 
ejus. 


ADULTE 


Cette  expreffion  s'applique  aux  deux  fe- 

.  Elle  fignifie  celui  qui  efl  entre  l'âge 

14  ans  éc  de  25  -,  &  celle  qui  eft  en- 


tre l'âge  de  11  ans  &  le  même  âge  de  ij. 
Dans  les  loix ,  le  mot  adulte  efl  oppofé  Ji 
celui  de  pupille. 


Tùme  U 


lA 
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ADULTERE. 


/on  mari  coupUls 


ADULTERE 

Voyez  Crime. 

m 
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$  L  I.  Le  mot  adultère  y  ou,  comme 
l'on  difoit  anciennement  9  ovoutere  y  dé* 
figne  également  un  crime,  &  les  coupa* 
blés  oui  commettent  Ce  crime. 

1.  Dans  le  fens  où  adultère  (ignifîe  un 
crime,  on  le  prend  quelquefois  pour  toute 
efpece  de  commerce  illégitime  entre  deux 

f^erfonnes^  même  libres ,  pourvu  que  ce 
bit  des  perfonnes  qui  ne  niflent  pas  pro- 
feflion  de  proftitution  publique.  Voyez  le 
Gloflaire  de  Ducange ,  &  le  Vocabulaire 
de  Vicat ,  au  mot  Adulurium. 

3.  Dans  un  fens  plus  étroit,  &  le  feul, 

au'on  lui  donne  ordinairement  aujour- 
*hui  ,  l'adultère  eft  un  crime  qui  con- 
fîfte  dans  le  violement  de  la  foi  conjuga- 
le ;  ou  pour  s'exprimer  d'une  manière  puis 
précife ,  l'adultère  eft  le  commerce  illégi- 
time d'une  perfonne  mariée  ,  avec  une  au- 
tre pcrfonne ,  foit  mariée,  foit  libre.  Au  pre- 
mier cas,  on  dit  que  l'adultère  eft  double: 


ce  qui  indique  qu'il  y  a  un  Vîoicmcnt  pst  - 
reil  de  la  foi  conjugale ,  de  la  part  de  ch^-  ^ 
cune  des  deux  perloimcs  qui  le  réunilTr 
pour  le  commettre. 

4,  Heinecdus  adopte   cette    dëfiiûti 
de  l'adultère ,  en  le  confidérant  d'après  1 
difpofitions  du  droit  canoniciue-,   mais 
penfe  qu'en  le  confidérant  d  après  les  r 
les  du  dkoit  dvil,  on  dok  le  définir, 
violement  d'un  lit  étranger:  olieni  tou 
violatio.  Cette  définition  eft  fort  bonne , 
en  ce  qu'elle  peut  fervir  à  fonder  des  cou- 
féquenccs,  certaines  d'ailleurs ,  fur  les  pet- 
fonnes  qui  feules  ont,  dans  les  règles  o^ 
dinaires ,  le  droit  de  pourfuivre  le  crime 

d'adultère. 

5.  On  nomme  adultère  chacune  des 
deux  parties  qui  commet  le  crime  d'adul^ 
tere ,  foit  xjue  les  complices  foient  tous  deux 
mariés,  foit  que  cehii  des  deux  complices, 
dont  on  parle ,  foit  libre. 


ADULTERE. 


$  IL  I.  L'adultère  eft  un  crime  trop 
grave,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  une  adion 
ouverte ,  à  reffet  d'en  pourfuivre  la  puni- 
tion. Mais  en  même  temps  ce  crime  eft 
d'une  nature  différente  des  autres ,  en  ce 
qu'il  trouble  plus  eflentieJlement  Tordre 
de  la  maifon  où  il  eft  commis ,  que  Tor- 
dre public.  Bien  plus ,  il  y  a  des  cas  où  la 
publicité  d'un  aaultere  commis  £eroit  plus 
préjudiciable  à  Tordre  public ,  que  le  tak 
même .  de  Tadultere  tenu  dans  le  fccrèt. 
Enfin  le  aime  de  la  femme  intérefTe  ici 
l'honneur  du  mari  *,  il  ne  faut  pas  quali- 
fier cette  idée  de  fimple  préjugé  :  &  ce 
que  Ton  doit  à  Thonneur  du  mari  ne  per- 
met pas  que  le  crime  de  fa  femme  puifle 
être  dénoncé  publiquement  par  toutes  for- 
tes de  perfonnes  fans  diftinâion. 

2.  Voilà  bien  des  raifbns  pour  mettre 
la  pourfuite  de  Tadultere  dans  une  ciaffe 
dinerente  de  la  pourfuite  des  autres  cri- 
mes. Chez  les  Romains ,  du  temps  de  la 
république ,  la  pourfuite  du  crime  d  adul- 
tère faifoit,  à  ce  qu'il  paroît,  la  matière 
d'un  jjg*ment  domeftique  ,  où  Tadion 
étoit  intentée  par  le  mari,  ic  la  femme 
coupable  jugée  par  fes  propres  parens ,  ou 
plutôt  par  le  mari ,  de  l'avis  des  parens. 
Voyez  Heineccius,  Antiquités  Romaines, 
//3.  4 ,  eit.  iS  y  §  51. 

3.  Cette  manière  de  pourfuivre  Tadul- 
tere &  de  le  punir,  feroit  peut-être  la  feule 
qu'on  dût  admettre  ;  mais  il  faut  des  mœurs 
pour  que  de  pareils  jugemens  aient  lieu , 
Se  Rome  les  avoit  perdues  au  temps  d'Au- 
gufte.  Ce  prince  publia ,  contre  l'adultè- 
re ,  des  loix  feveres ,  incapables  de  Tar- 
rêter,  mais  très-propres  à  prouver  com- 
bien il  étoit  devenu  commun. 

4.  M.  de  Montefquieu  penfe  qu'avant 
Au^fte  ,^  Tadultere  étoit  (bumis  à  une  ac- 
cufation  publique ,  mais  que  cette  accufa- 
tion  publique  cefla  lors  de  Tétabliffement 
de  la  monarchie  y  Efprit  des  Loix ,  liv.  7, 
chap,  io  Se  1 1.  Je  ne  vois  point  les  preu- 
ves de  cette  aifertion.  Dans  les  loix  du  Di- 

rHe,  au  titre  aj  leg.  JuL  de  aduLter.  dont 
plupart  font  tirées  de  commentaires  fur 
la  loi  Jiilia ,  il  eft  mention  d'étrangers , 
extraneiy  qui  pouvoient  intenter  Tadion 
d'adultère  -,  quoique  le  mari  fut  préféré  , 
(bus  certaines  conditions ,  lorfqu'ii  vouloic 


àS'l 


pourfiiivre  cette  adîon  par  lui-même.  Il 
eft  vrai  qu'aux  termes  de  la  loi  2  ^  du  même 
titre,  un  étranger  ne  peut  intenter  adion 
d'adultère  contre  une  femme ,  confiant  le 
mariage ,  à  moins  qu'il  n'accufe  en  même 
temps  le  mari  de  proftituer  fa  femme  \  maïs 
cette  loi  donneroit  lieu  à  de  longues  ex- 
plications^  Ce  qui  eft  de  plus  clair  &  de 
plus  certain  .dans  les  loa  des  empereurs^, 
fur  cette  matière,  ceft  le  texte  d'une  loi 
de  Conftantin,  qui  eft  la  tretitiemJB  au  ti- 
tre du  Code  ad  Leg,  JuL  de  adult.  par 
laquelle  ce  prince  ne  permet  d'intenter  Tac- 
don  d'adultete  contre  une  femme,  qu'au 
mari  d'abord ,  enfuite  au  per^  de  la  fem- 
me, \ioTi  fîrere  Se  à  ion  onde,  tant  pa- 
ternel que  maternel.  Conftantin  en  donne 
la  raifbn ,  ne  yolentibusi  temere  liceatjxB- 
dare  connubia.  Il  femble  que  ce  n'eft  qu'à 
cette  époque  aue  la  faculté  de  dénoncer 
à  la  juftice  Tadultere,  ait  été  expreiTément 
limitée,  dans  le  droit  romain ,  a  certaines 
perfonnes.  Voyez,  au  fuirplûs,  Hentys^ 
liv.  6  y  chap,  5,  <]uejl.  20  y  n*  lu 

5.  En  France ,  il  fut  un  temps  où  la 
peine  de  Tadultere  conHftant  dans  une 
amende  pécuniaire ,  applicable  au  âfc  du 
feigneur ,  les  feigneurs  furent  très-viçilan« 
à  pourfuivre  ce  crime.  Ils  étoient  beau- 
coup moins  inquiets  du  trouble  qu'ils  por» 
toient  dans  les  familles,  par  des  accula^ 
rions  téméraires,  que  du  profit  qui  pou- 
voit  leur  revenir  d'une  condamnation  oien 
ou  mal  fondée.  Voyez  le  Gloflkire  de  Du- 
cange,  au  mot  Adulterium. 

6.  Aujourd'hui  nous  tenons  pour  règle 
générale,  d'abord,  que  1»  mari  peut  inten- 
ter TaiStion  d'adultère  contre  (a  femme  : 
cette  première  propofition,  dont  la  vé-* 
rite  paroît  avoir  été  reconnue  dans  tous 
les  temps ,  a  peu  befoin  d'être  prouvée^ 
enfuite  ,  que  dans  les  cas  ordinaires ,  le 
mari  /iul  peut  intenter  cette  même  ac-t 
tion.  Les  arrêts ,  qui  feront  rapportés  , 
fous  les  §^  V  &  VI,  prouveroiu  dé^ 
monftrativement  la  certitude  de  cette  fe< 
conde  propofition  ,  avouée  d'ailleurs  pat 
tous  nos  jurifconfultes.  Nous  nous  con- 
tenterons de  tranfcrire  ici  quelques  réfle-» 
xions  d'un  plaidoyer  de  M.  l'avocat  gé^s 
néral  Gilbert ,  dans  une  afikire  jugée  le 
Z3  janvier  1734  »  dont  nous  donaeroas 

Ll  ij 
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de  plus  grands  détails  au  $  VI ,  n**  8. 

ce  On  fait ,  dit  ce  magillrat ,  qu  en  gé- 
néral,  parmi  nous,  il  n appartient  quau 
mari  d'intenter  Taccufation  d'adultcre  con- 
tre fa  femme  ,  &  que  c'eft .  une  fingula- 
rité  qui  diftingue  ce  crime  de  tous  les  au- 
tres. Dans  les  autres  crimes ,  s'il  faut  un 
.intérêt  particulier  pour  acculer ,  on  a  au 
moins  la  voie  de  la  dénonciation  au  mi- 
iiiftere  public  qui  eft  ouverte ...  au  con- 
traire ,  dans  le  crime  d  adultère  ,  non- 
feulement  nulle  autre  partie  civile  que  le 
mari  n  eft  reccvablc ,  mais  le  miniftere  pu- 
blic ,  lui-même ,  ne  peut  açir  que  dépcn- 
damment  du  mari.  Maxime  inviolablement 
établie  &  univerfellement  raconnue,  que 
fi  le  mari  ne  fe  plaint,  la  partie  publi- 

3ue  ,  elle-même  ,  n  eft  reçue  à  fe  plain- 
te ». 
»  Cette  maxime  eft  fofidée  fur  plufieurs 
motifs,  continue  M.  Gilbert.  i°.  Non-feu- 
lement le  mari  a  un  intérêt  principal  & 
.dominant  dans  la  conduite  de  fa  fem- 
me, mais  même  il  a  intérêt  à  ce  quelle 
ne  puifle  être  accufée  fans  fon  aveu  ;  une 
celle  accufation  rejaillit  fur  lui  ,  en  un 
iens  :  c  eft  un  fcanaale  qui  "attaque  l'hon- 
neur de  fon  mariage.  2®.  Admettre  de  pa- 
reilles pourfuites  ,  indépendamment  du 
mari ,  ce  feroit  expofcr  la  tranquillité  d  un 
mariage  concordant  à  des  troubles  &  à 
des  orages  d'une  conféquence  funefte>  ou- 
vrir à  la  malignité  une  voie  trop  fecile 
d  y  femer  la  dmention ,  de  porter  dans 
Tame  d'un  mari  des  ombrages  que  l'abfo- 
lution  même  de  fa  femme  ne  diffiperoit 
peut-être  pas  aflcz  pleinement  ». 

j^U  y  a  plus  ,  &  l'adultère  étant  le  cri- 
me de  deux  perfonnes  y  quoique  l'autre 
coupable  foit  fujet  à  d'autres  peines  que 
la  femme ,  &  qu'il  n'exige  pas  les  mêmes 
égards,  cependant  comme  la  pourfuite  que 
Ion  feroit  contre  lui  réflechiroit  fur  la 
femme  9  &  qu'elle  entraîneroit  les  mêmes 
inconvéniens  que  l'accufation  intentée  di- 
rcâcment  contre  la  femme,  il  n'eft  pas 
davantage  permis  de  pour  fui  vre  le  cou- 
pable fans  la  volonté  du  mari  -,  il  femble 
que ,  fur  ce  point ,  nos  loix  aient  été  dé- 
terminées à  peu  près  par  les  mêmes  vues 
qui  ont  diûé  la  règle ,  pater  eft  quém  nup- 
ii0  Jtmonjlroiu  :  elles   ont  préféré    le 
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moindre  des  inconvéniens  au  plus  grand  » . 
On  peut  voir  plufieurs  autorités  fur  ce 
fujet,  dans  Henrys,  //V.  6",  chap.  5,  çue/i. 
20  y  n^  25. 

7.  La  manière  dont  nous  avons  énoncé 
notre  proportion ,  que ,  dans  les  cas  or- 
dinaires ,  le  mari  feul  peut  intenter  contre 
fa  femme  l'aétion  d'adultère  ,  fait  affez  en- 
tendre qu'il  s'agit  ici  d'une  reele  générale 
fufceptible  d'exception.  Elles  Kront  expli- 
quées aux  §§  V  &  VI. 

8.  La  première  propofition  elle-même, 

aue  le  mari  peut  accufer  fa  femme  d'a- 
ultere ,  a  auliî  fes  excepriom.  On  parlera 
des  principales  excepnons  à  cette  règle, 
lefquelles  réfblcent  de  la  prefcription  y  de 
la  grâce  y  de  la  réconciliation  ,  &  de  la 
tranfatlion ,  fous  le  %  XIL  U  faut  voir 
îtufli  au  $  IV ,  /i®  5  &fuiv.  y  ce  que  Ton  dira 
fur  le  cas  où  le  mari  &  la  femme  font 
également  coupables  d'adultère. 

^.  Nous  nous  contenterons  de  remar- 
quer ici ,  que  Tordre  injufte  du  mari  pour 
forcer  fa  femme  à  un  adultère,  ou  mê- 
me (on  confentement  exprès  ,  prouvé 
d'une  manière  complette ,  leroit  une  jufte 
exception  contre  1  accufarion  qu'il  vou- 
droit  intenter  enfuite  contre  fa  femme* 
On  peut  voir ,  fur  ce  fujet ,  une  efpece 
affez  finguliere ,  rapportée  au  Journal  des 
Audiences ,  tom.  5  ,  liv.  i  y  chap.  48. 
L'arrêt  rendu  à  la  tournelle,  le  premier 
décembre  170 1  ,  n'eut  point  d'égard  ï 
l'allégadon  de  la  femme,  qu'elle  n'avoir 
rien  fait  qu'avec  la  permifllion  de  fon  mari 
Voyez  auflî  le  Traité  de  l'Adultère^  par 
M.  Fournel ,  pag.  133  y  6c  Henrys,  Sup- 
plemene y  liv.  2,  chap.   15,  n®    12» 

10.  Lorfque  le  mari,  qui  a  intenté  con- 
tre fa  femme ,  une  accufarion  d'adultère , 
ne  réuftit  pas  dans  fon  aâion ,  la  femme 
peut  demander  fa  féparation  dîiabitarion, 
&  on  la  prononce  ordinairement.  Voyez 
Se'paration  d'haSitaeion. 

§  I IL  I.  La  plainte  en  adultère  contre 
la  femme  ,  étant  une  adion  qui  appar- 
tient au  mari  ,  il  eft  naturel  de  dc- 
mandîy  ce  qui  doit  arriver ,  lorfque  fur 
une  adion  d'adultère  intentée  par  un  hom- 
me contre  une  femme ,  comme  fa  fem- 
me ,  faccufée  prétend  que  l'accufateur  n'eft 
point  fon  mari  ^  foit  qu'elle  allègue  qu'il 
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n  y  a  jamais  eu  de  mariage  célébré  entre 
eux ,  loic  qu  elle  prétende  que  ce  mariage 
célébré  eft  nul,  ou  pour  raifon  d'impuif- 
fance  i  ou  pour  toute  autre  caufe  ) 

2.  Il  femble  que  Ton  doit  d'abord  dif- 
tinguer  entre  les  deux  cas  qui  viennent 
d'être  propofés,  &  décider  enfuite,  que 
dans  le  premier,  l'exception  de  la  femme 
doit  arrêter  la  pourfuite  de  ladultere y  au 
lieu  que  dans  le  fécond  ,  cette  pourfuite 
doit  ctrc  continuée.  La  raifon  de  la  diffé- 
rence eft  que ,  dans  le  premier  cas  ,  le 
mari  napas  la  préfomption  en  fa  faveur, 
puifqu'il  ne  peut  pas  rapporter  lade  de 
célébration  dé  fon  mariaee.  Dans  le  fé- 
cond cas ,  au  contraire ,  il  a  pour  lui  la 
préfomption  du  mariage  exiftant-,  &  cette 
préfomption  doit  produire  fon  effet ,  juf- 
qu  à  ce  qu'on  ait  fait  1^  preuve  de  la  vé- 
rité contraire. 

Je  fuppofe  que,  dans  le  premier  cas, 
le  mari  ne  juftifie  point  de  circonftances 

aui  excufent  le  défaut  de  repréfentation 
'acte  de  célébration  de  mariage  •,  qu'il  ne 
I'uftifie  pas  au  moins  d'une  pofleffion  afïèz 
ongue ,  pour  faire  préfumer  un  vrai  ma- 
riage fubfiftant. 

}.  On  a  rapporté ,  dans  le  Code  ma- 
trimonial ,  verio  Adultère ,  ii^  6 ,  deux 
arrêts  fur  cette  queftion.  Le  premier,  qui 
nous  a  été  tranfmis  par  Soëfve  &  par  Bar- 
det  ,  &  qui  eft  du  1 8  janvier  i  ^40  ,  a 
jugé,  conrormément  aux  concluions  de 
mT  Bignôn ,  que  le  procès  feroit  fait  à  la 
requête  du  miniftere  public,  mais  aux  firais 
du  prétendu  mari,  a  une  femme  accufée 
d'adultère  par  un  homme ,  avec  lequel  elle 
avoir  contradé  mariaee ,  rhais  qu'elle  ac- 
cufoit  d'impuiffance.  Il  eft  important  d'ob- 
fcrvcr  que  l'accûfation  d'impuiffance  étoit 
antérieure  à  l'accûfation  d'adultère. 

Dans  l'efpece  du  fécond  arrêt,  on  at- 
taquoit  la  validité  du  mariage  de  la  fem- 
me accufée  d'adultère  \  on  prétendoit  que 
fon  mari  l'avoir  enlevée,  &  que  ce  rapt 
rendoit  le  mariage  nul.  Ces  allégations 
n'empêchèrent  pas  les  premiers  juges  de 
condamner  la  femme  aux  peines  de  l'au- 
thenriqne.  On  interjetta  appel  fîmple  de 
la  fentence ,  appel  comme  d'abus  du  ma- 
riage ,  &  on  rendit  plainte  en  rapt.  L'ar- 
rêt, rendu  le  18  août  1731,  déclara  n'y 
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avoir  abus  dans  le  mariage ,  mit  hors  de 
cour  fur  la  plainte  en  rapt ,  &  confirma 
la  procédure  qui  avoir  été  faite  fur  l'ac- 
cûfation d'adultère.  Reg.  criminels. 

4.  Une  femme  qui  éit  ufagc  de  l'ex- 
ception dont  on  vient  de  parler,  que  fon 
accufateur  n  eft  pas  fon  mari  ,  fe  flat- 
teroit  en  vain  d'éviter  toute  pourfuite ,  au 
moyen  de  cette  exception.  En  e&tz  ,  fi 
elle  n'eft  pas  femme  mariée  ,  Taâion  du 
miniftere  public  n'eft  pas  fufpendue  à  fort 
égard,  &  fon  crime  n'eft  pas  un  adul- 
tère. U  fera  donc  permis  au  miniftere  pu- 
blic de  prendre  pour  dénonciation,  la 
plainte  rendue  par  le  prétendu  mari ,  & 
d'accufer,  en  fon  nom,  les  mœurs  de  cette 
femme.  M.  l'avocat  général  Bignon  fît 
cette  remarque ,  lors  de  l'arrêt  du  1 8  jan- 
vier I  ^40  yjuprà  n?  3. 

y  Ce  feroit  une  hypothefe  différente,  fî 
la  femme  accufée  d'adultère  prétendoit  que 
fon  accufateur  n'eft  point  Ion  mari  ,  & 
qu'elle  a  pour  mari  un  autre  homme  qui 
ne  1  accufe  point.  Alors ,  fans  doute  ,  la 
rigueur  des  principes  voudroit  qu'on  fuf- 
pendît  ladion  intentée  ,  pour  laiffer  au 
véritable  niari  à  la  fuivre  ,  ou  à  ne  la  pas 
fuivre.  Mais  il  eft  bien  difficile  que  dans 
une  pareille  efpece,  il  ne  fe  rencontre  pas 
quelques-unes  de  ces  circonftances ,  qui  , 
comme  on  l'expliquera  dans  le  §  V, 
autorifent  l'aétion  du  miniftere  public. 

5  IV.  I.  La  loi /w//tf  ne  permettoit  pas 
aux  femmes  d'accufer  leur  mari  d'adulte- 
re  :  c'eft  un  fait  attefté  par  la  loi  i  ,  au 
code  ad  U  JuL  de  adulu 

2.  Gratien  a  tranfcrit  cç,xx.t  loi  dans  fon 
décret,  ca,uf.  32 ,  quœft.  i ,  caru  10 y  com- 
me une  autorité ,  qui  prouvoit  que  les  fem- 
mes ne  pouvoient  pas  intenter  1  adtion  d'a- 
dultere  contre  leur  mari.  Cependant ,  un 
peu  plus  loin ,  quœf*  5  ,  can.  33 ,  il  rapporte 
une  décrétale  d'Innocent  I,  qui  dit  que 
les  femmçs  accufent  rarement  leurs  maris 
d'adultère  :  viros  fuos  mulieres  non  fa- 
cile de  adulterio  accufant.  Si  elles  les  ac- 
cufent rarement,  e^les  peuvent  donc  \cs 
accufer.  Mais  il  faut  oblerver  qu'il  ne  s'a- 
git point  ici  d'une  accufation  qui  dût  pro- 
duire des  effets  dans  Tordre  civil  ^  elle  na- 
voit  pour  terme  que  de  faire  refufer  la 
communion  eccléfiaftique  aux  coupables. 
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On  le  voit  par  ces  cxpreflîons  de  la  déaé- 
tale  :  yiri  liberius  uxores  adultéras  apud 
Jacerdotes  déferre  confueverunt ,  &  ideo 
mulieribus  ,  prodito  eanim  crimine ,  com- 
munia denegacur  :  virorum  autem  latente 
commijfo^non facile  quifquam  exfufpicic- 
nibus  abftinetur.  D'ailleurs  cette  décréralc 
cft  de  Tannée  405  ;  &  à  cette  époque  les 
eccléHaftiques  ne  connoifibient  pas  encore 
des  crimes  ^  dans  Tordre  extérieur  ic  poli* 
tique. 

Dans  une  autre  décrétale  d'Innocent  III, 
en  1 204 ,  il  eft  queftioa  d'une  caufe  pen- 
dante devant  des  juges  eccléfiailiques  ,  fur 
une  accufation  d'adultère  intentée  par  une 
femme  contre  fon  mari;  elle  intentoit  cette 
accufation  pour  parvenir  à  une  féparation 
(i*habitation ,  &  pour  obtenir  la  reftitution 
de  fa  dot  :  ad  feparatisnem  tori  &  ut  do^ 
iem  reciperet.  Cette  acîlion  n'avoit  donc 
pas  le  même  objet  que  Ta<^on  du  mari 
en  parçU  cas  ,  lavoir  la  punition  de  la 
femme. 

D'après  ces  réflexions ,  je  crois  qu'on  a 
eu  tort  de  dire ,  au  moins  en  termes  gé- 
néraux ,  que  le  droit  canonique  permet- 
toit  aux  femmes  ce  que  le  droit  romain 
ne  leur  permettpit  pas ,  d'accufer  leur  mari 
iladultere. 

3.  Dans  nos  ufages ,  il  eft  conftant 
qu'une  fenune  n*eft  pas  reçue  à  accufer 
{on  mari  d'adultère.  Les  raifons  que  Ton 
en  donne  ne  font  pas  auiîî  évidentes  que 
Teft  la  certitude  de  ce  fait.  Il  faut  fur- 
tout  rejetter  cette  déteftable  raifon  qu'on 
lit  dans  le  fupplément  d*Henrys ,  ce  que 
?3la  femme  eit  plus  obligée  a  aimer  (on 
9^mari,  que  non  pas  le  mari  à  aimer  fa 
^1  fcmn^e  5» ,  (ffavres  d'Henrys  ,  tom.  4 , 
fog.  j6z^ 

4.  Mais  auoique  la  femme  ne  puifle 
pas  accufer  ion  mari  d'adultère ,  elle  peut 
îJIéguer  cette  caufe  pour  obtenir  fa  (epa- 
ration  d'habitation.  On  en  verra  des  exem- 
ples, au  mot  Séparation  d^habitation. 

5.  Si  I4  femme  ne  peut  pas  accufer  fon 
mftri  d'adultère,  pourra- 1- elle  au  moins 
excîper  de  Tadultere  de  fon  mari ,  pour  le 
faire  déclarer  non-recevable  dans  l'accu- 
(ation  d'adultère  qu'il  intente  contre  elle  ! 

La  loi  13,  ff.  ad  /.  Jul.  de  adult.  re- 
«OmAîandc  ^w  jage,  dçv^t  lequel  l'^Ç- 
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cufation  d'adultère  eft  portée  ^  de  confi* 
dérer  quelle  eft  la  manière  de  vivre  du 
mari ,  &  s'il  n'a  pas  Tinjuftice  d'exiger  de 
fa  fenune  une  vertu  que  lui-même  n  a  pas. 
Mais  le  jurifconfulte  avertit,  en  même 
temps  ,  que  ce  n'eft  pas  pour  renvoyer  la 
femme  de  Taccufàtion  du  mari  ,  que  le 
juge  doit  faire  cet  examen ,  mais  pour  les 
punir  tous  deux ,  s'ils  (ont  tous  deux  cou- 
pables :  Judex  adulterii  ante  oculos  habert 
débet  &  inquirere  an  maritus  puiice  v/- 
vensy  mulieri  quoque  bonos  mores  coltndi 
autorfuerit  ;  periniquum  enim  videtur  tffe 
ut  Dudicitiam  vir  ab  uxore  exigat^  auam 
ipje  non  exhSbeat^  Quœ  res  potefi  Qr  y/- 
rum  damnare  y  non  rem  ob  compenfatio^ 
rum  mutui  criminis  inter  utro/que  cou»- 
municare, 

6.  Dans  les  décrétales  ,  on  trouve  deux 
décidons  d'Innocent  UI  ,  qui  dit  qu'un 
mari  ne  peut  pas  refufer  de  vivre  avec  (a 
femme ,  fur  le  prétexte  qu'elle  eft  adul* 
tere ,  lorfqu'il  Ttfft  lui  -  même  :  cum  paria 
crimina ,  dit  le  pape  »  compenfatione  mu^ 
tua  deleantur.  Ôap.  6  &  j  X.  de  adult. 
Ces  déci(ions  n'ont  rien  de  contraire  i 
celle  de  la  loi  romaine ,  parce  qu'il  ne  s'a- 
git pas  du  même  objet.  La  loi  patio  d'une 
accufation  judiciaire,  tendante  à  la  pronon- 
ciation d'une  peine  \  le  pape  règle  la  ccn- 
dulte  particulière  que  le  mari  doit  tenir 
envers  une  femme ,  contre  laquelle  on  ne 
voit  pas  Qu'il  eût  palfé  à  Taçcmàtion  pro* 
premcnt  oite. 

7.  Le  peu  d'attention  avec  leauel  on  a 
lu  ces  dinerens  textes ,  me  paroit  être  le 
principe  d'une  forte  de  divifion  entre  nos 
auteurs ,  fur  la  quelHon  de  (avoir  (î  la  fem- 
me peut  oppi^fer  Tadultere  de  (on  mari 
par  forme  d'exception  &  de  CDm^n(ation. 
Voyez,  fur  ce  partage  d'avis ,  le  Iraité  do 
Tadultere ,  pag.  i  z%  &  fuiv.  En  fuivant 
les  principes ,  on  ne  conçoit  pas  une  pa- 
reille compenfation  de  délits.  Si  la  fem- 
me eft  coupable,  elle  doit  être  punie,  quelle 
que  foit  la  conduite  de  fon  acciuateur; 
&  (1  la  vie  de  cet  accufateur  forme  un 
fcandale  qui  choque  les  mœurs  publiques, 
il  faut  le  punir  aufll ,  fur  la  plainte  que 
le  miniftere  public  rendra  contre  luL 

8.  M.  Bouguier  rapporte  un  arrêt  rendu 
çn  I  ^ç>^ ,  contre  une  fenune  qui  alléguoic 
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Mureille  exception ,  à  laquelle  la  cour 
aucun  égard.  Ut.  A  y  n^  a. 
Quelques  coutumes  de  Flandres  pro- 
snt  des  peines  contre  le  mari  adul- 

auflî-bien  que  contre  la  femme  adul- 
mais  cela  ne  prouve  pas  que  la  fem- 
uifle  accufer  Ton  mari  d  adultère:  il 
)unî,  s'il  eft  convaincu  dadulter^, 
il  peut  en  être  convaincu  fur  une 

plainte  que  celle  de  fa  femme.  U 
reformer,  d  après  cette  obfervation, 
l'on  lit  au  Code  matrimonial^  verbo 
'tere  y  n?  12  y  à  la  fin. 
,  Voici  une  cfpecc  finguliere  ,  dans 
Ue  il  fembleroit  ,  au  premier  coup 
,  qu'une  femme  a  été  admife  à  ac- 
d*adultere ,  fon  mari  ^  &  im  fils ,  fon 

fieur  de  Crccy  avoir  époufé,  en 
,  Marie  Françoife  Lecureau.  La  paix 
Icvoit  régner  dans  ce  mariage,  paroît 
lée  dès  17x8  ,  &  foit  torts  réels  de 
rt  de  la  femme ,  foit  mauvaifes  im- 
ons  auxquelles  un  mari  trop  foible 
flk  aller ,  il  y  eut  une  plainte  en 
5re ,  rendue  jpar  le  fieur  de  Crecy 
e  fa  femme.  (Jette  plainte  ne  fiit  pas 
,  &  la  dame  de  (Jrecy  obtint,  par 
rrêt  du  grand  confeil,  du  10  mars 
9  fa  fépararion  d'habitation. 
is  cette  époque ,  la  dame  de  Crecy 
lienoit  des  liaifons  de  fon  mari  avec 
îue  nommée  Jeanne  Haverdin.   En 

\siL  dame  de  Crecy  accoucha  d'un 

premier  avril  1745 ,  le  fieur  de  Crecy 
n  teftament  olographe,  par  lequel  il 
à  Jeanne  Haverdin  toas  fes  meu- 
acquêts  ,  conquêts  immeubles ,  le 
de  fes  propres  &  le  revenu  d'une 
":  des  propres,  &  généralement  tout 
ic  les  coutumes ,  où  fes  biens  étoient 
,  lui  permettoient  de  donner  •,  à  con- 
1  que  tous  les  biens  ,  objet  de  ces 
I  rcviendroient  ,  après  le  décès  de 
le  Haverdin ,  par  égale  portion ,  à 
;-Jeanne-Bonaventure ,  &  à  Madc- 
Haverdin ,  filles  d*Abraham  Haver- 
&  de  Bonaventure  Vernier.  Le  tefta- 
ijoutoii ,  que  fi  Tune  des  deux  fœurs , 
lées  après  le  décès  de  Jeanne,  dé- 
t  (ans  enfans ,  il  vouloir  que  fa  por* 
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tion  revînt  à  la  furvîvtnte  9  (anl  que  les 
autres  cnfaas  d'Abraham  Haverdin  puffent 
y  rien  prétendre  ;  que  fi  la  furvivante  dé- 
cedoit  également  fans  enfans,  les  biens  lé- 
gués ,  tels  qu'ils  feroient  alors ,  revinffent 
a  fon  plus  proche  parent  paternel  (  de  lui 
teftateur  ).  Le  fieur  de  Crecy  nommoit 
Jeanne  Haverdin  fon  exécutrice  teftamen- 
taire,  &  déclaroit  lui  recommander  Ma- 
rie Haverdin  fa  fœur.  Ce  teftament  avoit 
été  dépofé ,  par  le  teftateur ,  chez  un  no- 
taire. 

Environ  un  mois  après  la  date  de  fon 
teftament,  le  fieur  de  Crecy  mourut  j  & 
fa  veuve  ayant  eu  connoîflànce  de  fes  der- 
nières difpofirions ,  &  agiflànt  au  nom  & 
comme  tutrice  de  fon  fils ,  en  demanda  la 
nullité  par  une  requête  où  elle  anîculoit 
plufieurs  faits ,  tendans  à  prouver ,  d'une 
part,  aue  Jeanne  Haverdin  avoit  aliéné 
de  la  dame  de  Crecy  ,  le  cœur  de  fon 
mari  \  &c  de  l'autre,  que  le  fieur  de  Crecy 
avoit  vécu  arec  Jeanne  Haverdin  dans  le 
concubinage  le  plus  infâme  -,  enfin  que  les 
autres  parentes  de  Jeanne  Ifcverdin  avoient 
concouru  avec  elle  à  tenir  le  fieur  de  Cre- 
cy dans  les  liens  de  l'obfelïïon  la  plus  cont- 
rante. 

Cette  demande  ayant  été  évoquée  aux 
requêtes  du  palais ,  il  y  fut  rendu ,  le  7 
juillet  î74^j  une  fentence  fur  délibéré, 
qui,  en  recevant  la  dame  de  Ctecy  par- 
tie en  fon  nom ,  à  caufe  de  la  radiation 
qu'elle  demandoit  de  termes  injurieux , 
ayant  égard  aux  demandes  par  elle  for- 
mées au  nom  Ôc  comme  tutrice  de  fon  fils 
mineur ,  déclara  le  teftament  du  fieur  de 
Crecy  nul  &  de  nul  effet;  en  conféquence 
débouta  les  Haverdin  de  leurs  demandes 
en  délivrance  de  legs  ;  ayanr  égard  aux 
demandes  de  la  dame  de  (Jrecy ,  ordonna 
la  radiation  des  termes  injurieux. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence,  la  cour 
ne  crut  pas  devoir  la  confirmer  fans  s  étire 
affurée  légalement  des  faits  articulés  par  la 
dame  de  Crecy.  Le  27  janvier  1747 ,  il 
fiit  rendu  un  premier  arrêt  interlocutoire, 
fur  les  conclulions  de  M.  lavocat  général 
d'Ormeffon ,  qui  donne  aâe  à  la  dame 
de  Crecy  des  faits  qu'elle  avoit  articulés; 
à  Jeanne  Haverdin  ade  de  fa  dénégation 
des  mêmes  faits;  permet  z  la  dame  de 
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Crecy  de  faire  preuve  que  Jeanne  Haver-    qui  lui  étoient  dus  5  on  le  rédindt ,  parce 


dîn  vivoit  en  concubinage  avec  le  ficur  de 
Crecy,  &  que  ce  concubinage  a  duré  jufqu  a 
fa  mort*,  qulls  occupoienc  habituellement  la 
même  chambre,  où  il  y  avoir  deux  lits-, 
gue  Jeanne  Haverdin  avoit  été  vue  plu- 
fleurs  fois  &  par  plufieurs  perfonnes ,  cou- 
chée avec  le  fieur  de  Crecy  ;  fauf  à  Jeanne 
Haverdin  à  faire  la  preuve  contraire.  Plai- 
Joyeries  y  fol.  283  y  v^rfo  ^  n^  14. 

La  preuve  des  faits  articulés  fut  faite  \ 
on  revint  en  la  cour.  La  dame  de  Crecy 
continua  à  être  partie  en  fon  nom ,  à  caufe 
de  Imtérêt  qu elle  avoit  à  la  confirmation 
de  la  fentence.  On  ajoutoit,  dans  le  mé- 


qu*il  ne  faut  point  autorifer  une  difpofîr 
tion  au  profit  de  la  concubine;  on  le  redui- 
fit  pour  l'exemple,  &  malgré  la  faveur 
de  la  perfonne  féduîte.  M.  1  avocat  géné- 
ral conclut  que  ce  préjugé  ne  pouvoir  s'ap- 
pliquer qu  a  une  perfonne  jeimc  ,  qui  a 
été  féduite  -,  &  non  à  une  concubine  qui 
a*  commencé  à  le  devenir  à  Tige  de  plus 
de  trente  ans,  &  qui  a  vécu  nabitucllc- 
ment  dans  un  long  concubinage. 

A  l'égard  du  fiere  ,  auquel  on  avoit  ad- 
jugé le  furplus  du  legs ,  M.  l'avocat  gé- 
néral obferva  que ,  d'après  les  circonlbn- 
CQS ,  on  jugea  qu'il  n'étoit  pas  turpis  per- 


moire  qui  fut  diftribué  après  l'enquête,  de    fona  ;  Se  qu'il  en  auroit  été   autrement. 


nouveaux  faits  relatifs  aux  deux  nièces  ap- 

Îellées  à  recueillir  la  fubftitution  dont 
eanne  Haverdjn ,  leur  tante ,  étoit  gre- 
vée 'y  on  remarquoit  que ,  dès  le  plus  bas 
Age ,  elles  avoient  été  élevées  dans  la  mai- 
fon  du  fieur  de  Crecy ,  &c. 

Abraham  Haverdin  défcndoit  fes  deux 
filles  ;  il  foutenoit ,  qu'en  fuppofant  mê- 
me le  concubkiage  cle  Jeanne  Haverdin 
prouvé,  la  fubftitution  ne  devoit  pas  moins 
avoir  lieu  \  il  argumentoit  d'un  arrêt  du 
13  décembre  1^25,  rapporté  au  Journal 
des  audiences  ,  tom.  i  ,  liv.  2  ,  chap.  57 
&c  ^S  y  8c  cité  par  Ricard ,  des  Donae. 
pan.  i  y  chap.  5 ,  fecl  S  y  n?  40  j  ,  dans 
Telpece  duquel,  un  nommé  Renaut ,  pré- 
vôt de  Poifly,  ayant  vécu,  pendant  fon 
mariage  même  ,  avec  Perette  du  Bailly 
fa  fervante ,  &  lui  ayant  légué  à  elle  & 
à  fon  frère  y  Antoine  du  Bailly ,  600  li- 
vres d'argent  à  chacun ,  &  tous  fes  biens 
difponibles ,  le  legs  fut  confirmé ,  quant 
à  Perette  du  Bailly  pour  la  fomme  de 
(Too  livres  -,  &  pour  la  totalité  du  fur- 
plus  du  legs ,  il  fut  adjugé  à  Antoine  du 
BaiUy. 

M.  l'avocat  général  d'Ormeflbn  ,  qui 
avoit  porté  la  parole  lors  de  l'arrêt  du  27 
janvier  1747  >  ^*  porta  encore  lors  de 
l'arrêt  définitif;  il  ne  manqua  pas  de  faire 
remarquer  la  différence  de  1  efpece  qui  étoit 
à  juger ,  avec  celle  qui  avoit  été  jugée  en 
Ï619,  Perette  du  Bailly,  dit  M.  l'avocat 
général  ,  étoit  une  jeune  fille  dont  Re- 
naut avoit  abufé  ;  on  lui  accorda  le  legs 
pour  lui  tenir  lieu  des  dommages-intérêts 


s'il  y  avoit  eu  un  concubinage  habituel 
fous  fes  yeux;  à  quoi  il  falloit  encore  ajou- 
ter les  faits  d  obfertîon  qu'on  reprocnoit 
aux  Haverdin ,  &  dont  on  n  avoit  pas  ac- 
cufé  Antoine  du  BaiUy. 

L'arrêt  définitif  ,  prononcé  le  6  fep- 
tembre  1748  ,  confirma  la  fentence  des 
requêtes  du  palais ,  &  ordonna  de  nou- 
veau la  radiation  des  termes  injurieux. 
Plaidoyeries  y  fol.   28  y  verfo  ,  n*^  55. 

1 1.  On  voit  que,  lors  de  cet  arrêt,  l'a- 
dultère du  fîeur  de  Crecy  fut  prouvé  par 
une  enquête  faite  à  la  requête  de  fa  veuve 
&:  de  fon  fils.  Cependant  on  a  eu  foin  d'a- 
vertir que  ce  n'étoit  qu'au  premier  coup 
d'œil  qu'il  feinbloit  qu  une  f^mme  eût  été 
reçue,  dans  cette  efpece,  à  accufer  fon 
mari  d  adultère  ;  car  ,  d'un  côté  9  c'étoît 
comme  tutrice  de  fon  fils  qu  elle  artîcu- 
loit  les  faits  qui  furent  prouvés;  d'un  au- 
tre côté ,  il  faut  obfcrver  que  dans  des 
circonftances  telles  que  celles  dont  il  s'a- 
git ici  ,  le  fait  quon  articule    &  à  la 
preuve  duquel  on  eft  admis ,  n'efl  pas  le 
fait  S  adultère  y  mais  le  fait  de  concubi" 
nage.  Il  eft  vrai  que  la  qualité  de  la  per- 
fonne coupable  eft  caufe  que  ce  qui  fe- 
roit  ailleurs  un  fimple  concubinage ,  efts 
dans  les  circonftances,  un  adultère*  Mak 
cette  particularité,  qui  dérive  de  la  qua- 
lité de  la  perfonne,  n'empêche  pas  gufr 
les  parties  intérelfées  ne  fe  fervent  de  1  ac- 
tion que  la  loi  leur  donne  en  cas  de  con- 
cubinage. La  qualité  de  la  perfonne  ag- 
grave le  crime  ;    mais  le  crinie  ne  ceue 
pas  par  la  raifon  qu'il  devient  plus  grande 
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Uon  donnée  par  la  loi  ne  ceiTe  pas 
litt,  parce  que  les  ciiconftances  ag- 
ites ,  dont  le  crime,  eft  accompagne , 
z  changer  de  nom.  Tout  concubi- 
Q^eft  pas  adultère ,  mais  tout  adul- 
eut  être  concubinage  ;  &  alors  la 
3nne  ,  à  raifon  de  ladultere  ,  la 
;  aâion  qu'elle  donne  à  raifon  du 
binage  \  mais  alors  audî  elle  ne  con- 
point»  dans  ladultere,  les  circonf- 
:  qui  le  diffërenQent  du  concubina- 
le  limite  les  effets  de  Taâion  qu  elle 
fe,  dans  les  mêmes  bornes  qui  ren- 
Dt  1  aâion  fondée  fur  le  (impie  con- 

Ces  réflexions  s'appliqueront  à  ce 

on  dira  au  $  VI,  fur  ladion  des 

»  8&  des  tiers  intérefles  ;  on  les  verra 

mées  auili  par  les  réflexions  de  M.  Gil- 

qui  feront  rapportées  fous  le  $  fui- 

n^  j  Se  8. 

\f.  I*  Lorfque  le  filence  du  mari  fur 

nduite  de  la  femme  ,  n'eft  pas  Tef- 

une  prudente  réferve  \  Se  que  le  mari 

tait  paspour  éviter  la  publicité  d'un 

qui  1  afflige  »  mais  qu'au  contraire  il 

éclater  la  honte  de  fa  femme ,  afin 

tirer  un  profit  infâme  ,    il  ne  mé- 

>lus  que  la  loi  le  favorife.  Ce  n'eft 

une  maifon  tranquille,  où  Ton  dé- 

à   laccufateur   public  de  porter  le 

le  y  c'eft  un  lieu  noté ,  que  la  police 

aire  fermer.  Le  miniftere  public  peut 

alors  rendre  plainte  ,  non  pas  con- 

L  femme  feule,  mais  en  même  temps 

e  la  femme  &  contre  le  mari,  en 

ant  celui-ci  du  crime  que  les  latins 

Lient  lenocinium. 

Il  y  a   un  grand   nombre  d'arrêts 

ont  rejette  Tadion  du  miniftere  pu- 

&  qui  l'ont  déclaré  non  recevable , 

ue  le  mari  n'étoit  pas  accufé  en  mê- 

emps  comme  complice  de  fa  femme. 

arrêts  étant  déjà  imprimés  dans  un 

d  nombre  de  livres  ,   &  la  plupart 

:  réunis   dans  le  Code  matrimonial, 

:>,  jidulterey  n^  3  ,  $  i  ,  on  ne  les 

lira  point  ici.  Nous  ajouterons  feule-^ 

t,  que  M.  de  Catelan  en  cite  un  fem-^ 

le  du  parlement  de  Touloufe ,  du  1 1 

166^:   liv.  2,  ehaB.   84:  Sc  nous 

ns  remarquer  l'arrêt  du  parlement  9  du 

Tome  L 
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jL  décembre  1^80»  par  lequel  cette  cour 
ht  des  défenfes  expreifes  au  fiibftitut  de 
M.  le  procureur  général  à  Fontenai-le- 
Comtc,  de  plus  intenter  à  l'avenir  aucune 
accufation  en  crime  d'adulrere  contre  les 
femmes  qui  auront  leur  mari  vivant,  à 
moins  que  le  mari  ne  foit  partie  au  pro- 
cès ,  ou  qu'il  y  air  preuve  qu'il  proftitue 
fa  femme ,  participe-  à  (k  debaucne  66  la 
tolère.  Reg*  criminels* 

3.  Le  nouveau  rédaAeur  des  Caufes  ce- 
lebres ,  M.  Richer  y  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  ,  du  1 1  mars  x  ^8  j  , 
dans  l'efpece  duquel  M.  de  Prafontaines 
avocat  général ,    avoir  conclu  à  ce  qu'il 
fut  infi^rmé,  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  ,  d'un  adultère  commis  par  une  > 
femme  avec  un  eccléfiaftique ,  lequel  étoit 
appellant  comme   d'abus  de  la  fentence 
qui  l'avoit  condamné.  Voyez  ci-deflbus, 
$  VII ,  n*"  9.  Les  motife  de  M.  de  Pre- 
fontaines^  pour  demander  que  le  procès 
fût  fait  à  k  femme  adultère  à  la  requête 
du  miniftere  public  ,  étoient  qu'il  étoit 
confiant,  pat  les  charges  du  procès,  que 
le  mari  connoiffoit  depuis  long-temps  le 
fcandale  de  fa  maifon  ,  Se  ^u'il  le  fouf- 
froit  avec  une  patience  qui  etoit  un  nou- 
veau fcandale  \  que  la  publicité  du  crime 
ne  laiffoit  plus  rien  à  ménager  pour  l'hon- 
neur du  mariage ,  Sc  qu'U  feroit  contre 
les  règles  de  la  juftice,  que  de  deux  per- 
fonnes  <|[ui  ont  commis  un  même  crime, 
l'un  fiit  puni ,  &  l'autre  ne  reçût  aucune 
peine.  Le  parlement  n'eut  point  d'égard 
à  ces  confidérations. 

4.  L'auteur  des  Obfervations  fur  les  (Œu- 
vres d'tfenrys,  //v.  6^  chap.  5,  quefi.  20  p 
n^  2Sy  pourroit  donc  avoir  été  trop  loin  , 
lorfqu'après  avoir  dit  que  le  miniftere  pu- 
blic n'eft  pas  recevable  à  intenter  l'accufa-* 
tion  d  adultère  contre  une  femme,  &  après 
avoir  cité  piufieurs  arrêts  à  ce  fujcts,  il  dit 
que  cette  maxime  reçoit  des  exceptions , 
U  la  débauche  de  la  femme  eft  fi  publique 
qu'elle  caufe  du  fcandale-,  fi  le  mari  eft 
abfent  v  &  s'il  y  a  connivence  de  la  part 
du  mari  Ce  troificme  cas  paroît  être  le 
feul  que  la  jurifprudcnce  admette  :  encore 
faut-il  fuppofer ,  non  pas  feulement  de  I9 
connivence,  mais  un  deifein  exprès  de  la 
part   du  mari  êfi  pioduire   fa    fermne  x 

Mm 
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cependant  voyez  eî-itiïous  n^  7  j  Tex- 
trait  du  plaidoyer  de  M.  Çilbert.  On  doit 
convemr,  au  refte,  qu'il  eft  bien  difficile 
que  la  débauche  de  la  femme  foit  réelle- 
ment publique  &  (candaleufe ,  &  que  le 
mari  le  taiie  »  fans  qu'un  intérêt  honteux 
lui  ferme  la  bouche.  Le  cas  de  l'abfence 
du  mari  pourroit  être  admis  comme  une 
féconde  exception  :  fur-tout  fi  cette  abfence 
étoit  telle  que  le  mari  ne  pût  pas  être  inf- 
truit  du  défbrdre  de  fa  femme. 

5.  A  l'égard  de  la  queftion  de  favoir  (î 
un  procureur  fifcal  peut ,  même  dans  le 
cas  de  complicité  du  mari ,  intenter  une 
accufation  d  adultère ,  elle  efl  difcutée  dans 
le  Journal  du  palais ,  tom.  2  ,  pag.  pj$  : 
on  y  fbudent  qu'il  na  pas  ce  droit,  & 
qu^il  oeut  feulement,  par  forme  de  poli- 
ce, raire  (brtir  de  l'étendue  de   la  fei- 

Sneurie  ,  une  femme  qui  fe  livre  à  une 
ébauche  fcandaleufe. 

6.  Il  eft  arrivé  plus  d  une  fois ,  que  des 
ccdéfiaftiques  accufés  de  mauvais  com- 
merce ,  à  la  requête  du  miniftere  public , 
avec  des  femmes  mariées ,  ont  voulu  fer- 
mer la  bouche  à  leur  accufateur,  en  lui 
oppofant  que  l'accufation  portée  contre 
eux  fuppofbit  un  adultère ,  &  que  le  mari 
ieul  pouvoir  rendre  une  plainte  d'adulte- 
re.  Ce  moyen  a  été  rejette  i  il  l'a  été  deux 
fois  fur  les  conduHons  de  M.  l'avocat  gé- 
néral  Gilbert  :  l'extrait  de  fes  réflexions  in- 
diquera les  motifs  qui  ne  permettoient  pas 
de  l'admettre. 

7*  Le  curé  de  la  paroiffe  de  Breugnon 
au  diocefe  d'Auxerre ,  eft  accufé,  en  1732, 
par  un  de  fes  paroifliens,  d'être  l'auteur 
de  la  groiTefte  d'une  fille,  fa  pénitente, 
que  ce  paroitlien  avoir  époufée ,  &  qui  étoit 
accouchée  après  quatre  mois  de  mariage. 
La  plainte* eft  rendue  devant  le  lieutenant 
criminel  d'Auxerre  ,  qui  ordonne  que  co- 
pie en  fera  remife  au  greffe  de  loflicia- 
lité.  Le  promoteur ,  après  en  avoir  pris 
communication  ,  rend  plainte  à  l'oflicial 
&  demande  permiflîon  d'informer. 

Après  une  procédure  longue  &  affez 
compliquée ,  l'oflicial  rend  fa  fèntence  dé- 
finitive ,  le  17  août  17^3  ,  par  laquelle 
le  curé  eft  déclaré  atteint  Se  convaincu  de 
firéquentations  fcandaleufes  avec  Jeanne..... 
fieinine  de  Claude pendant  pUiiîeurs 
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années  avant  le  mariage  de  ladite  Je 
ne^  pour  réparation  de  quoi,  &  autrei 
faits  réfultans  du  procès ,  il  eft  condaxfiné 
à  fe  retirer  dans  un  féminaire ,  &  à  fe  dé- 
mettre de  fa  cure  dans  un  an ,  &c. 

Le  curé  interjetta  appel  comme  d'abus 
de  la  fèntence.  Une  partie  de  fe»  moyens 
portoient  fur  le  fonds  même  &  fur  la  na«> 
ture  de  l'accufation  ;  les  autres  portoienc 
fur  la  procédure  &  le  prononcé  de  la  fèn- 
tence. Dans  le  nombre  des  prenùecs 
moyens ,  il  feutenoit  que  la  double  cou- 
fidération  du  mariage  fubfifhmt,  &  de  Té» 
tat  de  l'enfimt  né  pendant  ce  mariage, 
légitime  par  conféquenv  aux  yeux  de  là 
loi ,  n'auroit  pas  du  laiifer  admettre  par 
l'official ,  la  plainte  du  promoteur. 

ccll  eft  vrai  »  dit  fur  ce  fujet  ML  Gil« 
bert ,  que  la  confidéranon  du  mariage  em- 

Sêche  d'admettre  l'accufation  d'adultère  de 
i  part  de  tout  autre  que  du  mari.  Mais ,  en 
premier  lieu ,  il  ne  s'agit  pas  id  prédfé'* 
ment  d'une  accufation  d'adultère ,  puif- 
le  le  fait  principal  de  la  plainte  elt  un 
\k  antérieur  au  mariage.  En  fécond  lieu, 
dans  les  cas  mêmes  qui  impliquent  adulr 
tere,  c'eft  précifément  ce  titre  d'accufa- 
tion  que  la  loi  réferve  au  mari  ;  mais  elle 
ne  met  point  à  couvert  les  autres  natures 
de  crime ,  quoiqu'ils  foient  mêlés,  même- 
indivifiblement,  avec  l'adultère.  La  loi  n'em- 
pêche pas ,  par  exemple ,  fous  ce  prétex« 
te,  la  plainte  de  profHtution  publique , 
lorfqu'elle  eft  portée  au  dernier  degie.A 
plus  forte  raifon  n'empêche-t-elle  pas  la 
correâion  des  mœurs  en  la  perfbnne  d'un 
eccléflaftique.  Si  cet  ecdéfiaitique  menoic 
une  vie  débauchée  avec  une. fille,  il  pour* 
roit  être  pourfuivi  :  ce  feroit  une  abfurdité 
de  dire  qu'il  ne  peut  pas  l'être  ,  s'il  vit  de 
cette  manière  avec  une  fenmie  mariée» 
Tout  ce  qu'on  peut  faire  alors ,  c'eft  de 

f garder  les  ménagemens  qu'exige  l'état  de 
a  femme,  qui  n'eftjpas  fujette  à  la  cor* 
redtion  de  l'offidaL  II  y  a  encore  moins 
de  doute  lorqu'il  s'adt  d'un  crime  plus 
^ave  que  l'adultère ,  de  l'abus  qu'un  con- 
rcifeur  fait  de  fa  pénitente.  Quelle  abfur- 
dité feroit-ce  de  fuppofer  qu'une  telle  pro- 
fanation, un  tel  facrilege,  fi  dangereux» 
fi  énorme  ,  feroit  afliiré  de  l'impunité, 
parce  que  le  crime  auroit  été  commis  avec 
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imme  mariée!  La  confidération  du 
|;e  eft  d'autant  moins  predânte  dans 
e  9  au  il  y  a  plainte  du  mari  &  dé- 
on  ce  la  femme  '>• 
IX  rapport  à  1  état  de  Tenfant  né 
triage,  M.  Gilbert  convint  encore, 
toit  certain  qu'un  état  légitime,  ap- 
fur  les  fondemens  ordinaires  que 
a  confacrés ,  ne  doit  pas  être  lé* 
cnt  compromis  \  que  fur-tout  on  ne 
as  Icxcofer  facilement  au  danger  de 
Live  testimoniale  \  mais  il  en  eft  de 
conAdérarion  à  peu  près  comme  de 
]ui  réferve  au  mari  iaccufarion  d*a- 
e.  Elle  exclut,  ou  du  moins  elle  rend 
fficile,tout  ce  qui  n  a  pour  objet  réel 
attaquer  letat,  foit  que  ce  foit  à 
vert  ,  ou  par  une  voie  oblique  & 
née.  Mais  il  faut  que  cette  confîdé- 

le  cède  à  ce  qui  tend  réellement 
autre  objet ,  légitime ,  important  & 
tare  différente.  Ainfî  la  corredion 
œurs  d  un  eccléfiaftique ,  la  punition 
bus  criminel  qu'il  a  fdt  des  facre- 
I  &  de  la  corrupdon  de  fa  pénitente , 
ont  pas  exclues  par  la  confidération 
onfëquences  qui  peuvent  en  naître 
\  letat  d'un  enfant». 

principaux  moyens  d'abus  relarifs 
>noncé  de  la  fentcnce ,  réfultoient  de 
e  l'official  avoit  nommé  la  femme 
lice  des  débauches  du  curé,  &  de 
il  avoir  condamné  le  curé ,  tant  pour 
its  dont  il  l'avoit  déclaré  aaeint  & 
incu ,  que  pour  les  autres  faits  réful- 
lu  procès.  A  cet  égard,  M.  Gilbert 
/a  que  la  liberté  que  les  officiaux  fe 
croient  de  nommer  les  pcrfonncs 
ss ,  en  pareille  matière ,  feroit  dan* 
fe,  &  qu'ils  n'avoient  pas  droit  de 
re,  ces  perfonnes  n'étant  pas  leurs 
ables^  &  que  la  formule /)02/r  Us  cas 
ans  duprochsy  étoit  réfervée  aux  cours 
raines. 

conféquence  ,  M-  l'avocat  général 
ut  à  ce  qu'il  fût  dit  y  avoir  abus  en 
le  ,   par  la  fentence  de  l'official ,  il 

été  nommé  des  perfonnes  laïques, 
e  le  juge  avoit  prononcé  par  ces  mots, 
lires  faits  rejultans  du  procès  ;  au 
is  dire  n'y  avoir  abus;  raifant  droit 
:$  conduHons  ^  enjoindre  au  juge  de 


T  E  R  E.  va?? 

sabftcnir,  dans  les  fentences.  qull  rendra 
à  l'avenir  ,  de  nommer',  eu  jpareil  cas  ^ 
/des  perfbimes  laïquçs  ,    &  duier.de  ces 
termes ,  pour  les  faits  réfuUans  du  procès^ 
ou  autres  femblables  expreflltons. 

L'arrêt  rendu  au  rqle  de  la  tournelle , 
le  ij  décembre  1734»  prononça  confor- 
mément à  ces  concluions. 

8.  Dans  l'efpece  du  fécond  arrêt  qup 
nous  avons  annoncé,  le  curé  de  Saint- 
Cyre  au  Mont-d'or  ,  diocefc  de  Lyon , 
avoit  été  déféré  à  l'official  de  Lyon  par 
le  promoteur  gênerai  fuhfiitué  y  comme 
coupable  de  plufîeurs  excès ,  &  entre  au- 
tr^  de  fréquentarions  fufpeâes  avec  des 
perfonnes  du  fexe.  L'official  le  déclara^ 
par  fa  fentence  du  2  mai  173^ ,,  atteiiijt: 
&  convaincu  d'avoir  eu  àçs  commerces 
criminels  avec  des  perfonnes  de  l'autre 'fe- 
xe ,  &  d'avoir  pris  fréquemment  du  vin 
avec  excès ,  ce  qui  avoit  caufé ,  dans  fit  ' 
paroiffe ,  un  fcandale  extraorc^naire  s  pouiv- 

auoi  il  le  condamna  à  fe  ^retirer  dans  un 
es  féminaires  du  diocefe ,  qiû  lui  ferçiic 
indiqué  par  M.  l'archevêque  de  Lyon  ^  \ 
y  demeurer  quatre  mois ,  pendant  lefquelis 
il  feroit  tenu  de  fe  défaire  de  fon  bené-» 
fice ,  par  réflgnarion ,  permutadpn  ,  o^ 
autres  voies  canoniques ,  fînoii ,  ce  temps 
paffé,  déclare  le  bénéfice  impétrabjie^liiir 
terdit  par-tout  d^  toutes  foni5tioj;ù|  ecclé;- 
fiafliques ,  jufqua  ce  quil  air  fatisfait  à'if 
fentence  ,  &9pour  toujours  dans  la  pa- 
roiffe de  Saint-Cyre. 

Appel  comme  d  abus  par  le  curé  ;  & 
fur  cet  appel ,  intervention  par  un  mari 
&  un  père ,  qui  fe  plaignent  qu'on  a  com- 
promis la  réputation  de  la  femme  de  l'un» 
&  de  la  fille  de  l'autre. 

M.  Gilbert  eut  donc  encore  lieu,  dans 
cette  occafion ,  d'infîfter  fur  les  principes 
qu'il  avoit  déjà  pofés  en.  1734*9  <«  que 
tout  fcandale  des  mœurs ,  &  fur-tout  le 
libertinage  avec  les  femmes  ,  efl ,  en  la 
perfonne  d'un  eccléfiaftique ,  un  délit  qiû 
doit  être  '|>uni  par  les  peines  canoniques^ 
&  qui  par  lui-même  efl  expofé  à  la  pour- 
fuite  du  promoteur  î  qu'il  feroit  ablurde 
que  le  crime  d'un  ecçléfîafHque  demeurât 
împufii,  parce  qu'il  auroit  été  commis  avcè 
une  femme  mariée  ^a, 

3)11  eft  une  voie,  dit  M.  Gilbert  •  èK 
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concilier  fur  ce  point  les  règles  de  la  dif- 
cipline  canonique ,  &  cçlles  de  la  jorifdic- 
tion  criminelle  féculiere.  L  adultère,  en 
tant  qu'il  fait  un  titre  particulier  d'accu- 
fation ,  eft  l'objet  d  une  pourfuite  crimi- 
nelle dans  les  tribunaux  féculiers ,  qui  em- 
brafTe  également  les  deux  coupables ,  & 
dont  l'exercice  eft  réfervé  au  mari.  Ce  ti- 
tre d'accufation  ne  fera  jamais  pourfiiivi 
d'une  autre  manière  ,  lors  même  qu'un 
eccléfiaftique  pourra  y  être  impliqué.  Mais 
d'un  autre  côté ,  tous  les  délbrdres  d'un 
ecclédaftique  par  rapport  aux  femmes,  foie 
qulls  ayent  été  commis  avec  des  perfon- 
nes  libres  9  ou  avec  des  perfonnes  enga- 
'^es  dans  le  mariage ,  font  l'objet  légitime 
d'une  pourfuite  ecclédaftique ,  qui  tend  à 
la  corredlion  des  mœurs  &  à  l'application 
des  peines ,  ou  plutôt  des  pénitences  ca- 
noniques. Cette  règle  aura  aurtî  fon  effet. 
La  pourfuite  ne  regardera  que  l'eccléfiaf- 
tique  feul.  La  perfonne  avec  laquelle  il 
aura  péché  9  n'entrera  pour  rien  dans  l'ob- 
jet de  la  pourfuite;  ibn  rtom  même  ne 
paraîtra  dans  aucun  des  aâes  publics  de 
la  procédure.  A  la  faveur  de  ces  tempe- 
ramens ,  la  matière  fe  traitera  tout  diné- 
lèhiment  du  titre  tfatcafation  d'àdultere , 
qui  fè  porte  dans  les  tribunaux  féculiers  > 
mais  en  même  temps  la  licence  de  l'ec- 
c^afitique  Coupable  ne  demeurera  pas  im- 
|>unie,  &  le  fcandale  quil  donne  fera  ré- 
primé 33 .  • 

M.  l'avocat  général  fît  voir  que,  dans 
le  fait  particulier  de  la  caufe,  les  tempé- 
ramens  dont  il  venoît  de  parler  paroif^ 
fbient  avoir  été  exaâement  gardés^  &  d'a- 
près ces  réflexions  il  conclut  à  ce  que  les 
intervenans  fliffent  déclarés  non  recevables 
dans  leur  intervention,  &  qu'il  fût  déclaré 
n'y  avoir  abus.  L'arrêt  rendu  au  rôle  de 
la  toumelle,  le  12  janvier  1737,  ^^  Pro- 
nonça ainfî.  Regijl.  criminels. 

Voyez  quelques  autres  réflexions  extrai- 
tes de  ce  même  plaidoyer,    ci-de(Ibus, 

|VII,»°7. 

$  VI.  I.  La  queftion  de  favoir  fî  les 

héritiers  du  mari  peuvent  accufer  fa  fem- 
me d'adultère  ,  peut  fe  fubdivifer  en  trois 
oueftjons  trcs-diner entes,  tar  il  s'agit  ou 
M  fuivri;  une  a<^9h  déjà  int;entée  par  le 
inari,  ou  d'intenter  ùneadUôn  toute  nou- 
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velle ,  ou  d'alléguer  ladultcrc  comme  une 
exception  contre  quelque  demande  for- 
mée par  la  femme. 

2.  Au  premier  cas  ,  il  paroit  certain , 
ainfi  que  le  penfe  l'auteur  des  Obferva- 
tions  lur  Henrys  ,  liv.  6 ,  chap.  5  ,  quejl. 
20  y  n^  2s  y  que  les  héritiers'  font  reços 
à  reprendre  l'aâion  intentée  par  le  marL 
On  cite  à  ce  fujet  un  arrêt  du  i  ^  juillet 
1^78,  qui  eft  indiqué  dans  un  mémoire 
imprimé  parmi  les  (Buvres  de  DupleiGs, 
fous  le  titre  de  Confultation  neuvième^ 
On  allure  que  larrct  a  été  imprimé  avec  un 
précis  du  fait  &  des  moyens  :  cependant 
on  ne  l'a  pas  trouvé  dans  les  regiftres. 

M.  Fournel  rapporte ,  dans  fon  Traité 
de  l'adultère,  fag*  28  ,  un  autre  arrêt, 
du  5  janvier  1^80,  qui  prouve  la  même 
vérité ,  &  qui  établit ,  en  même  temps , 

Jiue  le  jugement  qui  intervient  fur  la  pour- 
uite  des  héritiers  qui  ont  repris  l'aâion 
intentée  par  le  mari,  ne  doit  point  con- 
damner la  femme  aux  peines  de  l'authen- 
tique ,  mais  feulement  prononcer  contre 
elle  la  confifcation  de  fa  dot,  &  la  dé- 
chéance de  fes  conventions  matrimonia- 
les. 

Enfin  il  y  a  l'arrêt  du  7  juillet  1755» 
qui  fe  trouve  au  greffe  criminel ,  xendu 
au  fujet  de  l'acculation  d'adultère  inten* 
tée  par  le  fieur  de  Bdloy  contre  fa  fem- 
me &  l'abbé  Berard.  Une  fentence  du 
châtelet  ,  du  2^  mars  1752  ,  avoit  dé- 
chargé les  accufés.  Le  fieur  de  Belloy  en 
interjetta  appel ,  &  mourut  avant  que  .cet 
appel  fût  jugé.  L'arrêt  du  7  juillet  175J, 
donna  aux  accufés  ade  du  défiftement  de 
l'appel,  ordonna  l'exécution  de  la  fentence 
du  châtelet ,  &  cependant  ordonna  la  iiip- 
prertîon  des  mémoires  des  accufés ,  &  les 
condamna  en  dix  livres  de  dommages-in- 
térêts envers  deux  témoins  qu'ils  avoient 
injuriés^  Voyez  Témoin. 

Cet  anêt  prouve  que  des  héritiers  peu- 
vent fuivre  l'accufation  d'adultère  inten- 
tée par  leur  auteur,  puifqu'autrement  ils 
ne  feroient  pas  reçus  à  s'en  déiîfter.  Voyez 
au  mot  Capacité  en  matière  bénéficialey 
ce  que  l'on  jugea  de  feffet  de  cet  arrêt, 
par  rapport  à  l'abbé  Berard. 

3.  Mais  fl  le  mari  ne  s'eft  pas  plaint 9 
alors  il  faut  diftinguer  quel  eft  l'objet  des 
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jfs,  Prétcndent-îls  intenter  une  adtion 
i  la  femme ,  pour  la  faire  punir  com- 
ultere,  &  ie  rendre  fes  accufàteurs  fur 
îf  >  Ils  n'y  font  pas  reçus.  Ceft  ce 
fL  Bouguier  aifure  avoir  été  jugé  en 
,  ùtere  A  y  rf  z. 
;  héritiers  n  alleguent-îls  au  contraire 
de  l'adultère, que  comme  une  preuve 
ndignité  de  la  perfonne  qui  a  été 
t  de  la  donation  dont  ils  fe  plaignent? 
ils  ufage  de  ce  moyen,  comme  ils 
viroient  du  fait  de  concubinage ,  fi 
rfonne  qu'ils  prétendent  avoir  été  in- 
>le  de  Eure  ou  de  recevoir  les  libéra- 
qu'ils  attaquent ,  étoit  une  perfonne 
\  la  thefe  change.  On  peut  les  écou- 
le même  qu'on  devroit  le  faire  s'ils  al- 
ient  le  fait  de  concubinaee*,  feulement 
t  obferver  que ,  conune  l'effet  de  leur 
1  peut  troubler  un  mariage  concor- 
de tranquille ,  deshonorer  une  fenune 
le  miri  ne  fe  plaint  pas  :  leur  ac- 
né doit  être  reçue  qu'avec  beaucoup 
de  réferve  &  de  précaution  que  s'ils 
culoient  que  des  faits  de  concubina- 
cette  réflexion  réfulte  de  la  compa- 
1  às,%  difierens  arrêts  rendus  en  cette 
îre. 

Un  des  plus  anciens  que  l'on  ak  fur 
iijct  ,  cft  l'arrêt  rendu  en  la  cin- 
ne  chambre  des  enquêtes  ,  au  rap- 
de  M.  Louet ,  la  quefU^n  demandée 
rhambres  ,  le  5  avril  1595  ,  &  pro- 
é  le  6.  Cet  arrêt  mérite  beaucoup 
;ntion  ,  à  raifon  de  la  folemnité  avec 
die  il  fut  rendu  \  il  faut  en  voir  rou- 
es circonftances  dans  le  Recueil  de 
-ouet ,  lettre  D  ,  fommaire  43  ,  & 
les  notes  de  Brodeau ,  au  même  lieu, 
eule  remarque  que  nous  ferons  ici, 
3US  fervant  des  expreflîons  mêmes  de 
Louet,  ce  c'eft  que  par  le  teftamcnt 
f  avoit  quelque  lumière  de  cette  af- 
don  débordée  ,  le  teftateur  voulant 
;  la  Foreftier  (fa  concubine  )  af- 
it  à  fon  convoi ,  fe  remettant  à  elle 
ire  fa  fépulture  au  lieu  où  elle  vou- 
lit,  &  fans  faire  mention,  par  fbn 
ament,  ni  de  fa  femme,  ni  de  fes 
itiers  3>.  Celui  qui  fe  plaîgnoit  de  la 
tion ,  étoit  le  frère  du  teftateur  *,  l'ar- 
irdonna  que  les  parties  articuleroient 
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plus  aniplcment  leurs  faits,  &  informe- 
roîent  :  Juges,  fol.  274.  ce  U  y  avoit  grande 
3>  différence ,  ajoute  M.  Louet ,  entre  rece- 
3>voir  ce  fait  d  adultère  ad  effeSus  civiles 
^itantitniy^our  annoller  la  donation,  oe 
3>le  recevoir  pour  en  faire  punition  j  l'un 
ajeft  plus  aifé  &  plus  favorable  que  raH-- 
î^tre  5>. 

M.  le  Prêtre  fait  mention  de  cet  arrêt 
dans  fon  Recueil  des  arrêts  extraits  du 
livre  des  arrêtés  de  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes. 

5.  On  a  enfuite  l'arrêt  du   22  février 

I  ^3  3  ,  rapporté  par  Bardet ,  //V.  2 ,  chap. 

I I  ,  quî  refiifa  d'admettre  les  héritiers  , 
coufins  du  défunt ,  à  la  preuve  que  le  tef- 
tateur vivoit  en  mauvais  commerce,  avec 
fa  légataire.  M.  l'avocat  général  Talen 
obferva ,  dans  cette  caufe.,  que  l'aâion 
des  héritiers  ce  tendoit  à  troubler  un  ma- 
9>riage  où  il  n'y  avoit  jamais  eu  de  ibup-< 

6.  Dsuis  ce  fieclc-cî,  on  peut  remar- 

auer  d'abord  larrêt  du  25  mai  1702  ,  ren- 
u  entre  le  fîeur  de  Requelain  de  Longe- 
pierre,  héritier  du  fîeur  de  Lonçepîerre, 
fon  frère ,  &  l'abbé  Legrand  &  la  dame 
de  Longepierre  légataires  du  défunt.  Le 
fîeur  de  Longepierre  héritier  ,  foutenoit 
que  le  mauvais  commerce  qui  avoit  été 
entre  la  dame  de  Longepierre  &  Tabbé 
Legrand  ,  les  rendoit  indignes  des  li- 
béralités du  fieur  de  Longepierre  -,  mais 
on  refufa  d'admettre  les  preuves  des 
faits  qu'il  alléguoit.  Plaidoyeries  ,  foL 
1^4.  Il  faut  voir  ,  dans  le  Journal  des 
audiences  ,  tom.  5  ,  liv.  2  ,  chap.  26 , 
toutes  les  circonftances  de  cet  arrêt,  & 
l'extrait  fort  étendu  du  plaidoyer  de  M. 
Joli  de  Fleuri.  Ce  mariftrat  fit  remar- 
quer la  différence  qu'3  y  avoit  entre 
1  cfpece  qu'il  s'agiffoit  de  juger ,  &  celle 
de  l'arrêt  de  159^1  en  ce  que  dans  celle- 
ci  ,  c'étoit  la  mauvaife  conduite  du  tefta- 
teur qui  étoit  dénoncée  à  ta  juftice  *,  au 
lieu  que  le  fîeur  de  Longepierre  ne  pré- 
tendoît  pas  que  fon  frère  eût  vécu  dans 
la  débauche  \  mais  il  vouloit  prouver  que 
la  dame  de  Longepierre  &  l'abbé  Le^and 
ayant  vécu  en  mauvais  commerce  entre 
eux ,  n  avoient  pu  rien  recevoir  du  fieur  de 
Longepierre. 
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Augeard  rapporte ,  tom.  i  ,  n?  280  , 
un  fécond  arrcc,  da  16  mars  170^, dans 
refpece  duquel  le  frère  de  Lolli ,  aâeur 
de  la  comédie  italienne  ,  fut  déclaré  non- 
recevable  à  faire  preuve  que  la  légataire 
de  fon  frère ,  femme  mariée ,  avoit  vécu 
en  mauvais  commerce  avec  lui.  Lolli ,  dé- 
funt ,  avoir  demeuré  en  penfion  chez 
cette  femme.  Son  frère  agiubit ,  non  pas 
comme  fon  héritier ,  parce  que  Lolli  étoit 
étranger,  mais  comme  ayant  obtenu  du 
roi  le  don  de  fes  biens.  Plaidoyeries  y 
fol.  gj  ,  n^  8. 

L'auteur  du  Journal  des  audiences  rap- 
porte encore,  tom.  j  y  liv.  5,  chap.  22 y 
un  arrct  du  19  mai  172 1,  par  lequel  les 
fœurs  de  Michel  Annes ,  &  fes  héritières , 
furent  déclarées  non-recevables  à  la  preuve 
que  leur  frère  avoit  vécu  en  mauvais  com- 
merce avec  la  femme  de  Barbuat  chirur- 
gien, lequel  avoit  été  inftitué,  conjoin- 
tement avec  fes  enfans,  légataire  univer- 
fel  d' Annes.  Les  premiers  juges,  attendu 
la  déclaration  de  fiarbuat ,  qu'il  ne  vou- 
loit  ni  convenir  ni  difconvenir  des  faits 
d  adultère  articulés  contre  fa  femme ,  or- 
donnèrent la  preuve  de  ces  faits.  L'arrêt  in- 
firma la  fentence ,  &  rejetta  la  demande 
à  fin  de  preuve.  Plaidoyeries  ,  foL  1  Cj. 

7.  Voici  l'elpece  d'un  arrêt  du  15  dé- 
cembre 17339  qui  donnera  lieu  de  rap- 
peller  quelques  principes  développés  par 
M,  Gilbert. 

Le  fieur  de  Béthify ,  chanoine  de  Cref- 

Îy  en  Valois ,  avoit  feit  piufieurs  libéra- 
tés  ,  tant  par  des  aâes  entre  viEs  que 
par  fon  teftament,  à  Marie-Marguerite  Le- 
gros,  femme  de  Pierre  Goutte  cordon- 
nier ,  &  à  un  enfant  né  de  leur  mariage. 
Le  fieur  de  Béthify  laiffa  piufieurs  héritiers 

3ui  renoncèrent  a  fa  fuccefiion  \  le  fieur 
^ncclet  &  fa  fenur^e  l'acceptèrent  feuls, 
6c  ils  demandèrent  que  les  libéralités  fai- 
tes par  le  fieur  de  Béthify  à  la  femme 
Goutte  &  à  fon  fils,  fuflent  déclarées  nulles. 
Pour  établir  leur  demande ,  ils  mirent  en 
fait  que  la  femme  Goutte  ,  fervante  du 
fieur  de  Béthify  père ,  avoit  toujours  con- 
tinué à  fervir  le  fils ,  &  à  gouverner  fon 
ménage  \  que  d  ailleurs  il  y  avoit  eu  un 
commerce  de  débauchejpublique  entre  cette 

femme  &  le  fieur  4c  Séûdiy  çhanoinc« 


Le  fieur  Ancelet  ic  fa  &mme  jii(Ufi(»eiit 
que  le  mariage  de  la  femme  Goutte  avoit 
été  célébré  en  préfence  du  fieur  de  Bé- 
thify chanoine ,  que  les  arricles  de  ce  ma- 
riage avoient  été  dreffés  en  la  préfi;nce  du 
même  fieur  de  Béthify  qui  les  avoit  gardés 
chez  lui ,  &qui  avoit  hdt  piufieurs  libéralités 
à  cette  occafion.  On  avoit  également  trou* 
vé  dans  les  papiers  du  fieur  de  Bétfuify  » 
piufieurs  autres  pièces  relatives  à  Goutte, 
fa   femme  &  (on  fils;  elles   prouvoient 

Su'indépendamment  des  libéralités  qui 
toient  publiques ,  le  fieur  de  Béthify  avoit 
fait  piufieurs  autres  avantages  au  fils  de 
Goutte  ;  un  dernier  fait  fingulier ,  c*efl  que 
le  fieur  de  Béthify  avoit  noté  la  naîflance 
du  fils  de  Goutte  dans  un  regiftre  domel^ 
tique  qu'il  tenoit. 

Goutte  père  fe  rendit  partie  dans  la  can- 
fe,  comme  tuteur  de  fon  fik. 

Les  chofes  en  cet  état,  &  la  caufe  por- 
tée à  l'audience ,  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert écarta  d'abord  le  moyen  tiré  de  k 
domelHcité ,  foit  parce  qu  il  n'étoit  rien 
moins  que  conftant  que  Marguerite  Le- 
gros  eût  été  domeftique  du  fieur  de  Bé- 
thify chanoine ,  foit  parce  que  les  difpo- 
firions  faites  à  fon  pront  n'étoienc  pas  d'une 
grande  importance. 

A  l'égard  du  mauvais  commeroe  qœ 
l'on  articuloit,  M.  l'avocat  général  ob* 
ferva,  en  premier  lieu,  que  »  dans  la  regk 
générale ,  le  mauvais  commerce  rend  indi* 
gne  des  libéralités  de  la  perfonne  avec  la- 
quelle on  a  vécu,  &  qu'il  n'admet  que 
quelques  idimens  ou  autres  fecoins  (èm* 
blables  pour  fortir  du  crime  'y  à  plus  forte 
raifon  cette  indignité  a-t-elle  lieu,  loii^ 
que  c  eft  un  eccléfiaftique  qui  eft  coupa- 
ble de  ce  mauvais  commerce ,  &  que  lo 
mauvais  conunerce  eft  un  adultère  ». 

33 Mais  dans  le  cas  d'adultère,  conrinoe 
M.  l'avocat  général ,  il  &ut  bien  diftiiH 
guer  fi  le  mauvais  commerce  eft  prouvé, 
ou  s'il  eft  queftion  d'en  admettre  la  pieth 
ve.  Il  y  a  moins  de  difficulté  à  admettre 
la  preuve ,  foit  lorfque  le  fait  n'a  be(bin 
que  d'être  appuyé  &  confirmés  foit  Iprf* 

aue  c'eft  un  homme  qui  eft  accufé  4a- 
uitere,  parce  l'adultère  de  llionune  n'a 
pas  les  mêmes  fuites  que  celui  de  la  fem- 
me î  foie  enfin  lorfque  les  fiûts  portenc 
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une  femme  mariée  »  dont  le  ma- 
e  fubfifte  plus  yy . 
fi;rande  difficulté  ,   c  eft  lorfqu  on 
le  Sait  de  Tadultere  d'une  femme 
engagée  dans  les  liens  du  maria- 
ijuei  on  prétend  qu'elle  fait  injure. 
léral»  le  mari  feul  eft  en  droit  de  fe 
e  de  l'adultère  de  fa  femme  »  parce 
eft  i  foubaiter  que  le  mal  puifle  être 
é  &  puni  ,  il  eft  plus  a  craindre 
que  Ihoimeur  du  mariage  ne  (bit 
a  nafard  à  des  attaques  qui  feroient 
»ndées.  Aind  dans  le  cas  où  le  ma- 
ie la  perfonne  que  l'on  accufe  eft 
fubfiftant ,  il  s'élève  une  elpece  de 
t  entre  deux  vues  oppofées  de  bien- 
&  d'utilité  publique  :  celle  de  l'bon- 
lu  mariage  i  emporte ,  6c  ne  permet 
l'on  puiue  le  compromettre  même 
rme  a  exception  ». 
Gilbert  cita,  à  cette  occafion,  & 
i  les  difiërens  arrêts  que  nous  avons 
tés'i  &  appliquant  enfuite  aux  cir- 
tices  pairiculieres  de  la  caufe  le  ré- 
des  principes  qu'il  avoir  dévelop- 
il  remarqua  qu'il  n'y  avoir  nulle 
i   exiftante   du   mauvais  commerce 
on  aliéguoit  ;    que  Ion  avoit  jette 
upçons  que  Marguerite  Legros  éroit 
te  avant  fon  mariage ,  mais  qu'ils 
t  gratuits  ou  trcs-équivoques  ;  que 
re  de  la  naiflance  du  fils  né  de  ce 
^9  écrite  fur  le  regiftre  du  chanome, 
lû  (ait  plus  fort ,  mais  qui  cependant 
dduoit  pas  '>  qu'au  rotai ,  on  voyoit 
andes  marques  d'afifèâion  du   iieur 
diiiy  pour  Courte  fils ,  mais  que  cela 
t  rien  moins  que  fuffifant  pour  faire 
tre  une  preuve  Ci  peu  admiifibie  en  foi. 
f  condufions  de  M.  Gilbert  furent  a 
e  Ton  ordonnât  l'exécution  des  aâes 
toient  attaqués  par  le  fieur  Anceiet 
femme  s  l'arrêt  que  l'on  a  daté ,  ilii- 
s  condufions.  P/aiJoyerùs  ^joU  549 

Le  même  magiftrat  porta  la  parole  ^ 
le  fuivante ,  dans  une  autre  caufe  du 
i  genre  ^  mais  qui  eut  des  conféquen* 
saucoup  plus  confidérables. 
uiçoife-Jeanne  la  Gogue  ,  étoit  fem- 
u  fieur  Thibouft,  qui  paroifioit  avoir 
larchandy  mais  avoir  mai  fait  fes  af- 
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faites.  Ils  avoient  été  fépatés  de  biens  feu- 
lement ;  l'un  &  l'autre  demeuroient ,  de- 
puis nombre  d'années  ,  dans  une  même 
maifon  ^  avec  le  fieur  Foreftier  contrôleur 
des  rentes.  Dès  171 9,  le  fieur  Foreftier 
avoit  fait  donadon  à  la  femme  Thibouft, 
d  une  maifon  qu'il  avoit  acquife  ^  peu  do 
temps  auparavant  ,  à  Vitry.  En  1719  » 
ayant  recueilli  la  fuccefiion  de  Jacques 
toitOiet ,  curé  de  Bailler ,  fon  (rere  »  il 
envoya ,  fur  les  lieux  ,  la  femme  Thî* 
bouft ,  chargée  de  la  procuration  la  plus 
ample;  il  paroit  quelle  y  alla  avec  (on 
mari.  Au  jpied  de  la  procuration  fe  trou-* 
voit  une  décharge  générale,  écrite  Se  (i* 
gnée  du  fieur  Foreftier. 

Le  7  février  173 1  ,  le  fieur  Foreftier 
mourut  dans  la  maifon  où  il  demeuroic 
avec  Thibouft  &  fa  femme  >  &  il  fe  trou- 
va un  teftament  du  4  du  même  mois, 
qui  inftituoit  la  femme  Thibouft  légataire 
univerfelle  &  exécutrice  teftamentaire.  Le 
teftament  portoit ,  en  outre ,  un  legs  de 
200  livres  de  penfion  viagère  au  profit 
de  Thibouft ,  plufieurs  legs  pieux  &  d'au- 
tres lees  montant  enfemole  à  40000  li- 
vres. Uri  de  ces  legs  étoit  de  la  fomme 
de  joo  livres ,  au  profit  de  Pierre  Foref- 
tier, coufin  du  teftateur.  La  femme  Thibouft 
obtint,  par  une  fentence  par  défaut  ,  la 
délivrance  de  fon  legs. 

D  un  autre  côté ,  une  veuve  le  Roux 
coufme  du  défunt,  &,  en  cette  qualité,  fon 
héritière  ,  rendit  plainte ,  le  15  fcptembre 
173 1 ,  contre  la  femme  Ibibouft  &  fon 
mari ,  d'avoir  fpolié  tant  la  fucceffion  de 
Nicolas  Foreftier ,  curé ,  que  celle  de  (on 
frère ,  dernier  décédé.  Ù  étoit  auffi  porté 
dans  la  plainte  ,  qu'elle  ce  avoit  cru  de 
»lbn  intérêt  d'attaquer,  comme  elle  Êtit, 
33  les  donations  &  tefhment,  &  pour  les 
33  taire  tomber ,  de  prouver ,  par  témoins 
33 &  par  écrit,  que  lefdits  aaes  ont  été 
33fuggérés  &  extorqués  par  ladite  Thi- 
33  bouft  :  ce  qui  lui  a  été  d'autant  plus 
33 facile,  qu'elle  a  vécu  avec  lui,  depuis 
33vingt-cinq  ans  jufquà  fa  mort,  dans 
33  une  liberté  enrierc,  difpofant  à  fon  pre- 
ssât de  tout  ce  qui  appartenoit  au  dé- 
3jfunt  ,  même  de  fes  deniers  ,  buvant, 
33 mangeant  enfemble,  &  logeant  dans  U 
Mmême  maifon ,  comme  mari  ic  femme» 
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jjtanc  à  Paris  qu'à  Vitry,  de  même  que 
33  fi  la  femme  n'avoir  pas  eu  fon  mari , 
33  lequel  n*habitoit  point  le  même  appar- 
ajtement,  &  ne  mangeoit  pas  avec  eux  >>. 

Sur  cette  plainte,  la  veuve  le  Roux  ob- 
rint  permillîon  d 'informer  ,  &  la  femme 
Thibouft  fat  décrétée  daflîgné  pour  ctte 
ouie.  Elle  interjetta  appel  du  décret,  & 
de  fa  part ,  la  veuve  le  Roux  obtint  la 
permillîon  de  faire  informer  par  addition, 
même  de  faire  publier  monitoires. 

Le  13  avril  1732,  Thibouft  meurt  j  la 
veuve  le  Roux  meurt  aulïî.  Son  fils  re- 
prend Imlèance ,  &  préfente  une  requête, 
dans  laquelle  il  expofe  que  fa  mère ,  fans 
doute  par  rcfpcdl  pour  le  mariage  de  la 
femme  Thibouft  ,  alors  fubfiftant  ,  s*eft 
contentée  de  parler,  en  termes  généraux, 
des  complaifances  criminelles  de  cette  fem- 
me :  ce  qui  pourroit  faire  que  les  témoins 
ne  fe  feroient  pas  expliqués  ,  &  ne  s'ex- 
pliqueroient  pas  fur  les  raits  de  la  débau- 
che notoire  &  fcandaleufe  qui  a  été  en- 
tre la  femme  Thibouft  &  ÎNicolas  Foref- 
tier  jufqu'i  fa  mort  ,  pendant  plus  de 
vingt-cinq  ans ,  &  notamment  dans  le 
temps  des  ades  dont  il  fe  plaignoit.  Sur 
cette  requête  ,  le  fieur  le  Roux  obtint 
une  nouvelle  permiflîon  d'informer.  L 'in- 
forfpation  fut  faite  ,  &  plufieurs  parens, 
héritiers  du  fieur  Foreftier  ,  intervinrent 
pour  adhérer  aux  conclufions  du  fieur  le 
ïloux. 

Cependant  l'appel  interjette  par  la  fem- 
me Thibouft  ,  du  décret  prononcé  con- 
tre elle  ,  fubfiftoit  toujours.  Ce  fur  fur  cet 
appel  qu'on  plaida  en  1754.  La  femme 
Thibouft  concluoit  à  ce  que  fes  adverfai- 
res  fuflent  déclarés  non  -  recevables  dans 
leur  accufation  y  condamnés  en  des  répa- 
rations ,  dommages  &  intérêts ,  &c. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  ob  fer  va  que 
la  queftion  de  fpoliation  de  fucccflion 
étoît  la  moins  importante  ,  &  en  elle- 
même  ,  &  dans  l'intention  des  parties, 
puifque  fi  les  donations  &  le  legs  uni- 
verfel  étoient  confirmés,  l'accufaribn  de 
fpoliation  n'avoit  prefque  plus  d  objet.  Le 
but  principal  étoit  donc  de  faire  anéantir 
CCS  adçs  ;  or ,  il  cft  évidenr ,  ajouta  M. 
Gilbert ,  qu'on  allègue ,  pour  y  parvenir , 
lies  f^ts  qui  pnt  trait  à  ïk  conduite  de  la 
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femme  Thibouft  mariée  alors.  Ce  (ut  i 
ce  fujet  que  M.  l'avocat  général  établit 
d'abord  les  principes  généraux  qui  veulent 
que  le  mari  feul  foit  reçu  à  intenter  Tac* 
tion  d'adultère  contre  fa  fenmie*  Voyez, 
ci-deflus ,  §  II ,  /i^  5. 

ce  Ce  qui  ne  fe  peut ,  en  cette  matiè- 
re, par  voie  direâe  d'accufation,  conti- 
nue M.  Gilbert  ,  fe  pourra-t-il  du  moins 
par  voie  d'exception  ,  comme  pour  faire 
tomber  des  donations ,  qui  étant  certaine- 
ment prohibées  entre  perfonncs  qui  vi- 
vent en  concubinage  ,  le  font,  à  plus 
forte  raifon  ,  entre  adultères  l  Une  pre- 
mière obfervation ,  c'eft  qu'alors  au  moins 
c'eft  plutôt  par  la  voie  civile  quon  de- 
vroit  procéder,  que  par  la  voie  crimi- 
nelle ,  qui  retombe  naturellement  dans  le 
cas  de  l'accufation.  Mais  une  féconde  ob- 
fervation ,  c'eft  qu'au  civil  même ,  on  doit 
diftinguer  entre  l'allégation  d'un  But  prou- 
vé ,  &  la  demande  à  faire  preuve  d'un 
fait  qu'on  arricule.  Lorfque  lar  preuve  exif- 
te ,  1  inrérêr  des  bonnes  mœurs  doit  avoir 
rour  l'avantage.,  &  Jouir  de  tous  fes 
droits  y  fi  le  Tait  eft  feulemenr  articulé , 
il  femble  que  les  mêmes  motifs  qui  cm- 
pêcheroient  d'admettfe  l'accufation,  cm- 

f bêcheront  d'admettre  la  preuve  ,  favoir , 
'intérêt  du  mari ,  l'honneur  du  mariage ,  le 
repos  des  familles  >>. 

M.  l'avocat  général  .examina  encore , 
à  cette  occafion  ,  les  anciens  arrêts  ren- 
dus fur  cette  matière ,  ainfi  que  le  fend- 
ment  des  auteurs,  &  de  cette  difculHon 
il  tira  la  conféquence,  qu'il  &lloit  d'abord 
ditHnguer  le  cas  où  l'adultère  qui  doit  être 
prouvé ,  eft  celui  d'un  homme,  non  d'une 
femme  >  en  fécond  lieu  9  le  cas  de  la 
preuve  faite  d'avec  le  cas  de  la  preuve  â 
raire  ;  en  troifieme  lieu  ,  certaines  circoni* 
tances  particulières  qui  entraînent ,  &  qui 
font  un  cas  d'exception  par  Vimpreffion 
qu'elles  forment  fur  Teforit  des  juges ,  fans 
que  leur  décifion  tire  a  conféquence  conr 
trc  la  règle  générale. 

)>  Mais  que  dire ,  fi  le  mari  étant  ié^ 
cédé  ,  on  articule  contre  la  femme  des 
faits  qui  annoncent  un  commerce  adul- 
térin qui  ait  eu  lieu  pendant  fon  maria- 
ge ?  I;  inrérêt  du  mari  cclfe  9  6c  cet  inté- 
rêt eft  un  des  grands  obftades  à  la  preuve 

d'ua 
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d*an  Ëdc  d'adultère  amculé  contre  1^  fem-  par  une  voie  oblidue ,  par  une  procédure 

me.  Néanmoins  tous  les  obftades  ne  cef-  détournée  &  dandeftine  »  on  fe  prépare  le 

lent  pas.  La  femme  a  toujours  pour  elle  moyen  de  £aire  entendre  à  la  juftice  des 

le  grand  avantage  d  une  préfomption  au  on  témoins  fur  des  faits  dont  elle  n'admet- 

iieuc  appelier  légale ,  &  qui  refulte  du  fi-  ttoit  pas  la  preuve  »  ou  du  moins ,  dont 

ence  de  Ton  mari.  Cette  efpece  de  fuf-  eUe  ,ne  ladmettroit  qu'au  cas  où  ils  fe" 

firage  du  mari,  en  faveur  de  fa  femme ,  roient  articulés  de  la  manière  la  plus  nette ^ 


eft,  dans  refprit  de  notre  jurifprudence, 
dédfif ,  autant  qu'il  fSk  poifible»  en  fa 
Êiveur  >^• 

»Ain(î  9  en  général ,  le  fait  de  com- 
merce adultérin,  articulé  même  par  for- 
me d'exception,  contre  une  femme  ma- 
riée, qui  a  pour  elle  le  fuffrage  du  fiience 
de  (on  mari ,  ne  doit  pas  s'admettre  in- 
diftkiâement.  L'efprit  cle  la  juriTprudence 
y  répugne  \  il  faut ,  pour  d^ider  le  con- 
traire 9  quelque  chofe  qui  tire  de  la  règle 
i^énéralfi  ;  il  faut ,  fur-tout ,  des  faits  pré- 
Q$9  des  circonftances  aggravantes,  qui  paf- 
lênc  les  foupçons  équivoques  que  nos  loix 
ont  eu  principalement  pour  objet  de  ban- 
nir 9>. 

»  Ces  confidérations  préfuppofëes ,  on  re« 
marque,  dans  le  fait  partiouier ,  i*.  que 
la  première  plainte ,  Quoique  portant  di- 
reâement  fur  le  fait  d^|ioliation ,  laiiTe 
néanmoins  le  champ  libre  pour  aller  auflî 
loin  que  l'on  voudra  furie  fait  du  mau- 
vais commerce;  t'^.  que^ce  fait  de  la  con- 
duite de  la  femme  ,    quoiqu'indéterminé 
&  enveloppé  avec  le  fait  de  fpoliation, 
cft  l'objet  principal  j   3^  gue  cette  pre- 
mière plainte ,  Se  la  féconde ,  qui  appuie 
d'une  manière  plus  particulière  fur  le  mau- 
vais commerce ,  ont  été  rendues  du  vivant 
du  mari,  que  l'inftmâion  s'eft  même  faite 
du  vivant  du  mari  ;   4^.  que  Ton  ne  fe 
pourvoit  pas  ici  par  la  fimpie  voie  d'ex- 
ception ,  mais  par  une  accufation  direc- 
te ,  par  une  plainte ,  non  pas  exprefle- 
menc  d'adultère  ,  mais  dans  laquelle  les 
faits  tendant  à  établir  des  foupçons  d'a- 
dultere  (ont  mêlés  &  impliqués  )>. 

M.  l'avocat  général  rendit  compte  en- 
fuite  des  dépohrions  :  elles  étoient  à  la 
charge  de  la  femme  Thibouft,  fur  le  fait 
du  mauvais  commerce  avec  le  fîeur  Fo- 
reftier^  mais  ce  c'eft  précifèment ,  reprit 
ce  magilhat ,  ce  qui  femble  le  plus  con- 
traire à  l'efnrit  de  nos  maximes  &  de  no- 
tre jurifprudcnce  fur  cène  matière  ,  que 
Tome  /. 


la  plus  précife  ,    &  avec  La  plus  exaâe 
connoiiTance  de  caufe)>. 

31  La  procédure  faite  par  les  héririers  du 
fieur  Forcftier ,  eft  ,   à  plufieurs  égards  » 
une  procédure  de  ce  genre.  C'eft  une  pro- 
cédure criminelle  que  Ton  a  faite  dans  un 
cas  où  l'on  auroit  pu  admettre  au  plus 
une  procédure  civile;  on  a  aScâé  cien- 
velopper  le   fujet   de    plainte    dans   des 
expreliions  obliques  &  de  le  confondre 
avec  d'autres  faits  dont  l'admiflîon  n'eftpas 
fufceprible  de  la  même  difficulté;  enfin 
cette  procédure  a  été  faite  du  vivant  du 
mari,  Nous  croyons ,  continue  M.  l'avo- 
cat général ,  qu  il  n'en  faut  pas  davantai^e 
pour  annuUer  la  procédure  qui  a  été  fai* 
te ,  quelqu'autre  chofe  qu'il  y  eût  à  faire 
dans  la  (uite.  Cette  procédure  feroit  d'un 
exemple  trop  dangereux  &  de  trop  grande 
conféquence.  Il  n'y  a  pas  même  lieu  de 
diftinguer  entre  les  différens  cheù  de  plain- 
te ;  plus  on  a  affèâé  de  lier  le  tout  en- 
femble,  plus  le  vice  d'une  partie  doit  in- 
fluer fur  le  tout.  Ce  n'eft  pas  non  plus 
le  cas  de  convertir  les  informations  en  en- 
quête. En  détruifant  ce  qui  eft  vicieux  en 
(oi  ,    il  faut  préjuger    le  moins  qu'il  (e 
pourra ,  &  rélèrver  feulement  toute  voie 


qui  p^  être  légitime  >» . 
L  arrêi 


arrêt  rendu ,  dans  ces  circonftances , 
au  rôle  de  la  tournelle  ,  le  23  janvier 
1734,  faifant  droit  fur  l'appel  interjette 
par  la  femme  Thibouft ,  mit  l'appellation 
au  néant,  émendant,  déclara  nulle  toute  la 
procédure  criminelle  faite  à  la  requête  de  la 
veuve  le  Roux  &  de  fon  fils ,  fauf  à  fe 

{>ourvoir,  ainfi  que  les  parties  (le  fieuc 
e  Roux  &  les  intervenans  )  avifèroient, 
à  fins  civiles ,  pour  être  admis  à  la  preuve 
de  la  fpoliation  de  la  fucceftîon  de  Ni- 
las  Foreftier  ,  &  autres  faits  ;  permis , 
en  ce  cas  ,  de  faire  entendre  les  mêmes 
témoins  qui  avoient  déjà  été  entendus. 

9.  Il  eft  facile  de  penfer  qu'après  avoir 
eu  connoiilànce  des  depofitions  qui  étoienc 

Nn 
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jL  la  cliarM  ^e  la  femme  Thibouft ,  les 
héritiers  au  fieiir  Foreftier  ne  durent  pas 
négliger  de  prendre  les  voies  qui  leur 
avoient  été  rélervées.  Ils  appellerent  de  la 
fentence  par  défaut ,  qui  avoit  accordé  à 
la  femme  Thibouft  la  délivrance  de  fon 
legs ,  &  ils  articulèrent ,  par  une  requê- 
te ,  les  faits  de  débauche  dont  ils  dc- 
mandoient  à  faire  la  preuve.  Le  mémoire 
que  M,  Cochin  fit ,  à  cette  occafion ,  pour 
les  héritiers  du  fieur  Foreftier ,  eft  imprimé 
dans  le  Recueil  de  fes  (Euvres,  tom.  4, 
pag.  276.  La  preuve  fut  admife  par  arrêt 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Chauvelin  ,  le  17  mai  173^.  Plai- 
doyeries  y  fol.  3S7  y  verfo. 

Les  enquêtes  s  étant  trouvées  concluan- 
tes ,  un  autre  arrêt ,  rendu  le  7  juin  1737 , 
déclara  nulles  les  donations  &  le  legs  uni- 
verfel.  Plaidoyeries ,  foL  1 S9  y  ^^rfo.  La 
femme  Thibouft  avoit  aliéné ,  dans  l'in- 
tervalle 9  une  maifon  ,  qui  faifoit  partie 
du  legs  univerfel;  mais  un  dernier  arrêt, 
du  4  mars  174^»  déclara  cette  aliénation 
nulle.  Voyez  Décret  volontaire. 

10.  Nous  rapporterons  encore  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  ,  du  19  août 
1758,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lan- 
glois.  Gabrielle  Tombelle ,  qui  étoit  ma- 
riée ,  avoit  inftituée  le  fieur pour  fon 

lé.çataire  univerfel.  Elle  avoit  laiffé  pour 
héritières  deux  fœurs ,  contre  lefquelles  il 
demanda  la  délivrance  de  fon  legs.  L'une 
des  deux  le  foutint  incapable  de  profiter 
du  legs  y  à  caufe  des  liaifons  crinqnelles , 
&  du  commerce  Xadultsre  dans  Nk)uel  il 
avoit  vécu ,  depuis  plufieurs  années ,  avec 
la  teftatrice  :  elle  articuloit  fur  cela  les  faits 
les  plus  précis. 

L'autre  fœur  acquiefçoit  au  teftament , 
qu  elle  difoit  devoir  être  bien  plutôt  re- 
gardé comme  le  paiement  d'une  dette  lé- 
gitime ,  que  comme  une  libéralité.  Elle 
proteftoit  même  de  fe  pourvoir  contre  fon 
autre  fœur,  pour  la  faire  déclarer  indigne 
de  profiter  du  legs  particulier  que  lui  avoit 
fait  la  défunte. 

A  l'égard  du  fieur ,  il  nioit  le  com- 
merce adultérin  ,  &  fourenoit  que  n'en 
rapportant  aucune  preuve ,  la  fœur  de  la 
défiinte  ne  pouvoir  pas  Toppofer  \  que 
cette  adlion  n'appartenoit  qu'au  mari ,  &c. 
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Par  fentence  du  châtelet ,  confirmée  pat 
l'arrêt  du  19  août  1758,  rexécution  du 
teftament  fut  ordonnée.  Confeil  j  foL  32. 

II.  On  peut  indiquer,  fur  cette  même 
queftion,  quelques  autres  arrêts  des  pai- 
lemens  de  province.  M.  de  Catelan  en 
rapporte  deux ,  dont  l'un  admit  la  preuve 
du  fait  de  commerce  adultérin  allégué  par 
les  héritiers ,  &  l'autre  la  reietta ,  à  raiibn 
de  la  différence  des  drconftances ,  iom  1  f 
Uv.  2  y  chap.  84. 

M.  de  Bezieux  en  rapporte  un  du  parle- 
ment d'Aix,  du  10  mars  171 3 ,  par  lequel 
on  rejetta  la  demande  formée  par  des  héri- 
tiers, pour  être  admis  à  la  preuve  qu'un  prêtre 
leur  parent,  avoit  vécu  en  mauvais  commerce 
avec  une  femme  mariée ,  qu'il  avoit  infti- 
tuée fa  légataire  univerfelle.  U  n'exiftoic 
aucun  commencement  de  preuve  'y  le  dé* 
funt  n'avoit  connu  la  femme  ,  avec  la- 
quelle on  l'accufoit  d'avoir  mal  vécu ,  que 
dans  un  temps  où  il  avoit  déjà  foixantc  ansî 
il  étoit  mort  à  quatre-vingt.  Recueil  i^ap- 
rets  y  pag.  40  j. 

Dans  le  recueil  des  arrêts  notables  du 
même  parlement  ,  on  trouve  celui  que 
voici.  Un  matsil||F ,  nonuné  Gras ,  s'em- 
barque. Treize  mois  après,  fa  femme ,  do- 
meftique  de  Charles  Chailan  ,  accouche 
d'un  nls ,  qu'on  nomme  Charles.  Chailan 
meurt  &  inftitue  le  fils  de  Gras  (on  héri- 
tier. Les  parens  attaquent  le  teftament;  ils 
prétendent  que  Charles  Gras  ne  peut  pas 
être  légitime;  ils  articulent  que  Charles 
Chailan  vivoit  fi  fcandaleufement  avec  fa 
fervante ,  qu'on  avoit  été  obligé  d'em- 
ployer l'autorité  du  roi  pour  rompre  cette 
habitude.  De  (on  côté ,  Charles  ôras,  if- 
fifté  de  fon  père ,  difoit  que  (es  adverfài- 
res  étoient  non-recevables  à  lui  contefter 
fon  état ,  &  à  accufer  (a  mère  d'adulte- 
re ,  d'autant  plus  qu'il  n'y  avoit  nulle  im- 
poffibilité  phyfique  qu'il  nit  fils  de  Charles 
Gras.  Par  arrêt  rendu  à  l'audience,  le  22 
mars  173  ^^  la  fentence  de  Marfeille,  qui 
avoit  cafifé  le  teftament ,  fut  infirmée,  & 
les  héritiers  condamnés  aux  dépens. 

12.  Dans  la  plupart  des  arrêts  qu'on 
vient  de  dter  ,  les  héritiers  avoient  in- 
tenté action  y  pour  prouver  le  commerce 
adultérin.  Ils  auroiem  été,  à  plus  forte 
raifon,  admis  à  la  preuve ,  dans  les  cas 
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Is  y  ont  été  reçus ,  s'ils  avoienc^al- 
i  ces  mêmes  faits  à  titre  d'exception^ 
le  défendre  d'une  demande  formée 
r'eux. 

.  Mais,  fous  le  prétexte  même  dex- 
on  f  des  héritiers  ne  pourroient  pas 
inder  à  être  reçus  à  la  preuve  de  1  a- 
te  confidéré  comme  crime,  dont  la 
ion  toumeroit  à  leur  profit.  Par  exem- 
la  perte  de  la  dot  étant  une  des  peî- 
!u  crime  d  adultère,  on  fuppofe  qu  une 
îc  demande  aux  héritiers  de  fonmari 
ftitution  de  fa  dot  :  ces  héritiers  ne 
»ient  pas  alléguer  le  Éiit  d  adultère, 
en  conclure  que  laétion  de  la  fem- 
l'cft  pas  recevable ,  parce  que  fa  dot 
>nfifquée  à  leur  profit,  ce  Les  héritiers 
mari,  dit  M.  Gilbert,  lors  de  l'arrêt 
13  janvier  1734,  font  non-receva- 
[  à  articuler  le  fait  d  adultère  contre 
[emme  pour  lui  faire  perdre  fa  dot , 
que  fon  mari  n'a  pas  agi  de  fon  vi- 
tn.  Leur  intérêt  ne  feroit,  dans  une 
Je  exception  ,  que  l'objet  médiat  & 
daire  :  l'objet  primitif  &  dired  fê- 
la punition  d'un  crime  qu'ils  n'ont 
ualité  pour  pourfuivre. 
.  La  queftion  a  été  jugée  par  arrêt  du 
ment  de  Bretagne  ,  du  13  juin  1715. 
las  Martin  avoit  fait  enfermer  fa  fem- 
ux  Repenties ,  &  l'y  avoit  tenue  cinq 
U  la  reprit  après  ce  temps,  mais  bien- 
près  elle  le  quitta.  Son  mari  étant 
,  cette  femme  demanda  compte  de  la 
lunauté.  L'héritier  du  mari  voulut  ex- 
contre elle  de  fa  conduite.  Elle  ré- 
it  que  fon  mari  n  avoit  jamais  rendu 
linte ,  &  l'héritier  légitime  du  mari  fiit 
unné  à  lui  rendre  compte.  Journal  du 
ment  de  Bretagne  ,  tom.  i  ,  chnp. 
luette  plainte  donnée  par  le  mari  du- 
le  mariage,  eft  en  effet  la  condition 
:  dans  l'art.  450  de  la  coutume  de 
gne,  pour  que  la  femme  perde  fon 
re,  &c. 

)ye2 ,  ci-deffous  ,  §  XII ,  n**  ^ ,  l'ar- 
u  parlement  de  Bretagne ,  du  6  juil- 

.  Ce  que  l'on  a  dit  des  héritiers,  doit 

liquer  aux  étrangers  qui  ont  un  in- 

légitime.  Ils  ne  peuvent  pas  pour- 

)  le  crime  d  adultère  confidéré  corn- 
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me  tel,  mais  dans  le  cas  où  il  eft  de  leur 
intérêt  de  prouver  le  concubinage ,  la  cir- 
conftance  que  ce  crime  eft  plus  grave , 

fiarce  que  c'eft  une  perfonne  mariée  qui 
a  commis ,  ne  leur  ôte  point  la  faculté 
de  le  prouver.  Seulement  on  peut  enco- 
re ,  à  raifon  de  ce  qu'ils  font  étrangers 
à  la  famille ,  &  de  ce  que  leur  intérêt  eft 
moins  digne  de  faveur ,  multiplier  les  pré- 
cautions que  l'on  prend  pour  ne  pas  ad- 
mettre ,  (ans  de  grandes  raifons ,  une  ac- 
tion capable  de  troubler  la  paix  d'une 
union  légitime. 

§.  VIL  i.  La  queftion  de  favoir  de- 
vant quel  juge  l'accufation  du  crime  d'à- 
dultere  doit  être  portée ,  préfente  plufieur^ 
faces.  On  peut  demander ,  en  général ,  fi 
c'eft  le  juge  d'églife  ou  le  juge  laïc  qui 
doit  connoître  du  crime  d'adultère?  On 
peut  demander  enfuite ,  quel  eft  entre  les 
juges  laïcs  celui  qui  doit  en  connoître  l 
Enfin  on  peut  agiter  la  queftion  de  fa- 
voir fi  l'adultère  commis  par  un  ecclé- 
fiaftique,  eft  un  délit  commun ,  de  la  com- 
pétence du  juge  eccléfiàftique  feul ,  ou  fi 
c'eft  lin  délit  privilégié,  qui  exige  une  inf- 
truâion  conjointe  avec  le  juge  royaL 

2.  Sous  le  premier  point  de  vue ,  les 
juges  d'églife  s  étoient  autrefois  attribué  la 
connoiffance  du  crime  d'adultère  ,  com-^ 
me  tenant  au  mariage  :  dh  a  des  preuves 
de  cet  abus  dans  deux  ordonnances ,  du 
10  juillet  133^,  &  du  5  mars  1388  ,  qui 
eurent  pour  objet  de  le  réformer  dans  le 
diocefe  d'Amiens,  &  qui  font  rapportées 
dans  les  preuves  de  nos  libertés  ,  chap. 
S3  y  n?  10  &   II. 

3.  On  diftingua  enfuite  l'objet  del'adion 
d'adultère.  Lorfque  ce  crime  n  etoit  allégué 
que  pour  obtenir  la  fépararion  de  corps, 
on  en  laiiloit  la  connoiffance  au  juge  ec- 
cléfiàftique \  m^  quand  la  plahite  étoit 
rendue  pour  faire  prononcer  la  peine  dé- 
cernée contre  les  adultères ,  ou  pour  faire 
prononcer  la  fépararion  de  biens ,  on  s'a- 
dreflbit  au  juge  laïc.  Un  mémoire  rap- 
porté dans  les  preuves  de  nos  libertés , 
chap.  35,  n^  2p,  &  intitulé:  »  Répon- 
»fes  de  MM.  les  gens  du  roi  du  parle- 
5>ment  de  Paris,  à  certains  articles  envoyés 
3>de  Rome  3?  ,  établit  que  telle  étoit  la 
juriforudence  en  1547. 

*  Nny 
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4.  L*arf .  3 1  de  nos  libertés  porte  que 
ce  le  pape  ne  peut  par  lui ,  ni  par  Ton  lé- 
»>gat  i  lacère  y  ou  par  fes  fubdéiégués , 
»> exercer  jurifdiâion  fur  les  fujets  du  roi, 
9imême  de  leur  confentement ,  en  matières 
»>du  crime  d'adultere,  &c.  ».  C'dl  un 
point conftant aujourd'hui ,  que  ladukere 
n'eft  ,  dans  aucun  cas ,  fauf  la  qualité  de 
la  perfonne,  de  la  compétence  du  juge 
cccléAaftique. 

5.  Mais  eft-ce  tout  juge  laïc  indiftinc- 
tement,  qui  pem:  connoître  de  laccufadon 
d  adultère } 

L'auteur  du  Code  criminel,  tit.  i  ,  are. 
I  /  yP^g*  112  &  113  y  prétend  que  la  con- 
noiflance  du  crime  dadultere  eft  un  cas 
royal ,  dont  les  juges  des  feigneurs  ne  peu- 
vent pas  connoître.  On  ne  voit  point  qu  au- 
cun e  loi  Tait  décidé. 

Mais  que  ce  foit  au  juge  feigneurial  » 
ou  au  juge  royal  que  la  plainte  doive 
être  adreflee ,  fera-ce  au  juge  du  lieu  du 
délit  qu'il  faudra  la  préfenter ,  ou  au  juge 
du  domicile  du  mari  >  M.  Fournel  diftin- 
gue  dans  fon  Traité  de  l'adultère ,  pag. 
42  y  le  cas  où  laccufarion  eil  intentée  à 
la  requête  du  procureur  du  roi,  &  le  cas 
où  elle  efl  intentée  à  la  requête  du  marL  Au 
premier  cas ,  il  penfe  que  Taccufation  doit 
être  portée  devant  le  juge  du  lieu  du  dé- 
lit j  au  fécond  *ca$  ,  il  veut  que  ce  (bit 
devant  le  juge  du  domicile  du  mari.  Je 
conçois  bien  que  le  juge  du  domicile  du 
mari  eft  compétent ,  puifque  c*eft  dans  ce 
domicile  qu  eft  le  lit  nuptial  qui  eft  violé 
par  la  femme  ;  mais  en  fuppofant  qu'une 
Femme  eût  abandonné  fon  mari,  &  que 
celui-ci  la  trouvât  habitant  avec  fon  com- 
plice dans  un  lieu  qui  ne  feroit  pas  fon 
domicile ,  il  me  femble  que  le  mari  pour- 
roit  rendre  plainte  contre  fa  femme ,  de- 
vant le  juge  de  ce  lieu. 

6.  A  regard  des  eccléfiaftiques  accufés 
d'adultère ,  il  faut  diftinguer  a  raifon  des 
perfonnes  qui  les  acculent  &  de  l'objet 
pour  lequel  on  les  accufe.  Lorfque  c'eft 
im  mar?  qui  rend  plainte  en  adultère  con- 
tre fà  femme  &  contre  un  eccléfîaftique 
qu'il  accufe  d'être  complice  de  fa  femme,  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  c'eft  un  cas  pri- 
vilégié ,  &  que  rinftrudion  ne  doit  pas 
être  ^te  contre  reccléfiaftique  par  le  juge 
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d'églife  &uL  Mais  iorfqqe  PecclâSafHqiie 
eft  pourfuivl,  tomme  coupable  dadulte- 
le  ,  par  le  promoteur ,  dans  ce  cas ,  oè 
il  n'eft  quemon  x\\ie  de  la  correôion  des 
mœurs  de  l'eccléfiaftique,  l'adultère  eft  un 
délit  commun ,  pour  Tinftrudion  duquel 
le  juge  d'églife  n  eft  pas  tenu  d'appellcr 
le  juge  royaL 

7.  Cette  diftinéHon  a  été  établie  & 
adoptée  par  M.  Gilbert  ,  1ers  de  rarrêc 
du  12  janvier  i737^dontona  déjarcndu 
compte,  ci-dcffu$  ,  ^V,  »*  8.  Un  des 
moyens  d'abus  qu'on  oppofoir  à  hi  fcn- 
tence  de  l'offidal  de  Lyon  y  confiftoit  à 
dire  qu'il  avoir  connu  du  crime  d'adul- 
tère (ans  appeller  le  juge  royaL  M.  Gil- 
bert répond»  à  cette  objeâion  par  la  dif- 
tindtion  qu'on  vient  de  faire ,,  &  on  a  vu 
que  l'arrêt  déclara  n'y  avoir  abus  daas  la 
lentence  de  l'oâidaL 

8.  La  première  partie  de  cette  dift^nc- 
tion  eft  confirmée  par  un  arrêt  du  1 7  juin 
1^73  ,  rapporté  en  forme  aux  Mémoires 
du  clergé  ^  tom.  7  ,  pag.  673  y  &  dans 
les  Loix  criminelles,  eom.  2>  pag.  21  g. 

9.  La  féconde  partie  eft  confirmée  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ^  du  12 
mars  r^8^ ,  que  nous  avons  déjà  cité, 
§  V  y  n?  3  y  &  oui  eft  rapporté  dans  les 
Caufes  célèbres  de  M.  Richer ,  tom.  p  y 
pag.  jf,2s*  La  fentence ,  qui  condamnoic 
le  prêtre  adultère ,  étoit  émanée  de  l'of- 
fidal de  l'abbaye  de  Fécamp,  &  l'arrêt  or- 
donna l'exécunon  de  la  fentence. 

Vedel,  fur  M.  de  Catelan,  tom.  2, 
liv*  4  y  chap.  1 6  y  rapporte  deux  arrêts  du 
parlement  de  Touloule,  l'un  du  30  jan- 
vier 1^43  ,  l'autre  du  12  juillet  1720 ,  qui 
ont  Jugé  de  la  même  manière.  Il  y  a  un 
troineme  arrêt  du  même  parlement ,  rap- 

i)orté  dans  le  Journal  du  palais  de  Toch 
oufe,  tom.  4^  arrêt  232  ;  il  eft  du  2) 
juin  1725.  Le  curé  de  Vernoux ,  contre 
lequel  il  fut  rendu ,  appelloit  comme  d'ar 
bus  d'un  décret  lancé  contre  lui  par  Tof- 
ficial  de  Viviers ,  &  un  de  fes  moyens 
d'abus  étoit  que  la  plainte  du  promoteur 
portant  fur  un  fait  d'adultère ,  l'offidal  au- 
roit  dû  appeller  le  juge  royal.  L  adultère 
n'étant  puni  dans  im  prêtre  que  par  des 
peines  canonique; ,  il  s'enfuivoit ,  dans  le 
droit  ,   que  ce  n'étoit  pas  un  cas  royal* 
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Le  fut  d^adiilteren'étolt  pas  d'ailleurs  conf- 
tMût  dans  refpece  particulière  »  &  larrêtifte 
obferve  que  ce  moyen  de  fait  détermina 
une  partie  des  juges« 

lo.  Il  y  auroit  une  exception  dans  le 
cas  où  Tadultere  commis  par  recciéHafti- 
que,  feroit  accompagné  de  quelque  cir- 
conftance  aggravante ,  tel  que  1  avonement 
de  la  femme  avec  laquelle  le  crime  auroit 
été  conmiis ,  Thomicide  de  l'enfant,  &c. 
.Voyez  Vedel  >  uii  Juprâ. 

$  VIII.  I .  Les^  loix  romaines  défendoîent 
d'intenter  accufation  en  mcme  temps 
contre  la  femme  coupable  d  adultère  & 
contre  fdn  complice ,  leg-  8  ,  coJ.  ad  leg* 
Jul^  d^  adult.  Cette  défenfe  tenoit  à 
d'autres  principes  du  droit  «omaln.  Cha- 
que paniculier  étant  libre  de  fe  rendre  ac- 
cufàteur ,  il  y  avoir  des  hommes  qui  fê 
Êûfoient ,  de  cette  profeffion ,  un  métier 
doat  ils  tiroient  un  gain  honteux ,  /ur- 
fcm  quœjlum  y  comme  dit  la  loi  8  ,  ffde 
iÊccujai.  &  pour  réprimer  leur  avarice,  il 
avoit  été  défendu  de  fe  rendre  accufateur 
de  cteux  perfbnnes  en  même  temps  ,  à 
moins  quon  ne  pourfiiivît  la  réparation 
d'une  injure  perfonnelle  :  Z^^^  Juiiaju- 
McionunpublicorumcAveturne  eodem  tem- 
pore  de  duobus  reis  quis  quererttur ,  niji 
Juûrum  injuriarum  caufa.  Leg.  i2y  $  2 y 
Jf.  de  accufat. 

D  fembleroit  fuivre  de  l'exception  por- 
tée par  cette  dernière  loi ,  que  la  loi  du 
cckle  que  j'ai  citée,  ne  s'appliquoit  qu'à 
Tacaifarion  d'adultère  intentée  par  un 
écxanger. 

2.  Quoi  qu'il  en-  foit ,  les  principes  de 
la  prohibition  écrite  dans  la  loi  du  code , 
étant  totalement  étrangers  à  ceux  de  notre 
lurifprudence,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  d  ad- 
mettre la  même  règle  parmi  nous.  Nous 
avons  confidéré  la  choie  fous  un  point  de 
vue  tout  oppofé^  &  comme  dans  iaâion 
d'adultère,  le  mari  fait  les  fonctions  du 
miniftere  public,  on  ne  lui  a.  pas  permis 
de  borner  fon  accufation  à  la  perfonne  du 
complice  de  fa  femme ,.  parce  que  ce  n'eft 
qu'à  raifon  du  droit  quiL  a  fur  fa  fem- 
me, &  dont  il  doit  faire  ufage*,  quon 
liù  a  permis  de  fe  rendre  accufateur.  On 
ne  lui  a  pas  permis  non  plus  d  accufer  fa 
.  fenune  feule ,  parce  que  1  adultère  étant  le 


T  E  R  E.  ±îs 

crime  de  deux  perfonnes ,  il  eft  jufte  que 
celui  à  qui  on  donne  le  droit  de  le  pour- 
fuivre ,  foit  obligé  de  k  pourfuivre  en  en- 
tier ,  lorfqu'il  n'exifte  pas  ,  comme  dany 
le  droit  romain,  des  motifs  d'exception  à 
cette  règle  générale.  On  peut  voir  fur  ce 
fujet,  l'arrêt  du  14  juin  1^25 ,  rapporté 
par  Bardet ,  tom.   1  p  liv.  2 ,   chap.  47. 

3.  La  plainte  oue  le  mari  rend  contre 
fa  femme  en  cas  d'adultère,  eft  une  aâioa 
criminelle  \  elle  doit  être  fuivie  par  cttêt 
voie ,  avec  recollement  &  confrontation  ^ 
&  non  par  la  voie  civile.  M.  Fournel  rap- 
porte, aans  fon  Traité  de  l'adultère,  pag.. 
45  ,  un  arrêt  du  mois  de  juillet  1775  ^  qui' 
l'a  aind  ^gé. 

Les  accufés  doivent  tenir  prîfon  pen>- 
dent  le  cours  de  Tinflruâion.  Un  arrêt 
rendu  à  la  Tournelie  le  ^  avril  1778., 
en  ordonnant  un  plus  amplement  informé, 
fur  une  accufation  d'adultère,  pendant  un 
an,  a  ordonné  que ,  pendant  ce  temps,  le» 
acculés  garderoient  prifon.  Reg^  cnndruU. 

4-  Cependant  il.  n'eft  pas  uns  exemple 
que,  fur  une  accufation  d'adultère  qui  fe 
trouvoit  abfolument  dclKtuée  de  vraifem- 
blance,  on  ait,  à  l'occafion  d'un  incident, 
évoqué  le  principal  &  déchargé  les  accuféî, 

La  fille  d'un  maître  àe&  requêtes  avoit 
été  mariée  en  fécondes  noces  à  un  fous- 
brigadier  des  gardes  du  roi  :  elle  éroit 
âgée  de  vingt-cinq  ans ,  fon  mari  en  avoir 
cinquante.  Elle  avoit  eu ,  de  fon  premier 
mariage ,  deux  enfans  \  eUe  en  eut  deux 
auffi  de  fon  fécond  mari  \  on  avoir  iK- 
pulé,  par  le  fécond  contrat  de  mariage , 
des  avantages  conCdérables  au  profit  du 
mari. 

Le  fervice  de  ce  mari  l'obligeant  à  réfi- 
der  à  Paris,  il  s'y  endetta  beaucoup,  & 
il  étoit  prouvé  par  lettres  ,  qu'il  y  avoit 
formé  des  liaifons  criminelles  avec  une 
fismme,  dont  il  paroifibit  même  qu'il  avoit 
eu  un  fils.  Le  dérangement  du  mari  for- 
çoit  fa  femme  à  fe  réduite  au  plus  étroit 
nécefFaire ,  dans  une  terre  près  d'Angou- 
Icme,  où  elle  n*avoit  d  autre  compagnie 
que  le  curé ,  qui  lui  avoit  rendu  plaficur'; 
rois  des  fervices  elTenrieJs ,  &:  auquel  elle 
avoit  cherché  à  témoigner  fa  rcconnoif- 
fance  dans  quelques  rencontres.  Ceroii 
au  rcftc  ,  une  fociété  connue  du  mari  ^ 
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Î^luficurs  lettres,  écrites  par  lui,  tant  à  fa 
emme  qu'au  curé  mcme ,  étoient  des  preu- 
ves lie  1  approbation  qu'il  y  donnoit.  On 
peut  obferver  aulli  que  dans  plufieurs  let- 
tres écrites  à  fa  concubine  ,  le  mari  fai- 
.  foit  d?s  éloges  de  la  vertu  de  fa  femme. 
Après  un  long  féjour  à  Paris ,  le  fieur... 
retourna  dans  fa  terre ,  8c  il  forma ,  ou 
plutôt  il  renouvella  à  Angoulcme ,  une 
dfon  du  mcme  genre  que  celle  qu'il 
roit  à  Paris.  Sa  femme  fut  même  inftruite 
qu'il  vouloit  amener  cette  nouvelle  con- 
cubine au  château  où  elle  vivoit  retirée: 
fa  patience  ceffa  ,  elle  quitta  le  château , 
vint  à  Angoulême ,  &  forma  fa  demande  en 
réparation  de  biens.  La  féparation  fîit  pro- 
noncée par  une  fentence  rendue  à  Angou- 
lême, le  27  août  17^3,  qui  condamna  le 
mari  à  reftituer  à  fa  femme  une  fomme 
d'environ  122000  livres  ,  &  à  la  garantir 
des  fommes  pour  lefquelles  U  l'avait  fait 
obligea 

Appel  de  la  part  du  mari.  Pendant  le 
cours  de  cet  appel ,  il  préfente,  en  la  cour, 
une  requête  non  communiquée  ,  par  la- 
quelle il  acaife  fa  femme  de  s'être  prof- 
tituée  d'abord  à  un  domeftique  de  la  mai- 
fon ,  enfuite  sa  un  çuidam  eccléfiaftique , 
vbifin  du  château ,  (  c  etoit  le  curé.  )  Il 
articuloit ,  à  cet  égard  ,  des  taits  aflez  pré- 
cis ,  fur-tout  contre  le  curé,  &  demandoit 
la  permiflîon  d'informer,  par-devant  le  lieu- 
tenant criminel  d'AngouIême.  Il  l'obtient 
par  arrêt  du  i  j  mai  17^4  j  rinformarion 
çft  faite  &  compoféc  de  trente  témoins  ; 
le  lieutenant  criminel  décrète  d'ajournement 
perfonnel ,  la  femme  &  le  curé.  Alors  la 
femme  interjette  appel  de  toute  la  procé- 
dure faite  par  le  lieutenant  criminel  d'An- 
goulême,  &  demande  des  défenfes.  Un 
arrêt  lui  permet  de  fubir  interrogatoire  de- 
vant le  lieutenant  du  bailliage  du  palais , 
toutes  chofes  demeurant  en  état.  De  fon 
côté,  le  curé  fubit  interrogatoire  devsuit 
le  lieutenant  criminel  d'Angouiême  ,•  qui 
le  renvoie  dans  fes  fondions  \  &  il  inter- 
jette enfuite  appel  de  la  procédure.  Sur 
cet  appel  ,  la  femme  &  le  curé  con- 
çluoient  à  l'évocation  du  principal  &  à  la 
décharge  de  l'accufation.  Le  mari  deman- 
doit ,  au  contraire ,  que  1q  procès  fût  con- 
tinué* 


3. 
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M.  1  avocat  général ,  Joli  de  Fleuri ,  pcw^ 
tant  la  parole  dans  cette  afikire ,  penfok 
que  la  gravité  de  la  nutiere  ne  permec- 
toit  pas  l'évocation  du  principal  *,  que  co 
n  etoit  pas  le  lieu  d'examiner  les  plain- 
tes  réciproques  que  le  mari  ^ifoic  contre 
fa  femme ,  &  la  femme  contre  fon  piari; 
ue  la  femme  prérendant  que  Taccufatioû 
e  fon  mari  étoit  calomnieufe,  il  y  avoir, 
foit  d'une  part ,  foit  de  l'autre ,  un  crime 
grave  à  punir  ;  que  cette  punition  inté* 
reifoit  un  eccléiiallique ,  &  exigeoit  une 
in(lru(5lion  complette  ;  enfin ,  que  de  mê- 
me qu'on  ne  pourrait  pas,  dans  l'état  a^ 
tuel  de  la  procédure,  condamner  valable* 
ment  U  femme  &  le  curé ,  on  ne  pour- 
roic  pas  non  plus  leur  accorder  une  ré^ 

Fararion  fiiiHfante.  En  conféquence,  M. 
avocat  général  avoir  conclu  a  ce  que  les 
appellations  fuffent  mifes  au  néant. 

Ses  conclufions  ne  furent  point  fuivies. 
Un  premier  arrêt,  du  12  mars  17^^,  or- 
donna un  délibéré ,  &  un  fécond  arrêt , 
du  2 1  du  même  mois ,  mit  les  appella- 
tions &  ce  dont  étoit  appel  au  néant, 
émendant,  évoquant  le  principal,  &  yfài- 
fant  dtoit ,  déchargea  les  accufés ,  en  ac- 
cordant des  dommages -intérêts  au  curé, 
mais  non  à  la  femme.  Reg.  criminels. 

5.  La  femme  accufée  d'adultère  eft  au* 
torifée  à  demander  une  provifion ,  pour 
fubvenir  aux  frais  des  pourfuites.  On  en 
a  accordé  une  à  la  dame  ....,  qui  étoit 
non-feulement  accufée  d'aJuleere  y  mais 
même  d'incefte  avec  le  curé  de  (a  pa- 
roiffe ,  frère  de  fon  mari ,  par  arrêt  rendti 
en  la  toumelle  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Seguicr,  le  21  juin  1758.  Rtgiji.  cri- 
minels. 

Cet  arrêt  eft  encore  remarquable,  en 
ce  que  la  cour  autorifa  les  accules  à  em« 
prunter  fur  leurs  biens ,  ou  à  en  vendre 
chacun  jufqu  à  concurrence  de  la  valeur 
de  1 500  liv.  pour  fournir  aux  frais  de  leur 
défenfe,  &  a  Tindruclion  de  l'accufation 
en  fubomation  de  quelques-uns  des  témoins 
entendus  contr'eux. 

§  IX.  I.  La  peine  établie  contre  l'a- 
dultère ne  peut  être  prononcée  qu'après 
que  l'accufateur  a  fourni  des  preuves  clai- 
res de  l'exiftence  du  fait.  Mais  on  conçoic 
aiTez  combien  un  crime  qui  confifte  O) 
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op.  aâe  gui  fe  paflc  entre  les  deiix  com-- 

Suces,  ians  bruit,  dans  un  court  efpace 
e  tçrnps  3  dans  le  fecret ,  &  qui  fouvent 
ne  laine  point  de  trace  auquel  on  puiife 
le  r^nnoitre,  eft  difficile  à  prouver.  Il 
^utVipendant  qu'il  y  ait  des  voies  pour 
parvenir  à  cette  preuve  :  autrement  la  loi 
aoroit  inutilement  impofé  une  peine  qui 
D*auroit  dû  avoir  lieu  que  .dans  un  cas  qui 
ne  le  feroit  jamais  réalilé.  Tandis  que  quel- 

Sues  auteurs  ,  ne  confidérant  que  cette 
çrniere  idée ,  ont  admis  pour  preuve  de 
ladultere  les  plus  légères  conjedures ,  d'au- 
tres font  tombés  dans  l'excès  contraire , 
en  exigeant  que  l'adultère  (ut  prouvé  par 
k  dépoHtion  d'un  fait,  dont  il  eft  impof- 
fible  d  être  témoin.  Voyez  Boëhmer,  exer- 
ciiéLt.  ad  Pand.  ex.  73  yC.  2  y  n^  10.  Des 
auteurs  plus  équitables ,  ont  tracé  un  jufte 
milieu,  &  c'eft  à  leur  doChine  quon  doit 
s'attacher. 

a.  L  adultère  ne  peut  être  prouvé ,  aind 

2ue  les  autres  crimes,  que  par  la  dépo; 
tion  des  témoins,  par  des  écrits,  par  Va- 
veu  de  Taccufé  &  par  des  indices.  La  feule 
différence  qu'il  y  ait  entre  cette  matière  & 
les  autres ,  c'ell  que  la  difficulté  des  preu- 
ves demande  quon  n'en  néglige  aucune, 
quelle  qu'elle  foir,  &  que  la  confomma- 
don  du  crime  étant  ordinairement  fecrete, 
on  la  regarde  comme  rendue  fuffifamment 
certaine  par  la  preuve  de  faits  qui  l'a- 
voifinent  &  la  préparent  tellement,  qu'il 
fbit  moralement  impoffible  de  penfer 
qu  elle  n'ait  pas  fuivi ,  fi  ces  premiers  faits 
font  inconteitablement  établis.  Cum  adul- 
uriumjit  difficillimce  probationis  y  itaut 
per  direSum  probari  non  pojfit  ,  folum 
conjeHuris  &  prafumptionibus  probatur:  ce 
font  les  paroles  de  Mathœu  &  Sans ,  qui 
citent ,  à  l'appui  de  leur  avis  ,  une  mul- 
titude d'auteurs.  De  re  crimin.  controv. 
Il  y  num.  1 6»  Cum  clam  &  occulte  corn- 
mittifoleant  aJulteria  y  dit  Menochius, 
Jintque  ob  id  difficilis  probationis ,  faSum 
hinc  ejl  ut  prœfumptionibus  &  conjec- 
iuris  probari  pajfint*  De  prajl  i*  5  $ 
prœ/l  41. 

3.  De  ces  réflexions  il  fuit,  en  pre- 
mier lieu,  par  rapport  à  la  preuve  tefti- 
moniale  ,  que ,  fur  le  fait  d'adultère ,  on 
admet  des  témoignages  que  l'on  rejetteroit 
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dans  d'autres  cas^  tel  que  celui-*  des  do- 
meltiques.  La  raifon  en  cft  qu'ils  font  té- 
moins néceffaires  d'un  fait  qui  fe  paffe  or- 
dinairement dans  l'intérieur  de  la  maifon. 
On  a  un  exemple  de  cette  règle  dans  l'ar- 
rêt du  3 1  jtÙlJçt  1745  9'  ^"  rapport  de  M. 
Lambelin,  qui  déclara  la  femme  du  nommé 
Dupré,  danfeur  à  l'opéra,  convaincue  d'à- 
diiltere,  quoiqu'il  n'y  eût  d'autres  témoins 
ou'un  ami  du  mari ,  le  laquais  &  la  caW 
rniiere  de  la  maifon.  La  remme  &  fon 
complice  avoient  été  furpris  dormant  dans 
le  même  lirv  &  avoient  été  éveillés  par 
la  voix  d'un  chien  qui  abboya  en  enten- 
dant fon  maître  rentrer,  liegijlres  cri* 
minels. 

4.  Les  écrits  des  coupables  ne  donnent 
lieu  ici  à  aucune  remarque  particulière  ; 
il  faut  en  juger  comme  dans  les  autres 
crimes ,  les  raire  reconnoître  en  juftice , 
&  argumenter  enfuite  des  aveux  qu'ils 
contiennent.  On  rappellera  feulement  à 
ce  fujet,  un  texte  de  Menochius,  dans 
lequel^  après  avoir  dit  que  l'adultère   fe 

f trouve  par  des  conjectures  &  des  pré- 
emptions ,  il  met  au  rang  de  ces  con- 
je(fhires,  les  lettres  galantes  écrites  par  la 
femme*,  mais  H,  a  joute- 1- il,  la  femme 
avoue  dans  fes  lettres  fon  commerce  cri- 
minel, il  n'efl  plus  queftîon  de  conjeâures, 
fon  adultère  dévient  manifefte.  Septima 
ejl  conjectura  perpétrât l  aduLteriiy  quando 
rcpertœ  Junt  litterœ  amatoriœ  mulieris  : 
ita  rejpondit  Parijius  quem  fecutus  ejl 
Mafcardus.  Prudentis  Judicis  arbitrio 
tribuerem  pro  litterarum  tenore ,  nam  Ji 
fateretur  mulier prœteritos  concubitus ,  res 
manifejla  contra  eam  ejjet.  De  prœfump. 
L  s  y  prof.  4 ,  n**  29. 

5.  La  conieilion  des  accufés  devient 
d'autant  plus  importante,  en  cas  d'adul- 
tère ,  que  ce  crime  étant  fecret  de  fa  na- 
ture, les  parties  doivent  être  moins  por- 
tées à  l'avouer.  Mais  il  faut  difKnguer, 
avec  l'additeur  de  Julius  Clarus  ^  ad  \ 
adulterium  n^  4^  ,  &  avec  Leyfer  mé- 
dit, ad  Pand.  pag.  .9 1  ^  le  cas  où  on 
argiunente  de  laveu  contre  le  coupable 
de  qui  il  eft  émané,  &  celui  où  on  vou- 
droit  en  argumenter  contre  fon  complice. 
La  dépofition  du  coupable  contre  fon  com- 
plice, n'eft  plus  un  aveu  d'un  fait  perfonnel; 
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c  eft  une  dépo(îtion  de  témoin ,  qui  ne  fau- 
roit  faire  roi  s'il  eft  foiitaire  :  Confejfio 
aiuluri  adulterœve  ,  dit  Leyfer  ,  con- 
fitenti  quidem  nocee  ,  fed  non  alteri 
parti. 

6.  Quant  à  la  confelHon  du  coupable, 
elle  a  toujours  été  regardée  comme  du 
plus  grand  poids.  Beaumanoir,  l'un  des 
témoins  les  plus  anciens  &  les  mieux  ins- 
truits de  notre  pratique  judiciaire  ,  rap- 
porte qu'un  homme  en  ayant  tué  un  au- 
tre, qui  lui  avoir  dit  avoir  commerce  avec 
fa  femme,  obtint  facilement  fa  grâce,  le 
Eût  de  Tadultere  ayant  dû  paroitre  cer- 
tain au  mari,  d'après  une  relie  déclara- 
tion. Cour,  de  Beauv.  chap.  50.  Dans 
les  lettres  de  Charles,  régent  de  France, 
fils  du  roi  Jean,  du  mois  de  février  13  57, 
le  prince  ordonne  qu'on  punira  comme 
adultères,  ceux  qui  auront  été  pris  en  fl^- 
jgrant  délit,  ou  qui  en  auront  fait  l'aveu 
en  juftice.  Adulter  &  adultéra,  Ji  depre  - 
henji  futrint  in  adulterio . . .  veL  confejji 
fiierint  in  Jure.  Ordonn,  du  Louvre,  tom. 

3  y  P^g*  ^^7*  C'eft  en  parlant  de  Tadul- 
rcrc,  que  l'additeur  dç  Julius  Clarus  dit 
ce  qu'on  a  rapporté  plus  haut  ,  que  la 
coiircîTîon  de  la  femme ,  quoique  faite  hors 
jugement ,  forme  une  preuve  de  l'adultère , 
s'il  s'y  joirit  d  autres  conjedures  &  pré- 
fomptions ,  &  que  la  confeflfîon  foit  gé- 
minée. Confeftlo  mulieris  extrajudicialis  y 
geminara ,  Jl  concurrant  alla  prcsfump- 
tiones  &  conjeHuns ,  probat  adulterium. 
/îd  §  homicidium  ,  n**   194. 

7.  U  peut  fe  préfenter  fur  ce  fujet  une 
objedion  aflez  importante  ,  pour  qu'on 
la  prévienne.  C'eft  un  principe  que  la  con- 
fertîon  ,  même  judiciaire ,  de  l'acculé  ,  ne 
lait  une  preuve  complette  que  quand  le 
corps  de  délit  eft  d'ailleurs  conftant.  Mais 
comment  le  corps  de  délit  pourra-t-il  être 
conftaté  en  caç  d'adultère  ?  Il  ne  refte  point 
ici  ,  comme  dans  Thomicide  par  exem- 
ple p  de  preuve  fubfiftante  du  crime ,  un 
cadavre  que  l'on  puiffe  s'aflurer  être  péri 
de  mort  violente.  Leç  criminaliftes  ont 
prévu  cette  objeftion ,  &  ils  y  ont  répon- 
du »  que  dans  les  crimes  qiii  ne  confiftent 
£ju'en  un  avîte  qui  ne  laine  point  de  tra- 
pe  ^  le  corps  de  délit  eft  ftiflifamincnt  conf- 
fate  p^  la  plaintç  ,    &  que  fi  i'aveij  de 
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laccufé  fe  joint  à  cttte  plainte ,  la  pteuril 
eft  complette  y  ils  atteftent  même  que  tel 
eft  l'ufage  journellement  obfervé.  ce  SU 
>  s  agir  a  un  crime ,  ce  font  les  termes  de 
9  M.  Jouffe,  dont  il  ne  reflie  aucum  tn- 
^ce,  comme  Tadultere,  s'il  y  a  plaKe  en 
>iuftice  pour  raifon  de  ce  crûne^  jointe 
)a  la  déclaration  de  laccufé,  cette  dé^ 
>olaration  ou  aveu  (uffira  pour  le  &ire 
)  condamner,  &  c'eft  ainft  qu'on  i'obfetvë 
ad^ns  Tufage  >3.  De  la  Jujl.  crim.  partie 
3  ,  liv.  I  ,  tit.  3  y  tont.  i  ,  pag.  671 , 
n^  57*  M.  Jouffe  ne  fait  ici  que  traduire 
Julius  Clarus ,  dont  voici  les  expreflîons: 
EJl  deliclum  faSi  tranfeuntis  cujus  Jor 
licet  nulla  folent  remanere  veftigia  ^  puta 
adulterium  ;  &  tune  cum  quertla  partis 
concurrit  etiant  confejjio  rei ,  utique  erit 
fufficiens  ad  condemnanium ,  &  ita  vide- 
mus  quotidie  objervari.  L.  s  y  S  finaL 
quœjl.  ^3  y  /i**  10.  La  confefHon  de  l'ac- 
cufe  forme  donc  une  preuve  en  cas  d'a- 
dulrere^  comme  en  tout  autres  crime;  c'eft 
même  une  preuve  plus  digne  d'attention 
en  cette  matière  qu  en  toute  autre  ,  psir 
les  raifons  qui  ont  été  expofées. 

.8.  II  refte  à  parler  des  indices  qu| 
peuvent  fèrvir  de  preuves  fiir  l'adultère. 
C'eft  ici  quQ  Ton  peut  reprocher  à  quc^ 
ques  auteurs  d'avoir  trop  donné  à  leurs 

f)ropres    idées  ,   &  d'avoir  confondu  dc$ 
ibertés    dangcreufes   avec  des  approche! 
criminelles.  Les  plus  eftîmés  ont  pris  pouj 
bafe  deux  décrétales  ,  où  le  devoir  des  ju- 
ges ,  en  cette  matière ,  paroît  fixé  d'unç 
manière  impartiale.  Comme  ils  ont  ou  ex^ 
pliqué ,  ou  commenté ,  ou  au  inoins  dté 
ces  décrétales ,  il  parott  eïTentiel  de  confh 
niencer  par  les  tranfcrirc,  Prœtereay  dit 
la  première ,  cum  quis  accufatur  aliquam 
cognovijje ,  an  Jint  teftes  int^rrogandi  de 
vifu  y   aut  fola  yiciniœ  fama  JuMeiat  y 
Vel  Ji  juratis  tefiibus  Jit  credencuim  qui 
fe  carnalis  copulœ  confcios  tjfe  fatentur^ 
fed   de    vifu  nih.il  affirmant  :  rtfpondi^ 
mus  quod  Ji  tejtimonium  conveniens  de 
vifu  reddatur  ,    vel  etiam  de  auditu  & 
prœfump^ioficm   violentam  fqma  confeîh 
tiens  fnbminijlret  ,  ac  alia  légitima  ad- 
minicula  fuffragentur ,  Jlandum  efi   ttf* 
timonio  juratorum  ;    etenim  competens 
judex  atque  difcretus  moeum  émmi  ftà 
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4x  ûrgumentis  &  teftimoniis  çua  rei  éip^ 
ûoratfft  compertrit  y  confirmaiit.  Cap. 
379  ^^^  ^^ft*  Dans  ce  chapitre»  le  pape. 
BQetce  certains  indices  du  nombre  de  ceux 
qui  forment  une  preuve^  il  décide  que  le 
hniit  public  ne  peut  former  qu'une  pré- 
emption violente  ;  mais  il  ne  réduit  point 
celui  qui  a  dénoncé  le  fait ,  à  le  prouver 
par  des  témoins  de  vifu  ;  il  écarte  ceux 

Î|ui  diroient  en  général  qu'ils   iavent   le 
ait  9  y2  copulœ  confcios  cffe  ••  mais  s'ils 
(fiMit  en  état  de  montrer  comment  ils  l'ont 

Sppris ,  aind  que  doit  dépofer  un  témoin 
ê  audiiUy  &  qu'il  s'y  joigne  d'autres  pré^ 
(bmptions  &  adminicules ,  leur  témoignage 
doit  être  reçu.  La  glofe  prétend  que  ces 
témoins  de  éiuditu  y  dont  parle  la  décré- 
cale  t  feroient  des  perfonnes,  qui  étant  très- 
voifînes  du  lieu  où  le  crime  s'eft  confom- 
mé,  auroient  entendu  le  bruit  &  les  pro- 
pos des  complices.  Cette  idée ,  ii  elle  eft 
vraie,  n'eft  certainement  pas  la  plus  nâ- 
tutelle.  De  pareils  témoins  qui  dépoferoient 
de  détails  circonftanciés  ,  mériteroient  la 
même  confiance  que  des  témoins  de  vifu  y 
&  le  pape  n'auroit  pas  exigé  qu'il  fe  joi- 
gnît à  leur  témoignage  d'autres  préfomp- 
Qons  &  des  adminicules. 

9.  A  l'égard  de  ces  adminicules  autorî- 
fés  par  les  loix ,  légitima  adminicula  y  le 
pape  ne  dit  point  en  quoi  ils  confident} 
mais  on  peut  le  conclure  de  l'autre  dé- 
crétale  qui  eft  tirée  du  titre  de  prcefump^ 
tionibusy  cap.  12  ,  &  qui  s'exprime  en 
ces  teraies  :  Litteris  tuœ  frattmitatis  re 
ctptis  nobis  innotuit  quod  cura  P.  ab  A. 
çuam  in  uxorein  acceperat  peteret  jfepa" 
rari  y  accufatores  matrimonii  proauxe- 
runt  tejles  firmiter  ajferehtes  quod  pojl- 
quant  mulier  cum  prœdicto  viro  contra- 
xerit  îjiatrimonium  y  con/anguineum  viri 
ejufdem  ,  folum  cum  fola  ,  nudum  cum 
nuday  in  eodem  lecij  jacentem ,  ea  ut  cre- 
deiant  intentione  ut  eam  cognofcêret  car- 
nalitery  viderunt ,  multis  ftcretis  locis  (S* 
atebris  ad  hoc  commodis  &  horis  elec- 
tis.  Confultationi  tua  taliter  refiondcr- 
mus  quod  ex  huju/modi  violenta  <y  certa 
/iifpicione  fornicationis  y  potejl  Jententia 
divortii  promulgari.  Ce  chapitre  indique  » 
comme  l'on  voit ,  plufieurs  indices  capa- 
bles àe  former  une  préfomptioji  û  vip- 

t; .    Tome  /. 
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lente ,   quelle  opère  k  certitude  du  cri* 
me.  Mais  une  queftion  à  former  fur  foa 
texte,  c'eft  de  fa  voir  s'il  faut  néceffairement 
que  l'on  ait  trouvé  les  partie»  folum  cum 
Jola  y  nudum  cum  nuda  in  eodem  leSo  , 
ou  bien  (i  ce  n^eft  point  au(fi  un  indice 
fuffifant  de  les  avoir  vues  multis  ftcretis 
locis  &  latebris  ad  hoc  commodis  &  ho^ 
ris  eleSis.  Mathœu  &  Sans  le  penfent  ainfi 
dans  leur  Traité  des  matières  criminelles  ^ 
lorfqu'après  avoir  cité  le  chapitre  qu'on  vient 
de  lire ,  ils  remarquent  que  ce  texte  pro- 
pofe  pour  indices  des  faits  qui  ne  peu* 
vent  pas  s'être  pafles  dans  le  même  temps  » 
celui  d'être  dans  le  même  lit,  &  celui 
d'être  dans  diffîrens  lieux  retirés  fic^fe-* 
crets  y  d'où  ils  concluent  que  cq%  faits  font 
déiîgnés  ici  pour  fer  vit  d'indices,  les  uns  ou 
les  autres.  V'erba  capituU  docent  violen- 
tam  prafumptioium  y  feu  verius  legitimam 
probationem  y  ex  his  refultare  y  ut  omnes 
doûores  tenent  :fed  non  requiritur  ut  om^ 
nia  concurrant  copulativèy  quia  uhi  funt 
aliqua  quce  Jimul  cum  aliis  fl^tt  non  pof 
funt  y  altemative  pojita  cenjenturynon  c*- 

fulativè Ex  quibus  fequitur  y  quod 

^x  folà  apprehenfone  in  fimilibus  locis 
{fecretis  y  ad  hoc  commodis ,  &c.  )  reful- 
tat  illa  prcefumptio'  juris  violenta  quce 
probationem  facit.  De  re  ctimin.  cône, 
il  y  n^  16. 

10.  Les  auteurs  protcftans,  Leyfer  Se 
Boëhmer ,  qui  citent  le  chapitre  Litteris  , 
pour  montrer  de  quels  indices  on  peut  fe  fer- 
vir  à  l'eflFet  de  prouver  l'adultère  ,  foutien- 
nent  que  ces  indices  capables  de  former  une 
préfomprion  très-wiolçtite,  fujpiciones  via- 
lentfffimce ,  fuflîfent  bien  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce,  &  ne  luffifent  cepen- 
dant pas  pour  prononcer  la  peine  de  l'a- 
dultère. Leyfer  ,  med,  ad  pond.  pag.  26» 
Boèhmer  ad  lib.  4  y  décret,  tif.  ig  ;  & 
exercit.  ad  pond,  exerc.  75  ,  cap.  2, 
n^  i  Q.  Mais  ces  auteurs  paroilTent  être  dans 
l'erreur.  On  ne   conçoit  pas    qu'un    fait 

f trouvé  dans  un  cas  y  ne  demeure  pas  éga* 
ement  prouvé  dans  tout  autre  cas  *,  ni  que 
la  difTolution  du  mariage  foit  de  moindi!b 
conféquence  que  la  peine  de  l'adultère. 
Les.  auteurs  françois  montrent  qu'ils  pea- 
fent  différemment ,  lorfqu'en  traitant  de 
la  preuve  de   l'adultère,  relativemeot  :i 

Oo 
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rappltcation  âe  la  peine  qiii  en  doit  être 
la  mite ,  ils  préfentent  les  indices  compris 
dans  le  diapitre  liiteris  y  comme  capables 
de  prouver  le  crime,  ce  En  ^t  d  adultère, 
3)  dit  l'auteur  de  Tlnftitution  au  droit  cri- 
»minel  ,  les  indices  particuliers  font,  fi 
9> laccufé  a  été  trouve  feul  à  feul avec  la 
>)perronne,  dans  un  lieu  fecret  ;  fi  on  les  a 
»vu  couchés  enfemble,  ou  dans  une  cer- 
»taine  pofhire  qui  tende  à  la  confomma- 
sationdu  crime;  fi  on  les  a  trouvés,  Tun 
99  ou  l'autre ,  nuds  en  chemife  -,  fi  on  a  tu 
>i entrer  ou  fortir  de  nuit  laccufé  de  la 
9imaifon  de  la  femme  avec  laquelle  il  eft 
»foupçonné  d'avoir  eu  commerce  •,  fi  celle- 
wd  eft  devenue  enceinte  depuis  ce  temps- 
31  là  ',  fi  la  femme  mariée  a  reçu  des  hom- 
»>mes  chez  elle  pendant  l'abfence  de  fon 
9>mari,  ou  à  des  heures  indues;  fi  on  a 
»> trouvé  fur  laccufé  ou  fur  la  femme  des 
93  lettres  ou  billets  qui  annoncent  le  mau- 
3>vais  commerce  j».  Injl.  au  droit  crim. 
juin.  6  y  chap.  5  ,  pag.  35.9.  M.  Joulfe, 
après  avoir  obfervi  que  ce  la  preuve  de 
33  l'adultère  ,  quand  il  fe  pourfuit  crimi- 
33nellement,  peut  fe  faire  non-feulement 
o>par  àc&  témoins  qui  ont  vu  ce  qui  s'é- 
33  toit  paflë,  mais  encore  par  des  indices 
31  &  des  préfbmptions:  ce  qui  eft  fondé  fiir 
^3  la  difficulté  qu'il  y  a  d'avoir  des  preu- 
3>ves  dans  cette  efpece  de  délit  :  ajoute 
31  que  cts  indices  ou  préfomptions  font, 
31 1^  quand  l'homme  &  la  femme  ont  été 
31  vus  le  promener  fou  vent  enfemble  dans 
3>des  endroits  retirés;  i^  quand  on  a  vu 
3iraccufé  parler  pUifieurs  fois  en  fecr?r  à 
31  la  femme,  lui  faire  des  préfens ,  lui  écrire 
33  des  lettres  anioureufes  ;  3**,  quand  on 
31  Fa  vu  aller  fouvent  lui  rendre  des  vifi- 
39 tes  de  nuit  ,  ou  pendant  le  jour,  en 
33rabfence  du  mari;  4°,  quand  on  l'a  vu 
3is'enfermer  avec  elle  tête  a  tête ,  ou  l'em- 
3ibrafler,  &  autres  indices  femblablcs:  à 
31  plus  forte  raifon  fi  on  les  a  Vus  cou- 
3ichés  enjfèmble:>i.  Traité  de  la  jujl.  crimin. 
part.  4,  tit.  p ,  n°  46  y  tom.  9 ,  pa<r.  y 2  9. 
La  manière  dont  ces  auteurs  s'expriment 
fait  aflTcz  entendre  qu'il  n'eft  pas  eflcntiel 
que  tous  ces  indices  le  trouvent  réunis  con- 
tre l'accufé,  pour  le  convaincre;  mais  on 
auroit  pu  délirer  qu'ils  s'explîquaflent  fur 
VcStx  de  chacun  d'eux  ea  particulier. 
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1 1.  Dans  le  nombre  des  anciens  ftacuCif 
des  diflérentes  villes  qui ,  en  étabMant  ia 
peine  de  l'adultère ,  décident  comment  il 
doit  être  prouvé ,  on  en  trouve  pluficoa 
qui  mettent  cette  alternative ,  nudunt  cum 
nuda  y  aut  folum  cum  fola  in  loco  fuf^ 
peilo.  Ordon.  du  Louvre,  tom.  4  &  y. 
Les  ftatuts  accordés  à  la  commune  .  de 
Saint  -  Georges  d'Efperanche,  en  1191  ^ 
difent  :  Si  con/ugatus,  cum  conjugata  ^ 
velfoluta^  vel  e  converfoy  iraccis  traSis 
inventus  fuerit  y  vel  nudus  cum  nudâ> 
inveniatur  y  &  hoc  pojjit  proiari  ptr 
duos  familiares  y  vèl  ptr  unum  y  unA 
cum  alio  ttfie  fide  digno.  Du  temps  de 
Beaumanoir,  le  mari  qui  foupçonnoit  un 
homme  d'entretenir  commerce  avec  fa  fem- 
me ,  lui  faifoic  judiciairement  défenfè  de  la 
voir ,  &  fi ,  enfuite  de  cette  défenfè,  il  les 
trouvoit  enfermés  en  *un  lieu  où  on  ne 
pût  entrer  fans  brifer  les  portes,  ils  étoient 
préfumés  coupables.  Coutume  de  Beaur. 
chap,  30. 

I  z.  On  a  ,  dans  les  Confultations  ca- 
noniques de  Gibert,  yir  ia  P/nit.  iom* 
4 ,  conf.  71 ,  l'exemple  d'un  monitoire  ac- 
cordé à  la  demande  d'un  mari  qui  accie 
foit  fa  femme  dadultere.  L'official  avoit 
fait  difficulté  de  l'accorder ,  par  deux  rai- 
fons  :  la  première ,  qu'il  éroit  inutile ,  le 
mari  fe  plaignant  de  fréquentations  qu'il 
difoit  être  publiques  &  fcandaleufes;  la  fé- 
conde, qu'il  eft  défendu  de  défigner  les  per- 
fonnes  dans  un  monitoire ,  &  que  dans  une 
circonftance  où  un  mari  accule  publique- 
ment fa  femme  d'adultère,  il  eft  impoîhble 
que  les  perfonnes  ne  foient  pas  défig^iées. 

Les  raifons  de  décider  furent,  félon  Gi- 
bert,  qu'il  arrive  fouvent  que ,  quoiquim 
crime  foit  public  ,  il  y  ait  des  témoins 
qui  n'en  dépofent  que  lorfquils  y  font 
contraints  par  des  monitpires  ;  à  l'égard 
de  la  défignation  de  la  perfonne ,  qu  elle 

f>eut  être  faite  par  des  qualités  perfonnd- 
es  étrangères  au  fait  ,  &  par  la  quabé 
des  faits  qui  ne  conviennent  qu'à  cette 
perfonne  ;  que  la  première  défignation  eft 
la  feule  défendue  :  non  la  féconde ,  qui 
eft  indifpenfable  toutes  les  fois  qu'il  arrive 
que  les  faits  expofés  dans  les  monitoires 
(ont  propres  i  certaine  perfonne  dans  k 
temps  &  le  lieu  où  la  pii>lication  fe  ' 


n 


A  D  U  L 

L.  I.  La  peine  de  ladulrere  paroît 
été  arbitraire  du  temps  de  la  repu- 

romaine.  La  loi  Juha  ^  portée  par 
te  9  prononçoit ,  contre  la  femme 
re,  la  perte  de  la  moitié  de  fa  dot, 

tiers  de  fcs  autres  biens  ,  avec  la 
don  dans  une  île.  L'homme  com- 
dcvoît  être  relégué  dans  une  autre 
:  perdre  la  moitié  de  fes  biens.  On 
par  pluiieurs  textes  d'anciens  jurif- 
ces,  que  la  loi  Julia  déclaroit  de 
I  femme,  condamnée  pour  adulte- 
rapable  d  être  ajppellée  en  témoigna- 
:  qu  elle  défendoit  de  contracter  ma- 
ivec  une  parelUfe  femme. 
ncft  pas  que  fous  Augufte  même, 
is  les  empereurs  qui  lui  fuccéderent, 

trouve  des  exemples  d'une  peine 
rave  infligée  par  la  volonté  du  prince 
mme  adultère,  ou  à  fon  complice-, 
:c  font  des  ades  d'autorité ,  qui  ne 
ient  pas  une  loi ,  &  ne  changeoient 

loi  fubfîftante. 

[1  paroît  certain  que  Obnftantin  fut 
nier  empereur  qui  prononça  la  peine 
>rt  contre  les  adultères.  Noodt  a  fa- 
ent  traité  cette  queftion  ,  dans  ik 
ation  intitulée  :  Diocletianns  & 
mianus  ,  cap.  i^  -  19*  La  loi  de 
uitin  eft  la  trentième  au  code,  ai 
,  de  adult.  On  peut  douter  fi  elle 
nçoit  la  peine  de  mort  contre  la 
s  adultère  ,  ou  feulement  contre 
me  qui  avoir  commis  le  crime  avec 

Juftinien  publia,  fur  ce  fujet,  une 
1  eft  la  novelle  134,  &  qui  mérite 
ttcntion  particulière ,  parce  que  c'eft 
ttc  novelle  queft  tirée  l'authentique 
'die ,  au  code ,  ad  L  JuL  de  adult.  au- 
que  que  nous  avons  adoptée  en  par- 
C  d'où  vient  le  nom  i}i  authentiquée  , 

donne  à  une  femme  qui  a  fubi  la 
de  l'adultère ,  dont  elle  a  été  con- 
le. 

;  premiers  chapitres  de  cette  novelle 
étrangers  à  la  matière  que  nous  trai- 

&  les  derniers  aaili  -,  ce  n'eft  que 
:ieme  &  le  douzième,  qui  regardent 
cerc.  Ce  crime  étant  prouvé,  dit  Juf- 
,  l'homme,  complice  de  la  femme 
!re  ,  fubira  les  peines  prononcées  par 


T  E  R  Ç.  2pi 

Conftantin  ,  &  elles  s*étoiidro;it  fur  les 
miniftres  de  ce  crime.  Si  cekii  avec  le- 
quel une  femme  aura  commis  adultère  cft 
un  homme  marié,  on  prélèvera  d'abord, 
fur  fes  biens,  la  dot  die  la  femme. ,  &  le 
montant  de;  la  donation  à  çaufe  des  no- 
ces ^  le  refte  fera  donné  à  jfes  parens,  aP* 
cendans  ou  defcendans ,  & ,  '  à  défaut  de 
parens ,  au  fifc. 

A  l'égard  de  la  femme  adultère,  nous 
voulons  ,  continue  Juftinien  ,  qu'après 
avoir  été  battue  de  verges ,  elle  toit  en- 
voyée dans  un  monVftere.  Si  (on  maxi 
veut  la  reprendre  dans  l'intervalle  de  dieux 
ans ,  nous  lui  permettons  de  le  faire 
fans  craindre  aucune  peine ,  &  fans  » 
néanmoins ,  qu'on  puifle  par-là  porter  ar- 
teinte  à  un  nouveau  mariage  contraâé 
pendant  cet  intervalle.  (L'adultère  étoic 
une  caufe  de  divorce ,  fuivant  les  loix  de 
Juftinien ,  no V.  22^  cap.  75,  StCnov.Aij^ 
cap.  8.  )  Après  ce  temps  paffé-,  ou  fi  Ijé 
mari  meurt  avant  d'avoir  repris  fa  fismme, 
elle  fera  rafée  &  revctue  de  l'habit  de  re^ 
ligieufe ,  pour  demeurer  toute  fa  vie  dans 
le  monaftere.  Si  elle  a .  des  defcendans', 
ils  auront  les  deux  tiers  de  fes  biens  *,  le 
furplus  étant  doiiné  au  monaftere.  Si  elb 
n'a  point  de  defcendans  ,  mais  des  afcen- 
dans ,  ceux-ci  auront  le  tiers  de  fon  bien  9 
&  le  monaftere  les  deux  tiers.  Enfin  fi  la 
femme  coupable  n'a  ni  defcendans  ni  af- 
cendans  , .  ou  que  ceux-ci  aycnt  participé 
à  fon  crime ,  tout  fon  bien  appartiendra 
au  monaftere,  fauf,  dans  tous  les  cas, 
la  Obnfcrvation  au  mari  des  avantages  qu'il 
avoir  ftipulés  en  fe  mariant. 

Le  chapitre  douzième  eft  relatif  à  ceux 
qui  ,  étant  accufés  d'adultère  ,  auroient 
échappé  y  par  des  voies  injuftes,  à  la  con*- 
danination  quHls  méritoienc,  &  autoient 
CQntinué  à  vivre  enfemble.  Juftinien  pro- 
nonce contr'eux ,  à  peu  près  les  mêmes 
peines ,  mais  plus  rigoureufes. 

U  eft  à  obferver  que  la  novelle  i  j4  ne 
déroge  point  à  la  novelle  1 17 ,  que  Juf- 
tinien avoit  publiée  antérieurement ,  &  qui 
donnoit  au  mari ,  lorfqu  il  avqit  convaincu 
fa  femme  d'adultcre,  le  montant  de  la  do» 
nation  à  caufe  de  noces,  la  dot  de  fa  femr 
me ,  &  de  plus  encore  le  tiers  du  monr 
tant  de  la  aot  :  fuppofé  néanmoins  qu'il 
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n  y  eût  pas  cï'ên&ns  nés  du  mariage ,  auquel 
cas  le  mari  ne  gagnoit  que  la  donation  à 
caufe  de  noces. 

4.  L'empereur  Léon  fit  encore  des  chan- 
gemens  à  la  loi  de  Juftinien.  Au  lieu  de 
la  peine  de  mort  prononcée  contre  l'hom- 
me complice ,  il  le  condamna  feulement 
à  avoir  le  nez  coupé.  U  ordonna  la  même 
peine  contre  la  femme  adultère ,  outre  (a 
détention  dans  un  monaftere,  avec  dé- 
fenfe  à  elle  de  fe  remarier.  Enfin  il  dé- 
clara la  dot  de  la  femme  coupable,  acquife 
au  profit  du  mari.  Nov.  s^* 

5.  Parmi  nous,  la  peine  de  l'adultère 
fut  long-temps  aflez  arbitraire  -,  il  n'eft 

as  fans  exemple  qu'il  y  ait  eu  peine  de 
a  vie.  Voyez  Ducange,  au  mot  Adul- 
terium.  La  peine  la  plus  générale ,  dans 
le  treizième  &  le  quatorzième  fiecle ,  fut 
de  payer  une  amende ,  ou  de  courir  par 
les  rues  &  les  places  du  lieu ,  l'homnie 
&  la  femme  enfemble ,  Se  dans  un  état 
plus  propre  à  achever  de  corrompre  les 
mœurs  qu'à  les  réformer.  Quelquefois  cette 
courfe  étoit  accompagnée  de  fuftigatîon. 
Vpyez  les  ftatuts  des  communes,  raffem- 
blés  dans  le  Code  matrimonial,  pag.  197^ 
ic  Ducange,  au  mot  Trotari. 
•  6.  Au  commencement  du  feîzieme  fie- 
rle ,  on  voit  la  jurifprudence  fe  rappro- 
cher ,  à  l'égard  de  la  femme  adultère ,  des 
difpofitions  des  novelles  154  &  117  de 
Jumnien.  Papon  rapporte  un  arrêt  du  25 
décembre  1511  ,  qui  condamna  Marie 
Quatreli  vre ,  convaincue  d'adultère ,  à  être 
battue  de  verges  par  trois  jours ,  &  mife 
dans  un  monaitere  ,  fauf  à  fon  mari  , 
pendant  deux  ans ,  la  faculté  de  la  reti- 
rer. Le  même  arrêt  adjugea  au  mari  le 
douaire ,  &  les  autres  avantages  de  fa  fem- 
me. Recueil  d^ arrêts  y  //V.  22  y  tit.  p, 
art.  i.  On  peut  voir  plufieurs  autres  arrêts 
femblables  dans  le  code  matrimonial ,  au 
mot  Adultère ,  n^  j. 

7.  Les  arrêts  modernes  ne  font  point 
mention  de  la  peine  de  la  fuftigation. 
Voici  le  difpofitir  d'un  arrêt  rendu  le  27 
mars  171 9,  en  la  tournellc ,  au  rapport 
de  M.  Dreux,  fur  l'appel  d*une  fcntence 
du  lieutenant  criminel  du  châteler,  du  10 
mai  1718. 
.    c(  La  cour  a  déclaré  ladite  de  B . . .  & 


T  E  R  E. 

le  baron  de  G . .  •  dûment  atteints  &  corn- 
vaincus  du  crime  ê^ adultère  ;  pour  répar 
ration  de  quoi  condamne  ladite  de  B...« 
à  être  renfermée  dans  une  maifbn  reli- 

ffîeufe ,  telle  qu  elle  lui  fera  indiquée  §at 
on  mari ,  pour  y  demeurer ,  le  temps  & 
efpace  de  deux  ans,  en  habit  féculier, 
pendant  lequel  temps  ledit  de  B  •  •  •  fon  mari 
pourra  la  voir ,  vifiter  &  iccUe  repren- 
dre ,  fi  bon  lui  femble  ;  finon ,  ledit  temps 
paffé,  &  où  ledit  de  B...  vicndroit  à  dé- 
céder pendant  ledit  temps ,  la  condamne 
à  être  rafée,  voilée  &  vêtue  comme  les 
autres  religieufes  ou  filles  de  la  commu- 
nauté, &  a  y  rctter,  fa  vie  durant,  pour 
vivre  félon  les  reglcî  de  ladite  m^dion  ; 
la  déclare  déchue  de  tous  fds  droits  de 
communauté ,  douaire  ,  préciput ,  &  au- 
tres avantages  à  elle  faits  par  fon  contrat 
de  mariage-,  ordonne  que  fa  dot  apparr 
tiendra  à  fon  mari ,  pour  par  lui  en  jouir 
en  propriété.  A  banni  le  baron  de  G.... 
pour  cmq  ans  \  le  condamne  en  loop  li- 
vres de  répararions  civiles  ,  ^  en  tous 
les  dépens,  jufqu'au  paiement  defquelles 
condamnarions  il  gardera  prifon.  >>  Regîfi* 
criminels. 

8.  Un  autre  arrêt  du  12  mai  171^, 
jprononce  ainfi  relativement  aux  droits  du 
mari  fur  les  biens  de,  fa  femme  condam- 
née pour  adultère ,  &  fur  l'obli^rion  où 
eft  toujours  le  mari,  de  la  nourrir.  «  Dé- 
clare Marie  Louis ,  femme  Mongiriet ,  dé- 
chue &  privée  de  fà  dot  ,  fon  douai- 
re ,  fa  part  à  la  communauté  ,  préci- 
put &  autres  conventions  portées  en  fbn 
contrat  de  mariage  j  ce  faifant,  ordonne 
que  la  propriété  des  propres  de  ladite 
Marie  Louis  apparriendra  audit  Mongiset, 
fîir  les  revcniis  defquek  propres  fera  prifc 
la  fommc  dont  il  conviendra  pour  Ja 
penfion  &  entretien  de  ladite  Marie  Lods;, 
&  au  cas  que  les  revenus  des  propres  ne 
fliflènt  pas  fuffifans  pour  payer  ladite  penr 
fion,  fera  tenu  ledit  Monginet  de  par- 
faire ce  qui  s'en  défaudra  ^y.RegiJlres  cri- 
minels, 

5?.  M.  de  Catelan  rapporte  un  anêtdu 
mois  de  mars  1^70  qui,  en  condamnant 
une  femme  adultère  aux  peines  de  l'authen- 
tique ,  adjuge  fa  dot  à  fon  mari ,  à  k 
charge    de  la  nounir  ic  entretenir.  On 
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9  cfit  M.  de  Catelan ,  s'il  ne  falloir 
>rendre  fur  cette  dot  de  quoi  four- 
IX  alimens  du  bâtard  né  de  ladultere 
:tte  femme  y  mais  on  jugea  qu'on  ne 
voit  point ,  parce  que  la  femme  qui 
nit  pas  diminuer  fa  dot  en  contrac- 
ne  peut  pas  plus  la  diminuer  par  (on 
I  &  parce  que  la  créance  du  bâtard , 
ue  naturelle  quelle  fut,  ne  devoit 
aire  tort  à  une  créance  aufli  légitime 
ilî  malbeureufe  que  celle  que  don^ 
à  un  mari  la  condamnation  de  (k 
te  adultère.  Tom.  2  y  liv.  4  y  chap. 

.  On  a  beaucouo  agité ,  en  Breta- 
la  queftion  de  (avoir  ,  (1  l'adultère 
femme  la  prive  de  fa  part  dans  la 
lunauré,  parce  que  larticle  450  de 
utume  ne  parle  que  de  la  perte  des 
re,  donation  &  autres  avantages.  Il 
r,  par  ce  que  dit  M.Poullain  du  rare, 
fon  Journal  du  parlement ,  tom.  4  y 

ffp,  que  l'on  y  tient  aujourd'hui 
certain,  que  l'adultère  entraîne  la 
de  la  part  dans  la  communauté. 

Le  mari  peut^  aux  termes  de  1  au- 
que  ,  retirer  fa  femme  du  couvent 
le  a  été  mife  ;  il  doit ,  aux  termes 
même  loi ,  exercer  cette  &culté  dans 
:ux  ans  de  la  prononciation  de  la 
:  cependant  on  penfe  que  le  délai 
pas  nital ,  mais  comminatoire.  LoïC- 
t  mari  reprend  fa  femme ,  elle  ren- 
ins  la  plénitude  de  fes  droits  j  mais 
leurt  (ans  lui  avoir  pardonné ,  fera- 
autorifée  à  demander  que  fa  peine 
'  Il  y  a  ,  fur  ce  fujet  ,  deux  ar- 
Gnçiuiers  ,  rendus  en  faveur  de 
'    joifel  ,    les    29    janvier    1^84: 

criminels  .•  &  le  21  juin  fuivanr. 
omettent  à  cette  femme,  quiavoit 
ondamnée  au  refuge  pour  crime 
tere  ,  d'en  fortir  pour  çontrafter 
çe  avec  le  fient  Thomé  ,  docteur  en 
nne.  Voyez  le  Journal  des  Aiidien- 
&  Bretonnier  fur  Henrys ,  liv.  4 , 
C j  queft,  6^, 

La  demoîfelle  de  Richemont ,  fem- 
:  (leur  de  Vaux,  gendarme  de  la  gar- 
e  fût  pas  auflî  heureufe.  Ayant  été 
incuc  a  adultère ,  &  condamnée  aux 

de  l'authentique  ,   par  arrct  du  5 
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août  1723  :  Regijlres  criminels  :  elle 
avoit  été  mife  par  fon  mari  à  Sainte-Pé- 
lagie; &  depuis,  pour  infirmités ,  elle  avoit 
été  transférée  à  Notre-Dame  de  la  Cha- 
rité. 

Le  (leur  de  Vaux  étant  alors  décédé 
fubitement ,  fa  femme  prétendit  qu'il  étoit 
fur  le  point  de  lui  parclonner;  elle  en  rap- 
ponoit  les  atteftations  de  la  Supérieure  &: 
de  la  dépofitaire ',  elle  alléguoit  le  chan- 
gement cTune  mai(bn  rude  en  une  plus 
douce,  &  que  les  deux  années  portées  par 
l'arrêt  du  5  août  1723  ,  n'étoient  pas  ré- 
volues \  en  conféquence  elle  demandoit  ik 
liberté. 

Un  frère  du  défunt  déclarolt  ne  s'y  op- 
pofer  pas,  pourvu  qu'elle  ne  demandât 
ni  dot  ,   ni  douaire,  &c. 

Le  firere  de  la  femme  authentiquée  of- 
firoit  de  la  prendre  chez  lui  ;  l'on  citoit 
de  part  &  d'autre  les  deux  arrêts  de  i  ^84  ; 
cependant ,  par  arrêt  rendu  le  2  2  août 
1725,  en -la  tournellc ,  la  demoifelle  de 
Vaux  fut  déboutée  de  fa  demande.  RegîJJ. 
criminels* 

j  3 .  Par  rapport  à  llioijpme  qui  a  com- 
mis adultère  avecla  HnniC^ui  a  été  con- 
vaincue de  ce  crime,  la  peine  capitale, 
prononcée  par  Conftantin  &  par  Jufti- 
nien,  n'a  plus  lieu.  On  prononce  ordi- 
nairement contre  lui  la  peine  du  bannil^ 
fement  ,  à  moins  qu'il  ne  fe  rencontre 
quclaue  drcon(huice  qui  aggrave  fon  cri- 
me. Voyez  ,  ci-deflTus  ,  n*  7,  l'arrêt  du 
27  mars  171 9  ,  &  dans  le  Traité  du  con- 
trat de  mariage  de  M.  Pothîer,  n®  52 j , 
l'arrêt  qu'il  cite,  du  3  juin  176^. 

14.  L'adultère  dont  un  ecclé(ia{tique  (e 
rend  coupable ,  ne  fait  pas  vacquer  de 
plein  droit  les  bénéfices  dont  il  eft  pour- 
vu :  c'eft  une  remarque,  de  l'auteur  du  Re- 
cueil de  jurifprudence  canonidue,  verôo 
Vacance ,  $  2  y  n^  4.  Mais  là  vacance 
de  fes  bénéfices  ,  &  même  l'inhabilité 
à  en  pofTéder  aucun,  efl:  ordinairement  une 
des  peines  que  l'on  prononce  contre  lui^ 
lor(au'il  fe  trouve  convaincu.  Voyez  les 
plaidoyers  de  Frain ,  chap.  y  G  y  &  les  ar- 
rêts rapportés  ci-delfus ,  §  V,  «*^  7  &  8 ,  & 
§  VII,  n**p. 

§  Xf.  I.  Lorfquon  fe  propofe  d'exami- 
ner quelles  font  les  fuites  de  la  peine 
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prononcée  par  Tauthentique ,  contre  la  fem- 
me convaincue  d  adultère ,  on  a  principa- 
lement, ou  plutôt  uniquement  en  vue 
cette  qaedion,  la  condamnation  aux  pei- 
nes de  Tauthentique  cntraînc-t-elle  la  mort 
civile  î 

2.  Les  fucceffeurs  de  Juftinien  ne  re- 
gardèrent pas  la  peine  de  lauthencique 
comme  capable  de  produire  la  mort  ci- 
vile. Cela  eft  évident  pat  la  novcUe  32 
de  l'empereur  Léon ,  où  il  eft  dit  que  fî 
la  femme  qui  eft  reclufe  dans  un  monaf- 
tere  pour  caufe  d'adultère ,  ne  fe  fait  point 
religieufe ,  comme  elle  a  le  droit  de  tef- 
ter  ,  on  iuivra  ,  dans  la  difpolition  des 
biens  hors  de  fa  dot ,  (  les  paraphernaux , 
&c.  )  ce  qu  elle  aura  ordonné  :  quodfi  in 
profano  habiiu  è  vita  excédât ,  cum  tef- 
tamenti  faSionem  omnino  habeat ,  prout 
illa  conftituerit ,  quûe  bona  extra,  dotem 
habuit  difpenfabuntur, 

}.  Parmi  nous ,  quelques  auteurs  ont 
penfé  que  la  prononciation  des  peines  de 
iaurhenrique  emportoit  la  mort  civile  de 
la  femme.  De  ce  nombre  font  Fevret, 
dans  fon  Traité  de  Tabus ,  liv^  5  >  chap. 
.5  ,  n^  15  ^  y*'^'  ^  Furgole  ,  dans  fon 
Traité  des  teîiamens  ,  chap^  4  ,  feS.  2  , 
n**  188.  Le  contraire  paroît  néanmoins 
être  aflfuré.  M.  lavocat  général.  Joli  de 
Fleuri ,  a  traité  cette  queftion  ,  lors  d*un 
arrêt  du  iz  mai  17 11  ,  qui  eft  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  tom.  6.  pa^. 
84.  On  parlera  encore  de  cet  arrêt  au  ^ 
fuivant  n^  4;  il  fuffira  do  remarquer  ici, 
que  le  mari  foutenoit  fa  femme  incapable 
d'efter  en  jugement,  parce  que  la  condam- 
nation d  adultère,  qui  avoir  été  prononcée 
contre  elle ,  emportoit  la  mort  civile.  M. 
l'avocat  général  foutint  que  cette  dirfîculté 
n*étojt  pas  fondée ,  parce  qu'une  fenime 
condamnée  pour  adultère  n'eft  point  morte 
civilement.  M.  l'avocat  géni^ral  Talon 
avoir  foutenu  le  même  fyftcme  lors  de 
larrêt  du  21  juin  1^84,  qu'on  a  rapporté 
ci-deflus,  §  X,  n*"   1 1. 

4.  Ce  fentiment  eft  auffî  celui  de  M. 
Fournel,  dans  fon  Traité  de  Tadûltere, 
p^g-  3^0  6*  fuiv.  Il  y  fait  voir  que  Fe- 
vret a  été  trompé  par  un  arrçt  dont  il  n'a 
pas  bien  pris  l'efpecc. 

$  XU.  I.  Lacçufution  d  adultère  çeffe 
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d  être  recevabie  même  de  la  parc  du  mt 
ri  ,  lorfqu  on  peut  lui  oppofèr  quTl  a 
lailTé  acquérir  la  prefcription  >  ou  qu'il  a 
Eût  grâce  à  fa  femme  &  qull  s'eft  re« 
concilié  avec  elle,  6u  qu'il  a  tranfigé. 

2,  Une  première  prelcriptîon,  en  cette 
matière,  eft  la  prefcription  de  vingt  ans, 
admife  en  général  dans  notre  droit,  con- 
tre tous  les  crimes  \  elle  n'a  pas  moins 
lieu  en  cas  d'adultère «, qui  l'égard  de  couc 
autre  aime. 

5.  La  loi  Julia  avoir  introduit ,  coih 
tre  l'accufation  d'adultère ,  d'autres  pref- 
criptions  d'un  terme  plus  c<Mirt.  Et  d'a- 
bord le  mari  n'avoir  que  foixante  jours  pour 
intenter  l'accufation  d'adulterc  ,  jure  nw- 
riti.  Lorfqu'il  accufoit  fa  femme,  yW«  ma- 
riti  y  fon  adUon  avoit  certains  privilèges; 
par  exemple ,  il  n'étoit  pas  fujet  à  la  peine 
prononcée  contre  les  calomniateurs ,  quoi* 
qu'il  ne  rendît  pas  dans  foft  accufarion. 

Toute  perfonne  étoit,  fuivant  la  mê- 
me loi,  non-recevable  à  intenter  l'accufa- 
tion d'adultère  cinq  ans  après  que  ce  crime 
avoit  été  commis.  Voyez  les  loix  1 1 ,  J 
4  ;  3^  5  §  5  >  Jf.  5  jS-  28  ,  cod.  ad  leg. 
JuL  de  adulr. .  Il  y  a  quelques  loix  qui  pro:- 
longent  le  temps  pendant  lequel  on  pou- 
voir intenter  1  accufarion  d'adulterc  ,  fur 
le  fondement  de  Timpuiflance  où  Taccufa- 
teur  avoit  étç  d'agir  \  mais  il  me  paroît 


foixante  jours  ,  qu'il  avoit  pour  agir  en 
cette  qualité  ,  fuflent  écoules.  Voyez  la 
loi  il  cod.  ad  leg.  JuL  de  adule. 

9.  Cette  prefcriprion  de  cinq  ans  paroît 
avoir  été  reçue  dans  nos  mœurs  \  mats 
plutôt  comme  une  préfomptîon  de  récon- 
ciliation :  préfomption  qui  ccflè  lorlqull 
y  a  quelque  preuve  du  contraire  :  que 
comme  une  véritable  prefcriprion  qui  rende 
purement  &  fimplemenr  non-reçcvable. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  deux  arrêts  rap- 
portés au  fixieme  volume  du  Journal  des 
Audiences,  l'un  du  11  mai  171 1  ,  l'aii- 
tre  du  4  janvier  17 17.  Dans  l'elpece  du 
premier ,  une  femme  ,  que  fou  mari  avoit 
Fait  condamner  par  conruniacQ,  comme 
adultère ,  &  contre  laquelle  il  pourfuivoît 
enfuire  la  confifçation  de  fa  cfot,  ne  fîic 
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reçae  à  alléguer  la  prefcription  de 
années ,  fui  laquelle  elle  fondoit  fa 
ife.  On  lui  réferva  feulement  la  fa- 
de purger  la  contumace»  M.  l'avo- 
^étdly  Joli  de  Fleuri  ,  conformé- 
:  aux  concluHons  duquel  cet  arrêt  fiit 
Il  y  foutint  que  la  prefcription  de 
ans  n  ayant  d  autre  Fondement  que 
kx>Dciliation  préfumée  ,  la  plainte  , 
ae  dans  les  cinq  ans  y  interrompoit  la 
nription. 

ans  l'efpece  du  fécond  arrêi ,  rendu 

I  toumelle ,  au  rapport  de  M.  Gau- 

,  les  premiers  juges  avoient  mis  les 

es  hors  de  cour ,  attendu  la  pre/crip- 

lie  cinq  ans  :  c  etoit  les  termes  de 

(èntence.  Uarrêt  mit  la  fentence  au 

t,  &  prononça  (implement  le  hors 

our  y  ann  de  ne  pas  laiffer  croire  que, 

tous  les  cas ,  un  mari  fût  exclus  de 

iifâtion    d*adultcre   après  le  laps   de 

ans.  Voyez  aufli  cet  arrêt  dans  le 

5  matrimonial  ,   verbo  Adultère  ,  $ 

La  diflfolution  du  mariage  ,  par  la 
:  du  mari  ,  n  etoit  pas  une  rai- 
pour  faire  ceffer  Taccufation  d  adul- 
,  chez  les  Romains  ,  dans  le  temps 
oute  perfonne  étoit  reçue  à  intenter 
:  adUon.  La  mort  du  mari  étoit,  au 
taire ,  un  motif  pour  recevoir  plus  fa- 
nent fon  accufation.  Voyez  les  loix 
^  S  &  26  y  ff.  ad  leg.  fuL  de  adult. 
li  nous,  le  mari  feul,  dans  la  thefe 
:rale ,  étant  reçu  à  accufer  fa  femme 
ukere ;  fa  mort  empêche  laccufation 
Liltere,de  naître,  excepté  dans  certains 
partiailiers,  que  Ton  a  remarqués  ci- 
is,  §  VL 

Mais  en  fuppofant  que  ce  foit  la 
ne  qui  foit  morte  la  première ,  le 
.  quin  a  point  agi  pendant  le  mariage, 
•t-il  reçu  à  intenter  ,  contre  fa  mè- 
re, Taccufarion  d^adultere  ,  pour  fe 
mfer  de  reftituer  la  dot ,  &c.  ?  Je  ne 
enfe  pas.  N'eft-ce  pas  une  règle  gè- 
le que  tout  délit  s'éteigne  par  la  mort 
roupable  :  &  ne  feroit-il  pas  à  crain- 

cn  pareil  cas ,  que  le  mari  n'eût  re- 
é  à  deflein  fon  adicn,  pour  réuflîr  plus 
ement  dans  la  preuve  de  fcs  aliega- 
5,  loifquil  nauroit  plus  pour  contra- 
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diâeur  une  perfonne  par&itement  înftruite 
des  faits  qu  il  mettroit  en  avant  ,  &  des 
réponfes  dont  ces  faits  feroient  fufcepti- 
bles> 

L'article  450  de  la  coutume  de  Breta- 
gne a ,  fur  ce  fujet ,  une  dîfpofition  for- 
melle 5  il  faut,  pour  priver  la  femme  de 
fes  droits ,  que  le  mari  ait  fait  plainte 
durant  U  mariage.  On  peut  voir  dans  les 
plaidoyers  &  arrêts  de  Frain,  comment 
ce  jurifconfulte  développe  cette  difpofi- 
tion.  Tom.  1  ,  p.  220. 

Jeanne  Dutertre  ,  qui  avoir  perdu  fa 
mère  en  1734  ,  adionne  fon  perc  en 
1750  j  pour  qu'il  lui  rende  compte  de 
la  communauté  d'entre  lui  &  fa  merc. 
Dutertre  répond  par  une  exception,  que 
fa  femme ,  mère  de  Jeanne  ,  après  s'être 
rendue  coupable  de  bien  des  déréglemens  , 
les  avoir  confommés  par  un  adultère  ha- 
bituel i  qu'elle  étoit  morte  à  Nantes ,  en 
1734,  dans  une  maifon  de  Repenties.  Il  de- 
mandoit  à  faire  preuve  de  cos  faits.  Jeanne 
Dutertre  foutint  que  la  preuve  n'étoît  pas 
•recevable ,  à  caule  du  laps  de  cinq  ans , 
de  la  mort  de  l'accufée,  &  de  la  difpo- 
fmon  textuelle  de  rai:ticle  450  de  la  cou- 
tume. Par  arrêt  du  parlement  de  Ren- 
nes, du  ^juillet  1751 ,  Dutertre  fijt  con- 
damné à  rendre  compte  ,  fans  que  l'on 
s'arrêtât  à  fa  requête  afin  de  faire  preuve. 
Journal  du  parlement  de  Bretagne  ,  tom» 
4,  chap.  8s. 

7.  L'exccDtion  tirée  de  ce  que  le  mari 
a  fait  grâce  a  fa  femme ,  de  ce  qu'il  s'eft 
reconcilié  avec  elle ,  de  ce  qu'il  vit  avec 
elle,  étoit  connue  &  admife  chez  les  Ro- 
mains. Voyez  les  loix  13,  §  ^  ;  40  j^. 
&  1 1  cod,  ad  leg.  Jul.  de  adult.  Cette 
dernière  loi,  fur- tout,  eftprécife,  en  voici 
les  termes  :  Crimen  adultéra  maritum^  re- 
tenta  in  matrimonio  uxore  ,  inferri  non 
pojfe  y  nemini  duiium  efl. 

Parmi  nous,  non -feulement  on  juge 
que  le  mari  peur  pardonner  à  fa  femme, 
&  que  quand  il  â  vécu  avec  elîo,  il  eflcenfé 
lui  avoir  pardonné ,  mais  môme  on  juge 

au'aprcs  le  partion  accordé  à  fa  femme, 
neft  plus  recevable  à  pourfuivre  fon 
complice.  C'cft  ce  qui  a  été  décidé  par  un 
arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences , 
tom.  5, .rendu  le  7  juiiier  z^^x ,  fur  les 
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concluions  de  M.  de  Lamoignon  ,  avocat 
général.  Cet  arrct  renvoie  le  comte  de 
Crufq  de  laccufation  en  complicité  d  a- 
dultere  &  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts,  contre  lui  formée  par  un  mari 
qui,  depuis  laccufation  intentée  contre 
ia  femme ,  sëtoit  réconcilié  avec  elle.  Il 
y  avoît  procès- verbal  de  commiflaire,  qui 
condatoit  que  ce  mari  avoir  couché  avec 
fa  femme  depuis  la  première  plainte.  Le 
fait  étoit  dénié  par  le  mari  \  mais  il  n'a- 
voit  pas  formé  d'infcription  de  faux  con- 
tre le  proccs-verbal  du  commiflaire.  Reg. 
criminels. 

9.. A  l'égard  des  tranfa^îtions  fur  le  crime 
d  adultère ,  fi  Ion  fui  voit  littéralement  la 
décifion  de  la  loi  18  au  code,  de  tranfac- 
tioiiibusy  il  faudroit  dire  que  toute  tran- 
fadion,  en  cette  matière,  eft  réprouvée: 
car  elle  excepte ,  en  termes  formels ,  la- 
dultere  du  nombre  des  crimes  fur  Icfquels 
on  peut  tranfiger.  Mais  il  y  a  grande  ap- 

Îarcnce  que  le  texte  a  été  corrompu  par 
ribonien.  Voyez  Mornac  fur  cette  loi, 
&  Noodt ,  dans  fa  Diflcrtation  intitulée  ; 
Diocletianus  &  Maximianus  y  cap.  20. 

En  comparant  les  différentes  loix  du 
digefte  &  du  code ,  au  titre  ad  ieg.  Ju- 
liûm  de  adulte  ri  is  y  il  paroît  quil  faut 
diftinguer  d  abord ,  le  cas  où  c  eft  le  mari 
qui  avoir  acculé  fa  femme,  &:  qui  tranfi- 
ge,  di|  cas  oà  la  tranfaction  eft  faite  ^vec  cm 
,  accufateur  étranger  \  que  dans  le  premier 
eas,  il  faut  dittingacr  encore  fi  le  mari 
reçoit ,  pour  tranfiger  ,  quelque  récom- 
penfe  pécuniaire  ,  fur-tout  de  la  part  du 
complice  de  fa  femme,  ou  s*il  tranujçe  feu- 
lement pour  pardonner ,  s'il  fe  défifte  pu- 
rement de  laccufation. 

L  accufateur  étranger  ne  peut  faire  au- 
cune tranfadtion  avec  les  perfonnes  qu'il 
a  accufées  d  adultère  ;  un  pareil  pafte  le 
rendroit ,  en  quelque  forte ,  complice  de 
kur  (îrîme ,  Ieg.  1  o  cod.  Si  le  mari  traite 
avec  le  complice  de  fa  femme,  il  fe  rend 
lui-même  coupable  de  fa  proftitution ,  il 
doit  être  puni ,  Ieg.  1 1  #.  S'il  fc  défifte 
purerpent  &  fimplement  de  fon  acçufation, 
il  ne  lui  eft  pluç  permis  de  la  reprendre, 
hg.  iS  cod.  mais  un  étranger  peut  , 
d'après  les  principes  du  droit  roni^in ,  re- 
prendre cette  açcufi^tiQn,  Ieg.  26^^  i,ff, 
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10.  Le  dé&ut  d'attention  (uffifante  àk 
variété  des  efpeces  de  ces  différentes  loix» 
paroît  avoir  été  la  caufe  d'une  forte  de 
confufion  fur  ce  fujet  dans  notre  jurifr 
prudence.  On  trouve  d'anciens  arrêts  , 
dont  les  uns  n'ont  point  eu  d'égard  au  dé* 
fiftement  que  le  mari  donnoit  de  fçs  pou^ 
fuites  )  les  autres ,  au  contraire ,  l'ont  re- 
çu. Voyez  le  Code  matrimonial  »  yertç 
Adultère  ,  n^  11.  Mais  toutes  les  fois 
qu'une  pareille  tranfaâion  fera  conlentic 
par  le  mari ,  non  pas  dans  la  vue  ^e  ti- 
rer un  profit  criminel  des  débauches  de 
fa  femme ,  mais  dans  la  vue  d'éviter  l'é- 
clat funefte  que  de  pareils  procès  entrât- 
neat .  toujours  •,  il  n'y  a  point  de  raifbn, 
ce  femble ,  pour  empêcher  fon  exécutioa 
Seul  mairre  d'intenter  l'action ,  pourquoi 
ne  fcroit-il  pas  le  maître  de  s'en  défit 
ter  ?  Pourquoi  ne  pourroit-il  pas  pardon* 
ner  à  fa  femme  avant  qu'elle  ait  été  ju: 
gée  ,  puifqu'aprcs  même  qu'elle  l'a  été, 
U  peiit  lui  faire  grâce  ,  &  la  recirer  du 
monaftere  où  elle  étoit  enfermée  \ 

11.  M^s  fi  un  mari,  qui  a  pardonné 
à  fa  femme,  qui  a  tranfigé  avec  elle,  n'eft 
plus  recev^ble  ^  la  pouriuivre ,  la  femme 
eft  également  obligée ,  de  fon  côté  ,  d'en- 
tretenir la  trapfaâion  par  laquelle  elle  a 
défarpié  fon  mari. 

Un  officier  d 'infanterie,  âgé  de  43  ans, 
époufe ,  au  mois  d'odobre  1773  ,  une  dc- 
moifçUc  âgée  de  57  ans.  Six  mois  après 
fon  mariage,  il  va  rejoindre  fon  corps i 
Perpignan  -,  fa  femme  rcfte  à  Aneers ,  & 
elle  demeure ,  ou  à  Angers ,  ou  dans  une 
terre  près  de  la  ville.  JLe  7  odlobre  177^ 
l'officier  revient-,  ft  femme  fe  plaignoit 
d'obftrudions  dans  le  bas-ventre  ;  elles  fç 
terminent  pjjr  un  accouchement ,  chez  un 
chirurgien,  à  la  fiw  de  décembre.  La  femme 
avoue  (t^  torts  oar  plufieurs  lettres  Si  par 
une  multitude  a'autres  actes ,  dont  il  eft 
iputilc  de  rendre  compte.  Les  deux  £unilr 
les  s  aftèmbicnt  y  on  cherche  à  conciliée 
les  parties  ,  &  le  24  février  1774 ,  cite 
paflent  entrcUcs ,  en  préfence  de  leurs pa- 
rens  &  de  leurs  confeils,  une  tranfaâiOD 
folcmnelle ,  par  laquelle  la  femme  déclar 
re ,  ce  qu  ayant  eu  le  malheur  d'encourir 
3)  la  difgrace  de  fon  mari.^.  elle  a  engagé 
>}  fcs  parent  iç  fcs  «unis  à  fs^^e  lei^s  e^t? 

pour 
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^pour  le  fléchir «.,  &  l'engaeet  à  fc  dé- 
9>fifter  de  la  procédure  criminelle ...  qu'elle 
93  fc  foutpec  à  fe  retirer  dans  telle  corti- 
Mmunauté  qu'il  plaira  à  Ton  mari...  s'en 
9s  remet  â  (à  génerofîté  pour  fa  penHon  )>• 
Le  mari  déclare  de  fa  part  qiie ,  ce  mal- 
^gcé  la  gravité  de  loflènfe  qu'il  a  reçue» 
3>il  veut  bien  fe  déHfter  de  la  pourluite 

9)  extraordinaire &  confentir  que  fa 

9>  femme  fe  retire  dans  une  communauté 
99  cloîtrée  qu'il  choîfira  j  qu'elle  y  dcmeu- 
»rera  la  vie  durant  de  lui  iieur...  fans  en 
9> pouvoir  fbrrir...  Ils'obligedelui  payer 
M  jufqu  à  concurrence  de  700  livres  de  pen- 
stfion,  &c.  >i  ^ 

Lorfqu  il  fut  queftion  d'exécuter  cette 
tranfaâion  ,  la  femme ,  &  peut -être  le 
mari  y  mirent  des  entraves  :  il  eft  fi  rare 
qu après  des  offènfes  de  cette  nature,  le 
pardon  foit  abfoiu  &  la  réconciliation 
compiettei  La  dame  de  ••••  interjette  ap- 
pel des  premières  procédures  que  fon  mari 
avoir  faites  contrelle  ;  elle  veut  même 
prendre  à  partie  le  lieutenant  de  police 
d'Angers ,  pour  avoir  autorifé  fon  mari  à 
faire  des  perquifitions  de  fa  perfbnne  dans 
différentes  maifons  de  la  ville  ^  &  l'avoir 
autorifé  enfuite  à  l'enlever  pour  la  con- 
duire au  refuge.  On  plaide  :  on  donne  à 
l'afiàire  tout  Féclat  qu'on  paroiffoit  avoir 
voulu  éviter  en  traniigeant  ^  &  ce  qui  eft 
fineulier ,  c'eft  qu'après  avoir  long-temps 
plaidé  9  la  dame  de  ..*.  eft  obligée  de  con- 
venir que  la  loi  à  laquelle  elle  devoir  fe 
foumettre  »  étoit  écrite  dans  la  tranfaç- 
tion. 

ce  Nous  n'avons  point  à  examiner,  dit 
-M.  l'avocat  général  Séguier,  qui  porta  la 
parole  dans   cette  caufe  «  la  plainte  en 
adultère.  La  pourfuite  d'un  crime  de  cette 
-nature  n'appartient  qu'au  mari  :  notre  mi- 
niftere  ne  peut  devenir   partie  dans  une 
procédure  en  pareil  cas  ,    que  lorfque  le 
mari  eft  foupçonné  d'avoir  prêté  la  main 
au  défordre  de  fa  femme.  Dans  l'efpece 
cle  la  caufe  ,  le  mari ,   dans  un  premier 
mouvement,  a  cru  devoir  rendre  plainte*, 
niais,  bientôt  rendu  à  lui-même,  il  s'en 
<&,  rapporté  au  jugement  des  deux  famil- 
les rallemblées  ;  elles  ont  prononcé  fur  le 
fort  de  cette  femme ,  qui  fe   reconnoif- 
foit  coupable ,  avec  plus  de  fçvérité  peut- 
Tomi  L 
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êcire  encore  due  les  tribunaux  de  la  jufti- 
ce,  parce  quils  ne  fe  feroient  pas  con- 
tente du  fimple  aveu  de  laccufée.  Ce  tri- 
bunal domeftique  ,  auquel  les  deux  par- 
ties s'en  étoient  rapportées ,  a  donné  foa 
avis,  &  cet  avis  eft  devenu  la  bafe  de  la 
tranfaâion  9). 

^>  Il  femble  donc ,  continue  M.  Seguîer , 
que  tout  devroit  être  terminé  entre  les 
parties,  puifqu elles  ont  tranfieé,  que  le  - 
mari  a  remis  l'offcnfe,  que  la  femme  s'eft 
foumife  à  la  peine  qui  lui  a  été  impofée. 
Cette  tranfaétion  devoir  faire  la  loi  des 
parties,  &  Ton  ne  peut  qu'être  furpris  de 
la  voir  devenir  la  matière  d'une  pl«ddoi- 
rie.  Le  mari  devoir  refpeéber  aflèz  fa  fem- 
me, toute  criminelle  qu'elle  peut  être  à 
fes  yeux  ;  la  femme  devoit  fe  refpedec 
affez  elle-même,  pour  ne  pas  fe  donner 
en  fpedacle  l'un  &  l'autre.  Aujourd'hui 
l'un  &  l'autre  demande  l'exécution  de  la 
tranfaétion  ,  il  ne  s'agît  donc  que  d'ea 
examiner  les  claufes ,  les  unes  après  les  au* 
très ,  pour  que  ta  juftice  y  mette  le  fceaii 
de  fon  aurorité,  &  en  afllire  de  plus  en 
plus  l'entière  exécution.  A  cet  eflet  nous 
réduirons ,  dit  M.  l'avocat  général ,  toute 
la  difcuffion  de  cette  afHdre  à  l'examen  de 
chacime  des  claufes    de  la   tranfàdtion  , 

f>our  y  apporter  le  remède  que  l'état  vio- 
ent  des  parties  femble  exiger  de  notre 
miniftere  &  de  votre  juftice ,  qui  doit  tou- 
jours veiller  au  bon  ordre  &  à  la  tran- 
quillité publiques. 

M.  l'avocat  général  entra  dotic  dans  le 
détail  de  chacune  des  claufes  de  la  tran- 
faâion -,  il  infifta  fur  quelques-unes  qui  lui 
paroiffoient  fufceptibles  de  quelques  chan- 
gemens.  Il  fit  voir  enfuirc  que  la  dame 
de  ....  n'étoit  pas  recevablc  dans  fa  de-? 
mande  à  fin  de  prife  à  partie  contre  le 
lieutenant  de  police  de  la  ville  d'Arigers , 
parce  qu'elle  avoir  renoncé  exprefTément 
à  toutes  pourfuites ,  &  que  la  tranfaâion  , 
devoit  lui  impofer  un  nlence  abfoiu  fur 
toute  efpece  de  procédure ,  puifque  c'é- 
toit  la  condition  expreffe  fous  laquelle  fon 
mari  lui  avoir  fait  remifc  de  l'injure  dont 
elle  s'étoit  reconnue  coupable.  M.  l'avo- 
cat général  fe  rendit  en  même  temps  ap- 
pcUant  des  ordonnances  du  lieutenant  de 
police  d'Angers ,  à  raifoft  dé  la  coiifé- 
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quence  extrême  dont  les  petquifitions  qu'il 
avoit  aucorifées  pouvoiênt  être  pour  1  or- 
dre &  la  tranquillité  publique. 

Mais  la  cour  ne  crut  pas  devoir  ftatuer 
fur  cet  objet.  Par  fon  arrêt  t  rendu  fur  dé- 
libéré le  25  janvier  1777,  faifant  droit  fur 
les  appels  interjettes  par  la  dame  de  .... 
des  procédures  extraordinaires  faites  con- 
tr'elle  à  la  requête  de  fon  mari,  elle  mit 
l'appellation ,  &  ce  dont  étoit  appel ,  au 
néant,  émendant,  évoquant  le  principal 
&  y  faifanr  droit,  fur  1  extraordinaire  mit 
les  parties  hors  de  cour.  Faifant  pareille- 
tuent  droit  fur  les  demandes  des  parties , 
ayant  égard  à  celle  du  fieur  ....  la  cour 
ordonna  que  la  tranfadlion  du  14  février 
177^ ,  entre  lui  &  fa  femme,  contenant 
le  défiftement  donné  par  lui  de  laccufa- 
tion  d'adultère  qu'il  avoit  formée  contre  fa 
femme ,  feroit  exécutée  -,  en  conféqucnce , 
que  le  fieur  ....  remettroît,  (uivant  fes 
offres,  à  la  dame  de  ....  les  effets  étant 
i  fon  ufage  ,  conformément  à  la  tran- 
fadion ,  &c.  Relativement  aux  appels  in- 
terjettes par  la  dame  de  ....  des  ordon- 
tiances  du  lieutenant  de  police  de  la  ville 
d'Angers,  la  cour  déclare  la  dame  de  .... 
hon-recevable  &c  mal  fondée,  ainlî  que 
dans  fa  demande  à  fin  de  prife  à  partie 
contre  le  même  Juge.  Enfin  la  cour  or- 
doiuia  la  fupprefïion  des  termes  injurieux 
dans  les  mémoires  refpedifs  des  panies, 
tous  déoens  compcnfés.   /'^w  la  minute. 

$  XIlI.  I.  Les  loix  romaines  autori- 
foient  formellement  le  père  de  famille  qui 
furprenoit  fa  fille  en  adultère ,  à  la  tuer 
elle  &  fon  complice.  Il  oaroît,  par  les  ex- 
ipreffions  de  la  loi  zi  ff.  ad  leg.  JuL  de 
adult.  que  l'exemple  de  ce  pouvoir  ac- 
cordé au  perc  >  avoit  été  pris  dans  les  loix 
de  la  Grèce;  mais  il  faut  voir  dans  les 
loix  zo  &  fuivantes  du  même  titre ,  tou- 
tes les  précautions  auxquelles  les  Romains 
avoient  eu  recours ,  pour  empêcher  que 
les  citoyens  n'abufaUent  d'une  faculté 
fi  terribïc.  11  falloir,  par  exemple,  que  le 
père  tuât  en  même  temps  les  deux  cou- 
pables ,  quia  lex  parent  m  eos  qui  dcpre- 
henji  funty  indignationem  exigity  &  fe- 
veritatem  requirit.  Leg.  32  ^ff.  ad  leg.  Jul. 
de  aduL 

1*  Lé  mari  n  avoit  pas  confervé  un  pa- 
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reil  pouvoir  ,  quoiqu^il  paroiflê  que  Id 
loix  des  douze  tables  le  lui  euffent  aûcoc* 
dé.  On  avoit ,  dans  la  fuite ,  appréhendé» 
de  fa  part,  des  excès  de  fureur  ,mand 
calor  &  impetus  facile  fievieneij  fuit  /»- 
frœnandus.  laCg.  ^2  ^  %  ^  y  ff.  Ad  leg. 
Jul.  de  adult.  Les  loix  ne  lui  avoient  donc 
pas  permis  de  tuer  fa  femme ,  quoiqu'il  la 
furprit  en  adultère  \  mais  la  loi  Julia  loi 
permettoit  de  tuer  le  complice ,  pris  fur 
le  fait ,  dans  fa  maifon  (  du  mari  ) ,  lorf- 
que  c'étoit  une  perfonne  vile ,  ou  un  a& 
franchi,  foit  du  mari,  foit  de  la  femme  t 
ou  de  quelqu'un  de  leurs  parens  très-pro- 
ches ,  qui  font  fpécifiés  dans  la  loL.  Il  fàlr 
loit  de  plus ,  que  dans  ce  même  c^s ,  le 
mari  répudiât  fa  femme  fans  dékL  Leg% 
2^y  ff.  ad  leg.  Jul.  de  adult. 

Si  le  complice  de  la  femme ,  tué  pat 
le  mari ,  étoit  une  perfonne  d'une  autre 
condition  que  celle  qui  étoit  défignée  pat 
la  loi ,  le  mari  étoit  regardé  comme  cou- 
pable d'homicide ,  mais  non  comme  liiiec 
aux  loix  portées  contre  les  aflàifins.  On 
lui  faifoit  grâce ,  non  pas  en  ne  le  puni& 
fant  point  du  tout,  mais  en  le  puniilànt 
moins  féverement.  Leg.  38,$  ^  9  ff*  ^ 
leg.  4  y  cod.  ad  leg.  Jul.  de  adult. 

3 .  Dans  notre  jurifprudence ,  on  ne 
voit  point  d'exemple  de  père  qui  ût  tué 
fa  fille  ,  furprife  en  adultère.  La  puiflànce 
paternelle  n'étant  point  en  France  ce 
qu'elle  étoit  à  Rome,  le  père  na  pas  le 
même  droit  que  les  loix  ronoaines  lui  doo- 
noient. 

Par  rapport  au  mari  qui  tue  fà  fènunc 
furprife  en  adultère ,  ou  fon  complice  y  'i 
paroît  qu'on  a  regardé  cette  aâion  du  mê- 
me œil  que  Jes  Romains  la  regardoient, 
hors  le  cas  où  l'homme  coupable  étoit 
une  perfonne  vile  :  c'eft-à-dire  ,  qu on  la 
regardée  comme  un  délit,  mais  conune  an 
délit  qui  pouvoit,  ou  mériter  grâce  ab- 
folue ,  ou  n'exiger  qu'une  peine  légère.  On 

Î»eut  voir  plufieurs  anêts  raifeoiblés  fur  ce 
iijet,  dans  le  code  matrimonial,  yerbo 
jidultere ,  n^  p  j  II  faut  y  remarquer  l'arrêt 
de  I  ^03 ,  lors  duquel  on  agita  la  queftion 
de  favoir  Ç\  le  mari ,  qui  avoit  tué  fa  fem- 
me furprife  en  adultère ,  pouvoit  recueil- 
lir fa  lucceflîon ,  au  ritre  ,  Unde  vir  & 
M.  l'avocat  général  Manon  foo- 


uxor. 
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C[u*il  ne  le  pouyoit  pas  »  &  effèâive-    (bnne  ou  Kbre  »  ou  devenae  f èlte  »  avec 

laquelle  th  ooc-autrelbis  vécii  en  a^kè^ 
re.  On  demancte  dône  »  û  Tadui^ere  dmi 


t  rarrêt  ne  laiilà  au  mari  que  la  part 
fa  femme  auroit  eue  dans  U  commu* 

XIV.  L'état  des  enfans  nés  d'une 
le  adultère  préfente  la  oueftion  de  Ùl^ 
fi  l'enfant,  dont  une  remme  eft  en- 
e  au  moment,  où  fon  mari  laccuTe 
(Itère ,  doit  être  regardé  comme  légi-< 
I  lorfque  par  levenement  la  femme 
)ndamnée  comme  coupable  d'aduke- 
)ans  la  thefe  générale ,  cet  enfant  doit 
réputé  légitime ,  parce  que  quoiqu'il 
>iouvé  que  la  femme  ait  eu  habitude 
un  autre  homme  que  fon  mari,  il 
pas  impofllble  qu elle  lait  eue  en  mê« 
emps  avec  fon  mari.  Mais  voyez  plus 
étaUs  fur  cet  objet.  Se  les  exceptions 
la  règle  générale  eft  fufceptible  ^  au 
Paternité. 

KV.  I.  La  loi  Julia  défendoit  de 
aâer  mariage  avec  une  femme  con- 
(ée  pour  caufe  d  adultère  ,  leg.  ap  ^ 
ff.  ad  leg.  Jul.  de  adult.  Aux  ter- 
je  la  novelle  134  de  Juftinien,  une 
te  convaincue  dadultere  devant  être 
rmée ,  pour  fa  vie ,  dans  un  monaf- 

à  moins  que  fon  mari  ne  lui  par- 
it  &  ne*la  reprît  dans  les  deux  ans 
i  condamnation  ,  il  ne  devott  pas 
]ueftionde  favoirfi  une  pareille  fèm- 
ouvoit  fe  marier,  à  moins  que  fon 

n'eût  été  éteint  par  le  pardon  que 
roit  accordé  fon  mari,  &  fans  le- 
:11e  ne  pouvoir  pas  fortir  de  la  mai- 
ik  elle  avoir  été  renfermée.  On  a  vu , 
fus  5  J  X ,  n°  I  /  ,  l'exemple  d'une 
le  à  qui  Ton  a  permis  de  fe  remarier, 
ue  (on  mari  ne  l'eût  point  retirée  du 
ftcre  où  elle  avoir  été  envoyée  pour 
tire  aux  peines  de  l'authentique. 
Mais  ces  cas  font  rares  ,  &  ce  ne 
pas  ceux  que  l'on  a  principalement 
le,  lorfquon  demande  H  l'adultère 
i  un  empêchement  dirimant  au  ma- 

Les  efpeces  auxquelles  cette  quef- 
l'applique  plus  particulièrement ,  font 

où  ,  (bit  un  homme  ,  foit  une  fcm- 
narics  ,  ont  eu  un  commerce»  aVcc 
lutre  pcrfonne  li&re  ou  mariée ,  du- 
leur  mariage  ,  &  veulent  après  la 
de  leur  conjoint ,  époufer  cette  per^ 


lequel  ils  ont  vécu ,  forme  un  obftade  as 
maria^  qu'ils  renient  contracter. 

5.  il  paroît  que  la  loi  JuIhl  dédafoic 
ces  nmnages  nms ,  ou  au  moins  qu'oit 
pouvoit  les  faite  déclarer  ttis ,  en  les  ac- 
cufant  de  radiittere  qu'ils  avaient  corn* 
mis  avant  ktrf  mariage.  Leg.  't  5 ,  ff^  Je 
his  quœ  ut  ind.  aufer.-Leg.  ty  y  c&d.  ad 
leg*   Jul.  de  adult. 

4.  A  Téçard  des  loix  eccléfiaftiques,  il 
paroît  qu'elles  ont  varié.  On  en  trouve 
qui  dé&ndent  ^folument  le  msH^iege  avec 
la  peribhne  avec  laqudile  on  s'eft  rendu  cou* 
paole  d'adultère.  NuUuii  ducat  in  matrim^ 
nium,  dit  un  canon  zapporté  par  Gratien  ^ 
quant  prius  polluit  adulterio.  Can.  i^Cauf. 
3 1 ,  çuejl.  i.  Et  il  eft  certain  que  cette  dîC- 
dpline  féyere  étoit  plus  avantaMife  pour 
Ids  mœurs.  Dans  la  fuite ,  on  s 'eft  reiadie 
de  cette  règle.  Un  concile  ^  Meaux ,  do 
l'année  84 j  ,  perrtiet  de  laiflèr  fubHfter  un 
pareil  mariage,  après  que  les  coupables 
auront  fait  pénitence  publique,  pourvu 
que  l'un  des  deux  adultères  n'ait  pas  at- 
tenté à  la  vie  du  conjoint  qui  eft  mort. 
Can.  6p. 

Alexandre  III,  en  citant  l'ancienne  dé-* 
fenfe  générale  d'époufer  une  pèribnne  avec 
laquelle' on  a  técu  en  adultère,  fuppofe 
qu  elle  reçoit  plus  particulièrement  (on  ap- 
plication dans  dttix  cas  :  celui  où  les  coUr 
pables  fe  font  fait  promefTe  de  s'époufèf 
dans  le  temps  même  qu'ils  vivoient  e» 
adultère,  &  celui  où  la  femme  a  attenté 
à  la  vie  de  fon  marL  Cap.'  1  y  Xy  de  eo 
qui  dubçit  in  matrim.  &c.  Ailleurs,  le  mê- 
me pape  fait  voir  que  l'attentat  de  l'un  de^ 
deux  adultères  fur  la  vie  du  conjoint  qui 
eft  mort,'fuffit,  même  indépendamment 
de  la  promeflTe  du  mariage ,  -pour  rendre 
l'adiiltere  un  dbftacle  à  ce  mariage.  Cap^ 
3  ,  uhi  fùpra. 

Innocent  III  a  exprimé ,  d'une  manière 

{^lus  précife  ,  la  nouvelle  difcipline  Aii^ 
'empêchement  réfultant  de  l'adultère  , 
lorfqu'il  a*  dit  que  cet  empêchement  n  é- 
xiftoit  qu'alitant  que  l'adultère  étoit  ac- 
compagné ,  r>.i  (furte  promeflède  maria- 
ge ,-'oa  de  Tcitcewe*:  de  ïvw  d«s  deuxodul* 

ppi) 
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tcres  fur  la  vie  du  conjoint.  Voici  le  texte 
Ac  la  décretale  :  Significajli  nobis  quod 
-fium  P.  civis  SpoUtanus  quamdam  M. 
mulienm  iuxijfet  légitime  in  uxorem ,  ea 
relictay  cuidunt  meretrici  aJkafit.  Verum 
€um  uxor  ipfius  effet  viam  umyerfœ  carnis 
ingreffAy  meretncem  cui  adkm/erat  dejponr 
Javit.  Nos  igitur  in^mfitioni  tuœ  taliter 
ttfponiemus  ,  auod  nifi  alur  eorum  in  mor- 
tem  uxoris  defunâa  fuerit  machinatus  , 
yel  ea  vivente  Jibi  fidem  dederit  de  ma  tri- 
monio  contrahendo  ,  Ugitimum  judices 
matrimomum  fupradiclum.  Cap.    6  ,  ubi 

Jupra* 

,  5.  Ceft  d  après  cette  décretale  que  s'eft 
formé  notre  ufage  &  notre  jurifpruden- 
ce.  L'adultère  nm  regardé  comme  un  em- 
pêchement dirimant,  qu'autant  qu'il  fe 
trouve  joint  à  l'une  des  deux  citconftan- 
ces  que  Ion  vient  d'établir. 

Bafnagc  prétend ,  il  cft  vrai ,  dans  fon 
Commentaire  fur  l'article  235  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  avoir  fait  juger  au 
parlement  dé  Rouen ,  le  24  juillet  166^, 
que  l'adultère  feul  étoit  un  empêchement 
au  mariage.  Mais,  d'un  côté,  U  y  avoir  dans 
cette  efpece  la  circonftance  d'une  pronteffe 
de  s'époufer ,  faite  dans  le  temps  de  l'adul- 
tère s  d'un  autre  côté ,  l'arrêt  ne  déclara 
point  le  mariage  nul.  Comment  donc  éta- 
blir qu'il  a  jugé  la  queftionî 

6.  M.  l'avocat  général  Gilbert  a  attefté 
notre  difcipline  à  cet  égard ,  lors  d'un  ar- 
rêt du  17  février  17195  ^S^  déclara  un 
matîage  m4 ,  faute  d'avoir  été  célébré  par 
le  cu<é  du  domicile  des  parties  ,  &  dont 
on  rendra  compte  fous  le  mot  Mariage. 
Il  y  avoit  cette  circonitance  dans  l'affaire 
kigée  par  cet  arrêt,  que  les  deux  parties, 
de  la  validité  du  mariage  defquelles  il  s'a- 
giffoit ,  avoient  vécu  en  adultère  du  vi- 
vant de  la  première  femme  du  mari.  Leur 
mauvais  commerce  étoit  établi  par  plufieurs 
preuves  ,  &    cntr  autres    par    les    ades 
de  baptême  de  plufieurs  enfens  qui    en 
étoient  iffus.  Ceux  qiri.attaquoient  le  ma- 
riage fe  faifoient  un  moyen  de  cet  adul- 
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r. 


tere  confiant»  pour  étabUr  l'appel  comme 
d'abus  qu'ils  avoient  interjette  du  maxia^ 
.  M.  Gilbert  obferva  quefieâivement 
n'en  fêiudroit  pas  davantage  ^  fuivanC 
l'ancienne  difcipline  de  Téglile ,  pour  dé- 
cider que  le  mariage  eft  nuL 

ce  Mais  que  fert-u,  continue  M.  Gilbert, 
de  rappeller  le  fouvenir  de  cette  ancierme 
difcipline,  fi  ce  n'eft  peut-être  pour  Ëdre 
honte  au  relâchement  des  fiecles  fuivans, 
puifque  malgré  l'autorité  des  anciens  ca- 
nons, malgré  l'exemple  même  des  juiif 
confultes  païens ,  Leg.  13  y  ff.  de  his  qua 
ut  ind.  auferuntury  il  Êiut  recoimoitre  au- 
jourd'hui y  que  ladukere  feul  n'eft  plus  un 
empêchement  dirimant  du  mariage  entre 
les  perfonnes  convaincues  de  ce  crime  n{ 
M.  Gilbert  cite  à  l'appui  de  cette  doâri- 
ne ,  M.  le  Prêtre ,  centurie  2  y  chap.  5  ^ 
&  le  chapitre  6  y  X  y  de  eo  qui  Juixit  ^ 
Oc.  que  nous  avons  tranfcrit  ci-dedos. 


n^  4* 


Cette  doârine  eft  celle  de  tous  nos  au- 
teurs. Voyez  9  entr'autres  ,  d'Héricourt  9 
Loix  ecclef.  part.  3  y  chap.  5  ,  art.  z  y 
r^^  39  ^  43  3  &  l'auteur  du  Recueil  de 
Jurifpmdence  canonique,  verboy  Empêche- 
ment y  (eâ.  s  y  dijl.  5. 

7.  D  Héricourt  Mire^ubimodby  que  l'on 
n'accorde  point  de  difbenfe  pour  contraâer 
mariage  au  préjudice  de  cet  empêchement, 
&  quon  en  donne  feulement  quand  les 
mariages  font  contraâés.  Il  ajoute  que 
c'eft  à  la  pénitencerie  de  Rome  qu'on  sV 
drelle  en  pareil  cas ,  afin  que  la  difpenfe 

Ealfant  par  une  voie  fecrete  ,  les  coupa- 
les  ne  fe  trouvent  pas  expofés  à  être  pU; 
nis  par  la  juftice  féculiere. 

Il  faut  fuppofer  que  l'empêdiemenc  n  eft 
pas  devenu  public ,  &  qu'il  n'eft  pas  conf- 
taré  par  des  ades  ,  tels  qu  une  prome& 
écrite,  &  des  aâes  de  baptême  des  en&ns 
nés  du  commerce  adultérin  ;  autrement, 
un  fimple  bref  de  pénitencerie  ne  fuffi- 
roit  pas  ,  parce  que  ces  fortes  de  htf& 
n'ont  point  d'exécution  en  France  dans  le 
for  extérieur* 


ADVOCATIE 

1.  Le  mot  advocatie  y    dans  le  latin    fignifie,  en  général,  i/ftnfe y  proteSion; 
du  moyen  âge  adyocatia  &  adrocatio  y    quelquefois  garde  ;  mais  quelquefois  aufi 


AFFECTATION. 

\k§aràe^  proprement  dite,  Cufioiia^  étoit 
iëparée  de  l'advccatie. 

X.  Dans  une  fignification  plus  particu- 
lière, le  mot  advocatU  fe  prend  en  trois 
iens  difiKrens.  Il  peut  figniHer  ,  i®.  la  fonc- 
tion du  iefenfeur  ^  du  gardien  y  &  pour 
employer  le  ternie  dont  on  fe  fervqit  dans 
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le  même  âge,  la  fon<ftion  de  Y  avoué.  2®.  Le 
canton ,  le  diftriâ ,  les  biens  confiés  aux 
Ibins  de  Y  avoué.  3®.  Ce  qu'on  lui  donnoit 
pour  tts  foins  &  fa  récompenfe.  Voyez, 
plus  loin ,  les  mots  Avoué  &  Avouent  ; 
&  dans  Ducange  ,  les  mots  Advoc^tia 
Se  Advocatto. 


A  F  F  A  R  E 


Expreflion  anciennement  en  ùfage  dans 
lès  provinces  de  France  d'au-delà  de  la 
Xoire«  pour  fignifier  ce  que  nous  appel- 
ions aujourd'hui  un  fonds ,  une  terre ,  une 
femie.  C'eft  ain(î  qu'en  1 308 ,  un  abbé  d'O- 
fcafine  9  diocefe  de  Limoees ,  donne  pour 
(on  anniverfaire  cinq  fok  à  prendre  fur 
un  fonds  qu'il  dénomme  :  quinque  foli-- 
dos  in  affaria  de  f^ernhas ,  &  qu'en  12^3  , 
un  abbé  de  la  Valette,  au  diocefe  de  Tulle, 
adiete  affarium  de  la  Rugia^  preno  43 


librarum.  G  ail.  Oirifl.  tom.  2  ^  pag.  C38 
&  682.  On  peut  voir  dans  Ducange  , 
veriis  Affare  &  Affarium ,  d'autres  exem- 
ples du  même  mot  employé  dans  le  mê- 
me fens,  en  Languedoc  &  en  Provence. 
M.  Salvaing ,  de  Tufage  des  fiefs ,  chap. 
P7  ,  obferve  que  le  mot  affare  eft  fré- 
quent dans  les  anciens  titres  du  Dauphi- 
né,  pour  fignifiet  toutes  les  dépendances 
du  nef. 


AFFÉAGE,  AFFÉAGEMENT,   AFFÉAGER. 


1.  Les  termes  Safféage  &  Safféagement 
ibnt  employés  quelquefois  au  lieu  de  celui 
d'inféodation.  Ceft  en  ce  «fens  que  le  mot 
afféage  eft  oppofé  au  terme  de  cens  y  dans 

I  ordonnance  des  eaux  &  forêts,  tiu  27^ 
art.  3*  Le  terme  êiafféagement  eft  employé 
dans  le  même  fens ,  ibidem ,  tit.  6  y  art. 

II  ^  &  tit.  8 y  are.  6. 

2.  Quant  au  mot  afféager  y  fa  fignifi- 
cation  n'eft  pas  toujours  la  même.  L'or- 


donnance des  eaux  &  forêts,  tit.  6 y  art. 
1 1  ,  ne  paroît  pas  lui  donner  d'autre  va- 
leur que  celle  a  inféoder,  c*eft-i-dire,  de 
donner  à  titre  de  ftef.  Mais  la  coutume 
de  Bretagne  ,  art.  $s9  $  lui  donne  une 
valeur  abfolument  différente^  en  TappU- 

auatit  à  une  cfpece  de  bail  à  rente.  Cette 
erniere  acception  fera  expliquée  plus  ani- 
plement  fous  le  mot  Fcage. 


AFFECTATION. 


T.  En  général  Taffedlation  d'une  chofe, 
fignifie  une  difpofition  par  laquelle~cette 
diofe  doit  appartenir  à  telles  perfonnes  dé- 
fignées  fpécialement. 

2.  Le  mot  affeSation  s'emploie  fréquem- 
ment en  manere  bénéficiale ,  pour  Hgni- 
fier  qu  un  bénéfice  doit  être  poffédé  par 
telle  perfonne ,  qui  ait  telle  qualité.  Ainfî 
l'on  dit  que  les  bénéfices  de  patronage , 
ou  de  collation  eccléfiaftique ,  qui  vaquent 
par  mort  dans  les  mois  ae  janvier,  avril, 
juillet  &  odobre  font  affectés  aux  gra- 
dués -,  que  certaines  chapelles,  dans  des 
égiifès  cathédrales  ou  collégiales ,  font  af* 
fiSées  aux  chantres ,  &c. 


j.  On  peut  voir  plufieurs  exemples  i'af' 
ftSation  de  bénéfices ,  dans  le  Recueil  de 
Jurifprudence  canonique  ,  &  dans  le  Dic-^ 
tionnaire  canonique,  verio  Affectation. 
Nous  en  indiquerons  nous-mêmes,  aux 
mot*  Bénéfices ,  Capacité  en  matière  bé^ 
neficialey  Gradués  y  &  Théologale. 

4.  Par  rapport  aux  règles  générales  qu« 
Ion  peut  poler  en  cette  matière  ,  il  pa- 
roît quelles  fe  réduifent  à  deux:  i^Quc 
l'aflèâation  d*un  bénéfice  à  certaines  per- 
fonnes ne  peut  être  établie  que  par  le  fon- 
dateur, ou  par  des  fupérieurs  qui  aient 
une  autorité  égale  à  celle  du  fondateur; 
2^  Que  quand  Tafièâation  eft  établie  par 
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une  autorité  légitime  ,  Se  que  d  ailleufs    contre  la  loi  de  cette  aftâarion 
elle  eft  exprelTe  ,  les  proviiions  données    ifis. 

m 
m 

AFFÉRENT,  pan  afférente. 


L'cxpreflîon  de  pû.rt  afférente  eft  u/itée, 
en  matière  de  partage,  pour  délîgner  en 
général ,  la  portion  du  tout ,  par  exem- 
ple ,  le  tiers  ou  le  quart ,  tjui  appartient 
a  chacun  des  copartageans. 

Les  parts  afférentes  de  chacun  de  ceux 
qui  font  appelles  è  recueillir  eufemble  une 


fuccefUon  ,  font  quelquefois  (bzt  inénies. 
Ainii  il  peut  arriver  que  de  quatre  iiéri-i 
tiers ,  l'un  prenne  feul  la  moitié  de  la  fuc- 
ceflSon  ,  tandis  que  les  trois  autres  en 
nrendront  chacun  feulement  ua  fixieme. 
Voyez  Partage. 


AFFEURER. 


Ce  terme  eft  employé  dans  lancienne  Quelqu'un  ait  affeuré  un  cheval  au  fem 
coutume  de  Normandie ,  Aap.  20  y  au  de  dix  livres  \  pour  dire  acheter  au  pri» 
lieu  du  niot  acheter.  On  y  fuppofe  que     de  dix  livres.  Voyet  Feun 


AFFEURAGE 


La  coutume  de  BouUenoîs,  art.  4^  y 
fe  fert  de  ce  terme,  pour  défigner  deux 
fort».*s  de  droits  feigneuriaux ,  auxquels  elle 
aflujettit  ceux  qui  vendent  des  boilTons  en 


détail  dans  l'étendue  d  une  (êîgneurie ,  8c 
que  la  plupart  des  coutumes  nomment 
afforage.  Woy&B,  ce  dernier  mot* 


AFFICHE. 
Sommaire  s« 

$  L  Diverfes  acceptions  :  mots  Jynonymes. 

S  IL  De  /'affiche  des  actes  législatifs. 

%  IIL  De  /'affiche  des  jugemens. 

$  IV^^W^'affiche  de  certains  exploits  y  &  de  quelques  autres  aSes. 

S  ^TVmm^lQ^ts  actes  connus  Tous  le  nom  a'amches, 

S   «^WK0fn4/ic^«r  de  police  concernant  les  araches« 


$  L  I.  Pour  bien  définir  le  terme  d'^j^- 
cft^ ,  il  hnt  diftinguer  le  ftyle  du  palab  de 
la  lan£^  vulgaire. 

2.  Il  fîgnifie  premièrement  ,  dans  le 
ftyle  du  palais  ,  lappontion  d'une'  ou  de 
pluneurs  copies  d'un  aâe  dans  un  lieu  pu- 
olic,  à  la  portée  de  la  vue.  Voyez  les 
trois  paragraphes  fuivans,  où  il  fera  parlé 
de  Yaffiche  de  divers  aâes  ^  prife  dans  ce 
fens. 

^.  On  s'en  fert ,  en  fécond  lieu ,.  dans  le 
même  ftyle,  pour  défigner  certains  aâes, 
^ont  l'objet  eft  d'annoncer  quelque  chofe 
par  1  appofition  qui  doit  en  erre  faite  dans 
UD  lieu  public ,  à  U  portée  de  la  vuç.  Tel- 


les font  les  affichés  dont  il  fera  parlé  àr 
après  §  IV, 

4.  On  nom'hie  enfin  affiche  y  dans  la 
langue  vulgaire,  la  feuille  même  da papier, 
de  parchemin  ,  ou  d'autre  madère  lemUa- 
ble,  fur  laquelle  il  y  a  quelque  chofe  d'écrit 
ou  de  figuré ,  &  qui  eft  attachée  dans  Itf 
lieu  &  de  la  manière  qu'on  vient  de  dire. 

j.  Quelques  coutumes  fe  fervent  des  mott 
affixe  &  attachey  au  lieu  du  terme  affiche  y 
pris  dans  Tun  ou  l'autre  des  deux  mtniets 
fens  qu'on  a  expliqué.  Voyez  ces  mots. 

Voyez  aulTî  le  mot  Placard  ,  qui  a  U 
même  valeur ,  lorfqu'il  eft  pri^  dans  le  fens 
le  plus  éccndu« 
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$  IL  Vaffichê  eft  un  des  principaux 
moyens  dont  on  fé  fert  pour  annoncer  les 
loiz  &  les  ^re  connoicxc  aux  peuples.  Ainfi 
le  prince  fait  afficher  »  par  tout  le  royau- 
me »  les  loix  qui  regardent  l'univerjalité 
de  fes  fujecs  \  diaque  cour  fouveraine  fait 
afficher ,  dans  les  diffërens  lieux  de  fon  ref- 
feit ,  les  arrêts  de  règlement  qui  doivent 
y  être  exécutés.  Le  magiftrat ,  dont  le  ter- 
fkoîre  eft  borné  à  un  Beu ,  ou  bien  à  un 
canton  particulier  ,  a  droit  de  faire  affi- 
cber  (es  ordonnances  dans  ce  lieu ,  ou  dans 
ce  canton,  &  non  ailleurs. 

$  IIL  I .  il  n'y  a  point  de  loi  qui  fixe 
fc  détermine  exûôcment  les  cas  dans  lef- 

2uels  les  juges  doivent  ordonner  l'impref- 
on  &  Y  affiche  de  leurs  juçemens. 
1.  Il  eft  d  ufage  de  l'ordonner ,  i^.  tou- 
tes les  fois  qu  il  y  a  peine  de  mort  na^ 
wnlle  y  prononcée  par  le  jugement  -,  2^. 
lotfqne  la  condamnation ,  fans  être  auifi 
grave  ,  porte  fur  quelque  délit  dont  il 
importe  de  rendre  la  punition  exemplai- 
re; 3*.  lorfqu  un  accufé  eft  déchargé  d  une 
accufktion  qui  a  pu  poner  atteinte  à  fon 
honneur. 

3.  On  ordonne  auflî,  en  matière  pure- 
ment civile,  rimprellîon  &  ï affiche  des 
jugemens  »  lorfqu'ils  intérefTent  le  public 
par  importance  de  leiu:  objet. 

4.  On  lordonne  enfin ,  foit  en  matière 
éyïLc ,  (oit  en  matière  criminelle ,  fur  la 
réquifition  d'une  partie ,  dont  Thonneiir 
blàlë  publiquement,  exige  une  réparation 
publioue. 

5.  Les  juges  permettent  quelquefois  à 
Tune  des  parties  de  faire  imprimer  &  affi- 
cher leur  jugement  aux  frais  de  l'autre 
partie.  Alors  Iç  nombre  d'exemplaires  , 
que  la  première  pourra  faire  afficher,  eft 
ordinairement  fixé  par  le  jugement^  &  lorf- 
qu'il  ne  l'eft point,  il  eft  d'ufage  de  ne 
palfer  en  taxe  qu'une  centaine  d'exemplaires 
au  plus. 

Le  13  avril  1778  ,  la  cour,  en  jugeant 
le  procès  d'entre  le  fieur  Damade  &  les 
fieurs  de  QueyfTat,  permit  au  fieur  Da- 
made de  faire  imprimer  l'arrêt  rendu  en 
fa  Éiveur^  jufqu'au  nombre  de  2000  exem- 

Ïlaires,  Se  d'en  faire  afficher  cinquante, 
mt  à  liboume,  Bordeaux,  Caitillon, 
Tauloofe,  qu'à  Paris,  U  tout  aux  fixais 
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des  fieurs  de  Queyflàt.  Voyez  $  VI.  n'^  2. 

6.  Lès  magifbrats  ont  foin  de  diminuer, 
autant  qu  il  eft  poffible  ,  les  frais  de  ce 
genre  qui  font  à  la  charge  du  roi ,  ce  qui 
arrive  toutes  les  fois  que  l'impreffion  & 
laffiche  des  jugemens  doivent  me  faites  à  . 
la  diligence  du  magiftrat  chargé  du  mî- 
niftere  public  dai;s  le  tribunal  o:'i  ils  ont 
été  rendus.  C'eft  pourquoi  les  arrêts  du  par* 
lement  de  Paris ,  portant  condamnation 
à  mort ,  par  exemple  ,  ne  font  affichés  or- 
dinairement que  dans  la  ville  &  banlieue 
de  Paris,  &  autres  lieux  qui  (ont Jpecia^ 
lement  défignés  dans  ces  arrêts.  Il  arriva 
même  quelquefois  qitc  la  cour,  pat  des 
confidérarions  particulières  ,  fe  contente 
d'ordonner  que  tel  arrêt,  de  ce  genre  , 
fera  affiché  dans  les  lieux  où  le  délit  a  été 
commis,  fans  ajouter  qu'il  le  fera  aulfi 
dans  la  ville  &  banlieue  de  Paris  y  mais 
nous  ne  connoifibns  point  d'exemple  de 
jugement  femblable  ,  dont  l'affiche  n'ait 
pas  été  ordonnée  >  au  moins  dans  le  b'ea 
du  délit. 

7.  Aucun  juçement  ne  peut  être  affiché 
hors  du  rcffort  du  tribunal  où  il  a  été  rendu , 
fans  obtenir,  à  cet  efièt,  un  pareatis.  Voyet 
Pareacis. 

i.  Quant  à  Vaffichê  prefcritc  par  l'or- 
donnance de  1^70,  tit.  17,  art.  17, 
pour  ï exécution  de  certains  jugemens  ren- 
dus par  contumace,  voyez  Exécution  des 
jugemens  en  matière  criminelle. 

§  IV.  I,  Les  loix  prefcrivent  Y  affiche 
des  exploits  dans  certains  cas. 

2.  Ainfi  l'ordonnance  de  lééy,  tit.  2, 
art.  4 ,  veut  que  l'huiffier  ou  fergent  qui 
ne  trouve  perfonne  au  domicile  de  celui 
qu'il  eft  chargé  d'affigner,  attache  l'exploit 
i  la  porte  de  ce  dernier.  Voyez  AJligna^ 
tion  en  matière  civile. 

3.  La  coutiune  de  Nîvcmois ,  chap.  4 , 
art.  46  y  contient  une  difpofirion  fembla- 
ble ,  par  rapport  à  l'exploit  d'offire  de  foi 
&  hommage.  Voyez  Foi  &  hommage. 

4.  On  dira,  fous  le  mot  Affignation 
en  matière  criminelle  ,  dans  quel  cas  les 
affignations  données  aux  accufés  doivent 
être  affichées  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la 
jurifdidion  où  le  procès  s'înftruît,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  de  1^70,  tit.  ij ^ 
art.  7  &  10  ;  Se  fous  le  mot  Décret  en 
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matière  cnmnelte  y  dans  quel  cas  Tédic  de  un  fief  féodaiement»  eft  obUgé  de  &ire 

décembre  i  ^80 ,  veut  que  les  décrits  fpient  appofcr ,  dans  le  cas  marqué  par  la  némt 

affichés  au  même  endroit,  coutume ,  ibidem ,  art.  7  .•  voyez  S^d/k 

5.  Ledit  de  i^^j,  Art.  33,  porte  que  fiodale. 

ce  les  publications  des  ades  de  juftice  &  Enfin ,  voyez  au  mot  Union  de  béné- 


3j  autres  qui  regardent  Tintérêt  paniculier 
3>des  fujets  du  roi,  &  qui  feront  faites 
3>par  des  huilliers,  fergens,  ou  notaires» 
3>a  TiiTue  des  grandes  mefTes  des  paroiffes, 
}>avec  les  affiches  qui  en  feront  par  eux 
sipofées.  aux  grandes  portes  des  églifes, 
s^ioient  de  pareille  force  &  valeur,  mi^ 
^ime  pour  les  Décrets  y  que  fi  lefdites  pu- 
»blications  avoient  été  faites  aux  prônes^ 
3)nonobIlant  toutes  ordonnances  &  cou^ 
33  tûmes  à  ce  contraires  3>. 

Cette  efpece  d'affiche  a  lieu,  par  exemple, 
dans  le  cas  marqué  par  la  coutume  de  Pa- 
jis ,  ar/.  6s  y  au  lieu  de  la  publication  au 
prône  qui  y  eft  ordonnée. 

6.  Voyez  l'article  affiche  en  matière 
de  décret ,  §  i  ,  n*  4 ,  &  les  mots  R6U 
8c  Mémoire  de  caufes  y  fie  Caiife  affi-- 
chée, 

§  V.  Nous  avons  dit  cî  -  devant  §  I , 
n^  3  y  que  le  terme  d'affiche  s  appliquoit 
quelquefois  à  certains  ades.  Sans  entrer 
ici  dans  aucun  détail ,  concernant  les  af- 
fiches prifes  dans  ce  fens ,  npus  indique- 
rons feulement  les  principaux  articles  où 
il  doit  en  être  traite. 

Ainlî  1  **.  affiches  qui  font  en  ufage  dans 
la  pourfuite  des  décrets  :  voyez  les  deux 
articles  fui  vans. 

z^.  Affiches  qui  doivent  précéder  tou- 
tes fortes  d'adjudications  judiciaires  &  ex- 
trajudiciaires :  voyez  le  mot  Adjudica- 
tion y  &  les  diiFérens  articles  qui  y  font 
indiqués  )  voyez  auflî  les  mots  Vente  de 
biens  de  mineurs  y  &  Aliéiiation  de  biens 
d'Eglife. 

3°.  Affiches  que  doivent  faire  appofer 
les  feigneur^  pour  la  confection  juridique 
de  leur$  terriers  :  voyez  Terrier. 

4®.  Affiches  ,  par  le  moyen  defquel- 
Jcs  la  coutume  de  Nivernoîs ,  par  exem- 
ple ,  chap.  4 ,  art.  55  ,  veut  que  l'ac- 
guérei^r  d'un  fief  notifie  fon  acquifition  à 
les  noirveaux  vafTaux  pour  les  obliger  à 
lui  porter  la  foi  :  voyez  Foi  &  nom- 
mage, 

j°.  Affiches  que  le  fcigneur,  qui  faifît 


'  fices  y  ce  qui  reearde  les  affichés  qui  doi- 
vent être  appoiées  prour  avertir  les  parties 
qui  y  fofit  intétcifées  &  que  l'on  ne  coa^ 
noît  pas. 

i  VI.  I.  Les  Romains  avcMcnt  établi  des 
peines  féveres  contre  ceux  qui»  par  maii^ 
vais  deflein,  gatoient  ou  fuppiimoient  cee« 
taines  affiches  .•  leg.,  7  f  8  y  g  yff.  Je  jih 
rifdiS.  Parmi  nous ,  la  peine  eft  propor- 
tionnée aux  circonftances  ,  &  à  la  qualité 
des  perfonnes. 

L  arrêt  denregiffarement  cfe  Tédir  def 
criées  du  3  feptembre  1 5  5 1 ,  défend  ce  d*a- 
^itery  arracher^  rompre  ou  éUfiraifiy  ea 
»  aucune  manière,  les  affiches  mifes  par 
33  autorité  de  juftice  fur  les  lieux  criés  8c 
39  es  portes  des  auditoires  des  fîeges  où 
3>sacijugeront, /^tfr  décret  y  lefditsl>ienS| 
33&  ce  dans  le  temps  introduit  par  Tar- 
33ticle  7  de  l'édit ,  fur  peine  a  amende 
y^  arbitraire  ,  &  dètre  puni  corporelle^ 
aiment  )}« 

2.  Le  fieur  ...^  marchand  à  Paris,  & 
le  fieur  ....  négociant  à  Rouen  ,  rendi* 
rent ,  en  175  ;  ^  des  plaintes  refpeâives  au 
châtelet  l'un  contre  1  autre. 

Le  marchand  de  Paris  fe  plaignit  de  ce 
dhe  le  négociant  de  Rouen  étoit  venu  dans 
fa  maifon  pour  rafTc^IIner.  Celui-ci  fe  plai- 
gnit, au  contraire,  d avoir  été  maltraité 
par  le  marchand. 

Le  négociant  de  Rouen  fut  arrêté  tl 
conduit  en  prifon ,  où  il  refbi  quelques 
jours..  L'afiaire  inflruite  par  recollement 
&  confrontation,  il  intervint fentence qui 
mit  les  parties  hors  de  cour ,  ^  concerna 
les  dépens. 

Il  y  eut  appel  refpeâif  de  ce  jugement; 
depuis  le  négociant  de  Rouen  rendit  unç 
nouvelle  plainte  en  di&mation  contre  le 
marchand  de  Paris. 

L'arrêt,  qui  fijt  rendu  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes  le  }i  juillet  17^19 
fur  l'appel  du  marchand  de  Paris  ,  mit  Tap- 
pellation  au  néant  avec  amende;  fur  l'appel 
du  négociant  de  Rouen,  la  cour  innrmi 
la  fentence ,  le déchargça de laccufatioii , 
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dr  fur  la  nouvelle  plainte  ,  par  lui  ren- 
'iiiue  9  fit  défenfes  au  marchand  de  réci- 
diver i  &  condamna  celui-ci  en  ^ooo  li- 
vres de  dommages  &  intérêts  &  aux  dé- 
pens. Il  fut  ordonné,  en  outre ,  que  lar- 
rct  feroit  imprime'  &  affiche'  par-tout  où 
befoin  feroit  aux  frais  du  marchand ,  juj^ 
qu*à  concurrence  de  cent  exemplaires • 

Ce  dernier  paya  les  ^ooo  livres  de  dom- 
mages &  intérêts.  Mais  le  négociant  de 
Rouen  prétendit  que  1  on  déchiroit  les  af- 
fiches à  mefure  au'il  les  faifoit  appofer, 
&  fe  crut  autoriié  par-là  à  pafler  a  une 
féconde,  puis  à  une  troifieme  édition  de 
ratrêt  »  &  à  en  faire  afficher  des  exemplai- 
res en  beaucoup  plus  çrand  nombre  qu'il 
Aavoit  été  ordonné.  C eft  ce  qui  fut  avoué 
par  lui ,  dans  la  plainte  en  lacération  d^af- 
fiches  qu'il  rendit  à  la  cour  le  29  feptem- 
bre  17^4 ,  contre  le  matcliand  &  fon  fils. 
Cet  aâe jportoit ,  ce  qu'il  avdit  fait  afficher 
^l'arrêt  mivant  la  faculté  qui  lui  eh  étoit 
d) accordée,  mais  que*  s'étant  appèrcu  que 
99 les  affiches  étoient  déchirées  &  enlevées, 
99  il  en  avoir  fait  reimprimer  des  exemplai- 
oitcs  Se  réafficher  aux  mêmes  endroits, 
»mais  à  des  hauteurs  plus  élevées» «y*  ^^ 
»  depuis  il  avoit  remarqué  que  ces  nou« 
99veilcs  affiches  avoient  été  gotéej  &  cour 
navettes  de  boue;....  qu'en  ayant  rendu 
9>  plainte  en  la  cour ,  u  avoir  cependant 
a>rait  re afficher  ledit  arrêt  pour  la  troi/ieme 
^^fois  y  dam  les  cours  du  palais  royal  6C 
9>dans  le  cloître  Sdnt-Hbnoré>î. 

La  plainte  que  nous  tranfcrivons  ici  avoit 
été  précédée ,  comme  on  le  voit  par  les 
derniers  termes  que  nous  venons  de  rap^ 
porter,  d'une  première  plainte  en  lacéia- 
tion  d'affiches ,  donnée  audî  à  la  cour  lo 
25  fçptembre  1701  ,  contre  un  particu- 
lier ,  nommé  Affelin ,  qui  avoit  été ,  di-. 
(bit-on ,.  exciré  à  commettre  ce  délit  par 
le  marchand  xon  ami. 

Le  29  du  mcme  mois ,  il  y  eut  plainte 
donnée  au  châtelet  par  le  fils  de  ce  mar- 
chand, contre  le  négociant  de  Rouen, 
comme  l'ayant  fait  arrêter  publiquement, 
&  conduire  ,  par  le  guet ,  chez  un  çom^ 
miilàire ,  fous  prétexte  d'un  ordre  du  roi 
qui  n'exiftoit  point ,  &  conune  lui  jiyant 
en  outre  dit  des  injures. 

Eqfip  au  mois  d  oi^obrç  fuivant»  plainte 
Tom$  L 
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rendue  par  le  père ,  à  la  cour ,  contre  le 
même  négodant,  comme  ayant  fait  affi- 
cher des  exemplaires  de  larret  mentionné, 
en  beaucoup  plus  grand  nombre  qu'il  ne 
lui  étoit  permis ,  comme  en  ayant  feit 
afficher  à  fa  porte ,  &  auffi  comme  l'ayant 
diflàmé. 

Après  les  informations  faites  en  la  cour 
fur  les  plaintes  du  négociant  de  Rouen, 
les  parties  furent  renvoyées  à  l'audience 
pour  y  être  fait  droit.  La  plainte  du  mar- 
diand  ne  fiit  point  fuivie  d'information. 
Le  négociant  le  rendit  en  même  temps 
appellant  d'un  décret  d'alligné  pour  être 
oui ,  lancé'  contre  lui  au  châtelet ,  fur  la 

Elainre  du  29  fçptembre ,  donnée  à  ce  tri- 
unal,  &  de  toute  la  procédure  qui  avoit 
fuivi  le  décret. 

Dans  cette  caufe,  M.  l'avocat  général 
Scguier  dit  qu'il  y  avoit  preuve  complette 
contre  les  accules ,  du  t^ait  de  lacération 
d'affiches  )  &  il  le  prouva  par  la  ledhire  des 
informations. 

Mais  ce  magiftrat  obferva ,  i^.  que  le 
fieur  ....  négociant  de  Rouen  ,  n'avoir 
point. d'intérêt  jufte  &  raifonnable  à  Êdre 
afficher  l!ai:»èt,  xendu  en  fa  faveur,  à  la 
porte  de  (on  àdverfaire  :.  ce  qui  ne  pou« 
•voit  cdre  regardé  que  comme  une  infiilte 
faite  gratuitement  a  celui-ci,  par  reflet  do 
la  paillon  dont  le  premier  étoit  agité. 

ce  2**.  Ajouta-t-il ,  la  plainte  du  2  y  fep- 
tembrc  dernier,  donnée  par  le  même  né- 
gociant^ ne  paroît  pas  avoir  pour  objet 
certain  l'exécution  de  l'arrêt  ou  3 1  juil- 
let 17  51  ;  il  en  étoit  dèflors  à  la  féconde 
édition  de  l'arrêt-,  c  étoit  un -premier  rem- 

f>lacement  qu'il  fidfoit,  fous  prétexte  mie 
es  premières  affiches  étoient  déchirées.  L  ar- 
rêt portoit-il  donc  qu'à  mefure  qu'une  af- 
fiche feroit  déchirée  ou  couvertç,  il  en  fe- 
roit mife  une  autre  >>  ? 

3» Tout  le  raifonnement  du  fieur  ....  fe 
réduit  à  dire  que  s'il  n'a  pu  afficher  que 
cent  exemplaires  aux  dépens  du  fieur  .... 
il  a  été  le  maître  d'en  afficher  autant  que 
bon  lui  a  femblé  d'ailleurs,  poiurvu  qu'il 
en  ait  pris  les  frais  fur  lui  3>. 

9>I1  eft  certain,  dans  le  droit,  que  le 
fieur  ....  marchand  à  Paris,  n'a  été  tenu 
de  refpeâer  que  les  cent  affiches  ordon^ 
nées ,  parce  que  Tairct  ne  lui  a  ordonné 
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oue  cette  peine,  outre  celle  de  deux  miJlc 
ecus  de  dommages  &  intérêts,  &  de  la 
condamnation  en  tous  les  dépens  ^>. 

33  Si  on  accorde  au  Heur  ....  au  au-delà 
des  exemplaires  il  a  été  libre  d'en  faire 
afficher  à  fcs  frais  une  multitude  d'autres 
exemplaires  ,  pourquoi  naccorderoit-on 
pas  aufli  que  le  fieur  ....  a  été  libre  égale- 
ment d  arracher  ou  de  mafquer  ces  exem- 
Îjlaires  de  furérogation  ?  L'un  agifibit  de 
a  propre  autorité  y  y  avoit-il  une  raifon 
pour  que  l'autre  n'en  fît  pas  autant  jjî 

ajLa  féconde  édition,  la  troideme,  tout 
cela  eft  devenu  étranger  à  l'exécution  ju- 
diciaire de  l'arrct  -,  étranger  au  fieur ....  qui 
n'étoit  plus  obligé  à  refpeAer  les  faits  per- 
fonnels  de  fon  adverfaire,  Celui-d  abufoic 
de  fon  triomphe.  Le  droit  d  afficher  étoit 
confommé  &  éteint ,  il  ne  fubfiftoît  plus. 
Le  (leur  ••••  ne  fe  laflant  pomt  d'excéder 
le  Heur  ....,  il  étoit  naturel  que  celui-d 
fe  lafsât  d'être  vexé  ^j. 

Ces  réflexions  déterminèrent  M.  l'avo- 
cat général  à  conclure  à  ce  que  les  par- 
ties tuffent  raifes  hors  de  cour  (ur  les  plain- 
tes du  fieur  ....  négodant  de  Rouen,  com 
le  fieur  ....  mardiand  à  Paris,  &  contre 
le  fieur  Afièlin,  qui  ne  s'étoit  point  pourvu 
en  la  cour.  Quant  à  la  plainte  lencuie  par 
le  même  négociant  contre  le  fîcur  .... 
fils  ,  à  ce  que  celui-ci  fut  déchargé  de 
raccufation. 

Sur  l'appel  interjette  par  le  fîeur  .... 
négodant  a  Rouen ,  de  k  procédure  csr 
traordinaire  intentée  contre  lui  au  chate-* 
let^ ,  M.  l'avocat  général  conclut  à  ce 
cju  en  évoquant  le  principal,  il  fiit  fait  dé- 
fenfcs  à  Taccufé  de  plus  à  l'avenir  inju- 
rier ,  raéfaire ,  ni  médire  ai; fîeur  ....  fils, 
â  peine  de  punition  corporelle  ;  qu'il  fôc 
condamné  en  tels  dommages  Se  intérêts 
qu'il  plairoit  à  la  cour  arbitrer  •,  Se  qu*îi 
fut  ordonné  que  l'arrêt  fcroit  lu ,  publié 
&  affiché  par-tout  où  befoin  feroit,  juf- 
wu'à  concurrence  de  cent  exemplaires  aux 
frais  du  fieur  .... 

Enfin,  M.  l'avocat  général  conclut  à 
ce  qu'il  fiit  donné  ade  à  M.  le  procu- 
reur général,  de  la  plainte  qu'il  rendoit 
contre  le  fieur ....  négociant  à  Rouen , 
de  la  fuppofition  par  luî  faite  d'un  or- 
dre du  loi  y  en  conféquence ,  attendu  les 


preuves  réfultantes  des  diarges,  <|iA  ffit 
ordonné,  qu'à  la  requête  du  fubftimt  de 
M.  le  procureur  général  au  chatelec,  fon 
procès  lui  feroit  continué  en  état  de  prife 
de  corps ,  fait  Se  parfait  jufqu  à  (eotenoe 
définitive,  fauf  l'appel  en- la  cour* 

Le  lo  mais  xyi^i,  il  fut  ordonné gull 
en   feroit  délibéré  ,  &  le  17  du  même 
mois ,  la  cour ,  fur  l'appel  interjette  par  le 
fieur  ....  fils,  fit  défenfes  au  fiieur  ....  né- 
gociant à  Rouen,  4c  récidiver  ,yôi/j  telles 
peirus  qu^il  appartiendroit  ;  le  condamna 
en  50  livres  de  dommages  &  intérêts,  ap- 
plicables ,  du  confentement  de  la  partie , 
au  pain  des  pauvres  *,  fur  les  plaintes  renr 
dues  par  le  fieur ....  négociant  à  Rouen, 
tant  contre  le  nommé  AfTelin  ,  que  con- 
tre les  fieurs  ....  père  &  fils,  mît  les  par- 
ties h#rs  de  cour  \  fupprima  un  ménioire 
intitulé    Précis  ,    imprimé  pour  1»  fieur 
....  fils>  fur  le  furplus  des  demandes  mit 
hors  de  cour  \  condamna  le  fieur  • .  •  •  négo- 
ciant à  Rouen,  aux  dépens,  yula  minute. 
3.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  4  mai  1 66$^ 
fait  défenfes  d'aflîcher  à  Paris  aucune  feuiUe 
ou  placard,  fans  la  permîffion  de  M.  le 
lieutenant  de  police ,  à  peine  de  punition 
corporelle  de  ceux  qui  auront  appliqué  ou 
affiché  dans  les  carrefidurs  Se  lieux  publics, 
aucuns  placards  imprimés  ou  manufcrits 
fans  permiflîon. 

L'arrêt  du  parlement,  du  22  janvier 
i^ft ,  prononce  des  peines  plus  feveres, 
puifquu  défend,  fous  peine  de  la  vie^ 
ccà  tous  imprimeurs  d'imprimer  placards 
»  &  mémoires  pour  aflScher ,  Se  a  toutes 
»perfonnes  de  les  appliquer  fans  permif- 
3)  lion  33.  Confeil  fecret.  Mais  cet  arrêt  a 
été  rendu  dans  un  temps  de  troubles.  On 
le  trouve  dans  le  Traité  de  la  Police  de 
la  Mare  ,  atnfi  que  l'arrêt  du  confei 
dont  je-  viens  de  parler.  Voyez  auflî  Tar- 
ricle  5  de  l'arrct  du  confeil  du  13  fep- 
tembre  1722. 

4.  L'ordonnance  du  r^  janvier  ij^rf 
art.  1 3  y  veut  ce  que  tom  imprimeurs , 
3î  fcmeurs  Se  vendeurs  de  placards  &  li- 
33 belles  diffamatoires,  foient  punis,  pour 
wla  première  fois ,  du  fouet ,  &  pour  la 
inféconde,  de  la  vie  33. 

La  peine  de  mort  efl  prononcée  în- 
diftinâemcnt   par    l'ordonnance   du   10 
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riwe  ry^3,  contre  toutes  perfonncs 
^  trouveront  attachant,  ou  avoir  at- 
I  ou  femé  ^ncxxns  placards. 
l  loix,  &  plufieurs  autres  femblables, 
apportées  dans  le  Code  pénal,  qua- 
;  édition ,  pag.  454.  M.  Jouffc ,  Traité 
jultice  criminelle, /?ûrr.  4,  tit.  24, 
y  dte  un  arrêt  du  iS  janvier  1^18 , 
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par  lequel  un  particulier  fut  condamné  à 
une  forte  amende ,  pour  avoir  affiché  des 
cornes  à  la  porte  de  quelqu'un. 

5.  L  auteur  du  Code  de  la  police,  tit. 
is ,  §  2  ,  cite  une  ordonnance  du  24  juil- 
let 1728 ,  par  laquelle  il  eft  défendu  a  af- 
ficher aux  portes  des  églifes,  i'anfionce 
des  pièces  de  théâtre. 


AFFICHE    à  U  quarantaine. 

Voytz^  i\  Affiche  en  matière  de  décret  ;  i\  Saijie  réelle;  5*.  Procédure 

civile  ;  4*.  ASion.  ^ 

Sommaires. 

Définition  ;  diverfité  éTufages. 

Vf  âge  de  plufieurs  jurif dirions  ,  entr  autres  de  celles  de  Vendos  du  palais» 
UOi^e  de  quelques  autres  jurifdiStions  y  par  exemple  du  châtelet. 
.  Réfiexion  fur  ce   dernier  ufage  ;  obfervations  générales. 


L  I.  V affiche  à  la  quarantaine  eft  un 
\và  annonce  au  public,  que  quarante 
après  la  date  de  (on  appofidon^  cha- 
fcra  reçu  à  enchérir  un  bien  décre-- 
|ul  y  eft  défigné  par  tenans  &  abou- 
s. 

Cet  adle  n  eft  pas  drefTé  dans  tous 
ibunaux,  de  la  même  manière.  Dans 
tis,  il  doit  contenir  la  copie  d'une 
xe  ,  où  font  détaillées  toutes  les  dau- 
c  les  conditions  de  ladjudication  \ 
d'autres,  au  contraire,  il  n'eft  pas 
;e  dy  inférer  cette  copie.  Ccft  ce 
1  va  expliquer  plus  amplement  dans 
:ux  paragraphes  fuivans. 
[I.  I.  Dans  les  jurifdiâions  de  Ten- 
du palais  ,  des  que  le  congé  d  adju- 
L  été  fignifié  &  enregiftié ,  le  procu- 
;>ourfuivant  met  au  greffe  une  enchère 
[en  fain  réellement  ,  qu'on  nomme 
re  de  quarantaine  ,  &  qui  contient 
s  les  conditions  de  l'adjudication. 
;z  Enchère  de  quarantaine» 
L'arrêt  de  règlement  du  23  novem- 
598  ,  porte ,  art.  8  ,  ce  que  copies  de 
chère ,  feront  affichées  à  la  barre  de 
our,  portes  du  palais  &  autres  lieux; 
jliées  &  affichées  fur  les  lieux,  (de 
Ituation  des  biens  ,  )  aux  endroits  ac 
tumés  ,  avec  déclaration  C(aau  qua- 
tieme  Jour  fera  procédé  à  l'adjudica- 


^tion  ,  &  toutes  enchères  reçues  au 
^^  Greffe  y  &c.  w. 

j.  Cette  loi  eft  exa^îtement  obfervée  dam 
les  jurifdiâions  de  l'enclos  du  palais ,  ainfi 
^ue  lattefte  d'Héricourt,  de  la  vente  des 
immeubles  ^  chap.  10  y  rP  11.  Cet  auteut 
ajoute  ,  ibidem ,  que  lliuUfier ,  qui  met 
les  affiches ,  en  doit  dreffer  un  ade.  Voyer 
au  furplus ,  fous  le  mot  Enchère  de  qua^ 
rantaine ,  le  dérail  des  daufes  &  des  con- 
ditions que  doit  renfermer  Fade  connu 
fous  ce  nom ,  &  qui  doit  être  copié  en 
entier  dans  ï affiche  à  la  quarantaine  • 
drelTée  fuivant  1  ufage  dont  U  eft  ici  quei^ 
tion. 

$  III.  I.  Dans  plufîeurs  jurifdiâions  ^ 
cntr'aotres  au  châtelet ,  il  ne  fe  fait  point 
de  dépôt  au  greffe ,  ni  de  publication  de 
W  première  enchère  ,  immédiatement  après 
le  congé  d'adjuger,  &  avant  l'appofition 
des  copies  de  \  affiche  à  la  quarantaine. 
Cette  9&àït  annonce,  au  contraire,  qu'au 
quarantième  jour ,  la  première  enchère  fera 
lue  &  publiée  en  jugement  ,  pour  faire 
enfuite  ladjudication  du  bien ,  aux  prix , 
charges  y  claufes  &  conditions  portées  par 
ladite  enchère.! 

1.  L'huiffiet ,  qui  en  appofe  les  copies, 
dreffc  un  procès-verbal  de  fon  opération , 
•de  il  le  (îgnifie,  ainG  que  l'affiche  même,  î 
la  partie  laifte,  en  fon  domicUe.  Obfervons 
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enfin  avec  d'Hérîcourt,  même  Traité, 
chap.  1 3  ,  feS.  4 ,  qu'il  eft  bien  d  nfa- 
jÇe ,  du  moins  au  chatelet ,  de  publier  Taf- 
nche ,  dont  eft  queftîon ,  à  l'audience  des 
criées  >  mais  qu'on  ne  la  publie  point  à  la 
porte  paroiflîale  de  la  jurifdidHon  \  quoi- 
que d'Héricourt  le  dife  ,  ibidem. 

§  IV.  I.  L'auteur  du  Traité  de  la  pro- 
cédure civile ,  tom.  premier  ,  pag.  770  , 
dit  qu'il  feroit  à  dénrer  que  l'article  8  de 
l'arrêt  de  règlement  ,  du  23  novembre 
I  j  9  ?  ,  fat  oofervé  dans  toutes  les  juriC- 
di<àions  où  il  s'eft  introduit  un  ufage  con- 
traire \  ce  qui  eft  d'autant  mieux  fondé , 
Îju'il  eft  plus  facile  de  prendre  connoîf- 
ance  des  conditions  de  la  vente  des  biens 
décrétés,  par  la  leâure  d*^ne  affiche ,  que 
par  la  voie  dû  greffe. 


■ 

2.  Quant  aux  endroits  où  les  affiches  k^ 
la  quarantaine  doivent  être  appofées,  il 
faut  fulvre  les  difpofitions  de  l'arrêt  dé 
règlement  y  dont  on  vient  de  parler ,  tC 
fe  conformer  à  ce  que  nous  difons  fous  le 
mot  yîffiche  en  matière  Je  décret  y  $  IIL 
Voyez  audi,  ibidem  y  $  VI,  ce  qui  regarde 
les  pannonceaux  royaux, 

3.  Si  le  lieu  où  eft  étabHe  la  jurifdic- 
non  dans  laquelle  fe  fait  la  pourfuite,  étoic 
fort  éloimé  de  celui  où  les  biens  font  fi* 
tués ,  Taflicbe ,  dont  eft  queftîon ,  au  lieu 
d'annoncer  que  toutes  enchères  feront  re- 
çues après  quarante  jours,  devroit  en  &- 
xer  la  réception  à  une  époque  plus  reoh 
lée,  eu  égard  a  la  diftance  plus  ou  moia^ 
grande  dun  lieu  à  1  autre. 
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AFFICHE^  matière  de  décret. 
Voyez,  I^  Saijie-rédle s  i"^.  Procédure  civile  ;  5*.  ASRon^ 

%  L  Des  différentes  fortes  d'affiches  en  ufage  dans  tes  Je'cnts.  —  Renvois^ 

$  II.  De  ce  qui  doit  précéder  néceffairement  V affiche  indicative  ^es  criées  y  &  Jk$ 

détails  qu*elle  doit  contenir. 
$  IIL  Des  divers  endroits  oit  il  eft  d'ufdge  éTdppofef  dêS  cepies  ,  tant  de  cetH  étgich 

que  de  V affiche  à  la  quararïtaine, 
$  IV#  De  /'exploit  d'appofition  des  copies  de  la  première  de  ces  cffickes  y  de  Ut  dam 

&  de  la  Jigniftcation  di.elle. 
f  V.  Quelles  précautions  eft-il  a  propos  de  prendre  pour  empêcher  la  rétardatioB 

des  criées? 

$  VL  Des  Pannonceaux  qai  doivent  être  mis  fur  certaines  copies  de  Véffichc  m£* 

cative  des  criées. 
%  VIL  Des  diverfes  affiches^  qai  Onntmcene  fucceffivenunt  chaque  reim(ê  de  Cadpt 

dication^ 

%  VIIL  De  la  taxe  de  V  original  &]fies  copies  des  affiches  en 'matière  de  décret  y  m 
parlementa 


§  L  ï.  On*  diftingué  trois  fortes  d^iç^ 
fiches  dans  la  poinrmite  des  décrets  ,  eri 
prenant  ce  terme  dans  le  ferts  que  nouu 
avons  expliqué  fous  le  mot  Affiche  ^ 
$  I>  ^^  3 y  favoir,  lafGche  indicative  des 
criées  y  l'affiche  à  la  quarantaine  y  enfin 
l'affiche  indicative  de  remife/àt  l'adjudi^ 
cation. 

2.  Il  fera  queftîon  de  la  première  dans 
les  fix  paragraphes  fuivans ,  &  de  la  det- 
nicxe  $  VIL 


la  féconde  eft  Fobjet  de  Tardcfe  pré- 
céÀetit* 

3-  Nous  faifofis  mention,  fous  fe  nnit 

Adjudication  fauf  quin^ine  y  §  H,  a*  1 
8c  2  y  d'ufie  autre  forte  d^aiffiche,  dont  Tir- 
fage  s'eft  iftttoduit  au  parlement  &  en  la 
cour  des  aideS ,  &  qui  y  eft  connue  foiB 
le  nom  de  placard.  Voyez  ci-aprcs ,  $  Vllf , 
n®  5 ,  un  règlement  concernant  ta  ma-n 
niere  dont  ce  placard  doit  être  dreffé. 
4«  Voye2  aufli   foo»  le    mot   C^ 
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WàJSugèry  ^ansT  qdel  cas  la  coutume  de 
Paris,  un.  359  y  exige  que  copie  de  Taf- 
fignation  en  interpolition  de  décret  ibit 
amchée  à  la  porte  de  la  paroilTe  fur  la* 
quelle  demeure  la  partie  laide. 

j[.  Au  refte ,  on  trouvera  fous  les  mots 
Sai/ie- re'ellc  d^ office  ,  Sai/ie-reelle  de  ren- 
ie y  Saijie-réelle  de  navire  y  &  autres,  les 
obfervations  particulières  aux  affiches  en 
ufàge  dans  les  pourfuites  des  décrets  de 
ces  fortes  de  fonds. 

$  IL  I.  Quand  la  faide-réelle  eft  une 
(bis  dénoncée,  &  regiftrée  par  le  commif- 
fkire  aux  faides-réelies ,  le  procureur  pour- 
fuivanc  doit  faire  appofer,  dans  les  lieux 
accoutumés,  des  CGH^ies  dune  affiche  qui 
indique  que,  à  tel  jour  de  dimanche,  à 
telle  heure ,  &  dans  tel  lieu ,  il  fera  pro- 
cédé à  la  première  criée  du  bien  décré- 
té ,  fuivant  la  forme  expliquée  fous  ce 
mot. 

2.  Cette  affiche  doit  contenir  les  mê- 
mes détails  lur  la  nature  du  bien  &  fur 
iès  dépendances  ,  que  le  procès  -  verbal 
de  faine.  Voyez  ,  a  cet  égard  ,  Saifie-- 
réelle. 

3.  Elle  doit  en  outre  avertir  que  fi  quel- 

au'un  a  des  droits  de  propriété ,  dons , 
ouaires,  hypothèques,  fervitudes,  char- 
ges réelles  ou  foncières ,  fur  les  biens  (ai- 
us  réellement ,  les  parties  intéreffées  doi- 
vent s  oppofer  aux  criées ,  &  que  les  op- 
pofidons  feront  reçues ,  en  éliiànt  domi- 
cile^ mais  que  la  vente  faite,  &  le  dé- 
cret levé  &  fcellé,  les  mêmes  parties  n'y 
feront  plus  recevables ,  &  feront  privées 
d|e  leurs  droits. 

'  On  y  doit  enfin  faire  mention  du  titre, 
en  vertu  duquel  la  faifie-réelle  fe  pour- 
iuit,  des  caufes  de  cette  faifie ,  de  la  de- 
meure du  pourfuivant ,  &  du  lieu  où  il 
Eût  éledion  de  domicile  ,  ainfi  qu^  du 
nom  &  de  la  demeure  de  la  partie  fai- 
fie, &  du  procureur  pourfiiivant. 

§  m.  I.  Il  doit  être  appofé  dès  copies 
de  l'affiche  indicative  des  criées ,  ainfi  que 
de  l'affiche  a  la  quarantaine; 

I®.  Sur  la  porte  d'entrée  de  la  maifon 
où  bâtiment  iaifi  réellement. 

2®.  Sur  la  porte  de  leglife  de  la  pa- 
Toiflè ,  dans  l'étendue  de  laquelle  la  mai- 
jfon  &  les  héritages  faifis  font  fitués. 
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3^  Sur  la  porté  d'entrée  de  la  maifon 
de  la  partie  iaifie. 

4®.  3uf  la  porte  de  l'églife  de  fa  pa- 
roiâe. 

5^  Sur  l'endroit  le  plus  apparent  de  la 
ville ,  du  village ,  ou  du  hanxeau  où  les 
biens  faifis  font  fitués  j  par  exemple,  fur 
le  poteau  auquel  eft  attaché  le  carcan  , 
ou  fur  lequel  eft  pofé  le  pilori ,  au  mi- 
lieu du  marché  ,  ou  de  quelqu  autre  place 
principale. 

^^  Dans  le  marché  le  plus  prochain 
du  domicile  de  la  partie  faifie. 

7**.  Sur  la  porte  de  l'auditoire  du  tri- 
bunal où  la  pourfuite  eft  pendante. 

8^  Sur  la  porte  de  l'églife  paroiffiale 
de  ce  tribunal. 

2.  Il  faut  de  plus  fe  conformer  aux  u£a- 
ges  particuliers  des  fiegcs  où  les  décrets 
font  pendans.  Dans  ceux  que  Ton  pour- 
fuit ,  par  exemple ,  au  châtelet ,  il  elt  d'u' 
fage  a  appofer  des  copies  des  affiches  dont 
eft  queftion,  non-feulement  dans  les  en- 
droits que  nous  avons  énoncés ,  &  en  con- 
féquence ,  contre  les  portes  du  parc  civil 
&  du  préfidial",  mais  en  outre  i^  contre 
chacune  des  portes  du  châtelet  en  dehors  y 
2**.  contre  chacune  des  portes  du  palais, 
en  dehors*)  3°.  contre  la  principale  porte 
de  l'églife  de  Saint-Barthelemi ,  paroiuc  du 
palais. 

3.  Dans  le  nombre  des  endroits  men- 
tionnés ci-devant ,  n*  / ,  il  ne  s'en  trouve 
que  deux  dont  l'édit  des  criées  faffe  men- 
tion ,  art.  2  6c  3  ;  favoir ,  f  entrée  de  l'é- 
glije  paroijfiale  des  lieux  criés  y  &  T en- 
trée de  la  maifon  de  la  partie  faijie. 

L'arrêt  d'enregiftrement  de  cet  édit  en 
a  ajouté  un  troifiéine ,  qui  eft  la  porte  de 
V auditoire  du  tribunal  où  le  décret  fe  pour- 
fuit. 

Mais  l'article  ,8  de  l'arrêt  de  règlement 
du  2  3  novembre  1598,  qui  eft  rapporté , 
en  partie,  fous  le  mot  Affiche  à  la  qua- 
rantaine y%  II  y  n^  2  y  contient  les  termes 
généraux  Vautres  lieux  y  &  ai  endroits  ac- 
coutumes.  Quoique  cet  article  ne  regarde 
que  Y  affiche  à  la  quarantaine  y  il  doit  s'ap- 
pliquer auffi  à  ï affiche  indicative  des  criées^ 
parce  qu'il  y  a  parité  de  raifon  pour  Tune 
&  pour  l'autre.  Delà  la  néceffité  de  fe  con- 
former abfolument  à  l'ufàge ,  par  rapport 
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aux  endroits  oà  il  faut  faire  appofer  des    II  ne  fudiroit  pas  qu^  pût  explcMCer  daM 


copies  de  l'une  &  de  Taurre ,  fans  fe  fier 
fur  ce  qu'en  général,  pour  que  roiniflîon 
d*une  formalité  dans  un  ade  le  rende  nul, 
il  faut  que  cette  formalité  foit  prefcritc 
par  une  loi  précife. 

4«.  Il  réfulre  deux  chofes  de  larticle  28 
d'un  règlement  fait  pour  les  procureurs  au 
parlement  de  Paris,  dont  nous  rapportons 
ci-après,  §  VIII,  les  articles  17,  28  & 

La  première ,  que  quand  ces  procureurs 
font  appofer  des  copies  d*afEcne  ailleurs 
qu'aux  endroits  ne\eJJ'aires  y  c'eft- à-dire, 
accoutumés,  les  copies  ne  leur  font  point 
paffées  en  taxe  *,  la  féconde ,  qu'il  n'eft  pas 
néceflaire  dappofer  de  copies  d'affiches 
aux  portes  des  maifons  des  procureurs  des 
parties  faifies ,  non  plus  qu'aux  portes  des 
maifons  des  procurears  pmr^uivans  & 
collicitans.  Ces  difpofitions  font  Ç\  fages , 
qu'elles  paroiflent  devoir  être  étendues  par- 
tout. 

y  L'Eglife  paroiiTîile  d'une  maifon  (î- 
tuée  f  jr  di:Vérentes  paroitT.'S  ,  eft  celle  dans 
le  diftiiit  de  laquelle  fe  trouve  la  princi- 
pale entrée  de  la  maifon. 

6,  So.is  le  nom  d'cj^HTe  para iJ/J aie ,  il 
faut  comprendre  ici  les  ruccur^aifs  ,  fîi- 
vant  C3  qui  eft  établi  par  d'Héricourt, 
de  la   Vente  des  immeubles    chap.    6  , 


n*  ts 


7.  En  général,  fi  les  bien  faifis  font 
(iviés  fur  plufieurs  paroiiïes,  il  faut  ap- 
pofer des  copies  des  affiches  aux  termes 
de  l'édit  des  .criées  ,  art.  2  ,  à  la  porte 
de  chacune  des  égUfes  des  diverfes  pa- 
roiffes. 

$  IV.  I.  On  diftingue  V affiche  indica- 
tive des  criées  d'avec  l'exploit  d'appofi- 
tion  de  cette  affiche-,  ce  font  deux  aftes 
difFéren-.   Vaffiche    efl    du   miniftere   du 

})rocureur  ,  puifque  les  réglemens  fixent 
es  droits  qui  lui  font  dus  pour  la  dref- 
fcr ,  &  pour  en  faire  la  copie.  Mais  l'ex- 
ploit d'appofition  eft  du  miniftere  de  l'huif- 
fier. 

z.  Vaffiche  n'a  point  d'autre  date  que 
celle  que  lui  donne  l'exploit  d'appofition. 
3.  L'appofirion  ^affiches  doit  être  faite 
par  un  nuiiïier ,  ayant  caradere  pour  ex- 
ploiter dans  le  lieu  où  fe  fait  l'appoûtion. 


la  jurifdi(^tion  en  laquelie  fe  pouxlîiic  k 
décret. 

4.  Il  faut  déplus,  que  cette  appofitkMi 
foit  faite  en  préfence  de  témoins,  qui  duî« 
vent  figner,  &  l'originai,  &c  chacune  des 
copies,  avec  Thuillier. 

§  V.  I.  Il  n'y  a  point  de  ré^emenc 
qui  fixe  l'intervaÛe  quil  doit  y  avoir  en* 
tre  ïaffiche  Se  les  criées  qu'elle  Ihdique. 

2.  Pour  empêcher ,  autant  qu'il  eft  pof* 
fible ,  que  la  partie  faifie  n'arrête  le  cours 
de  la  pourfuite  du  décret ,  avant  que  les' 
criées  foient  commencées ,  il  faut  raire  ea 
forte  que  V affiche  indicative  des  cncu^ 
fuive  de  trèsprcs  l'^regittrement  &  la 
dénonciation  de  la  faifie  ,  &  en  même 
temps  avoir  foin  de  ne  la  faire  wpofer 
que  la  veille  du  dimanche  indique  pour 
la  première  criée. 

3.  Par  ce  moyen  il  y  a  moins  â  crain- 
dre que  la  partie  faifie  forme  oppoficion 
à  la  pourfuite  du  décret  dans  les  tribu^ 
naux  même  où  il  eft  pendant ,  ou  qu'elle 
obtienne,  en  cour  fouveraine,  â^ifj  a^'fcn» 
fes  y  affez  tôt  pour  empêcher  que  les  criées 
ne  foi  :nx  commencées.  L'arrêt  de  ré^ement 
du  29  janviet  1^58,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences ,  met  les  criées  commencées 
au  nomSre  des  matières  fur  iefquelles  il 
ne  doit  pas  être  accordé  d  arrêt  de  défen» 
fes  ;  ce  qui  (Imi^ofe  qu'on  peut  en  accor- 
der fjr  l'anpcl  de  U  fa.fis,  quand  les  aiécs 
ne  font  pas  c^m^n  fir's. 

4.  Aureftr*,  cr'îéûcourt,  rbîJemychap. 
tf,  n®  /p,  eft  d'avis  ou.*  le  fimple  appel 
de  la  faifie-réelle ,  fans  dé'erf^s  obtcnueSf 
n  eft  point  fufpenuf.  Voyez,  fur  cette  qucf- 
tîon,  le  mot  Sa^fu-réeUe. 

§  VI.  I.  Ledit  des  criées  ordonne,  tfftt 
.?  ,  ce  qu'en  toutes  faifies  de  maifons  a(G« 
»>fes  es  villes,  villages,  mcmcmentenh 
»  ville  de  Paris ,  en  faifant  la  faifie ,  m 
3>  devant  la  première  criée ,  il  fera  mis  ft 
»  affiché,  fur  l'entrée  de  la  maîfbn,  un 
^ypannnnceau ,  (c'eft-à-dire,  un  écufibn,) 
3^aux  armes  du  roi,  au-defibus  duquel fen 
>5  écrit ,  &c.  >ï. 

2.  Les  articles  347,  J48  9  M^»  &  3  J*t 
de  la  coutume  de  Paris ,  prefcrivent  la  mê- 
me formalité  pour  les  faifies  dont  il  y  eft 
Eût  mention» 
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Maïs  ces  loix  regardent  toutes  l'af- 
indicative  des  criées ,  &  nous  n*en 
liflbns  point  de  femblable  qui  con- 
Vûfficne  à  la  quarantaine. 
Si  Ion  conHdere  que  Tunique  objet 
tte  formalité  eft  d  annoncer  que  la 
eft  faite  par  lautorité  du  roi ,  on  peut 
arder ,  en  quelque  forte,  comme  fu- 
e ,  d'après  lufage  confiant  de  com- 
sr  l'affiche  indicative  des  criées ,  ainfl 
iffidie  à  la  quarantaine,  pat  ces  mots: 
tr  le  roi  y  lefquels  remplifTent  encore 
:  le  même  objet.  Delà  vient,  fans 
,  qu'on  fc  dilpenfe  fouvent  d  exé- 
les  loix  mentionnées  concernant  les 
rueaux  royaux.  Mais  il  eft  plus  sûr 
^  conformer.  Voyez  Pannonceau. 
riL    I.  Quand   i  adjudication   dun 


lécreté  a  été  remife  par  le  juge  à 
tir,  il  eft  d'ufage  de  1  annoncer  par 
ffiche  ou  placard  imprimé ,  dont  le 
reur  pourfuivant  fait  appofer  des  co- 
»ù  il  juge  à  propos. 
Aucune  loi  générale  n'ayant  prefcrit 
ne  de  cette  ajffïchej  il  dépend  de  l'of- 
qui  la  drefic  ,  d  y  inférer  plus  ou 
de  détails,  foit  pour  faire  connoî- 
nature  du  bien  ,  foit  pour  annon- 
;  conditions  de  la  vente.  Mais  voyez 
îgraphe  fuivant ,  n<^^  3  &  4. 
Lorfqu'il  y  a  eu  un  nombre  fuffifant 
ù/èsy  il  eft  dTufage  d'y  inférer,  que 
rniere  remife  ,    ou  remife  fatale  , 
ée  adjudication  fauf  quinzaine,  efi 
t  d'être  fait  e\  ou,  quelle  fera  faite 
t  indiqué.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
gagement  pris ,  de  la  part  du  pour- 
c ,  de  requérir  l'adjudication  de  llm- 
e  fauf  quinzaine ,  à  l'époque  mar- 
)aT  l'affiche  >  au  lieu  que  dans  le  pre- 
'9S ,  il  refte  le  maître  d  en  requérir 
ication ,  ou  non ,  comme  il  juge  à 
;.  Aiiffi  ne  fe  dédde-t-il  point  ordi- 
lent  à  annoncer  que  le  bien  fera  ad- 
fauf  qui^aine ,  tel  jour ,  fans  être 
qu'U  le  préfentera  quelqu  enchérif^ 
ui  portera  le  bien,  à  peu  près,  à 
ur.  Voyez  Adjudication  fauf  quin-- 

ITf.  I.  La  délibération  de  la  comr 
té  des  procureurs  au  parlement,  ho- 
iée  par  arrêt  de  la  cour  du  3 1  août 
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17^5,  &  rapportée  par  M.  JoufTe,  à  la 
fuite  de  fon  Commentaire  fur  l'ordomiance 
de  i66jj  porte,  art.  2j  ,  ce  les  copies 
pour  publieî  &  afficher  des  enchères  d« 
quarantaine  ,  &  affiches  ,  tant  dans  les  dé- 
crets que  dans  les  lie  i  ta  t  ions  6c  dire  fiions^ 
ne  feront  taxées  :  favoir ,  celles  pour  pu- 
blier &  afficher  à  Paris,  qu'à  raifbn  de 
deux  fous  du  rôle  de  Torigmal ,  &  celles 
hors  de  Paris ,  qu'à  raifon  d'un  fou  fix  de- 
niers ,  lequel  original  continuera  de  n'être 
taxé  que  dix  fous  le  rôle ,  &  la  copie  li- 
gnifiée à  procureur  à  deux  fols  fix  deniers , 
lans  le  papier  &  la  fignification  ^. 

1.  Article  28.  ce  Lorfque  ,  fous  pré- 
texte de  plus  grande  folemnité  dans  les 
procès-veroaux  d'affiches  &  publications, 
on  afkdc  de  faite  mention  de  copies  pré- 
tendues publiées  &  affichées  hors  les  en^ 
droits  nécej/airesy  tels  que  le  font  les  por- 
tes des  procureurs  des  parties  faifies ,  & 
de  celles  des  procureurs  pourfuivans  & 
collicitans  y  ces  copies  ne  feront  point  ta- 
xées 39  • 

3.  Article  2^.  ce  Dans  les  décrets  qui 
fe  pourfuivent  au  parlement  &  à  la  cour 
des  aides ,  le  placard  qui  eft  d'ufage  avant 
V adjudication  fauf  quiniaine  y  ne  pourra 
contenir  le  détail  des  biens,  ni  des  char- 
ges ,  fuffifant  de  renvoyer  à  la  mention  de 
lenchere  de  quarantaine,  à  moins  qu'Une 
foit  furvenu  de  nouvelles  charges  depuis , 
lefquelles  y  feront  exprimées  \  ce  qui  con- 
tinuera pareillement  cl  être  obfervé  pour  les 
remifes  des  décrets ,  qui  fe  pourfuivent  aux 
requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais ,  qu'il  eft 
d'ufage  que  les  procureurs  dreflent  eux- 
mêmes,  lefquelles  ne  pourront  être  que 
fur  des  placards ,  fauf  celles  où  il  échoira 
de  faire  mention  des  enchères  qui  pour- 
ront être  mifes  fur  une  feuille  ou  deux  au 
plus ,  fi  elles  en  étoient  fufceptibles ,  mais 
fans  pouvoir  être  grofibyées  *,  les  copies 
figpifiées  defquelles  continueront  de  n'ê- 
tre taxées  que  cinq  fous  chaque,  non  com- 
pris le  papier  &  la  fignification  ». 

4.  Ces  diffërens  articles  ayant  en  général 
pour  objet  d'éviter  aux  parties  des  frais  inu- 
tiles, il  eft  à  défirer  qu'ils  foient  adoptés 
par  tous  les  tribunaux ,  dans  toutes  leurs 
difpofitions,  concernant  les  adtes  qui  y  fout 
en  ufàge  ^  ainfi  qu'au  padement» 
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1.  Union  intime  d'un  corps  ou  d'une 
perfonne,  à  un  autre  corps  ou  à  une  au- 
tre perfonne ,  dont  l'effet  eft  que  le  corps 
ou  la  perfonne  affiliés  jouiflent  des  mê- 
mes droits ,  privilèges  &  prérogatives  que 
le  corps  ou  la  perfonne  à  laquelle  TaîB- 
liarion  eft  faite;  de  même  que  plusieurs 
enfans  d  une  même  maifon  doivent  jouir 
en  commun  des  mêmes  avantages. 

2.  Entre  les  différentes  applications 
doQt  ce  mot  eft  fufeeptible,  op  en  peut 


remarquer  deux  prinoDales.  On  dit  9'aii 
religieux,  qu'il  m'  affilié  à  un  monafte<^ 
re  y  lorfqu'on  lui  donne,  dans  cette  maH 
Ton ,  tous  les  droits  de  ceux  qui  en  fone 
expreffément  profès.  Voyez  ConvennM 
&  Manfionain.  On  dit  d'un  collège  6a 
d'un  féminaire ,  qu'il  eft  affilié  à  une  uni- 
verfité,  lorfque  les  études  faites  dans  cette 
maifon  donnent  les  mêmes  avantages  que 
celles  qui  feroient  faites  dans  le  Tm  àt 
l'univcrfité.  Voyçz   l/niverfiié. 


AFFINAGE, 


1.  C'eft  en  général  l'aâion  par  laquelle 
on  purifie  certaines  chofes ,  celles  que  les 
métaux  ,  le  fucre  ou  d'autres  matières  fem- 
blables. 

2.  Il  y  a  eu  autrefois ,  dans  plufieurs 
villes  de  France ,  des  communautés  de  maî- 
tres affineurs  des  matières  d  or  &  d'ar- 
gent. Voyez  le  Dictionnaire  des  Arrêts^ 
yerbo  Affinage. 

5.  Far  édic  de  décembre  i6^i^  ^^gift^é 


en  la  cour  des  moimoies ,  le  10  oâobre 
fuivant ,  le  roi  fupprima  les  maitrifes  des 
affineurs  dans  la  ville  de  Lyon  »  &  Y  créa 
quatre  offices  d  affineurs  dépaiteurs  d  or ,  & 
régla  les  fondions  de  ces  officiers, 

4.  Il  fut  formé  un  pareil  établiljèment 
à  Paris  par  édit  de  novembre  1^9)1  r^ 
giftré  le  18  du  même  mois. 

Voyez  Manere  d'or  (J  d^^rgentt 


[AFFINITÉ, 

Voyez  Per/onnes* 

Sommaires. 

$  L  Double  définition  de  /'affinité ,  fuivant  le  droit  civil  &  fuivant  U  droit 
canonique.  Des  trois  genres  d'affinité  dont  il  eft  queftion  dên^  It  droit 
canoniçue^ 

$  II.  De  la  manière  de  compter  les  degrés  d^iffinité. 

%  ni.  Principal  effet  de  V affinité ^  /'empêchement  au  marfage, 

S  IV.  Autres  effets  de  Vcffimté^ 


§  I.  I.  L'affinité  eft  une  qualité  propre 
à  certaines  pcrfonnes  qui  fc  trouvent  rap- 
prochées les  unes  des  autres ,  fans  paren- 
té, par  Tefifèt  d'un  mariage.  G'eft  la  défi- 
nition de  Théophile  ,  dans  fes  Inftituts, 
tit.  de  nuptiisn  L'affinité  fe  contracte  en- 
tre une  femme  &  les  parens  de  celui  qu  elle 
époufe,  &  réciproquement  entre  le  mari 
tk  les  parens  de  la  femme  à  laquelle  il 
s'unit,  M  loi  4,  §  3 ,  ff.  A  gradib.  &  adfin. 

explique  très-bien  le  fens  &  1  etyipologie 


de  ce  mot  :  Adfines  funi  vin  &  umùri$ 
cognati  ;  diSi  ab  eo  quod  dum  çofjMWh 
nés  quœ  diverfœ  ihter  fe  fimt  ^  per  wqh 
tias  copulantury  &  altéra  ad  alttfius  cof; 
nationis  finem  accedit. 

2.  Dans  le  droit  civil ,  on  ne  çoonoit 
qu'une  feule  efpece  çl'AflSnité  ,  celle  (fi 
eft  produite  par  un  mariage  légitinie,iuui'^ 
que  y  comme  dit  la  loi  que  nou;:  venons 
de   citer,  conjungenda  adfinitatis  cauff 

fit  eoç  niiptiis.  D  où  il  fuit  qu  U  &e  pouvoir 

pas 


AFFI 

avoir  d'affinité  chez  les  Romains , 
&t  même  de  ces  unions  que  la  loi 
>lr,  mais  qu'elle  n*honoroic  pas  du 
de  mariage.  Ibid.  $  8  &  p. 
Le  droit  canonique  au  contraire»  ad- 
affinité  comme  1  effet  de  toute  con* 
>n  naturelle  entre  un  homme  &  une 
B  :  affiniios  eft  perfonarum  proxi- 

ex  coïtu  jproveniens  y  omni  carens 
'ela;  ce  (ont  les  expreflîons  de  J. 
\j  declar.  arb.  conjaiig.  Cette  dé- 
Q  eft  fondée  fur  les  chapitres  6  & 
!•  Ji  eo  qui  cognovit  confang.  uXm 

[ndépendamment  de  ce  premier  gen- 
ffinité  quon  vient  de  définir ,  8c  qui 
entre  une  femme  &  les  parens  d'un 
le  qui  a  eu  commerce  avec  elle ,  ou 
unme  &  les  parens  de  la  femme  avec 
le  il  a  eu  commerce ,  on  avoit  au- 
i  établi  dans  le  droit  canonique  ^  deux 
!  genres  d'affinité.  Lorfqu'une  fem* 
après  avoir  vécu  avec  un  homme» 
ou  contraâoit  mariage  avec  un  au- 
il  y  avoit  entre  les  parens  du  pre- 
de  ces  deux  hommes  ,  Se  la  femme» 
é  du  premier  genre  ;  il  y  avoit  affi- 
lu  fécond  genre  entre  les  mêmes  pa* 
&  l'homme  avec  laquelle  la  femme 
eu  habitude  en  fécond, 
cet  homme ,  avec  lequel  il  y  avoit 
é  du  fécond  genre ,  avoit  Habitude 
une  autre  femme  que  celle  dont  on 
a  parlé  »  cette  haDitude  produifoit 
les  parens  de  l'homme  qui  avoit  vé* 
ec  la  première  femme  »  &  cette  fe- 
:  (ênmie  »  une  nouvelle  affinité  »  qui 
celle  du  troideme  genre. 
Je  ne  vois  pas  d'autorités  bien  préd* 
]ui  aient  établi  ce  fécond  de  ce  trot- 
I  genre  <{'affinité  y  on  en  parle  peu 
is  qu'ils  ne  forment  plus   d'obftade 
lariage  ;*  nuis  il  eft  certain  qu'il  y  eut 
»nps  où  ils  produiiirent  cet  effets  aufti 
que  1  affinité  du  premier  genre.  On  en 
preuve  dans  le  décret  du  concile  de 
in  qui  fut  porté  pour  réformer  l'an- 
ufage  »  &  qu'on  rapportera  ci-deflbus» 

.  n^  3. 

Quelques  auteurs  nomment  affinité 
uelle,  le  lien  qui  fe  forme  entre  une 
>nne  qui  reçoit  le  baptême  &  celles 
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Il 


m  le  lui  adminiftrenf ,  ou  qui  la  tiennent 
ur  les  fonts  ikcrés.  On  donne  aufti  à  ce 
lien  le  nom  de  parenté.  Celui  qui  paroic 
le  mieux  lui  convenir  eft  fimplement  le 
nom  £  alliance  fpirituelle  »  &  c'eft  fous 
ce  mot  que  nous  en  traiterons. 

§  IL  I.  Lorfque  nous  parlons  de  la  ma- 
nière de  compter  les  degrés  d'affinité ,  ce 
n'eft  pas  que  nous  ignorions  que  pour  l'af- 
finité »  il  n  y  a  pas  de  degré  proprement  dit» 
comme  il  y  en  a  pour  la  parenté.  Grà^ 
dus  adfimtatis  nulli  funt.  l^eg.  4»  $  5  > 
jjf.  de  grad.  &  adfin.  Mais  e'eft  la  manière 
dont  on  s'exprime  dans  le  langage  ordi^ 
naire ,  par  une  forte  d'analogie  entre  l'af- 
finité &  la  parenté. 

2.  Pour  connoître  &  pour  fupputcr  les 
degrés  de  l'affinité  du  premier  genre,  (  c  eft 
laieule  dont  il  foit  néceffaire  de  traiter,) 
il  Éaïut,  avant  tout,  faire  attention  aux 
perfonnes  entre  lesquelles  elle  fe  con- 
trade.  Ce  n'eft  point  entre  le  mari  &  la 
femme  î  il  n'y  a  point  d'affinité  entr'cux  » 
mais  ce  font  eux  qui  »  par  leur  union  » 
font  naître  l'affinité  entre  d'autres  perfon* 
nés.  Ce  n'eft  point  non  plus  entre  les  pa- 
rens de  la  femme  &  les  parens  du  marif 
mais,  ainfi  qu'on  l'a  dit  en  commençant t 
entre  la  femme,  d'un  côté,  &  les  parens 
de  fon  mari  de  l'autre ,  ou  réciproquement 
entre  le  mari  &  les  parens  de  fa  femme. 
Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous 
employons  les  noms  de  mari  &  de  fem- 
me, comme  les  plus  honnêtes  pour  in- 
diquer la  caufe  qui  produit  l'aftinité  félon 
les  principes  du  droit  canonique. 

3*  Ces  obfervarions  préfuppofées  ,  la 
re^e»  pour  compter  les  degrés  d'affinité» 
eft  la  même  q^ue  pour  compter  les  degrés 
de  parenté',  ceft-a-dire,  qu'il  y  a  affinité 
entre  un  honune  8c  tel  des  parens  de  la 
femme  »  &  entre  une  fenune  &  tel  des 
parens  de  fon  mari  ,  au  même  degré 
qu'il  y  a  parenté  entre  ce  parent  ic  le 
mari  ou  la  femme. 

4.  Pour  rendre  ceci  plus  fenfible,  fai 
drefte  deux  tableaux  des  quatre  premiers 
degrés  de  l'affinité  du  premier  eenre ,  comp- 
tés fuivant  les  principes  du  groit  canoni-> 
S[ue.  Ce  font  les  feuls  degrés  qu'on  ait  be- 
oin ,  dans  l'ufage ,  de  connoitre  &  de  cal- 
culer. Le  premier  ubleau  préfente  l'affinité 
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gui  peut  être  entre  un  homme  &  des  per- 
(onnes  de  laurre  kxt  \  le  fécond ,  1  affi- 
nité qui  peut  fe  trouver  entre  une  femme 
&  des  perfonnes  du  fexe  mafcuiin.  Ce  n  eft 
pas  que  TafEnité  n  ait  lieu  entre  des  per- 
lonnes  de  même  fexe ,  aufli-hien  qu  en- 
tre des  perfonnes  d'un  fexe  différent  y  ainfî 
Séius  eft  au  premier  degré  d'affinité  avec 
fon  btau'jrere ,  aufti-bien  qu'avec  fa  btllt" 
Jœur  ;  mais  comme  ces  tableaux    n  ont 

four  objet  que  de  mettre  fous  les  yeux 
ailinité  qui  forme  empêchement  au  ma- 
riage, j'ai  penfé  que ,  pour  les  moins  char- 
ger ,  je  pouvois  retrancher  toutes  les  per- 
lonnes  du  même  fexe  que  celle  dont  on 
examine  laffinité.  Le  çhiflFre  qui  eft  à  cha- 

Îie  perfonne  indiquée,  marque  le  degré 
affinité  qui  eft  entre  cette  perfonne  & 
celle  dont  le  mariage  produit  laffinité. 

$  III.  I.  Le  principal  etfct  de  laffinité  eft 
de  mettre  un  empêchement  dirimant  au 
mariage  des  perfonnes  qui  font  unies  par 
ce  lien.  L'empêchement  réfidtant  de  laf- 
finité avoit  lieu  chez  les  Romains  \  mais 
il  étoit  renfermé  par  les  anciennes  loix, 
dans  la  ligne  direde.  On  peut  confulter 
fur  ce  fujct  les  loix  i^  S.  de  ri  tu  nupt. 
4 ,  ibid.  de  grad,  &  adjin.  &c  le  titre  des 
inftituts,  de  nuptiis  ^  §  6.  Les  empereurs 
étendirent  la  prohibition  au  mariage  du 
beau-frere  &  de  la  bellc-fœur. 

2.  Suivant  le  droit  canonique,  que  nous 
fuivons  dans  cette  matière ,  l'empêche- 
ment réfultant  de  l'affinité  n'a  pas  tou- 
jours eu  la  même  étendue  qu'il  a  aujour- 
d'hui. Dans  les  premi^s  uccles  il  étoit 
nlus  reftreint  y  dans  les  (iecles  faivans  il 
fut  plus  étendu  qu'il  ne  left  aujourdliuL 
On  trouve  Thiftoire  abrégée  de  ces  varia- 
tions, dans  le  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage de  ML  Podiier ,  paru  j  y  chap.  3  , 
tfr/.  a. 

'  3  •  Dans  l'état  avfluel ,  on  diftingue  d'a- 
bord l'affinité  réfiùtante  d'un  mariage  lé- 
gitime, de  celle  qui  réfulte  d'un  commerce 
crimineL  Par  rapport  à  la  première ,  on 
n'admet  d'empêchement  qu'i  raifon  de  l'af- 
finité du  premier  genre,  &  dans  les  quatre 
premiers  degrés  feulemtnt.  C'eft  la  difpo- 
fition  du  décret  du  quatrième  concile  de 
Latran  ,  tenu  en  1 2 1 5 ,  qui  forme  le  cha- 
pitre iVi>/2  débet,  X.  de  conjéuig.  &  ajfiiin 
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&  dont  voici  leî  termes  :  Cum  prohibUî^ 
nés  de  conjugio  in  fecundo  &  tertio  afi 
fimtatis  génère  minime  contrahendo  ,  G* 
de  fobclefufcepta  exfecundis  nuptiis  eog* 
gnationi  viri  non  copulanda.  prioris  ,  & 
difficultatem  fréquenter  inducant ,  &  ali- 
quando  periculum  pariant  animarum:  cum 
cejfante  prohibitione  cejfet  effethis  y  conj^ 
titutiones  fuper  hoc  éditas ,  facri  appro^ 
batione  concilii  revocantes  yj>ratfenti  conj^ 
titutione  decemimus  y  utjiccontrahemes 
de  cetero  libère  copulentur.  Prohibitio 
quoque  copulœ  conjugalis  quartum  con^ 
fanguinitatis  &  affinitatis  gradum  de 
cetero  non  excédât  y  qUoniam  in  ulterio* 
ribus  gradibus  jam  non  potefi  abfque  gravi 
difpendio  hujufmodi  prohibitio  gencralir 
ter  obfervari. 

4*  A  l'égard  de  l'affinité  produite  par 
un  commerce  illicite ,  le  concile  de  Trente 
en  a  réduit  l'effet  au  premier  &  au 
fécond  degré*  Voici  les  termes  de  foa 
décret  ,  publié  dans  fa  feffion  24  ,  en 
15^3.  S.  fynodus  gravijfimis  de  caujis 
adducia  y  impedimentum  quod  propter  af* 
finitatcm  ex  fomicatione  contraâam  in-* 
ducitur  &  matrimonium  pofiea  faSam 
dirimit  y  ad  eos  tantum  qui  in  primo  & 
in  fecundo  gradu  conjunguntur  reftrinpt^ 
in  ulterio ribus  verb  gradibus  y  flatuit  bu" 
jufmodi  affinitatem  matrimonium  pofiea 
contractum  non  dirimere* 

5.  Lorfqu'on  parle  de  1  empêchement 
ue  fornte  au  mariage  l'affinité  réfultanre 
'un  commerce  illicite ,  il  eft  entendu  que 

celui  qui  allègue  le  fait  d'où  réfuke  cet 
empêchenient ,  en  a  la  preuve  completteen 
main ,  lorfqu'il  Tallerue ,  &  qu'il  eft  re* 
cévable  à  le  faire  vsuoir.  On  ne  permet* 
troit  pas  de  troubler  un  mariage  coocor- 
dain,par  des  offres  quelconques  de  prou* 
ver  ua  aime  qui  eft  demeuré  fecret. 

6.  Il  eft  à  remarauer  aufti  oue  l'affiaité 
ne  forme  un  empêchement  diriinant  au 
mariage  ,  qu'autant  que  le  fair ,  qui  en 
eft  le  principe ,  eft  antérieur  au  mariage 
qu'il  s  agit  de  rompre  *,  un  fait  poftéricuc 
ne  diffoudroit  pas  le  mariage  déjà  cob« 
tradé. 

7.  Il  y  a  certains  cas  qui  ,  fans  pro- 
duire le  lien  de  l'affinité  ,  ont  un  efict 
approchant  y  &  forment  ce  qu'on  appelle 
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AFFIRMATION.  jty 

de  rendre  fon  témoignage  fufpcft  -,  voyez 
le  mot  Témoin.  L'affinité  eft  aùflî  un  mo- 
tif de  récufation  contre  un  juge.  Voyez 
Kécufation. 


mpcchement    èihonnèute  publique. 
^  le  mot  Honnêteté  publique. 
y.  Les  autres  effets  de  laffinité  font 
ipcnfer,  dans  certains  cas ,  une  per- 
de dépofer  contre  une  autre  ,  ou 
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AFFIRMATION. 
Voyez,   i^  Serment i  i^  Preuve i'^"^.  Obligation. 

SOMMAÏRES. 

■    •  I  ... 

Définition:  Divijion.  ■  ■  -'  '.         .        -       -        •■ 

Des  affirmations  prefcrites  par  les  loix  ,  tm  introduites  par  Vufage.  '   ' 
Des  affirmations  ordonnées  par  le  Juge  en  connoijfance  de  càufe  ;  différenct 
entre  celles-ci  &  les  premières  y  quant  à  là  forme  des  dcles  qui  en  Joht 
dreffés. 


'.  I.  On  nomme,  dans  le  ftyledu 
,  affirmation ,  le  (èrnient  ptcté  de- 
un  juge ,  ou  devant  un  officier  fai- 
tes fonctions  déjuge ,  par  Jeoirel  on 
e  que  telle  cho/e  éjl  ;ï\^  difercncè 
:mcnt  par  lequel  on  promet  que  telle 
yirtf ,  c'eft-à-dire,  par  lequel  on  con- 
s  quelque  engagement 
fuit  delà,  que  le  terme  ê! affirmation  nie 
ent  point ,  par  exemple ,  au  ferment 
prêtent  des  récipiendaires ,  des  tuteurs, 
eurs ,  adminiftrateurs ,  gardiens  &  fe- 
res  établis  par  autorité  de  juftice ,  non 
qu  a  celui  par  lequel  on  promet  en 
rai,  ^  dire  vérité. 
Le  terme  dt  ferment  pris  dans  Un  fcns 
étendu ,  déiigne  le  genre ,  &  celui 
rmation  la  dmérencc. 
ïpehdant  les  jurilconfultcs  compren- 
toutes  fortes  d'affirmations  fous  les 
îS  de  ferment  décifoire  ,  judiciel  , 
Wtoire  y  in  litem^  lorfquils  en  cort- 
:nt  en  général  la  nature  &  les  effets; 
ëz ,  à  cet  égard ,   le  mot  Serment , 

lequel  nous  traiterons  aufli  de  la 
e  fuivant  laquelle  on  prête  ferment 
ilUce. 

H  faut  difUnguer  deux  fortes  d'affir- 
ons»  Les  unes  font  prefcrites  par  les 
I  ou  introduites  par  Vufage  dans  cer-^ 
:s  occafions ,  nous  en  donnerons  dei^ 
iples  dans  le  $  fuivant.  Les  autres  font 
années  par  le  juge  en  connoiffance  de 
b  i  il  en  fera  queition  fous  le  $  III ,  ainii 


que  de  la  différence  qu  on  remarque  entre 
ceUe>-ci  &  les  premières,  quant  à  la ibçme 
d^  adïcs  qui  en  font  dreïTés.     .    -.,  ..    . 

i  IL  I.  L'ordonnance  de;  1667  -,  tit^ 
âp  '9  en  réglant  la  forme  rfes  connjptés  ren- 
dus en  juftice  ,  veut ,  art.  8  y  ce  mie  les 
j^rendans  compte  préfentent  &  affirment 
»leur  cortipte,  en  pcrfonne  ou  par  proi 
w  curéar  •  fondé  de  leur  procuration  Ipé- 
»dalè,  dans  le  délai  qui  leilr  aui^  ét^ 
jjprefcrit  par  le  jugement  de  condamna* 
>3rion,'&c.  aj. 

Cette  affirmation  confîfte  à  déclarer  avec 
ferment  devant  le  juge  à  qui  Ion  préfente 
le  compte ,  que  tous  les  articles  en  font 
véritables.  Voyez  Compte.. 

*  z.  La  même  ordonnance  ,  tit.  3 1  y  art. 
14,  porte  ^c  que  les  voyages  &  féjoufs, 
3>  qui  doivept  entrer  en  taxe ,  ne  pourront 
33  être  employés  ni  taxés ,  à  moins  que  ce- 
>3lui  qui  en.  demandera  la  taxe  ne  kffc 
33  apparoir  d'un  aâe  fait  au  greffe^  de  la 
jjjurifdidtion  en  laquelle  le  procès  fera 
33 pendant,  lequel  conriendra  fon  tffirma- 
vtiony  quil  a  feit  exprès  le  voyage  poux 
93  le  feit  du  procès  33. 

Ceft  pour  recevoir  ces  affirmations  ,*  en 
drcffcr  &  en  délivrer  des  ades ,  que  nos 
rois  ont  créé,  dans  la  plupart. des  tribu- 
naux ,  des  offices  de  greffiers ,  qu'on  nônri- 
me  greffiers  des  affirmations  y' Si,  dont  11 
fera  parlé  ailleurs  plus  aniplcment.  Voyez 
les  mots  Greffier  des  affirmations  y  ôC 
Voyage.  / 

Rrij 


3^^  A  F  F  I  R  M 

?•  La  loi,  dans  cenains  pays,  &  la- 
fagedans  d'autres,  obligent  certaines  pcr- 
fonnes  à  une  affirmation  ,  foit  avant,  (bit 
après  les  inventaires  faits  par  des  officiers 
oc  juftice  ,  après  décès  ou  autrement. 
Voyez  la  Coutume  de  Berri ,  eie.  19  , 
art^  12  ,  8c  les  mots  Inventaire  6c  CIA- 
iure  d^inventaire. 

Cette  affirmation  confifte  ï  prêter  fer- 
ment que  1  on  n  a  rien  détourné ,  vu ,  ni 
£ait  détourner  des  effets  qui  doivent  être 
inventoriés.  Voyez  auffi  le  mot  ScelU^ 

3uant  à  l'affirmation  du  même  eenre  qui 
oit  précéder  TaTOofition  de  fccUé. 
4.  Celui  qui  tàxtfaijir  &  arrêter  entre 
les  mains  d'un  tiers ,  peut  demander  que 
ce  dernier  affirme  combien  il  doit  au  dé- 
biteur du  faififlànt ,  ou  bien  en  quoi  con- 
fiftent  les  effets  fur  lefqucls  porte  làfaijie- 
arrêt. 

Ces  fortes  d'affirmations  font  ordinai- 
rement reçues  au  greffe  ,  fans  qu'il  foit 
nécedaire  de  \t&  faire  ordonner  par  le  juge. 
Voyez  Saijte-arrèt. 

^  5.  On  parlera  ,  fous  le  mot  Retrait 
I^ff^^^y  de  l'affirmation  que  l'acquéreur 
eft  tenu  de  Bure  dans  certaines  coutumes, 
foit  pour  faire  courir  l'an  du  retrait,  foit 
pour  faire  courir  le  délai  de  vingt-qua- 
tre heures,  dans  lequel  le  retrayant  eft  tenu 
de  rembourfen 

^.  On  parlera  ,  fous  le  mot  Contra* 
mention  en  matière  d'impôt ,  de  l'affirma- 
tion des  procès- verbaux  de  contravention, 
que  le$  commis ,  qui  les  ont  dreflfés,  font 
tenus  de  &ire,  dans  toutes  fortes  de  cas, 
Ibus  peine  de  nullité. 

7.  Voyez  '  enfin  l'article  fuivant ,  con- 
cernant i  affirmation  de  créance  fur  une 
perfonne  en  faillite  ,  preforite  par  la  dé- 
claration du  1 1  janvier  171^  ^  &  les  mots 
Ordre  de  privilège  &  d*hypotheque  ,  &  Con- 
irièutiony  par  rapport  aux  affirmations  que 
lon^  efl  tenu  de  faire ,  pour  être  admis  à 
prendre  past  dans  les  cmbributions  de  de- 
jaers  faites  en  juftice ,  par  ordre  ou  par 
€ontribution. 

$  m.  I.  L'affirmation  eft  ordonnée  par 
le  fU£e  en  connoifluce  de  caufe  «  i^  lorf- 


lii 
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que  Tune  des  parties  a  déféré  le  ferment 
à  l'autre  fur  un  fait  décifif  ^  a^  dans  tous 
les  cas  où  le  juge  eftime  qu'il  eft  à  pro- 
pos de  l'ordonner,  foit  poux  ajouter  un 
degré  de  force  ï  des  preuves  exiftantes, 
foit  pour  fuppléer  au  dé&ut  4^  preuve 
fur  quelque  point ,  foit  enfin  pour  opé* 
xer  la  décharge  de  celui  contre  lequel 
on  a  formé  une  demandé  qui  n'eft  point 
juftifiée. 

2.  Dans  tous  ces  cas ,  k  jugement  qui 
ordonne  qu'une  partie  affirmera  tel  oti  td 
fait,  eft  un  ji^onent  interlocutoire  y  mi 
Êdt  dépendre  la  décifioii  de  la  conte»- 
don  du  confentement  ou  du  refus  ^e  It 
partie  ,  de  fidre  l'affirmarion  ordonnée» 
Et  lorfque  la  partie  a  aftirmé,  on  pro« 
nonce  définitivement  par  Mrnuuion  reçut. 

Remarquez  que  les  affirmations,  dont 
il  eft  ici  queftion ,  font  toujours  confbtées 
)ar  des  aâes  en  forme  de  jugement ,  au 
ieu  que  la  plupart  des  aâes  à* affirma* 
tion  y  dont  nous  avons  parlé  dans  le  $ 
précâent,  ne  font  pas  expédiés  en  cette 
forme.  Ainfl  les  affirmations  de  compte 
&  de  créance  fur  une  nerfoime  en  hiil- 
Ute ,  ou  dir  celle  dont  les  biens  ont  été 
vendus  par  autorité  de  juftice ,  font  conf^ 
tarées  par  des  proces-verbaux  dreffis  par 
le  juge  ^  &  celles  qui  précédent  les  inven- 
taires &  les  fcellé  le  font  par  les  aâes 
mêmes  d'inventaire  &  d'appofidon  de 
fcellé  ;  ainfî  les  affkmations  de  voyage  ^ 
&  celles  des  ders-faifis ,  font  conftatéespar 
des  aâes  qui  s'expédient  au  greffe  y  wa 
être  pourtant  fujets  à  être  fceUés  ,  du 
moins  dans  certains  tribunaux.  Ceft  ce 
qui  eft  atteflé,  par  rapport  au  diatelet, 
par  un  aâe  de  notoriété  du  21  mais 
1 6^^.  Cependant  voyez  l'arricie  Petit  fiel 
8c  le  Diâionnaire  du  Domaine,  verèo 
Affirmation  i*un  débiteur  for  une  laifie- 
arrêt  faite  entre  fes  mains. 

4*  Voyez  aufS  -y  fous  le  mot  Oétmt 
d'inventaire  y  ce  qui  concerne  le  ji^ 
ment  ,  qui  déclare  que  l'inventaire  eft 
tenu  pour  clos  y  d'après  l'affirmation  du 
furvivant ,  coiÂatée  par  le  même  jugt* 
ment. 
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AFFIRMATION    de  €rianct  fur  une  perfonne  en  faillite. 

Voyez,   i^  Homologation  de  contrat  d^ atermoiement  ;  z®.  Procédure  civile  ; 

f.  ASion. 

Sommaires. 

§  L  Deyînition» 

i  IL  Par  quelle  loi  cette  affirmation  a-t-elle  été'  pre/crite  ?  La  néceffité  en  eJl'-elU 

bornée  au  feul  cas  de  la  faillite  d*un  négociant  f 
S  IIL  Du  temps  oit  cette  affirmation  doit  être  faite;  de  VaUe  qui  en  éfl  drejfé. 
%  IV.  En  quoi  Vufage  a-t-il  dérogé  à  la  loi  f 


%  L  U affirmation  dont  il  s'agit  ici ,  con- 
fifte  à  prêter  ferment,  devant  un  juge ,  que 
Ton  eic  vraiment  créancier  pour  une  telle 
ibfiime,  d'une  perfonne  en  raillite,  &  que 
l'oA  ne  prête  ion  nom  directement  ni  in« 
direâement  à  celle-cL 

$  IL  I.  La  déclaration  du  ii  janvier 
1716^  regîftréele  ^  février  fuivant,  veut, 
ce  qu'aucun  créancier  ne  fe  puKfe  dire  & 
39 prétendre  créancier,  &  en  cette  qualité 
a>affifter  aux  aflfemblées  ,  former  oppofi- 
sstion  aux  fcellés  &  inventaires,  (igner  au- 
s^cune  délibération  ni  aucun  contrat  d'à- 
sitetmoiement,  qu'après  avoir  affirmé  dans 
lîla  ville,  prévoté  &  vicomte  de  Paris 9 
39 par-devant  le  prévôt  de  Paris,  ou  fon 
3>lieutenant  ,  &  par-devant  tes  juges  & 
a»confuls  dans  les  autres  villes  du  royaume 
a»  où  il  y  en  a  dëtablis,  que  leurs  créan- 
a>ces  leur  {ont  bien  &  légitimement  dues, 
a>&  qu'ils  ne  prêtent  leur  nom  direâe- 
a>ment  ni  indireélement  au  débiteur  com- 
a»mun*,  le  tout  fans  frais  .'9. 

2.  la  néceflité  de  cette  affirmation  n'eft 
pas  abfblument  bornée  au  cas  des  faillir 
tes  faites  par  des  commerçans  ,  félon  la 
xemarque  de  l'auteur  du  Traité  de  la  pro- 
cédure civile ,  tome  premier  y  pag.  4j6. 
Elle  peut  être  exigée,  en  général,  par  tout 
ciëander  qui  rerufe  d'adhérer  au  contrat 
d'atermoiement  paifé  au  profit  de  (on  débi- 
teur 9  de  quelque  conoition  que  foie  ce 
dernier. 

$  IIL  I.  Aux  termes  de  la  déclaration 
^13  feptembrê  17} 9  ,  l'affirmation  dont 
eft  queftion  ne  doit  être  faite  qu  après  la 
vérification  des  créances  prefcrite  par  cette 
loi  *,  difpofition  d'autant  plus  fage  que ,  fi 
l'affirmation  précédoic  la  vérification  j  on 


expoferoit  inutilement  ceux  dont  les  créan- 
ces  peuvent  être  reconnues  fiiuffes  par  la 
vérincation  à  faire  de  faux  fermens.  Voyez 
Vérification  de  créance*        1 

2.  Le  juge  qui  reçoit  ces  fortes  d'affirma- 
tions,les  conftatepar  un  fculprocès-verbal, 
dans  lequel  il  fait  mention  lucceffivemenc 
de  laffirmarion  de  chacun  des  créanciers 5 
à  mefure  qu'ils  fe  préfentent.  Il  s'abfUent 
de  dreffer  autant  d'aéles  qu'il  reçoit  d'affir- 
mations ,  afin  d'épargner  au  failli  les  firais 
que  cela  lui  occauonneroit. 

$  IV.  I.  L'ufage  a  dérogé  à  la  décla- 
ration du  II  janvier  171^,  en  ce  qu'elle 
veut  qu'aucun  créancier  ne  puiflc  affilier 
aux  alTemblées  ,  former  oppofition  a»JX 
fcellés  &  inventaires ,  figner  aucune  déli- 
bération ni  aucun  contrat  d'atermoiement  » 
qu  après  avoir  affirmé  fa  créance.  Il  Êiuc 
quelquefois  plu^oirs  mois,  &  même  des 
années ,  pour  remplir  les  formalités  de  l'af- 
firmation &  de  la  vérification  \  cependant 
les  créanciers  d'un  failli  ne  fauroient  trop 
tôt  s'unir  ,  foit  pour  prévenir  les  firais 
des  pourfuites  exercées  par  chacun  d'eux 
féparémcnt,  foit  pour  être  en  état  d'agir 
avec  plus  d'efficacité ,  pour  éviter  les  frau- 
des qui  peuvent  fe  commettre  à  leur  pré- 
judice, bii  confequence ,  la  jurifprudence 
&  l'ufage  ont  autorifé  les  créanciers  à  j'it- 
nir  te  a  paffer  des  contrats  d'atermoiement 
avec  leur  débiteur,  avant  d'avoir  vérifié' 
te  affirmé  leurs  créances. 

2.  Il  eft  même  d'ufage  au  chitelet,  lotC- 

3  ut  les  créanciers  unis  d'un  failli  deman- 
ent  l'homolo&nation  d'un  contrat  d'ater- 
inoiement,qui  paroit  être  ligné  par  un  nom- 
bre de  créanciers  formant  les  trois  quarts 
en  fonune ,  de  leur  accorder  l'homologadoa 


3i8  AFFORAGE. 

provifoire ,  fur  leur  (impie  requête ,  a  la  pourfuires  contre  le  failli ,  jufqu'à  ce  que 
charge  de  remplir  inctjfamment  ces  for-  l'homologation  définitive  du  contrat  loit 
malités  \   avec  défenfes  d'exercer  aucunes    ordonnéc^contradidoiremcnt,  s'il  y  a  lieu. 

A  F  F  I  X  E         . 

Terme  employé  dans  la  coutume  de  4.  Voyez  la  Coutume  de  Nirernois ,  tit. 
Nivernois,  au  lieu  ai  affiche  ^  dans  le  fens  4,  art.  7>  4^,  55;  iU.  17,  art.  B  ;tit» 
marqué  à  ianicle  Affiche  y  J  I,  n^*  3  6*     33,  art.  38  y  &  jp. 

AFFLORINEMENT. 


On  nomme  aînfi ,  en  Provence ,  le  ta- 
bleau de  tous  les  biens  nobles  du  pays , 
d'après  lequel  fe  kk  la  répartition  des  im- 

fots  fur  CCS  biens.  Ce  tableau  eft  y  félon 
auteur  des  Mémoires  concernant  les  im- 


portions ,  tom»  2  y  pag,  2 s  i  y  à-peurpris 
de  la  même  efpece  que  celui  qu'on  nom- 
me ,  dans  le  même  pays,  ^ffouagement^ 
Voyez  ce  mot. 


AFFOIR,  AFFORE,  AFFORER. 


I.  Vaffore  fignifie ,  dans  la  coutume 
de  Mons,  chap.  51  y  art.  zo,  la  mife  à 
prix  des  boiflbns  prefcrite  par  l'article  pre- 
mier du  même  chapitre,  qui  porte,  ce  que 
i^nuls  en  \si  feigneurie  j  (  c*eft-à-dire ,  dans 
le  territoire  d'aucun  feigneur  haut  jufticier 
refTortinànt  au  cbef-lieu  de  Mons ,  fuivant 
ce  qui  eft  dit  dans  le  chapitre  précédent,) 
ce  ne  vendent  vin  ,  cervoife  ni  autre  bu- 
9>vr âge,  fans  avoir  été  mis  à  prix  par  les 
9»mayeurs  &  échevins,  fur  (ept  iols  fix 
9»  deniers  blans  de  lois  '>• 

If  Afforery  ibidem^  Art.   10 y  fignifie 


mettre  à  prix,  ainfi  que  dans  la  coutuint 
d'Artois ,  art.  6  &  j  ;  dans  celle  de  Pon- 
thieu ,  art.  83  &  84;  ÔL  dans  celle  de 
Monftreul,  art.  23. 

5 .  La  coutume  du  bailliage  de  Saint-Qmer, 
chap.  2  y  des  droits  des  JUgneurs  y  aru 
5 ,  emploie  le  mot  affhir  y  au  lieu  de  c^ 
lui  à'afforagey  dont  elle  fe  fert  dans  le 
même  article  ,   pour  exprimer  la  mife  à 

f^rix  des  boiflbns  faite  par  les  officiers  du 
eieneur  ayant  juftice  vifcomtitrt  y   çeft* 
à-dire ,  moyenne  Voyez  ranicle  iiiivaot* 


AFFORAGE 
Voyez,  I^  Fief;  x^  Ckojt. 

Sommaires. 

%  I.  DiJlinSion  de  deux  fortes  de  droits  nommés  afibrage  :  mots  fynoi^wus. 

§L  ïl.  Obfervations  concernant  /'a£fbrage  de  la  première  forte^ 

$  III.  De  la  qualité  des  perfonn^s  à  qui  les  coutumes  attribuent  Us  droits  d^tS&h 

rage.  Des  exemptions  des  mêmes  droits. 
S  IV,  Du  genre  des  boijjons  qui  y  font  affujetties.  Des  amendes  prononcées  P^  ^ 

coutumes  ,   en    cas  de  defobéijfance   à  ce  quelles   ordonnent.  Déàfa^ 

concernant  reau^de-vicp 
I  Vf  La  vente  des  hoijfons  en  gros  donne-t-elle  lieu  ,    de  mime  que  Ut  vtnte  tn 

détail  y  à  l'exercice  des  droits  d'^Shtage  >  Différentes  monieret  d'acquit W 

/'aftorage  dt  la  féconde  forfc^ 
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exemption  dm  huit  fous  pour  livre  établis  au  profit' du  roi.  Indication  dé 
quelques  coutumes  dont  ces  difpofitions  ne  font  pas  rapportées  dans  ce^ 
§  §  précédens.  —  Renvois. 


I.  Le  terme  d'^j^om^^  s  applique  à 
►ites  de  droits  (eîgncuriaux  eflcn- 
nt  diflerens ,  &  qui  appartiennent 
3  dans  le  même  lieu,  a  divers  fei- 
,    conune  on  le  verra  ci  -  après  ^ 


^^  3^ 


aff orage  eft  i®.  un  droit,  en  vertu 
les  tenanciers  d*un  feigneur,  qui 
vendre  en  détail  certaines  boiÂTons, 
•liges  d  y  faire  mettre  auparavant  le 
ir  ce  lèigneur  ou  par  Tes  ofSciers. 
3n  nomme  auilî  afforage  un  pro- 
fief payable  en  nature  ou  en  de- 
auquel    donne   lieu  la   vente,  en 
Li  en  détail,  de  certaines  boifibns 
îtendue  dune  feigneurie. 
c  premier  de  ces  droits  fe  nomme 
ent    affoir ,    affore   ,    affeurage  , 
érivé    de  feur^  qui  fignifie  prix  : 
Ajfoir ,  ^Iffore  ,  &c, 
lulieurs  coutumes  nomment  le  fe- 
yrage  on  foraige;  fa  voir ,  Ponthieu  » 
y  83  y  84;  Artois,  art.  3;  Beau- 
,   art.  2  ;  Peronne ,  en  deux  en- 
lu  procès-verbal  vers  la  fini  Amiens, 
S 3  ;   Senlis  ,  art.  12s  ;  Chalons , 
;  Hainaut,  anc.  coût.  chap.  106  y 
\  Lorraine,  chap.  8,  art.  5  ;  Man- 
r.  196;  Théroanne,  art.  7. 
)ans  les  quatre  premières  coutumes 
nnées  ici,  le  terme  de  forage  eft 
1  à  celui  â^ afforage ,  appliqué  au  prè- 
les droits  que  nous  avons  défini.  Il 
à  défirer  que  lufage  d oppofer  ainfi 
ux  mots  fe  fut  conferve ,  pour  évi- 
confiifion  qu'on  remarque  dans  plu- 
auteurs  fur  cette  matière, 
autres  coutumes  dans  lefquelles  le 
At forage  fe  nouve  employé,  ne  font 
nention  de  la  première  forte  d'affo^ 
fi  ce  n'eft  celle  d'Amiens ,  art.  1 82. 
L'ancienne  coutume  de  BouUcnois, 
8 ,  fe  fervoit  auffi  du  terme  de  fo- 
dans  le  fens  que  nous  avons  mar- 
nais la  nouvelle  rédadion  de  la  mê- 
utumc  y  a  fubftitué,  dans  l'article 
Jui  à' affeurage  y  quelle  applique  aux 
brtés  de  droits,  nommés  commune* 


ment  afforage.  L'auteur  du  GlofTaire  du 
droit  françois ,  verio  Forage  ,  remarque 
que  l'on  a  fait  un  pareil  changement  dans 
la  nouvelle  rédaâion  de  la  coutume  d6 
Béthune. 

§  IL  I.  Le  mardiand  ne  fauroit  fe  dif^ 
penfer*de  donner  à  goûter  de  fa  boiffon 
aux  officiers  des  feigneurs  qui  jouifTent  du 
droit  à* afforage  de  fa  première  forte ,  afin 

aue  ces  officiers  puiffent  en  fixer  le  prix 
'une  manière  convenable,  félon  que  la 
boiffon  leur  paroît  avoir  plus  ou  moins 
de  qualité.  Plufieurs  coutumes  fixent  la 
quantité  de  boiffon  qu'il  fuffit  au  mar« 
chand  d'ofirir  pour  cet  objet  ;  c'eft  tantôt 
un  lot  ,  tantôt  un  demi-lot.  Le  lot  eft 
une  mefure,dont  on  fe  fert  dans  plufieurs 
provinces  du  nord  de  la  France.  Quel- 
ques coutumes  veulent  que  le  marchand 
offie  en  outre,  aux  mêmes  officiers,  d'au- 
tres objets  ,  tels  que  du  pain ,  du  froma- 
fe  ,  un  fagot.  Voyez  Amiens,  art.  182  ; 
aint-Paul,  coût.  loc.  d*  Amiens  y  art.  \8; 
Bovines,  art.  y.  Les  textes  de  ces  cou- 
tumes ,  &  de  plufieurs  autres  cités  dans 
cet  article,  font  raflemblés  dans  la  Con- 
férence des  coutumes  ,  partie  première  f 
P^g*  55  <S-  56. 

2.  Les  coutumes  de  Saint-Omer  ,  art. 
3 ,  &  de  Monftrçul  ,  art.  24 ,  veulent 
qu'avant  d*afforer  les  boifTons  les  officiers 
examinent ,  fi  le  breuvage  eft  bon  pour  en-* 
trer  en  corps  humain. 

3.  Il  appartient  de  droit  commim  aux 
officiers  de  police,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
fe  débite,  chacun  dans  fon  détroit,  au- 
cune boiflon  mal-faifante.  V afforage  eft  , 
au  contraire,  un  droit  extraordinairt  qui 
n'a  lieu  que  lorfqu'il  eft  établi  par  titre  ou 
par  coutume  expreflc.  Mais  malgré  cette 
différence  elTentielle ,  on  peut  regarder  le 
droit  d'examiner  la  bonne  ou  mauvaife 
qualité  des  boiffons  ,  conune  dépendant 
en  quelque  forte  de  X aff orage  ^  attendu 
qu'on  ne  fauroit  obliger  aucun  officier  de 
mettre  le  prix  à  une  boiflon  qu'il  aoira 
mal'faine. 

4.  Le  plus  grand  nombre  des  coutumes 


\ 


^âo  A  F  F  C 

attribuent  exduftvement  Vafforage  y  dont 
il  eft  ici  queftion ,  comme  on  le  verra  ci- 
après  ,  $  III,  n®*  5  6^  4,  à  des  feigneurs 
qui  ont  la  police  dam  leur  territoire.  Mais 
quelques-unes ,  comme  on  le  verra  au  mê- 
me endroit  ^  n?  2  y  l'attribuent  à  de  Am- 
ples feigneurs  fonciers  >  c*eft-à-dire ,  qui 
n'ont  que  la  baffe  jufUce,  à  laquelle  le 
droit  de  poUcç  n*eft  point  attaché.  D  où 
il  faut  conclure,  que  dans  ces  dernière^ 
coutumes  ïafforage  çntraîne  le  drojt'd'exa- 
fiiiner  la  bonne  ou  mauvaife  qualité  des 
boiHbns ,  fans  empêcher  toutefois  les  of- 
ficiers de  police  du  lieu,  de  faire  de  nou- 
veau ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  le  même 
examen. 

5.  L'ordonnance  de  la  ville  |  de  1^71  f 
chap.  8  y  art.  2j^  y  porte ,  ce  que  les  vins 
»>  étrangers  ne  pourront  être  expofés  en 
90 vente  dans  Paris,  fans  avoir  été  mis  à 
9>prix  par  les  prévôt  des  marchands  & 
>3échevins ,  eu  égard  aux  lieux  doù  les 
93  vins  auront  été  voitures ,  &  au  prix  dç 
99  l'achat,  dont  les  marchands  jufHncront, 
3>  &  dont  menrion  fera  faite  par  l'aâe  à'af- 
9^ feu  rase  w. 

$  lit  !•  On  peut  ranger  en  quatre  claf- 
fes,  les  coutumes  qui  éubliffent  l'une  & 
l'autre  forte  ïafforage  y  eu  égard  à  la  qua- 
lité des  perfohnes  à  qui  eUes  attribuent 
ces  droits  différents. 

2.  Nous  mettons  dans  la  première  claffe 
les  coutumes  qui  donnent  l'un  &  Vautre 
droit  à  chaque  feigneur  y  haut ,  moyen , 
ou  bas  juftider.  Telles  font  les  coutumes 
de  Boullenois,  art.  44;  du  bailliage  de 
Bappalmes ,  tit.  i  y  art.  2;  &C  Aa  bail* 
liage  de  Bappaume,  art.  2;  ces  deux  der- 
nières dérpgent  en  ce  point  à  la  coutume 
?»né|^ale  d'Artois,  dont  elles  dépendent, 
es  unes  &  les  autres  fe  fervent  du  ternie 
de  feigneur  foncier  y  pour  déiigper  celui 
qui  n  a  que  la  baffe  juftice, 

},  Oap$  la  féconde  clajfe  font  les  cou- 
tumes qui  accordent  {a  féconde  forte  £af 
forage  y  de  mên^e  que  les  précédentes ,  au 
fimple  feigneur  foncier  ;  mais  qui  ré- 
fervent  Y(iffor(tge  de  la  première  forte  au 
feigneur  qui  a  au  inoins  la  moyenne  ju(^ 
tice  ,  &  qu'elles  nomment  vicomtier. 
Voyez  Artois ,  art.  3  ,  6  y  7  ;  bailliage 
de  Saint-Omcri  qui  dépend  de  la  prqcé- 
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dente ,  chap.  2  y  des^droits  des  feigneurs  § 
art.  5  ;  Ponthieu ,  art.  81  y  8j  ^  84  ;  Beau-. 
quefne ,  art.  2  &  y;  Saint-Paul  »  art.  1 8 
Q*  ig  ;  Monftreul,  art.  23  &  24.  Ces 
trois  dernières  dérogent  à  la  coutume  gé- 
nérale d'Amiens  y  dont  elles  dépendent  « 
&  qui  forme  fçule  une  trof/ieme  daffiy 
en  réfervant  l'a^rage  de  l'une  8c  de  l au- 
tre forte  aux  feigneurs  vifcomtiers. 

4.  Nous  mettons  enfin  dans  la  qua^ 
triemt  clajfe  y  la  coutume  de  Mons.  U  pa- 
roît ,  en  conférant  les  arricles  i  &  7  du 
chapitre  5 1  de  cette  cputume ,  avec  ce 
qu  on  lit  au  commencement  du  chwirre 

f précédent ,  que  les  droits  dont  il  S'agit  y 
ont  attribués   aux  feuls  feigneurs  liauts 
jufticiers. 

5.  Quelques  coutume;  ei^emptent  cet* 
tains  lieux  &  certaines  perfoni^es  du  paie- 
ment de  l'aflbrs^ge  de  la  féconde  Ibrce 
au  elles  établijfent.  Ainfi  I4  coutume  du 
oailliage  de  Saint  Orner,  chap.  2y  des  droits 
des  feigneurs  y  art.  5 ,  porte ,  ce  que  tous 
^^ hommes  de  fiefs  peuvent  avoir»  acheter 
3>&  vendre  en  leurs  téneméns  fëodaux  & 
»>franc-aleus,  fans  être  tenus  à  payer  ton* 
9>lieus  ni  aff orages  3).  La  eounune  de 
Monflreul ,  art.  24,  y  s'exprime  â  pra  près 
de  même.  La  coutume  d^^erly,  qui  df* 
pend  de  celle  du  Boullenois,  porte ,  artf 

5  9  <c  (bus  les  francquiefmes  y  tout  hom» 
9>me  qui  efî  réfident,  couchant  &  levant, 
9?  il  ne  doit  nul  aff  orage  y  gambade  y  &(Sr 
3>  mais  a  tous  privilèges  &  firanchife|$  au- 
93  tant  que  s'U  étoit  refiden? ,  ^uçhimt^ 
9» levant  iom  fon  fief". 

6.  On  trouye  de  femblables  «empdoBS 
dans  d'autres  coutumes  qui  n'étamiflène 
point  l'afiorage  dont  eft  ouefBon)  mais 
dans  le  ref{brt  defquelles  pbmeuis  feigaeuci 
jouiffefit  apparemment  de  ce  droit  en  vectii 
de  titres  parriculiers.  Ainfî  la  (soutume  de 
Chilons  y  4rt.  3  y  exempte  ce  les  pecfoiines 
iffues  de  père  &  de  mère  noble,  ou  feu- 
lement de  père  ou  de  mère  de  ta  iiiêine 
qualité,  de  forage^  en  ce  qui  eft  de  leur 
creu ,  encore  qu  Us  vivent  roturiercment  » } 

6  l'ancienne  coutume  de  Hainaut  |  à  la- 
quelle la  nouvelle  n'a  point  dérogé  en  ce 
point ,  exempte ,  chap.  106  y  artf  8  9  les 
nobles  du  même  droit  y  Jinon  quand  f/f 
achètent  &  revendent. 

i 


5  IV.  I.  Le  plus  grand  nombre  des 
coutumes  étendent  les  droits  ^afforage 
de  Tune  &  de  l'autre  forte,  à  toutes  les 
boifibns  ordinaires.  Quelques-unes  ont  à 
cet  égard  des  difpoficions  particulières  » 
qui  doivent  ctre  fuivies  exaâement,  fans 
qu'il  foir  permis  d*y  rien  ajouter  ,  fous 
aucun  prétexte. 

Ainu  la  coutume  d'Amiens  »  art.  iSz 
&  163 y  ne  faifant  mention  que  du  vin, 
ùxis  parler  d'aucune  autre  hcilTon,  il  faut 
s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi.  11  en  eft 
de  mcme  par  rapport  à  la  coutume  de 
Bovines  »  qui  ne  parle  non  plus  que  du 
vin>  art.  y  ;  par  rapport  à  celle  de  The- 
loanncy  dépendante  de  la  coutume  d'A- 
miens 9  qui  9  dans  larticle  7  ,  établit  le 
dcoit  de  jorage  fur  les  vins  ,  cervoifes , 
briefinars,  &  autres  boiflbns  hrajféts  de 
grains j  enfin  par  rapport  à  la  coutume 
de  Defurenc,  dépendante  de  celle  de  Boul- 
lenois,  Xfà ,  dans  Tarticie  8  ,  ne  fait  men- 
tion Que  du  ^in. 

2.  rlufîeurs  coutumes  prononcent  des 
amendes  contre  ceux  qui  contrevicndroient 
i  leurs  difpodtions ,  concernant  les  droits 
dont  il  eft  ici  qucÂion. 

Par  exemple  ,  la  coutume  d'Amiens , 
Mn.  182  y  prononce  une  amende  de  foi- 
zaote  fous  parifis  ,  contre  tout  fujet  qui 
vendra  vin  en  détail ,  fans  y  avoir  pre- 
mièrement fait  mettre  prix  par  le  fei- 
Eeur  haut ,  ou  moyen  jufticier ,  ou  par 
ofSders  de  ce  feigneur.  On  fe  rappelle 
que  le  droit  à^afforagc  de  la  féconde  for- 
te ,  appartient  dans  cette  coutume  aux 
mcmes  feigneurs  qui  jouiffent  de  celui  de 
la  première  forte. 

3«  La  coutume  de  Monftreul ,  qui  dç- 
Jfogc  à  celle  d'Amiens,  dont  elle  dépend, 
en  ce  qu'elle  attribue  le  droit  d  aflforage 
utile  au  fimple  feigneur  foncier ,  oblige, 
mrt.  u$  y  quiconque  veut  vendre  vin,  cer- 
voilc ,  ou  autre  oreuvage ,  &  mettre  en- 
seigne ,  à  prendre  auparavant  prix  par  juf- 
ricc,  aînfi  qua  payer  droit  d'ajoragCy 
(bus  peine  de  pareille  amende  de  foixanre 
parids  •,  d  où  il  faut ,  ce  femble ,  con- 


(ous  pari 

dure  que  le  marchand  eft  tenu,  dans  cette 
Coutume,  d'offrir  le  paiement  de  Vafforage 
au  feigneur  foncier  ,  fai^s  attendre  quç  çe- 
|wi-ci  en  forme  la  demande, 
Tom.  A 
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4.  La  coutume  de  Ponthieu  diffeie  en 
fce  point  de  la  précédente.  Elle  porte  en 
effet ,  art.  85  ,  ce  quiconque  vend  breu- 
»vage  à  détail,  en  la  jurildiâion  du  fei- 
sjgneur  vicomtier,  fans  afforer y  il  échec 
3a  en  foixante  fous  d'amende  envers  ce  feî- 
a^çneur,  &  a  in  ejl  refufant  de  payer  fe 
5> forage  au  leigneur  foncier,  il  échet  en- 
3>vers  icelui  feigneur  en  pareille  amende, 
5>5c  à  payer  ledit  droit  5>.  Ces  termes,  qui 
ejl  refujant  y  annoncent  que  le  m:irchand 
n'eft  pas  obligé  d  offtir  au  feigneur  le  droit 
dont  eft  queftion. 

j.  Enfin  la  coutume  d'Artois ,  art.  7^ 
défend  à  toute  perfonne  de  vendre  aucune 
boiflôn  en  détail  ,  fans  Tavoir  tait  affo^ 
rer  par  le  feigneur  vicomtier ,  fon  bailU 
ou  lieutenant,  fous  peine  de  foixante  fous 
parifis  d'amende  ;  &  contient  en  outre  des 
défenfes  de  vendre  la  boiHQQ  afforee  à 
plus  haut  prix  que  celui  qui  aura  été  fi- 
xé, 4  péril  de  pareille  amende  pour  cha-^ 
cune  fois ,  à  appliquer  au  feigneur  vi- 
comtier, 

6.  Le  comte  de  Vignacourt,  feigneur 
de  Brunehamel  en  Thierarche,  étoit  au- 
torifé,  par  une  reconnoiffance  ({çs  habî- 
tans  de  ce  bourg,  à  percevoir  des  droits 
de  rouage  Se  d'afforage  fur  toutes  les  boil^ 
fons  vendues  en  détail  dans  fétendue  de 
fa  feigneurie ,  à  raifon ,  pour  le  premier 
droit ,  d'un  pot  par  chaque  roue  des  voi- 
tures qui  auroienr  amené  les  tonneaux ,  Se 
pour  le  fecpnd  drojt,  à  raifon  d'un  pot 
par  chaque  fond  de  tonneau.  Les  détaiileurs 
étoient  obligés ,  par  la  même  reconnoif- 
fance ,  à  faire  leur  déclars^tion  au  feigneur 
avant  de  faire  décharger  les  tonneaux  chez 
eux ,  fous  peine  de  trois  livres  quinze  fous 
d'amende  au  profit  du  feigneur.  Ce  titre 
étoit  appuyé  de  h  poffeflîon ,  par  rapport 
aux  boinbns  ordinaires. 

En  174^,  le  comte  de  Vignacourt  de- 
manda à  jouir  des  mêmes  droits  fur  les 
eaux-de-vie  débitées  en  détail  dans  le  bourg 
de  Brunehamel.  Aflîgnation,enconféquen- 
ce ,  donnée  à  Martin  Menelîîer  pore  ,  à 
Martin  Meneffier  fils ,  &  autres  nabitans 
de  Brunehamel ,  dérailleurs  d  eau-de-vie  , 
pour  être  condamnés  à  payer  au  comte , 
une  quantité  de  mefurcs  d'eau-de-vie ,  pro- 
portionnée  au  débit  qu'ils    avoicnt    fait 


322 

depuis  le  premier  odlobre  173^,  jufquau 
jour  de  la  demande,  ou  bien  reftimation  en 
argent ,  &  à  continuer  en  outre  de  lui 
payer  dans  la  fuite  les  droits  de  rouage 
&  d  afForaee  pour  Teau-de-vie ,  de  même 
que  pour  Tes  autres  boiflbns  *,  comme  auffî 
à  être  condamnés  en  l'amende,  pour  avoir 
négligé  de  raveitir  lors  de  la  décharge  de 
leurs  eaux-de-vie. 

Les  détailleurs  foutenoient  que  les  droits 
mentionnés  n'étoient  dus  que  fur  les  boif- 
fons  fervant  d  aliment  à  l'homme,  &  non 
fur  Teau-de-vie ,  qui  fert  principalement 
aux  panfemcns  &  médicamcns. 

Par  fentencc  des  requêtes  du  palais  du 
19  août  1747»  rendue  fur  appointcment , 
les  détailleurs  d'eau-de-vic  furent  condam- 
nés ce  à  payer  les  droits  de  rouage  &C  d'af- 
s^forage  liir  les  eaux-de-vie  par  eux  débi- 
p>tées  depuis  le  12  feptembre  174^,  jour 
o^dc  la  première  demande  feulement,  &:  en 
33  l'amende  ,  faute  d'avoir  averti  le  fei- 
3igneur,  fon  fermier  ou  fes  officiers  de- 
a^puis  le  même  jour,  comme  auflî  à  con- 
33tînuer  à  payer  les  mcmes  droits  dans  la 
93  fuite  de  la  mcme  manière  >3. 

Quoique   le  feigneur   de    Brunehamel 
n'eût  obtenu  qu'une  partie  de  fes  conclu- 
lions,  la  fentence  condamna  les   détail- 
leurs, envers  lui,  en  tous  les  dépens.  Mais 
fur  l'appel  interjette  refpeClivement  par  les 
parties ,  chacune  à  raifon  de  fes  prétendus 
griefs ,  la  cour  confirma  la  fentence,  quant 
au  fond  ,  &  l'infirma  quant  à  la  condam- 
nation des  dépens.  Les  détailleurs  furent 
condamnés  feulement  en  la  moitié  des  dé- 
pens, l'autre  moitié  compenfée.   L'arrêt 
rendu  le  21  mars  1750,  fur  le  rapport 
de  M.  de  Montholon ,  contient  en  outre 
quelques  autres  difpofitions  particulières, 
relatives  à  certaines  portions  de  dépens, 
qu'il  eft  inutile  de  rapporter.  JiigéSyfoL 
^S4  verfoy  72^  I. 

§  V.  1.  Les  coutumes  s'accordent  en 
général,  en  ce  point,  qu'elles  n'établif- 
lent  les  droits  cf'aflfbrage  de  la  première 
&  de  la  féconde  forte  que  par  rapport  à  la 
vente  des  boiflbns  en  détail;  ce  qui  n'cft 
pas  néanmoins  fans  exception. 

2.  Ainfi  nous  ne  ccnnoiffons  point  de 
coutume  qui  ait  étendu  l'afForaj^e  de  la  pre- 
n;iexe  forte  à  la  vente  des  boiflbns  en  gros* 
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Mais  la  coutume  du  bailliage  d'Hefdin,  dé^ 
pendante  de  celle  d'Artois,  porte,  art.  13  , 
ce  quiconque  vend  vin  ou  ccrvoife,  ou  au- 
33tre  breuvage,  par  tonneau  ou  à  venel^ 
3>  (  c'cft-à-dire ,  en  détail ,  )  es  mettes  des 
33 fleurs  fonciers,  il  doit  auxdits  fleurs  droit 
^^A'affnrage  j».  L'évcque  de  la  ville  de  The- 
roanne  ,  détruite  en  1 5 J  3  >  jouiflbit  d'un 
droit  d  afïbrage  utile ,  fur  les  vins  qui  s'y 
vendoient  à  bloque  &  en  gros;  ce  font  les 
termes  de  l'article  7  du  titre  2  de  la  cou- 
tume de  cette  ville. 

3.  Il  eft  bon  d'obferver  que  la  coutume 
du  bailliage  d'Hefdin ,  dont  l'exemple  peut 
être  regardé  en  quelque  forte  comme  uni* 
Que,  eft  une  coutume  locale  &  dépendante 
ne  celle  d'Artois ,  à  laquelle  elle  déroge 
fur  le  point  dont  eft  queftion.On  peut  donc 
néanmoins  regarder  comme  confiant ,  que 
de  droit  commun  les  droits  d'afifbrage  de  k 
première  &  de  la  féconde  forte,  n'ont  lieu 
que  par  rapport  à  la  vente  des  boifl!bns  en 
détail  ;  ce  qui  peut  être  très-knportant  pour 
l'interprétation  des  titres,  qui  n'expliquent 
pas  de  quelle  forte  de  vente  ils  ont  entendu 
parler. 

4.  L'arrct  du  9  mars  1^33,  cité  dans 
le  Gloflairc  du  Droit  François ,  veréo  Fo^ 
rage  y  adjugea  un  droit  d'ailbrage  à  Téve- 
que  de  Beauvais ,  à  raifon  de  feize  deniers 
pour  le  vin  vendu  en  détail  dans  la  ville» 
&  de  vingt  deniers  pour  le  vin  venin 
en  gros.  Le  prélat  étoit  fans  doute  fende 
en  titres. 

5.  On  voit ,  par  les  termes  de  cet  ar- 
rêt, que  ïaff orage  eft  quelquefois  paya- 
ble en  argent ,  bien  qu  en  général  u  loit 
payable  en  nature.  La  coutume  de  fiap- 
palmes ,  tit.  1  j  art.  2 ,  fixe  ce  droit  i 
deux  fols  du  fond  de  vin  ou  autre  breu- 
vage. 

§  VL  I.  L'affbrage  étoit  compris  dam 
le  nombre  des  droits  domaniaux  fur  lef- 
quels  l'édit  de  novembre  177»  vouloit 
qu'il  fut  perçu  huit  fous  pour  livre  en  fiis, 
au  profit  du  roi*,  mais  ce  droit,  ainflque 
plufleurs  autres  du  même  genre ,  ont  été 
affranchis  de  cette  impofition  ,1**.  par  l'ar- 
rêt du  confeildu  2?.  décembre  1771  ,<v/« 
3  y  donné  en  faveur  de  certaines  provin- 
ces feulement  ;  i^  par  un  autre  arrêt  du  ' 
confeil  du  15  ieptemore  1774,  qui  regarde 


•Dut  le  royaume.  Les  difpofitions  de  ces 
diftërcnres  loix  feront  rapportées  fous  le 
mot  Droits  domaniaux. 

2.  Outre  les  coutumes  que  nous  avons 
citées  dans  les  §$  précédens,  par  rapport 
aux  diipofitions  quelles  contiennent  con- 
cernant les  droits  connus  fous  le  nom 
^'AfforagCy  on  peut  voir  encore  les  cou- 
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tûmes  de  Commines ,  art.  y  ;  de  Bérhu- 
nc ,   art.  i  &  4  ;  8c  d'Herment ,  art.  2. 


Cette  dernière  eft  citée  dans  la  Conférence 
des  coutumes  ,  part,  première  ,  pag.  55 
verfo. 

j.  Voyez  aufli  les  mots  GamAage  &  Jal^ 
lage  ,  &  le  Gloflaire  de  Ducange ,  verôa 
Afforagiumy  Afforare^  &  Foragium^ 


AFFOUAGE 

Voyez,   1^  Eaux  &  Forêts  ;  1^.  JunfdiSion^ 

SOMMAIKES, 

S  I.  Diverfes  acceptions  du  terme  afifbuage. 

$  II.  Des  officiers  à  qui  appartient  la  police  des  affouages. 

$  III.  De  Vaffiete  &  de  la  délivrance  des  afibuages.    De   leur  partage  entre  les 

haiitans  de  chaque  communauté. 
§  IV.  Du  droit  1/ affouage  dans  les  forêts  du  domajne  du  prince  &  des  particuliers. 

Divers  reglemens  concernant  les  afibuages  &  le  droit  ^*aftbuagc  en  Lorraine. 


$  I  I.  Le  terme  À' affouage  y  dans  le  la- 
tin du  moyen  âge  affocagium  ,  affuagium , 
&  affuiagium  ,  aujourd'hui  plus  unté  en 
Lorraine  que  par-tout  ailleurs ,  a  plulîeurs 
fens. 

2.  Il  fîgnifie,  i^  le  droit  de  prendre, 
dans  une  forêt  appartenante  à  autrui ,  la 
Quantité  de  bois  neceffaire  pour  fon  chau- 
nige.  Affocagium  ejljus  excidendi  ligni  in 
fumort  ad  focum  fuum  :  Ducange,  verbo 
Affuiagium.  Y^ affouage  efl  quelquefois  op- 
po(ë ,  dans  ce  kns ,  au  droit  de  marona^ 
gey  qui  efl  celui  de  prendre^ dans  une  fo- 
ret, du  bois  propre  à  la  conftruétion  des 
bâtimens.  C'eft  ainfi  que  cts  deux  expref- 
fions  (ont  employées  dans  le  règlement 
général  fait  en  1707 ,  par  le  duc  Léo- 
pold,  tit.  4  y  art.  17.  Voyez  ci-après, 
$  IV,  n"  5. 

2^.  On  nomme  affouages ,  les  cantons 
de  bois  taillis  appartenans  à  des  commu- 
nautés d'habitans ,  qui  font  deftinés  à  ctre 
partagés  annuellement  entre  les  habitans 
pour  leur  chaufage.  On  diilingue  ainfi  ces 
cantons  de  bois  du  quart  de  refcrve  en  fu- 
taie, dont  nous  parlerons  fous  le  mot  Quart 
de  riferve.  Nous  aurons  occafion  de  citer 
dans  les  §§  II,  III  &  IV,  plufieurs  loix  où 
le  terme  ^affouage  eft  employé  dans  ce 
fens. 


3®.  Enfin  TexprefiTion  S  affouage  des 
maifons  particulières ,  fîgnifie ,  dans  la  cou- 
tume de  Lorraine ,  tit.  1 5  ,  art.  2  r  ,  le? 
chaufage  de  ces  maifons.  \laffouage  des 
maifons  eft  oppofé,  dans  cet  endroit,  au 
chaufage  des  Jours  ,  cjuc  la  même  coutume 
nonwci^  fomage  y  ibidem  y  art.  17.  Ail- 
leurs ,  comme  dans  une  charte  du  feigneuc 
de  Commerci  de  Tan  1500,  citée  par  Du- 
cange ,  au  mot  Affuiagium ,  le  mot  af" 
fouage  s'entend  auflî  de  la  fourniture  du 
bois  deftiné  au  chaufage  d  un  four. 

§  IL  I.  La  police  concernant  les  af-^ 
fouages  des  communautés  fituées  dans  le 
domaine  du  prince ,  appartient  aux  officiel 
des  maîtrifes  ou  gruenes  royales-,  mais  ce 
font  les  officiers  des  feigneurs  hauts  jufticiers 
qui  l'exercent  par  rapport  aux  affouages  des 
communautés  fituécs  dans  leur  territoire. 
C  eft  ce  qui  réfulte^pour  la  Lorraine  en  par- 
ticulier, ces  difpofitions  des  articles  premier 
&  douzième  du  titre  3  du  règlement  géné- 
ral de  1707,  rapportés  ci-aprcs,  §111»  ^*^.?* 

2.  Pour  jouir  de  ce  droit,  il  faut  que 
les  feigneurs  ayent  eu  foin  de  faire  pro- 
céder a  larpentage  des  bois  des  com- 
munautés, &:  aux  reglemens  des  coupes 
des  mêmes  bois ,  conformément  au  vœu 
du  règlement  général  que  nous  avons  cité, 
&  aux  difpoûtions  d'un  arrêt  du  confc^ 

Sfij 
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du  2  feptcmbrc  1740  5  revctu  de  lettres- 
patentes  regiftrées  en  la  cour  fouverainc 
de  Lorraine  &  de  Barrois ,  le  1 2  du  mê- 
me mois.  Voyez  auflî ,  à  cet  égard  ,  un 
arrêt  du  conleii  du  3  m2ds'i758,  art.  1 , 
&  un  troifieme  arrêt  du  19  décembre  1750, 
revctu  de  lettres -patentes  regiftrées  le  7 
janvier  175 1. 

La  première  de  ces  loix  fc  trouve  au 
Recueil  des  ordonnances  de  Lorraine  , 
tom.  6  y  pag.  2^0;  la  féconde,  ibidem  y 
pag.  116  ;  la  troifieme,  ibidem  ^  eom.S, 
pag.  21^. 

§  IIL  I.  Il  fiit  enjoint,  par  le  règlement 
général  de  1707,  tit.  3  ,  an.  i ,  aux  com- 
munautés dont  la  haute  juftice  apparte- 
noit  au  prince ,  de  produire  au  greîFe  de 
la  gruerie  dont  elles  dépendoient ,  dans 
le  mois  de  la  publication  du  règlement, 
une  déclaration  exaéte  des  bois  qu'elles 
tenoient  en  commun ,  même  de  leurs  pâ- 
quis   préfentement  en  nature  de  futaie  , 

Ï^our  être ,  les  taillis ,  réglés  en  coupe  par 
e  confeil  du  prince,  fuivant  la  quantité 
d  arpens  ,  &  poilibilité  d'iceux ,  eu  égard 
au  nombre  d  nabitans  dont  les  commu- 
nautés étoicnt  compofées. 

2>  L'article  fécond  porte  :  ce  lorfquc  les 
-najpeecs  feront  faites  &  divifées  en  por- 
a»tions ,  elles  feront  tirées  au  fort  ,  en 
»>préfence  du  corps  de  la  communauté, 
93 en  la  manière  accoutumée,  &  obferve- 
»ront  les  mêmes  formalités  en  exploî- 
9>tant  leurs  bois ,  que  celles  ordonnées 
»pour  nos  forêts  m. 

Les  formalités  dont  il  eft  queftion  dans 
cet  article ,  font  celles  du  balivage  &  du 
martelage  y  dont  il  fera  parlé  fous  ces 
mots. 

3.  Il  eft  enjoint  aux  feîgneurs,  par  Tar- 
ticlc  1 2 ,  de  faire  obferver  Tordre  établi 
par  les  articles  précédens ,  pour  l'écono- 
mie &  confèrvation  des  bois  des  commu- 
nautés (îtuées  daas  leurs  feigneuries. 

4.  La  délivrance  des  afibuagcs  doit  être 
£iite  par  les  officiers  du  prince  ou  des 
ièigneurs ,  chaque  année  avant,  le  premier 
<lécembre ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du 
lï  mars  17^7,  rapporté  dans  le  Recueil 
des  ordonnances  de  Lorraine ,  fupplément 
du  tom.  9  ,  pag.  50. 

p  Une  déclaration  du  3 1  janvier  1724, 
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rapportée,  ibidem  y  tom.  3  y  pag.  J  ^  ôf« 
donna ,  tit.  3  y  art.  6^  <<  que  dans  les 
3>  communautés  où  il  fe  Édfoit  des  portions 
33  d'affouages  ,  elles  feroient  formées  & 
3>diftribuées  en  trois  daffes,  par  propor- 
pjtion  aux  cottes  hautes,  moyennes  &  baP 
33fes  de  la  fubvention;  en  forte  que  cba- 
>9cun  des  babitans  de  la  première  daflè 
3>auroit  une  portion  entière,  chacun  de  ceux 
33  de  la  féconde  clafTe  deux  tiers  d'une  por« 
93tion,  &  chacun  de  ceux  de  la  troifieme 
33 un  tiers  de  portion  feulement;  &  enou- 
33tre  qu'il  feroit  délivré  deux  portions  pour 
33  le  feigneur  résident,  ou  pour  fon  admo- 
33diateur;  auquel  cas  Tadmodiateur  n'en 
>3auroit  plus  de  fon  chef  33.  Le  même  arti- 
cle accordoit  de  pareils  avantages  aux  curés 
ou  vicaires  perpétuels  &  aux  nobles ,  pof- 
felTeurs  de  fiels  ou  non. 

Mais  la  plupart  de  ces  difpofitions  fu- 
rent abrogées  par  l'article  5  d'une  décla- 
ration du  1 3  juin  de  la  même  année,  rap- 
portée ,  ibidem  y  tom.  3 ,  pag.  45»  Cet  ar- 
ticle veut,  ccgue,  fans  diuindion,  toutes 
33  les  portions  (oient  égales,  &  que  les  pau- 
3>vres  en  ayent  autant  que  les  riches  33.  D 
réferve  feulement  une  double  part  aux  fcî- 
gneurs  haut-jujliciersy  ou  a  leurs  fer- 
miers en  leur  abfence. 

6.  Cependant  le  partage  des  émolumens 
communaux  ,  entr  autres  des  affouages  y 
continua  de  fe  faire  encore  long-temps, 
dans  plusieurs  endroits ,  fur  le  pied  de  la 
fubvention,  conformément  à  d'anciens  ufa- 
^es,  &  aux  difpofîtions  de  la  déclaration 
lu  31  janvier  1724.  Delà  une  première 
conteftation  qui  fut  terminée  par  un  arrêt 
du  confeil  du  3 1  décembre  174^ ,  par  lequel 
les  plus  pauvres  habitans  furent  confirmés 
dans  le  droit  que  leur  donne  la  j^dara- 
tion  du  1 3  juin.  Cet  arrêt  fut  revêtu  de 
lettres -patentes  regiftrées  le  3  février 
1747 ,  qui  font  rapportées  dans  le  même 
Recueil,  tom.  7 y  pag.  122.  On  nouve, 
ibidem  y  tom.  p ,  pag.  1 5  ,  un  arrêt  du 
confeil,  du  9  février  17  54  9  qui  établit  la 
même  égalité  dans  le  partage  des  affoua^ 
ges  entre  tous  les  habitans  du  comté  de 
Salm.  L'arrêt  fut  revêtu  de  lettres-paten- 
tes regiftrées  en  la  rhambre  des  comp- 
tes de  Lorraine,  le  3  juillet  1754- 
$  IV.  \*  La  coutume    de    ïiorrûncy 
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fit.  15,  art.  17  y  s*expriine  aînfi.  c<  Ufa- 
i9giers  ayant  droit  de  prendre  bois  de  ma- 
93Tonage  pour  leurs  bâtimens,  ou  bois  pour 
9>  leurs  affouAges  ou  fornages  9  doivrent 
»iller  de  ce  dn^it  en  bon  père  de  famille, 
»>&  le  prendre  par  adienal,  félon  le  ré- 
^glemene  Qtti  leur  en  lera  donné  par  le 
sneigneur  naut  juilicier,  entre  fes  lujets, 
«oa  le  feiçneuf  yô/2c/>r ,  entre  ceux  qui 
sotiennent  bois  en  ufage  de  lui  par  ac- 
99cen{ement,  redevance  ou  reconnoifTance 
»fuflirante ,  ou  qui  a  droit  de  prendre  es 
«bois  les  amendes  8c  confi(cations  33. 

2.  Il  faut  réunir  à  cet  article  une  dif- 
po&ion  des  lettres-patentes  du  dernier  mars 
^^99  9  rapportées  dans  le  Coutumier  gë- 
nérsd,  à  la  fuite  de  la  coutume  de  Loi^- 
raine.  Ces  lettres-patentes  veulent  que  le 
ièigneuc  haut  jufticier  ,  en  procédant  au 
règlement  dont  eft  queftion ,  appelle ,  pour 
y  a(Cfter,  tous  ceux  qui  fe  trouveroient 
avoir ,  conjointement  avec  lui ,  droit  de 
furildiâion  ou  de  fîniple  propriété,  profits 
&  ëmolumens  es  bois ,  i  régler  fur  les 
ufages.. 

}.  L'article  18  du  titre  tj  de  la  mèm^ 
coutume ,  veut  que  ïufaper  ufe  ^^s  bois 
morts  ou  mort-bois  ,  avant  tous  autres. 
Il  faut  entondre  par  le  bois  mort ,  ibidem  ^ 
4Lrt.  ip,  ce  le  bois  kc^  debout  ou  giiTant  »•, 
&  par  le  mort-bois  ,  Art,  20 ,  c<  les  aul- 
9>Aes,  genêts  ,  épines  &  autres  bois  ne 
«portant  fruits  ,   autrement  dits  »  blanc- 

9>icîs  n  • 

A.  Les  articles  20  &:  2t  ,  veulent  que 
les  bois  taillis  ne  foient  jamais  coupes  qu'a- 
près une  certaine  quantité  dannées  pro* 
prc  i.  la  recrue ,  &  fixent  ce  nombre  o  an- 
nées à  douze  ans  pour  les  lieux  fertiles , 
&  dix-huit  ans  pour  les  lieux  ftériles. 

y.  L'article  25  porte:  «  Généralement 
^ïies  ufagiers  ne  peuvent  vendre  ou  <liP 
«tribuer  du  bois  de  leurs  ufages ,  ni  au- 
*>trement  en  ufer  que  pour  leur  propre  s 
«non  plus  que  des  herbes ,  fruits  ou  au- 
«trcs  chofes  quelconques  croifTantes  efilits 
9sbois  «.  Mais  l'article  19  défend  aux  ufa- 
giers de  vendre  ou  diftribuer  le  bois  mort 
de  leur  ulàge ,  feulement  hors  le  lieu  de 
cet  ufage  y  c'cd-à-dire,  hors  du  lieu  où  ils 
habitent. 

60  Nous  parlerons  9  Ibus  le  mot  Ouui- 
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fage,  de  la  fuppreflîon  générale  des  droits 
de  chaufage^  dans  les  forêts  du  roi ,  pro- 
noncée par  l'ordonnance  de  1^69  ,  tit.  20  , 
art.  I  ,  &  des  exceptions  que  la  mcmc 
ordonnance  a  apportées  à  cette  fuppreffîon. 
Il  fulHt  d'obfervcr  ici  que  la  Lorraine  n'é- 
toit  pas  encore  réunie  a  la  France ,  à  l'é- 
poque de  la  publication  de  la  loi  dont  eft 
queftion  ;  &  que  cette  loi  n'ayant  jamais 
été  publiée  dans  ce  pays  y  eft  encore  au- 
jourd  hui  fans  autorité. 
^  Le  règlement  général  des  eaux  &  fo- 
rêts en  Lorraine ,  de  1707,  porte,  tit.  6 y 
Art.  15  ,  ce  que  perfonne  ne  peut  avoir, 
î^dans  les  forêts  du  prince,  droit  de  pâ- 
^.turage,  ufage,  chaufage  &  maronage, 
3ja  moins  quil  n'ait  titre,  pojfejfion  7m- 
^^mémonale  ou  ufages  bien  reconnus  ; 
3j  enjoint  aux  commiflaires  d'examiner  lel- 
yy  dites  poffeffions ,  &  de  faire  repréfeîiter 
3>  les  titres  de  ceux  qui  prétendront  aucuns 
33  ciefdits  droits. 

Le  même  règlement  porte ,  tit.  4 ,  art. 
'  3  >  «  &  parce  que  plufieurs  communa»- 
»3tés  &  pardculicrs  prétendent  avoir  droit 
y^àaff'ouage  &  de  nuironage  dans  nos  fo- 
35  rets  de  lapin ,  vouions  que ,  pour  les 
3>reconnoître  &  régler ,  ils  ayent  à  repré- 
«fenter  leurs  titres  &  concédions,  ou  éire 
33paroîrre  de  leur  poffejfion  valable  par- 
33devant  les  officiers  des  lieux,  qui  înfor- 
j>meront  nos  commiflaires,  fur  Tavis  def 
3> quels  il  y  fera  pourvu  ». 

Les  termes  du  premier  arricle  que  nous 
avons  rapporté,  expliquent  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  Texpredion  de  pojjëjfion  va^ 
table  y  qui  eft  employée  dans  le  dernier.  Re- 
marquez auffi  que  pour  être  maintenu  en 
jouiilance ,  les  communautés  font  obligées 
dejurtifier  de  leur  pofl'cffion,  ou  de  re- 
prélenter  leurs  titres  devant  les  officiers 
des  lieux ,  par  rapport  aux  droits  d'af- 
fow^e  &  de  maronage  ;  &  que  la  même 
chofe  n  eft  pas  ordonnée  par  «apport  à 
toute  forte  de  droits  d'ufages. 

7.  La  déclaration  du  31  'janvier  1724 
qu'on  trouve  au  Recueil,  tom.  3  ,  paf. 
7 ,  défend  en  général  ,  tit.  .5 ,  art.  ç"' 
<c  àt  délivrer  aucims  bois  aux  ufagers  ni 
»3aux  autres  habrtans  des  communautés 
53 pour  la  clôture  de  leurs  héritages,  fauf 
^^a  eux  de  prendre,  dans  les  porôas  qui 
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aîleur  font  données  tous  les  ans  pour  af- 
^yfoua^e  ,  telle  quantité  de  bois  qu'ils  ju- 
^îgeront  néceffaircs  pour  fermer  leurs  hé- 
»ritages  ». 

Mais  larticle  5  de  la  déclaration  du  1 3 
juin  de  la  même  année,  qui  fc  trouve 
ibidem  ,  tom.  2  ,  pag.  45  ,  excepte  de 
cette  prohibition,  les  ufagers  dans  les  fo- 
rets de  lapins  de  la  province  de  Vofge , 
&  veut ,  qu*cn  cas  de  néceflîté  bien  con- 
nue aux  officiers  des  lieux  ,  il  leur  foit 
délivré  des  bois  blancs  inutiles  ou  dé- 
périflàns  ,  pour  fermer  leurs  héritages  , 
fans  diminution  de  leur  portion  de  chau* 

Voyez  au  furplus  Ufages  communaux  y 
quant  au  droit  commun  du  royaume  fur 
cette  matière. 

8.  Le  règlement  général  de  1707,  tie. 
3  ,  art^  3  ,  &  ledit  du  14  août  1721  , 
art.  41  ,  défendoient  aux  communautés  de 
vendre  leur  bois  d  affouage  en  gros  ni  fur 
pied  y  Ibus  peine  de  cent  francs  d  amende. 

9.  Cette  défenfe  a  été  étendue,  ainfi  que 
la  peine  prononcée  en  cas  de  contraven- 
tion ,  par  des  lettres-patentes  du  5  décem- 
bre 1740,  regilfarées  le  12,  fur.  arrêt  du 
confeil  du  18  janvier  1738.  Elles  défen- 
dent aux  communautés  de  vendre  ou  com- 
mercer ,  (oit  en  gros ,  /bit  en  détail ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être,  les 
bois  deftinés  &  marqués  pour  leur  affoua- 
ge, à  peine  de  confifcation  des  bois  ^  de 
cent  livres  d  amende  ,  pour  la  première 
fois,  8c  de  plus  grande,  en  cas  de  réci- 
dive. Les  lettres-patentes  fe  nouvent  au 
Recueil,  tom,  6 ^  pag.  255  ,  &  Tédit  du 
14  août  X721  9  ibidem  y  tom.  2,  pag,  j^gi. 
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10.  Aucun  habitant  ne  peut  non  plus, 
fous  les  mêmes  peines,  détourner  les  bois 
qui  lui  font  délivrés ,  pour  (k  part ,  dans 
les  affouages  y  à  autre  ufa^  qu'à  celui 
auquel  il  eft  defliné  y  c  eft-à-£re  y  au  chau* 
fage  de  fa  maifon 

1 1.  Cependant  wa  arrêt  du  confeil  du  10 
mai  17^8 ,  qui  fe  trouve  au  Recueil,  tom^ 
9  9  fupplémenty  pag.  79  ,  permet  aux  ma* 
réchaux  &  cloutiers ,  éloignés  des  ventes 
des  bois  du  prince ,  de  convertir  en  char* 
bon,  mais  feulement  pour  leur  ufàge» 
les  bois  qui  leur  font  délivrés.  Le  memr 
arrêt  leur  défend  d  acheter  les  portioi 
d'affouage  d'aucun  particulier  9  &  ordon- 
ne ,  qu'avant  de  convertir  la  leur  en  cha^ 
bon ,  ils  feront  tenus  de  faire ,  au  grefic 
de  la  maîtrife ,  la  déclaration  de  la  quanti 


de  cordes  de  bois  ^affouage  qu'ils  vou< 
dront  employer  pour  cet  effet. 

12.  Le  règlement  général  de  1707 ,  titi 
3  y  art.  1 0  y  défend  aux  officiers  de  (kir 
aucun  quart  de  réferve  dans  les  bois  d 
communautés  qui  n'en  poiféderonc  qu 
deux  cents  arpens  &  au-deffous.  L'articl 
fuivant ,  défend  expreflément  aux  habitanflK.^~ais 
de  faire  aucune  coupe  de  futaie  dans  less^x^ 
quarts  de  réferve  y  lans  la  permiflion  diK-v&tt 
prince  \  &c  leur  permet  néanmoins  de  £aire^  rx  jo 
profit  du  taillis ,  lorfqu  il  fera  en  état  d'c-^i  *c^ 
tre  mis  en  coupe,  fî  le  furplus  de  icar^rKMCt 
bois  ne  fuffit  pas  pour  leur  chaufage  «.  '  t 
en  réfervant  néanmoins  tout  le  chefhag^^^gc 
&  les  arbres  fruitiers,  ce  Ce  qu'ils  n^^'^Knc 
'3 pourront  faire,  toutefois,  ajoute  cei^^^^ 
sa  article,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per— ':x^r* 
Jîmiffion  de  nous,  fur  l'avis  de  nos 
^îmiflaircs  5>.  Voyez  Quart  dç  réferve. 


AFFOUAGEMENT- 


I.  Ce  terme  qui  n'eft  ufité  qu'en  Pro- 
vence ,  y  avoir ,  dans  l'origine ,  la  même 
fignification  que  le  mox^fouage ,  dont  il 
cft  dérivé.  Ainfi  il  fignihojt  la  répartition 
d'une  taille  que  les  anciens  comtes  de  Pro- 
vence levoient ,  dans  certains  cas ,  fur  leurs 
iuietîj ,  &  dont  ils  taifoient  l'î^flîete  par 
feux  y  c'eft-à-dirc  ,  fur  chaque  particulier 
nyant  \x\\  domicile  &  un  reu ,  focun%  ^ 
i(irem. 

l^  Depuis  plufieurs  flecles ,  on  appeUa 


affouagementy  en  Provence,  un  tableai 
qui  contient  les  noms  de  toutes  les 
munautés  de  Provence ,  efUmées  à  un  cer- 
tain nombre  àtfcuxy  eu  égard  à  la  q 
tiré  de  fonds  taillables  qui  y  font  unies 
&  dans  lequel  le  mot  feu ,  ne  (ignifie  pas  une 
maifon  ,    mais   une  certaine  quantité  de 
biens  fonds  taillables  &  évalués  cinquante 
mille  livres.  La  ville  &  viguerie  d'Aix,  pa 
exemple ,  contient  quatre-vingt-trois  conv- 
mu^aautés  y  Çc  ell  évaluée  ;i;  feux  ^  y 


sau 


A  F  F  R  A 

!c  de  Tarafcon  eft  de  vingt-quatre 
autés,  &   eft  évaluée  146  feux 

divi(ion  de  chaque  viguerie  eft  auftî 
is  cet  affouagement  général ,  par 
autés,  eftimées  chacune  un  cer- 
ibre  de  feux.  Le  total  des  biens 
de  Provence  eft  de  3032  feux 
&  chaque  feu  repréfentant,  com- 
5  lavons  dit,  un  fond  de  la  va- 
cinquante  mille  livres  ,  il  s'enfuit 
)talité  des  fonds  de  la  Provence, 
la  taille ,  eft  évaluée  cent  cin- 
un  millions  fix  cens  quarante -un 
cens  foixante-fix  livres  treize  fous 
eniers  ;  fomme  qui  eft  le  produit 
emiere  ^  multipliée  par  cinquante 


nmiffaires 
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des  trpis'  états ,  &  de  Tautorké  du  féné- 
chal,  donna  lieu  à  des  réclamations,  tant 
de  la  part  de  Tordre  de  la  noblelfe ,  que 
de  la  part  du  tiers  état.  Le  premier  pré- 
tendit que  les  commiflTaires  avoient  trop 
xcftraint  lexemption  de  taille  accordée  aux 
feigneurs  féodataires  \  le  fécond  foutint , 
au  contraire,  que  cette  exemption  avoit 
été  portée,  par  eux,  au-delà  de  fes  juftes 
bornes.  Delà  naquirent  de  vifs  débats  en- 
tre les  deux  ordres ,  qui  éclatèrent  &  fe 
renouvellerent  fans  celle  dans  le  cours  des 
deux  fiedes  fuivans ,  &  ne  turent  enfin 
terminés  qu'en  1702  ,  par  ime  décifîon 
mémorable  du  confeil ,  dont  nous  ne  trou- 
vons point  la  date  du  mois  &  du  jour. 
Extrait  du  tome  fécond  des  Mémoires 
fur  les  importions  en  France  y  pag.  22  j 
&fuiv.  Les  détails  dans  Icfquels  nous  fom- 
mes entrés,  n®  3,  fe  trouvent ^ofe  2^0^ 


AFFRANCHL 


Voyez  Ferfonne* 

Sommaires. 

finition  &  dijlincïion  entre  le  droit  romain  &  le  droit  françois» 
e  Vétat  des  affranchis  dans  les  diff&rens  âges  du  droit  romain, 
[envois  y  relative/rient  aux  affranchis  dans  le  droit  françois. 


[.  En  général,  on  définit  ïaffran- 
îliii  qui  a  été  mis  hors  d  une  fer- 
lans  laquelle  les  loix  avoient  au- 
.  le  détenir.  En  d'autres  termes, 
Ai  eft  une  perfonne  qui  n'avoit 
libené  ,    &  a  laquelle  on  l'a  ac- 


iaîs  comme  il  y  a  une  grande  dif- 
entre  nos  mœurs  &  celles  des  Ro- 
relativement  à  ce  qu'on  appelle  état 
itude ,  il  y  a  une  différence  égale 
état  des  affranchis  parmi  nous ,  & 
les  affiranchis  chez  les  Romains. 
ous  propofons  de  ne  parler  ici  que 
t  de  ces  derniers, 
'n  les  nommoit  liberti  &  libertini, 
mierc  de  ces  deux  expreffîons  fiit 
éc  d'abord ,  pour  indiquer  celui  qui 
té  en  fervitude ,  en  étoit  forti  pér- 
iment >  le  libertinus  étoit  le  fils  S\x 


libertus.  Dans  la  fuite,  le  mot  libertus 
s'employa  lorfau'il  étoit  queftion  de  l'af- 
franchi par  relation  au  patron.  Le  mot 
libertinus  s'employoit  lorfqu'il  n'étoit  quef- 
tion que  de  la  perfonne  de  l'affranchi  con- 
fidérée  abfolument. 

§  IL  I.  Dans  les  premiers  temps  de 
Rome ,  tout  efclave  qui  étoit  affranchi  ac- 
auéroit  en  même  temps  la  liberté  &,  le 
droit  de  cité ,  avec  tous  les  avantages  qui 
en  étoient  les  attributs. 

2.  Lorfque  dans  la  fuite  les  affianchiffe- 
mens  ne  fiirent  plus  la  récompenfe  que  dei 
ipaîtres  juftes  &  raifonnables  accordoient 
à  de  longs  fervices  ,  mais  Ibuvent  le  prix 
du  crime  ,  ou  un  moyen  de  vuider  fa 
mailon  de  fcélérats,  on  fit  des  loix  pour 
prévenir  les  défordres  que  de  pareils  af- 
rranchiffcmens  ne  pouvoient  pas  manquer 
d'entraîner. 
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La  loi  JEliû.  Sentiay  publiée  la  preiniere 
fur  ce  fujet.  Tan  de  Rome  755  ,  établit 
que  tout  efclavc  qui  auroit  fubi ,  par  Tau- 
torité  publique  y  une  peine  afHiâive»  & 
qui  obtiendroit  enfuite  de  fon  maître  la 
liberté ,  n  auroit  que  1  erat  de  ceux  qu'on 
appelloit  à  Rome,  dedititiiy  c'cft-à-dire, 
qu  Us  feroient  de  la  condition  de  ces  peu- 
ples s  qui ,  pour  éviter  le  joug  de  la  fer- 
vitude ,  s  abandonnoient  fans  réfcrve  aux 
Romains, 

La  ïo\  Junla  Norbana  vint  enfuite,  lan 
de  Rome  771,  Elle  portoit,  que  ceux  des 
cfclaves  qui  ne  feroient  pas  affranchis  avec 
toutes  les  folemnités  dont  on  parlera  dans 
l'article  fuivant ,  feroient  de  la  condition 
des  peuples  du  L/inum  :  peuples  dont  les 
droits  nétoient  pas  égaux  à  ceux  des  ci- 
toyens Romains.  Voyez  Citoyens  Romains. 

5.  Jiidinien  commença  par  fupptimer 
cette  différence  entre  les  trois  dailes  d  af- 
franchis, //.  unie.  cod.  de  Ut.  lib.  toIU 
&  de  dédite  lib.  tolL  Dans  la  fuite ,  il  alla 
plus  loin,  &  par  fa  noveJle  78 ,  chap.  i, 
il  accorda  à  tous  les  affranchis  les  pré- 
rogatives de  letat  ^ingénuité  y  c*cft-à-dire 
de  l'état  des  perfonncs  "nées  libres ,  &  le 
4roic   de  porter  l'aimcau  d'on  De  forte 


I  S  S  E  M  E  N  T. 

qu'il  n'y  eue  prefque  plus  d'autre  dîftinc* 
tion  entre  tes  citoyeni^  nés  libres  &  les 
efclaves  affranchis ,  que  le  drok  àtpatra^ 
nat  y  qui  appaitenoit  au  citoyen  fur  fou 
efcUve  qu'il  avoit  affiranchl 

4.  Ce  droit  de  patronat  confiAoit  es 
la  faculté  d'exi^r  de  l'affrancbi  diffêrcos 
devoirs  »  &  différens  fervices.  Il  entrai-' 
i>oit  même  contre  l'affranchi ,  lorlqu  il  n  a- 
voit  point  d'enfant,  l'obligation  d'inftkiiec 
fon  maître,  héritier  pour  une  portion  de 
fes  biens.  Mais  ces  détails  nous  mencroient 
hors  de  notre  pl^n.  On  peut  confulceiA  fine 
ce  fujet ,  Heineccius ,  clans  fes  Antiquités 
Romaines ,  liv.  1  >  tit^  4  &fuiv.  &  dam 
ît%  Elémens  du  droit  félon  l'ocdre  des  inA 
tituts,  même  livre  &  mêmes  tUrxsm  B  nous 
a  fervi  de  guide  dam  ce  que  nous  venoDS 
de  dite. 

%  III,  Par  rapport  à  Téc^t  de  nos  fafi 
affranchis,  nous  en  parlerons  aux  roots , 
Communes  ,  Aiain-»mortnbles  y  Serfs ,  & 
l^illes  franches.  Voyez  auflî  »  à  Tç^d  de 
l'affranchiffement  des  efclaves  nègres,  le 
mot  Noirs.  Il  fti6Sra  d  obferver  ici ,  que 
Tétat  de  ces  fèrfi  ,  une  fois  affranchis» 
ne  diffère  en  rien  de  celui  dea  i,utres  Ftsa* 
çois  parfaitement  libres^ 


AFFRANCHISSEMENT. 

Voyez  Perfonne.. 

Sommaires. 

§  L  Définition. 

$  II.  Des  différentes  formes  d^affranchiffement  qui  etoienf  en  ufage  chei  les  RomoiOSk 


§.  L  L'afïraiKhîflement  eft  Pade  par  le- 
quel un  homme  paHè  de  l'efclavage  à  la 
liberté.  On  peut  le  définir  auflî,  fade  par 
lequel  le  m^îtrç  d*un  cfclave  lui  do>me 
la  liberté. 

$  IL  I.  La  forme  de  l'affranchiffemcnt 
a  beaucoup  varié  à  Rome,  Ces  variations 
font  à  remarquer  ,  parce  qu'il  y  a  eu  des 
temps  où  l'effet  de  raffranchiffement  étoit 

1>lus  ou  moins  ponfidén^ble ,  félon  les  fo^ 
emnités  dont  cet  ade  avoit  été  revêtu. 
z,  En  remontant  aux  temps  les  plus  an- 
ciens de  la  ville  de  Rome,  l'affranchiffe- 
mcnt d'un  çfçlave  fo  fiûfoit  par  le  cens  ; 
c'çft -à-dire  >  quç  fur  la  dcm^ode  du  maî- 


tre ,  Tefclave  étoit  infcrit  »  comme  per- 
fonne  libre,  fur  les  tables  du  cenfeur»& 
appelle  publiquement  comme  tcL 

3.  On  conçoit  que  raffrancbiffemcat 
dont  on  vient  de  parlei,  nç  pouvoit  avcwr 
lieu,  ou  du  moins  être  parfait,  que  loir- 
que  l'année  du  cens  étoit  arrivée  ,  &;  elle 
ne  revenoit  qu'aptes  cinq  ans.  L'efclave 
yijîdex  ayant  dénoncé  la  confpiration 
des  fi|s  de  Brunis ,  on  voulut  lui  accor- 
der la  liberté  fur  le  champ ,  &  cela  donna 
lieu  detablir  une  autre  forme  d'^^an- 
chiilcment ,  auquel  on  donna  le  nom  de 
vindicla.  Le  maître  amenoît  fon  clclavc 
dévora  le  çonful  ,    le  préçeur  ,    ou   le 

proçoniixl; 
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prôconful  :  le  li^ur  frappoit  Telclave  de 
fil  baguette  *,  &  le  maître  difoit ,  Je  veux 
ftie  cet  homme  foit  libre.  DanJf  la  fuite , 
ce  fut  le.  liâeur  qui  [vononca  ces  paroles. 

4*  La  loi  des  douze  tables»  introduifit 
les  affiranchiflemensL  par  teftament. 

5.  Il s'éti^Utpoftérieurement,  trois nou* 
Telles  fermes  cT afiranchiiTement  :  par  Ut-- 
ire  y  lorfque  le  maître  écrivoît  à  (on  ef- 
dave  qu  u  lui  donnoit  la  liberté  ;  entre 
smisy  lorfque  le  maître ,  fe  trouvant  avec 
dnq  de  fes  amis  au  moins,  leur  déda- 
wcit  qu'il  donnoit  la  liberté  a  tel  efclave*, 
fMr  U  table  y  lorfdue  le  maître  faifoit  pla- 
cée fon  efclave  à  taole»  au  nombre  des  con^ 
Thres. 

€.  Les  empereurs,  devenus  dirétiens, 
établirent  encore  une  nouvelle  (orme  d  af- 
fiandiiilèment  »  qui  fe  iaifoit  dans  Tégli- 
le»  &  par  un  adb  (igné  du  clergé. 

7.  L  efièt  de  raf&anchKTement  tut  ori-» 
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dnairement  toujours  te  même,  ain/I  qu'on 
fa  cemarqué  dans  larticle  précédent.  \jU 
afirancbiflemens  moins  ^lemnels  ,  dont 
la  loi  Junia  NoAana  réduifît  les  efièts  i 
des  bornes  plus  étroites ,  (ont  ceux  qui 
étoient  accordés  par  lettre  »  entre  amis^ 
&  par  la  table. 

8.  U  ne  Êiut  pas  croire  au  refte  que  !ee 
affiranchiffemens  fuifent  une  chofe  ^fi>- 
lument  libre  chez  les  Romains.  Les  loir 
JElia  Sentia  &  Fujia  Càniniay  avoient  li- 
mité de  plufieurs  manières  la  libené  d'af- 
franchir. Mais  comme,  à  notre  égard» 
tout  ceci  n'appartient  prefque  qu'à  la  par- 
tie hiftorique  du  droit  romain ,  nous  ren- 
verrons aux  mêmes  ouvrages  d'Heinec- 
ci^s,  que  nous  avons  indiqués  à  la  fin 
de  Tarticle  précédent ,  &  dont  nous  avons 
continué  à  nou$  fervir  pour  la  r^daâiott 
de  çelu|-c|. 


AFFRÈTEMENT,  AFFRÉTER,  AFFRÉTEUR. 


1.  ^affrètement  eft  le  louage  d'un  vaK^ 
feaiu  Cette  convention  reçoit ,  tantôt  le 
€iom  ^affrètement  y  tantôt  celui  de  nolif' 
Jement.  C'eft  ce  qui  efl:  prouvé  par  le  texte 
^l'ordonnance  de  la  marine,  qui  porte, 
/ïV.  3  ,  tit»  I ,  art.  i  :  <c  Toute  oonven- 
fition»  pour  le  louage  dun  vailTeau,  ap- 
»pellée  charte-partie  ,  affrètement  ou  no- 
vtliffementy  fera  rédigée  par  écrit,  &  pa(^ 
99  (ee  entre  les  marchands  &  le  maître  ou 
»lcs  propriétaires  du  bâtiment '>. 

2.  L'ordonnance  confond,  dans  ce  tex- 
te, la  convention  avec  l'adte  qui  en  fait 
la  preuve.  C'eft  la  convention  qui  porte 
tantôt  le  nom  êi  affrètement ,  &  tantôt  ce- 
lui de  noliffement.  C'eft  fade  qui  en  con- 
tient la  preuve  ,  qu'on  nomme  charte^par^ 
ii€*  Nou3  tr«âterQns  de  la  forme  de  cet 


aâ:e,.Ibus  le  mot  Chartefartie ;  8c  de$ 
principes  reladfs  à  la  convention ,  (bus  le 
mot  Louage.  Voyez  aulfi  le  mot  Fret  y  qui 
fignifie  le  prix  du  louage  d'un  vaKfeau. 

).  Les  termes  ii affrètement  dc  de  n(H 
liffenunt  y  font  fpécialement  aflfèâés ,  le 
premier,  au  commerce  de  la  Méditerra- 
née; le  fécond,  au  commerce  de  l'Océaiv 

4.  Affréter  (ignifie  ordinairement  pren- 
dre un  vaiifeau  à  louage  :  ^affréteur  eft 
toujours  celui  qui  en  a  pris  quelqu'un  à 
ce  ritre.  On  crovive  ces  termes  employés, 
en  ce  (èns  dans  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine 9  // V.  3  y  tit.  3  y  art.  2y  $y  10 y  16 
&  zS  ;  &C  ibidem  y  tit.  i  y  art.  3. 

Affréter  (îgnifie  auffi  quelquefois  donner 
un  vaiifeau  a  loyer.  L'ordonnance  l'çm-* 
ploie  dans  ce  fens  ,  ibidem  ^  tit.  1  y  art.  a» 


AGACHONS, 


Expreffion  employée  en  Provence  pour 
4é(îgner  des  pierres  qui  fervent  de  bor- 
nes. Les  termes  y  pour  les  limites ,  fe  vé- 
tifîent ,  dit  Bomy ,  par  deux  agachons  , 
£ceres ,  bien  accordans.  Ils  font  tels  lorf- 
qu  ils  font  partie  d'une  même  piene  bri- 

TonH  U 


fée^n  deux ,  &  qu'ils  s'accordent  fur  le 
joint  de  la  rupture.  Ils  doivent  être  pla- 
cés ,  la  rupture  en  bas.,  regardant  chacun 
le  terme  voifin.  Voyez  \eFrécis  des  Or^ 
donnancesy  par  M.  de  Montvalon,  au  mot 
Terme. 
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Ceft  le  nom  que  des  canons  anciens 
donnent  à  des  femmes  ou  à  des  filles ,  que 
les  clercs  tenoient  dans  leur  maifon  pour 
vivre  avec  elles.  On  les  trouve  appellées 
auili  fubintroduSa.  Ces  clercs  leur  don- 
noient  le  nom  honnête  de  fœurs  ;  mais 
des  yeux  clairvoyans  y  découvroient  quel- 

Î[ue  chofe  de  bien  moins  honnête.  11  ne 
aut  que  le  texte  de  faint  Jérôme  ,  cité 
par  Ducange ,  pour  fixer  fes  idées  fur  la 
conduite  des  clercs  avec  ces  femmes  & 
filles  :  UiuU  in  cccUjîas  y  dit  faint  Jérô- 


me ,  agapetarum  pefiis  introiii  ?  Undèjme 
nuptiis  aliud  nomen  uxorum?  Imo^imde 
novum  concubinarum  genus.  Epijl.  22y  ad 
Euftoch.  Ducange ,  verbo  Agapeta. 

Beaucoup  de  conciles  ont  défendu  aux 
eccléfiaiUques  d  avoir  de  pareilles  femmes 
avec  eux.  Cène  prohibition  fe  trouve  en 
particulier,  dans  le  troifieme  canon  du  pre- 
mier concile  de  Nicée  ^  en  315.  La  hoti 
de  Juftcl ,  fur  ce  canon ,  eft  une  diflèr« 
ration  étendue  furie  fujet.  Biblioùucjun 
can.  veten  eom.  1  y  pag.  yo. 


AGÂT,    AGÂTIS. 


1.  Termes  lynohymes,  qui  fignifient  le 
dommage  cauie  par  des  bêtes  dans  le  ter- 
rein  d'autruL** 

2.  Boucheul  emploie  le  premier  de  ces 
termes  en  plufieurs  endroits  de  fon  Com- 
mentaire (ur  la  coutume  de  Poitou,  drt. 
7i  >  7^  >  77  >  78  &  8  «  •  Mais  nous  ne 
lavons  trouvé  employé  daas  aucun  des 
textes  rapportés  dans  la  Conférence  des 
coutumes,  partie  première  y  titre  12. 

3.  La  coutume  d'Angoumois ,  art.  34  y 
porte  y  ce  en  matière  d'agâtis  ^  s'il  y  a  eu 
>)  plainte  9  &  par  témoins  eft  prouvé  que 
)>les  bêtes  du  défen4eur  ayent  été  trou- 


as vées  en  dommage  5  il  y  a  amende  pool 
9>le  feigneur  3i.  Le  terme  d'agâtis  eft  auffi 
employé,  dans  le  même  fens ,  dans  le  pro- 
ces-verbal  de  la  coutume  de  Saintonge, 
fur  l'article  i  o  du  chapitre  4.  L'auteur  de 
la  Conférence  des  coutumes  en  rapporte 
l'extrait  en  marge  ,  partie  première  y  pag. 

93- 

Voyez ,  fur  cette  matière ,  l'article  Dè^ 

gât  /ait  par  des  bites. 

4*  L'exprefllon  d'héritage  agâtis  figm* 

fie ,  dans  Ëeaumanoic,  edit.  de  iS^o  y  d» 

^4  9  P^'  '  ^7  3  iign^  5  9  ^^  héritage  dé' 
terioré  y  endommage'm 
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Voyez,  1%  Per/bnne;  i\  Droit  des  gens. 

Sommaires. 
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non  pas  an  droit  civil. 

$  il.  I.  Uimporteàla  fociécéquelage 


▼ic,  ou  âméc  des  chofcs;  tek  que  renfonce, 
1  agc  de  raifon ,  i  adolefcence ,  &c  autres , 
par  rapport  à  rhomme. 

2.  Nous  parierons, dans  les  $$  fuivans,  de 
ce  qui  regarde  l'âge  de  Vhofnme  feulement. 

Quant  à  ce  qui  concerne  1  âge  des  bois , 
voyez  les  mots  Coupe  de  bois  y  Bois  en 
eUjends  Se  autres.  Voyez  au  mot  Hom- 
me ^  l'examen  de  la  queftion  de  favoir  quel 
âge  le  fœtus  humain  doit  avoir,  pour  être 
réputé  un  être  exiftant  dans  la  fodété,  lorf- 
qu  il  fort  vivant  du  feîn  où  il  a  été  formé. 

}.  Comme  les  principc-^ux  droits  que 
l'homme  acquiert  dans  la  Ibciété  par  le  feul 
progrès  des  années,  font  caufés:  par  des 
^diangement  d'état  que  chacun  éprouve 
naturellement  y  ils  ont  été  &  feront  re- 
coimus  de  tout  temps  &  confacrés  par 
les  loix  de  toutes  les  nations.  C'eft  pour* 
qucn  nous  rapportons  le  mot  àg/s ,  par 
1  indication  de  l'ordre  analytique  mife  en 
têcè  de  cet  article  ,  au  droit  des  geiis  ^  Se 
pas  au  d] 
II.  I.  Ilii  ^ 
des  hommes  foit  conflaté  d'une  manière 
certaine.  En  conféquence  nos  loix  ont  or- 
donné qu  il  feroit  tait  mention  de  l'an  & 
du  jour  de  la  naiflànce  &  de  la  mort  de 
chacun ,  fur  des  regifbes  publics  ,  dont 
nous  parlerons  plus  amplement  fous  le 
mot  Regijlres  des  baptêmes ,  mariages  & 
fipultures  y  &c.  Voyez  l'ordonnance  de 
i^^7,  tit.  20 y  art.  7y  8  &  p. 

2.  Quand  ces  regiftres  manquent  pour 
fa  preuve  de  l'âge ,  on  y  fupplée  ,  foit 
par  des  écrits  émanés  des  père  &  mère, 
ou  de  quelqu'autre  perfonne ,  (bit  par  la 
cpmmune  renommée,  conftatée  par  aSe 
Je  notoriété.  Voyez  Preuve. 

S  IIL  I.  On  acquiert,  en  parvenant  à 
un  âge  plus  ou  moins  avancé ,  certaines 
capacités ,  telles  que  la  capacité  d'agir , 
de  contraâer,  de  di(pofer  de  fon  bien, 
de  voter  dans  des  aifemblées  ,  de  fervir 
de  témoin  d'un  aâe,  de  porter  la  foi  à 
ion  feigneur  \  l'aptimde  à  pofféder  des  of- 
fices ,  des  bénéfices ,  des  commidftris ,  Se 
difierens  titres  *,  Tapritade  à  prendre  des 
grades  j  le  droit  de  former  certaines  de- 
mandes ,  telles  qu'une  demande  en  éman- 
cipation. Voyez ,  à  cet  égard ,  les  mots 
Capacité^  Majorité^  Donation  entrc^vijsy 
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Tejlanunt  ,  Mariage  ,  EinaruipAtion  , 
Grade  y  Etat  ^  Témoin  y  Foi  &  hom- 
mage ;  enfin  les  mots  qui  regardent  cha* 
Sue  efpece,  ou  du  moins  chaque  genre 
'office  ,  dç  bénéfices  ,  de  commijffion  ^ 
&  de  titres  honorifiques* 

Voyez,  en  outre,  Difpenfe  d^âge. 

2.  On  acquiert  aullî  par  1  âge ,  certains 
privilèges,  tel  que  le  privilège  À&%Jeptuar 
génaires  y  Se  celui  qui  ell  attaché  à  ïon* 
ciennetéy  dans  certaines  compagnies  >  il  ea 
fera  queftion  fous  les  mots  Septuagénaire, 
ancienneté  ^  Sc  autres. 

3.  Pour  ce  qui  regarde  l'âge  auquel  on 
devient  fujet  aiuc  mverfes  charges  publi- 
ques. Voyez  les  mots  Taille  y  Milice  y  Cou»  " 
véeSc  autres  femblables. 

$  IV.  I.  En  général,  quand  il  s'agit  de 
fupputer  l'âge  dun  homme,  le  jour  de 
fa  naiflance  fe  compte  tout  entier,  bien 
qu'il  fut  en  patrie  &  quelquefois  prefque 
totalement  écoulé  à  l'iiiftant  où  l'homme 
eft  venu  au  monde.  Delà  vient  qu'on  fe 
contente  de  marquer ,  fur  les  regiftres  pu- 
blics ,  dont  nous  avons  parlé  ci-devant , 
$  II  ,  quel  jour  l'enfant  eft  né ,  fans  y 
faire  menrion  de  l'heure  précife  à  laquelle, 
il  eft  forti  du  fein  de  (a  mère. 

2.  C'eft  par  une  raifon  femblable,  que 
l'on  ne  fait  pas  non  plus  menrion ,  fur  les 
mêmes  regiftres,  de  l'heure,  mais  feule- 
ment du  jour  auquel  un  homme  eft  dé« 
cédé.  Cette  règle  eft  écrite  dans  les  loix 
132  &   i:^^S.  tle  verbor.  fignifi 

Anmculus  a/nittitur  qui  extremo  anni 
die  moritur^  porte  la  première. 

La  féconde  s'exprime  encore  plus  claire- 
ment,  en  difant ,  anniculus  non  ftatim  ui 
natus  efiyfed  trecentefimofexagejimo  quin^ 
to  die  dicitur;  incipiente  plane  y  non  exacto 
die  y  quia  annumcivilitery  non  admonunta 
t^mporum  fed  ad  dies ,  numeramus. 

Si  donc  un  teftateur  avoir  inftitué  un 
enfant  fon  héritier ,  dans  le  cas  où  il  par- 
viendroit  à  lâge  d'un  an ,  &  que  cet  en- 
fant fut  décédé  le  dernier  jour  de  fa  pre- 
mière année,  il  y  auroit  lieu  de  faire  1  ap- 
plication de  ces  loix  en  fa  faveur. 

3.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure, 
I®.  qu'un  mineur  foit  réputé  majeur  avant 
la  fin  du  dernier  jour  de  fa  vingt -cinquiè- 
me année.  Il  fiiut*s'en tenir, au  contraire ^ 

Ttij 
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aux  tenues  de  la  loi  3  ff.  Je  mînoribusy 
<1  où  il  réfulte  que  celui  qui  auroit  fait  un 
contrat,  dans  lequel  il  auroit  été  lézé,  le 
dernier  jour  de  fa  vingt-cinquième  année, 
feroît  reftituable  contre  cet  a(fte,  comme 
étant  encore  mineur,  au  moment  de  la 
pafïàtion  du  contrat.  Voyez  aufli  la  loi 
y^ff.  aj  legem  Juliam  de  adulterih^  dc  le 
mot  Majorité. 

Voyez ,  en  outre,  fous  le  mot  Délai ^ 
l'explication  de  la  règle  iies  termininon 
compuULtur  in  iermino.  * 

2^  Il  ne  faut  pas  tirer  non  plus  9  des 
loix  citées  9  la  conféquence  que  deux  en- 
fans  ,  nés  le  même  jour,  font  toujours 
réputés  être  du  même  âge^  car  Ton  fait 
qu'entre  deux  jumeaux  ,  ou  bien  même 
entre  deux  enfans  nés  le  même  jour,  de 
différentes  mères ,  &  appelles  à  recueillir 
la  même  fucçeffîon ,  c'eft  celui  qui  a  vu 
le  jour  le  premier  qui  \bmt  du  droit  d  4^ 
nejje.  Voyez  Ainejfe. 

4.  Le  jurifconfuke  Ulpien  décide ,  leg. 
Sy  ff*  d^  muneribus  y  qu'il  fuffit  d'avoir 
atteint  le  commencement  de  fa  vin^-cin- 
quiéme  année ,  pour  être  capable  des  di- 
gnités auxquelles  on  ne  pouvoit  être  élevé , 
Suivant  les  loix  de  Rome,  qui  l'âge  d^ 
vingt-dnq  ans  ;  pourvu ,  ajoute-t-il ,  qu'il 
n'y  ait  point  de  fondions .  attachées ,  qui 
importent  au  falut  de  la  république. 

5»  Parmi  nous  ,  les  loix  qui  règlent 
Vàge  néceflàire  pour  acquérir  certaines  ca- 
pacités, ne  s'expriment  pas  toutes  de  la 
même  manière  :  quelques-unes  exigeant  tel 
nombre  d'années  accomplies  y  8c  d'autres 
Ji  ajoutant  point  ce  dernier  terme.  Voyez 
dans  rardcle  agent  de  change  y  un  exemple 
des  loix  de  la  première  forte. 

Si  la  loi  exige  vingt-cinq  ans  accom* 
plis  ,  nul  doute  que ,  pour  acquérir  la 
capacité  qu'elle  demande ,  il  faut  eore  par«- 
Tenu  à  la  fin  de  (a  ving-cinquieme  an- 
née -,  mais  fi  la  loi  exige  feulement  l'âge  de 
▼ingt-cinq  ans,  fans  y  ajouter  le  terme  «c- 
rom/>//V9  on  jpeutruppofer  que  fon  intention 
a  été  de  rendre  capable  celui  qui  auroit  feu- 
lement vingt-quatre  ans  èc  un  jour.  C'efl 
ainfi  nue  l'article  29  de  l'ordonnance  de 
Jîlois  dcT  J79,  concernant  l'âge  requis  pour 
«ccyx)ir  les  ordres  facrés  y  a  été  interprété. 
Voycr  Ordres  focrésm  • 


Voyez  auflS  le  jugement  d'un  empe- 
reur, rapporté  par  le  jutifconfulte  Paul, 
leg.  74 ,  §  '  j  y*  adjenatufc.  TrebelL  .dans 
une  efpece  où  il  s'agiflbit  d'interpréter  la 
difpofîtion  d'un  teflament. 

6.  Il  efl  quelquefois  nécefïaîre  d'arbî* 
trer  combien  de  temps  il  efl  probable  que 
vivra  un  homme  qui  efl  plus  ou  moins 
âgé.  La  loi  6%^  m  ad  leg.  falcid.  con- 
tient fur  ce  point  des  règles  importantes, 
dont  nous  parlerons  fous  le  ,moc  yit  df 
l^homme. 

7.  Nous  examinerons  ,  dans  le  même 
article,  comment  les  loix,  voulant  déter- 
miner après  quel  temps  celui  dont  oa 
n'a  point  de  nouvelles ,  leroit  réputé  mort, 
ont  fixé  ce  terme  à  Tâge  de  cent  ans, 
auquel  l'homme  parvient  j^  rarement ,  qu'il 
eft  moralement  sûr  que  Vabfent  n  y  cfl  point 
parvenu.  Voyez  auffi,  fur  cette  madère, 
Abfence ,  art.  /,  $  //,  &  Abfenct  art.  Il  y 
SL 

%  V.  I.  Le  cours  de  la  vie  de  rhom- 
me  eft  divifS  en  quatre  4^^j  y  qui  en  parta- 
gent inégalement  l'efpace.  On  les  nomme 
enfance ,  adolefcence ,  âge  viril  &  vieil- 
lefic.  Voyez  les  mots  Enfance  y^  Adf>^ 
lefcence  ,  Adulte  y  Puberté  ^  Viriiitéy 
yieiUefe. 

1.  Mais  il  y  a  un  temps  de  fenfàoce 
que  l'on  défigne  par  uue  expreffion  par- 
ticulière, en  difant  que  l'enÊmt  eft  ea 
âge  de  raifon;  c'eft-a-dire,  qu'il  com- 
mence à  difcerner  le  bien  ic  le  maL 

3.  On  nomme  quelquefois  impubères  y 
les  en&ns  qui  font  dans  ïâge  de  raifony  ' 
tant  pour  les  diflinguer  de  ceux  qui  oc 
(ont  pas  encore  parvenus  à  cet  âge  ^ 
que  pour  les  diftinguer  de  ceux  qui  ont 
atteint  la  puberté  ,  &  qu'on  nomme 
adultes. 

\.  Les  enfans  qui  ne  font  pas  encore 
en  âge  de  raifon,  ne  font  pas  fuiets  à  £« 
punis ,  par  la  jufMce ,  pour  le  mal  qulis 

J>euvent  faire ,  parce  qu'on  ne  iamoît  le 
eur  iniputer  i  crime  :  Impuniteu  déliai 
propteratatem  non  datury  Ji  modo  inea 
^uis  Jity  in  quam  crimen  ,  çuod  inemU* 
tury  cadere  potefl.  Leg.  j  y  C.  de  ppmt^ 
Il  dépend  de  la  prudence  du  juge  de  dé- 
cider ,  d'aprfs  l'examen  des  circonfbnces, 
a  tel  ^sJam  étcit  en  igc  dc  iàiii»  m 
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non ,  dans  le  temps  où  il  a  fait  le  mal , 
&  d'admettre  en  conféquence ,  ou  de  re- 
|ecter  laccufation  intentée  contre  luL 

j.  Les  délits  des  impubères  doivent  tou- 
jours être  punis  beaucoup  plus  légèrement 
que  ceux  des  adultes.  Tel  eft  le  fens  de  la 
loi  loS^ff,  de  reg.jurisy  qui  porte,  Fere  in 
omnibus  pûejuilibusjudiciis  ù  œtati  &  im- 

Î)rudentim  fuccurrtur.  Il  faut  y  joindre  la 
oi  2j  ^  §  1  ^  de  adilieio  tdiSo  y  dans  la- 
QUcUc  Ulpîen  décide  qu'un  impubère  ne 
doit  jamais  être  condamné  à  une  peine  ca-- 
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pitale  ,  &  la  loi  ii^  S.  ai.leg.  corn*  de 
falfis^ 

€.  Quoique  la  loi  1 1 1  ,  ff.  de  reg.jur. 
décide  en  général  que  Tenfànt  qui  appro- 
che de  la  puberté ,  eft  capable  de  vol  & 
d'injures  j  Ulpien,  dans  la  loi  Z3 ,  fil  «& 
furtis  y  enibrafle  le  fentiment  de  Labeon  , 
fuivant  lequel  Timpubcre ,  qui  a  commis 
le  vol  à  la  foUicitation  de  quelqu'un,  dont 
il  a  été  ,  pour  ainû  dire  ,  ï infiniment  ^ 
ne  peut  pas  être  pourfuivi  pour  ce  délie 

Voyez ,  au  fuplus ,  le  mot  Impubère^ 
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I.  *Ce  mot  s'applique  en  général ,  en 
fiyle  de  coutumes ,  à  celui  qui  a  acquis 
fAr  Vâge  ^  ou  du  moins  principalement  à 
xaiibn  de  fôn  âge ,  certaines  capacités  \ 
nous  le  trouvons  employé  en  ce  fens  re- 
■-^.  ^  ^^j^  fortes  de  capacités  difE- 


1.  I  •.  Quelques  coutumes  entendent,  par 

nne  perfonne  âge'e ,  celle  qui  a  vingt-cinq 

ans,  &  eft»  tn  conlequence ,  réputée  mor- 

jeun  ,  fuivant  les  loix  du  royaume.  Voyez 

b  coutume  de  Paris,  an.  113* 

1*.  La  même  coutume ,  an.  32,  veut 
«c  que  tout  homme,  tenant  fief ,  foit  ré- 
aopttcé  âg^  à  vingt  ans,  ft  la  fille  à  quinze 
^accomplis  y  quant  à  la  foi  &  hommage 
9»&  charge  de  fie&9>.  Le  terme  âge' y  fi- 
gnifîe,  dans  cet  article,  capable  de  por- 
tir  la  fok  I 

n  a  la  même  figni&ation  dans  la  cou- 
tume de  Melun,  an.  33  &  54. 
'  3^  Dans  la  coutume  d'Anjou,  tfrr.  344 y 


&  dans  celle  du  Maine  ,  an.  555  ,  le  mot 
âge  fignifie  celui  qui  a  acquis  une  e(pecc 
de  majorité  imparfaite  que  ces  coutumes  dé- 
férent à  certaines  pcrlbnnes  à  vingt  ans,  & 
à  d  autres  à  quatorze. 

Dans  la  coutume  de  la  Salle  de  Lille^ 
chap.  1 3  y  an.  5  ^  il  défigne  aufll  une 
majorité  imparfaite  que  les  mâles  acquiè- 
rent ,  dans  cette  coutume ,  à  dix-huit  ans^ 
&  les  femelles  à  qumze  ans. 

La  coutume  de  Tournai,  qui  emploi» 
le  mot  âge*  dans  le  même  fens ,  chap.  lOp 
an.  I  9  a  cela  de  remarquable ,  qu'outrs 
râee  de  vingt  ans  qui  y  eft  requis  ,  i 
l'effet  d'être  tenu  pour  âge'  y  il  hiut  que 
Its  fils  &  filles  ibient  déclarés  âgés  par 
les  juges  du  lieu,  à  la  réquifition  de  leurs 
parens ,  qui  doivent  affirmer  que  les  pre- 
miers (ont  capables  de  gouverner  leurs 
biens,  &  après  informations  Eûtes ^  par 
les  juges,  fur  ce  point. 

Voyez  Majoriti  coutumîere^ 
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T.  Ccft  ainfî  que  Ton  nomme  quel- 
coefbis ,  dans  le  reilbrt  à£S  parlemens  de 
Touloufe^  de  Bordeaux^  de  Pau  5  ïaug- 
ment  de  dot. 

t.  Lt  inot  latin  ,  agentîamentum .,  qui 
flépond  à  celui  A* agencement  y  eft  employé 
dns  ce  {ens  dans  la  coutume  de  Toufoufe, 
pétrt.  3  y  chap.  f  y  an.  u  Voyez  Ducange, 
an  mot  Agentiamentum.  On  trouve  le  mot 
ageneeinent  dans  l'ordonnance  des  do- 
MttiBSj  #/t.  dff  j  &  dans  la  dédaratîoa 


du  25  juin  1729  ,  dont  les  difpoCtfont 
feront  rapportées  fous  le  mot  Gains  de 
furvie. 

3.  Plufieurs  atiteurs  des  pays  de  droit 
écrit  y  entr'autres  ,  la  Peirere,  dans  fes 
Décifions  5  fe  fervent  du  terme  agence^ 
ment ,  pour  exprimer  l'augment  de  dot 
prcfix  ou  conventionnel ,  indiftinâement^ 
comme  l'obfenre  Fauteur  du  Traité  da 
£ains  nuptiaux  ,  ddit^  de  1 758  ^  pag.  arf^ 

Voyez  Augnunt  de  iou 
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AGENT. 


1.  On  nomme  y  en  général,  agent,  une 
perfonne  chargée  de  quelque  mandat ,  ou 
oien  defHnée ,  par  état ,  à  ctre  chargée 
d  afikires  pour  un  autre. 

2.  Mais  le  nom  d'agent,  pris  dans  un 
fens  plus  étroit ,  eft ,  en  quelque  forte , 
oppoié  ,  par  l'importance  des  iondtions 
quil  annonce,  à  ceux  i homme  d affaire 
ic  de  courtier* 

Ainfi,  Ion  ne  dit  pas  Vhomme  d^ af- 
faire y  mais  Matent  d'un  prince  \  en  par- 
laiit  d  une  perlbnne  chargée  par  celui-ci 
de  quelque  commillîon  ,  dans  un  pays 
étranger. 

La  petfbnne  chargée  en  France  des 
«fBiires  publiques  des  villes  Anféatiques , 
prciui  le  titre  gagent  de  ces  villes. 


}.  Ceft  aind  en  (ècond  lieu  que  les  m^^ 
de  change ,  dont  on  parlera  dans  Taiticie 
fuivant ,  ont  reçu  ce  nom  à  la  place  de  ce- 
lui de  courtiers  y  qu  ils-  portoient  autre- 
fois. 

4.  Telle  eft  enfin  l'origine  des  eroidfions 
gagent  du  cierge  y  êiagent  d^une  direàiony 
&  autres  femblables.  Voyez,  craprcs.  Tac- 
ticle  yîgeni  du  clergé. 

f.  L'auteur  du  Didionnaire  de  D^lo- 
matique,  veiAo  Jufiice  y  remarque  aue^ 
dans  le  premier  âge  de  la  monardiie  craa- 
çoife,  les  officiers  qui  rendoient  la  juftice 
au  nom  du  roi ,  dans  le  champ  de  mars, 
étoient  nommés  domefiici  ageaies.  vbyei 
auflî  Ducange  ^  au  mot  Agenus. 
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Voyez,  X®.  Commerce;  1^.  Police* 
Sommaires. 

$  I.  Définition  :  difiinSion  entre  les  effets  commetçables ,  &  les  effets  non  com- 

merçables ,  qui  fe  négocient  par  la  voie  des  agens  de  change. 
$  IL  Obfervations  concernant   le    titre   de  courtier ,    oppofi   k   celui   iTagent  it 

change. 
%  IIL  Création  ^offices,  dont  les  fonStions  font  exercées  y  dans  quelques  lieux  y 

par    commiffion.    Choix  des  agens  de  change  fait  ailleurs  par  certains 

magijlrats. 
S  IV.  Régletnens  concernant  Vaàmijfion  k  la  profeffion  d^agent  de  change  y  leurs 

fonctions  «S*  leurs  privilèges. 
$  V.  Quelles  font  les  fisnatures  de  la  venté  defquelles  ils  font  garons  ? 
$  VI.  Nécef/ité  014  ils  font  de  conflater  les  négociations  dont  ils  font  chéugési  de 

la  foi  due  y  foit  à  leurs  livres  y  foit  a  leurs  déclarations  veréales. 
§  VIL  De  la  contrainte  par  corps  à  laquelle  Us  font  fiiJetSn  Jugement  rtndu  conit9 

un  agent  de  change  infidèle. 
1  VIIL  Des  droits  de  courtage  qui  leur  font  attribués.  Du  temps  dprks  lequel  iU 

nont  plus  d^ action  pour  s^ en  faire  p^yer. 


§  L  I.  Les  agens  de  diange  font  des 
perfonnes  publiques ,  par  Tentremife  def 

Suelles  fe  fait  ordinairement  la  négociation 
es  effets  commerçables  y  ou  non  çom- 
inerçables,  ayant  cours  fur  la  place,  & 
qui  font  auilî  autorifés,  dans  la  plupart  des 
lieux,  à  faire  le  courtage  de  marchandi-» 
fes  i  Yoye?j  le  ^  IU ,  ci  -  après ,  n*  6. 


1.  On  diftingue  deux  fortes  dVj^WJ  cofl^ 
merçables.  Les  premiers  font  ceux  dont  1« 
tradition ,  qui  les  fait  paifer  d'une  maia 
dans  l'autre ,  doit  être  accompagnée  d'un 
endoffement  *,  tels  font  les  lettres  ou  biUçff 
de  change  &  les  billets  a  ordre.  Les  fé- 
conds font  ceux  dont  la  propriété  fe  ttans* 
fere  par  ja  fîinple  tradition  î  ils  font  conçus 
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parricuBcrcment  fous  le  nom  à^effets  au 
porteur  ^  parce  qu'il  fuffit  d'en  être  por- 
teur ,  pour  en  erre  réputé  propriétaire  » 
fufqu'à  la  preuve  du  contraire.  Tels  font, 
cntr  autres,  certains  effets  publics  nommés 
rtfcriptionSj  billets  des  fermes  y  actions  de 
Im  compagnie  des  Indes.  Tek  font  encore 
lt%  bordereaux  des  femmes  reçues  pour  être 
coUoquées  en  rentes  viagères ,  fur  une  ou 


té 


î 


pour  qu  on  ait  à  fournir  les  noms  des  ren- 
tiers à  qui  les  quittances  de  finance  doivent 
être  délivrées.  Tels  étoient  aurtî  l^  effets 
uon  a  nommés,  fous  la  minorité  de  Louis 
V,  billets  de  banque;  ainfi  que  les  annui- 
tés &  quelques  autres  qui  ont  eu  cours  de- 
~uis,  à  différentes  époques.  Voyez  les  mots 
efcnption^  Billet  des  fermes  ^  Compa^ 
gnîe  des  Indes  ^  Banque  royale  ^  Armui-- 
//,  &C. 

3.  Les  efièts  non  commerçables  y  qui  fc 
Hégocient  par  la  voie  des  agens  de  Chan- 
el font  les  contrats  de  rente  conftituée  fur 
hôtel-de-ville ,  ou  fur  les  corps  gui  ont 
été  autorifés  par  le  roi  à  ouvrir  des  em- 
{Trunts  publics. 

§  IL  I.  Le  fiom  à* agent  de  change  a 
été  (obftitué,  vers  le  milieu  du  fiecle  der- 
nier, à  celui  de  courtier  de  change ,  qui 
écoit  ufité  autrefois  dans  tout  le  royaume, 
&  qui  eft  encore  en  ufage  dans  plufieurs 
Tilles,  cntr  autres  à  Lyon.  Ce  changement 
et  nom  a  été  expreuément  ordonné  par 
farrêt  du  confeil  du  2  avril  1^35,  dont 
Savary  rapporte  les  difpofitions  dans  le 
Parfait  Négociant ,  Partie  2 ,  iiv.  3  ,  chap.  7, 
&  qui  a  Se  revêtu  de  lettres-patentes  de 
la  mémo  dàXf ,  regilbëes  au  châtelet  le  1 5 
juillet  fuivant. 

1.  On  a  vu,  dans  Tarticle  précédent, 
^ue  la  qualité  d'agent  annonce  en  général 
Àes  £bnâions  plus  importantes  que  celle 
^  courtier* 

}.  Ce  dernier  nom  eft  refté,  dans  la 
plupart  des  villes  du  royaume ,  aux  per- 
abnnes  dont  letat  confille  uniquement  à 
feire  le  courtage  des  marchandifes.  Nous 
en  parlerons  plus  amplement  fous  le  mot 
Courtier. 

Oo  S  en  fert  aufiî  à  Paris ,  pour  déû- 
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gner  .les  perfonnes  qui  font  à-peu-près  les 
mêmes  opérations  que  les  agens  de  chan- 
ge, mais  fans  titre. 

§  III.  i  •  Charles  IX  créa ,  par  édit  du 
mois  de  juin  1572 ,  des  offices  vénaux  de 
courtiers  de  change  &  de  marchandifes 
dans  les  principales  villes  du  royaume.  Ces 
offices  na yant  pas  été  levés  au  tréfor  royal, 
ledit  demeura  fans  exécution.  Le  i  j  avril 
J  5  9  5  ,  il  parut  un  arrêt  du  confeil  qui 
fut  revêtu  de  lettres-patentes  adreffées  au 
prévôt  de  Paris  ,  par  lequel ,  entr  autres 
difpofitions,  le  nombre  des  offices  de  cour- 
tiers de  change  &:  de  marchandifes  fut 
fixé  â  huit  pour  la  ville  de  Paris.  Cette 
féconde  loi  eut  fon  effet  ,  &  fut  fuivi 
d'un  grand  nombre  d  autres ,  par  lefqueHes 
des  offices  feniblables  furent  créés ,  fup- 

firimés  &  rétablis ,  tant  à  Paris ,  que  dans 
es  autres  villes  du  royauijie.  On  trouvera 
le  détail  de  ces  loix  dans 'le  Didtioiuiaire 
du  Commerce ,  verbo  Agent  de  change. 

2.  Nous  obferverons  ici  feulement,  que 
les  offices  d  agent  de  change  font  actuel- 
lement remplis  par  des  titulaires ,  dans 
quelques  villes  du  royaume ,  par  exem- 
ple ,  à  Lyon  j  mais  qu'ailleurs,  par  exem- 
i)le  à  Paris  ,  les  foncflions  de  ces  offices 
ont  exercées  en  vertu  de  (impies  com- 
mi  (fions  i  les  titres  en  étant  reftés  vacans, 
aux  patries  cafuelles ,  depuis  Tédit  du  mois 
de  janvier  1723  ,  par  lequel  le  roi  fup- 
prima  foixante  offices  anciens  de  cette  for- 
te ,  pour  en  créer  ibixante  nouveaux. 

^,  Il  y  eut  d'abord  foixante  perfonnes 
commifes  pour  remplir  les  fonâions  atta- 
chées à  ces  foixante  offices.  Voyez  l'arrêt  du 
confeil,  du  24feptembre  1724, ^rrr.  /p,  20, 
21  y  22  y  24  y  &c  celui  du  14  oétobre  de  la 
même  année,  au  code  de  Louis  XV.  Mais 
le  roi  ordonna ,  par  un  anêt  du  confeil , 
du  22  décembre  1753»  qu'il  n'y  auroit 
plus  défonnais  oue  quarante  perfonnes 
pourvues  de  femblablcs  commiuîons.  Ce 
nombre  a  été  porté  ,  en  1775  ,  à  cinr- 
quante. 

4.  Dans  les  villes  où  il  n'cxiftc  point 
d'offices  d  agens  de  change,  ceux  qui  exer- 
cent cette  profeffion  font  choifis  par  les 
principaux  magiftrars  de  la  ville ,  confuk , 
maires,  ou  écnevinsj  devant  kfqucls  ils 
prêtent  ferment. 
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5".  Ailleurs  »  ce  font  les  courtiers  de  mar- 
chandifes  »  reçus  dans  chaque  corps  de  mar- 
chand, qui  ront  les  fon<5Ûons  propres  aux 
agens  de  change.  Ceft  ce  qui  a  lieu ,  par 
exemple ,  à  Orléans ,  où  il  ne  fe  fait  pas 
un  auez  grand  nombre  d  affairea  de  ban- 
ue,  pour  qunl  y  ait  des  perfonnes  qui 
é  delHnent  uniquement  au  coUttage  re- 
latif à  la  banque. 

^*  Tous  les  édits  de  création  d*ofiices 
d*agens  de  change  autorifent  ceux  qui  fe 
feront  pourvoir  de  ces  offices ,  à  faire  le 
courtage  des  marchandifes  ,  ainH  que 
celui  des  effets  qui  apparriennent  à  la 
banque  &  à  la  finance,  C^'eft  pourauoi  les 
citulaire$  de  ces  offices  y  font  qualinés  d  a- 
«ns  do  banque  ,  change  ^  commerce  & 
finance.  Voyez ,  entr  autres  ^  dans  le  Re- 
cueil d'ordonnances  in-iZy  donné  par  M. 
Jouife,  l'édit  du  mois  de  décembre  17Q5, 
&  l'arrêt  du  confeil  du  24  feptembre 
1724 ,  art.  aS  &  40. 

$  I V.  I,  I,e  premier  devoir  des  agens 
de  change,  ceit  de  garder  le  fecret  né-* 
cefTaire  pour  ne  peint  nuire  à  leurs  corn- 
mettans.  En  quoi  confîfte  précifément  ce 
fecret  ?  C  eft  ce  qui  exige  quelques  détails 
pour  être  bien  entendu. 

11  faut  y  premièrement  y  qulls  obfervent 
de  ne  jamais  nommer  ,  Jans  necejjieé  y 
ceux  qui  les  ont  chargés  de  quelque  né- 
gociation ,  fuivant  ce  qui  leur  eft  expref- 
(ement  ordonné  par  lardcle  ) ^  de  l'arrêt 
du  confeil,  du  44  fèpten^bre  17x4,  in- 
ieré  dans  le  code  de  llouis  XV.  Nous  di- 
(bns  y  fans  necejfit^y  parce  qu'il  y  a  des 
pégociatiomi  qu'ils  ne  fauroient  terminer 
(ans  ^re  connoître  ceux  qu'elles  regar- 
dent. Par  exemple  ,  lorfquun  agent  de 
change  a  été  chargé  par  un  banquier ,  de 
négocier  des  lettres  de  change ,  il  faut  ab- 
foluiT^ent  qu'il  nomme  ce  banquier  à  quel- 
queS'Une$  de3  perfonnes  à  qui  il  les  pro- 
pofe;  lefqueljcs  ne  fe  déterminent  ordi- 
nairen^ent  ^  les  prendre ,  qu'autai^t  qu  elles 
ont  confiance  dans  la  fignature  de  celui  qui. 
les  a  données  à  négocier.  Mais  dans  ce  cas- 
là  même ,  1  auteur  du  Parfait  Négociant , 
Partie  2 ,  //V.  s ,  chap.  7,  veut  que  Jorfqu'iï 

J>ropafe  à  une  perfonne  tel  efïct,  il  ait 
pin  de  s'afTurçr  que  Tefïèt  lui  çonvientj^ 
qu4nt  à  la  fooime ,  ^  l'échéance  ^  au  lieu 


a 


-OÙ  il  doit  erre  payé  ,  avant  de  farc  coiK 
noître  les  fignatures  dont  il  eft  cevêta. 

Il  faut  t  en  fécond  lieu  y  (  &  ceft  la  par- 
tie la  plus  importante  du  fecret  dont  il 
s'agit  ici  )  qu'un  agent  de  diange  ait  h 
plus  grande  attention  de  ne  rien  dire  qui 
puifTe  altérer  le  crédit  des  maifons  de  œm- 
msrce  qu'il  fréquente.  Il  dcHt  même  cas 
fl  autant  plus  réfervé  »  à  cet  égard ,  que 
.  l'on  préfume  toujours  qu'il  n'avance  ikB 
dont  il  n'ait  par-devexs  lut  la  preuve^  k 
que ,  par  conféquent ,  la  nioindre  pvolr 
indifcrete  qui  lui  échappe,  ne  fauroit  maii* 
quer  de  porter  coup  a  la  réputation  de 
celui  Qu'elle  regarde. 

1.  11  arrive  quelquefois  qu'un  agent  de 
change  fe  trouve  le  maître  de  Êuxe  mon- 
ter à  une  fomme  plus  ou  moins  (àm% 
le  gain  ou  la  perte  qui  peut  réfiiker,  poiB 
fon  conxmettant,  dune  négociation:  kk, 
qu'il  ait  été  chargé^  pat  eyenq^le,  par  ua 
banquier  »  qui  a  befoin  d'argent ,  de  né- 
gocier une  lettre  de  change  ^  à  tel  prit 
ue  ce  foit»  foit  autrement.  Alors  il  eft 
c  fon  devoir  de  ménager  également  ks 
intérêts  de  chacune  des  paities  y  fans  ja- 
mais &ire  profiter  l*une  du  hefoin  ou  da 
l'ignorance  de  i'.i.îrre ,  en  lui  procuraift 
plus  de  bénéfice  qu'c'!;;  :i  en  dv^v  »'->it  faire, 
luivaiit  le  cours  actticl  des  cô'clS  fur  la 
place. 

j.  Lofi'qîi'on  ;  zrncx  à  un  agent  de  chan* 
ge,  des  letrrv.'i  ou  ancres  etfets  a  négocier, 
on  peut  liïi  eu  demander  une  reconnoif- 
fance  \  mais  la  plupart  des  négocians  né*^ 
gliçent  de  prendre  cette  précaution ,  fe  rc* 
ppfant  enfiérement  fjr  le  foin  que  1  agens 
de  change  doit  avoir  d'infcrire  ,  fur  fon 
carnet,  les  noms  de  tous  ceux  qui  lui  re* 
mettent  des  effets  y  &  d'y  f^re  mention 
de  la  nature  de  ces  eftèts ,  fuivant  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  loix^  dont  nous  pa^ 
lerons,  ci^aprcs,  §  VI. 

4,  On  juge  aifément,  d'après  ces  dé* 
tails,  combien  il  importe  de  n  admettre, 
à  la  profeflîon  d'agent  de  change  ,  que 
des  gens  fans  reproche  &  d'une  probité 
connue  \  Se  d'en  exclure  quiconquç  peut 
être  légitimement  foup^onné  de  nutuvaifo 
foi ,  QU  bien  même  feulement  d  unpm- 
dence. 

5«  Tel  eft  le  fondement  dç  la  difpofitîan 

>  <le 
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Ae  lordonnance  de  1 6-73 ,  qui  porte ,  tît. 
3  9  art.  3  y  ce  que  ceux  gui  auront  obtenu 
w.des  lettres  de  répi ,  tait  contrat  d  ater- 
9*moiement,  ou  fait  faillite,  ne  pourront 
»être  agens  de  change,  ou  de  oanque, 
99 ou  courtiers  de  marchandife  ». 

6.  Cette  difpofition  a  été  renouvellée 
par  larrêt  du  confeil ,  du  24  feptembre 
1724,  flr^  21  ,  qui  veut,  en  outre,  ou'on 
ne  puiflc  être  reçu  agent  de  change  a  Pa- 
ris, avant  d  avoir  atteint  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

7.  Le  même  arrct  porte,  are.  55  ,  «  que 
»niil  ne  pourra  être  agent  de  change  , 
»i$'il  tient  les  livres,  ou  s'il  eft  caiffier  d  un 
»>  négociant  ou  autre  «.  On  verra  bientôt 
fiir  quoi  cela  eft  fondé. 

8.  Ceft  en  général  un  fait  exdufif  de 
la  profefllon  d'agent  de  change ,  que  d'ê- 
tre à  la  tête  d'une  maifon  de  commerce, 
ou  de  banque ,  ou  bien  feulement  întéreflë 
dans  les  anaires  de  quelque  maifon  de  ce 
genre.  La  raifon  en  eft  au  il  ne  faut  point 

ric  pcrfonne  chargée  d'affaires  (m 
le  cas  de  profiter  de  la  connoif- 
fance  qu'il  en  a  pour  les  enlever  à  fbn 
commettant  &  fe  les  approprier.  Delà  la 
défenfe  faite  par  l'ordonnance  de  1^73, 
iit»  2  y  art.  i  y  aux  agens  de  banque  & 
de  change ,  ce  de  faire  le  change  ou  tenir 
a>  banque  peur  leur  compte  particulier  , 
d>ibus  leur  nom,  ou  fous  des  noms  in- 
9>ceipofés ,  direSenunt  ou  indireSement ,  i 
93peme  de  privation  de  leurs  charges,  & 
»ac  1500  livres  d'amende  3>.  Voyez  auflî 
lordoimance  de  1^39,  art.  416  y  &c  le 
zéglement  du  19  feptembre  1435  ,  cité  par 
Savary ,  u6i  fupra. 

9.  L'ordonnance  défendant  aux  agens 
de  change  de  faire  la  banque  direâement 
ou  inJireâemene ,  il  faut  en  conclure  qu'ils 
ne  doivent  faire  aucune  fociété,  même  fe* 
crête ,  avec  des  maifbns  de  commerce.  Ceft 
ce  qui  eft  expliqué  par  l'arrêt  du  confeil 
du  24  feptembre  1724,  art.  32  y  en  cçs 
termes  :  ce  Ëdfons  détenfes  aux  agen$  de 
99  change  de  faire  aucune  fodété  entr'eux, 
»{oQS  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être, 
9jm  avec  aucun  négociant  ou  marchand , 
9>{bit  en  commandita  ou  autrement ,  m&- 
99  me  de  faire  aucune  commiflîon  pour  le 
a» compte  des  forains^  ou  des  étrangers, 

Tom§  /• 
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99  à  moins  qu'ils  ne  foient  à  Paris  lors  de 
>9 la  négociation,  à  peine  de  deftitution  & 
»9de  trois  mille  livres  d'amende  9>. 

10.  L'ordonaance  de  1^73 ,  après  s'être 
expliquée,  tit.  2 ,  art.  2 ,  de  la  manière  que 
nous  l'avons  rapporté ,  continue  ainfî ,  art. 
2:  *c  ne  pourront  aujfi  les  courtiers  de 
99marchandifes  en  faire  aucun  trafic  pour 
39 leur  compte,  ni  tenir  caiffe  chez  eux,  ou 
59figner  des  lettres  de  change  par  aval  39, 

C'eft  évidemment  aux  agens  de  change 
qu'il  faut  appliquer  les  diipofitions  de  cet 
article ,  oui  concernent  la  caiffe  &  la  (i- 
gnature  ats  lettres  de  change ,  félon  l'in- 
terprétation des  meilleurs  auteurs  ,  entr 'au- 
tres de  Savary,  ubifuprà.  Il  fuffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  Êiire  attention  que  les 
défenfes,  dont  eft  queftion,  regardent  bien 
plus  naturellement  les  agens  de  change, 

S  lue  les  courtiers  de  marchandifes,  qui  ne 
ont  point  du  tout  autorifés  à  fe  mêler 
d'affaires  de  banque,  ni  de  négociation  de 
lettres  de  change. 

11.  L'ordonnance,  en  faifant  défenfe 
aux  agens  de  change  de  tenir  caiffe  chez 
eux,  a  bien  entendu  leur  défendre  d'a- 
voir en  caiffe  de  l'argent  à  eux  apparte- 
nant pour  faire  la  banque ,  c'eft-à-dire ,  le 
commercie  des  lettres  de  change  *,  mais  fon 
intention  n'a  pas  été  de  les  empêcher  de 
recevoir  en  dépôt  l'argent  des  perfonnes , 
qui  fe  fervent  de  leur  minifterc  poiir  fe 
procurer  des  lettres  de  change ,  &  d'au- 
tres effets,  en  les  chargeant  d'en  payer 
la  valeur.  Ceft  ce  dont  la  même  or- 
donnance ,  tit.  3  y  art.,  6 ,  fournit  la 
preuve,  puifquen  parlant,  dans  cet  en- 
droit, des  livres  que  les  agens  de  change 
font  obligés  de  tenir  ,  eue  met  dans  le 
nombre  un  livre  de  caijjlt. 

Au  refte  ,  le  légiflateur  lui-même  s'cft 
expliqué  clairement  fur  ce  point  dans  une 
loi  poftérieure,  Ceft  dans  l'édit  de  dé- 
cembre 17PJ,  regiftré  le  30  du  même 
mois,  &  inféré  au  Recueil  d'ordonnances 
de  M.  Jouife ,  par  lequel  il  eft  permis  aux 
agens  de  change,  ce  pour  la  commodité  de 
^iceux  çul  auront  des  négociations  à  faire 
77  de  leur  fait  y  de  tenir  un  bureau  ouvert  & 
99 une  caiffe  chez  eux  39,  en  dérogeant,  en- 
tant- que  de  befoin ,  à  l'ordonnance  pré- 
cédcnce« 

Vv. 
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1 1.  Il  n'y  a  point  de  loi  plus  utile  & 
en  mcme  temps  plus  mal  oblcrvée  que  la 
dernière  difpolîtion  de  1  article  fécond  de 
l'ordonnance  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, n''  10,  &  dont  la  lettre  &  Icfprit 
tendent  à  défendre  généralement  aux  agens 
de  change  de  fe  rendre  garans  du  paie- 
ment des  effets  qu'ils  négocient. 

Si  l'on  déclaroit  ces  actes  de  garantie 
nuls,  ce  feroit  un  moyen  sûr  de  remé- 
dier aux  abus  multipliés  qui  réfultent  des 
contraventions  à  la  loi  dont  il  s'agit ,  & 
de  couper  la  racine  du  mal.  La  plu- 
part des  taillites  d  agens  de  change ,  ar- 
rivées dans  ces  derniers  temps  ,  ont  été  oc- 
caiîonnécs  par  des  recours  exercés  contre 
les  faillis  ,  pour  de  mauvais  efîèts ,  dont 
ils  avoient  garanti  le  paiement  dans  la 
vue  d*en  faciliter  la  négociation ,  &  de  fc 
procurer  par-là  un  bénéhce  allez  fort  pour 
exciter  leur  cupidité,  mais  tout-à-fait  in- 
lufTifant  pour  les  indemnifer  du  rifque  qu'ils 
couroient. 

13.  En  général,  il  eft  permis  à  chacun 
de  faire,  par  foi-mcme,  toutes  les  négo- 
ciations qui  le  regardent ,  fans  être  obli- 
gé d'employer ,  à  cet  effet,  le  miniftere 
d*un  agent  de  change  ;  voyez  le  préam- 
bule des  lettres-patentes  fur  l'arrct  du  con- 
feil  ,  du  ly  avril  155^5  ,  cité  ci-devant, 
$  III,  /i*  I  ,  &  larrct  du  confeil,du  24 
feptembre  1724,  art.  ly. 

La  feule  exception  que  cette  règle  fouf- 
fie  aujourd'hui ,  regarde  les  négociations 
des  effets  royaux ,  ou  réputés  tels ,  qui 
fe  font  à  la  bourfe  5  ces  négociations  ne 

{meuvent  ctre  faites ,  dans  ce  lieu ,  que  par 
e  miniftere  feul  des  agens  de  change,  aux 
termes  d'un  arrêt  du  confeil  du  30  mars, 
Ï7745  qwi  porte,  art.  2,  «  les  négocîa- 
3>tions  des  effets  royaux  ,  ou  de  ceux 
^^rt'putés  tels  y  continueront  de  fe  faire  à 
5»  la  bourfe  par  le  miniftere  feul  des  agens 
5>de  change,  &  à  mefure  qu'il  ^  aura 
>june  variation  dans  le  prix,  elle  fera  an- 
^'  noncée  par  l'acheteur ,  en  nommant  fon 
»  vendeur ,  ou  par  le  vendeur ,  en  nom- 
ï^mant  fon  acheteur  33. 

L'objet  des  dernières  dilpofitions  de  cet 
article ,  auxquelles  Tulage  adhiel  eft  con- 
forme, étoit  de  parvenir  a  conftater,  d'une 
manière  authentiqua ,  les  variatlofis  qui  at- 
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rivent  dans  le  cours  des  effets  royatbk 
Voyez  Effets  royaux.  Pour  ce  qm  regarde 
le  cours  des  autres  effets  négociables,  voyez 
Change. 

Voyez  auftî ,  quant  à  la  police  de  la 
bourfe ,  le  mot  Bourfe. 

14.  On  n'a  plus  aucun  égard  aux  dé- 
fenfes  générales  faites  autrefois  aux  particu- 
liers de  négocier  entr'eux  certains  effets ,  en 

auelque  lieu  que  ce  foit,  fan^le  miniftere 
es  agens  de  change.  Il  eft  aufli  nombre  de 
formalités  prefcrite>  aux  agens  de  diange 

f»ar  d'anciens  réglemens ,  dont  nous  ne  ça^ 
erons  pas,  parce  qu'on  ne  les  obferve  poui;; 
Voyez  l'arrct  du  confeil  du  14  feptem- 
bre 1724,  art.  17,  18,  29,  $0  &  3if 
l'édit  de  décembre  1705  ,  auquel  cet  ai- 
rct  eft  conforme  en  plufieurs  points  ^  eih 
fin  deux  arrêts  du  confeil ,  l'un  du  x6  fé- 
vrier 172^,  &  l'autre  du  22  décembre  173}. 

15.  Il  ne  faut  point  mettre  dans  le  nom- 
bre des  réglemens  tombés  en  défiiétude» 
l'article  3  3  du  même  arrêt  du  24  reptem- 
bre  1724,  portant  défenfes  aux  agens  de 
change ,  ce  de  fe  fervir,  fous  quelque  pré* 
3> texte  que  ce  foit,  d'aucun  commis,  ne- 
>3teur  ou  entremetteur  ,  même  de  leui^ 
»enfans,  pour  aucunes  négociations  de 
u quelque  nature  qu'elles  puiffent  être,  fi 
»ce  n'eft  en  cas  de  maladie,  &  feulement 
»pour  achever  les  négociations  qu'ils  aur 
j>ront  commencées  ». 

16.  L'édit  de  décembre  1705  dédbrp 

aue  ceux  qui  feront  pourvus  des  omcçs 
'agens  de  change  ne  dérogeront  point 
à  la  nobleffe  ,  &  leur  permet  de  pofS- 
der  conjointement  des  charges  de  lccr&- 
taires  du  roiî  favoir,  aux  pourvus  d'offi- 
ces dont  la  finance  fera  de  trente  miib 
livres  &  au-deffus ,  dans  la  K^ande  ^an- 
cellerie  ;  Se  aux  pourvus  d  offices  d'une 
moindre  valeur ,  dans  les  chancelleries  éc^ 
blies  près  les  cours  ^  fans  que  les  uns  fli 
les  autres  ayent  befoin  d'arrêt  ni  de  let- 
tres de  comptabilité. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  24  fcptcmbrt 
1724,  accorde  à  ceux  à  qui  le  roi  don* 
nera  des  commiffions  pour  exercef  les  fonc- 
tions d'agens  de  change  à  Paris ,  le  même 
privilège  oui  eft  accordé  par  l'édit  a© 
titulaires  d  office  de  la  première  claffe. 

17.  U  a  été  rendu,  en  dififetcns  tempSi 
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un  grand   nombre  dordonnances  de  po-     de  le   rendre  garant  de  1  événement. 


lice ,  par  lefqueUes  lentrée  de  Li  bourfe 
a  été  interdite  pour  toujours  à  des  parti- 
culiers, pour  s'être  immifcés  dans  les  fonc- 
tions d agent  de  change^  &  qui  les  ont 
condamnés,  en  outre,  en  de  fortes  amen- 
des. Nous  nous  contenterons  de  citer  pour 
exemples ,  les  ordonnances  des  premier  juin 
1735,  &  17  juillet  173^. 

$  V.  !•  L'ordonnance  de  1^73,  tit.  2, 
art*  2  y  permet  aux  agens  de  change  de 
certifier  que  U  Jïgîiature  des  lettres  de 
change  e(l  véritable. 

Ledit  de  décembre  1705  va  plus  loin; 
il  .veut  ce  que  toutes  les  lettres  de  change 
a>&  billets  que  les  agens  de  change  né- 
as  goderont,  Ibient  cottes  d'eux,  &  qu'ils 
a»  en  certifient  les  fignatures  véritables  j^. 
Si  cette  loi  ne  s'obferve  point ,  c  eft  par- 
ce qu'il  eft  de  principe  reçu  dans  le  com- 
merce ,  que  1  agent  de  change  eft  garant 
de  la  vérité  de  la  fignature  de  celui  qui  lui 
à  rends,  ou  fait  remettre  im  effet  pour  le 
néeocier  -,  fans  qu'il  foit  nécelTaire ,  pour 
opérer  cette  garantie ,  qu'il  ait  donné  le 
certificat  exige  par  l'édit.  Voyez  le  Parfait 
Niecdant ,  Uv.  3  ,  chap.  7 ,  fur  l'article 
2  de  l'ordonnance. 

2.  Ce  prmcipe  eft  fondé  d'abord^  fur  ce 
que  la  première  chofe  qu'un  agent  de 
CDarige  doit  faire  ,  quand  on  le  charge 
de  la  négociation  d'une  lettre  de  change, 
par  exemple ,  c'eft  d'examiner  fi  la  figna- 
ture du  tireur  ou  de  l'endofTeur ,  qui  la  lui 
confie  9  eft  véritable  ;  en  fécond  lieu  , 
fur  ce  qu'en  général  les  agens  de  change 
(ont  dans  le  cas  de  connoître,  mieux  que 

Serfonne ,  les  fignatures  des  banquiers  & 
es  négocians  établis  dans  les  lieux  où  ils 
çtercent  leur  profefiion  :  ce  qui  les  rend 
toujours  inexcufables  de  néeocier  un  effet 
revctu  d'une  fignature  dont  la  fauffeté  peut 
être  aifement  reconnue. 

Nous  difons  aifénunt  reconnue  ;  car  fi 
la  fignature  de  celui  qui  a  remis  un  effet 
i  un  agent  de  change,  fe  trouve  fi  bien 
contref^ute  qu'il  foit  impofiîble,  ou  du 
moins  Sxtrcmement  difficile,  à  ce  der- 
nier d'en  reconnoître  la  fauffeté  ,  la  ga- 
rantie ceffe  alors  d'avoir  lieu  contre  lui. 
Dès  que  l'on  ne  peut  pas  ,  en  effet , 
l'acculer  de  négligence ,  U  feroic  injufte 


3.  Au  refte  ,  fi  la  garantie,  dont  eft 
queftion,  a  lieu  feulement  par  rapport  à 
la  fignature  de  celui  qui  a  livré  1  effet  à  la 
négociation  ,  c'eft  parce  qu'un  agent  de 
change  ne  fauroit  être  tenu  d'examiner 
fcrupuleufement  le  grand  nombre  d'en- 
doflcmens ,  dont  telle  lettre  de  change  eft 
revêtue  \  lefauels  il  lui  feroit  même  fou- 
vent  impoRiole  de  vérifier  ,  faute  de 
connoître  les  fignatures  des  endofieurs , 
établis  ,  la  plupart ,  en  des  lieux  éloi- 
gnés. 

§  VI.  I.  ce  Les  agens  de  change  &  de 
33  banque,  tiendront  un  livre  journal,  dans 
3> lequel  feront  inférées  toutes  les  parties 
îjpar  eux  négociées,  pour  y  avoir  recours 
•i^en  cas  de  contefiation  ^^ .  Ordonnance 
de  1^73  ,  tit.  5  ,  art.  2, 

2.  U  ne  faut  pas  confondre  ce  journal^ 
qui  eft  un  regiftre  que  chaque  agent  tient 
chez  foi  ,  avec  les  carnets ,  dont  ils  fe 
fervent  en  ville,  pour  y  noter  brièvement 
les  effets  qui  leur  font  remis ,  &  les  négo- 
ciations qu'ils  concluent.  En  cas  de  con- 
teftation ,  on  peut  aufii  avoir  recours  à 
ces  derniers  livres^  à  défaut  des  autres. 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de  l'article 
8  des  ftatuts  des  agens  de  change  de  Pa- 
ris, du  mois  de  juin  170^,  revêtus  de 
lettres-patentes  du  mois  d'oftobre  fuivant, 
regifbrées  le  3  février  1707.  Voici  ce  qu'il 
porte  ;  ce  attendu  que  le  fecret  eft  abfo- 
»lument  nécefikire  dans  les  négociations 
3>de  banque,  change,  commerce  &  fi- 
3>nance,  qu'elles  fe  confomment  la  plu- 
3>part  en  ville,  fur  des  carnets  ou  por- 
93tatifs  ,  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  tenir 
23  dans  une  forme,  régulière  ,  &  que 
^3  fou  vent  plufieurs  agens  de  change  fe 
33préfentent  confufément  pour  faire  des 
33  négociations  ,  il  a  été  convenu  que  le 
33  fecret  des  négociations  ne  pourra  être 
33  révélé  i  que  la  repréfentation  ou  com- 
3>munication  des  regiftres  ne  pourra  être 
33 accordée,  pour  quelque  caufe  que  ce 
33 foit,  conformément  à  l'article  9  du  titre 
333  de  l'ordonnance  de  1^73  ;  mais  s'il 
3>  arrive  quelque  conteftation  fur  quelque 
3>  négociation ,  que  l'extrait  de  l'article  en 
33 queftion,  affirmé  véritable  ,  en  pourra 
93  être  délivré  »  dans  la  forme  quil  fi 
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fin  clergé  contre  les  autres  membres.  Ainfi 
Les  agens  du  clergé  contreviendroient  à 
1  objet  de  leur  établiflemenr,  s'ils  fe  char- 
geoient,  par  exemple,  de  la  pourfuite  ou 
de  la  détenfe  des  droits  des  pafteurs  du 
fécond  ordre,  contre  les  pafteurs  du  pre- 
mier -,  des  droits  des  religieux ,  contre  les 
abbés  coiiunendataires.  Devenir  le  man- 
dataire d'un  corps,  c'cft,  par  cela  même, 
renoncer  à  être  celui  d'une  partie  de  ce 
corps  contre  Tautre. 

5.  C'cft  parce  que  les  agens  généraux 
du  clergé  ne  font  que  des  mandataires  du 
corps,  que  plulieurs  arrêts  du  confeil  ont 
calié  &  annullé  des  procédures  qui  étoient 
dirigées  contr*eux  ,  pour  des  caufes  qui 
regardoient  le  corps  du  clergé,  ou  quel- 
ques-uns de  fes  membres.  On  trouve  ces 
arrêts  recueillis  dans  les  Mémoires  du  Cler- 
gé, tom.  8  y  pag.  2^14  &  yi'/v.  Il  faut 
remarquer ,  entr  autres ,  Tarrct  du  6  avril 
1666  y  qui  défend  aux  particuliers  ,  pré- 
tendant avoir  droit  de  demander  quelque 
chofc  au  corps  du  clergé  ,  de  s  adrclfer 
aux  agens ,  mais  leur  ordonne  de  s  adref- 
fer  aux  aflemblées  générales. 

§  II.  I.  A  la   même  époque   où  l'on 

•  voit  le  clergé  de  France  s  affemblcr,  par 
la  permillion  du  roi ,  pour  fes  affaires  tem- 
porelles ,  on  le  voit  auflî  fe  nommer  Acs 
Jyndics  généraux ,  pour  veiller  à  la  fuite 
de  fes  affaires.  Leur  nombre  ne  fut  pas 

'  d'abord  exactement  déterminé  \  les  unsjré- 
fidoient  à  la  cour ,  les  autres  à  'Paris.  Ou 
voit  de  ces  fyndics  nommés  dans  Taflem- 
blée  de    ï  j  <>  i  ,   &   dans  Taflemblée .  de 

z.  A  raffembléc  de  Melun,  en  lyyp, 
les  fyndics  généraux  du  clergé ,  qui  étoient 
alors  au  nombre  de  huit ,  donnèrent  leur 
démiffîon  &  l'envoyèrent  au  clergé ,  qui 
fit  retirer  de  leius  mains  les  diflerens  pa- 
piers qui  leur  avoient  été  confiés.  \\  pa- 
roît  que  les  fyndics  avoient  eu  quelques 
mécontentemens  particuliers,  que  1  on  peut 
voir  dans  l'extrait  des  procès-verbaux  du 
clergé, ro/w.  i^pa^  138  (S*  fuiv.  Une  de 
leurs  prétentions  étoit  de  former  corps. 
pU<3  etoit  occafionnée  par  les  pouvoirs 
qu'on  leur  avoir  donnés  relativement  à  la 
répartition  de5  déciajçs.  Voye:i  Chambre 


3.  Après  avoir  accepté  la  <léniîfnon  dct 
fyndics  ,  le  clergé  arrêta  d'établir ,  à  la 
luite  de  la  cour  ou  à  Paris ,  ce  deux  agens 
33 qui  auroicnt  charge  des  affaires  du  dcr- 
3>gé;  que  chacun  d'eux  poiirfuivroit ,  en 
3>cowr,  les  affaires  de  fon  dépanement; 
3>cjuil  y  auroit,  dans  chaque  cfidcefc,  ua 
îîlyndic  dioccfain  ,  Se  dans  chaque  pro* 
5>vince  un  fyndic  métropolitain  ;  que  les 
33  fyndics  des  diocefes  s'adrefleroîent  aux 
33 agens,  &  que  les  agens  donneroicntavis 
3»  aux  fyndics  métropolitains  de  tout  ce 
33  qui  s*entreprendroit  contre  Tordre  ccdé- 
33UalUque  33, 

4.  La  même  affembléc  de  Melun  fixa  h 
durée  de  la  charge  des  agens,  à  deux  ans. 
On  donna ,  à  chaque  province  eccléfiaftiquc, 
le  droit  de  les  nommer  à  fon  tour  ;  leurs 
gages  furent  fixés  d'abord  à  cinq  cents 
écus  par  an ,  &  enfuite  ils  furent  fixés  à 
deux  mille  livres  *,  enfin  on  ordonna  qu  ils 
fe  trouveroient  aux  plus  prochaines  aUem* 
blées  du  clergé  qui  fuivroient  rexpiracion 
du  temps  de  leur  exercice,  pour  y  ren- 
dre compte  de  leur  adminilbation. 

5.  L  auemblée  de  161$  penfa  qu  il  fo- 
roit  plus  à  propos,  que  la  durée  de  la 
chargé  des  agens  fût  la  même  que  lui- 
tervalle  qu'il  y  avoit  ordinairement  entre 
les  aflemblées  du  clergé •jc'eft-à-dirc, quelle 
fût  de  cinq  ans  ;  &  elle  1  ordonna  aind 
On  peut  voir  les  motifis  de  ce  nouveau 
réglement'dans  l'extrait  des  procès-verbaux 
du  clergé,  tom.  2  ^  pag.  521.  Cette  dé- 
libération fixe  l'état,  encore  aâuel»  des 
chofes. 

6.  Il  fut  propofé ,  dans  Taflêmblée  de 
1^05 ,  de  fupprimer  les  agens  du  clergé, 
pour  éviter  les  frais  &c  dépenfes  qu'ils  ôc- 
cafionnoient ,  ce  fauf  à  avifer  ,  par  cha- 
33cune  des  provinces,  de  commettre  leun 
33 affaires,  félon  les  occurrences,  à  telles 
33per\b  mes  qu'elles  voudroient,  ou  i.  trol^ 
33  ver  quelqu  autre  expédient  utile  &  moins 
33  à  charge  au  cierge  3>  ^  mais  cette  pro« 
pofition  fut  rejettée.  La  même  propofi- 
tion  avoit  déjà  été  faite  dans  d'autres  af^ 
femblées ,  Se  elle  y  avoit  été  égalemenc 
rejettée, 

7.  L'exiftencc  des  agens  du  clergé»  & 
l'étendue  de  pouvoir  qu'ils  sattribuoicnt, 
it'doni;c  lieu  à  différentes  plaintes  de  I9 
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fautres  perfonnes  que  des  membres 
crgé.  Un  arrêt  du  confeil  du  roi, 
)  novembre  i  ^40 ,  défendit  aux  agens 
lergé  de  former  à  l'avenir  aucunes 
Gtions  à  lexécution  des  édits  &  or- 
ances.  £n  1^50  ,  M.  le  garde  des 
I  fit  refus  de  recevoir  des  requêtes 
titées  par  les  agens  du  clergé.  Au- 
liui  leur  état  eft  afluré  par  Tarticle  50 
fgicment  de  i  ^^  5  ,  que  Ton  rappor- 
a-deflbus ,  §  IV ,  n°  2. 
luteur  des  Mémoires  du  clergé  donne 
te  des  agens  depuis  Tannée  157^  , 
*cn  1710  ,    tom.  8,  pag.  2424  & 

Hh  I.  La  nomination  des  agens  du 
é  fe  fait,  ainH  qu'on  la  dit  ci  delTus^ 
,  «•  4,  par  chaque  province  ecclé* 
[ue  à  fon  tour.  (îomme  il  y  a  deux 
\f  cç  font  deux  provinces  qui  nom- 
chaque  cinquième  année  :  elles  fe 
dent, dans  Tordre  que  voici.  Lyon  & 
eaux,  Rouen  Se  Touloufe,  Tours  & 
Sens  &  Auch,  Paris  &  Alby,  Em- 
&  Arles ,  Reims  &  Narbonnc,  Bour- 
c  Vienne. 

Suivant  le  règlement  de  TafTçmblée 
'46^  art.  14  y  les  nouveaux  agens  doi- 
ctre  nommés  par  les  provinces  qui 
t  en  tour,  quelque  temps  avant  lé- 
e  où  ils  doivent  entrer  en  exercice, 
|u  ils  ayent  le  temps  de  s'inftruire  des 
es  du  clergé.  Ils  prêtent  ferment  à 
xiblée  provinciale  ,  mais  Tafleitiblée 
raie  a  le  droit  de  le  leur  faire  réi- 
L  ade  de  leur  nomination  eft  porté 
Temblée  générale  ,  en  même  temçs 
les  procurations  des  députés  de  la 
ince  qui  les  a  nommés.  L'aflemblée 
:^c  les  reçoit  dans  une  de  fes  pré- 
^  féances,  &  charge  deux  des  mem- 
du  premier  ordre  de  les  préfenter  à 
e  chancelier ,  ou  à  M.  le  garde  des 
:x.  Si  Taflemblée  générale  n'eft  pas 
oquée  dans  le  temps  ordinaire  ,  les 
eaux  agens  font  reçus  dans  une  af- 
léc   des  prélats  qui   fe   trouvent   à 

a 

Lorfque  les  provinces ,  qui  étoient  en 
^  ont  manqué  de  nommer  un  agent, 
]ue  Tade  de  leur  nomination  seft 
^é  nul ,  Taflemblée  générale  y  a  pour- 


:.  Les   eccléfiaftîques  qui   font  choifis 
ir  Tagence  ,   doivent  être  prêtres,  & 
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vu ,  ainfi  qu  on  peut  le  voir  dans  les  Mé- 
moires du  clergé,  tom.  8  y  pag.   2366. 

4.  Lorfque  1  agent  qui  a  été  nommé  , 
vient  à  décéder  pendant  le  cours  de  fon 
agence,  ou  qu'il  eft  obligé  de  renoncer 
à  fa  charge  ,  la  province  qui  Tavoit  nom- 
mé ,  doit  fubroger  un  autre  agent  à  fa 
place  i  &  il  eft  reçu  par  les  prélats  qui  fe 
trouvent  à  Paris.  Mém.  du  clergé ,  tom.  8  , 
pag.  2378. 

S 

pour  1  agence 

pofleder ,  dans  la  province  qui  les  nom- 
me ,  un  bénéfice  autre  qu'une  chapelle , 
payant  décimes.  Cependant  il  y  a  dès 
exemples  d'agens  nommés,  quoiqu'ils  ne 
fulfent  titulaires  que  d'une  chapelle  dans 
la  province  qui  les  choififlbit.  Voyez 
Gohard ,  Traité  des  bénéfices ,  tom.  4  , 
pag.  46 j.^ 

Dans  Taflemblée  de  158c,  en  parlant 
des  qualités  des  agens  du  clergé ,  on  dît 
ce  qu'il  étoit  néceflaire.,  non -feulement 
33  qu'ils  fuflènt  favans,  mais  auflî  qu'ils 
33  enflent  une  grande  expérience  des  af- 
3>faires  du  monde ,  de  la  cour  &  du  dér- 
angé >3.  Mém.  du  clergé  ,  tom.  8  y  pag» 

2354- 

€.  Ceux  qui  ont  été  nommés  agens  du 

clergé ,  ne  peuvent  point  être  continués 

au-delà  des  cinq  ans  de  leur  charge.  L©rf- 

3ue  ,  pendant  le  cours  de  leur  agence  9 
s  font  nommés  à  un  évcché  ^  Tufage  eft 
qu'ils  fe  déportent  de  leurs  fondons, 
après  leur  facre,  quoique  les  réglemens 
du  clergé  paroiffènt  décider  que  la  pro- 
motion feule  à  Tépifcopat  fuffit  pour 
faire  vaquer  leur  charge,  dès  qu'ils  ont 
accepté  la  nomination  de  leur  perfonne» 
Ces  mêmes  réglemens  ne  laiiTent  pas 
leur  démiflîon  libre  -,  ils  difent  expreflé- 
ment  que  Tagent,  nommé  évêque,  yJrtf 
tenu  de  quitter  fa  charge.  Mém.  du  cler- 
gé, tom.  8 y  pag.  2358  &  2363. 

7.  Laflemblée  de  1^0^,  arrêta  que  la 
charge  des  agens  expireroit  par  la  pro- 
motion à  un  office  royal;  miaîs  on  ne  voit 
pas  que  cette  décifion  ait  été  répétée  dans 
les  réglemens  faits  par  le  clergé  à  des 
époques  poftérieures. 

8.  Les  agens  ne  peuvent  pas  non  plus, 
aux  termes  des  mêmes  réglemehs  du  clergé  ^ 
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être  promoteurs ,  ni  fecrétaires  des  aflem- 
blées  ;  mais  l'iifage  a  interprété  cette  déçi- 
(lon  ,  dans  ce  Tens  ,  que  les  agens  ne 
font  pas  de  droit  promoteurs  ou  fecré- 
taires ,  &  qu'ils  ne  le  font  qu  autant  que 
le  clergé  veut  bien  les  nommer.  Mémoires 
du  clergé,  eom.  3  ,  pag.  2386.  Dans  lu- 
iàge  aéhiel,  les  anciens  agens  font  nom- 
mes ,  l'un  promoteur ,  l'autre  fecrétaire  de 
l'aflemblée  qui  fe  tient  l'année  où  ils  for- 
tent  de  charge  ;  &  on  leur  accorde  voix 
îélibérative  dans  leur  province. 

§  IV    î,  IfCs  fonvfhons  des  agens  du 
clçrgé  ont  été  réglées  ,  des  leur  "origine, 
par  la  délibération  prife  dans  raffemblée 
de  1579   le   22   feptembre ,  dont   on  ^ 
^apporté  l'abrégé,  SU,  ^^  5j  &  qu'on 
peut  voir  en  entier  dans  les  noémoires  du 
clergé ,  pag.   2332.  I^urs  fondions  font 
encore  expliquées  fort  en  détail ,  dans  un 
écrit  qui  eft  imprjmé  au  nicme  volume 
des  mémoires  du  clergé,  pag.  12  &  fuiv. 
Ceft  entr'autrçs,  ce  de  foigncufement  &  dî- 
>jlîgemmcnt  prendre  garde  qu'il  ne  foit 
>3rien  innové  au  préjudice  du  clergé., ... 
9>  &  quand  befoîn  fera  >  dire  »  déduire  & 
»  remontrer,  tant  à  fa  majefté,  qu'à  MM, 
>*de  fon  confeii  privé,  &  tous  autres  qu'il 
>»  appartiendra ,  tout  ce  qu'ils  verroni  être 
»>  pour  l'honneur ,  bien ,  foula^ement  & 
»>  profit  du  clergé , . . .  de  prendre  garde  que 
>Ats  deniers  accordés  pour  la  fubyention, 
•>foient  employés  félon   lëtat  baillé  au 
»  receveur  général,  K  non  ailleurs,  p..  de 
«jpjDurfuivre  le$  affaires  concernant  tout  le 
ï*  clergé  de  France , . , ,  S  epfip  d'avoir  la 
j>  garde  des  papiers  communs  .çlu  clergé  >a. 
2.  L'article  yo  du  règlement  de  i^vjf 
s'explique  ^uflî  fur  les  fondions  des  agens 
généraux*,  voi^i  feç  expreffions.  ce  Les  agens 
»  généraux  |iu  clergé  feront  reçus  en  nos 
»3  cours  de  p^irlemept,  à  pourfuivre  ,  com- 
^3 me  parrie  principale  ou  intervenante,  le$ 
»aflra}res  qui  regardent  la  religion ,  le  fer- 
5>  vice  divm ,  l'honneur  &  la  dignité  des 
»3perfpnne$eçcléfiaftiques,  ôc  à  y  deman- 
3jder  ce   qu'ils  eftimeront  être  de  la  di^ 
»3gnité  &  de  Tiptérêt  général  du  çlerg^ 
a>du  royaume  ,  lorfquil  ne  fera  pas  al- 

j>femble»>» 

5.  Quoique  cet  urnclç  donne  pouvoir 
HUX  agenj  du  clergé  d'iiucrveiiir  ^u  parlç- 


ment  dans  les  affaires  qui  întéreflcnt  \é 
clergé ,  il  eft  rare  qu'ils  faffent  ufage  de 
cette  faculté.  On  doit  peut-être  en  attri- 
buer la  caufe  au  fait  fuivant ,  qui  eft  rap- 
porté dans  la  Bibliothèque  canonique  , 
verbo  Agens  du  clergé. 

On  plaidoit ,  au  rôle  de  Vermandoîs, 
une  caufe  entre  le  chapitre  de  l'églife  de 
Reims  &  les  juges  royaux  de  la  même 
ville,  fur  le  droit  de  police.  Les  agens  gé- 
néraux du  clergé  avoient  préfcnté  requête 
a  la  cour  pour  être  reçus    intervenanSt 
ce  mais  comme  Defnoyers  leur  avocat,  die 
ai  Bouchel ,  fe  préfenta  pour  plaider ,  M. 
«Servin  avocat  général,  rempêcha  »  & 
infant  qu'en   cette  qualité  ,  ils  ne  pou* 
3»  voient  intervenir  pour  des  parricuCen, 
'9  Se  que  la  défenfe  publique  n  appartenoic 
ï*  qu'à  M.  le  procureur  général.  Defnoyes 
>»  répliqua  que  cela  n'étoit  (ans  exemple, 
3'  &  qu'il  avoit  pièces  en  main  pour  moa* 
titrer   que   défunts  M"   Robert  &  Ar- 
'vnauld  avoient  plaidé  en  la  grand'duun- 
>)bre,  en  cette  qualité,  pour  les  agemgé- 
»néraux  du  clergé-  M-  Servin  répoiSfe 
vque  cela  n  avoir  heu  finon  quand  le  deigé 
3>etoit  parrie  en  corpjs  &  non  intervenant, 
»ce  que  M.  le  premier  préfident  de  Ver- 
>9dun,  ayant  été  au  confeii,  confirmait 
>^  défendit  aux  avocats  de  fe  préfenter  ity 
3>rénavant  pour  plaider  pareilles  intervea- 
99  rions  39, 

4.  U  eft  plus  commun  de  voir  les  agem 
du  clergé  intervenir  daas  des  afi&ires  pen* 
dantes  au  confeii ,  lorfqu'ils  penfènc  que 
l'intérêt  du  clergé  eft  comproniis.  Cepen- 
dant ils  ne  doivent  point  fe  détemuner 
à  ces  intervenrions ,  (ans  un  grand  ext^ 
met!  ;  car,  comme  l'obfervent  les  agens  1 
dans  le  rai>port  fait  à  laflèmblée de  17^5, 
pag.  3^  te  Toute  intervention  eft  noB-fçu- 
9>lement  un  fecours  de  foUidtatipns,  imii 
3>  encore  une  idenrité  d'intact  que  le  clergé 
39  contracte  avec  la  perlbnne  qui  (è  plaint 
9) Pour  lors ,  continuent  les  agens,  ce  p'eft 
93 plus  un  arrêt  folitaire  qui  le  rend.»...* 
9>c'eft  une  décifion  qui ,  quapd  elle  eft 
99 défavorable,  porte  ffénëralement  fur  la 
99  totalité  des  membres  du  clergé  \  qui  afiêâa 
9>la  fubftance  de  fes  droits  i  ceftunjug^ 
9>  ment  contradiâpire  avec  le  clergé ,  dôpt 
99 14  force  çfl  prpportiowéc  à  l'édat  dej« 
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^^éfenfe,  à  la  majefté  du  corps  condamné, 
7>qûi  porte,  pour  ainfi  dire,  avec  lui  un 
9» caractère  ineffaçable  ». 

5.  Lorfque  les  ageos  du  clergé  ne 
croyent  pas  devoir  intervenir ,  ils  accor- 
dent quelquefois  ce  aue  Ion  appelle  leurs 
bons  offices,  c'eil-à-dire ,  qu'ils  foUicitent 
pour  les  parties. 

é.  Pour  faciliter  le  travail  de  ces  agens, 
le  clergé  a  établi  un  confeil  compolé  de 
plufieurs  avocats  au  parlement ,  Se  d'un 
ou  deux  avocats  au  confeil. 

7.  L*aflcmblée  de  1748  a  d'ailleurs  éta- 
bli un  bureau  d agence ,  où  Ion  dépofe 
toutes  les  lettres  écrites  aux  agens ,  des  co- 
pies de  leurs  réponfes,  les  mémoires  qu'ils 
produifent  dans  les  diâférentes  affaires ,  les 
décidons  qu'ils  obtiennent ,  &  les  conful- 
tarions  données  par  les  avocats  du  clercré. 
A  la  fin  de  chaque  agence ,  toutes  les  let- 
tres ôc  mémoires  font  remis  aux  archi- 
ves du  clergé.  Il  y  a ,  à  la  tête  de  ce  bu- 

.  reau,  un  commis,  fous  le  titre  de  garde 
€ics  archives.  Voyez  le  procès-verbal  de 
TafTemblée  de  1748  ,  pag.  55  (S*  /uiv. 

8.  Lorfque  les  cinq  années  de  l'exer- 
cice des  foncîHons  des  agens  font  expi- 
rées f  les  agens  doivent  rendre  compte  de 
leur  geftion. 

^.  C'efè  au  clergé  même  affcmblé,  que 
les  agens  doivent  ce  compte.  Un  (îeur  de  > 
Berland*,  prieur  de  Saint-  Denis  de  la  Char- 
te» fîit  commis,  en  1642,  par  le  roi,  ou 
J|lutôt  par  le  cardinal  de  Richelieu,  ce 
ont  les  exprefïîons  de  lautcur  des  Mé- 
moires du  clergé ,  tom.  8  ,  pag,  240^  y 
pour  faire  les  fondions  d'agent.  En  i  ^43  , 
l'agent  nommé  par  la  province  d'Embrun 
fut  rétabli  j  & ,  à  l'aflemblée  de  i  ^4  5  ,  il 
fut  queftion  de  faire  rendre   compte   au 
Ceur  de  Berland  de  fa  gefHon,  pendant 
le  temps  qu'il  avoit  fait  les  fonctions  d'a- 
gent. ^ 

Il  s'éleva ,  à  ce  fujet ,  plufieurs  difficul- 
tés entre  le  fieur  de  Berland  &  le  cler- 
•|é.  Le  fleur  de  Berland  fe  pourvut  au  con- 
[eil  du  roi  y  il  demanda  qu'il  lui  fut  donné 
des  commiflàires  du  confeil  pour  rendre 
fes-  comptes ,    n'étant  pas  jutte  qu'il  les 
rendît   par-devant  {es  parties.  Mais  il  ne 
fut  point  écouté ,  &  par  arrêt  du  i  z  juil- 
let 1^4^  ,  le  roi  renvoya  le  procès  d'en- 
Tomi  l. 
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tre  le  fieur  de  Berland  &  les  agens  gé- 
néraux qui  le  pourfuivoient ,  en  l'affem- 
blée  du  cierge,  four  être  jugé  &  termi- 
né ainfi  qu'a  appartiendroit.  Voyez  les 
détails  de  cette  affaire  dans  l'extrait  des 
procès-verbaux  du  clergé,  tom.  3  ,  pag» 
126  &  fuiv.  ôc  dans  les  Mémoires  du 
clergé,  tom*  8  y  pag.   2408  &  2472. 

10.  Les  agens  du  clergé  font  auflî  à 
l'affemblée  qui  fuit  le  temps  de  leur  exer- 
cice, un  rapport  de  toutes  les  affaires  in- 
téreffantes  pour  le  clergé,  qui  fe  font  paC- 
fées  pendant  le  cours  de  leur  agence.  Ces 
rapports  n'ont  commencé  à  avoir  une  éten- 
due confidérable  qu'en  l'année  1705  :  le 
compte  que  les  agens  rendirent  à  l'ailêm- 
blée  de  cette  année,  fut  imprimé  en  1710, 
&  depuis,  le  clergé  a  continué  à  faire  im- 
primer leurs  rapports  à  fes  frais  avec  les 
{>ieccs  juftificatives ,  c'eft-à-dire ,  avec  les 
oix ,  jugemens  notables  8c  autres  pièces 
relatives  au  compte  rendu  par  les  aeeas. 
L'affemblée  de  1775  a  ordonné  qu'il  leroic 
imprimé  un  précis  de  cette  colîcdion. 

§  V.  I.  On  a  vu,  ci-dcffus,  §  IJ[ ,  n^  4f 
à  quelle  fomme  furent  fixés  les  gages  des 
agens,  au  temps  de  leur  première  inftitution. 
Ils  ont  été  augmentés  depuis,  &  fans  s'at- 
tacher à  fuivre  chacun  des  accroiffemens 
progrefli^  qu'ils  ont  reçus ,  ainfi  que  les 
gratifications  &  préfens  qu'on  leur  a  don- 
nés ,  il  fuffit  de  faire  connoître  l'état  a<fhiel 
des  chofes,  en  expofànt  ce  qui  a  été 
accordé  aux  agens    fortis    d'exercice   eu 

I77J- 

On  voit ,  par  le  proccs-verbal  de  l'af- 
femblée de  1775,  a  la  date  du  23   no- 
vembre, que  ks  gages  ou  honoraires  des 
agens  font,  pour   chacun,  de    5500    li- 
vres par  an;  qu'on  Itur  accorde,  en  ou- 
tre, a  chacun  une  gratification  ordinaire 
de  18000  livres*,  3000  livres  pour  voya- 
ges &  frais  extraordinaires  du  confeil  \ 
3000  livres  comme  promoteurs  &  fecré- 
toires  de  l'affemblée-,  3000  livres  pour  une 
chapelle.  L'affemblée  de  1775  y  a  ajouté 
pour  chacun ,  ainfi  que  l'avoient  fait  les 
affcmblées  précédentes,  une  gratification 
extraordinaire  de  4000  livres.  Extrait  des 
procès-verbaux  y  tom.  8  ,  pag.   20^4. 

2.  Au  moyen   des  différentes  fommcs 
qui  font  accordées  aux  agens ,  il  leur  eft 

Xx 
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défendu  ,  par  rartîcle  42  du  règlement 
de  raflemblée  de  1^15,  d'employer  dans 
leur  compte  aucune  partie  a  la  charge 
des  diocefes  ou  bénéfices  particuliers. 

^  Les  agens  du  clergé,  tant  qu'ils  font 
abfcns  pour  raifon  de  leur  charge,  jouif- 
fent  ce  de  tous  fruits  ,  profits ,  revenus  & 
:»émolumens  appartenans  à  leurs  bénéfi- 
3> ces,  tant  de  gros  fruits,  que  de  toutes  dif- 
»>tributions  manuelles  ,  de  quelque  qua- 
Milité  &  condition  quelles  foient,  comme 
3>ils  feroicnt  s'iLs  réfidoient  aduellement 
3>&  en  perfonne  3^.  Ce  font  les  termes  de 
plufieurs  réglemens  faits  par  les  affembiées 
du  clergé.  On  peut  remarquer  que  ralfem- 
blée  de  Melun  ,  en  1579»  accorde  la  mê- 
me faveur  ,  fpécialement  aux  curés  qui 
feroîent  nommés  agens.  Voyez  ,  au  fur- 
plus  ,  le  mot  Chanoines  privilégiés. 

4.  Les  agens  du  clergé  en  exercice,  ont 
ordinairement  voix  délibérative  dans  laC- 
femblée  du  clergé  ,  dans  leur  province. 
Cette  facidté  de  voter  ,  n'eft  pas  de  droit; 
mais  on  la  leur  accorde  à  chaque  alTem- 
blée  5  en  obfervant  qu  ils  ne  peuvent  pas 
Texiger. 

5.  Pendant  le  cours  de  laffemblée  du 
clergé,  les  prélats  &  les  cccléfiaftiques  qui 
la  compofcnt  ,  étant  partagés  en  difré- 
rens  bureaux  ou  commillîons ,  les  agens 
généraux  ,  tant  anciens  que  nouveaux , 
lont  de  tous  les  bureaux  ou  commiffions» 

6.  L'auteur  des  Mémoires  du  clergé. 
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Généraux  du  clergé  ont  eu  de  tout  tempSi 
epuis  leur  aéanon ,  la  liberté  d'entrer  au 
confeil  du  roi ,  &  même  d'y  parler  dans 
les  affaires  qui  y  font  rapportées  ,  dans 
lefquellcs  le  clergé  peut  avoir  intérêt.  Quoi 

3u'il  en  foit,  il  ell  certain  que  les  agcn$ 
u  clergé  ayant  été  exclus  de  Tentréc  du 
confeil  ,  après  le  règlement  du  j  janviec 
1^73 ,  (voyez  Conjeil)  le  clergé,  affcm- 
blé  en  i  ^75  ,  follicita  pour  les  y  Ésdrc  ad- 
mettre de  nouveau.  Sur  cette  demande  ^ 
le  roi  accorda  ,  le  1 1  feptcmbre    i  ^7 j  > 
un  brevet ,  portant ,  ce  qu  il  accordoit  aux 
3>  agens  généraux  du  clergé ,  préfcns  &  â 
3j  venir ,  Pcntrée  en  fon  confeil  d'état,  pour 
3>y  parler  dans  les  afiaires  auxquelles  le 
3>  clergé  pourra  avoir  intérêt ,  lorfque  IVL 
3>lc  chancelier  l'eftimera  à  propos  ».  Ex- 
trait des  procès -verbaux,  tom.   5,  pa^m 
174.  Lors  de  la  préfentarion  des  agens 
à  M.  le  chancelier ,  ou  à  M.  le  garde  des 
fceaux ,  dont  nous  avons  parlé  ci-deflus, 
§  Iir,  72°  2  ,  les  évêques,  qui  les  accom- 
pagnent ,  demandent  pour  eux  l'entrée  au 
confeil ,  &  elle  leur  eft  accordée. 

7.  Les  agens  généraux  du  clergé  jouiP 
fent  du  droit  de  committimus  au  grand 
fccau,  pendant  la.  durée  de  leur  agence. 
Ils  ont  été  confirmés  dans  ce  privilège ,  par 
l'article  1 3  du  titre  4  de  l'ordonnance  dtt 
mois  d'août  166^. 


AGGRAVE. 


1.  Expreflîon  en  ufage  dans  la  publi- 
cation des  monitoires,  &  en  général  dans 
les  excommunications.  On  prononce  d'à* 
bord  l'cxcommunicîition  fimple  ,  puis 
ï aggrave  y  8c  enfuite  le  réaggrave.  L'éty- 
mologie  du  mot  aggrave  fait  alfez  enten- 
dre que  prononcer  l'aggrave  ,  c'eft  pro- 
noncer la  peine  avec  plus  de  force  & 
d'intenfité ,  fi  l'on  peut  ufer  de  cette  ex- 
preflîon. 

2.  Le  condle  de  Tours,  de  Tan  ii^g, 
paroit  être  un  des  monumens  les  plus  an- 
ciens oii  il  foit  fait  mention ,  non  pas  du 
nom  d^aggrave  ,  mais  de  la  choie  que 
1  on  entend  par  ce  mot ,  &  qu'il  a  ren- 
due par  rcxpreflîon  d'où  eft  dàivé  le  mot 


aggrave.  Voici  les  termes  dont  il  (c  fofr 
Primo  delinquentes  excommunicentur  f 
pojlea  crefcente  contumacia  y  cum  pulf^ 
tione  campanarum  &  altis  folemnitdti" 
bus  fententia  aggravetur.  Boch.  dtcr.  tccU 
G  ail.  pag.  292.  ^ 

j.  Dans  la  fiiire,  1  aggrave  n  a  conufte, 
dans  plulîcurs  diocefes ,  qu'en  une  féconde 
pu'jicdtion  des  mêmes  ccnfures  qui  avoicnt 
été  déjà  publiées.  Le  concile  de  Bourges , 
de  lan  1584  ,  veut  qu'on  en  confcrve 
Tufaiçe ,  parce  que ,  comme  il  robfcrvc, 
la  réitération  des  publications  des  ccnfu- 
res frappe  fou  vent  des  perfonnes  qui  n  ont 

pas  été  affez  touchées  d'une  première  pu- 
blication. 


L  aggrave  peut  donc  être  défini  une 
:onciation  réitérée  des  cenfures  ecclé- 
ques ,  qui  rend  le  défobéifTant  plus 
►able,  en  augmentant  fon  obftination. 

Il  y  a  des  oiocefes  où  ï aggrave  s'ex- 

5  par  un  acfte  féparé  du  monitoire  \ 

aautres ,  les  lettres  monitoriales  con- 


A  G  G  R  É  G  É  S.  547 

tiennent  la  pronondation  de  Texcommu* 
nication ,  l'aggrave  &  le  réaggrave.  Le  con- 
cile de  Bourges ,  que  Ion  a  déjà  cité ,  veut 
qu'on  préfère  ce  fécond  ufage,  comme 
moins  onéreux  aux  parties. 

Voyez  Excommunication^  Monitoire 
&  Reaggrave. 


AGGRÉGATION. 

Voyez  Perfonnes. 


I-'a^égatîon  eft  la  jon(îUon  d  une 
)nne  a  un  corps ,  ou  même  d'un  corps  à 
utre  corps. 
5  fens  du  mot  aggrégation  diffère  de 

du  mot  congrégation ,  en  ce  que  ce 
icr  indique  un  feul  tout ,  compofé  de 
eurs  membres,  au  lieu  que  Taggréga- 
fuppofe  un  corps  préexiftant  &  fub- 
it  par  lui-même ,  auquel  on  ajoute  & 
jomt ,  foit  un  autre  corps ,  foit  une 
î.perfonne  qui  ont  auflî  leur  être 
te.  L'aggrégation  eft  l'ade  de  cette 
ion. 

aggrégation  diffère  de  l'affiliation,  en 
JC  l'amliation  indique  une  union  plus 
le,  qui  entraîne  une  participation  plus 
plette  aux  droits  &  aux  privilèges  du 
i  ,  que  ne  l'emporte  néceffairement 
régation.  Cependant  on  confond  quel- 


quefois ces  deux  expreffions  :  par  exem- 
ple, en  parlant  des  collèges  aggréges  ou 
affilias  aux  univerfités ,  pour  participer  à 
leurs  privilèges.  Voyez  Univerjité. 

2.  Il  y  a  uhe  multitude  de  circonftan- 
ces  dans  le  droit ,  où  il  peut  être  quef- 
tion  d'aggrégation  &  de  perfonnes  aggré- 
gécs.  CeÏÏes  de  ces  perfonnes,  dont  létat 
donne  lieu  à  plus  de  remarques  ,  &  les 
feules  dont  nous  nous  occuperons  parti- 
culièrement, font  les  a^ggrégés  aux  diffé- 
rentes facultés  qui  partagent  les  univerfi- 
tés. Ce  font  des  ioueurs  ou  maîtres  y  qui, 
après  différentes  épreuves  folemnelles,  (ont 
attachés  plus  particulièrement  à  la  faculté 
dont  ils  étoient  membres ,  &  qui  jouiffent 
à  ce  titre  de  différens  droits  &  de  difië- 
rens  privilèges. 


AGGRÉGES    à  la  faculté'  des  arts. 
Voyez,  i^  Faculté  des  arts  y  i*.  Univerjité ^  s^.  Corps  y  4^  Perfonnes. 

Sommaires. 

Dans   quelles   univerfités  il  exijle  des   aggréges  à  la  faculté  des  arts  ;    leur 

établijfenient  à  Paris. 
Difficultés  que  cet  établijfement  a  éprouvées  y  mais  nonob fiant  lef quelles  il  a  été 

maintenu. 
\  Kéglem^ns  relatifs  aux  aggréges  à  la  faculté  des  arts  dans  Vuiùverfité  de 

Paris. 


I.  I.  Il  exifte  des  aggréges  dans  la  fa- 
des arts  de  i'univerfité  de  Douay  ; 
nous  ignorons  en  quel  nombre  ils  y 

&  depuis  quelle  époque  ils  y  exiftent. 
Le  loin  que  les  magiftrats  du  parle- 

:  ont  pris  lors  de  l'expulfion  des  Jé- 


fuites ,  pour  donner  une  nouvelle  acîtivîté 
aux  études ,  a  été  le  principe  de  rètablif- 
fement  des  aggréges  dans  la  faculté  des 
arts  de  I'univerfité  de  Paris.  L'univerfité 
en  donna  elle-même  l'idée ,  lorfque  dans 
anmèmolj^e»  dépofé  au  greffe  du  parlement 

Xxij 
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le  4  nlart  17^2,  elle  obferva  que  «  tou- 
53 tes  les  places  des  collèges,  demeurés  va- 
3:>cans  par  l'expulfion  des  Jéfuites,  étant 
33  remplies,  rien  n'empêcheroit  qu'on  nou- 
33vrît,  pour  ceux  qui  relleroient  à  pour- 

3>voir,  une  forte  de  concours ce  fe- 

33roit  prendre  ,  pour  donner  à  la  jeu- 
3>  nèfle  des  maîtres  excellens  ,  la  voie  la 
3>plus  certaine  de  répandre  de  plus  en  plus 
33  1  émulation,  &  d augmenter  1  éclat  &  la 
>3Confidération  des  études  33. 

2.  C'eft  d'après  ces  réflexions ,  exami- 
nées &  développées  par  les  commiflaires 
du  parlement  &  du  confcil ,  que  les  ag- 
grégés  de  la  faculté  des  arts  dans  l'uni- 
verfité  de  Paris,  ont  été  établis  par  des 
lettres-patentes  du  3  mai  iy66. 

Le  roi  annonce  dans  le  préambule,  que 
l'attention  qu'il  donne  aux  progrès  de  l'é- 
ducation &  des  lettres ,  l'a  engagé  à  faire 
examiner  les  moyens  qui  feroient  les  plus 
propres  à  procurer  de  bons  maîtres  ,  & 
a  remédier  à  quelques  abus  qui  fe  font 
introduits  dans  le  choix  de  ceux  qui  doi- 
vent occuper  les  chaires  des  collèges  ;  & 
que  le  moyen  le  plus  sûr ,  pour  parvenir 
à  ce  but  ,  lui  a  paru  ctre  ce  d  établir, 
^>dans  là  faculté  cies  arts  de  l'uni verfité 
^de  Paris,  des  dodeurs  aggrégésj  de  les 
5> faire  nommer  dans  un  concours,  dont 
35  les  principaux  membres  de  l'univerfité 
55  feroient  les  ju^es  ;  &  d'y  admettre  les 
35 maîtres  es  arts  de  toutes.  les  uni veriites 
55 du  royaume,  fans  cependant  préjudicier 
55  aux  règles  &  ftatuts  de  la  faculté  dc^ 
35  arts  55.  , 

En  conféquence ,  l'article  premier  des 
mêmes  lettres  établit  dans  la  faculté  des 
arts  de  l'univerfité  de  Paris ,  foixante  pla- 
ces de  dodteurf;  agerégés,  dont  un  tiers 
doit  ctre  attaché  lj>écialemcnt  à  l'cnfei- 
gnement  de  la  philofophie  ;  un  tiers  à 
I  enfeignemcnt  des  belles-lettres ,  dans  les 
claflts  de  rhétorique,  féconde  &  troiiîe- 
me  j  &  l'autre  tiers  à  l'enfeignement  de 
la  grammaire  &  des  élémens  des  huma- 
nités, dans  ;  les  claflcs  de  quatrième,  cin- 
quième &  fixieme.  L'article  3  ordonne 
qu'à  compter  du  premier  oélobre  ,  lors 
prochain ,  il  ne  puifle  être  choifi  dts  pro- 
fcfl'eurs  ou  régens,  pour  les  collèges  d'Har- 
court,  du  Cardinal  le  IVloine,  de  Navar- 


re ,  de  Montaîgu ,  du  Plcflîs  ,  (Te  Ij* 
fleux ,  de  la  Marche,  des  Graflins,  de  M«- 
zarin  &  de  Louis-le- Grand,  auquel  celui 
de  Dormans-Beauvais  a  été  incorporé,  que 
parmi,  ceux  qui  font  aducUement  protcC- 
leurs  ou  régens  dans  lefdits  collèges ,.  011 
parmi  les  doâeurs  aggrégés  »  affeâés  à  kl 
clafle  vacante  &  acmellenient  en  exercice» 

3.  Il  doit  être  payé,  aux  termes  des 
mêmes  lettres-patentes  ,  par  le  receveur 
de  là  faculté  ces  arts,  pour  honoraires  » 
à  chacim  des  dodeurs  aggréçés,  la  fom^ 
me  de  200  livres ,  fans  qu'elle  puifle  être 
diminuée ,  à  raifon  des  honoraires  qu'ils 
recevroient  dans  les  autres  places  qu  il  leur 
eft  permis  d'exercer ,  en  confervanc  celle 
d'aggrégé.  Par  rapport  aux  autres  régle- 
mens  portés  par  ces  lettres-patentes ,  voyez 
ci-deflbus ,  §  IIL 

4.  Le  bureau  d'adminiflration  du  col- 
lège de  Louis-le-Grand  voulant  procurer 
des  fecours  à  ceux  qui  fe  deflineioient  ï 
remplir  les  places  d'aggrégés ,  a  crée  fir 
bourfes  pour  le  concours  des  aggrégés^ 
favoir,  deux  bourfes  pour  chaque  ordre; 
Sa  délibération  eft  du  f  décenAre  17779 
elle  a  été  homologuée  par  arrêt  du  2j 
du  même  mois.  Voyez  le-  mot  Bourfe^ 

J  IL  I.  Quoique  le  projet  dé  l'établif- 
fement  des  aggrégés  eut  été  donné  par 
l'univerfité  elle-même ,  néanmoins  cet  eta- 
blifl'ement  excita  d'abord,  quelques  récla- 
mations de  la  part,  entr'autrcs,  du  provi- 
feur  du  collège  d'Harcourt  \  il  fit  mcirie 
imprimer  un  mémoire  qui  tiit  Aipprimé 
par  arrêt  du  confeil  du  11  août  1766. 

2.  Les  mémoires  qui  furent  répandue 
dans  le  parlement  contre  rétabliflement 
des  aggrégés  &  du  concours  dans  lequel 
ils  dévoient  être  nommés  ,  engagèrent  ï 
porter ,  aux  chambres  aflTemblées ,  les  let- 
tres-patentes du  10  août  1766  ^  dont  on 
parlera  au  §  fuivant ,  &  le  règlement  at- 
taché fous  leur  contrefcel  ,  rclatîvemenc 
aux  aggrégés  \  le  tout  fut  renvoyé  à  l'e- 
xamen des  commiflaires,  &  y  fut  difcuté 
avec  le  plus  grand  foin.  La  jfutilité  de  tous 
l^s  reproches  contenus  dans  les  mémoires 
diftribués  contre  les  lettres-patentes  chi  J 
mai ,  fut  démontrée ,  &  ce  ne  fiit  qu'après 
une  convicHon  entière  de  l'utilité  de  l'é- 
ubliflemept  da  concours  &  At&  agg?egési 
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les  lettres-patentes  du  lo  août  17 ^^5 
\  règlement  qui  y  écoit  joint,  furent 
nftres  aux  chambres  afTemblées,  quoi- 
[e$  lettres-patentes  du  3  mai,n*euirent 
megiftrées  qu  en  la  grand  chambre  & 
idJe  aiTemblées.  Mémoire  fur  Vadmi- 
ition  du  collège  de  Louîs-le-Grand  ^ 
46. 

Malgré  cette  déciflon  {blemnelle ,  la 
n  de  Normandie  fe  permit  encore  d  at- 
ît  IctablifTenient  des  aggrégés  &  du 
ours,  dans  un  mémoire,  en  forme  de 
ifentations  au  roi ,  qu  elle  arrêta  fe  25 
er  17^8,  Elle  prérendoit  que  1  etablif- 
nt  aes  aggrégés  rendoit  inutile  &  il- 
rc  le  pouvoir  d*enfeîgner,  infépara- 
du  ritre  de  maître  es  arts*,  qu  après 
nen  fait  par  les  perfonnes  que  luni- 
:é  avoit  nommées  à  cet  eiFet,  il  ne  de- 
pas  être  queftion  d*un  fécond  exa- 
pour  pouvoir  être  nommé  régent; 
1  examen  qui  réfulteroit  du  concours, 
:  moins  complet  que  celui  qui  fe  fai- 
pour  i'admimon  à  la  maîtrile  es  arts, 
l'il  étoit  à  craindre  qu'il  ne  fut  pas 
Burs  auflî  fevere  qu  on  lannonçoit  de- 
être.  C  etoir  ,  fuivant  la  nation  de 
nandie ,  changer  toute  la  conftitudon 
iniverfité ,  pour  ne  procurer  à  Ictat 
des  profefleurs  de  philo  fophie,  rhé- 
le  &  grammaire ,  tandis  que  ce  n'é- 
>oint  là  Tunique  objet  des. études  aca- 
qucs ,  le  but  des  univerfîtés ,  ni  i'in- 
m  des  fondateurs  de  ces  collèges  5 
t  d'ailleurs ,  ajoutoit-elle,  ôter  aux  prin- 
X  la  faculté  de  récompenfer  les  maî- 
leleur  collège,  que  de  les  obliger  à  en 
X  les  profeueurs  parmi  des  aggrégés 
connoîtroient  à  peine. 
s  avantages  de  l'infUtution  des  ag- 
is font ,  au  contraire ,  repréfentés  dans 
nptc  rendu  aux  chambres  affemblées, 
Wi.  le  préfident  Rolland ,  le  1  j  mai 
.  On  y  fait  voir  que  cet  établiflement 
plus  propre  à  empêcher  que  les  chai- 
e  reftent  long-temps  vacantes  •,  à  n'é- 
dans  les  collèges  que  des  maîtres  déjà 
is ,  éprouvés  &  exercés  aux  fondtions 
nfeiçnement  *,  &c  que  les  épreuves  réi- 
:  quon  leur  fait  fubir  nanérintilTent 
celles  qu'ils  ont  déjà  fubies  pour  être 
maîtres  es  aits. Voyezi/^^f,  z8  (ffuiy. 
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4.  Le  mémoire  de  la  nation  de  Nor- 
mandie fut  fupprimé  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  2^  avru  17^8  ,  qui  lui  fit  défen- 
fes  dé  délibérer  fur  rétablifTement  des  ag- 
grégés. 

5.  Les  grand-maîtres  &  principaux  du 
collège  d'Harcourt  &  des  autres  collèges 
trouvèrent  encore  une  occafion  de  reda- 
mer, en  177^  ,  contre  letabliffement 
des  aggrégés.  La  chaire  de  troifieme  du 
collège  d'Harcourt  étant  venue  à  vaquer, 
'le  provifeur  qui  ne  voyoit  que  dnq  ag- 
grégés dans  le  fécond  ordre ,  au  lieu  de 
vingt  qu'il  doit  y  avoir ,  demanda  que  » 
tant  que  le  nombre  des  aggrégés  ne  fe- 
roit  pas  complet ,  il  lut  fut  permis  de  choî- 
fir  (es  profeueurs  ,  non-feulement  parmi 
eux ,  mais  encore  parmi  les  autres  maîtres 
es  arts.  Les  principaux  des  autres  collèges 
intervinrent  en  faveur  du  provifeur  d'Har- 
court, &  ils  répétèrent  encore  une  fois, 
mais  en  termes  plus  modérés ,  ce  que  la 
nation  de  Normandie  avoit  déjà  dit  en 
17^8  contre  l'établiflement  des  aggrégés* 
L'arrêt  intervenu  fur  la  demande  du  pro- 
vifeur  d'Harcourt  ,  &  fur  l'interventiom 
des  autres  principaux,  a  renvoyé  les  par- 
lies  à  fe  pourvoit  par-devers  le  roL 

§  IIL  r.  Les  réglemens  relariis  aux  ag- 
grégés font  contenus  danî  les  lettres-pa- 
tentes du  }  mai  ij66  y  &  dans  celles  du 
10  août  fuivant,  ainft  que  dans  le  règle- 
ment attaché  fous  leur  contre-fceL  Nous 
allons  analyfer  ces  difïerens  titres» 

2.  Dans  les  lettres-patentes  du  j  mai 
ijéé ,  on  peut  diftinguer  Ai^s  difpofitions 
qui  ne  fe  rapportoient  qu'au  moment  mê- 
me de  l'ètablinement  des  aggrégés, &:  d'au- 
tres difpofitions  relatives  a  leur  choix  & 
à  leur  état ,  dans  les  temps  à  venir.  Com- 
me les  premières  étoient  paflageres ,  il  eft 
inutile  de  nous  en  occuper  aujourd'hui. 

Les  dodsurs  aggrégés  font  tenus  de  ré- 
fider  à  Paris  ^  d'afiîfter  aux  alTcniblées  de  la 
faculté  des  arts,  de  Taider  dans  les  exerdces, 
dans  les  comités,  dans  les  compofirions  pour 
les  prix  de  l'univerfité ,  dans  le  concours , 
&  par-tout  oit  elle  pourra  avoir  befoin  de 
leur  fcrvicc',  de  fiappiécr  aux  profeflTcurs  lé- 
gitimement empêchés  *,  d'aflider  aux  the- 
les  de  phtlofophie  &  exercices  publics,  pour 
argumenter  &  interroger,  Aru  .a 


SSo 

Les  aggrégés  doivent  être  choifis  par 
préférence,  pour  remplir  les  places  de  fous- 
principaux,  maîtres  de  quartier  &  autres,  ôc 
ils  piiuvent  être  choifis  pour  inftituteurs , 
foit  dans  les  collèges ,  loit  dans  les  mai- 
fons ,  pourvu  que  1  éducation  dont  ils  fe 
charçeront  ne  les  empêche  pas  de  rem- 
pbr  leurs. fondions  de  dodeurs  aggrégés. 
yin.  4. 

Les  places  d*aggrégés  deviendront  va- 
cantes par  leur  nomination  aux  places 
de  principal ,  profclfeurs  &  régens  dans 
les  différens  collèges  du  royaume  ;  mais  il 
leur  eft  réfervé  une  année  pour  opter.  El- 
les deviennent  vacantes  au  m  par  le  pafTage 
dans  une  faculté  fupérieurc,  (  en  y  pre- 
nant le  degré  de  docteur ,  art.  1 6  du  n- 
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en  une  univerfité,  &  de  Hge  de  vîpçt- 
deux  ans  ,  de  vingt  ans ,  ou  de  dix-huir  ^ 
félon  les  trois  cldles  différentes  dans  lef- 

3uelles  on  peut  être  reçu  aggrégé ,  fâgc 
c  vingt-deux  ans  étant  requis  pour  la  pre- 
mière, celui  de  vingt  ans  pour  la  féconde^ 
celui  de  dix-huit  pour  la  troificmc  daifc* 
Art.  10. 

Le  préfident  du  concours  eft  le  reûcur; 
en  fon  abfence,  le  plus  ancien  des  juges 
du  concours.  L  avis  du  préfident  a  la  pré- 
pondérance en  cas  de  partage.  Le  fyndic 
de  l'univerfité  doit  y  aflîfter.  Art.  11. 

Apres  leur  éledion ,  les  dodcurs  aggré- 
gés font  tenus  de  fe  préfcnter  à  la  pre- 
mière alfcmblée  de  la  faculté  des  arts, 

„^  .  ,  .  pour  s'y  faire  immatriculer,  &dcfupt>liec 

ire  1 0  du  règlement.  )  Les  aggrégés  con-    pro  regentia  &  Jcholis.  En  cas  que  iélu 
tinucnt  de  pouvoir  être  choifiis  pour  rem-     ne  foit  pas  maître  es  arts  de  Tunivcrfité 


plir  des  chaires  dans  l'univerfité,  (félon  la 
clalle  dans  laquelle  ils  étoient  aggrégés , 
firt.  8  du  titre  10  du  règlement,  )  quoi- 
qu'ils ayent  opté  la  place  de  principal , 
profelfeur  ou  régent  dans  un  collège  du 
royaume,  pourvu  que  depuis  leur  option 
ils  ayent  continué  a  remplir  cette  place; 
mais  il  perdent  l'éligibilité  en  paflant  dans 
une  faculté  fupérieure.  Ils  doivent  au  fur- 
plus  s'être  acquittés  pendant  deux  ans,  au 
moins,  des  fondions  d aggrégés,  pour  être 
éli^ibles  aux  chaires  de  runiveruté ,  tir  t. 
5  ^  3  ^  Se  avoir  vingt-cinq  ans ,  fuivant 
y  article  10  du  titre  lo  du  règlement. 

Les  places  de  doAeurs  aggrégés  doi- 
vent être  données  à  un  concours  oui  s'ou- 
vre tous  les  ans  dans  le  mois  doctobte. 
Art.  7. 

Les  juges  du  concours  font  le  re<fl:eur 
5c  fix  codeurs  de  la  faculté  des  arts ,  dont 
trois  font  pris  parmi  les  dodenrs  émé- 
rites  retirés,  qui  ont  été  profeffcurs  dans 
les  clalfes  auxquelles  le  docteur  aggrégé 
fera  affeélè  ,  &  trois  parmi  les  dodcurs 
sigffrègés  de  la  même  claflc.  Ces  juges, 
à  1  exception  du  redeur  ,  doivent  être  ti- 
rés au  fort  par  le  tribunal  de  la  faculté 
des  arts.  Art.  S  &c  c^.  Voyez  ci-dellbus 
l'analyfe  du  règlement  ,    tit.   2  y  art.  3 

Pour  être  admis  au  concours  ,  il  faut 
juûificr  de  fa  catholicité  ,  de  fes  bonnes 
/flaurs,  de  fa  qualité  de  maître  es  arts 


de  Paris ,  il  doit  être  coopté  dans  la  na- 
tion à  laquelle  il  appartient,  en  payant 
les  droits  accoutumés,  mads  fans  aucun 
examen  préalable.  Art.  14  :  mais  voyez 
l'analyfe  du  règlement,  tit.  5. 

Les  aggrégés  peuvent  parvcmr  à  leur  tout 
aux  charges  de  leur  nation ,  dans  le  rang 
de  ceux  qui  ne  font  pomt  principaux  »  pro- 
feffeurs  ou  régens. 

3.  Les  lettres-patentes  du  10  août  1^669 
en  ordorinant  l'exécution  du  règlement, 
dont  on  va  parler  fous  le  nombre  fuivant, 
veulent,  qu'en  cas  de  conteftatîon  relative- 
ment aux  difpofitions  du  règlement  fut 
le  concours  >  il  V  foit  pourvu  par  le  tri- 
bunal de  la  faculté  des  arts ,  lauf  lappcl 
en  la  grand'chambre ,  la  dédHon  du  tri- 
bunal étant  néanmoins  exécutée  par  prc« 
vifion. 

4.  Le  règlement  arrêté  au  confeil  du 
roi,  le  même  jour  10  août  17^^,  &  en- 
regiftré  en  même  temps  que  les  lettres» 
patentes,  eft  partagé  en  dix  titres. 

Titre  premier ,  au  nombre  des  aggréps* 
Les  quatre  articles  de  ce  titre  ne  con- 
tiennent que  le  développement  de  ce  qui 
étoit  porté  fur  le  même  objet  dans  les  let- 
tres-parentes du  3  mai. 

Titre  2  y  des  Juges  du  concours.  L'ar- 
ticle premier  porte ,  qu'à  défaut  d'éméritei 
retirés,  les  juges  du  concours  feront  pris 
parmi  les  principaux  des  collèges  de  lu- 
niverfité  y    non    dodeu^s   d'une  faculté 
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îeufb,  même  parmi  les  profefTeurs  en     du  3  mai,  il  eff  ordonne,  par  Vart.  2  de 

ce  titre ,  qu'il  ne  fera  admis  aucun  régu- 


lée, &  parmi  les  aggrégés. 
'■r.  2.  Les  principaux  pourront  être  ju- 
our  les  trois  clafTes  d  ac^eréeés.  Les 
pour  la  féconde  dalfe  pourront  être 
tîés  jufi;es  pour  la  troineme  daffe. 
ir.  5.  il  ne  pourra  y  avoir  que  deux 
gés  pour  juges  du  concours  dans  cha- 
claflè  ;  il  faut  qu'ils  foient  âgés  de 
-cinq  ans,  &  qu'ils  ayent  deux  ans 
rcîce.  Ceci  déroge  à  l'article  8  des 
î-patentes  du  3  mai. 
trticU  4  contient  une  autre  déroga- 
i  Tarticle  9  des  mêmes  lettres-paten- 
.c  tribunal  doit  défigner  douze  juges 
chacune  des  clafles  ,  &  parmi  ces 
:  juges ,  il  en  eft  choifi  fîx  par  le  pre- 
prefident  du  parlement ,  conjointe- 
avec  les  avocats  &  procureur  gé- 
t  du  roi,  après  en  avoir  conféré  avec 
leur. 

^  5.  Ceux  qui  font  défignés  par  le 
al,  doivent  en  être  avertis,  &  ils  peu- 
>ropofer  au  redéur  leurs  moti&  d'ex- 
mais  après  avoir  été  nommés  par  les 
iflàires  du  parlement,  ils  ne  peuvent 
>enfer  d'être  juges. 
u  6.  Toutes  les  délibérations  rela- 
u  concours ,  feront  priTes  par  le  trl- 
de  la  faculté  des  arts ,  compofé  , 
:c  regard  feulement,  du  redeur;  en 
)(cnce  de  l'ex-reâeur  -,  des  quatre 
eurs  des  nations,  &  de  deux  anciens 
ique  nation. 

rt.  j  donne  la  voix  prépondérante, 
départage ,  au  redeur,  ou  à  l'ex-rec- 
céfident. 

rt.  8  porte  que  le  fyndic  &  le  gref- 
;  Tunlverfité  rempliront ,  en  ce  tri- 
,  les  mêmes  fondions  qu'en  celui 
liverfité. 

are.  p  8c  1 1  ^  font  relatifs  aux  lieux 
féance  &  à  la  tenue  des  regiftres  de 
ations. 

rt.  1 0  porte  que  les  juges  du  con- 
l'auront  féance  &  voix  délibérative 
unal  qu  autant  qu'ils  y  feront  appel- 
moins  qu'ils  ne  fe  trouvaflent  du 
c  de  ceux  qui  doivent  le  compofer. 
e  3  j  de  ceux  qui  feront  admis  au 
rs.  Indépendamment  des  règles  por- 
r  ce  fujet  par  les  lettres -patentes 


lier  *,  par  1  art.  4  ^  que  les  maîtres  es  arts  , 

S[ui  ne  feront  pas  ae  l'univerfité  de  Paris, 
eront  tenus  de  remettre  au  fyndic  de  l'u* 
niverfité  un  certificat  du  redeur  de  l'uni- 
verfîté  où  ils  ont  fait  leur  cours  de  phî- 
lofophie  ,  qui  juflifie  le  temps  de  leurs 
étuoes ,  &  qu'ils  ont  étudié  dans  un  col- 
lège deffervi  par  des  maîtres  féculiers.  Sur 
le  vu  de  ces  pièces ,  ïart.  5  ordonne  que 
le  fyndic  donnera  fon  confentement  à  ce 
que  ces  maîtres  es  arts  prêtent  le  ferment 
accoutumé  entre  les  mains  âii  redeur. 

Les  lettres-patentes  du  3  mai ,  dilpen- 
foient  les  maîtres  es  arts  des  univerntés , 
autres  que  celle  de  Paris  ,  de  fubir  des 
examens  pour  être  immatriculés  \  Vart.  6 
du  règlement  ne  les  difpenfe  que  d'un  des 
deux  examens  qui  font  en  ufage,  &  les 
oblige  de  fe  préfenter  aux  examinateurs, 
de  leur  nation  pour  y  fubir  l'examen  fur 
les  matières  qui  ne  font  pas  affedées  aux 
chaires  pour  lefquelles  ils  entendent  con- 
courir. 

Quinze  jours  avant  l'ouverture  du  con- 
cours ,  le  fyndic  de  l'univerfîté  doit  ren- 
dre compte  au  tribunal ,  des  pièces  qui  lui 
auront  été  remifes  par  ceux  qui  s  y  pré- 
fentent,  &  raffemblée  doit  nommer  deux 
des  juges  du  concours  pour  s'afliirer  des 
certificats  de  bonne  vie  &  mœurs.  D'après 
le  compte  qu'ils  rendront ,  la  lifte  de  ceux 
qui  feront  admis  au  concours  fera  arrê- 
tée, imprimée  &  difbibuée,  tant  aux  con- 
currens  qu'à  tous  les  membres  de  la  fa- 
culté des  arts. 

Titre  4  9  de  rouverture  du  concours 
&  fixation  des  épreuves.  Nous  n'avons  à 
remarquer,  dans  les  neuf  articles  qui  com- 
pofent  ce  titre ,  que  la  néceffité  qui  y  eft 
établie  d'indiquer  le  jour  de  l'ouverture  du 
concours  par  un  mandement  du  redeur,  qui 
doit  être  affiché  dans  Paris,  envoyé  à  toutes 
les  univerfités  du  royaume  ,  &  publié  deux 
mois  avant  l'ouverture  •,  &  la  néceflîté  im- 
pofée  aux  juges  du  concours,  de  prêter  fer- 
ment de  ne  donner  leur  voix  qu*aux  per- 
fonnes  les  plus  capables.  Le  même  titre 
laiife  au  redeur  à  régler,  avec  les  juges 
des  trois  clafles ,  &  en  préfence  des  con- 
currens,  les  livres  fur  lefquels  les  afpitaiis 
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de  la  féconde  &  de  la  troifieme  clafTe  fe- 
ront examinés,  8c  la  mariere  des  leçons 
<lont  les  objets,  pour  chaque afpirant,  fe- 
ront fur  le  champ  tirés  au  fort.  Le  jour 
de  la  clôture  du  concours  doit  être  ré- 
^é  de  la  même  manière. 

Tit.  s  5  <^^'f  épreuves  du  concours.  Ce 
titre,  compofé  de  37  articles  ,  contient 
des  détails  peu  fufceptibles  d'extraits,  & 
^ui  font  étrangers  à  notre  objet.  On  peut 
y  remarquer  feulement,  lexclulion  pronon- 
cée contre  tout  concurrent  convaincu  d'a- 
voir employé  la  recommandation  auprès 
de  fes  juges  ,  ou  d'avoir  fait  quelque 
brigue  i  &  la  faculté  donnée  aux  juges  du 
concours,  de  décider  fur  le  champ ,  fur  la 
tequifition  du  fyndic,  &  en  cas  de  fon 
ablence  fur  la  requifltion  du  moins  ancien 
des  juges,  les  dilputes  qui  s'élèveront  pen- 
dant la  tenue  des  ades  du  concours. 

Titrô  6  y  des  exemptions  des  épreuves. 
La  majeure  partie  de  c^  exemptions  & 
fcs  feules  q[ui  furtent  plenieres,  n'étoîent  re- 
latives qu'a  l'état  des  chofes  au  temps  de 
la  publication  du  règlement  \  les  exemp- 
tions qui  s'étendent  fur  l'avenir,  &  qui  ne 
jTont  que  d'une  partie  des  épreuves ,  font 
accordées  à  certain^  licentiés  en  théologie , 
ou  à  des  bacheliers  de  médecine  \  à  ceux 

ui  ont  obtenu,  ou  le  prix  d'éloquence 

bndé  pour  les  maîtres  es  arts ,  ou  trois 
prix  de  rhétorique  à  la  diftribution  génç- 
lale  des  prix  de  l'univerfité. 

Titre  j  y  du  jugement  du  concours.  Les 
juges  doivent  rapprocher  &  combiner  leurs 
jugemens  particuliers  fur  chacune  des 
épreuves  de   chaque  concurrent ,  à  l'effet 
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de  comparer  &  apprécier  leur  mérite  rcf^ 

f>edif,  èc  de  choliîr  ceux  qu'ils  trouveront 
es  plus  capables. 

Titre  8  y  de  la  clôture  du  concours. 
Elle  doit  être  faite  au  jour  indiqué  \  le 
greffier  doit  y  lire  la  lifte  de  ceux  qui 
auront  été  jugés  capables  d'être  aggrégés, 
&  ils  feront  la  fupplique  pro  regemia  & 
fcholis. 

Titre  g  y  des  fondions  des  aggrégés. 
L'objet  de  ce  titre  n'eft  que  de  dévelop- 
per ce  qui  eft  dit  en  général  fur  ce  fujec 
dans  les  lettres-patentes  du  3  maL  II  &ut 
feulement  remarquer  l'article  10,  aux  ter- 
mes duquel  ceux  des  aggrégés  qui  auroient 
manqué  trois  fois ,  dans  une  année  claf- 
flque,  à  remplir  quelqu'une  des  (bnâions 
dont  ils  font  chargés ,  feront  privés,  jpat 
le  tribunal  de  la  iaculté  des  arts  ,  au& 
quartier  de  leurs  honorahres.  S'ils  fubifTent 
cette  peine  trois  fois ,  il  doit  être  pourvu 
à  leur  place ,  au  concours  fuivant. 

Titre  i  o  y  privilèges  &  droits  des  ag- 
grégés. Ce  titre  ajoute  aux  lettres-patentes 
du  3  mai ,  que  les  aggrégés  feuls  feront 
admis  à  fupplier  pro  regemia  &  fckolis} 

au'ils  jouiront  du  privilège  de  garde -gar- 
ienne ,  de  la  même  manière  que  les  pro- 
feflèurs  &  régens  aâuellement  en  exer^ 
çice  dans  l'univerfité  de  Paris;  &  que  fi 
quelqu'un  d'eux  veut  entrer  dans  les  faints 
ordres  &  fe  retirer  dans  un  féminaire^il 
demeurera  difpenfé  ,  pendant  le  temps  da 
fon  féminaire,  des  fondions  d'aggregéf, 
fans  être  privé  de  fes  honoraires ,  pourvu 
qu'il  ait  obtenu  I9  perniifliion  du  i^** 
teur. 


$  L  I.  L'origine  des  aggrégés,  d«ins  la 
faculté  de  droit  de  Paris  ,  peut  être  re- 
portée à  l'époque  de  i^j<.  Il  s'étoit  élevé 
a^i  diificultçs  4U  fujet  4«  q^elcjuçs  élec- 


tions à  des  chaires  vacantes  ^  &  à  cetC9 
occailon  il  avoit  été  fourni  au  parlement , 
où  lafFdlre  éroir pendante,  différens mémoi- 
res pair  les  4o<itear$-rçgens,  Le  parlement, 

ca 
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atuant  fur  les  éleâions  par  un  arrêt 
feptcmbre  i6$6  ^  permit,  par  le  mô- 
rrêt,  ce  auxdits  do<îteurs-régens  dadop- 
&  d'aflbcier  jufqu  a  vingt-quatre  per- 
nés  de  probité  &  d  érudition ,  pour 
>nneur  &  lutilité  de  ladite  faculté, 
y  faire  les  fondions  ordinaires  aux- 
ïs  écoles,  fans  diminution  des  droits 
^artenans  aux  /ix  doâeurs régens  ». 
lâe  d  aggrégation  de  ces  vingt-qua- 
lodeurs  eft  du  3  mai  i  ^57.  On  voit 
es  noms  de  ces  nouveaux  aggrégés, 
ic  partie  ne  letoit  que  par  honneur  ^ 
a  quatre  évêques,  des  maîtres  des 
Stcs  ,  des  confeiilers  au  parlement- 
5  le  nombre  de  ceux  qui  font  aggré- 
Dour  r  utilité  de  la  faculté,  félon  les 
es  de  larrct,  on  compte  cinq  avo- 
Gilles  Ménage  eft  un  de  ces  aggré- 
L'aggrégatioa  fut  faite  fous  diffêren- 
;ondiyons,  qui  furent  rétradées  en- 
par  un  fécond  ade    du  7   février 

»  mêmes  conditions  furent  rejettées 
re  par  un  arrêt  du  4  feptembre  j66Qj 
u  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
rai  Talon ,  qui ,  ce  fans  avoir  égard 
c  conditions  portées  par  lade  du  3 
i  i(>J7,  fit  un  règlement  général  en^ 

les  dodeurs-régens  &  les  dodeurs 
çrégés  «. 

n  troifieme  arrêt  du  6  feptembre  1 666 
e  différens  réglemens  nouveaux  fur  le 
le  fujet  y  mais  il  eft  inutile  d'entrer  dans 
étail  de  ce  qu'il  contient ,  parce  que 
c  des  aggrégés  a  été  plus  particulière- 
t  fixé  lors  des  édits' donnes  par  Louis 
' ,  pour  la  réformation  des  études  du 
t  canonique  &  civiL  On  remarquera 
;ment  que  dans  cet  arrêt,  les  vingt- 
Te  places  d'aggrégés  fe  trouvent  ex- 
lement  diftinguées  en  deux  parties, 
Lc  étant  attribuées  à  des  perfonnes 
limées  en  dignités  eccléfiaftiques  ou 
lierçs,  non  dodeurs  de  la  faculté^  & 
irplus  étant  deftiné  à  de  (impies  doc- 
s  de  la  faculté. 

.  Le  titre  général  de  l'établiflèment 
aggrégés  dans  les  facultés  de  droi^  dos 
irentes  univerfités  du  royauntQ,,  titre 
imun  à  Tuniverfité  de  Paris,  ainfi  qu'ftw 
es,  eft  un  arrêt  du  confeil^du  iZj  mim 

Tome  /• 
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1^80,  pat  lequel  le  roi,  vu  tes  mémoi- 
res envoyés  par  les  commiifaires  dé^ar*- 
ris,  en  exécution  de  l'article  3  de  ledit 
de  1 6j9 ,  donné  pour  le  rétabliUcment  des 
études  du  droit  canonique  &  civil ,  ordon- 
ne ,  ce  qu'à  l'avenir  toutes  les  facultés  de 
ccdroit  canonique  &  dvil  ,  feront  corn- 
jjpofées  de  ceux  qui  ont  droit  d  en  être, 
aides  profeffeurs ,  &  d'un  nombre  de  doc- 
3>teurs  aggrégés ,  qui  fera  au  moins  le  dou- 
Jïbie  en  nombre  defdits  profeffeurs  >>. 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  Edits  , 
imprimés  par  ordre  de  M.  le  chancelier, 
connu  fous  le  nom  de  Code  Pont -Chat- 
train  ,  l'ade  de  l'établiflèment  de  ces  aggré- 
gés dans  plufieurs  des  univerfités  du  royau- 
me. Les  aggrégés  de  Paris  furent  nom- 
més ,  par  un  arrêt  du  confeil ,  du  i  ^  no- 
vembre 1^80.  Tous  les  autres  le  furent  de 
la  même  manière  pour  cette  première  fois. 
Le  procès-verbal  de  leur,  réception  eft  du 
28  novembre  de  la  même  année.  Çetéta- 
bliflement  des  aggrégés  fut  confirmé  pàt 
la  déclaration  du  6  août  1^82,  &  autres 
qu'on  aura  occafion  de  citer  dans  le  $  fui- 
vant. 

3.  Les  aggrégés  de  la  faculté  de  droit 
de  runiverfite.de  Douai,  ont  été  établis, au 
nombre  de  deux^par  une  déclaration  du 
premier  odobre  1^85  ,  rapportée  dans  là 
Recueil  des  Edits  particuliers  aux  provin- 
ces du  reflbrt  au  parlement  de  Flandre, 

pag.   13s.  ,  '       ,        .rr 

4.  Malgré  la  généralité  de  l'établiuç- 
ment  des  aggrégés  di^nst  (es ^. facultés  de 
dcoit  ,  cet  établifreiiieflt  ftavoit  pas  ^c.tt 
lieu  dans  l'unive^fité  de*  Peitiéi^s^  Mais  par 
un  édit  du  mois  d'août  176s  >  ttgï&îé  «u 
parlement  le  1 2  du  même  mois  y  le  roi , 
voulant  que  les  ordonnances  &  réglemens 
intervenus  pour  letablilTement  des  doc- 
teurs fi^grégés  dans  toutes  l^s  facultés  dei 
droit,  fuflent  exécutés  ^daqs  cdledç. PqÎt 
tiers ,  a  établi ,  dans  cetÇj^  .£j(C!til||é  «.  quatre 
places  de  dodeurs  aggt4gés,»à,rinibi^:des 
aggrégés  établis  dans  tojKes  les  faculti^  4o 
droit  du  royaume  ,  &  avec  les  mêmes 
droits. 

$  IL  I.  Les  réglemens  ^énéra^x.  qui 

concernent  les  aggrégés.. de,  la  fecùlté  d^ 

droit  peuvent  être  diffingués  relativement 

ài  c^ux  objets  pmicipaux  y  fayoir  t  ce  qi4 

^  Yy 
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cx)ncertic  leur  état  &  leut$  droits ,  8c  ce 
qui  regarde  les  honoraires  qui  leur  font 
attribues,  &  les  fondions  parturulieres  qu*ils 
ont  à  remplir  dans  l'intérieur  de  la  (à- 
oû'-é.  Nous  n'entrerons  point  dans  les  dé- 
tails de  ce  fécond  objet  des  réglemens; 
i  regard  du  preniier,  nous  nous  borne- 
tons  aux  points  les  plus  effentiels. 

2.  Les  principaux  réglemens  relatifs  à 
Tétat  8c  aux  droits  des  aggrégés ,  font  réu* 
nis  dans  la  déclaration  du  6  août  i  ^8 1 , 
regiftrée  le  3 1  du  même  mois.  Une  par- 
tie de  fes  dupodrions  font  prifes  de  Far* 
rêt  du  confeil  du  23  mars  i6Sù. 

Lorfquil  vacque  une  place  d'aggrégé, 
il  doit  y  être  pourvu  par  élection  faute  par 
les  Êiculrés.  L  élu  doit  avoir  trente  ans 
accomplis  ;  il  doit  être  doâeur  en  droit 
en  l'une  des  facultés  du  royaume ,  8c  réunir 
les  fuffirages  des  deux  tiers  au  moins  des 
éleâeurs»  are.  g. 

Les  doâeurs  agçrégés  doivent  avoir 
iëance  &  voix  déuDéradve  dans  toutes 
les  afièmblées ,  après  les  profeileurs ,  fans 
rien  innover  aux  droits  utiles  8c  préroga- 
tives de  ceux-ci ,  8c  fans  que  les  voix  des 
aggrégés  puiflfent  prévaloir  par  le  nombre  « 
à  celles  des  prôfeifeurs,  an.  2. 

Si  un  aggrégé  néglige  tellement  les 
fenâions  de  la  faculté  t  qu'il  paffe  (ix 
mois  confécutifs  fans  y  adifter,  il  en  fera 
élu  un  autre  en  fa  place ,  art.  7. 

3.  Le  19  janvier  1700  ,  le  roi  donna 
une  nouvelle  déclaration ,  enregiftrée  au 
parlement  le  29  jahvier  1700  ,  dans  la- 
ouelle ,  encre  plu/iears  réglemens  reladfs  à 
1  étude  du  droit ,'  il  veut ,  art.  1 2  y  que 
les  doâeurs  aggrégés  n'aflîftent  aux  afièm- 
blées qu'en  nombre  égal  à  celui  des  pro* 
feflèurs  aâuellement  régentant,  yirt.  2 1  y 

2ue  les  places  d'aggréges  fcnent  mifef  à  la 
ijputé  i  c*eft*à-wey  au  concours  »  pour 
être  adjugées  «1  plus  capable. 

Cett&  déclaration  étoit  particulièrement 
pour  la'' faculté  de  droit  de  Paris.  Un  ar- 
têt  du  parlement  »  du  9  août  fuivant»  en 
ordonnant  fon  exécution  ,  relarivement  à 
la  difpofjtion  qui  poitoit  que  les  doreurs 
aggrégés  ne  pourroient  amfter  aux  aflèni- 
t^lées  qu'en  iiombre  égal  à  celui  des  pro* 
feflèurs  ,  ajoute  qu'ils  ne  pourront  pré* 
tendre  fe  trouver  au  nombre  de  fept  «  lorf^ 
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que  le  prof effeur  en  droit  y  fera  prëfenf ^ 
&  qu'en  cas  d'abfence,  de  maladie,  ou 
autre  empêdiement  paflàger  ,  leur  place 
ne  pourra  pas  être  remplie  par  ceux  qui  les 
fuivent  dans  l'ordre  des  aggrégés. 

4«  Par  une  déclaration  du  7  janvier 
170}  9  regiftrée  le  19  du  même  mois,  le 
roi  ordonna  que  la  déclaration  du  1 5  jan* 
vier  1700  feroir  exécutée  félon  fa  forme 
8c  teneur,  qu'en  conféquence  les  places 
d'a^égés  vacantes  feroient  mifes  au  coa« 
cours ,  fans  néanmoins  qu'il  fut  néceflàire 
que  les  fufirages  des^leâeurs  (îiflènt  téu* 
nis  au  nombre  des  deux  riers  en  fih 
veur  de  l'élu,  ni  qu'il  eût  atteint  l'âee 
de  trente  ans  ,  mais  feulement  celui  de 
vingt-cinq.  Cette  déclaration  eft  générale 
pour  toutes  les  facultés  de  droit  *,  mats 
elle  ne  s'obferve  pas  à  la  faculté  ide  Pa^ 
ris ,  où  l'on  exige  toujours  l'âge  de  trente 
ans  pour  la  place  d'aggrégé. 

5.  Les  mêmes  réglemens  ont  été  fidti 

f)our  la  faculté  de  droit  d'Âix ,  par  des 
ettres-patentes  fut  arrêt  du  confeil,  du  }o 
janvier  1704,  enregiftrées  le  15  mars  170J, 
qui  établi  (Tent  le  concours  &  exigent  feu- 
lement l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Cepeo? 
dant  on  peut  remarquer  que  cette  dupo* 
fition ,  reladve  à  l'âge ,  ne  fe-  trouvç  que 
dans  l'arrêt  du  confeil ,  &  qu'elle  eft  onufe 
dans  les  lettres-patentes  ,  telles  qu'elles 
font  rapportées  dans  le  Code  Pont-Char- 
train. 

.  6.  Une  dédararion  du  18  août  1707, 
regiftrée  le  7  feptembre ,  pour  la  faculté 
de  droit  d'Orléans,  a  réduit  les  aggrégés 
de  cette  faculté  au  nombre  de  huit.  La 
même  déclaration ,  en  prononçant  que  les 
aggrégés  ne  pounont  pas  aflifter  aux  afrem- 
blées  en  plus  grand  nombre  qu'il  s'y  trou- 
vera de  profeifeurs ,  défend  aux  ag^^és 
de  rirer  au  fort  pour  favoir  qui  y  alliftera: 
c'eft  l'ancienneté  qui  doit  déterminer  kts 
àffiftance. 

7.  Un  procès  qui  s*éleva  dans  la  fa* 
culte  <fc  droit  de  Paris,  en  1707,  an  fîijet 
de  lélccîHon  de  M.  Lorry  ,  pour  aggrégé, 
donna  lieu  â  ime  nouvelle  déclaration  do 
20  feptembre  1707 ,  enregiftrée  le  7  oc- 
tobre fuivant,  interprétative  de  la  déclar 
ration  de  1703.  Cette  dernière  déclara- 
tioo  portHant  ^ue  les-  aggrégés  feront  éiof 


j 


A  G  G  R 

à  la  pluralité  des  fufFrages ,  ainfi  que  les 
do.<acurs,  n'ajoute  pas  cxprelTément  qu'en 
cas  de  partage ,  la  voix  du  doyen  ou  au- 
tre préudent ,  aura  la  prépondérance.  ML 
I-orry  de  M.  Maillot  avoient  partagé  les 
^uflfrages.  Le  premier  avoir,  en  fa  faveur , 
celui  du  doyen  j  il  foutenoit,  au  moyen 
de  cet  avantage ,  qu'il  étoit  élu  à  la  place 
tfaggrégé;  mais  on  lui  répondoit  que  la 
décJaration  de  1703  ne  le  décidoit  pas. 
C  eft  ce  qui  donna  lieu  à  la  déclaration  de 
1707  >  S^i  porte  ,  qu'en  matière  d  élec- 
tion de  docteurs  aggrégés, comme  en  toute 
autre  matière ,  lorlquil  y  aura  égalité  de 
voix ,  celle  du  doyen ,  ou ,  en  fon  abfen- 
cc ,  de  celui  qui  oréfidera  à  la  délibération 
au  nom  de  la  faculté  ,  fera  conclufive, 
encore  que  les  fuffrages  foient  donnés  en 

Îréfence  des  commiUaires  du  parlement, 
a  déclaration  ajoute  qu  a  cet  dSTet  le  doyen 
ou  le  doâeur  qui  préfidera  en  fon  abfen- 
çe,  ne  donnera  fon  fuffrage  que  le  der- 
nier ,  après  que  tous  les  autres  auront 
<>piné« 

8.  Nous  citerons ,  encore  une  déclara* 
tien  du  2  août  171 2,  regiftrée  le  i^  du 
même  mois  ,*  qui  porte ,  que  les  parens , 
dans  les  degrés  de  père,  fils,  oncle  Se 
neveu,  &  les  alliés  dans  le  degré  de  beau- 
pere ,  gendre  &  beau-frere ,  ne  pourront 
être  admis  enfemble  dans  la  même  faculté 
de  droit  des  univerfités  du  royaume,  foie 
dans  les  chaires  de  doâeurs-regens  ou  de 
piofeflèurs  en  droit  françois ,  foit  dans  les 
places  de  doâeurs  ag^régés. 

9.  Enfin  il  refte  à  faire  mention  d  une 
déclaration  du  2^  février  1780,  enregif^ 
trée  le  14  avril  fuivant,  donnée  fur  une 
nouvelle  difficulté  qui  s'étoit  élevée  dans 
la  faculté  de  droit  de  Paris,  au  fujet  de 
réleâion  d'un  aggrégé.  Le  concours  s'é- 
tant  ouvert  en  préfence  de  cinq  doâeurs- 
régens  &  de  (ix  aggrégés ,  l'un  des  con- 
currens  réunit   en  fa   faveur    les    fuffi*a- 

fes  des  cinq  doâeurs-réfi'ens ,  tandis  que 
autre  avoir  le  fuffrage  des  Gx  aggrégés: 
on  prétendit ,  de  la  part  des  doâeurs , 
que  n'étant  qu'au  nombre  de  cina ,  un  des 
aggrégés  devoir  le  retirer.  Ils  le  refiife- 
rent,  &  c'eft  dans  ces  circonftances  qu'tft 
intervenue  la  déclaration  du  2^  février,  qui 
€n  confirmant  U  interprétant  les  dedans 
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tions  de  Ï6S2  ,  1700  fe  1707 ,  porte  qub 
dans  les  afTemblées  de  la  faculté  de  droit 
le  nombre  des  aggrégés  ne  pourra ,  en  aur 
cun  cas  ,  excéder  celui  des  docteurs -ré- 
gens  qui  feront  préfens*,  &  ûue  dans  le 
CiS  ou  l'un  de  ces  dodeurs  fcroit  abfenc 
pour  caufe  de  maladie  ou  autre  légitime 
empêchement ,  le  dernier  des  dofteurs  a) 
grevés  préfens  fera  obligé  de  fc  retirer 
raflemblée  ,  &  ainfi  fuccelUvement ,  cA 
telle  forte  que  le  nombre  des  dofteurs  ag- 
grégés ne  paifle  jamais  excéder  celui  des 
dofteurs-régeas  ,  fans  comprendre ,  dans 
le  nombre  des  dodeurs  régens ,  le  profef- 
feur  en  droit  françois  ,  quand  même  il  fe 
trouveroit  à  laflemblés. 

$  IIL  I.  Lors  de  réleûion  de  M.  Clau- 
de-Jofcph:  de  Feriere  à  une  chaire  de  pro* 
fefleur  de  la.  faculté  de  Paris ,  il  s'éleva 
Une  difficulté  réfulrante  de  ce  qu'au  nom- 
bre des  électeurs  il  n  y  avoit  qu'un  feu! 
aggrégé ,  tandis  qu'il  y  avoit  dnq  ptofef- 
feurs ,  parce  que  dans  les  cinq  aAcicns  ag-» 
grégés  trois  étoient  »du  nombre  des  con- 
currens ,  Se  un  s'étoit  récufé.  M.  H jllifi, 
l'un  des  concurrens,  prétendit  que  l'élcc* 
tion  de  M.  de  Feriere  étoit  nulle ,  parce 
au'il  devoit  y  avoir  à  laflcmblée,  pouf 

I  élcdion  ,  un  nombre  d  aggrégés  égal  2 
celui  des  profeffeurs.  On  lui  répondit  ,qui 
la  vérité  il  étoit  défendu  aux  aggrégés  de 
fe  trouver  en  plus  grand  nombre  que  les^ 
l^rofcflcurs ,  mais  qu  il  n  étoit  pas  dit  qu'ils 
ne  pourroient  y  être  en  moindre  nom- 
bre ,  Se  que  larrêc  du  9  août  1700  dé- 
fend même  aux  aggrégés  abfens  de  fe  faire 
remplacer.  La  queition  fiit  jugée  par  ar- 
rêt rendu  le  6  juillet  1705  ,  lur  les  con- 
cluions de  M.  l'avocat  général  Portail , 
&  l'éledion  de  M.  de  Feriere  fut  confirmée* 

II  eft  rapporté  au  Journal  des  audiences  $ 
iom.  s  9  ^'^-  3  9  chap.  37. 

2.  L'auteur  du  Journal  du  parlement 
dç  Bretagne ,  rapporte  un  arrêç  rendu  dan* 
ce  parlement,  le  15  décembre  175}  >  ai» 
fujet  de  la  nomination  à  une  place  d'ag- 
grégé  de  la  faculté  de  droit  de  cette  ville, 
dans  Tefpece  fuivantc 

La  vacance  d'une  place  d'aggrégé  ayant 
donné  lieu  à  Touverture  d'un-  concours  » 
trois  doâeurs  en  droit  s'y  préfentercnf, 
xMts,  le  19  iuiUec  1752  ,  h  faculté  de 
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droit  donna  un  dëcf et ,  portant  que  les 
épreuves  n'étant  pas  fuflSfamment  rem- 
plies ,  elle  les  renvoyoit  à  un  nouveau  con- 
cours. 

Un  des  doâeurs ,  qui  avoit  concouru, 
înrerjetta  appel  de  ce  décret  \  il  prétendit 
que  quoique  les  différentes  épreuves  ne 
iuflent  pas  fuffifantes  pour  conftater  la 
capadré  des  contendans  ,  les  acuités 
étoient  obligées  d  adjuger  la  place  d  ag- 
grégé  à  celui  qui  leur  paroiflbit  le  moins 
incapable  ,  parce  qu'il  étoit  un  fujet  ca- 
pable ,  relativement  aux  autres  j  il  de- 
mandoit,  ou  que  la  place  daggrégé  lui 
fût  adjugée ,  ou  au  moins  que  la  cour 
renvoyât  dans  une  autre  univerfité  pour 
juger  fur  les  leçons  probatoires  feule- 
ment. 

L'avocat  des  facultés  de  droit  de  Ren- 
nes foutînt,  d'une  part,  que  Ton  ne  devoit 
pas  renvoyer  dans  une  autre  univerfité,  vu 
qu'il  n'y  avoit  auam  motif  de  récufetion 
ni  d'incompétence  contre  les  facultés  de 
Rennes;  &  à  l'égard  de  la  prétention  de 
l'appellant  d'être  nommé  ,  quoique  non 
juge  abfolument  capable  ,  &  fur  le  fcul 
fondement  qu'il  étoit  moins  incapable  que 
les  autres ,  il  fît  voir  combien  cette  pré- 
tention étoit  ridicule.  Les  ordonnances, 
en  prefcrivant  de  nommer  le  fujet  le  plus 
capable ,  veulent  qu'il  foit  capable ,  c  cft- 
à-dire,  muneri  obtundo  par.  Si  les  épreu- 
ves qu'il  fubit  ne  démontrent  pas  cette  ca- 
pacité, il  n'eft  point  éligible. 

L'arrct  rendu  le  ij  décembre  1753  , 
rejetta  l'appel  &  confirma  le  décret  qui 
ordonnoit  le  nouveau  concours. 

3.  On  citoit,  dans  cette  aflfàire,  xm  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris ,  du  4  Septem- 
bre 1728,  rendu  à  l'audience  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  d'AgueC- 
feau ,  qui  avoit  jugé  de  la  même  manière 
contre  le  fieur  Lecuyer  ,  appellant  d'un 
décret  de  la  faculté  du  22  décembre  1727 , 
lequel  après  un  concours  pour  une  place 
d'aggrégé  ,  avoi^  ordonné  une  nouvelle 
difpute. 

4.  En  17^^  il  s'eft  élevé  ,  entre  les  pro- 
fèfFeurs  &  les  aggrégés  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris,  au  fujet  de  l'état  &  des 
prérogarives  des  aggrégés  ,  des  contefta- 
tions  qui  méritent ,  pat  les  fuîtes  impor- 


tantes  qu  elles  ont  eues ,  ^e  noitt 
dans  quelque  détail 

L'unîverfité  faifant  célâ>rcr*un  fervka 
folemncl ,  aux  Cordeliers ,  poiir  le  rcpoi 
de  famé  de  M.  le  dauphin ,  fix  doâôiis 
aggréeés  %y  rendirent  vêtus  de  robes  rou- 
ges ,  femblables  à  celles  de  pfofeffeurs.  La 
doyen  de  la  faculté  les  fit  fommer,  par 
le  grand  appariteur ,  de  quitter  cette  ro- 
be,  &  de  prendre  la  robe  noire  avec  le 
chaperon  rouge ,  ou  de  fe  rerircr.  Vis  ré- 

f>ondirent  quils  ne  feifoient  quufer  de 
eurt  droits  ,  &  qu'ils  demeureroîent  en 
leur  place.  L'appariteur  fit  des  protcfb* 
rions  pour  les  doyen  &  profeflcurs  qui, 
de  retour  aux  écoles  ,  dreffercnt  procès- 
verbal  de  ce  qui  sëtoit  paffé.  Le  14  man, 
ils  obtinrent  arrêt  fur  requête ,  qui  leur 
permit  de  faire  afiîçner  les  aggrégés ,  pour 
voir  dire  qu'ils  auroient  aâe  de  cç  ou'ils  prc- 
noient  pour  trouble  dans  la  poflcflîon  d^nf 
laquelle  ils  étoient ,  de  temps  immémorial, 
deparoître  feuls  en  ladite  faculté^  &  comme 
faifant  h  corps  d^icelle ,  en  robe  rouge, 
SfC  chaperon  rouge  hermine  ,  Tentreprifc 
que  les  doâeurs  aggréeés  avoient  formée 
le  10  mars-,  &  cependant  faifbit  défenfe 
aux  aggrégés  de  fiire  à  1  avenir  pareille 
entreprile. 

Au  lieu  de  fe  défendre  au  parlement^ 
les  aggrégés  voulurert  faire  diverfîotu  Ils 
sadreUcrenr  au  tribunal  de  lunivcrfité, 
où  ils  demandèrent  à  être  reconnus  com- 
me membres  de  la  faculté  de  droit  ,  ft 
qu'en  conféquence  une  condufîon  prifè 
par  le  tribunal  ,  le  7  janvier  1719.,  tC 
dans  laquelle  il  étoit  dit  que ,  par  la  fit- 
culté  des  droits  ,  l'univerfité  avoit  tou- 
jours entendu  le  collège  fexviraly  fiit  ré- 
formée. Cette  requête  fut  répondue,  le  2  j 
avril,  d'ime  ordonnance  portant  ou'elle 
feroit  communiquée  aux  do<fleurs-regensi 
fur  quoi  ceux-ci  le  pourvurent  &  obtinrent, 
le  2  9 ,  un  arrêt  qui ,  attendu  la  conne- 
xité  de  la  requête  préfentée  au  tribunal  de 
l'univerfité ,  .avec  l'inflance  dont  la  cour 
étoit  faifie ,  -évoqua  la  demande  contenue 
dans  cette  requête. 

L'arrêt  d'évocation  fût  porté  au  tribu- 
nal afièmblé ,  le  3  mai.  Le  fyndic  de  l'ii- 
niverfité  conclut  à  ce  qu'on  y  défërat  pu- 
rement &  fimplement  \   les  doyens  de 
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Afologîe  &  de  médecine  furent  du  même 
avis.  Les  procureurs  des  quatre  nations  de 
la  faculté  des  arts  &  le  recteur  arrêtèrent 
qu'il  fcroit  fait,  à  M.  le  premier  préfident 
&  à  M.  le  procureur  général ,  des  repré- 
fentations  fur  cet  arrêt.  Elles  furent  faites 
eflfêftivement  par  un  mémoire  que  drefla 
M.  le  Bel  recleur,  dans  lequel  on  afFu* 
toit  que  le  tribunal  n  avoit  jamais  eu  pour 
objet  de  décider  une  inftance  pendante 
en  la  cour ,  mais  feulement  de  décider  fi 
les  aggrégés  étoient  membres  de  la  facul- 
té,  &  par  conféquent  de  l'univcrfité.  On 
dcmandoit  d'ailleurs,  que  le  tribunal  fut 
confervé  dans  le  droit,  dont  il  a  toujours 
joui,  di(bit-on ,  de  connoître  8c  de  juger 
des  affaires  académiques  en  première  inf- 
tance. 

Mais  le  même  jour  que  l'arrêt  d'évo- 
cation avoit  été  notifié  au  tribunal,  c'eft- 
.  à-dire ,  le  3  mai ,  M.  le  procureur  géné- 
ral avoit  préfenté  une  requête  au  parle- 
ment ,  fur  laquelle  il  étoit  intervenu  ar- 
rêt, conforme  à  fcs  conclufions,  par  le- 
quel la  cour  ordonnoit ,  ce  que  les  arrêts 
«d'icelle,  des  14  mars  &  19  avril  1766^ 
»  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  tc- 
»neur,  &  néanmoins  qu'ils  feroit  furfis  à 
»  toutes  pourfuites  judiciaires ,  tant  de  la 
9>patt  de  ceux  fur  la  requête  defquels  lef- 
»  dits  arrêts  avoîent  été  obt'enus  ,  que  de  la 
»part  de  ceux  qui  avoient  été  aflîgnés  ,  en 
>* vertu  defdits  arrêts,  &  que  chacune  def- 
»  dites  parties  feroient  tenues  ,  dans  le  délai 
»de  trois  mois,  de  remettre  entre  les  mains 
3>du  procureur  général  du  roi  leurs  titres 
D>  &  mémoires  refpedits ,  lefquels  leur  fê- 
sjroient  refoedivement  communiqués  pour 
3>y  réponclre  :  pour  fur  le  vu  defdics  mé- 
35  moires  &  réponfe  à  iceux,  &  fur  la  réqui- 
jifirion  du  procureur  général  du  roi,  être 
35  par  la  cour  fatité  fur  les  demandes  ref 
35  pcdtives  des  parties ,  Se  être  fait  par  la . 
3>  cour ,  s'il  y  a  lieu ,  tel  règlement  qull 
>3  appartiendra.  Il  efteh  même  temps  or-' 
>i donné  que  Karrêt  fera  (ïgfiifié ,  tant  aux  ^ 
3>profefreurs  de  la  faculté  de  droit  en  la 
^ipcrfonne    da  fyndic  de  ladite  faculté  ^ 


>> notifié  au  tribunal  de  lunivcrfiré  &  ît^ïf-^ 


5jr 

3>crit  fur  les  regîftrcs  du  tribunal  de  la- 
33  dite  univerfité  33. 

L'enregiftrement  de  cet  arrêt  fut  fait  i 
la  faculté  de  droit  le  10  mai,  mais  avec 
des  réferves  &  des  proteflations  de  la  part 
des  aggrégés,  qui,  effedHvement  formè- 
rent une  oppofition  judiciaire  ,  par  requête, 
du  14  mai  17^^,  &  conclurent  à  ce  que 
leurs  contcftations  avec  les  dodeurs-régens 
fuflent  renvoyées  à  l'audience. 

Sur  cette  requête  il  intervint,  le  ii  juin 
ij66  ^  un  arrêt  contradictoire,  qui,  en 
donnant  ade  aux  profefl'eurs  de  ce  qu'ils 
s'en  rapportoient  à  la  prudence  de  la  cour, 
reçut  les  açgrégés  oppofans  à  l'exécution 
de  l'arrêt  obtenu  fur  la  requête  de  M.  le 
procureur  général  \  faifant  droit  fur  leur 
oppofition ,  ordonna  que  fur  les  deman- 
des &  conteftations  d'entre  les  parties,  on 
conrinueroit  à  procéder  en  la  cour ,  en  la 
manière  accoutumée,  dépens  réferves.  La 
cour  ordonna  qUe  ce  fécond  arrêt  feroit, 
aînfi  que  celui  du  3  mars ,  infcrit  fur  les 
reeiftres  de  la  faculté  de  droit ,  notifié  aat 
tribunal ,  &  infcrit  fur  fes  rcgiftres. 

La  caufe  ayant  été  appellée  le  6  août 
lyèé  y  comme  il  reftoit  trop  peu  de  temps 
pour  la  plaider ,  la  cour  fe  détermina  à  la 
mettre  en  délibéré,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Tudert ,  &  par  arrêt  du  3  feptembre  fui- 
vant,  Ci7^^  J^ttfiit  rfcndii  1  arrêt',  donc 
voici  le  difpoiirif 

ce  Notre  cour  reçoit  les  întervenans  , 
(  quelques  aggrégés  qui  n'étoient  pas  par- 
ties d'abord ,  &  l'univerfité ,  )  parties  in- 
tervenantes; reçoit  les  parties 'de  Gerbier 
(  les  profeffeurs  )  oppofantes  à  l'arrêt  par 
défaut  -,  donne  afte  à  la  partie  de  Lcgouvé 
(le  proféflêur  du  droit  firançois)  de  ce 
qu'elle  s'en  rapporte  à  la  prudence  de  no- 
trcdite  cour;  au  principal  faifant  droit  fur 
le  tour,  enfemble  fur  l'oppofition  des  par- 
ties de  Dôillot  &  de  Vauoertrand  (  les  ag- 
grégés )  à  la  conclufion  du  tribunal  de  l'u- 
niverfité y  dû* 7  janvier  1719 ,  évoquée  en 
nottedîre  cour ,'  par  arrêt  du  29  avril  der- 
nier., donne  adle  auxdites  parties  de  Doîl- 
lot^Sc  de  Vaubertrand  de  la  déclaration 
faire  par  ledit  tribunal  de  l'univerfité,  & 
côijteîjue  eïi  la  conclufion  dudit  tribunal,* 
du;  3  ïhai  3ct*nier ,  que  ladite  univerfité  a 
tôujôurîr  eôftûdété  les  parties  de  Doillot 
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&  de  Vaubcrtrand-,  comme  membres  de 
la  faculté  de  droit ,  &  conféquemmcnt  de 
rurâverfité ,  conformément  à  Tarticie  2  de 
notre  déclaration  du  6  août  i^^i  ^  re* 
giftrée  en  notredite  cour  »  le  }  i  dudit 
mois  'y  en  conféquence  reçoit  les  parties 
de  Doillot  &  de  Vaubertrand  oppofanres 
à  ladite  conclufion  du  7  janvier  171 9  > 
Êiifant  droit  fur  ladite  oppofition  ,  déclare 
ladite  conclufion  nulle  &  de  nul  effet ,  ce 
faifant ,  ayant  aucunement  égard  aux  re- 
Guêtes  &  demandes  de  toutes  les  parties , 
faifant  droit  fur  les  conclufions  du  pro- 
cureur général  « , 

»j Ordonne  que  lefdites déclarations,  ar- 
rêts &  réelemens  de  notredite  cour  feront 
exécutés  lelon  leur  forme  &  teneur;  en 
conféquence  maintient  les  panies  de  Doil- 
lot &  de  Vaubertrand  dans  le  droit  de 
compofer ,  avec  lefdites  parties  de  Gerbier 
&  autres,  le  corps  de  la  faculté  de  droit, 
&  de  fe  dire  ,  à  ce  titre ,  membres  de  J'u-. 
niverfité  ,  fans  préjudice  néanmoins  de 
tous  les  droits  utiles  &  prérogatives  des 

f parties  de  Gerbier  ,  dans  lefquelles  elles 
eront  &  demeureront  confervées  «. 

>j  Maintient  pareillement  lefdites  parties 
de  Doillot  &  de  Vaubertrand ,  dans  le  droit 
d  a^Tîfter  à  toutes  les  afiêroblées  ordinai:^ 
Se  extraordinaires  de  ladite  faculté  de 
droit ,  concernant  la  polipc  ,  difcîpline , 
droits,  honneurs  &  prérogatives  de  ladite 
faculté ,  même  à  celles  qui  feroient  pro- 
votjudi^s  par  le  tribunal  de  Tuniverfiré  fur 
les  objets  qui  pourroient  intéreffer  le  corps 
er*ticîr  de  riiniverfiré  5*. 

^îSauf  néanmoins  la  préoondérance  de 
la  voix  du  préfident ,  &  fans  pouvoir,  de 
la  part  defdi tes  parties  de  Doillot  &  de 
Vaubertrand  amfter  auxdites  aifemblçes 
qucn  nombre  égal  à  celui  defdites  par- 
ties de  Gerbier,  conformément  aux  dif- 
pofitions  de  l'arrêt  de  notredite  cour,  du 
9  août  1700  3>. 

»  Sauf  pareillement  en  ce  qui  concerne, 
ladminithation  des  biens  qiii  appartenoient 
à  Udite  f4culté  des  droits  en  1^41  ,  ou 

3ui  auroient  pu  être  acquis  depuis  par  lef- 
ites  parties  de  Gerbier ,  fur  la  nomina- 
tion dss  bénéfices  qui  pouvoient  leur  ap- 
partenir à  ladite  époque  de  1^82 ,  &  des 
jgrciBexs,  appariteurs  Çç  bedeaux  ^  Icf^uefe. 
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feront  réputés  officiers  de  ladite  univcrfi- 
té ,    8c  ne  pourront  ,    lefdites  parties  de 
Gerbier,  fe  dire,  en  aucun  cas  le  couégê 
f exviral  de  ladite  faculté  de  droit  ^. 

»>.Ordonnc  qu'à  l'avenir  il  fera  tenu  un 
regiftre  féparé  des  délibérations  de  ladite 
faculté  de  droit,  dont  tous  les  membres 
de  ladite  fàculté  pourront  demander  là 
communication ,  même  l'expédition  par  le 
greffier  d'aucunes  délibérations ,  aprcs  une 
réquifition  à  ladite  faculté  ,  &  qu  u  y  aura 
été  délibéré  ». 

3>  Comme  auffi  qu'il  fera  tenu  un  regif* 
tre  particulier  de  toutes  les  délibérations 
des  parties  de  Gerbier ,  concernant  Tad- 
minilhation  de  leurs  biens,  lefdites  no* 
minations  ,  leurs  droits  &  prérogatives, 
lequel  regiftre  fera  pareillement  tenu  par 
le  greffier  de  ladite  acuité,  &  commun 
nique  ,  fi  befoin  eft ,  toutes  les  fois  & 
quand  lefdites  parties  de  Gerbier  en  fe- 
ront requifes  par  le  plus  grand  nombre 
defdites  parties  de  Doillot  &  de  Vauber« 
trand  ». 

»  Maintient  pareillement  lefdites  parties 
de  Doillot  &  de  Vaubertrand  ,  dans  le 
droit  d'alTider  comme  membres  de  ladite 
faculté  de  droit  ,  &  à  ce  titre  étant  èsx 
corps  de  l'univerfité ,  aux  proceifions  du 
reâeur  ,  &  à  toutes  les  affemblées  folem- 
nelles  &  générales ,  ordinaires  &  excraor* 
dinaires  de  ladite  imiverfité,  en  pareil  nom* 
bre  que  celui  des  ^parties  de  Oerbier,  JC 
conformément  auclit  arrêt  de  1700  ». 

»Et  en  ce  qui  concerne  la  robe  de  (b-. 
lemniré ,  ordonne  que  les  parties  de  Doil- 
lot &  de  Vaubertrand  ,  même  celles  de 
Legouvé,  en  ufcront  comme  par  le  paffé 
aux  mefles  folemnelles  de  la  faculté  de 
droit,  &  dans  l'intérieur  de  ladite  fiicultéde 
droit,  &  quelles  la  porteront  également, 
les  unes  &  les  autres ,  dans  toutes  les  af 
feml;>lées  &  députations  générales  &  k^ 
lemnelles  à  l'extérieur  de  kdite  faculté  de 
droit ,  notamment  à  ls|  proceflion  du  rec^ 
teur  ,  aux  aflemblées  &  mefles  folemnellei 
&  générales  4e  l'univerfité  >>• 

»JEt  ne  /era  au  furplus  rien  innové  d^ 
ce  qui  fe  pratiquoit  avant  la  conteftationi 
pour  les  intitulés  &  formules  de  g^es, 
thefes  &  autres  ^âcs  d^  ia<Utc  Êiçulté  <b 
droit  î*. 
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yéchte  le  ptéCent  arrêt  commun  avec 
de  Legouvé  &  celle  de  TroufTeau, 
ivcrfîté,  )  ordonne  qu  il  fera  tranfcrk 
6S  reeilbes  de  ladite  faculté  de  droit 
)  rumver(ité«  Sur  le  furplus  des  de- 
les ,  fins  &  condufions  deS'  parties  , 
let  hors  de  cour ,  tous  dépens  corn*» 
!S  entre  lefdites  .parties  ^* 
t  arrêt  n'ayant  pas  rétabli  la  paix  dans 
mité  de  droit ,  il  a  été  donné ,  le  9 
1778  ,  des  lettres-patentes  pour  pré- 
de  nouveaux  procès.  Comme  eil^ 
rflènt  la  faculté  de  droit  en  elle-mc- 
Ic  dans  fon  eflence,  nous  les  rappor- 
s  au  mot  Faculté'  de  droit.  11  cft 
làire  d'ailleurs  de  rapprocher  tout  ce 
lous  dirons  dans  cet  anicle,  de  ce  que 
venons  de  dire  dans  celui-ci. 
Dans  le  cours  de  la  même  afiàire, 
on  vient  de  rendre  compte,  il  arriva 
icident.  Un  des  aggrégés  fe  trouvant 
ir  préfider  à  une  thefe ,  écrivit  fes 
tés  en  ces  termes  :  juris  utriufque 
ry  è  coUegio  con/uleij/îma  facultO' 
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tis  &  in  fenatu  patronus.  Les  profedèur^ 
fe  plaignirent  de  Taddition  des  mots  è  col^ 
legio  conjiiltijpmœ  facultatis ,  qu'ils  ob- 
ferverent  être  contraire  à  lufage ,  &  qui 
leur  fembloit  &ite  dans  la  vua  de  s'attri* 
buer  des  droits  relatifs  à  la  conteftation 
qui  éroit  pendante.  Les  aggrégés  préfen* 
terent  à  M.  l'avocat  génér^  Joli  de  Fleu- 
ri, plufieurs  thefes  de  174S ,  &c.  où  les 
qualités  de  dodleurs  aggrégés  étoîent  ex- 
primées de  la  même  manière  :  mais  ce 
magiftrat  leur  ayant  obfervé  que  la  quef- 
rion  qui  pourroit  autorifer  cette  <nialité  ^ 
fi  elle  étoit  décidée  en  ïaveur  de  laggré- 
garion ,  fe  trouvïint  aôuellement  pendante 
au  parlement ,  il  n'étoit  pas  convenable  de 
fe  Icrvit  d'autres  termes  que  de  ceux  qui 
étoient  ,  depuis  nombre  d'années  9  Iç 
plus  généralem^t  ufités  *>  ils  promirent  de 
réformer  les  imprimés  des  thefes  ,  &  ils 
l'exécutèrent.  Ceft  à  cet  incident  qu'on 
doit  rapporter  Tavant-demiere  diipofitioft 
de  l'arrêt. 


AGGKÉGESi^  la  faculté  di  théologie  &  de  médecine. 


.  de  Saufin,  confeiller  au  parlentent 
irenoble ,  en  fidfant  connoitre^  dans 
rompre  rendu  aux  chambres  de  (on 
ment ,  affemblées  le  1 1  décembre 
[.,  l'état  de  Tuniverfité  de  Valence, 
apprend  que,  dans  la  acuité  de  théo- 
:  de  cette  univerfité ,  il  y  a  plufieurs 


aggréçé^,  dont  fix  feulement  perçoîvenflt 
une  rétribution  lors  des  aâes  ,  &  que  dans 
la  faculté  de  médecine  il  doit  y  avoir  fix 

^gS^^8^^>  P^S^  "  ^  '-^^  L'univerfité^de 
Valence  eft  la  feule  où  je  connoiffe  cfer 
établKTement  d'aggrégés  aans  les  deux  fa^. 
cultes  de  théologie  &  de  médecine» 
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Expreflion  italienne,  adoptée  dans 
s  langue.  C'eft  le  profit  ou  la  perte 
tant  de  la  ceflîon  des  chofes,  dont 
rix    cft   déterminé  par  les  loix ,    ou 

qui   ont  par  elles  -  mêmes  ujni  prix 


'  j 


Ainfi ,  ]^^  la  ceilion  des  lingpts  d  or 
'argent  ;  dont  le  prix  eft   déterminé 

diaque  pays,  à  raifon  de  leur  poids 
e  leur  aloi ,  &  qui  fe  vendent  cepen^ 
;plus  ou  moins  cher  ,  fuivant  les  cir^- 
unces,  donne  lieu  à  un  agio.  Voye^ 
raité  de  Ricard ,  du  Négoce  d'Amitef^ 
,  édit.  de  iJ23ypag.  j6i. 

Il  en  eft  de  même  de  la  cefiîon  des 


monnaies  vendues  dans  un  pay^  où  cHcf 
n  ont  point  de  cours  *,  ce  qui  fera  expliqué 
plus  amplement  fous  le  mot  Change. 

4.  Celui  qui  donne,  par  exemple,  241 
livres  en  monnoîe  d'argent  de  France  , 
pour  fe  procurer  10  louis  d'or,  paicaniH 
10  fols  ^*agio. 

5.  2*.  On  nomme  ouelquefois  agio  le 
profit  ou  la  perte  réfultant  de  la  négo- 
ciation de  tous  les  efiets  qui  ont  un  cours 
fur  la  place,  &  dont  nous  avons  donné 
le  détail  fous  le  mot  yigent  de  change  y 
$  I5  parce  que  ces  effets  ont  par  eœc-mè- 
mes  un  prix  fixe.  Mais  il  faut  obferver 
que  le  terme  de  change  a  prévalu,  dans 
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rufage  aduel ,  fur  celui  à* agio  y  pour  ex- 
primer le  prix  des  négociations  des  lettres 
&  billets  de  change  &  autres  eflèts  particu- 
liers de  la  même  nature.  Voyez  Change. 

6.  On  apprendra  dans  le  Traité,  cité 
ci-devant  n**  a  ,  fag.  583  ,  en  quoi  con- 
'fifte  ïagio  occalionné  par  la  négociation 
des  billets  payables  en  banque ,  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  banques  publiques. 
\'oyez  ,  au  iurplus  ,  Banque  publique^ 

7.  Nous  n  entrerons  ici  dans  aucun  dé- 
tail ,  concernant  les  billets  de  la  banque 
royale ,  dont  la  négociation  donna  lieu  » 
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en  France ,  à  tant  de  profits  &  de  pertes 
du  genre  dont  il  cft  ici  qucftion  ;  il  ca 
fera  parlé  fous  le  mot  Banque  royak. 
Mais  on  trouvera  dans  l'article  fuivanc 
Texplication  de  rexprcllîon  de  temps  de 
l'agio^  dont  on  fe  fert  pour  déiîgnerle 
temps  de  la  durée  de  cette  banque, 

8.  li  ne  iaut  pas  confondre  Yagio  avec 
ïe/compte ,  qui  cft  Imtérct  que  les  néjo- 
cians  retirent  des  avances  quils  fe  tout 
réciproquement,  Sc  dont  n©us  parlerons 
fous  le  mot  Efcompte. 


AGIOTAGE,  AGIOTER,  AGIOTEUR. 


1.  Uagiotage  eft  lallèmblage  des  opé- 
rations qui  donnent  lieu  aux  profits  &  aux 
pertes  connues  fous  le  nom  d^agiom 

2.  Le  public  cpncut  un  H  grand  mé- 
pris pour  ceux  qui  fe  livrèrent,  en  Fran- 
ce, aux  opérations  de  ce  genre,  dans  1^ 
temps  de  la  durée  de  la  banque  rpyalç 
établie   fous  la   minorité  de  Louis   XV, 

3ue  le  terme  d'agiotage  ^  ainfi  que  ceux 
'agioter  y  &  d'agioteur  y  qui  s'expliquent 
d  eux-mcÀies  ,  ne  fe  prennent  plus ,  dans 
iiotre  langue ,  qu  en  ma^vaUe  part, 


3,  On  nomme  le  temps  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  temps  de  l^agio  ,  parce  qull 
fut,  pour  ainfi  dire,  le  règne  des  agioteurs. 
Le  terme  d'agio  eft  pris ,  dans  cette  cï- 
preiQon ,  pour  celui  aagiotage* 

4.  Voyc^,  (bus  le  mot  Ufurty  les  pria* 
cipes  d  après  lefquels  on  doit  juger ,  fi  lei 
profits  réfultans  de  Vagiotage  font  i&in- 
mes  ou  non.  Cette  matière  eft  approfon- 
die par  M.  d'AguelTcau ,  dans  U  Mémoire 
qui  fe  trouve  ^  la  fin  du  tome  ip  de  iei 

(teavrtSi  ;     ;  , 


A  G.N.A  T. 

Voyez  Pçrfçnne. 


1.  L'expreflîon  d's^gnat ,  agnatus  ,  cft 
propre  particulièrement  au  droit  romain. 
On  y  appelloit  ainfi  les  parens  par  le< 
mâles ,  à  la  différence  des  cognats,  cogr 
natiy  qui  étoient  ;  lef^ parens  par  \p^  fem- 
mes. Sunt  aJgn^ti ,  dit  Juftîpien  dans  fe^ 
Tnftituts ,  per  virilis  fexus  cognationem 
conJunSi ,  qua/i  à,  patrp  cognati^  hib4  i  , 
tit.  15,  ^  I:.  L'empereur  donne,,  dan$ 
cet  endroit  ir^eme  ,  des  exemples  de  fa 
'définitioïi.  Ceft  ainfi  ,  dit-U,  q^e  le  firq- 
jc  , .  le  fils  ou  le  petit  -  fils  cm  frère  font 
agnats  v^u  lieu  que  les  fils  de  la  fœur  ^ 
de  la  tante,  &ç.  ne  font  que  des  coe- 
nats. 

2.  Cette  diftinéliçn  des  agnats  &  des 
çogn^t^  etoit   important^  dans  le  4îP^ 


romain  anc}en ,  parce  que  les  loix  y  dé* 
feroient  les  fucçcflîons  ^  les  tutelcs  aine 
:  j^gAats  ,  à  f  exclufion  des  cognats.  Dans  la 
fuite  elle  devint  beaucoup  moins  fenfible 
par  Teffet  de  radmiffiqn  à  la  pofleffion 
des  biens  du  défunt,  que  le  préteur  a^ 
cordoit  aux  cognats  :  poffeftîon  de  biens 
qui  revenoit  prefqu'à  la  même  chofè  que 
Jia  faculté  de.fuccéder.  Mais  Juftinien  l'a* 
néantit  totalement  par  fa  novelle  w%% 
i:hap<\n^.  ic  5  ,  tant  pour  les.  fucéeilions 
que  pour  les  tuteles ,  de  forte  que  danf 
celles  même  de  nos  provincct  où  Ton 
fuit  le  droit  écrit ,  il  n  cft  pas  qucftion 
de  diftinguer  les  agnats  des  cognats ,  paitf 
que  le  droit  romain  que  Ton  y  gbfcrvç^  w 
oeloi  dç  Juftinien.  '  ' 


AGRAIRE. 


AIDE. 


s^x 


AGRAIRE 


X.  Le  mot  agraire  ne  s'emploie  ordi- 
nairement qu  a  la  fuite  du  mot  loù  On 
dit  une  loi  agraire  y  pour  déûgner  une  loi 
qui  concerne  les  terres  Se  les  domaines  de 
la  campagne. 

2.  Il  y  eut  chez  les  Romainsv  deux  fortes 
de  loix  de  ce  genre  :  les  unes  qui  avoicnt 
feulement  pour  objet  de  régler  la  largeur 
des  fenticrs  qu  on  devoit  lailfer  entre  les 
difierentes  pièces  de  terre  ,  la  manière 
d'en  reconnoître  les  limites,  &c.  Les  au- 
tres, qui  avoient  pour  objet  de  former. 


entre  les  citoyens  ,  le  partage  des  tettes 
conquifes  fut  les  ennemis.  La  propofition 
de  ces  dernières  loix  ,  qui  étoir  Buté  le 
plus  fouvent  par  des  tribuns  féditieux, 
pour  fe  concilier  la  faveur  du  peuple, 
caafa,  à  différentes  époques,  de  grandf 
troubles  dans  la  répuolique.  C  eft  à  des 
loix  agraires  de  cette  dernière  clafle,  que 
fc  rapportent  trois  des  difcours  de  Ci- 
céron,  prononcés,  le  premier,  devant  le 
fçnat,  &  les  deux  autres,  devant  le  peu- 
pie,  contre  le  tribun  P.  Serviiius  Ruilu& 


A  G  R  I,  E  R. 


i.  Droit  réel,  impofé  fur  les  héritages, 
&  ordinairement  feigneurial;  on  le  nom- 
me auflî  agriere ,  mais  plus  fouvent  il  fe 
nomme  champart,  &  dans  les  provinces 
méridionales  de  la  France ,  on  lappelle 
ta(que.  Le  nom  dagrier  fe  trouve  dans 
les  coutumes  de  Bordeaux,  de  la  Mac-» 


che  &  de  Saint-Jean  d'AngélL 

2.  La  dénomination  la  plus  commune 
de  ce  droit  étant  celle  de  champart  Se  de 
ta/que ,  nous  renverrons  ^  pour  le  détail 
de  ce  qui  le  concerne,  à  ces  deux  mots-^i 
&  pardculierement  au  mot  Champart. 


AHAN,  AHANER,  AHANABXE 


I.  La  coutume  de  Mons ,  chap.  so  ^ 
art.  i5,  fe  fert  du  terme  ^ahansy  pour 
exprimer  des  terres  chargées  de  grains.  Ail- 
leurs ,  ahan  eft  (ynonyme  à  labour;  voyez 
le  Gloifaire  du  Droit  François ,  verbo 
j/ihans. 

z.  L  auteur  de  la  Somme  Rurale,  //V. 


2  ,  f/r.  40  y  pag.  860  y  fe  fert  du  terme 
ahanery  au  lieu  du  mot  labourer. 

3.  L'expreflîon  de  terres  ahanables  y 
dans  l'ancienne  coutume  de  Boulogne, 
art.  156  y  158  y  160  y  &  dans  la  nou- 
velle, art.  idp,  iji  y  173  f  répond  à 
celle  de  terres  labourables. 


AIDE.  ^ 

SoVMAIRE^# 

$  L  Définition  ,  ilvifion  &  difiinSion  dt  trois  fortes  de  fuhfides  levés  au  profit  du 

roi ,  des  évcques ,  &  des  fcigncurs ,  fous  le  nom  <f  aide. 
%  IL  De  la  Jignification  ancienne  &  acluelle  du  terme  d'aide  y  appliaué  aux  fubfides 

de  la  première  forte.  Renvois  aux  mots  aides ,  &  cour  des  aides. 
(  IIL  Renvois  concernant  les  aides  levées  au  profit  des  évcques  &  de  leurs  archi^ 

diacres. 
§  IV.  Diftinâion  de  deux  efpeces   principales    rf'aide  feigneurîale  ,  Vune  nommée 

aide  de  relief -,  Vautre  y  aide  aux  quatre  cas.  Renvois  concernant  Vune  &. 

Vautre;  obfervations  générales  concernant  la  féconde. 
Xome  I.  Zz 


36%  AIDE, 

J  V.  Des  étides  nommées  aide  de  1  oft ,  aide  de  chevauchée ,  &  monnéige  5  expli^ 
CAcion  de  Vtxprejfion  i/'aides  de  noblefTç  y  employée  dans  la  coutume  de 
—  Bretagne. 


$  I.  I.  Le  îtiof  aide  fignîfie,  félon  fon 
acception  principale  &  primitive ,  un  fe- 
jcours  momentané  donné  par  une  perfonne 
à  une  autre. 

2.  Les  diverfes  fignifications  particulie- 
tts  du  même  mot  font  toutes  dérivées 
de  celle-ci ,  comme  on  le  remarquera  fans 
peine ,  par  rapport  aux  perfonnes  &  aux 
chofes  connues  fous  le  nom  d'aide. 
.  3.  Ainjfî  les  fubfidcs  levés  fur  les  peuples 
au  profit  du  prince ,  des  évcques  &  des  fei- 


ï  •.  en  ce  qu'elle  a  beaucoup  moins  d'éteiH 
due  ;  2^.  en  ce  qu'on  TappLque  aujourd'hui 
à  des  impôts  ordinaires  y  tandis  que  dans 
longine  ,  les  aides  étoient  des  fubfidcs 
paflagers  ou  autrement  extraordinaires. 
$.  Au  refte,  la  fignification  la  plus  état- 
due  du  terme  dont  il  s'agît,  fe  retrouve 
encore  aujourd'hui  dans  le  nom  de  CoUB 
DES  .AIDES ,  que  portent  les  tribunaux  éta- 
blis pour  juger  fouverainement  toute  fbrtp 
de  conteftations  en  matière  d'impôts;  voyez 


gneurs,  ont  tous  été  nommés  aides  \  parce     l'article  Cour  des  aides.  Nous  obfcrverom 
qu'ils  ont  été  tous,  dans  l'origine,  irapo-    feul 


ement  ici ,  avec  Miraumont,  cité  dans 
es  feulement  pour  un  temps,  &  dans 'dcrf^4k*fU3éface  du  Mémorial  des  Tailles, /4y. 


?, 

occafions  extraordinaires. 
'  $  IL  I.  Sous  la  première  &  la  féconde 
race  de  nos  rois  ,  &  au  commencement 
de  la  troifieme,  le  prince  n'avoit  d  autre 
revenu  ordinaire  que  celui  de  fon  domai- 
ne. Dans  les  bcfoins  de  lëtat  on  avoit  re- 
cours à  des  impofitions  extraordinaires  y 
fous  le  nom  d'aides  ;  quelquefois  c  etoit 
de  l'argent  qu'on  exigeoit ,  quelquefois 
c  etoit  des  hommes  pour  le  fervice  mili- 
taire. Ainû  l'on  voit  par  une  ordonnance 
de  Philippe  de  Valois ,  du  13  mai  1347, 
qu'il  avoit  ordonné  que  tous  les  habitans , 
non  nobles  du  royaume ,  lui  feroient  cèr- 
taine  aide  de  gens  d^ armes ,  pour  la  dé- 
fenfe  du  royaume.  Ces  différentes  aides 
jie  furent  d  abord  établies  que  pour  peu 
de  temps  -,  mais  la  nécellîté  les  fit  proro- 
ger. Enfin  les  revenus  du  domaine  de  la 
couronne  •étant  devenus  abfolument  dif- 
propoitionnés  aux  dépenfes  qu'entraîne  la 
difenfe  &  le  gouvernement  d'un  état  aulÏÏ 
vaftc  que  l'eft  la  France ,  les  mêmes  im- 
pofitions en  argent  furent  établies  telles 
que  nous  les  voyons ,  &  rendues  ordi- 
naires. 

2.  On  ne  fe  fert  plus  aujourdTiuî,  en 
général ,  du  terme  d  aides  pour  défigner 
toute  forte  d'impofitions  \  ce  nom  n  eft 
refté  qu'à  une  feule  forte  d'impôts  ,  dont 
nous  parlerons  en  particulier  fous  le  mot 
Aides.  Là  fignification  adhielle  du  mot 
aides  y  diffère  de  fa  lignification  ancienne , 


I  a ,  que  les  Généraux  des  aides  y  aux- 
quels ces  cours  fuccéderent ,  ne  fiirent 
point,  au  commencement,  des  officiers 
ordinaires  ;  leurs  fondions  cefibient  auffi- 
tôt  que  l'aide  paifagere  ,  qui  avoit  donpé 
occauon  de  les  créer,  étoit  entièrement 
levée, 

§  III.  DiL^angCyVerôo  Auxiliumepi/' 
copi  &  fequent.  y  fait  mention  de  diffirens 
fuofides  fournis  par  les  peuples  à  des  évèques 
ou  à  leurs  archidiacres,  dans  certaines  occa- 
fions, telles  que  la  vifite  de  leur  diocefe,  leur 
fàcre  ou  joyeux  avènement,  le  logement  de 
quelque  prmce  chez  eux ,  un  voyage  à  Rome. 

Nous  parlerons  de  celles  de  ces  iddes 
qui  fubfiftent  encore,  ou  qui  méritent  d'ê- 
tre remarquées  particulièrement,  fous  les 
mots  Catnedratigue  ,  Synodatique  y  Dt» 
nier  de  pàques  Se  Procuration. 

§  IV.  I.  Quelques-unes  des  aides  fei" 
gneuriales  y  ont  coufervé  jufqu^à  prélent 
leur  nature  de  fecours  ou  Tubfides  ex- 
traordinaires; ce  qui  vient  de  ce  quelles 
ont  été  fixées  d'une  manière  invànable, 
ou  bien  par  des  coutumes  dont  les  ré- 
dadions  remontent  à  des  époques  ancien- 
nes, ou  bien  par  des  titres  particulieis, 
anciens  auûL 

2.  On  en  diftingue  deux  efjpeces  prin- 
cipales :  toutes  deux  établies  par  quelques^ 
unes  de  nos  coutumes.  C'eft  i^  ïaiie  Ji 
relief  y 'dont  nous  traiterons  dans  l'artide 
fuivant^  a^  ïaide  aux  quatre  cas. 


AI 

M.  le  préfidcnt  Bouhier  traite ,  ex 
'Jfo  y  dans  fcs  Obfervarions  fur  la  oou- 
î  de  Bourgogne  9  ehap.  55  ,  n?  3^  6c 
de  cette  dernière  éMCy  qu'on  peut 
ir  un  fecours  en  argent  que  les  fei- 
rs  lèvent  far  leurs  vaflàux  &  fur  leurs 
tnes.  On  la  nomme  aide  aux  quatre 
parce  quelle  a  lieu,  dans  plufîeurs 
imcs ,  1  ^  quand  le  fcîgneur  ou  fon  fils 
efl:  reçu  dans  un  ordre  de  chevale- 
i\  quand  il  marie  quelqu'une  de  fes 
>  3®.  quand  il  elt  hdt  prifonnier  de 
:c ,  oour  fa  rançoa?  4^  quand  il  fait  le 
ge  de  la  Terre-Saînte ,  autrement  dit 
remer.  Voyez  les  établiflcmens  de 
Louis,  liv.  i  y  chap.42  &43,  avec 
Dtcs  de  Lauriere  fur  ces  deux  chapî- 
&  les  coutumes  de  Bourgogne,  chap. 
ri.  4  ;  de  Franche-Comté ,  chap.  6; 
)itou,  art.  188  Se  i8p;  d'Auvergne, 
«5  j  ^/*^  '  <S*  /uiv.  ;  de  la  Marche , 
30  &  fuiv.z  de  Bourbonnois,  art. 
^  fuiv^ 

Les  trois  dernières  coutumes  que  nous 
is  de  citer  fe  fervent  du  terme  de 
y  au  lieu  de  celui  ^aide  aux  quatre 

Plufîeurs  coutumes ,  au  lieu  d'établir 

dans  les  quatre  cas  mentionnés,  ne 

lifTent  que  dans  les  trois  premiers  cas. 

2  Anjou ,  art.  1 28  icfuiv.  ;  Maine, 

38  or  fuiv.;  Touraine,  art.  88  & 

;  Bretagne,  art.  8»  &  fuiv.i  Nor- 

ie,  art.  16^  &  fuiv.  ;  Ponthieu,  art. 

c  quelques  autres ,  dont  nous  ferons 

Ion  fous  le  mot  Taille  aux  quatre  cas. 

autres  coutumes,  par  exemple  celle 

)ullcnois  ;  chap.  5,  art.  20  y  3c  celle 

lens ,  art.   1 8p  ,  réduifent  le  même 

aux  deux  premiers  ca^   dont  nous 

Darlé. 

Outre  le  nom  de  taille  donné  par 

>is  dernières  coutumes  que  nous  avons 

y  n?  3  y  z  Y  aide  aux  quatre  cas  y  on 

e  ce  droit  délîgné ,  foit  dans  d'autres 

mes,  foit  dans  des  titres  particuliers, 

:s  termes  de  hyal-aidey  aidc-^chevely 

-aifonnable  y  aide  libre  ou  gracieufey 

coutumieres ,  cas  impériaux  y  fub- 

on  y   quête. 

le  préfident  Bouhier  ,    chap.  S9  9 

,  met ,  dans  le  nombre  de  ces  di- 


D  E.  s4% 

verfes  dénominations',  celle  de  quiu  cou-' 
rant  ;  cependant  la  coutume  de  la  Mar^ 
che  porte,  art.  131  y  ce  que  Tannée  que 
33 te  lèigneur  levé  la  taille  aux  quatse  cas, 
33  il  ne  peut  lever  quête  courant  33.  Woytz^ 
au  furplus,  ce  dernier  mot. 

•Voyez  auffi  le  Gloifaire  de  Ducange» 
(bus  les  mots  ,  Auxiliuniy  Ademptum^ 
Colleclay  Talliay  Taliagiunty  Talliafran^ 
cilis  y  Quefia  ,  Quejla  gemraUs  ,  Sub-* 
^entio  y  Jbonativum.  L  origine  de  l'cx-* 
preilion  aide-chevel^  telle  quon  la  trouver 
dans  la  coutume  de  Normandie  ,  art» 
166  y  fera  expliquée  fous  le  mot  Chef- 
feigneur. 

7.  Une  charte  de  l'an  rjio,  citée  par 
Ducange  ,  verbo  Auxilium  y  fait  voir 
que  les  tailles  &  les  aides  y  en  prenant 
ces  deux  expreflions  dans  le  fens  le  plus 
étroit  ,  différent  entr'elles  en  ce  que  les 
tailles  font  levées  pour  cas  de  necej/ité  & 
de  volonté  du  prince  y  au  lieu  que  les  ai^ 
des  ne  peuvent  l'être  que  dans  les  cas^ 
pourquoi  elles  font  dues. 

L'auteur  de  la  Somme  Rurale ,  liv.  i , 
chap.  86 y  dit,  ce  que  de  fon  temps  les 
^y  aides  aux  quatre  cas  ne  dépendoienc 
37  que  de  la  courtoifie  honorable  des  hom« 
mnesjiefue's  Sccottiers^  &  que  le  feigneur 
33  n'en  pouvoir  fskc  demande  par  con-* 
33trainte  ,  ne  par  loi  3>,  C'eft  ce  gui  fe 
trouve  confirmé  par  les  termes  d'aide  li^ 
bre  Se  gracieufe  ,  dont  nous  avons  fait 
mention.  Il  ne  éiut  cependant  pas  coa- 
dure  delà  que  Vaide  aux  quatre  cas  ait 
été  volontaire  dans  fon  origine, dans  toutes 
les  provinces  :  M,  le  préfident  Bouhier 
prouve  très-bien  le  contraire  ,  par  rap- 
port à  la  Bourgogne ,  chap.  S9  y  ^^  45 
&  fuiv. 

8.  C'eft  par  erreur  que  fauteur  du  Dic- 
tionnaîrjp  de  Droit ,  verbo  ylide-chevel , 
dit  que  les  aides  ,  dont  nous  venons  de 
parler  ,  ne  (ont  plus  en  ufage  dans  le 
royaume.  Nous  ne  rapporterons  id  d'au- 
tre preuve  du  contraire  que  le  jugement 
rendu i  le  6  juin  17^7,  au  confeil  d'état, 
entre  la  Dame  des  Ecotais ,  veuve  du  mar- 
quis de  Valory,  dune  part,  M.  le  ma- 
réchal de  Richelieu,  d'autre  part,  &  les 
chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  in- 
tcrvcnans,  par  lequel  ces  derniers  ont  été 

^zij 


3^4  AID  E. 

maîitfenus  ^s  le  ^olt  de  lever,  a  caufe    ou  fubvdntion ,  qq!  devint  de  jour  en  jour 


M  de  leur  promotion  &  réception  dans  le- 
13  dit  ordre ,  le  droit  de  loyal  aide  y  dans 
90 les  coutumes  où  ledit  droit,  ou  autre  de 
9> pareille  nature  &  qualité,  eftautorifé  pour 
99 1  avènement  à  la  chevalerie  )>. 

On  s'eft  fervi ,  dans  cet  arrêt ,  du  ter- 
me de  loyal  aide ,  parce  que  c*étoit  dans 
la  coutume  de  Touraine,  qui  fe  fert  de 
cette  expreffion,  que  la  contcftation  s'étoit 
élevée.  Il  contient  plufieurs  difpofitions  im- 
portantes ,  que  nous  rapporterons  fous  le 
mot  Taille  aux  quatre  cas.  Comme  c'eft 
rexpreflîon  la  plus  ufitée ,  nous  nous  ré- 
fcrvons  d  y  entrer  dans  de  plus  grands  dé- 
tails fur  laide  dont  nous  parlons. 

$  V.  I.  Les  longues  guerres  que  Phi- 
lippe le  Bel  fut  obiigé  de  foutenir  en  Flan- 
dre, entraînant  de  très-grandes  dépenfes, 
on  imagina,  &  peut-être  fut-ce  pour  la 
première  fois,  de  difpenfer  les  fujcts  du  roi 
du  fervice  militaire ,  moyennant  une  aide 
ou  fubvention.  On  ne  fauroit  mieux  expli- 
quer ce  qui  fe  paffa  alors ,  qu'en  tranf- 
crivant  une  partie  des  inflxudions  envoyées, 
en  1302 ,  de  la  part  du  roi  au  bailli  d'A- 
miens. Après  lui  avoir  mandé  d'envoyer 
les  fujets  du  roi  non  nobles  à  l'armée ,  on 
sûoute  :  Si  vero  quia  labori  Juo  parcere 
G*  pœnam  proprii  corporis  redimere  vo- 
luerint  &  finare  vobifcum  ,  attendentes 
modemi   temporis   &   exercitus  prœdiSi 
imminentem  cariftiam^  de  fpeciali  gratta 
concedimus  ut  ad  financiam  pro  quafi^ 
jiare  vobifcum ,  de  ipforum  ajfenfu  vo- 
Juerint  y  non  coacli  y  recipiatis  eo/dem... 
Quicumque  centum  libras  in  mobilibus  tan- 
tum  y   vel  ducentas  libras  Turonenfes  in 
mobilibus  &  hereditagiis  habere  noveritisy 
financiam  prœjlare  volumus  ,  vel  adexerr- 
citum  facitndum  compelli.  Ord.  du  Lou- 
vre, tom.  i.^  pag.  35/.  Je  crois  que  cet 
aflfranchiflement  du  fervice  ,   moyennant 
de  l'argent ,  fiit  le  premier ,  parce  que  je 
vois  qu'on  avoir  recommandé  un  grand 
fecrct  pour  l'accorder.  IJla  injlruclio ,  eft- 
il   dit    en  tête  de  l'afte  qu'on  vient  d'ex- 
traire ,  débet  teneri  fecrete ,  &  non  rêve- 
lari  alicui.  De  nouvelles  inflruétions  de 
la  fin  de  la  même  année,  étendirent  aux 
nobles  la  faculté  d'être  difpenlés  aurtî  d'al- 
ler à  la  guerre,  moyennant  une^arcUle  aide 


plus  commune.  Comme  l'armée  du  roi. 
s'appelloit  ïojl  U  roi^  on  nomma  cette 
fuovention  ïaide  de  Voft.  L'ancienne  cou- 
tume de  Normandie,  chap.  44 y  y  alFu- 
jétit  nommément  certains  fiefs,  à  la  difie- 
rence  à\x  fervice  de  Vojl.  Voyez  Ducange» 
vetio  HoJIis. 

Obfervons ,  en  pâilant ,  que  le  terme 
d'oy?  eft  employé  dans  nos  anciennes  loix, 
tantôt,  pour  celui  d'armée  y  comme  on 
vient  de  le  voir  ,  tantôt  pour  celui  de 
guerre.  Ainfi  dans  les  lettres  au  bailli  de 
Senlis,  de  l'an  1J03  ,  l'expreflion  d'ofi 
prochain  de  Flandres  y  fignifie  la  guerre 

£rochaine  de  Flandres  j  Ordonnances  du 
ouvre ,  tom.  1  ,  pag.  546  .*  &  la  même 
guerre  eft  désignée  par  les  termes  de  der- 
nier ojl  de  Flandres  y  dans  l'ordonnance 
du  mois  de  mai  1315,  rapportée  ibià 
pag.  580  ,  par  laquelle  Louis  X  abolit 
>iaide  o\x  fubvention  que  cette  guepce  avoir 
occafionnée. 

2.  Vaide  de  chevauchée  y  dont  il  eft 
fait  mention  dans  quelques  auteurs ,  a  eu 

{probablement  une  femblable  origine.  Nous 
a  diftînguons  de  Vaide  de  Vojky  parce 
qu'on  entendoit  autrefois,  par  la  chevau- 
chée y  la  guerre  contre  les  eimemis  parti- 
culiers du  feigneur.  Voyez  Chevauchée  y 
&C  le  Glollàire  de  Ducange  ,  verbis  Ca- 
ballicata  y  Caballicatio  ,  Cavalcata  & 
Cavallaticum  y  &  encore  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle intitulé  hojlis ,  fous  les  mots  Caval^ 
catay  Cavallicatio  y  &  Chevaucheia. 

3.  L'ancieiuie  coutume  de  Normandie, 
chap.  1 5  ,  établit  fous  le  nom  de  mon- 
néagcy  un  aide  au  profit  du  duc,  payable 
de  trois  ans  en  trois  ans  ,  afin  qu  il  ne 
faife  pas  chailger  la  mormoie  ayant  cours. 
Voyez  l'article  Monnéage. 

4.  La  coutume  de  Bretagne  s'exprime 
ainfi ,  art.  pi.*  ce  Noble  homme  n'eft  te- 

3  nu  faire  à  fon  feigneur  viles  corvées  en 
^perlbnne  ,  mais  m.  tenu ,  pour  fa  terre 
>  noble ,  lui  aider  aux  armes  &  autres  ta- 
rdes de  noblejfe.  Et  s'il  poffede  terre  ro- 
îturiere,  dont  foient  dues  viles  corvées, 
>il  fera  tenu  bailler  hommes  pour  les 
5  faire  53 . 

Il  réfulte  des  termes  de  cet  article,  cpie 
la  cç)utume  comprend,  fous  i'exprefSon 


AIDE    DE 

(^  de  nohUfft  y  toute  forte  de  devoirs 
aflàl  envers  fbn  feigneur ,  tels  qu'un 
:  peut  les  remplir ,  Se  même  les  pro- 


RELIER'  jiîjf 

fies  de  fie&  »  à  rexceptioû  des  leules  cor* 
vées  que  les  nobles  Ibnc  exempts  de  Eure 
en  ptrfonrum 


AIDE    DE    RELIEF, 

Voyez,  I^  Fief;  x\  Oiofc. 

Sommaires. 

Difinition. 
Par  qui  /'aide  de  relief  ejl  due  ?  Queftion  fur  Us  poffeffeurs  de  rotures  doM 

la,  coutume  du  comté  d^Ku. 
•  En  quoi  confifle  le  paiement  de  /aide  de  relief^  &  quand  il  a  lieu. 
.  /#'aiae  de  relief  peut-dl  avoir  lieu  au  profit  du  roi?  Arrêt. 


r.  L'aide  de  ri^/Ztf^eftun  profit  de  fief 
i  par  les  coutumes  de  Normandie  & 
Dmté  d'Eu,  en  faveur  du  nouveau 
eur,  dans  la  vue  de  Taider  à  payer  le 
'  qu'il  doit  au  feigneur  dominant  : 
une  de  Normandie,  art.  164 y  i6sy 
:  coutume  du  comté  U'Eu,  art.  28 y 

[I.  I.  Il  réfulte  clairement  du  terme 
tffaux  y  qui  eft  employé  dans  les  ar- 

de  la  coutume  de  Normandie  que 
venons  de  cirer ,  que  cette  coutume 
as  entendu  affujétir  à  l'aide  de  relief 
^ofleflèurs  de  roture,  mais  lei  feuis 
[leurs  de  fiefs. 

Quant  à  la  coutume  du  comté  d'Eu, 
eftion  peut  paroître  douteufe  ,  d'a- 
l'article  3  5  cie  cette  coutume ,  par  le- 
la  quotité  du  droit  de  relief  dû  par 
DffeUeurs  denrotures  eft  d'abord  fixées 
i  affujétit  enfuite  ceux-ci  à  payer  la 
é  de  ce  droit ,  pour  les  droits  d^ai- 
comme  il  ejl  prédit  ;  ce  font  les  ter- 
Je  l'article.  Uc  quels  droits  la  cou- 

a  t-elle  voulu  parler  ^  Eft-ce  feule- 

des  aides  qu  elle  établit  par  les  ar- 
3 1  &  3  3 ,  au  profit  du  feigneur  pris 
rvice  du  roi ,  ou  bien  qui  fait  fon 
iné  chevalier  ,    ou  bien  encore  qui 

fa  fille  aînée  ?  Faut-il ,  au  contraire, 
re  les  termes  dont  elle  fe  fert ,  juf- 
l'aide  de  relief  dont  elle  parle  dans 
latre  articles  qui  précèdent  immedia- 
it  les  articles  3  £  &  3  3  >  11  nous  fem- 
ue  dans  le  doute,  on  ne  lauroit  fe 
ifer  d'interpréter  les  termes  dont  il 

d'une  manière  conforme  aux  difpo- 


fitions  de  la  coutume  de  Normandie  5  vu 
les  circonftances  particulières,  d'après  leC- 
quelles  Henri  II!  fe  détermina  à  ordon- 
ner que  la  coutume  du  comté  d'Eu  feroit 
rédigée  féparément  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie y  bien  que  ce  comté  faïfc  partie 
de  la  province  de  Normandie ,  &  qu'il 
eût  été  mis  en  conféquence  dans  les  let- 
tres-patentes du  il  mars  1577,  au  nom- 
bre des  diftridh  où  les  commiflkires  nom- 
més pour  la  réformation  générale  des  cou- 
tumes de  Normandie ,  dévoient  fe  tranf- 
porter.  Nous  ferons  mention,  (bus  le- 
mot  Pairie  y  de  ces  circonftances  parti- 
culières qu'il  feroit  trop  long  de  rappor- 
ter icL 

§  III.  I .  Vaide  de  relief  eft  fixée ,  par 
la  coutume  du  comté  d'Eu ,  à  la  moitié 
de  la  fomme  que  le  vaifal  feroit  obligé 
de  payer  pour  le  relief  de  fon  fief.  La 
coutume  de  Normandie  ne  détermine  point 
la  quotité  de  ce  droit  -,  mais  Bafnage  & 
la  Tournerie  atteftent  que  lufage  de  la 
province  eft  conforme  à  la  règle  établie 
par  la  coutume  du  comté  d'Eu. 

2.  Par  rapport  à  la  manière  dont  il 
faut  que  le  domaine  du  feigneur  change 
de  main  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à 
\aide  de  relief  y  au  profit  de  ceux  qui 
fuccedent  à  la  propriété  de  ce  domaine, 
on  remarque  une  différence  effentielle 
entre  la  coutimie  de  la  province  &  celle 
du  comté.  La  première  veut  qu'il  y  ait 
ouverture  à  l'aide  de  relief  dans  le  feul 
cas  où  le  feigneur  venant  à  mourir,  fon 
domaine  paffe  à  fes  héritiers  *,  elle  excepte 
formellement,  par  l'article  U7,  les  cas  de 


3^(y  AIDES. 

Tente,  échange  &  don ,  fût-ce  en  avan>-    vecture  i  ïaiJs  Js  /v/i^  au  profit  da  roi  F 
cernent  d'hoirie.  Suivant  laurre ,  au  con-    Bafnage  décide  que  1  aide  de  relief  n eft 


cenient 

traire ,  ïaide  de  relief  eft  due  à  caufe  de 

toute  forte  de  mutation  de  feigneur ,  foit 

Îiu elle  fe  faflc  par  fucccflion,  foit  quelle 
c  faffc  par  donation,  vente,  échange  ou 
contrat  équipolcnt. 
$  IV,  On  demande  s'il  peut  y  avoir  ou- 


point  duc  au  roi,  i'dutéuii  quil  ne  reUvt 
d'aucun  ,  &  il  rapporte  un  arrêt ,  du  22 
février  i  ^48  ,  qu'il  dit  l'avoir  ainiî  jugé  : 
/iir  l'article  1 64  de  la  counime  de  lior* 
mandic. 


AIDE,    Eglife. 


I.  Voici  une  troifieme  acception  du  mot 
aide.  On  appelle  ainfi  une  églife  ou  cha- 
pelle  fituée  dans  l'étendue  d  une  paroilfe, 
&  dans  laquelle  on  fait  le  fervice  paroîf- 
fialc,  en  tout  y  ou  en  partie  y  foit  pour 
la  commodité  d'une  portion  d'habitans 
trop  éloignés  de  la  paroiflc,  foit  pour  fup- 
pléer  au  défaut  d  étendue  de  l'églife  prin- 
cipale. 

!•  Ifi  terme  ê^aide^  pris  dans  le  fen5 


qu'on  vient  ^'expliquer ,  &  fixé  à  une  idéô 
précife ,  pourroit  être  regardé  comme  un 
terme  générique  ,  qui  comprend,  fous  une 
même  dénomination ,  les  eglifes  annexes  y 
&c  les  églifes  fuccurfaUs.  Mais  dans  lo 
langage  ordinaire  ,  on  confond  (buvent 
Qei^  trois  expreffions.  Celles  S  annexe  &  de 
Juccurfale  font  le  plus  en  ufage*,  voyez 
Tune  &  l'autre,  &  particulièrement  le  mot 
Succurfale. 


AIDES,     Officiers. 


T.  On  a  donné  le  nom  S  aides  à  des 
officiers  créés  pour  aider  &  remplacer  , 
dans  leurs  fon^Sions  ,  d'autres  officiers  re- 
vêtus d'un  titre  fupérieur  à  celui  des  pre- 
miers. AinG,  dans  la  maifonduroi,  ïaide 
des  cérémonies ,  eft  fubordonné  au  maî- 
tre des  cérémonies  i  voyez  Maître  des  cé- 
rémonies. 

2.  Ainfi ,  les  aides  aux  fhaîtres  des  ponts 
font  fubordonnés  aux  maîtres  des  ponts, 
gux  termes  de  l'ordonnance  de  la  ville, 
^e  1^7^»  chap.  4  y  art.  6.  Voyez  auiU 


la  même  ordonnance,  ehap.  20 y  art.  if 
concernant  l'état  des  aides  auxjure's  mou- 
leurs de  bois.  Nous  parlerons  des  fonc- 
tions des  uns  &  des  autres,  fous  les  mot^ 
Maître  de  pont  &  Mouleur  de  bois.  Mais 
obfervez  que  les  offices  de  ces  derniers, 
ainfi  que  de  leurs  aides ,  font  compris  dans 
la  fuppreffion  des  offices  fur  les  ports, 
quais,  halles  ,  marchés  &  diantiers  de 
Paris,  prononcée  par  l'édit  de  février  177^, 
regiftre  le  1 2  mars  fuiyant ,  le  joi  léanj 
en  fon  lit  de  juftiçe, 


AIDES,  forte  d'impôts. 
Voyez,  i**.  Impôt  ;  x^.  Finance. 

SoitfMAIRES. 
$  L  Définition^ 
^  II,  Diftinclion  entre  les  aides  &  les  droits  y  joints,  Etabliffement  dp  la  régie  générale, 

pour  la  perception  des  droits  de  Vune  &  de  Vautre  forte. 
^  III.  Epoque  à  laquelle  les  aides  font  devenues  des  impôts  ordinaires.  Cireonftances 

qui  ont  donné  lieu  à  la  rédaction  des  ordonnances  de  1680  &  168t. 
§  IV.  Divifion  des  aides  &  des  droits   y  joints  ,    en  droits  généraux  ou  locaux  ; 

en  droits  fixes  ou  variables  ,  furies  mêmes  quantités  y  ou  bien  proportionnés 

au  prix  de  la  vente. 
I  V.  TaHeau  des  pays  daidcfî,  cS'  des  droits  généraux  puiy  ont  cours  ;  ohftrvationt 

rehùves*  Âfoùf  4^  la  rcdaciion  des  deux  ordonnances  de  Juin  z68o. 
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Taileau  de  Vorigint  &  de  la  quotité  des  droits  généraux  druides  &  autres 

y    joints  félon  Us   différens  cas   cil   Us  font    exigibles  \    obférvations 

relatives. 
Divifion  y  définitions  (S*  renvois  concernant  les  droits  locaux  i" aides  6r  autres 

Y  Joints. 
L  Ôijirvation  concernant  la  mefure  adoptée  far  les  ordonnances  pour  la  fixation 

des  droits  fur  Us  boiffons  ;  de  ^'excédent  de  jauge. 
Renvois  concernant  les  abonncmens  ,  Us  exemptions  ,    /"exercice  des  cont^ 

mis  y  la  fraude  &  les  contraintes. 


I.  Le  terme  £  aides  y  pris  dans  un 
troit,  s'applique  à  des  impôts  éta- 
ir  les  denrées  &  marchandifes  ven- 
>u  tranfportées  au  dedans  du  royau- 

jrez,  fous  le  mot  Aide  y  quelle  eft 
lification  de  ce  terme  y  pris  dans  le 
e  plus  étendu. 

Ces  termes  ,  au  dedans  du  royau- 
nférés  dans  la  définition  préceden- 
îrvent  à  marquer  la  diflérence  entre 
les  &  les  traites ,  qui  font  des  im- 
kablls  fur  les  marchandifes  &  den- 
à  la  fortie  &  à  l'entrée  du  royau- 
ou  bien  au  paffage  d'une  province 
e  étrangère ,  dans  une  province  in- 
:e. 

[.  I.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  tous 
>it5  qui  ont  été  unis  &  ôtés  à  la  ferme 
ies ,  à  différentes  époques ,  nous  nous 
Itérons  de  parler  des  qxçàxs  joints  aux 
,  dans  Tétabliffement  de  la  régie  ge- 
y  qui  a  remplacé  cette  ferme  au 
d'odobre   1780. 

bjet  de  larrêt  du  confeil,  du  9  jan- 

780,  qui  a  formé  cet  établiflement, 

de  réunir  dans  la  même  main ,  les 

;ntes  perceptions  qui  ont  le  plus  de 

rt  entr'elles ,  &  pour  leauelles  il  eft 

facile  d'employer  les  mêmes  com-- 

>'eft  pourquoi  1  on  a  retiré ,  par  exem- 

de  la  partie  des  aides ,  les  droits  de 

de  y    autrement  dits  panier  timbré  y 

les  réunir  à   ïadminijt ration  gêné- 

des  domaines  ^    &  c'eft   d'après  le 

e  plan ,  qu'on  s'eft  déterminé  à  réu- 

.  la  perception  des  aides  y  celle  des 

;  dont  nous  allons  donner  le  détail. 

On  en  diftingue  de  deux  fortes.  Ce 

premièrement ,  les  droits  de  coutu- 

travers  y  pontonnage  y  p^jjo.ge  y  & 

s    de  pareille  nature  %  dont  le  roi 


jouit  5  en  qualité  de  feigneur  ,    dans  fçs 
domaines.   Les  feuls   droits  de  ce  genre 

3ui  fbient  exceptés  de  la  réunion  aux  ai- 
es, font  ceux  dont  la  perception  fe  trouve 
liée  aux  droits  de  traite. 

Les  fous  pour  livre  perçus  au  profit  du 
roi  5  en  fus  des  droits  feigneuriaux  de 
la  même  nature  que  ceux  dont  nous  ve- 
nons de  faire  mention,  mais  dont  le  prii> 
cipal  lîe  fait  pas  partie  des  revenus  du 
roi,  font  auili  compris  dans  la  réunion 
dont  il  s'agit-,  &  ils  peuvent  être  lai^- 
gés  dans  la  même  dafTe  que  les  pre- 
miers. 

3.  Nous  comprendrons  dans  une  yS- 
conde  clafTe  de  Gtoxv^  joints  aux  aides^ 
tous  les  droits  de  fabrication  qui  fe  per- 
çoivent a  V exercice;  expreflion  qui  fignK 
ne  que  les  commis  lont  obligés  de  faire, 
chez  les  particuliers,  des  vifites  &  des  îd* 
ventaires   pour  en  aflurer  la  perception. 

Les  droits  de  imbrication  réunis ,  com- 
me oïl  vient  de  le  dire ,  aux  aides ,  font 
i^.  les  droits  de  marque  fur  les  cuirs  & 
peaux  \  1®.  le  droit  de  la  marque  d'or  & 
d'argent i  3°.  le  droit  fur  l'amidon;  4*. 
le  droit  fur  les  cartes  \  5^  le  droit  à  là 
fabrication  des  huiles  \  6^.  le  droit  de  mar^ 
que  des  fers. 

Ce  dernier  droit ,  &  celui  de  la  marque 
d'or  &  d'argent  ,  après  avoir  été  réunis 
longtenips  à  la  ferme  des  aides,  en  avoient 
été  diftraits  dans  ces  derniers  temps,*  pour 
être  mis  en  régie. 

4.  Les  droits  de  ÊBtbrication  différent  des 
droits  d'aides ,  en  ce  qu'il  ne  faut  ni  vente 
ni  tranfpbrt  pour  qu'ils  foieot  exigibles  \ 
de  forte  que  le  fabricant  eft  obligé  de 
les  payer,  même  pour  les  marchandifes 
deftinées  à  fa  confommation. 

5.  On  remarque,  en  outre,  dans  Tarrct 
du  coi^^il  du  ^  janviâç  1780,  plu/ieiics 
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droits  d'aides  qui  étoient  de  la  confiftance 
de  la  régie  générale  avant  la  publication 
de  cet  arrêt ,  &  dans  la  perception  def- 

Îuels  cette  régie  eft  feulement  maintenue. 
)e  ce  nombre  font  ceux  èHnfptUeurs  aux 
boucheries  y  &  les  octrois  mitnicivaux  , 
qui  avoient  ^té  dans  lorigine coippns  dans 
la  ferme  des  aides* 

§  IIL  !•  C'eft  aux  lettres-patentes  du 
.  jL  I  janvier  1382,  qu  il  faut  s'arrêter ,  fui- 
vant  la  Bellande ,  Traité  des  aides ,  n® 
755 ,  pour  fixer  l'époque  à  laquelle  les 
aides  ont  commencé  à  devenir  des  impôts 
ordinaires» 

2.  L'impofition  de  11  deniers  pour  li- 
vre fur  toutes  les  marchandifes  &  den- 
rées vendues  dans  l'étendue  du  royaume, 
&c  du  treizième  du  prix  de  la  vente  fur 
les  boiflbns ,  n'avoir  été  établie  par  l'or- 
donnance du  5  décembre  1 5  ^o  »  dont  les 
termes  font  rapportés  dans  les  mémoires 
fur  les  irapofînons  en  France  ,   tom.  5 , 
pag.  30^  ,  que  jufquà  la  perfection  & 
entérinement  de  la  paix  conclue  précé- 
demment \  c'eft-à^dire ,  jufqu  a  la  répara- 
tion des  défordres  &  de  l'épuifement  des 
finances  qui  avoient  été   caufés   par   la 
guerre.  On  ignore  à  quelle  époque  pré- 
cifément  cette  impofirion  fiit  fupprimée  -, 
mais  les  lettres-patentes  de  1382,  qui  la 
rétablilfent ,  n'ayant  point  fixé  le  temps 
qu  elle  dcvoit  durer ,  elle  a  toujours  con- 
tinué à  être  perçue  depuis  fur  les  boiflbns, 
fur  le  pied  de  douze  deniers  pour  livre  , 
auquel  l'impôt  fut  porté  alors,  par  rap- 
port aux  boiflbns,  de  même  que  par  rap- 
port aux  autfes  marchandifes.  C*eft  l'ori- 
gine du  gros  y    dont  nous  parleros  plus 
fimplcment  fous  le  mot  Gros  ;  voyez  » 
fous  le  mot ,  Efpeces  réfervées  •  de  quelle 
manière  la  môme  impofirion  nit  limitée , 
dins  la  fuite ,  à  Tégard  des  autres  mar- 
chandifes. 

3.  A  lepoque  du  règne  de  François 
premier  ^  les  aides  ont  commencé  à  fe 
mulriplier.  S'il  nous  étoit  polîîble  d'en- 
trer ici  dans  de  plus  grands  détails  fur 
i'érablilfcmeht  de  ces  droits,  nous  ferions 
voir  comment ,  dès  leur  origine ,  ils  ne 
turent  point  établis  uniformément  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  ,  dont 
pluiieuçs  furent  adniifcs  à  s'en  exempteF| 
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moyennant  des  rachats  ou  abonnement'; 
&  comment  l'on  a  toujours  facrifié»  dans 
ces  fortes  de  compofirions,  l'utilité  publi- 
que au  befoin  du  moment.  Nous  aoiù 
bornerons  à  rendre  compte  des  circonf» 
tances  dans  lefquelles  Louis  XIV  fit  tra;- 
vailler  à  la  rédaâion  des  ordonnances  pu- 
bliées en  1^80  &  1^81  fur  la  matière  des 
aides. 

L'auteur  des  Mémoires  fiir  les  impofi* 
tions  en  France  ,  tom.  j  ^  pag.  ^oj  6 
fuiv.  commence  par  obferver  que  les  ésxk& 
d'aides  furent  d  abord  divifib  en  fermas 
particulières  ,  qui  s'adjugeoient  tous  les 
ans,  &  qui  étoient  régies  chacune  par  de$ 
principes  di^rens  *,  &  que  ce  fut  en  i  ^04 

fjue  ces  droits  furent,  pour  la  pfenùere 
ois,  réunis  en  une  terme  générale,  8c 
adjugés  pour  plufieurs  aiuiées.^  mais  que 
la  perception  n'avoît  encore  aucune  tûiè 
fixe  &  certaine.  Il  continue  en  ces  termes: 
ce  La  diverfité  des  réglemens  fervoît  de 
prétexte  aux  véxarions  que  Ton  Perçoit 
contre  les  redevable^  \  }es  baïuc,  )ufqu'en 
I  é€^  9  ne  portolent  que  la  (Impie  énumé- 
rarion  des  droits  qui  en  faifbient  l'objet,* 
&  ne  contenoient  que  des  claulès  géné- 
rales \  le  bail  paflîî  à  Rouvelin,  en  i^^Jf 
eft  le  premier  où  le$  droits  ayent  été  m- 
vifés  par  nature  &  placés  dans  un  nou- 
vel ordre.  On  y  fixa  la  quorité  des  droits, 
les  cas  de  perception  &  les  formalités  de 
la  régie.    Enfin  M.  Colbert  s'occupa  en- 
tièrement de  l'objet  important  de  régler 
les  maximes  &  les  droits  de  toutes  lesl&r« 
mes  ;  les  magiftrats  les  plus  inftniits  tra- 
vaillèrent fous  fes  yeux  a  conciliet  &  réu- 
nir en  un  corps  dordonnances ,  une  in- 
finité de  réglemens  difperfés  fie  fouvenc 
contraires  les  uns  aux  autres.  Les  ordon- 
nances de  1^80  &  de  1^81 ,  qui  fuient 
le  fruit  de  ce  ti9,^dS\yJimpliJurtnt  la  per- 
ception par  la  réunion  de  plufieurs  droits 
en  un  jeul  ;   preforivirent  les  r^les  qui  ^ 
dévoient  être  oofervées  dans  cette  perc^ 
tion^  aflignerent  les  différons  cas  dans  la- 
quels  elle  devoir  avoir  lieu  ;  s'expliquèrent 
fur  les  exemptions  &  les  alTujétifièmess  9 
réglèrent  les  formes  de  la  régie  ;  fixèrent 
la  quotité  des  droits,  &  établirent  des  ma- 
ximes certaines  pour  fervir  de  bafe  aux  déd- 
llops  des  tribuoaux ,  auxquels  I4  coxmoiflàncc 

do 
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6  matières  eft  attâbuée.  Mais  la  loi 
eux  combinée  &  la  plus  réfléchie  pré- 
prefque  toujours  ;  dans  fon  execu- 

ciels  inconvéniens  &  des  difficultés 
n'a  pas  été  podîbie  de  prévoir;  la 
i ,  en  matière  de  droits ,  marche  du 
I  pas  que  la  légiflation  ;  il  a  fallu 
;er,  modifier,  étendre  ou  înterpré- 
iufîeurs  des  difpofitions  des  oraon- 
s  dont  on  vient  de  parler.  Delà , 
nfinité  de  nouveaux  réglemens  gé- 
ic  &  particuliers.  D'ailleurs  les  guer- 

1^88  &  de  1700,  ont  donné  fexif- 

à  un  grand  nombre  de  nouveaux 

,  dont  a  la  vérité  on  a  cherché  à 
1er  les  règles  de  la  perception  à  celles 
:oits  déjà  exiftans  ;  mais  cette  parité 
! ,  que  Ion  a  eu  pour  objet  d*éta- 

a  fait  naître  une  infinité  de  quef- 
,  &  elles  ont  toujours  été  terminées 
i  nouveaux  réglemens  ;  en  forte  que 
i  s'efl  pafTé  depuis  les  ordonnances 
80  &  I  ^8 1 ,  exigeroit  peut-être  au- 
hui  le  même  travail  aue  celui  qui 
précédé  la  rédaâion  de  ces  ordon* 
S'y... /ans  entreprendre  néanmoins  y 

le  même  auteur,  de  changer  la  na- 
les  droits  y  parce  que  ceft  une  illu- 
e  prétendre  de  les  remplacer,  &  de 
rer  à  Tétat  les  mêmes  fecours ,  qui 
it  indifpenfabies ,  par  tout  autre  éta- 
tient  5î. 

Cette  dernière  réflexion  eft  contraire 
'^œux  de  bien  des  perfonnes  ,  pour 
iflèment  d'un  impôt  unique  en  Fran- 
[ais  Texamen  de  ces  diifërens  fyffê- 
îft  étranger  à  notre  plan. 
V.  I.  Les  aides  y  ainfi  que  les  droits 
its  y  fe  divifent  en  droit  généraux 
:aux. 

droits  généraux  font  ceux  qui  ont 
ablis,  dans  le  principe ,  fur  la  tota- 
DU  du  moins  fur  une  très-grande  par- 
i  royaume  ,  &  qui  sy  perçoivent 

droits  locaux  font  ceux  dont  la  per- 
n  ne  fè  fait  que  dans  un  lieu,  ou 
:)ins  dans  un  canton  particulier  \  foit 
ms  l'origine  ils  aient  été  généraux  ou 
Ainfi  Ton  regarde  comme  locaux  y 
roits  de  neuf  livres  dix-huit  fous 
onneau  de  vin  y  en  Picardie;  àcfou 
Tome  L 
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pour  pot  dé  vin  dans  la  même  province, 
&  de  neuf  livres  par  tonneau  de  vin , 
dans  la  généralité  de  Rouen ,  dont  nous 

Parlerons,  ci-après,  J  VII ;  bien  que  dans 
oririne  ces  droits  iûStVit généraux;  voyez 
les  Mémoires  fur  les  impofîtions  ,  p^g* 
382  &  fuiv.  Le  droit  du  pont  de  Joi- 
gni,  ét2U)li  pour  tenir  lieu  de  ï^fubven- 
tion  au  dérail ,  dans  quelques  éleéUons , 
qui  font  détaillées  ci-après ,  S  VII ,  n^  a , 
efl  dans  le  même  cas  que  les  précédens,  avec 
cette  diffërence  que  la  fubvention ,  au  lieu 
de  laquelle  le  droit  du  pont  de  Joigni 
a  été  établi ,  efl  un  droit  ^aide  général 
qui  fubfifte  ;  tandis,  que  les  droits  gé- 
aéraux,  d'où  les  autres  tirent  leur  origi- 
ne, ont  été  fupprimés  par-tout  ailleurs  que 
dans  les  provinces  de  Picardie  &  de  Nor- 
mandie. 

2.  Les  aides  &  droits  y  joints  fe 
divifent,    en    fécond    lieu  ,    en    droits 

fixes  &  en  droits  variables  ,  fur  les 
mêmes  quantités  de  marchandifes  ou  de 
denrées. 

Les  premiers  font  déterminés  à  une 
fomme  ,  par  exemple  à  tant  par  muid  , 
de  quelque  qualité  que  foit  la  boifibn, 
dont  le  muid  eft  rempli  ;  foit  que  ce 
foit  du  vin  ,  ou  quelquautre  boiflbii 
d'un   prix  moindre    ou   plus  fort ,   telle 

•  que  la  bierre  ou  l'cau-de-vie.  De  ce  nom- 
bre font  les  anciens  &  nouveaux  cinq 
fous  y  compris  dans  le  tableau  des  droits 
généraux  d'aides  ,  inféré  dans  cet  ar- 
ticle. 

La  quotité  des  autres  varie  par  rapport 
au  muid  ,  par  exemple  ,  fuivant  que  le 
muid  eft  rempli  d'une  liqueur  ou  d'une 
autre. 

3.  Ces  derniers  font,  en  général,  plus 
équitables  que  les  premiers,  a  caufe  de  la 
proportion  qui  s'y  trouve  établie  entre  la 

auotité  de  l'impôt  &  la  valeur  des  marchan- 
ifes  (ur  lefquelles  il  porte.  La  fubvention  à 
l'entrée ,  par  exemple ,  eft  fixée  à  vingt- 
fèpt  fous  par  muid  de  vin,  à  cinq  livres  huit 
fous  par  muid  d'eau-de-vie  ,  à  treize  fous 
(îx  deniers  par  muid  de  cidre  ou  de  bière  , 
&  enfin  à  foc  fous  neuf  deniers  par  muid 
de  poiré. 

4.  Il  y  a  enfin  des  droits  qui  font 
encore  plus  iexaâement  proportionnés  à  U| 
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Violeur  des  nftttdiairdifcS  &  dc$  denrées,  jaugeurs y  SinfpeSeunî  dux  SoîffonfyISt 

qi  e  les  précédens.  Ce  font  ceux  qui  font  ^infpeSeurs  aux  boucheries  y   &  le  droft 

mes ,  pa   exemple  ,  au  vingtième  ,  ou  au  Jur  les  papiers  &  cartons  ,  qui  font  tou* 

art  du  prix  de  la  vente  des  marchan-  de  nouvelle  création  ^  ayent  été  établir 
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ifes.  On  en  verra  des  exemples  par  la 
lu"  te. 

§  V.  I.  Le  terme  laides  ne  s'applique 
point,  dans  Tufage  le  plus  ordinaire,  à 
tous  les  impôts  établis  fur  les  denrées  ou 
les  marchandit'es  vendues  ou  tranfportées 


par-tout  le  royaume  ^  le  nom  de  payr 
d'aides  eft  refté  afl^âé  aux  feules  provins 
cts  qui  font  fujettes  à  la  totalité,  ou  feuler 
ment  à  une  partie  des  droits  nommés  gros  p. 
huitième  y  quatrième  y  gros  manquant^ 
anciens  &  nouveaux-  cinq  fovry  annuel ^ 


au -dedans  du  royaume.  On  la  reftrâînt   fuhventiony  contrait  fur  la  bière  y  jauMc 


aux  feuls  impôts  de  ce  genre ,  dont  la 
perception  fe  fait  fous  lautorité  immé- 
diate du  roi.  Ain(î  dans  le  nombre  des 
provinces  qui  fe  font  exemptées  des  ai- 
des établies  fucceflivement  par  nos  rois  , 
par  le  moyen  iles  rachats  ou  des  abon- 
nemens  auxquels  on  les  a  admifes,  il  s'en 


&  courtage  y  augmentation  y  ancien  Jou 
pour  livre  ;  ce  font  ces  droits  qui  com« 
pofent  les  anciens  dxoits  d^^des  dont  il 
eft  queftion* 

3.  Quant  au  détail  des  provinces  qui 
compofent  l'étendue  du  pays  d'' aides  y  il 
faur  voir  le  tableau  placé  ci-contrc.  Cet 


trouve  pludeurs  qui  ,  jouiflànt,  comme  •  de  Tlntrodudion  du  Traité  des  Aides  de 
pays  d'état ,  du  privilège  de  faire  elles-    la  Bellande  qu'il  eft  tiré  \  nous  avons  feu* 


mêmes  l'afliete  &  la  levée  des  impofitions 
dans  leur  territoire ,  y  ont  établi ,  pour 
tenir  lieu  des  aides ,  dont  elles  s'étoient 
rachetées ,  des  impots  qui  font  précifément 
de  la  même  nature ,  fans-  porter  cepen- 
dant le  mcme  nom.  Tels  font,,  par  exem- 
ple en  Bretagne ,  des  droits  fur  les  boif- 
ibns  ,  connus  fous  le  nom  de  devoirs  y 
dont  parle  la  Bellande  ,  n^  1404  & 
fuiv.  èc  les  droits  connus  en  Langue- 
doc ,  fous  le  nom  d'e'quivalens.  Voyez 
auflî  dans  la  Bellande,  n°  138^  &  Juiv. 
ce  qui  regarde  les  droits  nommés  en  Bre- 
tagne impots  &  billiots ,  &  que  Ton  ne 
comprend  pas  non  plus  dans  le  nombre 
des  aides  proprement  dites,  quoiquHls 
aycnt  fiiit  partie  autrefois  de  la  ferme  des 
aides ,  &  que  les  états  de  Bretagne  n'en 
foient  actuellement  en  pofleflîon  qu'à  ti- 
tre d'engagement. 

2,  Cela  pofé,  le  royaume  fe  divife  en 
pays  d'aides  ,  &  en  pays  où  \t%  aides 
n'ont  pas  cours.  On  nomme  pays  d'ai- 
des y  la  portion  du  royaume  qui  eft,  en 
général,  fujette  aux  droits  d'aides  établis 
avant  ou  vers  le  commencement  du  fiecle 
dernier  ',  à  la  différence  des  provinces  où 
aucuns  de  ces  anciens  droits  ne  font  éta- 
blis ,  bien  qu  elles  foient  foumifes  à  plu- 
iieurs  droits  d'aides  de  nouvelle  création. 
Ainfi  ,  quoique  la  première  moitié  des 
^Srois  des  villes ,  les  droits  de  courtiers- 


lement  ajouté ,  en  tête  ide  la  féconde  c<h 
lonne,  le  mot  anciens  a  la  dénominadoQ* 
de  droits  généraux  y  afin  de  faire  voir' 
que  c'eft  par  l'ancienneté  de  ces  droits^ 
que  \t  pays,  d^ aides  eft  principalement  di^ 
tingué  des  autres  paySi 

4*  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  £ 
remarquer  dans  cette  coloime  ,  c'eft  1» 
qualité  des  droits  qui  ont  cours  dans  char 
que  généralité  ou  éleûion.  On  y  voit  que- 
tel  droit  eft  établi  dans  une  généralité  &; 
non  dans  une  autre,  qui  fe  trouve  réci- 
proquement affujétie  à  tel  autre  droit  9. 
dont  la  première  eft  exempte- 

5*  Cette  dilparité  n'eft  pas  une  des  moio* 
dres  caufes  de  l'obfcurité  oui  fair  regardée* 
la  {impie  connoiflance  de  1  impôt ,  en  ma- 
tière ci'aides ,  comme  une  fcience  réfervée 
aux  financiers.  Mais  ce  qui  y  contribua 
encore  davantage ,  c'eft  la  multitude  de^ 
exemptions  établies,  dans  chaque  généralité 
ou  éledtion ,  en  faveur  de  certaines  villcf 
&  de  certains  diftriifts  particuliers  \  voyc« 
l'article  Exemption  des  droits  dufifc ,  & 
\t%  mots  Gros  y  Subvention  y  Huitième  y 
Quatrième  &  autres. 

6.  Si  l'on  n'a  point  compris  dans  Uuft» 
conde  colonne  du  même  tableau  plufieurs 
des  droits  anciens  y  dont  nous  avons  fait 
rénumération ,  w®  2  ,  c'eft  parce  qu'ils  ont 
cours  également  dans  tous  les  pays  d'ai^ 
des. 


TABLEAU     des  pays  (Taides. 
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ÂLENÇON. 


Amiens. 


Anciens  &  nouveaux  cinq  fous  y  &  fubvention  à 
Ventrée. 

Anciens  &  nouveaux  cinq  fous ,  Jlibvention  à 

Ventrée  ^&  fou  pour  livre  à  Ventrée. 
Gros. 
Quatrième. 

Bourges I  Huitième  &  fiibvemion  au  détail. 

Anciens  &  nouveaux  cinq  fous  ^  &  fubvention  à 

CaeN ^      Ventrée. 

Quatrième  &  fubvention  au  détail. 

Anciens  &  nouveaux  cinq  fous  >  &  fou  pour  livre 
i^^  A  r  /^^Tc  j     ^^^  entrées. 

Huitième  &  fubvention  au  détail. 

T  VON  <  Anciens  cinq  fous. 

\  Huitième  &  fubvention  au  détail. 

Moulins  ,   excepté  Icsî 

éleâions  de  Gueret  &      >  Huitième  &  fubvention  au  détail. 

Combraillcs,  j 

^        .  r  Anciens  cinq  fous. 

URLSANS iHuitieme  &  fubvention  au  détail. 

^Anciens  &  nouveaux  cinq  fous. 

Paris <  Gros.       ^  .  ,     . 

(  Huitième  &  fubvention  au  détail. 

Poitiers •  •  .  .  |  Huitième  &  fubvention  au  détail. 

Ç  Anciens  &  nouveaux  cinq  fous  ,  &  fubvention  à 

Rouen \     Ventrée. 

C  Quatrième  &  fubvention  au  détail. 

C  Anciens  &  nouveaux  cinq  fous. 

SOXSSONS. <  Gros. 

(^Huitième  &  fubvention  au  détail. 

ç  Anciens  cinq  fous. 
Tours \Huitieme  &  Jubvention  au  détails 

ELECTIONS.         I 

Auxerre  dépendante  delà    Gros. 

province  de  Bourgogne.  •    Huitième. 
BAr-sur-Seine  ,  Idem-  .  .  |  Gros  &  quatrième. 

ç  Gros  &    \Ces  droits  ont  été  aliénés  MX  étais  du 
Macgn,  Idem. ï quatrième. S Mâconnois. 

Angoulesme,  dépendante  >  . 

de  la  généralité  de  Li-     >  Huitième  &  fubvention  au  détail. 

moges j 

Bourganeuf,  Idem.  .  |  Huitième  &  fubvention  au  détail. 
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7.  La  divi/îon  de  la  Franco,  qui  a  le 
plus  de  rapport  avec  celle  dont  il  eft  id 
queftion ,  c eft  celle  que  Ion  fait  en  pro- 
vinces des  cinq  grojfes  fermes  y  en  provin- 
ces réputées  étrangères  ,  &  provinces 
traitées  comme  pays  étranger.  Les  limi- 
tes &  rétendue  du  pays  d  aides  font  en 
partie  les  mêmes  que  celles  des  pro- 
vinces des  cinq  grojjes  fermes.  Mais  il  y 
a  cependant  cette  diflërence  ,  entr  autres , 
que  la  Bourgogne,  la  Breflè  &  le  Bugey 
font  comprifes  parmi  les  provinces  des 
cinq  groffes  fernus  y  tandis  qu  elles  ne  font 
point  partie  des  pays  d'aides  y  à  l'excep- 
tion des  éledions  d*Auxerre,  de  Bar-fur- 
Seine  &  de  Mâcon.  Ces  élevions  n'étoient 
pas  comprifes  anciennement  dans  le  du- 
ché de  Bourgogne  ;  elie^  n'y  ont  été  joii>- 
tes  que  par  le  traité  feit  à  Arras ,  le  2 1 
fcptembre  143  Ç,  entre  Charles  VII  roi  de 
France  &  le  duc  de  Bourgogne  9  mais 
fans  avoir  ceffé  pourtant  d'être  fuiettes  aux 
droits  d'sddes  exiftans  alors.  Voyez  le 
mot    Traites^ 

8.  La  Bellande  a  ajouté  au  tableau  que 
nous  venons  de  tranlcrire ,  cette  note^ 

Il  a  été  dreffé,  en  1687  Se  T6Si.y  des 
tarifs  pour  la  perception  des  droits  dans 
chaque  éledHon  où  les  aides  ont  cours  ^ 
on  a  formé  un  recueil  de  ces  tari^*,  mais 
depuis  l'époque  où  ils  ont  été  drefles,  il 
a.  été  diftrait  de  plufieurs  des  éledHons  du. 
p^ys  d^ aides  différentes  paroifles,  pour  en 
former  de  nouvelles  éieâions,  que  le  roi 
a  jugé  à  propos  d'établir  pour  raciliterle 
recouvrement  des  tailles.  Ces  changemens 
ont  altéré  l'ordre  qu'on  avoir  fuivi  en 
4re(Iant  les  tarifs.  Par  exemple ,  il  a  été 
diftrait  des  éledions  d'Amiens  &  d'Abbe- 
\ille ,  qui  font  de  la  généralité  dlAmiens,. 
plufieurs  paroifTes  pour  former  l'arron- 
diflcment  de  l'éledion  d'Eu,  dépendante 
de  la  généralité  de  Rouen..  Ces  paroif- 
fes ,  malgré  leur  réunion  à  cette  dernière 
généralité  où  le  gros  n'a  point  cours,  ont 
continué  d-'être  aÏÏujéties  à  ce  droit,  comr 
me  elles  l'étoîent  lorfqu'ellesfaifoient  par- 
ties de  la  généralité  d'Amiens  \  ainfi  fui- 
vant  l'ordre  qui  fubfift'e  aujourd'hui ,  on 
ne  pourroit  plus  dire,  fans  reftridtion,  que 
le  gros  n'a  point  cours  dans  k  généralité 
jde  JÉlouea. 


ES; 

L'auteur  obferve  enfuîte  que  poar  rdJi 
médier  à  cet  inconvénient ,  dans  le  Re-* 
cueil  des  droits  d'aides  qui  a  été  fait  de-^ 
puis  l'établiiTement  des  nouvelles  éleâions. 
dont  nous  avons  parlé  y  on  s'eft  confbnné- 
à  l'ancien  ordre  établi  en  1^88 ,  en  ayant 
foin  de  rendre  compte^  dans  l'artidecon' 
cernant  chaque  éleâion ,  dès  paroifles  qui. 
en  ont  été  diftraites,  ou  qu'on  y  a  join- 
tes. Il  ajoute  qu'il  a  fuivl  k  même  plaa 
dans  fon-  Traité.,  Voyez ,  au  furpius,  le 
mot  Généralité. 

9.  Il  a  été  établi  en  France  ,  pour  con- 
noître  de  l'impôt,  des  tribunaux  inférieurs^ 
que  l'on  nomme  éleâions  y  &  des  tribu* 
naur  fupérieurs  que  l'on  nonune  Cours- 
des  aides  ;  voyez  ces  deux  mots. 

C'eft  dans  ïe  reflbrt  des  cours  des  air- 
des  de  Paris  &  de  Rouen  que  font  com- 
pris tous  les  pays  d^aides% 

10.  Lorfqu'en  1^80  on  s'occupa  àraP 
fèmbler  toutes  les  difpofitions  des  régie* 
mens  antérieurs  en  un  feul  ccrrps  d'ocooii- 
nance  ,  les  ufages  K  les  droits  partica-* 
liers  établis  dans  le  reilbrt  de  la  cour  des^ 
aides  de  Rouen,  néceftkerent  la' confec- 
tion d'une  ordonnance  particulière  pour 
la  Normandie  i  d'où  vient  qu'il  exifte  deux, 
ordonnances  du  même  mois  de  juin  1^80^. 
l'une  pour  la  cour  des  aides  de  Paris  & 
l'autre  pour  la , cour  des  aides  de  Rouen#. 
Voyez  Cour  des  aides. 

§  VL  r.  On  a  vu,  §  IV,  que  les  <f/- 
des  &  les  droits  y  Joints  fe  divifenr  en 
droits  généraux  &  locaux.  Nous  traite- 
rons de  chacun  des  droits  de  la  première- 
forte  dans  des  articles  particuliers^  î  mais* 
pour  em  donner  une  idée  générale ,  nous 
joignons  ici  un  tableau ,  dans  lequel  ces 
droirs  font  rangés  en  afférentes-  daffcs». 
relativement  à  la  nature  des  demées  ou 
des  marchandifes  qui  y  font  fu jettes» 

2.  La  première  colonne  contient-  1*10* 
dication  dès  loix  auxquelles  on  rapporte 
la  première  origine  de  chaque  impôt.  UanJ 
la  féconde  font  marquées  celles  d'après 
lefquelles  chaque  impôt  a*  commencé  à 
être  perçu  immédiatement  au  profit  du  roi^ 
&  fans  interruption,  à  peu  près  fur  le  me» 
me  pied  qu'aujourd'hui.. 

Quand  la  féconde  époque. s'èfttrottvétf 
confondue  sivee  la  première  ^  en  a  noté 
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l^ux  y  joints 

i 

teille  nature. 


i 


IGINB 
DEOITS. 


finance  du 

icembre 

[3^0. 


EvOQ^VjffigiiUs  ;  SAïtoir: 
commenc 

de  la  pero 

continuéaiL 

qu  a  préfi 


A  rentrée  des  villes 
&  bourgs. 


A  rentrée  &  à  la  fortie 

du  royaume  ou  de  certaines 

provinces. 


Lettres-pa 

du  II  j 

1381 


l  doq 

^ntes  '  Lettrcs-pa!  pour 
1382 


Un  fou  pour  livre  du  prix  de 
la  denrée ,  en  fuppofanc  qu*il  n*a 
pas  écé  payé  i  la  veme  en  gro». 

Voyez  Or§t, 


^^^ 


tlÇ lies  . 


â  la 


'  u.: 


Dnnnance 

décembre 

13^0. 


Lettres  pat 

du  II  iai 

1382. 


Un  fou  foor  lirre  de  la  valeur 
de  U  chofe^  fuivanc  des  tarifs 
d'évaluation  dreflls  par  les  Elus 
de  chaque  lieu  \  Vmugmuntéuiêm  en 
fus. 

Voyez  Sfft9t  réftnries^ 


d'odtobre  IDéclaratio: 
^705,         1  15  mai  I 


Trois  livres  par  hceuf  dans  1rs 

Î;randes  villes ,  quarante  fous  dans 
rs  autres  lieux  t  &  i  proportion 
pour  les  autres  beftiauz. 


>   ^ 


ons. 


it£  daas  la  co- 


A  I*arrivfe  «lM*liuiles  8c  faTom 
venant  4e  l'écranger  j  vofca  la 
quotité  daas  la  pteiniece  coloooc 
ci-contft. 


J 


ans. 


Douze  foas  par  rame  de  papier 
portant  environ  douze  pouces  de 
hauteur  fur  feize  de  largeur ,  fie 
peur  les  autres  grandeurs  i  pro- 
portion. 

Voyez  PMpùn  ^  Csriêm, 


La  déclaration  du  pmnirr  mars 
1771  a  laide  fubfifter  les  droits  de 
tréùtft ,  qui  étoient  établis  aapa- 
rayant ,  tant  fur  les  papiers  6c  car- 
tons tranfportés  dans  le  royaume , 
d'une  province  dans  ..une  autre, 
que  fur  ceux  venaut  de  l'étranger. 

Voyez  Pspifrt  O  Cêrt^m, 


â  poudrer. 


Quatre  foof  par  lÎTre  d*amU 
dcm  ou  de  poudre  à  poudrct. 


fis  ce  tableau  y  faufles  exceptions  mentionnées  ci-contre  J  VI,  n*  i5. 


incipal  ne  fait  pas  partie  des  revenus  du  roi  ;  vaye{  décentre ,  5  VI,rf  ï^ 


y 

a. 


AIDES; 

tes  mêmôs  toU  dans  Tune  &  lautre  co- 
lonne^ 

5*  La  différence  qui  fe  rencontre  le  plus 
foiïvent  encre  la  date  de  l'origine  &  celle 
du  commencement  de  la  perception  ac- 
tuelle» a  diffîrentes  caufes.  Tantôt  l'impôt 
a  été  orée,  fupprimé  &  rétabli  à  difiëren- 
te  époques  :  le  gros  eA  dans  ce  cas;  tan? 
lot  1  édit  burfal  n'a  pas  eu  d'abord  (on 
exécution:  c'eft  le  cas  du  gros  manquant; 
tantôt  l'impôt  a  été  étabU  fucceffivement 
&  par  partie  9  par  exemple,  les  anciens 
6c  les  nouveaux  cinq  fols  :  tantôt  enfin  des 
effices  créés  avec  attribution  de  droits  fur 
certaines  marchandifès  ou  denrées ,  ont  été 
fupprimés  avec  réferve  des  droits  pour  être 
perçus  dorénavant  au  profit  du  roi  >  les- 
droits  de  contrôle  fur  la  bière  y  de  j<iuge 
&  courtage  y  de  courtiers-Jaugeurs ,  de 
marqua  Jur  les  fers ,  &  pkifîeurs  autres, 
font  dans  ce  dernier  cas* 

4«  Les  dates  marquées  dans  la  piemiere 
colonne  nous  ont  fèrvi  à  déterminer,  i^ 
le  rang  de  chaque  droit  dans,  fa  divifîon, 
conformément  a  l'ordre  des  temps;  r®.  à 
fixer  le  rang  même  des  diffîrentes  divi- 
fions  entr'elles  ,.  eu  égard  à  l'ancienneté 
de  l'origine  è^  droits  qu'elles  comptent 
nent. 

5«  Si  nou$  avons  marqué,  une  double 
orieine  aux  dSroits  de  jauge  &  courtage  y 
c'eft  parce  qu'ils  furent  établis  féparément 
par  la  création  faite  à  différentes  époques,, 
d'abord  d'officiers  nommés jaugeurs  y  puis 
d'officiers  nommé»  courtiers.  Ces  divers 
officiers  ayant  été  fupjprimés  en  même 
temps  ,  avec  réferve  des  droits  qui  leur 
étoient  attribués  ,  on  s'eft  accoutumé  à 
comprendre  ces  droits  fous  la  déno- 
mination de:  droits  de  jauge  &  cour^ 
êoge  y  quoiqu'ils  forment  encore  à  préfent. 
deux  impôts  réellement  dîflinâs ,  &  qui  ne 
font  pas  toujours  exigibles  dans  les  mèr 
xncs  circonftances.  Delà  vient  que  nous 
avons  réuni  dans  toutes  les  colonnes  ce 
qui  regarde  le  droit  de  jaug^y  à  ce  qui 
regarde  le  droit  de  courtage^ 

Xes-  mêmes  obfervarions  s'appliquent 
aux  droits  de  courtiers-jaugeursy  qui  (em- 
bleroient ,  au  premier  coup  d'œil ,  fe  con-^ 
j|bndre  avec  les  précédens.  Pour  en  faire 
comprendre  la  dmérence^U  eft  nççeiCùre 


373^ 
d'obferver  que  poflérieuremcnt  à  l'établif- 
femcnt  des  droits  àt  jauge  &  courtage^ 
le  roi  créa  de  nouveaux  oâSces ,.  d'abord 
de  courtiers  y  puis  de  jaugeurs  ,  lefquels 
furent  auffi  fupprimés,  avec  réferve,  au* 
profit  du  roi,  des  droits  qui  leur  avoienc: 
été  attribués. 

é^  V  augmentation  y  nommée  autrefnent 
parifs  y  fou  &  fix  deniers  pour  livre  ^ 
que  nous  avons,  placée  au  nombre  deS' 
droits  généraux  y  n'eil  autre  chofe ,  dans- 
fbn  origine, qu'un  afTemblage  ài^fous  &  de^ 
deniers  pour  livre  y  dont  la  perception  fut 
ordonnée  fucceffivement  dans  le  cours  dur 
fiecle  dernier ,  en  fus  de  tous  les  droits- 
des  fermes  du  roi  généraux  &  locaux  y 
alors^  exiftans.  Le  terme  de  parifis  expri- 
me cinq  fous  pour  livre,  dont  le  premiec 
fût  établi  par  Tédit  de  décembre  1^33  V' 
c'efl  ,  en>  conféquence. ,    à  cette  époque. 

aue  nous   avons  fait  remonter  l'origine:^ 
e  ï augmentation  y   nous  réiervadt  dcn* 
trer  dans  plus  de  détails ,  à  cet  égard  ^ 
ibus  le  mot  Augmentation. 

7.-  Au.  furplus  ,.  il  .efl  bon  d'obferver - 
que  les  huit  fous  pour  livre  établis  fuc* 
ceffivement  dans  le  cours  de  ce  fiecle,  fe 
lèvent  fur  Y  augmentation  y  ainfi  que  fur 
les  droits  principaux  de  quelque   manière 
que  ï  augmentation  foit  elle  -  même  per- 
çue s  d^ù  il  réiulte  que  plùfieurs  anciens 
droits  èi  aides  &  autres*  y  joints  ,    font: 
réellement  portés-  aujourd'hui^  à  peu  près^ 
au  double  de  leur  première  fixation ,  que- 
Ton  a  cependant  refpeâéeen  apparence- 
8«  C'eft  à  la  date  du  commencement: 
de  la*  perceprion  aéhielle  de  chaque  droit,. 
&  non-  à  celle  de  fbn  oridne  qu'il  fauc 
faire  attention  ppur  juger  s  il  a  été  affu-- 
jéti  à  ï  augmentation.  Ainfi, bien  quel'o^ 
rigine  des  droits  àt  jauge  &  courtage  re-- 
monte  à  l'an  1550»  ils  ne  font  point  fou- 
rnis à  ï  augmentation  parce  que  la  percep- 
tion n'en  a  été  ordonnée  au  profit  du  ror 
qu'en  ié8^,  poflérieuremeiit  à  l'établiffe- 
ment  de  celle-ci.  Il  en-eft  de  même  de  la^ 
première  moitié  des  octrois  des  villes  y  fai- 
fant  partie  de  la  fîxieme  claffe   dans  le- 
tableau;  les.  droits  compris  fous- ce  nom.^ 
ne  foiit  pas  ,  non  plus,,  fujets   à  Vaug- 
mentation ,  quoique  la  perception  en  ait: 
été.  ordonnée  dès  l'an  1^47  au  profit:  doi 
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toi ,  par  la  déclaration  du  1 1  décembre  dans  toutes.  A  cet  égard  ,  il  faut  avêlr 

de    cetre   année  ,   parce   que  l'exécution  recours    à    larticlc    particulier  à   chaque 

de  cette  loi   fut  fufpendue  jufqu*à   Tan  droit-,  l'explication  des  diverfes  drconlhin- 

i66^.  ces  dans  lefquelles  chacun  eft  exigible , 

9.  Ce  dernier  impôt  &  les  autres  cora-  jetant  trop  longue  pour  trouver  place  icL 

pris  dans  la  fixieme.clafle,  ne  font  quun  11.  Ceft  à  h  ferme  générale  ^  comme 


alTemblaçe  de  droits  locaux  y  &  par  con- 
féquent  étrangers,  par  leur  nature,  au  ta- 
bleau dans  lequel  Ùs  fe  trouvent.  Mais  il 
faut  obferver  que  tous  ces  droits  locaux 
,ont  entr'eux  quelque  chofe  de  commun  : 
ceft,  i^  quils  font  tous  établis  dans  les 
villes ,  à  Texclufion  des  campagnes  ;  1®.  que 
la  perception  en  a  été  ordonnée  par-tout 
en  même  temps  au  profit  du  roi  \  ce 
jqui  fufEt  pour  que  Ton  puiffe  les  mettre 
au  nombre  des  droits  généraux  y  en  le^ 
,con(idérant  dans  leur  enfemble. 

10.  Le  cas  de  la  perception  indiqué 
par  Tinfcription  -de  la  dernière  colonne  , 
jqui  porte  ,  à  Ventrée  &  à  la  Jortie  du 
royaume  ou  de  certaines  provinces  ,  fe 
ftiodivife  en  plufieurs  cas  particuliers  que 
^ous  ne  faurions  &ire  mieux  connoître 
qu*en  rapportant  les  termes  des  lettres- 

Î>atentes  du  5  juillet  1780  ,  regilhrées  en 
a  cour  des  aides  le  31  juillet  fuivanc 
Article  2.  ce  N'entendons  comprendre 
p>dans  la  régie  dont  Henri  Clavel  le  trpu- 

?3  vera  chargé ,  les  droits  de  jauge 

5i&  courtage  dus  fur  les  vins  &  autres 


chargée  de  la  perception  des  droits  de 
traites  &  d  autres  qui  l'obligent  à  avoir 
des  bureaux  fur  les  limites  des  difierentes 
provinces  du  royaume ,  que  la  percepdoa 
des  droits  de  jauge  &  courtage  dans  tous 
jies  cas  mentionnés  y   eft  attribuée. 

La  perception  de  là,  fubvention  par  dou* 
blenunt  eft  auflî  attribuée ,  par  une  raifbn 
femblable ,  à  la  ferme  générale ,  par  l'ar^ 
x;êt  du  confeil  du  j  juiUet  1780  \  mais  il 
y  a  cette  différence  ,  que  ce  dernier  droit 
n'étant  exigible  qu  a  l'entrée  ou  à  la  for* 
rie  des  provinces,  fe  trouve  attribué  en 
enrier  à  la  ferme  \  ^u  lieu  qu'elle  n  eft 
chargée  qu'en  parrie  de  la  perceprion  des 
idroits  àt  jauge  &  courtage  y  qui  (ont  dus 
non-feulement  à  l'entrée  &  à  ta  forrie  des 
provinces ,  mais  auflî  à  l'entrée  des  villes 
&  bourgs,  dans  certains  diftriâs  &  ail* 
leurs,  à  la  vente  en  gros ,  ou  bien  à  1« 
vente  en  détail.  La  perception  des  droits 
àt  jauge  &  courtage  eft  attribuée  à  la  régie 
dans  ces  trois  derniers  cas. 

Il  exifte  un  partage  femblable  entr^  It 
ferme  &  la  régie  y  par  rapport  ^ux  droitf 


aîboiflbns',  i^.l  l'arrivée  de  l'étranger  ou   fur  les  fers  &  aux  droits  fur  les  huiU^ 


5>des  provinces  exemptes  d'aides  &  repu- 

53tées  étrangères  dans  les  pays  fujets  aux 

53  aides  -,  2^.  les  mêmes  droits  dus  à  la 

53  forrie   des  pays  d^ aides  non  fujets  au 

^^  gros  y  fur  les  vins  &  autres  boifibns  def- 

matinées  pour  l'étranger  ou  pour  les  provin- 

?>ces  exemptes  des  aides-,  3°.  ceux  defdits 

33  droits  dus  pour  un  emprunt  de  paffage 

asau-dcffus  de  irois  lieues  ,   fiir  un  pays 

:>:>  d'aides  y  pour  les  vins  &  autres  boiflbns    au  mot  Ferme  générale.  Voyez  auffi  Ri* 

03  enlevées  d'une  province  rédimée   pour  ^  gie  générale. 


&  fayons  y  qui  forment  la  cinquième  & 
la  huitième  dividon  du  tableau  ci-<ontre. 
12.  La  fèrjtf\e  générale  eft  en  outre  char- 
gée, par  l'arrêt  que  nouç  venons  dç  pi- 
ter ,  de  tous  les  droits  d'aides  dans  la  vil- 
le, fauxbourgs,  banlieue  &  éleâion  de 
Paris,  fkuf  quelques  exceprionss  &  de 

3uel(jues  autres  droits  d'aides  peu  confi- 
érables ,  idont  nous  renvoyons  le  détai) 


P3pairer  dans  une  autre  de  pareille  qualité, 
;>3  0u  fur  une  province  rédimée  pour  paflèr 
>3d4m  pays  a  aides  dans  un  autre  pays 
ii  d'aides  35, 

Parmi  les  droits  qui  fe  trouvent  rela- 
tés dans  la  colonne  dont  eft  queftion ,  il 
y  en  a  qui  font  exigibles  dans  quelques- 
^es  feulement  des  circonftanceç  détaillée$ 
^dans  ces  lettres-patentjes  ^  mais  non  pas 


13.  On  trouvera  fous  le  mot  En^ 
trées  y  ce  qui  regarde  les  entrées  de  Paris, 
de  Rouen  &  de  quelques  autres  villes  qui 
forment  exception  aux  règles  générales. 
Nous  obferverons  feulement  ici  que  tous 
les  droits  qui  fe  perçoivent  ailleurs  à  la 
vente  en  gros  &  en  détail ,  ont  été  coii- 
yertis ,   dans  Paris ,  eri  droits  exigibles  ^ 


5 
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14-  Nous  parlerons ,  fous  le  mot  Ré- 
gies particulières ,  de  la  régie  qui  eft  char- 
;ée  de  la  perception  de  tous  les  droits 
l'aides  dans  la  ville  de  Verfailles ,  &  de 

auelques  autres  qui  fubflftent  encore,  in- 
épendamment  de  la  régie  générale ,  tel- 
les que  la  régie  des  poudres  &  falpctres» 

15.  La  perception  des  droits  fur  les 
eaux-dc-vie ,  a  fes  i«sles  panicuLeres ,  dont 
nous  parlerons  fous  le  mot  Eaux-de-vie^ 
JL  fera  auflî  queftion,  dans  le  même  arti- 
cle ,  des  difierentes  comportions  qui  ont 
été  faites  dans  certaines  provinces  ,  pat 
exemple,  dans  la  généralité  d'Amiens,  par 
rapport  à  ces  droits  *,  aind  que  de  la  vente 
exclufîve  de  cette  boiffon  dans  le  Hainaut 
&  dans   la   Flandre  maritime. 

1 6.  Parmi  les  huit  fous  pour  livre ,  dont 
fl  eft  fait  mention  à  la  fin  du  tableau  ci- 
contre,  il  n'y  en  a  eu  que  deux  qui  ayent 
eu  befoin  d'être  prorogés  par  l'édit  de  fé* 
vrier  1780  ,  regiftré  le  17  mars  fuivant  \ 
ks  fix  autres  ayant  été  établis  fans  terme 
par  redit  de  novembre  1771-  Voici  en 
quoi  confiftent  les  exemptions  de  cette  fur- 
charge  qui  regardent  les  droits  à*aides  & 
autres  y  joints*  1°.  Par  rapport  aux  droits 
dui  fe  perçoivent,  en  exécution  des  dé- 
darations  &  tarif  du  premier  mars ,  &  ar- 
fct  du  16  feptembre  1771  ,  fur  les  pa- 
piers &  cartons ,  à  rentrée  des  villes  de 
province  feulement  y  exenfption  totale  des 
huit  fous  pour  livre,  z®.  Pareille  exemp- 
tion à  l'égard  des  droits  établis  fur  l'ami- 
don &  la  poudre  à  poudrer,  par  les  édits 
du  mois  de  février  1771  y  fans  exception. 
3®.  Exemption  des  fous  pour  livre  de  nou- 
velle perception  feulement  ,  par  rapport 
au  droit  de  quatrième ,  tel  qu'il  eft  per- 
ceptible à  la  vente  en  détail  des  boiflbns 
dans  les  généralités  de  Rouen,  Cacn,  Alen- 
çon  &  Amiens ,  villes  &  élcdions  de  Bar- 
fur-Seinc ,  Pontoife,  &  bas  fauxbourg  de 
l'Aumône  -,  enfemble  ,  par  rapport  aux 
droits  de  cinquante-quatre  livres  &  de  vingt- 
fept  livres  y  ou  odroi  de  Picardie  dus  for 

feau-de-vie  à  l'entrée  de  la  généralité  d'A- 
miens :  en  conféqucnce  les  droits  men- 
rionnés  demeurent  fujets  comme  avant  l'é- 
dit de  novembre  177 1  ,  favoir ,  ceux  de 
quatrienu  &  de  cinquante-quatre  livres  y 

£z  fous  pour  livre  ^  &  celui  de  vingt- 


fept  livres  à  deux  fous  pour  livre  de  leurs 
principaux.  4®.  Par  rapport  aux  droits  éta- 
blis fur  les  cuirs  par  1  edit  du  mois  d'août- 
1759,  les  fix  fous  pour  livre  ,  dont  h 
perception  eft  ordonnée  par  l'article  VI 
de  l'édit  de  novembre  177Ï  ,  fonr  réduits- 
à  deux  fols;  y  jufqu'à  ce  qu'U.  en  (bit  au- 
trement ordonné  ;  quant  aux  deux  fous- 
établis  par  l'article  VII  du  même  édit,  les- 
droits  dont  il  s'agit  en  font  entiéremenr 
exempts.  Voyez  les  arrêts  du  confeil  du 
15*  &  du  29  décembre  177 1. 

17.  L'édit  de  novembre  i77r  embrafle,. 

Sjar  la  généralité  de  fes  difpofitions ,  toute 
brte  d  oSrois  municipaux  ,  quel  qu'en 
foit  l'objet.  Ainfi  les  huit  fous  pour  livre 
fe  perçoivent  en  fus  des  droits  établis  à 
Paris,  fur  diverfes  fortes  de  marchaiylife^ 
&  denrées ,  par  les  lettres^patentes  en  for- 
me de  déclaration  du  2  j  novembre  17^2^ 
Eour  la  conftruâion  de  la  gare  &  de  la 
aile  de  la  ville  de  Paris  j  à  l'exception 
des  trente  fous  par  muid  de  bled  &  de 
farine ,  arrivant  dans  Paris ,  faifant  panîe 
de  ce  droit,  lelquels  ont  été  exemptés  des 
huit  fous  pour  livre  ,  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  15  décembre  1771. 

Il  faut  fe  rappeller  en  outre  ce  qui  a< 
été  dit ,  §  II ,  n*  2,  par  rapport  à  une 
extenfion  non  moins  confidérable  de  l'im- 
pofition  dont  il  s'agit  ici  j  voyez ,  le  mot 
Sous  pour  livre  en  fus  de  differens 
droits  y  quant  à  fon  origine  &  à  feS' 
progrès. 

1 8.  Quant  aux  dénominations  de  droits 
réfervés  y  droits  rétablis  y  &  droits  reu- 
nis y  fous  lefquels  on  a  compris  plufîeurs 
des  droits  laides  &  autres  y  joints  ; 
voyez  les  articles  compris-  fous  ces  diffe- 
rens mots. 

§  VII.  r.  Les  droits  locaux  y  dont  il 
nous  refte  à  parler,  fe  divifent  naturelle- 
ment en  quatre  clafles. 

La  première  comprend  les  droits  fur 
des  marchandifes  &  denrées  de  tout 
genre. 

La  féconde,  les  droits  fur  les  boiffons* 
feulement. 

La  troifîeme  ,  les  droits  fur  le  poif^ 
fbn. 

La  quatrième,  les  droits  lur  le  bcftiaî 
à  pied  fourché»' 
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L    Dkoits    locaux 


Sur  des  marchandifes  &  denrées  de  tout 

genre. 


I®.  Droit  de  cloifon  d^ Angers.  C  eft 
:Un  impôt  établi  fur  toutes  les  marchan- 
xiifcs  &  denrées  entrant ,  fortant ,  ou  paf - 
fant  par  la  ville  &  banlieue  d'Angers  & 
par  les  fins  &  mettes  d'entre  le  port  dln- 
grande,  Ijc  pont  4c  Ce  &  le  port  de  la 
Yille-rÉvcque  ,  foit  par  eau  ,  foit  par 
jterre  ;  le  tiers  de  ce  droit  eft  perçu  au 
profit  de  la  ville  d'Angers ,  fous  le  nom 
de  fimple  cloifon  ,  S^  les  deux  autres  tiers 
au  profit  du  roi ,  fous  le  nom  des  dou- 
ble &  triple  cloifon  ,  cxcn^ipt  de  Xaug- 
mentation. 

Il  eft  dû  pour  douile  &  triple  cloifon  y 
pour  cent  livres  pefant  d  amî/don ,  par 
/exemple,  cinq  fous-,  pour  un  millier  dar- 
doifes ,  fix  deniers ,  &  pour  une  pipe  de 
cidre  ou  de  bière ,  deux  fous.  Voyez  quel- 

3ues  détails  de  plus  fous  le  mot  Çloifçtp 
'Angers. 

t^.  Droit  du  pont  de  Meulan.  Chaque 
bateau  chargé  de  marchandifes  ,  pailanc 
fous  ce  pont,  doit  huit  livres  un  tou  (Ix 
deniers  ;  chargé  de  plâtre ,  il  doit  vingt 
fous  trois  deniers  par  cent  de  plâtre.  \^ aug- 
mentation eft  comprife  dans  Tune  &  l'au- 
fre  fomme. 

3^  Droit  des  quMtre  membres  de  Flan- 
ire*  C*eft  im  droit  qui  fe  levé  dans  la  Flan- 
dre flfiaritirae  fur  les  denrées  de  confom- 
matîon  ,  fy.  ,do"t  "^"^  traiterons  fous  le 
X?iot  Membres  de  Flandre. 

4**.  Droit  de  confonunation  dans  la 
bajje  ville  de  Dunherque.  G'eft  Ufi  droit 
de  la  même  nature  que  le  précédent.;  nou$ 
en  traiterons  conjointement  fous  Je  mot 
AUmbres  4e  Flandre. 

Ç.  Droits  du  tarif  d' Aleiffion.  Ce  font 
des  droits  établis  par  arrêt  du  confeil ,  du 
premier  juin  1^5^,  pat  forme  dodroi, 
pouf  fubvenîr ,  dans  cette  ville ,  au  paie- 
fTVUt  di?  la  taille^  taillon  &  autres  impo- 
j]tion$  du  même  genre.  La  perception 
^n  eft  faite  conformément  au  tarif  arrêté 
j)^  çonlcU  fur  toutes  les  m.ardiandifes  ^ 
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denrées  qui  entrent  dans  Alençon,  pour 
y  être  confommées  ou  vendues. 

Ces  droits  furent  réunis  à  ^la  ferme  des 
aides  par  un  arrêt  du  confeil,  du  13  mai 
166^  ,  qui  déchargea  la  ville  d' Alençon  de 
la  taille  pour  toujours. 

Il  y  a  plufieurs  autres  villes  du  royau^ 
me  dfans  lefquellcs  la  taille  a  été  pa* 
reillement  commuée  en  droits  d'entrées  ^ 
mais  la  perception  de  ces  droits  nayanc 
poiqt  été  réunie  à  la  ferme  des  aides  , 
nous  renvoyons  ce  qui  les  concerne  au 
mot  Taille. 

^.  Di^it  d^impofition  à  Orléans.  Ce 
droit  confifte  dans  le  vingtième  de  la  va- 
leur des  marchandifes  &  denrées  entrant 
dans  la  ville.  La  maifon  d'Orléans  en  Jouîe 
à  titre  d  appanage  «  ainfi  que  de  pluneurs 
autres ,  dont  il  fera  parlé  ci-après,  $  IX, 
n®  I  ;  voyez  Entrées,  ^augmentation  fc 
perçoit  en  fus  du  vingtiénie,  qui  forme  \\ 
droit  principal. 


}L  Droits    locaui: 

Sur  les  boiffons. 

I^  Vingt-quatrième  d^Angoulime.Céi, 
un  droit  qui  fe  perçoit  à  la  vente  en  dé- 
tail fur  le  vin  ièulement  \  il  eft  fixé  i 
cinq  fous  fept  deniers  par  banque  venduo 
un  fou  la  pinte";  à  huit  fous  deux  deniot 
par  barique  vendue  un  fou  fùc  denien  h 
pintes  à  onze  fous  deux  deniers  par  ban- 
que vendue  deux  fous  la  pinte  &  audet 
(us,  par  proportion. 

^^  Neuf  livres  dix-huit  fous  par  ton- 
neau de  vin  en  Picardie.  Ce  dqoit  (è  pe^ 
çoit  fur  tous  les  vins  ordinaires  ou  de  li- 
queur entrans  dans  la  généralité  d'Amiens, 
&  deftinés  pour  quelqu'un  des  lieux  énon- 
cés par  l'ordonnance  de  i  ^80 ,  titre  des 
neuf  livres  dix-huit  fous  ,  art.  i. 

Le  tonneau  ,  dont  il  eft  \d  aueftioo , 
comprend  trois  muids,  mefure  4?  P^t 
pour  chacun  defquçls  l'ordonnance  de 
1^80  a  fixé  le  droit  à  quatre  livres  quar 
tre  fous  fix  deniers  ,  en  y  compr^utnc 
V augmentation  ;  d'où  il  fuit  que  ce  droit 
n'cft  plu3  aujourd'hui  de  neut  livres  dix- 
huit  fous ,  mais  bien  de  dou^e  livres  treiie 
ipus  ilx  ds^niers  par  toançau,  non  compsis 

Id 
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les  huit  fous  t>our  livre  qui  fe  perçoivent 
jcn  fus  fur  cetxe  dernière  fomme. 

Ce  droit  lîe  peut  être  levé  plus  d  un^ 
fois,  en  quelque  lieu  que  le  vin  foit  voitu- 
re. Voyez  la  Bellande ,  n!*  66 1  &  fuiv. 

3®.  Sou  pour  pot  de  vin  en  Picardie* 
L'ordonnance ,  r//.  des  neuf  livres  dix^ 
huit  Jous  y  art.^y  a  fixé  le /ou  pour  pot  y 
y  compris  l* augmentation  ^  à  fîx  livres  dix- 
fept  fous  par  muid  de  vin  vendu  eh  dé- 
tail, (bit  à  pot  y  foit  à  ajffiete. 

La  difiërence  entre  la  vente  à  pot  & 
la  vente  i  ajfiett  y  fera  expliquée  fous 
le  mot  Huitième^  Les  réglemens  concer- 
nant la  perception ,  qui  feront  rapportés 
fous  le  même  mot ,  s'appliquent  à  la  per- 
ception ànfou  pour  pot  qui  eft  établi  dans 
tous  les  lieux  de  la  généralité  d'Amiens 
énoncés  par  l'ordonnance,  même  titre  y, art* 
I.  Voyez  la  Bellande ,  n^  1352  &Juiv. 

4^.  Neuf  livres  par  tonneau  de  vin^  cent 
fous  par  muid  i" eau-de-vie  y  &  autres  droits 
femblables  fur  le  cidre  &  le  poiré  dans  la 
généralité  de  Rouen.  Ces  droits  connus  fous 
le  nom  de  grandes  entrées  de  Normandie, 
étant  exigibles  à  lentrée de  certaines  villes, 
nous^renvoyons  ce  qui  les  concerne  au  mot 
Entrées.  Voyez  ce  qu'en  dit  la  Bellande, 
n*  574  &  fuiv.  rf  J03  &  JO/i^j  n®  525 
&  326  y  enfin  n®'  1422  ,   1x^23  &  fuiv. 

5**,  Grandes  entrées  de  Saint  -Denis. 
Voyez  Entrées. 

6^.  Dtok  fur  le  vin  étranger  à  lentrée 
de  Lyon.  Voyez  Entrées. 

7®.  Péage  de  Pont-fur-Vonne.' C'çA  un 
droit  établi  fur  tous  les  vins  qui  paffent  def- 
ius  &  dellbus  le  pont  qui  a  donné  fon  nom 
à  la  ville,  excepté  ceux ,  foit  de  crû,  foit 
d'achat,  qui  font  deftinés  pour  les  habi- 
tans.  On  le  perçoit  fur  le  pied  de  quatre 
fous  par  muid ,  au  lieu  de  huit  fous  dix 
deniers  qui  fe  payoient  anciennement.  On 
imore  l'époque  &  le  motif  de  cette  ré- 
diiâion. 

8**.  Les  quarante  cinq  fous  des  rivières  y 
fur  le  vin. 

Ce  droit  a  été  fixé  par  l'ordonnance  de 
I  ^80  ,  titre  des  quarante-cinq  fous  des  ri- 
vitres ,  art.  i ,  a  trois  livres  par  muid  y 
compris  ï augmentation.  \\  doit  être  per- 
çu ,  aux  termes  du  même  article ,  fur  \e& 
vins  de  toute  efpece ,  voitures  ,  foit  en  « 
Tome  L 


defcendant,  foit  en  montant ,  par  la  Seine 
&  les  autres  rivières  y  afHuentes ,  tant  au- 
deflus  qu'au-defibus  de  Paris ,  depuis  les 
endroits  où  elles  font  navigables  jufqu  au 
pont  de  Rouen. 

Le  droit  ne  fè  perçoit  qu\me  fois ,  quoi- 
que le  vin  foit  voiture  par  différentes  ri- 
vières ,  &  qu'il  paffe  par  diâTérens  bureaux* 
Il  ne  doit  être  acquitté,  en  général,  qu'au 
lieu  de  la  deftination.  Il  n'eft  point  du  fur  le^ 
vins  qui  ne  font  que  traverler  pour  paffer 
d'un  bord  à  l'autre,  pourvu  qu'ils  foient 
tranfportés  par  charoi ,  fur-  les  bacs  ,  fiir 
les  ponts  y  ou  par  des  endroits  guéables^ 
ce  font  les  termes  de  l'ordonnance ,  art. 
7.  Ainfi  le  droit  feroit  dû  fur  des  pièces 
de  vin ,  qui,  n'étant  point  chargées  fur  uner 
voiture ,  feroient  trarifoortées  d'un  bord  à 
l'autre  par  bateau.  Voyez,  fous  le  mot 
Péage  y  dans  quelles  circonftances  &  par 
quels  motifs  ce  droit  fut  fubftitué  en  i  ^3  j  , 
à  un  grand  nombre  de  péages  établis  au 
profit  de  divers  feigneurs,  communautés 
&  particuliers ,  fur  Ta  Seine  &  fur  les  ri- 
vières y  affluentes  \  la  Bellande  les  rap- 
porte, 72°   1410  &  fuiv. 

^^.  Droits  fur  les  boiflbns  dans  la  pro- 
vince d'AKkce  ,  appelles  Mafphening^ 
Voyez  ce  mot. 

10^.  Vente  exclufive  de  Veau  •'de -vie 
dans  la  Flandre  maritime  &  le  Hainaut. 
Voyez  Eau-de-vie. 

II*.  Droit  du  pont  de  Joigni.  L'or- 
donnance de  ï^8o,  titre  particulier  à  ce 
droit  y  art.  1  ,  le  fixe  à  cinquante  -  trois  ' 
fous  neuf  deniers  par  muid, y  compris  l'^i/^- 
mentation.  Il  eft  dû,  i^  fur  le  vin  qui 
pafle  deffus  ou  deflbus  le  pont  de  Joigni  j 
2*.  fur  celui  qui  eft  chargé  au  port  du  Fol- 
let ,  encore  qu'il  ne  paffe  point  feus  le 
pont  \  3®.  fur  le  vin  qui  eft  enlevé  des 
éledions  de  Joigni ,  Tonnere ,  Vezelaî , 
Auxerre,  Mâcon  &  Bar-Sur-Seine,  pour 
être  voitures,  par  eau,  en  la  ville  de  Pa- 
ris &  autres  lieux ,  foit  qu'il  pafTe  ou  non 
fous  le  pont  de  Joigni",  4^  fur  le  vin  en- 
levé des  mêmes  éledtions ,  &  conduit,  foit 
Îar  eau ,  foit  par  terre ,  dans  les  villes  de 
oigni,  VilIe-ncuve-le-Roi ,  Sti\$^  Pont- 
fur-Yonne  ,  Montereau ,  Moret ,  Mclun 
&  Corbeil-,  quoiqu'il  ne  paflfe  ni  deflus  ni 
deflbus  le  ponts  5^  fur  le  vin  enlevé  deè 
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mêmes  éle<5lions^  &  voiture  par  terre,  en 
fuivant  le  cours  de  la  rivière  d'Yomie,au 
lifeu  de  pafTer  le  pont  de  Joignl ,  pour 
quelque  deftination  que  ce  foie. 

Il  eft  défendu  aux  voituriers  de  pafler 
par  les  gués  de  la  rivière,  depuis  Auxerre 
|ufqu  à  Ville-neuve-le-Roi. 

L'origine  de  ce  droit  eft  remarquable. 
C'eft  à  h  follicitation  des  habitans  des  élec- 
tions d'Auxerre  ,  Maçon  ,  Bar-fur-Seine , 
Joigni,  Tonnere  &  Vezelai,  qu'il  a  été 
établi,  pour  tenir  lieu,  dans  ces  éleâions, 
de  \dL  fubvention  au  détail,  dont  elles  ont 
été  déchargées  en  conféquence.  Voyez  la 
Bellunde,  n^  1428  &  fuiv. 

1 1^  Ancien  octroi  &  fojft  -  debout  à 
Orléans. 

Uancien  octroi  fc  perçoit  à  l'entrée  de 
la  ville,  fur  les  vins  &  les  eaux-de-vie  defti- 
nées  à  y  refter ,  fur  le  pied  de  trente-trois 
fous  par  tonneau  de  vin  &  par  poinçon 
d'eau-de-vie. 

Le  pajfe'debout  fe  perçoit  fur  les  vins 
&  eaux-de-vie  paflant  debout  dans  la  ville, 
fauxbourgs  &  tiranchife  d'Orléans ,  deffus 
&  defibus  les  ponts.   * 

La  maifon  d'Orléans  jouit  de  ces  droits, 
à  titre  d'appanage. 

III.    Droit    local 


i 


Sur  le  poijfon. 

Le  droit  de  confommation  qui  fe  per- 
oit  fur  le  poifibn  de  mer  frais,  fec  & 
aie  ,  ainfi  que  fur  le  poiffon  d'eau  dou- 
ce, à  la  vente  en  gros ,  dans  les  ville ,  faux- 
bourgs  &  banlieue  de  Rouen,  confifte  dans 
le  vingtième  du  prix  de  la  vente  ,  pour  le 
poiflbn  de  mer  frais ,  &  le  poiffon  d'eau- 
.douce*,  quant  au  poiffon  de  mer  fec  ou 
falé ,  il  eft  fixé ,  par  exemple ,  à  vingt  fous 
par  baril  de  faumon.  Voyez  l'ordonnance 
des  aides  de  Rouen ,  tit.  12  y  art,  ip^  & 
laBelIande,  n^  424. 

Il  n'eft  pas  ici  queftion  du  droit  Sabord  y 
ni  d'un  autre  droit  de  confommation ,  qui 
fe  perçoivent,  l'un  à  l'arrivée  du  poiflbn 
de  mer  dans  les  ports,  &  l'autre  à  Ion  en- 
lèvement. Ces  droits  ont  toujours  été  confi- 
dérés  comme  des  droits  de  traites  \  il  faut 
confukcr»  poux  ce  qui  les  concerne  ^  l'oi- 
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donnance  de  juillet  x  ^8 1 ,  titre  particulier 
à  ces  droits  ,  &  le  tarif  qui  y  eft  aiH 
nexé. 

IV.    Droit    j^ocal 

Sur  le  bejlîal  a  pied  fourché^ 


i 


Le  droit  de  pied  fourche  du  Cotentîm 
eft  établi  fur  les  beftiaux  amenés  &  cT 
pofés  en  vente  dans  les  foires  &  marchés, 
ui  fe  tiennent  dans  l'étendue  du  bailliage 
e  Cotentin  &  anciens  reflorts  de  ce  baS- 
liage«  Il  eft  fixé  à  trois  fous  pat  cheval, 
à  deux  fous  par  bœuf,  &  à  propordop 
pour  les  autres  beftiaux.  La  perception  de 
ce  droit  eft  réglée  par  l'édit  de  mars  173), 
dont  la  Bellande  rapporte  les  difpofidons, 
n^  72P  &  fuiv. 

5.  Nous  avons  obfervé,  ci-devant,  que 
l'arrêt  du  confeil,  du  9  janvier  1780,  at- 
tribue à  la  régie  générale  des  aides  ^  la 
perception  de  tous  les  droits  domaniaux 
de  coutume ,  travers  y  pontonage  y  pùf- 
fagey  &  autres  de  pareille  nature,  quife 
perçoivent  fur  les  routes  &  rivières  j  au- 
tres que  ceux  dont  la  perception  eft  liée 
à  ceUe  des  droits  de  traites.  Ces  droits  font 
trop  multipliés  pour  que  nous  puKfions  pa^ 
1er  ici  de  chacun,  en  particulier. On  trou- 
vera les  principes  généraux  qui  les  conco^ 
nent ,  fous  les  mots  Domaine  de  la  çoih 
ronne  &  Péage. 

%  VIIL  I.  C'eft  fur  le  pied  du  muid  de 
Paris ,  contenant  trente-fix  fetiers,  &  cha- 
ue  fetier  contenant  huit  pintes ,  mefute 
e  Paris,  que  les  droits  a  aides  fur  les 
boiffons  font  fixés  par  les  loix.  Voyez  l'or- 
donnance de  léSo,  des  droits  de  gros  y 
tit.  i  y  art.  /.  Voyez  Muid. 

2.  On  fuppofe  que  fur  trenie-fix  (crias 
de  vin,  il  doit  y  avoir  environ  un  fcrici 
&  demi  de  lie  -,  ainfi  les  vaiffeaux  qui  con- 
tiennent trente-fept  fetiers  &  demi  (bnt 
réputes  être  de  jauge ,  parce  gue ,  déduc- 
tion faite  fur  cette  quantité,  a  un  fetier  & 
demi ,  il  refte  les  trente-fix  fetiers  qui  com- 
pofent  le  muid  de  Paris.  Quant  aux  vaif- 
feaux qui  ne  font  point  de  jauge  y  la  réduc- 
tion s'en  fait  fur  le  pied  du  muid  de  Pt- 
xis  ^  &  il  faut  diftinguer  à  cet  égard  eocie 


a 
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as  fur  lie  &  les  vins  tirés  à  dair.  Aux     exemple  ,    les  fermiers  à  percecevoir  les 


s  des  lettres-patentes  du  8  avril  17Z5  » 
rées  en  parlement  le  9  mai  fuivant  » 
luâion  doit  être  faite ,  par  rapport 
ins  fur  lie,  fur  le  pied  de  trente-fept 
I  &  demi  \  &  par  rapport  aux  vins 
.  clair ,  fur  le  pied  tle  trent;e-fix.  Mais 
e  eft  ,  pour  éviter  route  contcfta- 
lir  Fétat  des  vins,  de  faire  la  réduc- 
)our  toute  forte  de  vins  indiftinâcr 
1  fur  le  pied  de  trente -fept  fetiers, 
prendre  garde  s'ils  font  tirés  à  clair 
»n.  La  Bellande  attefte,  n?  41  y  que 
âge ,  après  avoir  fou£Fèrt  quelque  op- 
in  de  la  part  des  marchands ,  a  été 
approuvé  par  ceux-cL 
*egard  des  eaux-de*vie  Se  des  liqueurs , 
it  la  réduâion  fur  le  pied  de  tren- 
fetiers ,  attendu  qu  elles  ne  produifent 
de  lie. 

^fous  parlerons  fous  le  mot  Jauge  y  de 
ritable  contenance  des  differens  vaif- 
ufités  dans  chaque  pays  &  dans  cha- 
;eu  particulier ,  lous  le  nom  de  Ton- 
y  Pipe  y   Banque  y  Muidy  Demi" 


droits ,  dans  l'éleâion  de  Paris  y  fur  le  pied 
de  trois  cents  pintes  par  muidy  ou  autre* 
ment  de  douze  pintes  à^  excédant  de  jauge; 
fur  le  pied  de  deux  cents  trente-deux  pintes 
&  d^miC)  pdf  demi-queue  d'Orléans,  ou  au« 
trement  de  neuf  pintes  &  demie  £exce'-^ 
dant;  enfin  fur  le  pied  de  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  pintes  par  demi-queue  de  Champa- 
gne ,  ce  qui  revient  à  environ  cinq  pintes 
aexcedant.  La  quotité  des  droits  qui  de-« 
voient  être  perçus,  eu  égard  à  ces  difië- 
rentes  évaluations  de  ïexcédant  de  jau" 
gey  Si  été  fixée  par  le  même  arrêt,  pac 
rapport  aux  anciens  &  nouveaux  cinq 
fous  y  à  ï augmentation  fur  le  gros  ^ 
&  au  huitième.  Voyez  les  mots  An^ 
ciens  &  nouveaux  cinqjousy  Gros  8c 
Huitième. 

5.  Pour  parvenir  à  Êdre  aifément  la  ré» 
duâion  des  vaifleaux  au  muid  de  Paris  ^ 
dans  les  lieux  où  cela  eft  néceffaire ,  on  9 
imaginé  divers  inftrumens  ,  avec  lefquek 
on  mefure  les  dimenfions  des  vaiifeaux. 


&c  fur  lefquels  on  a  marqué  des  degrés  qui 

y  Demi-queue y'oM  Poinçon  &  Quar- ,  indiquent  leur  contenance  calculée  d'avan-: 

&  nous  y  rapporterons  les  princi-    ce   pour  chaque   degré.   Voyez  le   mot 

Jauge. 

%  IX.  I.  La  mai fon  d'Orléans  jouit,  en 
général,  des  droits  d aides,  à  titre  d'appa- 
naçe,  dans  les  éledions  d'Orléans  &  de 
Pithivîcrs ,  à  l'exception  de  quelques  -  uns 
dont  elle  jouit  à  titre  èiobonnement  feule- 
ment. Le  prix  de  l'abonnement  dû  par  M. 
le  duc  d'Orléans ,  pour  la  jouiffance  des 
droits  d^infpeâeurs  aux  boucheries  dans  l'é- 
tendue de  fon  appanaee,  Ëdt  partie  des. 
recouvrcmens ,  dont  Henri  Clavel  chargé 
de  la  contenance  de  deux  cents     de  la  régie  générale  y  eft  mis  en  poflèftion. 

Car  les  lettres-patentes  du  5  juillet  1780, 
oyez  Appanage. 

2.  Les  mêmes  lettres-patentes  autorifent 
ce  régiflcur  à  foire  les  abonnenuns  qu'il 
jugera  i  propos ,  avec  les  états ,  villes  & 
provinces ,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  per- 
ception efièdive  de  toutes  fortes  de  droits, 
entre  autres ,  des  droits  ^infpecieurs  aux 
boucheries ,  &  des  droits  établis  pour  le 

I)aiement  des  dons  gratuits  des  villes,  fous 
a  àénommzÛOTi  àt  droits  réfervés;  com- 
légalement.  En  conféquence  l'arrêt' dli  .  me  aufli  à  entretenir  ou  réjilier  les  baux 
îil,  du  21  mai  1^83,  autorifa,  par     &  les  abonnemens  ^  traités  &  marchés  qui 
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réglemens  oui  ont  pour  objet  de 
e  la  mefure  des  vaifleaux  uniforme , 
>ins  dans  chaque  pays ,  en  obligeant 
^nneliers  à  fe  conformer  exadement 
la  fabrication  ,  à  la  mefure  ufitée 
le  lieu  de  leur  domicile.  Ces  loix 
nt  pas  eu  iufqu  à  préfent  leur  en- 
sxécution,  il  en  réfulte  qu'une  pièce 
n ,  par  exemple,  connue  fous  le  nom 
mi  -  queue ,  ou  poinçon  d'Orléans  , 
svroit  être,  eu  égard  à  fa  dénomi- 
1 ,  de  la  contenance  de  deux  cents 
•deux  pintes ,  excède  communément 
mefure  de  plufieurs  pintes.  On  nom- 
:e  furplus  de  contenance,  excédant 
uge. 

Dans  les  lieux  ou  ks  vaifleaux  fe  font 
é  furpafler  ordinairement  la  conte- 
î  qu'ils  auroient  dû  avoir ,  les  fermiers 
léfîré  ,  pour  s'épargner  la  peine  do 
de  continuelles  rédudions ,  &  pour 
r  toute  conteftation  à  ce  fujet,  que 
^dant  de  jauge  de  cts  vaifleaux  fôtcf- 


^8o  aîné 

pourront  cxiftcr  au  premier  oâobre  1780, 
par  rapport  aux  droits  de  la  confiftance 
de  la  régie  :  ce  font  les  termes  de  Tarticle 
1 5  de  ces  lettres ,  qui  excepte  cependant 
de  cette  Ëicuité  les  abonnemens  raits  par 
des  arrêts  du  confeil,  lefqueis  le  roi  fe 
réferve  de  renouveiler  ou  de  rédiier  ainfl 
cju  il  avifera  bon  être. 

3.  Pour  ce  qui  regarde  les  principes  con- 
cernant les  diflferentes  fortes  d'aionnentens 
des  droits  ;  voyez  ^bonnement  des  droits 

»  du  fifc. 

4.  On  diftinçuc  en  maricre  iiaides\  deux 
fortes  d'exemptions  î  les  \iti^%  perfonnelles  y 
ce  font  celles  dont  jouiffent  les  ecclédafti- 
que$9  les  nobles  &  certaines  communautés*, 
les  autres  locales  y  ce  font  celles  dont  jouif- 
fent certaines  provinces  &  certaines  villes. 
Nous  renvoyons  ce  qui  regarde  les  unes  & 
les  autres  au  mot  Exemption  des  droits 
du  fifc. 


5.  Chaque  efpece  de  droit  qui  fê  per« 
çoit  a  Vexercicçy  c'eft-à-dirc,  à  raifon 
defquels  les  commis  font  autorifés  à  faire 
des  vifltes  &  des  inventaires  dans  les  mat 
fons  des  marchands  &  fabrkans ,  ou  même 
de  tous  les  habitans  de  certains  pays,  a  occa- 
(toruié  une  multitude  de  réglemens  didferens, 
dont  il  fera  fait  mention  dans  les  articles 
particuliers  à  chacun  de  ces  droits.  Les  ré- 

Siemens  communs  aux  diverfes  perceptions 
e  la  même  nature^feront  rapportés  dans  les 
articles  Huitième  ,  Grosy  (Quatrième  ,  & 
autres ,  .auxquels  on  aura  foin  de  renvoyer. 
€.  Enfin  on  trouvera  9  fous  les  mots  Ac^ 
quit  â  Caution  y  Barillagey  Contravention 
&  Contrainte  en  matière  d^-impôts  ,  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  des  droits 
&  les  peines  établies  contre  les  fraudeurs, 
ainfî  que  les  moyens  dont  oa  fe  fcrt  Dour 
découvrir  la  fraude ,  &  la  conftater  a  une 
manière  authentique. 


A  J  E  N  Ç  A  G  £ 

Expreflîon  relative  à  la  façon  du  vin.  à  payer ,  fur  le  pied  du  quinzième ,  la  cB- 

Elle  eft  employée  dans  un  arrêt   du  2^  me  de  tous  leurs  vins,  tant  de  la  mère- 

mars  i66jy  qui  condamne  les   habitans  goutte  ^  cuvage  y  prejfurage  &  ajen^age^ 

de  M^ranville ,  bailliage  de  Chaumont ,  dit  l'arrêt* 

AÏEUL. 

Voyez  AyeuL 
AIGLETAIRE. 


'  On  nomme  alnfî,  dans  plufîeurs  chapi- 
tres ,  le  chanoine  qui  eft  e;i  tour  de  le- 
maine ,  foir  pour  préfider  à  l'office ,  foit 
pour  conférer  les  bénéfices,  &  on  lui  donne 
ce  nom ,  ou  parce  que  ce  dianoine  def- 


cend  à  1  aigle  pour  réciter  certaines  oraî- 
fons,  ou  parce  que  fon  nom  eft  affiché  a 
l'aigle ,  pour  incliquer  que  c'eft  lui  qui  cffi 
en  tour.  Voyez  Ducange ,  au  mot  Aqv^' 
larius. 


A  î  N  É  A  G  E. 


1.  La  coutume  de  la  Rochelle,  art.  55, 
fe  fert  de  ce  mot  pour  exprimer  le  droit 
d'aînejfe  ,  dont  il  eft  parlé  dans  1  article 
fuivant.  Voyez  -  en  la    définition  ,    §  I , 


n""  z. 


1.  Il  eft  aufli  employé  dans  la  coofu; 
me  de  Bretagne ,  félon  laqteur  du GtoP 
faire  du  Droit  François  ,  vedo  Aif 
nage. 


*5^^ 
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AÎNESSE 

Voyez  Succejffion. 

Sommai  RE  s« 

I  1.  Définition.  DiJlinSion  entre  le   titre  d'aîné   &  U  droit  9   ou    autrement  -ia 

prérogative  d'aineflè  »  mots  fynonymes. 
%  II.  Principes  généraux  concernant  Vaîne^e^  les  prérogatives  d'honneur  qui  y  font 

ej/entlellement  attachées ,  &  autres  droits. 
§  III.  De  V origine  des  droits  honorifiques  &  utiles  attachés  a  /'aîneffe. 
%  IV.  Notion  générale  des  difpojitlons  dlverfes  des  coutumes.  De  l ^ objet  des  %%fulvans  : 

Renvois. 
$  V.  Quejllons  concernant  /  ainelTe  entre  des  Jumeaux  y  &  le  droit  d  aîneflè  entré  des 

parens  collatéraux  nés  le  même  jour. 
5  VI.  Quejllons  concernant  les  enfans  légitimés  par  mariage  fubfequent ,  ou  bien . 

par  lettres  du  prince. 
J  VIL  Du  droit  d^aîneffe  entre  les  héritiers  fuccédant  par  repréfentatîon. 
J  VIII.  Arrêts  notables  fur  la  repréfentatîon  relativement  au  droit  d^aînéjje  |  dans 

la  coutume  de  Salnt-Quentln* 
$  IX.  Des    cas  ou  celui  a  qui  la  coutume  défère  le  droit  d^aînejfe  renonce  à  la 

fuccejfion ,  ou  bien  ejl  cxhérédé  ou  indigne.  Arrêt  concernant  U  premier 

cas  dans  la  coutume  de  Poitou. 
$  X.  Quel  ejl  le  droit  d  aînefTe  dans  une  fucceffion  ou  II  y  a  des  biens  fitués  en 

dlverfes  coutumes. 
S  XI.  Vour  que  des  biens  donnés  à  quelqu'un  avec  charge  de  fubjlltutlôn  envers  fes 

héritiers  folent  partagés  entre  ceux-ci  avec  prérogative  d  aîneilè  ,   quelle 

claufe  faut'll  que  la  fubjlltutlôn  contienne  ? 
$  XII.  Obfervatlons  relatives  aux  coutumes  qui  règlent  dlverfenunt  U  partage  des 

fucceffions  félon  les  différentes  qualités  des  perfonnes. 
§  XIII.  ÙlJllnStlon  entre  Vhérltage  &  les  droits  réels  dont  II  ejl  chargé ^  dans  les 

coutumes  qui  ont  égard  a  la  qualité  des  biens.  Renvoi  concernant  d* autres 

quejllons. 
$  XIV.  Le  arolt  d^ainejfe  peut-Il  être  établi  ou  détruit  ^  augmenté  ou  diminué  par 

la  dljpojitlon  de  V homme  f 


$  I.  T.  Dans  le  langage  vulgaire  ,  le 
mot  aînejfe  ne  figiiifie  autre  chofe  que  Tan- 
tériorité  de  la  naiffance  d'une  perfônne  fur 
une  autre.  Le  vieux  mot  ains-né  y  d'où  eft 
venu  d'abord  aifné  ^  &  enfin  aîné,  figni- 
fie  propremement  avant  né. 

Dans  la  langue  des  jurifconfultes,  Vai^ 
neffe  eft  un  titre  honorifique,  inceflîble  & 
împrefcriptible ,  qui  paffe  du  père  au  fils 
8c  au  petit-fils ,  &  ainfi  de  fuite  ,  félon 
Tordre  de  primogéniture  ,  &  auquel  une 
fille  ne  peut  participer  qu'à  défaut  de  mile 
de  la  race. 

2.  Dans  la  même  langue ,  on  appelle 
droit  on prérogatlye  d' aînejfe^  les  avanta- 


ges que  la  coutume  donne  dans  le  par- 
tage  d'une  (uccceffion  dlreÛe  ou  collaté- 
rale y  à  raifon  de  la  primogéniture ,  à  un 
héritier  ,   ou  à  ceux  qui  le  repréfentenr. 

La  qualité  d'aîné ,  en  terme  de  droit , 
ne  convient  qu'à  celui  qui  a  le  titre  hono- 
rifique de  i'iùneffe.  Cependant  les  coutu* 
mes  nomment, en  général, ai/z/r,  tous  ceux 
à  qui  elles  accordent  une  prérogative  d  aî- 
neue  ;  foit  que  le  titre  honorifique  leur 
foie  déféré  en  même  temps  ou  non. 

3.  On  trouve  les  mots  alnéage  &  aî- 
neté  employés  dans  les  auteurs  &  dans 
les  coutiuncs ,  pour  cxprimei:  le  droit  d'aZ- 
neffe^ 


^92  AINE 

§  IL  I.  VaineJJfe  eft  établie  uniformé- 
ment, par  le  droit  commun ,  dans  toutes 
les  provinces  de  la  France ,  fans  dilKndion 
entre  les  pays  de  droit  écrit  &  les  pays 
coutumiers.  Le  droit  d^aînejfe  n  eft  géné- 
ralement reconnu,  au  contraire,  que  dans 
les  pays  de  coutume. 

.  2.  Dans  la  ligne  diredc ,  la  coutume  dé- 
fère ,  ordinairement ,  le  droit  d^aînejfe  à 
celui  à  qui  le  titre  d'haine  appartient,  fui- 
-vant  ie  droit  commun.  Cependant  ,  pat 
exemple  ,    dans  la  coutume  de  Paris  & 

Quelques  autres ,  les  filles  d'un  fils  aîné 
écédé  fans  cnfimt  mâle,  avant  fon  père, 
prennent  le  droit  d'aîneffe  dans  la  fuccef- 
fion  de  leur  ayeul,  par  repréfentation -,  & 
la  coutume  leur  donne  ce  droit  préfera- 
blement  à  leurs  oncles  paternels  :  tandis 
que  c'eft  au  plus  âgé  d'entre  ceux-ci ,  que 
le  droit  commun  défère  le  titre  d\îne. 

3.  Pour  recueillir  des  biens  par  fuccef- 
fion ,  il  faut  être  habile  à  fe  porter  héri- 
tier; en  conféquence  celui  qui  a  été  va- 
lablement exhérédé  ou  déclaré  indigne  de 
la  fucceffion ,  ne  fauroit  profiter  du  droit 
d^aïnejfe.  Pour  fuccéd'er  a  des  honneurs , 
&  par  conféquent  au  titre  d'aîné  ^  il  fuf- 
fit  au  contraire ,  en  général ,  d'avoir  l'exif- 
tence  dvîle-,  c'eft  ce  qui  eft  établi  par  M. 
Ppthier,  Traité  des  fucceflîons,  chap.  i , 
JeS,  2  ,  art.  ^ ,  §  z  ,  (jucft.  4.  Ce  prin- 
cipe eft  cependant  fufceptible  de  quelques 
limitations,  que  nous  remarquerons  fous  les 
mots  Capacité  ^  Indignité  &  Exhéréda- 
tion.  Pour  ce  qui  regarde  les  enfans  de 
celui  qui  eft  mort  civilement,  voyez  A'fort 
civile. 

4.  Enfin  Ion  peut  renoncer  à  la  qualité 
d'héritier ,  &  par  conféquent  au  droit  d'aî- 
nejje  qui  en  dépend ,  fans  perdre  le  titre 
d  aîné  ^  indépendant  de  cette  qualité. 
Voyez,  ci-aprcs,  §  IX. 

J.  Je  fuppofe  que  le  chef  d'une  fa^ 
é  a  laifié  trois  fils  ,  Pierre ,  Jean  & 
François  ,  nés  dans  Tordre  félon  lequel 
Ils  font  ici  nommés  \  &  que  chacun  d  eux 
a  eu  des  ei^ans  &  des  petits-enfans. 

I  ^  Le  titre  d'aîné  de  la  femille  appar- 
tiendra d'abord  à  Pierre  ,  &  paffera  dans 
(a  defcendance  de  mâle  en  mâle,  ic  de 
premier  né  en  premier  né  ;  &  il  ne  for- 
tixa  point  de  cette  branche  tant  qu'il  en  exif- 


S  S  E. 

tera  quelque  rejetton,  l'ordre  de  primogé* 
niture  toujours  gardé. 

2**.  Le  premier  fils  de  Jean  aura  le  ti- 
tre d'aîné  de  la  féconde  branche  de  la  &« 
mille,  &  ce  titre  fe  tranfinettra  dans  la 
defcendance  de  Jean  ,  de  la  même  ma- 
nière que  le  titre  d'aîné  de  la  famiUe  fera 
tranfmis  dans  la  defcendance  àfi  Pierre* 

Il  faut  dire  la  même  chofe  par  rapport 
au  titre  d'aîné  de  la  troifieme  oranche  de 
la  famille ,  qui  appartiendra  au  premier  fils 
de  François. 

3^  A  défaut  de  rejettons  de  la  pre- 
mière branche ,  le  titre  d'aîné  de  la  fà« 
mille  paffera  à  celui  qui  fe  trouvera  pour- 
lois  laîné  de  la  féconde  branche  :  ainfi 
il  n'eft  pas  néceflàire  de  defcendre  dec»- 
lui  qui  a  porté  le  titre  d'aîné  d'une  mah 
fon,  pour  fuccéder  à  ce  titre. 

6.  Les  prérogatives  d'honneur  attachées 
au  titre  d'amé  d  une  famille  ou  d'une  brait- 
che ,  confiftent  en  ce  qu'il  appartient  à 
l'aîné  > 

i^  La  préféance  fur  tous  ceux  de  iâ 
famille ,  ou  du  moins  de  (à  branche. 

2®.  Le  droit  exdufif  de  prendre  b 
nom  propre  fans  furnom,  &  les  armei 
pleines  du  chef  de  Êi  famille  ou  de  û 
oranche.  Voyez  Nom  &  Armes. 

La  coutume  de  Troycs,  art.  14  y  at- 
tribue aufti  à  l'aîné  le  nom  de  Jeigneun 
Et  en  effet,  lorfque  l'aîné  prends  en  vertu 
du  droit  d'aînej/e ,  la  portion  la  plus  con- 
fidérable  d'un  fief ,  il  a  feul  le  droit  de 
s'en  qualifier  feigneur  indéfiniment  &  fans 
aucune  reftri<îHon.  Voyez  le  mot  Seigneur. 

3^.  Le  droit  de  prendre  dans  la  fuc- 
ceffion ,  fans  fe  porter  héritier ,  les  ta- 
bleaux de  fes  ancêtres ,  les  titres  de  no- 
blefle  &  autres  monumens  qu'il  eft  in- 
téreilànt  de  conferver  pour  la  gloire  :  pat 
exemple  ,  entre  gens  de  robe ,  les  ma- 
nufcrits  &  les  livres  notés  de  la  main  du 

{)ere',  entre  gens  d'épée,  les  armes  dont 
e  père  s'eft  fervi  à  la  guerre.  Voyez  lc$ 
Règles  du  Droit  François  de  Pocquet  de 
Livonniere  ,  liv.  3  ,  /ect.  i  ,  art.  y 
n^  4.  Mais  l'aîné  doit  communiquer  à 
fes  frères  puînés  &  à  leurs  defcendans,  lc$ 
titres  de  famille  &  autres  chofes  de  ce 
genre. 

7.  Quand  ïaîné  fe  porte  héritier ,  c'cft 
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entre  Tes  mains  (fae  Ton  doit  ordinairement 
remettre  tous  les  titres  néceflaires  pour  le 
recouvrement  &  la  liquidation  des  dettes 
aâives  &  paffives  de  la  fucceflSon.  Voyez 
l'article  351  de  la  coutume  de  Norman- 
die,  &  1  arrêt  du  25  janvier  1707  ,  au 
Journal  des  Audiences. 

8.  La  fubftitution  graduelle  »  perpé- 
tuelle &  mafculine  ,  qui  eft  établie  en 
France  par  rapport  à  certains  biens,  tels 
<fic  les  duchés'pairies,  &  les  fiefs  mafcu- 
Jms  d'Alface ,  n  eft  autre  chofe  qu  une  vo- 
cation établie ,  à  toujours ,  en  Êiveur  de 
Tainé  d  une  famille.  Le  titre  d*aîné  n  eft 
plus  alors  feulement  honorifique,  mais  utile 
aoffi  ;  circonftance  qui  ne  chanee  rien  aux 
principes  fuivant  lefquels  il  fe  défère  &  fe 
tranfmet.  Voyez  Pairie  &  Fiej  mafcu- 
iin, 

$  IIL  I.  L  origine*  des  prérogatives 
idlionneur  attachées  au  iitre  d'aîné  par- 
mi nous ,  eft  probablement  auiïi  ancienne 
que  la  monarchie. 

2.  Quant  au  droit  d^ainejfe ,  propre- 
ment dit ,  il  s'eft  introduit  en  France ,  dit- 
on,  dans  le  temps  où  les  dtk  ont  com- 
mencé à  y  devenir  héréditaires  ,  c'cft-à- 
clire ,  vers  la  fin  de  la  féconde  race.  Paf- 


ner  à  laine  des  engins  miles  la  totalité 


cuier ,  Recher.  liv*  2 ,  chap^  1 8 ,  Ut.  D. 
8  exprime  ainfi  :  «c  II  femble  que  cette 
9»  brave  invention  du  droit  d'aînelfe,  en- 
9)  femble  des  retraits  &  inhibitions  de  tef- 
9>ter,  foit  venue  fous  la  lignée  de  Hugues 
3>Capet,  &c  que,  étant  notre  royaume  di- 
9>vife  en  échantillons  &  parcelles ,  chaques 
9>ducs  &  comtes,  pour  fe  prévaloir  da- 
oivantage  en  leurs  néceffîtés  de  guerre, 
9>  voulurent  que  la  pkis  grande  part  &  por- 
^>tion  des  fiefs  de  leurs  vaifaux,  vint  en- 
»>tre  les  mains  de  lun  des  enfansj  &  fut 
sïcet  un  approprié  en  la  perfonne  de  faî- 
9>né....  A  cette  caufe  voyons- nous,  qu'ez 
9>  endroits  où  il  y  eut  grands  feimeurs  qui 
Défirent  pour  quelque  temps  tcre  à  nos 
9> rois, ils  eurent  ce  droit  ctaîneffe  fpécia- 
ajlemcnt  affeâé,  comme  en  la  Bretagne, 
>»  Normandie  ,  Vermandois  &  autres  «. 

ce  Les  fiefs  étant  chargés  d'un  fervice ,  il 
35  falloir,  dit  fauteur  de  fEfp  rit  des  Loix, 
33 //V.  51  ,  chap.  3^  ,  que  le  poffeffeur 
3>fïit  en  état  de  le  remplir  ^a.  L'ufage  s'é- 
cablii  donc  peu  à  peu  en  France^  de  don« 


du  fîef  qui  avoir  appartenu  à  fon  père. 

3.  Cependant  il  parut  injufte  dé  aeslié- 
riter  entièrement  les  cadets.  On  y  pour- 
vut en  établiffant  ce  qu'on  nomme  le/r/- 
rage ,  dans  quelques  endroits  >  &  le  pa- 
rage  dans  d'autres.  Selon  cet  ufage,  le  fief 
eft  partagé  entre  tous  les  enfans  mâles, 
mais  fous  la  condition  que  les  puînés  ren- 
dent foi  &  hommage  à  l'aîné  a  raifon  de 
leur  portion ,  qui  eft  toujours  moindre  que 
la  fienne. 

4.  Les  feigneurs  dominans  perdoient  par- 
là  une  partie  de  leur  mouvance  immédiate  ^ 
&  foumoient,  par  conféquent,  une  dimi- 
nution confidérable  de  leur  revenu.  On 
remédia  à  cet  abus,  par  une  ordonnance  qui 
Êdt  époque  dans  la  matière  féodale.  Phi-^ 
lippe-Augufte ,  le  duc  de  Bourgome ,  les 
comtes  de  Nevers ,  de  Boulogne,  de  Saint- 
Paul,  Guillaume  de  Dampierre  &  autres 
feigneurs  ,  déclarèrent  que  dorénavant  ^ 
foit  que  le  âef  fût  divifé  par  fucceflion  od 
autrement ,  le  tout  releveroit  toujours  du 
même  feigneur,  fans  aucun  feigneur  moyen: 
Ordonnance  du  premier  mai  de  l'an  120g  ^ 
au  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre. 

<c  Cette  ordonnance  ne  fut  pas  généra- 
is lement  fuivie,  dit  l'auteur  de  TEfprit  des 
»Loix ,  liv.  31  y  chap.  2^  ;  car  il  étoit  - 
9>impofl[ible  de  faire,  dans  ces  temps-là» 
9>des  ordonnances  générales-,  mais  pluHeurs 
3>de  nos  coutumes  fe  réglèrent  là-defliis  ». 

Le  parage  s'eft  confervé  dans  plufieurs 
autres,  dont  il  fera  fait  mention  princi- 
cipalement  fous  ce  mot.  Voyez  auflî  les 
mots  Frerage y  Chemiery  Bachelier^  Pa^ 
rageau  &  Parageur  ,  &  le  Gloflaire  dit 
Droit  François,  verbo  Frarefcheux. 

5.  Le  droit  d'aîneflè  ne  s'eft  pas  intro- 
duit par-tout  en  même  temps  qu'en  Fran- 
ce.  C'eft  ce  qui  réfulte  du  ce  texte  tiré 
du  premer  livre  des  Fiefe,  tit.  8;  Si  cuis 
decejferitfiliis  &  filiabusfuperftitibus  yfuC" 
cedunt  tantum  filii  y  cequaliter y  vel  nepo* 
tes  ex  filio  loco  fui  patris  ;  nullâ  or* 
dinatione  defuncli  in  jeudo  manente  vèl 
valente.  On  fait  que  les  auteurs  des  livres 
des  fîefs  écrivoient  vers  la  fin  du  dou- 
zième fiecle  :  Efprit  des  Loix,  liv,  31  ^ 
chap.  30.  Voyez  àuffî  le  GlofËdrc  du  Droil 
Fr^çois,  vcrio  Aifnsti. 


584  AIN 

6.  Le  droit  d'aine^eant£okétdh\if  par 
rapport  i  la  fucceiuon  des  fie&,  fut  en- 
fuite  étendu  à  d'autres  fortes  de  biens ,  à 
proportion  de  ce  qu'on  fut  plus  ou  moins 
Frappé  9  dans  chaque  pays  de  coutume, 
de  fon  utilité.  Âinfî  (es  aleus  nobles  y  furent 

Edfquc  généralement  aifujétis ,  &  ailleurs 
i  rotures  &  même  les  meubles. 
7.  On  voitpar  le  chapitre  8  du  livre  premier 
des  Etabliilemens  de  Saint  Louis  9  en  quoi 
confiftoit,  à  cette  époque,  le  droit  d  aînefle 
dans  les  domaines  de  ce  prince.  L  aîné, gen- 
tilhomme ,  avoit  droit  de  prendre  par  préci- 
put ,  outre  les  deux  tiers  de  la  terre  de  fon 
père,  tous  le  mobilier  de  la  fucceffion.  Les 
coutumes  de  Lpdunois,  chap,  27  >  art.  3 
&  14 ,  de  Tours ,  4/?*  9^o  &  ^^8  ^  du 

g  and  Perche,  art.  146  y  établifTent  en 
veur  de  l'aîné  le  même  droit,  car  rap- 
{»ort  au  mobilier,  dan^  la  fucceilîon  de 
es  père  &  mère  &  autres  afcendans  \  à  la 
charge  de  payer  toutes  les  dettes  mobiliai- 
res  du  défunt.  La  coutume  d'Anjou,  art. 
230  &c  23s  y  Se  celle  du  Maine  ,  art.  24J 
ic  2S2  j  le  lui  accordent,  tant  dans  la  li- 
gne dircâe,  que  dans  la  ligne  collatérale  ^ 
tous  la  même  condition. 

8.  De  Lauriere  ,  Gloflàîre  du  Droit 
François ,  verbo  Aifneti ,  obferve  que  , 
fous  nos  rois  de  la  féconde  race ,  quc^id 
l'églife  donnoit  des  terres  à  précaire ,  & 
quelle  confenroit  que  ct&  terres  paiTaf^ 
lent  aux  enfans  des  donataires  jufqu  a  un 
certain  degré ,  c'étoit  quelquefois  à  la  char- 
ge qu'elles  appartiendroient  feulement  à 
1  aîné  de  ces  enfans  \  il  rapporte  une  charte 
de  l'an  892,  qui  prouve  ce  qu'il  avance, 

Voyez  Précaire. 

9.  Il  n  y  a  pas  de  droit  d'aînejfe  éta- 
bli* par  les  loix  romaines  ->  mais  la  grande 
liberté  que  ces  loix  accordent  de  difpofer 
de  fes  biens  par  tcftament ,  met  les  pères 
en  état  de  i&ire  à  leurs  aînés  de  plus  grands 
avimtages  qu'ils  n'eji  ont  par  la  difpofitipn 
des  coutumes. 

10.  ce  Le  droit  des  aînés  a  été  reçu  fa* 
3>vorablement  de  plufieurs  nations ,  an- 
3>  cicnnes  &  modernes ,  dit  Argou ,  'Uv. 
vz  y  chap.  25  ,  parce  quil  contribue  à 
5^  maintenir  les  grandes  familles  dans  leur 
^?  éclat  &  dans  leur  luftre  55, 

^  |l  çlt  bp» ,  pour  Igi  protection  d'un 
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»>pays,  ce  font  les  termes  de  Pafquieff 
»>qu entre  gens  deiBnés  pour  la  guerre, 
oiî  y  en  ait  un  entre  les  autres  qui  ait 
ola  plus  grande  part  au  ^teau,  parce  que 
ocettui'Ci  aind  avancé ,  lupporre  plus  Ion* 
guement  la  dépcnfc  d'une  longue  guer- 
»)  re ,  &  les  autres  qui  feulement  s'attea- 
»adent  à  leur  vertu,  (e  bazardent  plus  aven- 
»>tureuzemem  aux  périls,  pour  trouver  im 
o  moyen  de  fe  pouSer  &  a  être  connus  de  \ 
oleur  prince  ».  Kech.  Uv.  a  y  chap.  i9. 
II.  Delà,  il  paroît  rçfulter  deux  coDr 
féquences.  La  première,  quç  c'eft  prind- 

Salement  pour  le  foutien  dtt  familles  no» 
les  que  le  droit  d'aînejfe  eft  utile  i  l'é- 
tat ,  &  que  les  coutumes  qui  ne  l'éia- 
bliffent  oue  par  rapport  aux  fucceffions  dé- 
férées à  aes  nobles,  font  fondées  en  grande 
raifon. 

La  féconde  ,  que  rien  n  eft  plus  cho- 
quant, dans  nos  mœurs ,  que  d'y  voir  des 
nUes  Jouir  du  droit  d'aînejffe  (îir  des  mâr 
les,  fur-tout  quand  ceux-ci  font  plus  pio* 
ches  qu'elles  en  degré.  C'eft  cependant  ce 
qui  a  lieu  dans  la  coutume  de  Paris ,  eih 
tr'autres,  lorfque  le  fils  aîné  eft  décédé 
av^nt  fon  père ,  ne  laiffant  pour  rejettons 
que  des  filles ,  &  que  celles-ci  viennent 
à  partage  avec  leurs  oncles.  Voyez ,  ch? 
devant ,  §  II  ,  n^  2  y  a^mment  le  droit 
d'aîneffe  &c  le  titre  d'aîné  fc  trouvent  » 
dans  le  même  cas ,  féparés  l'un  de  l'au- 
tre. Voyez  Kepréjtntation. 

§  IV.  I.  Pour  donner  une  notion  gé- 
nérale des  difpofitions  des  coutumes,  con- 
cernant le  droit  d'aîneffe,  il  Boit  diftinguer 
d'abord  entre  les  fucceflSons  direâes,  & 
les  fucçeftioas  collatérales. 

2.  Dans  la  ligne  direâe,  voici  les  prin- 
cipales différences  qui  fe  rencontrent  en- 
tre ces  loix. 

i^  Donner  le  droit  d'aînefle  aux  fèuls 
malcs)  le  donner  à  l'aînée  des  filles,  au 
défaut  des  mâles  :  par  exemple ,  les  cou- 
tumes d'Amiens,  art.  7/  ;  d'Anjou,  4/t, 
22:2  &  227;  duM?iine,  art.  238  &  243} 
d'Angoumois,  art.  88  ;  de  Clermont,  art* 
83;  de  Poitou,  art.  2^6 ;  de  Touraine, 


art.   27  î 

o 


2^.  L'établir  dans  le  partage  des  tien$ 
nobles  feulement  >  rétablir  aulli  dans  le 
partagç  dçs  rotui:e:i ,  sJc  mênie  des  meubles, 

commg 
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it  on  vient  de  le  voir  »  $  IH  ^  n^  5. 
Faire  diflérence ,  ou  non ,  entre  les- 
i  6c  les  roturiers*  Nous  encrerons ,  à 
ard»  dans  quelques  détails  au  $  XIL 
Admettre  9  ou  non  9  les  filles  de  Taîné 
^Tenter  leur  père  au  droit  d'atneile. 
E  $  VII  &  VIIL  ^ 
A  déÉàut  du  fils  aîné,  transférer,  ou 
^on  droit  £ainejft  à  Taîné  de  Tes  en- 
en  entier.  Voyez  les  coutumes  de 
,  art.  1 34  &  1 35  ^  &  de  Sedan ,  art. 
voyez  auflî  le  %  VII,  v^  3  ci-après. 
Accorder  une  prérogative  à  lamé , 
[ans  la  fiicceflîon  du  père ,  que  dans 
de  la  mère  ;  lui  donner  feulement  la 
é  d  en  prendre  une  à  fon  choix ,  dans 
des  deux  fiicceflîons.  Voyez  la  Table 
conférence  des  coutumes ,  yerbo  Aï- 
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Accorder  en  même  temps  à  1  aîné 
éciput  &  uxïQ  portion  avantageufe; 
i  donner  que  Vun  ou  l'autre  de  ces 
âges.  Les  coutumes  de  Paris  &  d*Or- 
(ont  de  la  première  claflè. 

Dans  le  cas  où  le  fils  aîné  meurt 
snfans ,  après  louverture  de  la  fuc- 
n  de  fon  père,  mais  avant  le  parta- 
a  coutume  de  Meiun ,  art.  $s  >  dé- 
e  droit  d'aineflfe  au  plus  âgé  des  puî- 
Cette  difpofition  finguiiere  a  donné 

pludeurs  queflions  importantes,  dont 
xifions  font  rapportées  au  Coutu- 
général  fur  l'article  dont  il  s  agit.  Il 
y  ajouter  l'anêt  du  3  février  166I9 
mi  au  Journal  des  Audiences. 
\jt  préciput  de  Taîné  confifte  dans  la 
riété  pleine  &  fans  partage  d'un  im- 
de  de  la  fucceffion  ,  ou  d'une  forte 
ens  telle  que  le  mobilier  >  la.  portion 
tartufe  confifte  dans  une  part,  plus 
dérable  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
>iens  de  la  fucceflîon  partagés  entte 
le  fes  cohéritiers.  Quelquefois  la  iai- 
ie  la  totalité  ou  d  une  parda4^  biens 
iccordée  à  l'aîné ,  fous  la  condition 
f  er  enfuite  en  partage  avec  les  puînés. 
Dyez  l'explication  détaillée  des  diffé- 
:s  difpofitions  des.  coutumes  concer- 

la  nature  &  la  quotité  du  droit  d^aU 

en  ligne  diredte ,  fous  les  mots  Pre- 
t  de  l' aîné  y  &  Portion  avantageu/h 
aine.  Nous  nous  bornerons  ici  à  quel- 
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qucs  queftions  générale^  concernant  prin- 
cipalement la  qualité  des  perfbnnes  nar 
rapport  au  titre  daine  &  au.  droi$  ^aU 
nej/e. 

4.  La  plupart  des  difiërences  que  nou^ 
avons  remarquées  entre  les  coutumes ,  par 
rapport  à  la  ligne  diredle ,  fe  rencontrent 
aum  dans  la  Sçne  collatérale.  Voyez  les 
coutumes  d'Amiens ,  art.  8^  ;  de  béarn , 
tit.  des  teftanuns  &  fuccejfions  ;  d'An  - 
jou  9  art.  22g  ,  230  y  2S0  ;  du  Maine<» 
art.  34^,  24 j  y  24B  ;  de  Lodunois,  chap. 
27,  art  23  ;  de  Tours ,  art.  ,282  ;  d'An- 
goumois,  art.  90  Se  91  ;  de  Poitou,  arï. 
2S9 ,  &  plufieurs  autres  citées  par  M*  Du- 
mées,  Hiftoire  du  Droit  François,  pag, 
233  ^  yitiv. 

Les  principales  difpofitions  de  ces  cou- 
tumes letont  rapportées  fous  le$  mots  Pr£^ 
ciput  de.  V aîné  hc  Portiçn  avamageufe. 

Voyez  Ricard  (ùr  l'article  ^4:  de  la  cou- 
tume d'Amiens ,  &  Vieier  fur  les  articles 
50 ,  &  9 1  de  celle  d'Angoumois. 

y  II  faut  avoir  égard  aux  termes  danJ 
lefquels  chaque  coutume  s'exprime ,  pour 
(avoir  fi  l'aîné  cfl  fujet  au  paiement  des 
dettes  de  la  fuccefiion ,  à  proportion  de 
l'émolument  qu'il  en  retire,  ou  bien  feu- 
lement pour  la  même  part  que  fes  cohé- 
ritiers. La  coutume  de  Paris  ,  par  exem- 
ple, lui  accorde  ce  dernier  avantage^  en 
dilant,  art.  15  &  lâ*/  que  fa  portion 
avantageufe  même  lui  appartient  par 
préciput.  D'autres  coutumes  au  contrai- 
re; par  exemple,  celle  du  grand  Perche ^ 
art.  14$ ,  &  autres  cirées  $  III ,  n^  7 ,  char- 
gent l'aîné  du  paiement  de  toutes  les  dettes 
mobilières  de  la  fucceflîon,  à raifon  du  don 
du  mobilier{enrier  qu'elles  lui  font.  Voyez 
Duus .  de  Jitccejffion^ 

6.  Enfin ,  par  rapport  aux  droits  d  aîneflè 
qui  peuvent  être  r^lés  par  des  titres  par- 
ticuliers propres  aux  terres  ou  aux  famil" 
les ,  voyez  les  mots  Inféqdation  ^  Invtf- 
titure  Se  PaSe  de  famille  ^  voyez  aim 
Déclaration  de  fils  aîné. 

§  V.  I.  jEntre  deux  jumeaux,  Xainejfc 
cft  déférée  à  celui  qui  voit  le  jour  le  pre- 
mier. Des  préfompdqns  bazardées  ont  fait 
croire  à  quelques  naturaliftes,  que  celui  qui 
naît  le  dernier,  a  été  le  premier  conçu  -,  mais 
QU  ^  reconnu  iç  danger  ^  l'încertitu^ 
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de  cette  opinion  ,  &  on  a  décidé  que  Yai-    on  vient  de  parler  »  ttianquent ,  fi  les  |it« 

meaux  ne  veulent  point  confcntir  à  partt- 
ger  entr'eux  le  droit  ieinejft  ,  il  feut  que 
le  fort  en  décide. 


nejfe  appartient  à  celui  des  jumeaux  qui  a 
la  priorité  de  la  naiflance.  C'eft  ainfi  qu'ont 
penfé  \t%  Jiiits  :  Elau  &  Jacob  ,  Pharez 
&  Zara,  en  font  des  exemples.  Quant  à 
la  difiërence  entre  le  droit  de  primogé- 
niture  établi  par  l'ancienne  loi ,  &  laînefle 
qui  a  lieu  parmi  nous  ,  voyez  Coquille, 
queji.  237, 

2.  Lorfqu  il  n'eft  point  prouvé  d'une 
^manière  âuchentique  lequel  des  deux  ju- 
meaux eft  né  le  premier,  ïaînejfe  appar^ 
dent  à  celui  qui  ell  en  poAeflîon  de  la  qua- 
lité ^ainé ,  &  qui  a  été  reconnu  pour  tel 
dans  la  famiUe  \  l'autre  ne  peut  revenir 
contre  le  jugement  de  la  famille,  qu'en 
faifant  une  preuve  contraire. 

3.  Il  en  leroit  autrement  fi  un  père  , 
ignorant  lui-même  auquel  des  enfans  ju- 
meaux appartient  raînéife  ,  déféroit  ar- 
bitrairement le  titre  d'aîné  à  celui  d'en- 
tr'eux  qu'il  lui  auroit  plu  de  choilir.  On 
ne  pourroit  avoir  aucun  égard  à  un  pa- 
reil choix,  fur-tout  dans  la  coutume  de 
Paris ,  qui  prive  exprelTément  les  pères  de 
la  faculté  d'avantager  ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit,  aucun  de  leurs  enfans 
^cnans  à  leur  fuccejffion  ;  c'eft  ce  qu'ob- 
icrve  Dumoulin  ,  fur  l'article  8  de  l'an- 
xrienne  coutume  de  Paris ,  vtrbo  Fils  aU 
né  y  71  •  4» 

4.  Quand  la  poffedion  manque  à  l'un 
&  à  l'autre  des  jumeaux ,  il  eft  alors  dif- 

xile  de  décider  à  qui  le  titre  d'aîné  doit 
rêtre  déféré  s  &  c'eft  une  queftion  fur  la- 
quelle les  auteurs  font  fort  partagés.  Du- 
moulin la  traitée  ex  profejjo ,  dans  l'en- 
droit cité  \  voici  le  précis  de  fa  dodbrine. 

La  qualité  d'aîné  doit  être  déférée  à 
celui  qui  a  été,  des  fa,  naljfance  y  le  plus 
fort  &  le  mieux  conftitué  ;  mais  une  lé- 
gère fupériorité  de  forces  ne  fuftiroit  pas 
pour  niériter  la  préférence. 

Ce  n'eft  qui  défaut  de  ce  motif  de 
^écifion  que  Dumoulin  veut  que  l'on  ait 
égard  à  la  poflcflîon  -,  mais  il  s'écarte  en 
<:e  point  des  principes  reçus  jfe  qu  il  éta- 
blit lui-même  concernant  les  avantages 
ique  procure  la  polfeilion  dans  cette  ma- 
dère. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  félon  cet  auteur , 
ijgoaod  les  deux  motifs  de  décifion  doBt 


Ordonner  que  les  jumeaux  partageront 
cntr'eux  le  droit  d'aîncfle ,  ce  feroit  vou- 
loir divifer  un  titre  qui  eft  indivifible 
par  fa  nature,  &  donner  deux  chefi  i 
une  même  famille,  ftefufer  le  droit  d'aî- 
neflè  à  1  un  &  à  l'autre ,  fur  le  fondement 
que  tous  deux  manquent  de  preuve^  pour 
établir  leur  qualité,  &  ordonner  en  con- 
féquence  un  partage  égal  entre  tous  les 
enfans ,  ceU  ne  feroit  pas  moins  contraire 
à  Tefprit  du  droit  coutumier ,  qui  ne  fouf- 
fre  point ,  en  général ,  que  dsms  une  &- 
mille  où  il  y  a  des  mâles ,  Il  n'y  ait  point 
d*aîné;  d'où  vient  que  dans  le  cas  où  le 
premier  né  des  mâles  eft  décédé  f^ins  pof- 
térité ,  ou  bien  eft  mort  civilement,  la  loi 
défère  l'aîneile  à  celui  des  puînés  qui  le 
fuit  dans  Tordre  de 'prîmogéniture. 

5.  Les  principes  établis  par  Dumoulin , 
nous  paroiiTent  conduire  à  décider,  que» 
lors  même  que  des  jumeaux  veulent  conv^ 
nir  de  partager  cntr'eux  les  profits  du  droit 
d'aînefïe ,  il  faut  néanmoins  que  l'on  dé- 
termine en  même  temps  que  1  un  des  deux 
aura  le  dtre  d'aîné,  &  fera  en  conle- 
quence ,  réputé  fàifi  du  droit  d'aîneife  en 
cnder.  Alors  l'autre  ne  jouira  de  la  poi- 
don  de  biens ,  qui  lui  fera  acquife  par  k 
traité ,  qu'à  titre  de  ceflîonnaire  :  &  le  d' 
tre  de  chef  de  la  famille,  avec  tous  les 
droits  honorifiques  ,  .  &  même  certadid 
droits  udles  qui  en  dépendent  quelquefois» 
reftera  fans  partage  au  premier.  Voyez  d- 
devant ,  $  Il ,  /r  5, 

6.  Le  Brufi,  des  fuccejjions  y  Uv,  a, 
chap,  s  y  feS.  i ,  n®  p ,  eft  d'avis  que  les 
}umeaj(jx  doivent  partager  entr'eux  le  dioit 
d^ainejje  y  dans  le  cas  où  Dumoulin  veut 

3tte  ce  droit  ibit  tiré  au  fort.  M.  Podiier, 
es  fuëtèjjionsy  chap,  2  ,  JiSl.  i  y  on.  %y 
%  I  ^  eftime,  dan» le  même  cas,  que  l'on 
bfi  l'autre  doivent  en  être  privés  ;  mais  le  mê- 
me auteur,  fur  la  coutume  d'Oriéans ,  ùu 
i  y  chap.  p  y  arfi  i  ,  propofe  de  conunct- 
tre  le  jugement  à  la  famille.  Le  Maititt 
fur  la  coutume  de  Paris  ,  pag.  43^}  f^ 
Ârgou ,  liv.  2  y  chap.  25  y  adoptent  IV 
vis  de  Dumoulin. 
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Dans  les  coutumes  dui  accordent  un 
;  d'aîneffe  en  ligne  collatérale  au  plus 
d'entre  plufîeurs  parens  qui  fe  trou- 
en  égal  degré  ,  par  exemple  ^  le  ne- 
&  l'oncle  du  défunt  :  on  peut  deman- 
i  qui  ce  droit  appartiendra,  dans  le 
)ù  Tun  &  Tautre  parent  font  nés  le 
e  jour  y  fans  que  l'on  fâche  lequel  efl; 

premier.  Il  femble  au'il  faudroit  alors 

recours  à  la  voie  du  fort ,  de  même 
lans  le  cas  des  jumeaux,  afin  de  rem- 
intention  de  la  coutume  qui  veut  faire 
éritier  principal. 

VI.  I.  On  demande  fi  le  premier-né 
ilufieurs  enfans  ,    nés  avant  le  ma- 

de  leurs  père  &  mère  &  légiti- 
par  le  mariage  fubféquent ,  doit 
de  l'aîneilè  fur  fes  puînés.  Le  doute 
de  ce  que  tous  les  en&ns  légitimés 
i  forte ,  acquièrent  au  même  inftant 
lalité  d'enfans  légitimes  &  le  droit 
iccéder.  Cependant  les  auteurs  de- 
t  unanimement  que  l'aînefTe  appar* 
I  dahs  ce  cas,  au  premier-né.  Leur  dé- 
L  eft  fondée  fur  ce  que ,  en  général, 
onne  au  mariaee  fubféquent  un  efiet 
idtif ,  en  vertu  auquel  les  père  &  mère 
cenfés  avoir  été  mariés  dès  le  temps 

naiffance  du  premier  enfant  né  de 
:oncubinage. 

L'enfant  légitimé  par  mariage  fubfé- 
: ,  doit  ,  à  plus  torte  raifon ,  jouir 
rre  d'aîné  fur  fes  frères  &  fœurs  nés 
rieurement  au  mariage  de  fes  père  Se 

Les  jurifconfultes  penfent  même,  que 
fils  naturel  eft  décédé  avant  le  ma- 
de  fes  père  Se  mère,  laiflànt  un  fils 
De,  le  mariage  fubféquent  légitime 
e  le  défunt,  &  rend  fbn  fils  capa- 
e  l'aîneffe  dans  la  fucceflîon  de  fes 
^  Voyez  les  Inftituts  de  hered.  qua 

Mais  fi  un  homme  ,  ayant  un  fils 
5I  d'une  concubine ,  époufe  une  au- 
[Time ,  dont  il  ait  des  enfans ,  &  qu'a- 
la  mort  de  cette  femme ,  il  époufe 
ticubine^  la  légitimité  que  procure  ce 
d  mariage  au  fils  naturel  né  avant  le 
er ,  mettra-t-elle  cet  enfimt  en  droit 
^mander  l'aîneffe  ,  au  préjudice  de 
Qt   mâle   né   du  premier  ntia^iagej 


E  S  S  E,  3&7 

Beaunianoir,  coutume  de  Beauvoifis,  chap. 
iSy  ^  pdnult.  Dumoulin,  fur  l'article  8 
de  l'ancienne  coutume,  verbo  Fils  alne\ 
"^  35  ;  M.  Daguefleau ,  tome  7  de  fes 
œuvres  ,  pag.  438  ;  Argou ,  //V.  1  , 
cha^.  10  ;  le  Maiftre,  fur  la  coutume  de 
VdX)Sypag.  431,8c  autres ,  décident  qu'en 
ce  cas  l'aîneffe  n'appartient  pas  au  fils  lé- 
gitimé,  mais  au  fils  né  du  mariage  inter-> 
médiaire. 

Le  Brun  eft  d'avis  contraire, "&  donne 
l'aîneffe  au  fils  légitimé  par  un  fécond  ma- 
riasse. 

mais  les  raifons  de  cet  auteur  fe  dé- 
truifent  d'elles-mêmes.  En  effet  ,  ce  n'eft 
pas  l'âge  feul  qui  fait  l'aîné ,  mais  la  ca- 
pacité de  fucceder  ,  jointe  à  la  priorité 
d'une  naiffance  légitime.  Le  premier  né 
d'un  premier  mariage  réunit  en  lui  ces 
deux  qualités  ;  il  n  a  pas  feulement  une. 
efoérance,  comme  dit  le  Brun  ,  mais  ^ 
des  l'inftant  de  fa  naiffance,  il  eft  en 
partie  faifi  de  l'aîneffe  ;  fon  titre  eft 
établi  dcs-Iors  ,  &  ce  titre  eft  conftam- 
ment  antérieur  à  celui  du  fils  légitimé  par 
un  fécond  mariage,  puifque  celui-ci  ne: 
l'acquiert  que  par  ce  mariage  ,  &  que 
jufques4à  il  eft  fans  qualité  >  au  furplus, 
voyez  Léguimation  par  mariage  Jubfé-. 
quent^ 

y  Dumoulin  examine  ,  ibid ,  n^  36  ^ 
fi  le  fils  légitimé  par  mariage  fubféquent,, 
doit  jouir  du  droit  d'aînefle  fur  des  filles 
nées  du  mariage  intermédiaire ,  dans  le  cas 
où  U  n'y  a  point  d'enfant  mâle  provenu 
de  ce  premier  mariage.  Il  décide  (ans 
balancer, pour  l'affiraiative.  C'eft  en  effet 
ce  qui  réiulte  de  la  loi  généride  qui  dé- 
fère le  droit  d'aîneffe  aux  mâles,  préféra- 
blement  aux  femelles  même  nées  avant 
eux.  Voyez  Beaumanoir,  chap.  1 8  ^  $  pé- 
nultième* 

6.  A  l'égard  des  enfans  légitimés  par 
lettres  du  prince,  il  eft  de  principe  que  leurs 
droits  doivent  plutôt  être  limités  &  rel^ 
treints,  qu'étendus  au  préjudice  des  en- 
fans nés  légitimes.  On  lait  d'ailleurs  qu'ils 
ne  font  point  admis  aujourd'hui  à  fuc- 
ceder à  leurs  père  Se  mère ,  fans  le  con* 
fentement  de  leurs  frères  &  fœurs  légiti- 
mes.  Il  fuit  delà,  que  l'aîneffe  ne  lau-^ 

toit  appaitQnir  à  un  bitard  légitimé  pa^c. 

t        .       ;  •  ■    '    Ccçîj 
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lettres,  fans  le  confentemcnt  exprh  des   feS.  i ,  n^  17,  que  Ici  repréfentaw ayent 


cnfans  légitimes ,  intérefTés  à  ce  qu  il  n  en 
jouiffe  point.  Il  ne  fuffiroit  pas  que  ceux- 
ci  Teuflent  admis  en  général  ^  à  fuccéder 
avec  eux  ,  s'ils  n  avoient  pas  exprimé  qu'ils 
confentoient  à  lui  accorder  le  titre  d'aîné. 
Il  Êiut  voir  comment  Dumoulin  établit, 
7X**  38  &  fuiv.  CQS  principes,  qui  n'éroient 

1>as  auffi  bien  reconnus  de  fon  temps  qu'ils 
e  font  aujourd'hui. 

7.  Dimioulin  prononce  encore,que  quoi- 
que la  légitimation  du  bâtard  par  lettres , 
ait  précédé  la  naiflànce  de  fes  frères  nés 
légitimes,  elle  n  empêche  pas  ordinairement 
que  laîné  de  ceux-ci  ne  jouiife  fur  lui  de 
Laîneffe,  ubifufrhy  vP  54.  LeBriip,  //V. 
I ,  chaf.  2  y  feSt.  i  ,  dijl.  2  ,  n""  26 y  eft 
du  même  avis. 

8.  Si  cependant  le  fils  légitimé  par  let- 
tres fe  trouvoit  feul  héritier  de  fes  pcre 
&  mère ,  il  Jouiroit  du  titre  d'ainé  dans 
la  Manille ,  luivant  l'avis  de  Dumoulin , 
ibidy  n^  31  ;  mais  il  Ëiut  toujours  avoir 
égard  aux  modifications  &  aux  reftridions 
que  les  lettres  de  léjgitimation  peuvent  con« 
tenir.  Voyez  Légitimation  par  lettres  du 
prince. 

%  VII.  X.  Dans  la  coutume  de  Paris  àc 
autres  femblables ,  lorfque  l'aîné  fe  trouve 

décédé  au  temps  de  l'ouverture  de  la  fuc-    en  forte*  que  dans  ces  coutumes  il  fuflit 

]Xit  préroga-    d'être  hénrier  de  l'ayeul ,  pour  obtenir  le 


été  héritiers  de  leur  père.  3  ils  ont  renoncé 
à  fa  fuccefllon,  ils  prennent  bien  le  dr(»t 
d'aîneffe  qu'il  aurcnt  eu  dans  la  fucceflîon 
de  leur  ayeul  ;  parce  que  des  petits  eni^os 

f  peuvent  venir  à  la  fucceffion  de  leur  ayeui , 
ans  être  héritiers  de  leur  pcrcr  quus  re- 
préfentent  :  mais  i)  n'y  a  point  de  droit 
d'aîneife  dans  la  fubdivifion  \  parce  que 
cette  fubdivifion  eft  regardée  comme  la 
fuccefllon  du  père,  &  qu'on  ne  peut  avoir 
le  droit  d'aîneife  dans  une  fucceffion  qu'à 
titre  dliéririer  ;  d'où  vient  que  quelques 
coutumes ,  comme  celle  d'Orléans,  article 
9f ,  appellent  le  droit  d'aînellè,  le  drotc 
héréditairp  de  l'aîné.  La  Combe  ,  R^ 
cueil  de  Jurifpiudence,  verbo  Abu  y  ftS. 
i  y  n^  p  y  etk  d'avis  contraire. 

3.  Il  faut  cependant  remarquer  que  la 
décifion  de  le  Brun  n'a  pas  lieu  dans  les 
coutumes  qui  donnent  à  l'aîné  du  fils  aîné 
le  droit  d'aîneife  de  (on  père  en  entier: 
par  exemple  ,  la  coutume  de  Laon ,  art. 
'34  6c  tS5  %  &  celle  de  Sedan,  are.  164; 

{>arce  que  ces  coutumes  ne  donnent  pas 
e  droit  d'aînefle  aux  r^réfentans  l'aîné» 
comme  la  coumme  de  Paris ,  mais  à  ce- 
lui qui  entre  en  fon  lieu  &  place  par  fit 
qualité  perfonnelle  d'aîné  de  la  famille; 


ceifipn  dans  laquelle  il  avoir  une 
iive  aflurée ,  fes  enfans  le  repréfentent ,  & 
prennent  dans  la  fucceflîon  la  mcme  préro- 
gative. 

Et  (1  parmi  les  repréfentans  U  y  a  des 
tnales  &  des  femelles,  l'aîné  d'entr'eux, 
dans  la  fubdivifion  qui  fe  (ait  des  biens 
de  l'ayeul ,  a  un  droit  d'aînefle  ;  c'eft-à- 
dire ,  qu'il  y  prend  un  préciput ,  &  les 
deux  tiers ,  ou  la  moitié  des  fiefs,  fuivant 
le  nombre  des  repréfentans.  C'eft  ce  qui 
eft  fuppofé  par  l'article  324,  qui  dit  que 
tous  tes  entans  du  fils  aîné  repréfentent 
leur  père  au  droit  d'aînefle  ;  &  que,  quand 
ce  font  des  filles ,  elles  le  partagent  fans 
aucun  droit  d'aînefle  entr'elles  y    car   il 


droit  d'aînefle  de  fon  père,  en  eatier,  qud- 

3u'on  ait  renoncé  à  la  fucceflîon  de  ce 
ernier. 
4.  Sans  fortir  de  la  coutume  de  Paris, 
on  demande  fi,entre  les  repréfentans  un  pla- 
né,  il  y  a  un  droit  d'aînefle  connne  en- 
tre ceux  qui  repréfentent  l'aîné  ?  Le  Brun, 
uii  fupra  y  n^  7  y  &  plufieurs  autres  au-* 
teurs  cités  par  Bourjon,  eom.  1 ,  pag.  82s  9 
n^  2py  fè  décident  pour  ra&niadve. 

Les  coutumes  du  Maine  ,  art.  240  ; 
d*Ânjou,  art  223  &  224;  8c  de  Poitou, 
art.  2Ç0  y  en  ont  des  difpofitions  préd- 
fes  ;  &  la  queftion  ne  paroît  pas  foufinr 


difficulté,  n  Ion  Êiit  attention  que  les  Incns 

s'enfuit  delà  que  ,  quand  ce  (ont  des  ma-  pris  par  chaque  fouche  dans  la  fucceffion 

les ,  la  fubdivifion  le  fait  avec  droit  d'aï-  de  l'ayeul ,  font  regardés  comme  la  fuc^ 

nefl^  ceflîon  du  père  repréfenté  ,  dans  laquelle 

1.  Mais  pour  que  le  droit  d'aînefle  ait  par  conféquent  il  doit  y  avoir  un  droit 

Heu  dans  cette  fubidivifion ,  il  faut,  félon  d'aînefl'e. 

le  Bion,  des  Succeflîons ,  Uy*  a  ^  chap.  a  j  j.  JU  mcme  dédfion  a  lieu  dans  w»s 


Ài-ti^  Ë  s  S^Éi 


fe* fubcBvîfiottf  tpA  PMvtnt  fc  faii;c  en. 
I^no  dircôc,  entre^aes  héritiers  qui  vîeh- 
ncnt  à  une  fucceffion  par  rcptéfcntatîon, 
fetc  que  la  perfonne  repréfentée  foit  maie- 
ou  femelle. 

€.  Mais  yoîd  unc.efpece  quil  ne- faut 
Aas  confondre  avec  les  précédentes;  Un 
pcre  na  eu  que  dcsHfilles  qui  font  tou-r 
tes  décédées  avant  M  -,  elles  ont ,  chacu- 
ne f  iaîffé  un  en&nt  mâle.  On  demandé 
sll  y  aura  un  droit  d'aîneflc  entre  les  en- 
fois  venans  à  la  fucceffion  de  leur  a^eid  ? 
Les  auteurs  décident  unanimement  qu  il  n'y 
en  aura  point  9  parce  que  chaque  enfant 
Vient  à  la  fucceffion  par  repréfcntation 
d'une  fille  »  &  qu'il  ne  peut  pas  avoir  plus 
de  droit  que  fa  mère  n'en  auroit  eu>  aux 
termes  de  l'article  19  de  la  coutume  de 
Paris.  Voyez  Dupieffis ,  /iir  cet  article  ; 
fiourjon,  com.  i  ,  pag.  a8;i  >  «^  43  >  & 
|fe  Bmn,  vbifuprk^  rf  6  ic  ^i. 

$  VIII.  r.  La  coutume  de  Saint-Quen- 
tin, porte,  art.  43 ,  «  rcpréfentarion  a  lîeii 
3»en  ligne  direôe  infiniment ,  &  en  ligne 
9>  collatérale ,  jufqu  aux  enfkns  des  fireres , 
9>înclufivement,  tant  en  fief  qu*en  rota- 
3>r»  w.  Il  réfulte  de  l'article  49 ,  de  la  même 
coutume ,  que  l'effet  de  la  repréfentarion 
en  ligne  collatérale  ne  va  point  jufau^à 
fiibrogcr  la  fille  de  l'aîné  au  droit  a  aî- 
neflc  ,  quand  elle  a  un  mâle  pour  cohé- 
tîtîer.  Quant  à  la  ligne  direÔe ,  la  coutu- 
me ne  dit  point  quel  doit  être  l'effet  de 
fit  repréfentarion  à  cet  égard.  Void  une 
efpece  dans  laquelle  la  quefUon  s'eft  pré- 
fentée. 

2.  En  1771,  le  ficur  le  Long  du  Burguet, 
qui  avoît  fon  domicile  &  (es  biens  dans 
le  reffort  de  la  coutume  de  Saint-Quen- 
tin^ décéda ,  laiffant  trois  héritiers  >  la  de- 
mc^elle  de  Vadancourt,  fa  petite  fille  mi- 
neure repréfentant  fon  fils  aîné  décédé 
avant  lui  -,  le  fieur  le  Long  de  Clâtre ,  fon 
fik  puîné  -,  la  dame  de  Franfure  fa  fille 
puînée.  Queftion  de  favoir  fi ,  dans  le  par- 
tage de  la  fucceffion  entre  ces  trois  hé- 
ritiers ,  la  demoifelle  de  Vadancourt  de- 
voir jouir  du  droit  d'aîneffe  qui  auroit  ap- 
partenu à  fon  père ,  s'il  eût  été  vivant  ; 
ou  bien  fi  ce  droit  étoit  dévolu,  à  fon 
défaut ,  au  fieur  de  Clâtre.  Sentence  ren- 
due au  baiUiage.de  Saint-Quentin,  le  20 
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mars  T775  ',  quî  refiifk  le  droîf  d'aîneffe  à 
ce  dernier,  &  le  déféra  à  fa. nièce,  co/i- 
f orme  ment  ^  ce  font  les  termes  de  la  fen- 
tence  ,  à  Varticlt  43  de  la  coutume  de 
Saine-Quentin, 

Sut  l'appel ,  ce.  jugement  a  été  réformé* 
Il  eft  intervenu  en  la  cour  le  2^  Juillet 
177^,  aurapport.de  M.  Titon  de  ViHo- 
tran,  un  arrêt  qui  a  ordonné  que  le  partagç- 
feroit  réglé  conformément  à  l'article  15  tf 
de  la  coutume  de  Laon ,  qui  porte  :  ce  la 
»  fille  de  l'aîné  ayant  un  ou  nlufieurs  on- 
»des  ,  en  la  fucceffion  de  (es  ayeid  ou 
«ayeule,  ne  repréfente  fon  perc  au  droit 
^aaîneffej  ains  ledit  droit  d'aîneflè  ap- 
»>partîent  à  fon  onde,  s'il  eft  feiîl,  ou  au 
»  plus  âgé  de  fes  ondes,  s'ik  (ont  pliàeurs  » . 
l^u  la  minute.    • 

3    On  avoir  agité ,  dans  cette  afl&ire ,  h 

Ïueftion  de  favoir  fi  la  coutume  de  Saint- 
Juentiri  devoit  être  regardée  comme  une 
coutume  feulement  locale ,  de  dépendante 
de  la  coutume  de  Laoïi  appellée  au* 
trement  coutume  de  l^ermandois;  le  fieur 
de  Clâtre  citoit ,  pour  l'affirmative,  un  ar- 
rêt du  11  mai  1770,  au  rapport  de  M. 
Pafauier,  par  lequel  la  cour  avoir  ordonné 
l'exécution  de  l'article  170  de  la  coutume 
de  Laon ,  dans  le  reffort  dé  la  coutume 
de  Saint-Quentin ,  dans  une  aiiîâre  où  il 
étoit  queftion  de  fixer  des  droits  feignçu-- 
riaux. 

Le  fieur  de  Clâtre  sappuyoit  fur  un 
préjugé  encore  plus  fort.  La  queftion  me-' 
me  à  dédder,  entre  lui  &  (ï  nièce,  s'étoit 
préfentée  en  17^0  en  la  troifieme  chgun- 
bre  des  enquêtes,  pour  une  fucceffion  ou* 
verte  dans  la  coutume  de  Saint -Quentin. 
C'étoient ,  dans  Tefpece,  trois  petites  filles 
mineures,  pour  lefquclles  on  redamoit  le 
droit  d'aîneffe  dans  la  fucceffion  de  leur 
ayeul,  par  droit  de  repréfcntation.  La  cour^ 
le  8  mai  17^0,  avoir  ordonné  l'exécution 
de  l'article  1 5  ^  de  la  coutume  de  Laon  » 
en  infirmant  une  fentence  du  bailliage 
de  Saint -Quentin,  qui  avoit  accordé  le 
droit  d'aîneffe  à  la  mincuic.  Juges  y  foL 
lyC  y  n^  2. 

Il  y  eut  ,  dans  la  première  affaire  , 
des  mémoires  imprimés  par  M^  Collet , 
pour  le  Jienr  de  Claire  ;  &  par  M*  Hcr- 
bault  Defpavaux ,  pour  les  tuteurs  de  la 
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dèmoifelle  dt  Va^ncourt.  Voyez  Repré- 
Jentation. 

$  IX.  I.  Quand  le  premier  né  d'en- 
tre plulîeurs  enfans  mâles  eit  décédé  fans 
poftérité ,  ou  mort  civilement ,  à  Imftant 
du  décès  du  père ,  il  eft  de  principe  cont 
tant  que  le  titre  d'aîné  &c  le  droit  d  aî- 
nefle  paflent  au  plus  âgé  d'entre  les  puî- 
nés. On  demande  s'il  doit  en  être  de  mê- 
me, par  rapport  au  droit  d'aîneflè,  lors- 
que 1  aîné ,  capable  de  fuccéder ,  renonce 
à  la  fucccflion.  La  coutume  de  Mante, 
art.  3 1  ,  veut ,  dans  ce  cas ,  que  le  droit 
d'aînefTe  pafTe  au  plus  âgé  des  puînés.  La 
coutume  de  Paris,  art.  310 y  décide  ex- 
preffément  le  contraire.  Quelle  règle  doit- 
on  fuivre  dans  les  coutume^  qui  font 
muettes  ) 

1.  Il  eft  d'abord  certain  que ,  û  l'aîné 
renonce  pour  s*en  tenir  à  quelqu* avantage 
qui  lui  a  été  Bdt,  le  droit  daîneffe  ne 
peut  pas  paifer  aux  puînés  >  parce  que  l'aî- 
né ne  renonçant  que  pour  s  en  tenir  à  fon 
don ,  U  faut  croire  que  le  don  égale  au 
moins ,  s'il  ne  vaut  plus  que  le  droit  d'aî- 
neffe,  &  que  par  conféquent,  en  admet- 
tant le  plus  âgé  des  puînés  à  prendre  en 
ce  cas  le  droit  d'aînelTc,  ce  ieroit  char- 
ger une  même  fuccefldon  de  deux  droits 
d' aîneffe  ,   &  réduire  à  rien  la  part  des 

!>uînés;  la  coutume  de  Mante  excepte  po- 
itivement  le  cas  où  l'aîné  a  reçu  quelque 
don. 

Lorfque  laîné  renonce  gratuitement  à  la 
fucceflion ,  il  paroît  que  le  droit  d'aîneffe 
ne  doit  pas  paffer  non  plus  au  plus  âgé 
des  puînés.  Des  que  le  premier-né  le  trouve 
habile  lors  de  louvermre  de  Is^  fuçccf- 
f]on ,  c'eft  lui  feul  qui  eft  faiH  ^  aucun  des 
puînés  ne  peut  s'arroger  un  rang  qui  eft 
rempli  >  &  iî  celui  qui  renonce ,  eft  ccnfé 
viort  9  quant  à  la  lucçeftion  ,  il  ne  l'eft 
pas  quant  à  la  qualité  d'aîné,  puifqu'il  con- 
lerve  toutes  les  prérogatives  qui  font  in- 
dépendantes de  la  fucceiïlon ,  comme  le$ 
honneurs,  les  armes  pleines  de  la  mai(bn, 
&c;  &  que  (î  une  terre  eft  fubftimée  à 
l'aîné,  c'eft  à  lui  qu'elle  appartiendra.  Il 
demeure  donc  réellement  laîné,  malgré 
fa  renonciation  *,  &  par  confequent  aucun 
des  puînés  ne  peut  le  devenir,  puifqu'il  ne 
jpeut  y  en  avoir  deux,  * 


E  s  s  & 

Dumoulin  a  traité  cette  ijueffioni  {wè- 
l'article  -8  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ^ 
verio  Fils  aîné  j  n^  28  &  fuiv.  &  il  fe 
décide  pour  l'extinâion  du  droit  d^aînefle^ 
par  les  raifons  que  nous  venons  de  rappôr^^ 
ter.  L'article  1 17  de  l'andenne  coutume  de 
Paris  ^  auquel  répond  le  3 10  de  la  nou-, 
velle,  ordonnoit  feulement  que  la  portion 
de  l'enfant  qui  auroit  renoncé  à  la  fuc-. 
ceffion  de  fes  père  &  mère,  accroicr(Ht  aur 
autres  cuifans  \  les  nouveaux  rédaâeurs  onc 
ajouté ,  à  cette  difpofition ,  dans  l'articlQ 
}io,  ces  termes ,  y2c/ij  aucune  priroga^ 
tive  JCaÏTuiïe  de  la  portion  qui  accroît*  La 
coutume  dOrléans ,  art.  359  ^  contient  la. 
même  daufe* 

}.  Voici  une  efpece  dans  j[aquelle  h 
queftion  a  été  jugée,  in  terminis  ^  pariap*. 
port  à  une  fucceftion  ouverte  dans  la  cou* 
tume  de  Poitou  ,   qui  eft  muette  fiir  ce 

foint ,  &c  d'ailleurs  des  plus  Ëivorahlcs  i 
aîneflè. 

Henri  Vallin,  fcigneui  de  Maztignac; 
en  Poitou,  décédé  le  4  oâobre  1771,. 
avoit  pour  préfomptifs  héritiers,  Henri  Val- 
lin  (on  firere  aîné,  qui  renonça  gratui- 
tement à  fa  fucceflîon  j  les  enfans  mineuis 
du  (leur  Vallin  du  Porteau  »  le  premier  de 
fes  fireres  puînés  dans  l'ordre  de  prinuh 
géniture  ;  le  fîeur  Vallin  du  Saoleau  i 
fon  fécond  frère  puîné  ,  dans  le  même 
ordre.  Ce  dernier  accepta  la  fucceflîon  p 
ainfi  que  les  mineurs  du  Porteau* 

La  dame  veuve  du  Porteau ,  tutrice  de 
fes  mineurs ,  prétendit  qu'ils  devoientjouit 
d'un  droit  cTaînefre  ckns  la  fucceflîon^ 
comme  repréfentant  leur  père  à  qui  ce 
droit  auroit  été  dévolu  ,  $11  eût  été  vi- 
vant, par  la  renonciadon  d'Henri  Vallin. 
Le  fleur  Vallin  du  Sableau  foutint,  au 
contraire ,  que  le  droit  d'aîneffe  étoit  éteint 
par  la  renonciadon  de  l'aîné.  La  fenédjauf- 
fée  du  Dorât  jugea  en  fkveur  des  mineurs 
du  Porteau* 

Sur  l'appel,  la  queftion  fut  d'abord  par- 
tagée ,  à  la  première  des  enquêtes ,  eon- 
fiiltis  claJTibus.  Mais  lé  11  août  1777^ 
dans  une Teconde  féance  ,  conjiiltis  clàf" 
Jlbus  y  en  la  deuxième  des  enquêtes ,  elle 
fur  jugée  en  faveur  des  enfans  mineurs 
du  Cicuidu  Sableau ,  ayant  repris  finftance 
siu  liçu  de  leur  père  deçédQ  durant  Iç  cours 
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îaa  iptàth.  Voîcî  les  termes  du  difpo- 
fitîf  de  cet  ànêt, 

33f  La  cour  déclare  la  part  &  portion 
•53 de  F,  H.  S.  VàHin,  aîné  mâle,  ayant 
a^renpncé  à  la.fucccflîon  de  H,  Vallmde 
wLorbrîe  ,  être  accrue  à  la  fucceffion  5 
w^n  conftquence  'ordonne  quil  fera  fait 
■i»  partage  égal  entre  les- parties  5  des  bienk 
93 de  la  fucceffion,  fans  prérogative  d'aînef- 
«fe  »•  f^u  la  minuté. 
'^  li  y  eut  dans  cette  ailàke  des  mémoi- 
res imprimés,  par  M*  DupoûchéïjptJflMr 
'iès  mineurs  dà^  Saileau  ;  &  par  M*  De- 
4>êauféiour ,  pour  les  mineurs  du  Porieau, 
•^"  j^  Tous  les  auteurs,  dont  ces  derniers 
Soient  invoqué'  le  fuffirage,  s'étoient  fon- 
"âés  fur  un  arrêt  du  14- août  15^7»  qui 
cft  le  miatre- vingt-quatorzième  du  RecueU 
Heie  Veft.  Cet  auteur  le  rapporte' en  for- 
•me   &  l'annonce  comme  ayant  jugé  la 
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Poitou,  qui reftraînt aux  iefttnians  mâles 
des  échevins  de  Poitiers  la  nobleiTe  héré- 
ditaire dont  CCS  officiers  jouiffoient  autre- 
fois. 

,  6.  S'iL.eft  vrai ,  comme  nous  lavons 
établi  ci-devant ,  §  II ,  n*^  5  ,  d'après  M. 
Pothier ,.  que  Tenfent  exbérédé ,  &  même 
dans  certains  cas ,  celui  qui  eft  indigne  de 
Ja  fucceffion  de  fon  père*,  n'eft  pas  pour 
cela  privé  du  titre  daînéj  il  faut  en  ti- 
rer la  conféquence  y  que  le  droit  d'aâneffè 
ne  pai£r  point  au  p]^  âgé  des<  puînés  ^ 
tians  le  cas  de  rexhmdation^  ou  de  l 'in- 
dignité de  celui  qui  le.  précède  dans  l'oc- 
dre  de  primogéniture  :  car  il  y  a  dè$-lors 

Starité  ae  raiions  entre  ce  cas  &  celui  de 
a  renonciation  ,    dont  nous'  venons   de 
parler. 

Tel  eft  auffi  le  fentiment  du  même  au- 
teur ,    Traité  des  fùcccffions  , .  chap.  2  , 


queftion.dans  la  coutume  de  Poitou,  en   feU.  i  ,  arts.  2 -y  §  1.    DupklEs-,  des  Suc- 
graveur  d'un  puîné.    Mais  qUand  oh  exa-     ccffions,   /zV.   i  ,  àiap.  a,  fdr  les  àrti- 


mine  avec  attention  les  termes  du  juge- 
*xnent  ,  il  paxoît  prefque  certain  que  le 
véritable  objet  de  la  conteftation  étoit  de 
décider  â  les  fucceffions  de  Bertrand  Rat, 
qui  avoit  été  échevîn  de  Poiriers  ,  &  de 
Trànçoife  R.ogier  fa  femme ,  dévoient  être 
partagées  comme  des  fucceffions  de.  gr^n^ 
mAles.  L arrêt  ordonne  en  eflfèt,  d'abord, 
le  partage  des  biens  du  mari  &  de  la  fem- 
sne,  comme  étant  nùôles  ;  unis  il  adjuge, 
en  conféquence,  un  droit  d'aîneffe,  dans 
lies  fucceffions  de  Juh  &  de  rautre,^aux 
«epfélentans  de  Jean  Rat,  en  le  qualifiant 
de  fils  aîné  y  héritier  de  fes  père  &  me- 
ris  ;  fans  qu'il  y  foît  feit'  mention  d'au- 
ifune  renonciation  aux  fucceffions  de  Ber- 
trand Rat  &  de  fa  femme. 

j.  Le  même  arrêt  adjuge  auffi  un  droit 
'd*àmefre  à  Philippe  Duval ,  dans  la  fuc- 
'ceffion  de  Marie  Rat  fa  mère  ,  fille  de 
Bertrand  Rat  &  de  Françoife  Rogiet-,  mais 
avec  la  claufc ,  ^  fans  que  le  préfent  ar- 
■3>r«t  puifTe  faire  aucun  préjudice  en  autres 
35  partages  &  fucceffions  en  la  fënéchauf^ 
•wféc  de  Poidteu  pour  le  regard  de  la  no- 
^^hltffè  des  filles  des  échevîns  de  la  ville 
35  de  Poîdiers  5>.  Cette  claufe  fut  ajoutée 
pour  faire  voir  que  l'intention  de  la  cour 
'  n'a  voit  pas  été  de  porter  atteinte  à  la  dif- 
pofition  de  f  article  i}8  de  k  coutume  de 


des  27  &  j  10  de  la  coutume  de  Paris , 
cft  d'avis  oppofé.  Il  fe  fonde  fur  ce  que 
l'enfant  exherédé  eft  abfblument  retran- 
ché de  la  famille  s  /  ce  qui  ne  paroît  pas 
exaâ.  Dumoulin ,  fur  l'article  8  de  l'an- 
ricrale  coutume  de  Paris ,  verio  Fils  aîhé^ 
n^  :ij  y  diftinguc ,  à  cet  égard ,  entre  les 
effets  de  l'exhérécbtion  6c  ceux  de  l'indi- 
gnité. Par-  rapport  a  l'eihérédation ,  il 
cft  du  même  avisT  que  Dupleffisj  par  rap- 
port à  l'indignité ,  il  cft  de  l'avis  contrat- 
■re.  Voyez  ÈDchérédation  &  Indignité»  * 
'  7.  Quant  à  ïaccrôijfement  du  tiroit 
•d  aîneflè ,  voyez  Portion  avantageujt  de 
VaUni. 

%  X.- 1.  Lorfque,  dans  une  fucceffion, 
il  fe  trouve  des  biens  fitués  dans  le  ref- 
ibrt  de  diverfcs  coummcs,  l'aîné  prend 
dans  chacune  les  avantages  que  la  loi  lui 
défère,  de;mêmc  que  s'il  s'agiffoit  de  fuc- 
ceffion^. difFérentes.  Si  le  perc  avoit  fon 
-domicile  dans  une  coutume  qui  donne  les 
^meubles  au  fils  aîné,  &  qu'il  poflëdat  des 
fiefs  fitués  en  d'autres  coutumes,  par  exem- 

fle  ,  dans  celles  de  Paris  &  cfOrléans^ 
aîné,  en  ce  cas,  aura  les  meubles,  & 
en  outre ,  un  préciput  &  une  portion  avan- 
tageufe  dans  les  hefe  fitués  dans  chacune 
des  deux  dernières  coutumes.  La  raifon  eft 
que  chaque  coutume  forme  une  loliodé^ 
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pendante  de  toutes  les  autres,  qui  régit  à 
«On  gré  les  biens  finies  dans  (on  teni* 
toire. 

2.  Ceci  ne  s*entend  que  des  coutumes 
générales,  &  non  des  coutumes  locales, 
luivanc  la  note  de  Dumoulin  fur  larcin 
de.  123  de  la  coutume  de  Poitou.  Cette 
coutume  porte  ,  ce  que  ù  les  chofes  d'une 
»mcnie  fucce(£on  noble  font  aflifes  en 
»  divers  bailliage^  ou  fënéchauflees  roya- 
-99 les,  l'aîné  aura  un  prédput  &.aTantage 
p>en  chacun  bailliage  ou  fsnédïzjaSét  ^r, 
•Mais  luûige  a  interprété  cet  article  cott- 
-fbrmémênt  au  droit  commun^  «n  le.  reT* 
traignanc  aux  bailliages  finies  dans  le  ref- 
fort  de  diverfes  coutumes  générales.  Voyez 
le  mot  Coutume ,  Se  le  orun  ,  des  Suc- 
cédions ,  liy.  a  ,  chav.  2  yftSt.  1  ,  n*^  77. 

$  XL  !•  Locfque  aes  biens,  ont  été  fub- 


^>  moins  que  Vautauf  de  h  fohffitmieai 
3)  n'ait  ordonné  expreflément  qu'cjile  y  ai|- 
Mroit  lieu  «  ou  que  la  fubftimtion  tooit 
^déférée  fiiivanc  i ordre  des  fiiccefliiM» 
»  légitimes  )>. 

Le  principe  de  cette  décifion  eft  qu'il  ânt, 
en  général,  s'en  tenir  i  la  lettre  des  aâes, 
fans  rien,  retrancher  ni  ajouter.  Il  conduit 
à  décider  pareillement  que  le  droit  diA- 
neile  ne  doit  pas  avoir  Ueu  entre  des 
héritiers  appelW^funplemeiit  par 
d'une.fiibibtuidotir^  niQÎns  quil  naît  été 
-csçréflément  établi,  entr eux',  pu  bien  que 
la  fubftitution  na.leuç.ait  été  défi^^ 
fulvunt  l'ordre  Ass  fuccçffioos  légtdmes. 
On  peut  même  dire  (jue  cette  dernîeiB 
déciiion  eft  renfermée  implicitement  daos 
la  première.  Voyez  M.  Pot|ûer  ,  fur  Ja 
coutume  d'Orléans,  tu.  16 ^feSL^ ^  an. 


.titués  au3^  héritiers  de  quelqu'un ,  il  faut  5  9  rtgLe  11  y  Se  Txfdté  des  fubftitutiooS| 

prendre  p;ard&  fi  lauceur  de  la  fubftitution  Jiâ.  3  9  art  z  ^  §  i • 

a  dit  quelle  feroit  déférée  fuivant  l'ordre  3.  Sur  la  queftion  de  favoii  fi  les  lûens 

des  fucce(Iions  légitimes  y  ou  bien  s'il  s'eft  de  layeul  doivent  être  partagés  avecjpré* 


contenté  d'appeller  les  héritiers  du  grevé, 
fans  rien  ajouter. 

Au  premier  cas ,  tout  ce  que  la  loi  or- 
donne dans  la  fuccedipn  ai  inujlat  du 
gfévé,  doit  être  regardé  comme  renfermé 
dans  la  difpofition  de  l'homme  qui  sy 
réfère  *,  l'auteur  de  la  fubftitudon  a  idenr 
ri  hé ,  pour  ainfi  dire ,  (k  volonté  avec  celle 
de  la  loi.  Se  trouve-t-il  donc  quelqu'un 
d'entre  les  héritiers  du  grevé  qui  foit  dé- 
cédé ,  laidànt  des  enfans  que  la  loi  ap- 
ÎeUe  à  la  lucceflion  par  repréfentation  ? 
oint  de  doute  -que  ces  enfaas  feront  ad- 
mis au  partage  des  biens  compris  dans  la 
iubftitution.  Par  la  même  railon,  il  fau- 
dra que  les  biens  foient  partagés  avec 
prérogative  d'aîncflè  ,  fi  la  loi  des  fuc* 
ceilions  légitimes  l'ordonne  ainfi. 

2.  En  eft-ii  de  même,..fi3it  par  rapport 
.à. la  repréfentarion  ,  foit  par  rapport  au 
droit  d  atne^e ,  dans  le  cas  où  la  fubfti- 
tution a  été  faite  feulement  .au  profit  des 
héririers ,  fans  que  i'ade  porte  qen  autre 
chofe  ?  «• 

La  queftion  a  été  prévue  par  le  légif- 

)atcur  ,  par  raport   à   la  repréfentation^ 

L'ordonnance  oet  fubftiturions  veut ,  art. 

siii  ce  que  la  repréfentation  n'ait  point  lieu , 

-«a|git  en  direâç  ^  foie  ei^  collatérale  ^  à 


rogadve  d  aîneflê  entre  les  petits  enânsu 
«n  faveur  defquels  l'exhérédarion  offi- 
cieufe  a  été  faite ,  voyez  Exhérédation  off* 
cicufe* 

$  XIL  I.  Plufieurs  coutumes  établie 
fent,  comme  nous  l'avons  obier vé  ci-de- 
vant» $  IV,  /i^  a^  deux. fortes  de  par^ 
tage  de  fuccefiîons  ;  l'un  noble  ,  &  l'autre  nh 
rurier  y  eu  égard  à  I4  qualité  des  per(bn- 
nés.  La  plupart  de  ces  coutumes  n  accor- 
dent d'avantage  aux  aînés  que  dans  le  par^ 
tage  noble  ;  d'autres  fbnt  confifter  fèuie- 
ment  la  difterence  qu'elles  mettent  entre 
l'une  &  l'autre  forte  de  partage,  en  ce 
que  le  droit  d'aînefTe  eft  plus  fort  dans  le 
premier  cas  que  dans  le  fécond. 

2.  Pour  donner  lieu  au  partage  noble  ^ 
quelques  coutumes  exigent  feulement  que 
le  défunt  foit  noble ,  fans  qu'il  foit  né- 
cefiàire  que  les  héririers  le  foient  auifi  ; 
d'autres  fe  contentent  que  les  héritiecs 
foient  nobles  \  d'autres  enfin  exigent  que 
le  défimt  &  les  héririers  foient  nobles. 

3.  Un  gtand  nombre ,  en  fe  fervant  de 
ces  expreffions,  entre  nobles  y  entre  frères 
&  faurs  nobles  ,  entre  gens  nobles  &  vz- 
vans  noblement ,  hs  maifot\s  nobles  y  no 
permettent  point  de  douter  qu  elles  n  exî* 
genc  h  nobleffç  çU^  les  héritiers  pour 

établ» 


I 
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établir  le  droit  d  aînefle.  Telles  font  les 
coutumes  fui  van  tes  j  Grand  Perche,  are. 
IJ7;  Tours,  art.  260  ;  Lodunois,  chap. 
%jy  art.  5  ;  la  Marche,  art.  215  Se  2I6; 
Saint- Aignan ,  chap.  5,  art.  14*  &  15; 
Vallençai  ,  chap.  .9  ,  art.  4  ;  Chabris  , 
chap.  4 ,  art.  1 2  ;  Angoumois ,  art.  88 
&  po  ;  Saintonge ,  tit.  1 1  ,  art.  gi  j  Ni- 
vernois ,  chap.  55  ,  art.  i  ;  Poitou ,  art. 
ut9  s  Acs ,  tit.  2  y  art.  1  ;  Labourt ,  tif. 
t2y  art.  I  •  Sole,  tit.  2j y  art.  i  ;  Bre- 
tagne, art.  S4^*  L^  dKpoiîtions  de  pref* 
que  toutes  ces  coutumes  font  recueillies 
dans  la  Conférence  des  coutumes ,  part. 
9  y  pag.  1 84  &  fuiv. 

Mais  on  demande  (î,  dans  ces  coutiunes, 
il  eft  néceilaire  que  celui  à  qui  l'on  fuc- 
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à  moins  que  les  hérîrîtiers  ne  foîent  no- 
bles ,  ainfi  que  les  perfonnes  auxquelles  ils 
fiiccédent. 

4.  Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  y 
ne  confiderent  que  la  qualité  dâ  défont,  pour 
décider  s'il  y  aura  droit  d'aîneflè  ou  non 
dans  fa  fucce(fion ,  en  forte  que  la  fuccef- 
iion  d'une  perfonne  noble,  échue  à  des 
héritiers  roturiers,  fe  partage  noblement, 
&  au  contraire  la  fuccedion  d'un  roturier 
échue  à  des  héritiers  nobles ,  fe  partage  ro« 
turieremenf,  Anjou,  art,  252^  255,  2^4; 
Maine,  art.  370,  271 ,  272.  Voyez  Poc- 
quet  de  Livoniere,  des  Fie&,  liy.  6  y  chap. 
i2yfeS.  3. 


ÎK.  D'autres  coutumes  f^fervent,  poiït 
ui  ion  lue-    etaolir  le  droit  d'aîneffe,  aes  termes,  en 
^        a  fuccefEon    fuccejfton  de  perfonnes  nobles;  les  enfant 


fott  partagée  noblement. 

Boucheul,  fur  larricle  289  de  Poitou, 
&  Vigier,  fur  l'article  88  d' Angoumois, 
atteftent  qu'il  faut  que  le  défont  fôit  no- 
ble ,  ainti  que  fes  héritiers  \  &  que  telle 
eft  la  règle  fuivie  conftamment  dans  leur 
province.  On  trouve ,  dans  quelques-unes 
tles  coutumes  que  nous  avons  citées,  des 
textes  qui  prouvent  que  c'eft  ainfî  que  les 
termes,  entre  nobles  y  ou  autres  pareils, 
doivent  y  être  interprétés.  Par  exemple , 
]  art.  2 1  ^  de  k  coutume  de  la  Marche  por- 
te ;  <c  Chofes  nobles  appartenons  a  rotu- 
^riers  y  fe  partent  entr  eux  par  égale  por- 
99tion  3>  ;  doù  il  réfulte  que  ce  n  eft  pas 
à  la  qualité  des  héritiers  feulement,  mais 
auiS  à  la  qualité  de  ceux  à  qui  les  biens  ont 
appartenu,  que  la  coutume  âbattendon, 
pour  décider  fî  la  fuccdffon  doit  être  par- 
tagée avec  ou  bien  fans  droit  d'alnsdè. 
Voyez  aufli  l'article  314  de  la  coutume 
Je  Touraine. 

Il  en  eft  de  même  de  pluiîeurs  coutu- 
mes qui ,  après  avoir  ordonné  le  partage 
avec  droit  d  aîneflè  entre  nobles  ,  ajou- 


des  nobles;  fi  le  père  noble  décède  y  &  au* 
très  femblables  :  par  exemple  Vitri ,  art. 
S5  3  Troyes,  ttt.  2,  art.  14;  Bourbon?* 
nois,  art.  ^01  ;  Auvergne ,  chap.  1 2  y  art. 
S  i  ;  Tremblevy ,  chap^  1  ,  art.  i  ;  Bct- 
ri ,  tit.  ig  y  art.  31  j*  la  Rochelle  » 
^4;  Bordeaux,  chap.  c,  art.  j6. 

Ces  coutumes  parçiflènt  msovt  -être 
exécutées,  conformaient  aux  dilpofitions 
des  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  qui 
font  renfermées  aune  manière  impli:* 
cite,  dans  les  termes  que  nous  venons 
de  rapporter.  Sur  l'interprétarion  de  Tar- 
tide  55  de  la  coutume  de  Vitri,  voyesc 
au  Journal  du  Palais ,  l'anêt  du  i  ^  ttiars 
i6yt. 

6.  Parmi  les  coutumes  que  nous  venons 
de  citer ,  &  qui  ordonnent  un  partage  égal 
du  fief  entre  roturiers ,  il  en  eft  pluûeurs 
qui  exceptent  le  cas  où  le  fief  eft,  tombé 
en  tierce  foi.  Alors  il  fe  partage  avec  droit 
d'aîneflè  \  voyez  la  Taole  oe  la  Confé- 
rence des  Coutumes ,  veiio  Tierce  foi  y  Sc 
le  même  mot  ci-après. 

Un  fief  eft  réputé   tombé   en  tierce 


tent,  qixen  fuccejffion  de  gens  annobÙs 'd   foi  y  lorfquil  eft  parvenu  au  fécond  de- 


n  y  en  aura  point.  Telles  font  celles  de 
Saint- Aignan ,  de  Vallençat  &c  de  Chabris, 
aux  endroits  cités  ci-devant;  de  Tourai- 
ne ,  Art  3 1 5  &  .9  <  ^  >  &  de  Lodunois , 
chap.  2^  y  art.  20. 

On  peut  conclure  ^elà  qu'en  général , 
dans  les  coutumes  que  nous  venons  de  ci- 
tac»  le  droit  d'aînelTe  a  eft  point  admis 
Tome  I. 


pé  de  foccéder  dans  la  même  famille. 
L'acquéreur  fidt  la  première  foi  *,  les  hérî* 
tiers  de  Tacquéreur  font  la  féconde,  8c 
partagent  entre  eux  le  bien  également  y 
mais  les  hériders  de  ces  derniers  le  par- 
tagent avec  avantage  pour  l'aîné,  parce 
qu  alors  ils  font  parvenus  à  la  troiuema 

Odd 
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j.  La  coutume  de  Poitou  ,  art  280 , 
n'admet  le  droit  d'aîneflè  dans  le  partage 
du  fief  entre  roturiers ,  qu  a  la  quatrième , 
au  lieu  de  la  troifîeme  mutation.  Voyez 
Quarte  mutation  ;  c  eft  le  terme  dont  elle 
le  fert  dans  Tarticle  cité. 

8.  La  coutume  de  Touraine,  art.  31  $3 
&  celle  de  Lodunois ,  tit.  2^ ,  art.  20  y 
établiflcnt  une  différence  entre  les  enfans 
nés  après  ou  avant  TanoblifTement  de  leur 
père.  Entre  les  premiers ,  la  fucceilîon  doit 
être  partagée  roturierement  ;  entre  les  fé- 
conds ,  elle  doit  Têtre  noblement.  Quelle 
eft,  à  cet  égard,  la  règle  qu'il  faut  fuivre 
dans  les  coummcs  muettes?  Ceft  ce  que 
nous  examinerons  (bus  le  mot  Partage 
noble.  On  peA  confulter ,  à  cet  égard  > 
Bouchcul,  lur  l'article  2  8  <^  de  la  coutu- 
me de  Poitou  y  &  Pocquet  de  Livoniere , 

.  liv.   6  y  chap.  1 2  y  feS.  3. 

9.  Il  fe  préfente  eiKore  pludeurs  autres 
queftions ,  dans  le  cas  où  les  père  &  mère  . 
ont  dérogé  à  la  nobleffé.  Vicier ,  fur  An- 

unpis,  art.  8s y  en  parle  aiiez  au  long) 
voyez  Partage  noble. 

$.XIIL  I.  Dans  les  coutumes  qui  rè- 
glent, d'une  maniera  particulière,  le  par- 
tage des  biens  nobles  dans  les  fucceflîons, 
il  faut  diftinguer  entre  Théritage  &  les 
droits  réels  dont  il  eft  chargé. 

2.  Par  exemple ,  i^  fl  quelqu'un  a  pris 
à  cens  ou  rente  un  héritage  féodal  pour 
lequel  le  bailleur  s'eft  réfervé  la  foi  ,  cet 
héritage  ne  fe  panagera  pas  noblement 
dans  fa  fucceffion,  parce  qu'il  ne  le  re- 
çoit pas  à  titre  de  fiefi  &,  au  contraire, 
le  droit  de  cens  ou  de  rente  fe  partagera 
noblement  dans  la  fucceffion  du  bailleur 
a  qui  il  appartient.  Ceft  ce  qu'ordonne 
précifément  la  coumme  d'Orléans  ,   tfrr, 

345  5  34^  &  347*  Le  ^^i^  commun  y 
eft  conforme. 

2®.  Quand  un  fief  eft  donné  ou  vendu 
moyennant  une  rente,  cette  rente  ,  foie 
jqu'elle  puiffe  fe  racheter  ou  qu'elle  foit 
non  rachetable  ,  fe  partage  comme  bien 
roturier  fans  prérogative  d  aînefle,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  inféodée. 

Tel  eft  encore  le  droit  conutiun  qui  (è 
trouve  pareillement  fondé  fur  une  dilpo- 
£tion  de  la  coutume  d'Orléans ,  art.  348. 

3.  Nous  renvoyons  au  mot  Parfoge 


A  I  N  E  S  S  £• 

noble  y  un  grand  nombre  d  autres  queftionâ 
qui  s'élèvent  dans  les  mêmes  coutumes, 
i^.  par  rapport  aux  biens  dbnt  le  défunt 
n'avoit  qu  une  propriété  révocablis  ou  ré* 
foluble,  ou  bien  dont  il  n'avoit  que  la  fim* 
pie  poifeffion  \  ^^.  par  rapport  au  partage 
des  adions  &  des  créances  dépendantes  de 
la  fucceffion. 


?. 


%  XIV.  I.  On  peut  dire,  au  en  général 
lé  droit  d  aîneffe  ne  fauroit  être  établi  ni 
détruit ,  augmenté  ni  diminué  par  la  dif- 

f)ofition  de  l'homme  -,    mais  ce  principe 
buifre  exception  dans  plufieurs  coutumes, 
conune  on  le  verra  dans  la  fuite. 

2.  Pour  en  faire  l'applicadon  à  tous  les 
cas  auxquels  il  peut  s  étendre ,  il  &ut  dif- 
tinguer  entre  \^%  difpofitions  de  l'homme, 

ui  ont  pour  objet  direâ  le  droit  d'aînef- 
e  ,  &  celles  qui  n'y  ont  qu'un  rapport  in- 
direâ.  Nous  parlerons  d'abord  des  pre- 
mières. 

3.  Charondas  rapporte  un  arrêt  du  mois 
de  juin  1 5  ^3 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un 
père  ne  peut  donner  à  fa  fille  les  préro* 

Stives  ae  l'aîneffe ,  que  la  loi  lui  a  re- 
fées,  &  qui  n'a  eu  aucun  égard  à  U 
daufe  d'un  contrat  de  mariage,  par  le* 
cjuel  le  père,  qui  avoir  deux  filles,  avoit 
(tipulé  ,  en  mariant  la  pjûemiere  dans  l'or- 
dre de  primogéniture  ,  '  4^*elle  auroit  le 
droit  d'aîneffe  dans  fa  fucceffion. 

Obfervez ,  i  ^  que  la  difpofirion  du  père 
avoit  été  faite  par  contrat  de  mariage  \ 
2^.  que  la  fille ,  en  faveur  de  laquelle  le 
père  avoit  voulu  établir  un  droit  d'aUieJfty 
lembloit  d#hnée  ,  par  la  priorité  de  fa 
naiilànce ,  à  jouiflide  cet  avantage,  qui  lui 
eft  en  e^et  accordé  dans  pluueurs  cou- 
tumes :  d  où  il  fuit  que  par  rapport  à  l'ai- 
nefte ,  la  loi  veut  que  l'on  relpeâe  fop 
filence  même.  Voyez  l'arrêt  rapporté  par 
Brodeau  fur  Louet,  lettre  Syjomm.  s  y 
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4.  Plufieurs  coutumes  accordent  aux  aî- 
nés des  avantc^cs  que  l'on  regarde  avec  rai- 
fbn  comme  exorbitans  >  par  exemple,  les  cou- 
tumes d'Amiens  &  de  ronthieu,  qui  rédui- 
fent  les  puînés  au  quint  de  la  fucceffion  à 
partager  entr'eux  tous,  l'une  en  propriété, 
5c  l'autre  en  ufufruit  feulement.  La  dureté 
de  ces  dernières  coutumes  envers  les  pu^ 
né$  j  a  fait  admettre  qu  cUes  pounoient  cot 


É 
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oorrigées  par  la  difpofitîon  de  lîtomme ,    dès  leur  vivant  ou  après  leur  mort ,  font 
i  la  diflercnce  des  coutumes  dans  lefquel-    autorifës  par  plusieurs  de  nos  coutumes. 


lefquel 
les  le  droit  daîncflè  eft  modéré.  Ainfi, 
dans  les  coutumes  d'Amiens  &  de  Pon- 
tfaieu ,  quand  un  père  a  jugé  ^  propos  de 
réduire  fon  fils  aîné  à  fa  légitime ,  ce  fils 


Les  unes,  par  exemple  celle  de  la  Salle 
de  Lille ,  eit.  g  ,  art.  4 ,,  accordent  au 
père  la  faculté  de  difpoler  de  k^  biens, 
par  forme  de  partage  ,  comme  bon  lui 
ne  jouît  que  de  la  moitié  cîes  biens  qui,    femiUra.  D autres  lui  accordent  la  même 


(ans  cela  ,  lui  feroient  échus  en  partage 
à  titre  d'aîneffe.  Les  arrêts  qui  ont  établi 
cette  jurifprudence,  feront  indiqués  fous  le 
mot  Légitime.  Voyez  auffi  le  orun ,  des 
Succeflions ,  liv.   d  >  chap.  2  y  feS.    i  ^ 


n^  22. 


5.  Dans  les  coutumes ,  au  contraire  , 
où  le  droit  d'aînejfe  n*a  rien  d'exorbitant, 
par  exemple ,  dans  la  coutume  de  Paris , 
le  fils  aîné ,  réduit  à  fa  légitime ,  par  des 
difpofitions  faites  au  profit  des  puînés  , 
prend  néanmoins  fon  préciput  &  fa  por- 
tion avantageufe  dans  les  biens  noVles 
en  entier ,  de  même  que  fi  le  père  étoit 
décédé  ai  intejlat.  Ceft  une  des  confé- 
quences  de  ïarrêt  d'HedouvillCy  dont  nous 
parlerons  ci-aprcs,  n^  15. 

6.  Il  n  eft  pas  plus  permis  au  père  de 
grever  fon  fils  de  fubftitution ,  par  rap- 
port au  droit  d  aîneffe ,  que  de  Ven  pri- 
ver en  partie.  Voyez  TAnalyfe  de  Dumou- 
lin ,  pag,  6*42. 

7.  Refte  à  examiner  fi ,  dans  les  der- 
nières coutumes  dons  nous  venons  de  par- 
ler ,  le  fils  aîné  peut  renoncer  valable- 
ment à  fon  droit  d'aîneife  dans  la  fuc- 
ceflion  future  de  fon  père ,  en  faveur  de 
Quelau  un  de  fes  frères  puînés.  Dumoulin, 
(ur  1  article  8  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris ,  verôo  Droit  d'aïntjfe ,  n®  37 ,  re- 
garde cette  renonciation  comme  valable, 
pourvu  qu'elle  fqit  revêtue  des  conditions 
exprimées  dans  la  loi  dernière ,  au  Code , 
de  Paclis  ,  c'eft-à-dire ,  pourvu  que  le 
père  y  ait  donné  d'abord  fon  confente- 
ment,  &  qu'il  ait  perféveré  dans  fa  vo- 
lonté jufqu'à  fon  décès.  Mais  fuivant  les 
auteurs  modernes  &les  derniers  arrêts,  toute 
renonciation  femblable  eft  nulle ,  fans  dif- 
tinétion.  Voyez  le  Brun ,  des  Succeffions , 
liv.  2  y  chap.  8  ,  /e3.  /  ,  n?  1 5  ;  l'Analyfe 
de  Dumoulin,  pag.  642  ,  &  le  mot  Renon- 
ciation à  fiiccejjion  future. 

8.  Les  partages  univerfels  faits   par  les 
^eres  entre  leurs  cnfans ,  pour  avoir  lieu 


faculté  par  rapport  à  certains  biens  feule- 
ment \  ainfi  les  articles  4^  &  94  de  la 
coutume  d'Amiens ,  qui  autorifent  en  gé- 
néral le  partage  univerfel  fait  par  une  per- 
fonne  entre  les  enfans ,  ou  autres  héri- 
tiers apparens,  paroifFcnt  devoir  être  li- 
mités par  rarticlc  57  de  la  même  cou- 
tume ,  qui  défend ,  en  général ,  de  dif- 
pofer  de  fes  propres  féodaux  au  -  delà  du 
quint.  C  eft  fur  les  premiers  articles  que 
nou#ircnons  de  citer ,  qu'eft  fondé  vrai- 
fenrblablement  l'arrêt  du  1  janvi&r  1^13  , 
rapporté  au  Journal  des  audiences  ,  qui 
a  jugé  qu'un  père  avoir  pu  valablement 
ordonner  par  fon  teftament,  dans  cette 
coutume ,  qu'un  fief  qui  lui  étoit  acquis 
feroit  partagé  également  entre  tous  fes^^ 
enfans.  Woycz  ce  qu'ont  dit  de  cet  arrêt 
le  Brun  ,  liy.  2  ,  chap.  2  yfeSt.  i  ,  n*  31 , 
&  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P  ,  /bmnu 
24  ,  n*  7  2. 

9.  La  coutume  de  Laon,  art.  52  ^  per- 
met aux  père  &  mère  de  difpofer  de  leurs 
biens  au  profit  de  tel  d'entre  leurs  enfans 

Î[u'il  leur  plaît,  la  légitime  feulement  ré- 
ervée  aux  autres.  La  coutume  de  Saint- 
Quentin  art.  6s  y  ne  s'exprime  pas  auffi 
clairement.  Dans  l'efpece  de  l'arrêt  du  12 
avril  1 6S6j  rapporté  au  Journal  du  Palais, 
il  étoit  queftion  delà  validité  d'une  donation 
faite  dans  cette  dernière  coutume ,  &  ten- 
dant à  réduire  une  fille  aînée  à  fa  légitime. 
La  donation  fut  jugée  valable,  foit  en  vertu 
de  la  feule  difpontîon  dé  la  coutume  de 
Saint-Quentin;  foit  en  confultant,  pour  Tin- 
terprétation  de  celle-ci,  la  coutume 
nérale  de  Laon.  Voyez ,  ci-devant ,  §  VI 

n   4* 

10.  Dans  les  coutumes  où  le  droit  d'aî- 
neffe  eft  modérément  fixé ,  &  qui  ne  con- 
tiennent point  de  difpofitions  pareilles  à 
xelles  dont  nous  venons  de  faire  mention , 
il  eft  conftant  que  les  pères  ne  peuvent, 
par  aucun  partage  anticipé ,  nuire  aux  cf- 
pérances  légitimes  de  leur  fils  aîné-  On 
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f^eut  douter  s'il  en  eft  de  même  dan$  la    tage  des  biens  délaifl&  par  tes  père  &  me* 
igné  collatérale.  Voyez  les  arrêts  rappor-    re  ,  &  particulieremeni  fur  reflet  du  lé- 
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tS  par  Brodeau  fur  Louer  ,  lettre  P , 
fomm.  24 ,  &  rarticle  Partage  anticipé. 
II.  Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  du  11 
août  1^15»  rapporté  par  Brodeau  fur  Louer, 
lettre  S  ^  Jontm.  10 ,  if  6^  que  dans  la 
coutume  de  Paris ,  un  père  n  avoir  pas 
pu  (Upuler  valablement,  dans  le  con- 
trat aacquifition  d'un  fief ,  qu'il  feroit 
Sartagé  entre  fes  enfans  fans  prérogative 
'aînefle. 

La  coutume  d'Orléans  contient  à  ce  fu- 
)er  une  difpofidon  contraire  au  droit 
commun  y  elle  porte  ,  art.  p  i  ^  ce  que  les 
93  nobles  &  non  nobles  qui  auront  acquis 
9>&  acquerront  par  ci-après  des  héritages 
9>  féodaux  9  efquels  n'y  aura  ni  juftiot  ni 
asvallàux^  pourront,  tant  par  le  contrat 
9>d'acquifition  ,  que  par  déclaration  par 
3) écrit  fubféquente,  difpofer  du  fief,  & 
33  ordonner  qu'il  fera  parti  également  par 
33 leurs  enfans  pour  une  fois  feulement, 
»3fans  aucune  prérogative  d'aine(fe,  tant 
33pour  le  manoir  ,  terres  que  cenfives  3>. 
Voyez ,  fur  cet  article ,  les  notes  de  M, 
Pothier  ,  daa^  ion  Commentaire  fur  la 
Coutume ,  &c  dans  fon  Traire  des  Succef 
fions ,  chap.  2  ,  feS.  1  ,  §  7 ,  &  l'Arrêt 
lapponé  par  Brodeau  fur  Louer  »  lettre  S  y 
fomm.   10  y  n?  6. 

11.  L'article  133  de  la  coutume  d'Ar- 
tois porte  ,  ce  que  chacun  peut  vendre, 
33 engager,  donner  ou  aliéner  fes  biens  , 
33  fiers ,  terres  &  héritages  par  lui  acquêtés , 
oyoii&  a  qui  que  bon  luifemhUy  fauf  la  fem- 
33me  au  mari  &  le  mari  à  la  femme ,  & 
33  généralement  difpofer  par  difpofition 
33tcflamentaire,  ou  autre ,  de  tous  acquêts 
33  &  conquêts  «.  En  conféquence  les  fieur 
&  dame  Coffin ,  domiciliés  &  décédés  à 
Hefdin ,  avoient  ftipulé  dans  les  contrats 
d'acquifirion  fuccefÏÏfs  de  plufieurs  fiefs , 
qu'ils  feroient  partagés  également  entre 
leurs  enfans ,  &  en  outre  ils  avoient.  or- 
donné le  même  partage  égal  par  kur  tef^ 
rament  fait  en  commun.  Jean -Antoine 
Coffin  ,  fils  aîné  ,  ayant  reclamé  con- 
tre toutes  ces  difpofîtions  »  le  confeil 
d'Artois  annulla  le  teflament  ,  comme 
ayant  été  Êdt  en  haine  de  cet  enfant ,  & 
bidonna  aux  parties  de  contefter  fuj^  le  par* 


{;lemenr  poné  au  contrat  d  acquifition  de 
a  rerre  de  Queux.  Sur  l'appel,  la  cour, 
Ear  (on  arrêr  rendu  eâ  la  quatrième  cliam- 
re  des  enquêtes,  au  n^port  de  M.  l'E- 
pine de  Grainville  ,  le  1 8  mars  1749  ^ 
ordonna  que  le  reflament  feroit  exécuté,, 
fi  mieux  n'aimoir  Jean-Antcmie  Coffin  fe 
tenir  à  là  légitime.  Jugés  y  fol.  lyz. 

13.  Il  eft  de  principe  que  chacun  peut 
impofer  à  fa  libéralité  relie  condition  qu'il 
lui  plaît*-,  nul  doute  ,  par  conféquenr^ 
qu'en  doimant  un  fief  à  un  étranger  »  on 
ne  puiffe  ordonner  qu'il  fera  partagé  dant 
fa  luccefEon  conune  roture.  Voyez  Suifii* 
tution.  . 

14.  Parmi  les  voies  indireâes  que  IW 
peut  prendre,  pour  augmenrer  ou  dimi- 
nuer ,  établir  ou  détruire  le  droit  d'aineflè: 
dans  la  fucceffion ,  on  diflingue  d'abord 
les  donations  entre  vifs. 

Ces  aâes  font  ùks^  ou  au  profit  d& 

3 uelqu étranger,  ou  au  profit  des  puinés,^ 
ont  le  donateur  a  deueia  de  rendre. la 
condition  meilleure  que  la  loi  &e  l'a  ox* 
donné. 

Quant  aux  donations  faites  au  profit 
des  étrangers,  elle  ne  fauroient  en  gêné:* 
rai,  être  attaquées  comme  Êtites-  en  miude 
du  droit  d'aîneflè.  Pour  donner  lieu  à  une 
pareille  aâion ,  il  ne  Êiudroit  rien  moins 
que  des  preuves  évidentes  du  deffein  fi»* 
mé  par  le  donateur  de  fe  fervir  de  lavoift 
du  don  ,  pour  fruftrer  l'un  de  fes  béii- 
riers  du  droit  d'aîneffe.  Hors  ce  cas , 
l'aîné  n'a  d'autre  moyen  de  fe  pourvoit 
contre  la  donation  qui  lui  porrc  préjudi* 
ce ,  que  de  demander  la  diftraâion  de  ik 
légitime  >  fuppofe  qu'ielle  fis  trouve  eor* 
tamée^. 

15.  Par  rapporr  aux  donaridns  fàttê 
aux  puînés ,.  UumouHn ,.  fur  l'arride  JC  de 
L'ancienne  coutume  de  Paris,  veréo  Droit 
d'afnej/e  y  n^  17  ^  efl  d'avis,  qo»  fa.  do- 
nation faite  au  fils  puîné  doit  (ubfifter,, 
fauf  le  retranchement  néceflaiie  pour  la 
lédrime  \  à  moins  qu'elle  ne  paroifle  nue 
niteftement  Ëdte  en  firaude  du-  droit  d'aî- 
neflè ,  &  par  le  feul  motif  de  Kanéandri 
comme  fi  un  père  donnoir  tous  fes  fie6 
à  un  puîné,  ians  qu'aucun  étahliffancPt 
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b^r  mariaffc  ou  aurrement,  eut  donné  lieu 
a  cette  libéralité.  Mais  Tarrêt  d'Hédou- 
ville  ,  du  1*4  avril  1^54,  dont  l'efpece 
eft  rapportée  au  Journal  des  Audiences , 
&  jugé  ou  un  père  noble  ne  pouvoir,  me* 
nie  en  raveur  de^  mariage  5  donner  aucune 
attdnte  au  droit  d'aînelfe ,  par  des  dona- 
tions en  faveur  de  quelqu'un  de  fès  en- 
suis puînés ,  du  moins  oans  les  coutumes 
où  le  droit  d  aineflè  n'eft  point  exorbi- 
tant. 

U  sagiflbit  de  fa  voir  fi  un  ayeul  no« 
ble  9  qui  avoir  deux  perits-enfàns ,  un  pe- 
tit-fils &  une  petite-fille,  &  pour  prin- 
cipal bien  la  terre  d*Hédouville  ,  atuée 
dans  la  coutume  de  Senlis ,  avoit  pu  va- 
lablement donner  en  dot  à  fa  fille ,  une 
Ibnutie  de  quarante-cinq  mille  livres  qu  elle 
foutenoit  lui  devoir  être  payée  fur  la  terre, 
en  conféquence  de  fa  renonciation  à  la 
fucceifion.  L'aîné  faifoit  voir  que  cette 
donation  abforboit  la  plus  grande  partie 
de  la  terre  ,  en  laquelle  il  étoit  fondé , 
par  la  coutume ,  de  prendre  les  deux  tiers 
6c  en  outre  le  principal  manoir.  La  cour 
confirma  la  donation ,  ce  diftradtion  préa- 
s^lablement  faite  de  la  légitime  ,  préci- 
33  put  &  droit  d'aineffe  39,  conformément 
aux  condufions  de  NL  Talon ,  Plai/oye- 
ries  y    n?  3. 

I  ^.  Le  plaidoyer  de  M.  1  avocat  géné- 
fal  Talon ,  dans  cette  caufe ,  nous  a  été 
confervé  par  Ricard ,  dansr  fon  Traité  des 
t)onations ,  partie  3  5  n*  1 0.97.  Ce  ma- 
giftrat  dit ,  ce  que  la  cour  avoit  déjà  jugé 
la  queftion  dans  le  t:as  même  d  une  do- 
nation du  fief,  fuivie  de  tradition  du  vi- 
vant du  pcre  ;  qu'il  y  en  avoit  un  arrêt 
à  la  fin  des  (Éuvres  de  Filleau ,  en  date 
du  14  aoû|^ié2  9  y  que  Ton  en  avoit  levé 
un  plus  récent,  en  la  cinquième  cham- 
bre des  enquêtes,  le  9  août  i ^59  ,  au  rap- 
Sort  de  M.  Petau  ,  dans  la  famille  des 
ourdis  *,  qu'il  étoit  vrai  que ,  par  la  lec- 
ture de  l'arrêt ,  on  ne  voyoit  pas  préci- 
fément  quel  avoit  été  l'objet  de  la  con- 
tefladon ,  mais  qu'il  s'étoir  donné  la  peine 
d'examiner  tes  pièces  fur  lefquelles  il  avoit 
été  rendu,  &  qu'il  avoit  vu  que  la  quel^ 
tîon  y  avoit  été  décidée  >x. 

17.  On  a  conclu  avec  raifon,  de  la  dé- 
âûon  précédente  »   que  fi  un  père  noble 
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réduifoit  exprefl&nent  (on  fils  aîné  à  f» 
légidme ,  en  difpofant  de  fes  biens  en  fa-' 
veut  de  quelqu  un  de  fes  enfans  puînés  p 
le  premier  firoit  bien  fondé,  comme  nous 
l'avons  obfervé  ci-devant,  n*  5,  à  préle- 
ver fur  les  biens  de  la  fucceflîon  fon  droit 
d'aîneffe  en  entier.  Voyez  Légitime. 

18.  La  coutume  de  Poitou  s'écarte  du 
droit  commun  ,  par  rapport  aux  dona- 
tions faites  à  des  étrangers ,  au  préjudice 
du  droit  d'aîneffe.  Voici  ce  qu'elle  or- 
donne ,  art,  21^.  ce  Et  combien  que  l'u» 
3) des  conjoints  puifle  donner  à  l'autre,  ou 
3>à  un  étranger,  la  tierce  par  de  de  fon 
»  héritage,  toutefois  en  telles  donadons,, 
3> quand  c'eft  entre  nobles,  le  chatel  ou. 
»bôtel  principal  qui  doit  venir  à  l'aîné 
»fiis  ou  fille  pour  fon  droit  d'aîneilè,  ne 
»> choit  en  telle  donarion  ».  Voyez  aufllî 
la  coutume  de  Bretagne ,  art,  aoi  y  6c 
celle  de  Saintonge,  art.  60  i. 

Dans  la  caufe  entre  le  fieur  Rioult  d'Ef^ 
touy ,  fils  aîné  noble ,  &  hérider  par  bé» 
néfîce  d'inventaire  de  la  marquife  de  l'Hô- 
pital fa  mère  ,  veuve ,  en  premières  no^ 
ces,  du  fieur  Rioult  d'Ouilly  ,.  &  le  fieuc 
Rioult  de  Curfai  fils  puîné,  donataire  entre 
vifs  de  la  même  dame  fa  mère  *,  il  étoit 
queftion  de  favoir  fi,  nonobfkuit  les  do- 
nations &  teflamens  faits  au  profit  du 
fieur  de  Curfai  ,  le  fieur  d'Eflouy  étoit 
en  droit  de  reclamer  fa  part  entière  dans^ 

Flufieurs  acquêts  régis  par  la  coutume  de 
bitou ,  telle  qu  elle  lui  auroit  été  due  fi 
fa  mère  n'àviMt  point  difpofé;  ou  bien  fi 
les  actes  Êiits  par  la  marquife  de  l'Hôpi- 
tal dévoient  être  exécutés ,  en  abandon- 
nant feulement,  pas  le  donataire ,  le  tiers 
de  tous' les  immeubles  à  fes  frères  &  fœurs; 
U  n'y  avoit  point  de  propres  dans  la  fuc* 
ceflion. 

M*  Cochm  ,  défênfeur  dir  fieur  d'Ef^ 
tpuy,  fbutint,  i\  que  pour  donner  lieu  à 
la  lubrogation  des  acquêts  aux  propres , . 
qui  a  lieu ,  par  rapport  aux  donations , 
dans  la  coutume  de  Poitou ,  fiiivant  les 
articles  223  &  224,  il  fufEt  qu'il  ne  fe 
trouve  point  de  propres  dans  la  fucceffion 
du  donataire,  bien  que  celui-ci  en  poffé- . 
dât  à  l'infbnr  de  la  donation.  Se  que 
conféquemment  les  terres  dont  if  s'agifloit 
navoient  éti  acqiôfes  inévocablenr^t  aiv 
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iîeur  de  Curfai,  que  jufqu'à  concurrence 
de  fa  porrion  héréditaire ,  aux  termes  de 
Tarticle  215  de  la  coutuoie. 

Il  foutint ,  1^.  qu'en  fuppoÊinc  que  la 
fubroeation  meimonnée  ne  dut  pas  être 
adniiie  ,  &  en  ayant  égard  uniauement 
aux  qualités  des  parties ,  le  (leur  a  Eilouy 
n'avoir  pas  pu  être  privé ,  par  des  dona- 
tions &ites  au  profit  de  fon  frère  puîné, 
du  préciput  &  des  portions  avantageufes 

aue  la  loi  lui  accordoit  pour  fon  droit 
aîncfTe. 

Après  avoir  invoqué,  dans  ce  fécond 
moyen ,  diverfes  autorités ,  fie  entr  autres 
1  arrêt  d'Hédouville ,  M*  Cochin  s'exprime 
en  ces  termes ,  dans  fon  mémoire  impri- 
mé, ce  Si  le  principe  (  que  le  droit  a  aï- 
neife  ne  peut  fournir  aucune  diminution 
par  des  aonations  faites  aux  puînés  )  eft 
confiant  dans  le  pays  coutumier ,  on  doit 
le  fuivre  encore  plus  févércment  dans  la 
coutume  de  Poitou ,  qui ,  dans  k  cas  mê- 
me des  donations  faites  aux  étrangers,  con- 
ferve  à  laîné  le  château  ou  principal  ma- 
noir en  entier,  fuivant  larricle  114  (  rap^- 
porté  ci-devant  ).  Car  (î  laîné ,  en . Poi- 
tou ,  conferve  fcs  droits  contre  un  étran- 

r ,  quoique  dans  toute  autre  coutume 

ne  puifTent  être  exercés  que  jufqu  à  con- 
currence de  la  légitime,  combien,  à  plus 
forte  raifon,  les  doit -il  cpnferver  contre 
un  puîné ,  puifque  de  droit  commun ,  les 
donations  raites  aux  puînés  ne  peuvent 
afiRnblir  le  droit  daînefTe  »• 

Jugé,  le  9  avril  172^,  en  &veur  du 
fieur  d'Eftouy  ,  conformément  aux  con- 
dulîons  de  M.  Dagueflfeau.  PlaidoyeritSy 
fol.    ipo  verfo  y  n^  14, 

Ce  fut  la  queftion  de  fubrogalibn  de 
propres  qu'on  difcuta  le  plus  amplement 
dans  cette  caufe.  Nous  en  réfervons  les 
détails  pour  l'article  Egalité  couiumiere. 

Par  rapport  à  la  féconde  queftion ,  M. 
Dagueffeau  fît  les  réflexions  fuivantes. 

ce  Ou  la  donation  eft  faite  à  un  étran-» 
ger,  ou  elle  eft  faite  à  un  puîné.  Dans 
le  premier  cas  ,  nulle  préfomption  de  frau- 
de -,  dans  le  fécond  cas  ,  non-feulement 
apçjarence  de  fraude  ,  mais  impoffibilité 
quil  ny  ait  fraude  5>. 

*>C'cfi  un  principe  qu'il  eft  bien  im- 
portant de  foutetûr,   que  toutes  les  fois 
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qu*il  y  a  une  loi  prohibitive  »  on  y  peut 
faire  fraude  de  deux  manières  î  ou  par 
une  mauvaife  intention,  accompamée  de 
circonfbtnces  de  dol  &  d'artifice  fembla- 
bles  à  celles  que  Ton  emploie  pour  trom« 
per  un  homme;  ou  matériellement,  te 

{>ar  la  chofe  même,  &  en  fàifant  ce  que 
a  loi  défend ,  par  une  voie  indireâe  par 
laquelle  on  veut  toujours  tromper  la  foi: 
dolus  rtipfa  ,  ont  dit  les  juriiconfîiltes  > 
qui  ont  donné  à  cette  efpece  de  dol  au- 
tant d'eftet  contre  le  contrat  qu'au  dol 
perfbnnel.  Or  ,  que  peut -on  penfèr 
d'une  donation  ,  par  l'événement  de  la- 
quelle le  puiné ,  qui  devoit  avoir  le  deis 
par  la  loi ,  fe  trouve  avoir  les  deux  tiers  ^ 
&  l'aîné,  qui  devroit  avoir  les  deux  tiers, 
fe  trouve  avoir  le  tiers;  ce  qui  eft  pré- 
cifément  notre  efpece  ?  C'eft  «évidemment 
Êûre  du  cadet  l'aihé ,  &  de  l'aîné  le  ca- 
det; c'eft  une  fraude  à  la  coutume  >  un 
dol ,  un  artifice  dans  la  chofè  même  ; 
ipfi  ns  in  Jt  dokfm  habei  )>• 

»Nê  foyons  donc  pas  furpris  que  M. 
Talon  ait  cru,  dans  la  cauie  d'Hédou- 
viUe ,  que  la  donation  faite  à  un  puîné, 
perfonne  fuCpeSe  &  prohibée  y  fuivant  le 
langage  même  de  Dumoulin,  ^fur  l'ar- 
ticle 8  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
verbo  Pour  fon  droit  y  glof  3,  n*  ai,) 
ne  pQUVoit  fiiire  préjudice  aux  droits  de 
l'aîné.  L'arrêt  rendu  fur  fes  conclufions 
la  décidé  expreffément,-  &  cette  décifion 
eft  fortifiée  par  d'autres  arrêts  qui  l'odt 
précédée  &  qui  l'ont  fliivie,  ainfi  que  par 
le  fenriment  des  auteurs  &  du  baneau 
réunis  ;  iî  vous  autorifiez  1  opinion  con- 
traire ,  par  votre  arrêt ,  ce  feroit  le  pre- 
mier depuis  cent  ans ,  contre  cinq  arrêts 
précis,  &  beaucoup  d'autres ^ns  doute 
qui  n'ont  plus  été  remarqués ,  parce  que 
la  jurifprudence  eft  certaine  » . 

>9Mais  (î  le  puîné  eft  perfonne  prohi- 
bée dans  tous  le  pays  coutumier ,  le  fcra- 
t-il  moins  en  Poitou  qu'ailleurs  >  Nous  ne 
parlons  point  des  coutumes  de  Picardie, 
que  tous  les  auteurs  exceptent  nommé- 
ment îï . 

»Le  puîné  n'eft  pas  moins  perfonne 
prohibée  en  Poitou  qu'ailleurs.  Quelle  rai- 
fon  de  difïerence  pourroit-on  y  trouver  J 
Seroit-ce  dans  les  articles  qui  étendent 


i 
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raînefTe  aux  filles  &  à  la  ligne  collatéral    te  point  de  changement  dans  le  partage 


le }  Mais  on  a  remarqué  avec  raifon  que 
'cette  différence  eft  plus  Ëivorable  que  con- 
traire à  laîné.  Seroit-ce  parce  que  Taîncffe 
êy  prend  dans  la  fuccedion?  Mais  fur  quoi 
fe  prend-elle  ailleurs  33?   . 

3>Difons  plus»:  le  puîné  eft  plus  pro- 
hibé en  Poitou  qu'aiÙeurs.  Lj^  coutume 
gêne  la  liberté  par  rapport  aux  difpofi- 
tions  entre  vifs  nommément-,  elle  eft  ja- 
loufc  de  légalité i  elle  défend  le  partage 
anticipé-,  enhn  elle  parle  expreffément  de 
Timputation  du  droit  d  aîneflè  fur  les  do- 
nations 33. 

Ce  dernier  argument  eft  le  même  que 
Cious  avons  rapporté  ci- devant,  plus  au 
long ,  d  après  le  Mémoire  de  M*  Cochin. 

19.  Dumoulin,  fur  l'ancienne  coutume 
^  de  Paris,  art. 8  ,  G  lof.  3,  n^  25,  fuppofe 

qu'un  père  roturier,  mercator  aut  paganus , 
a  converti  fonfief en  cenfive,  dans  ledeflein 
d'établir  Tégalité  entre  tous  ks  enfens  -,  & 
quoique  ce  deflein  femble  contraire  au 
vœu  de  la  loi  ,  il^décide  que  laîné  ne 
pourra  pas  fe  plaindre  d'une  pareille  dif- 
pofîtioti.  Les  raifons  fur  lefquelles  il  fe 
ronde  font ,  i^  la  faveur  de  1  égalité  dans 
le  partage  de  la  fucceflion  du  père  entre 
fes  enfans^  2^  le  maintien  de  lautorité 
paternelle. 

U   faut  Élire  attention  que  Dumoulin 

Sarle  d'un  roturier  *,  &  en  eScx  la  qualité 
es  perfonnes  peut  influer  beaucoup  fur 
la  deciHon  de  toutes  les  queftions  fem- 
blables  à  celles  dont  il  s  agit.  Voyez  $ 
m,  n^  M   &  13. 

Ne  peut-on  pas  même  douter  (\  l'ar- 
rêt d'Hédouville  ,  qui  a  été  rendu  par 
rapport  à  une  fucceflion  déférée  à  des  no- 
bles y  doit  être  étendu  aux  fucceflions  dé- 
férées à  toute  forte  de  peflonnes  indif- 
tinâement  > 

20.  La  coutume  d'Anjou  ,  art.  2s8  ^ 
&  celle  du  Maine ,  art.  2j6 ,  veulent  que 
la  converfion  de  fief  en  cendve  n'appor- 


des  fucceflions ,  entre  tous  les  defcendans 
de  celui  qui  a  fait  la  converflon  de.  mou- 
vance à  peroétuité.  Ces  coutumes  ont 
{)révu  le  cas  le  plus  ordinaire ,  qui  eft  ce* 
ui  de  la  converfion  du  fief  en  cenfive  ; 
mais  elles  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la 
converfion  de  la  cenfive  en  fief.  Delà  le 
doute  fi,  dans  leur  reffort,  la  cenfive  con- 
vertie .en  fiet  par  un  père  roturier ,  doit 
être  partagée  noblement  ou  non.  La  quèf^ 
tion  ne  peut  pas  s'élever  par  rapport  ï 
la  converfion  faite  par  un  père  noble  , 
attendu  que  ,  dans  ces  coutumes  ,  les 
aînés  nobles  prennent  leurs  avantages  fur 
les  rotures  ainfi  que  .fur  les  biens  no- 
bles. 

Pocquet  de  Livoniere.  des  Fiefs,  liv.  tf, 
chap.  I  ,  feS.  i  ,  eft  cfiJvis  que  ,  par  ar- 
gument à  fens  contraire ,  la  difpofition  des 
articles  mentionnés  doit  être  étendue  au 
cas  de  la  converfion  de  cenfive  en  fief, 
parce  qu^ll  y  a  même  raifon  ,  &  que, 
par  le  fait  du  père  de  famille ,  la  forme 
de  fuccéder  dans  fes  biens  ne  doit  pas 
être  changée  contre  l'efprit  d  égalité  éta- 
bli par  la  loi  entre  perfonnes  de  condi^ 
tion  roturière. 

Voyez  le  Brun  «  des  Succeflîons ,  liv. 
2  y  chapC  a  ,  feS.  i  y  n^  36  ic  s^  9  SC 
le  mot  Converfion  de  fief  en  cenfive. 

z  I.  Suivant  l'avis  des  meilleurs  auteurs , 
les  aliénations  à  titre  onéreux  ne  font  ja- 
mais cenfëes  Êdtes  en  fraude  du  droit 
d'àîneflè  \  voyez  cependant  Dumoulin, 
ubifuprky  n^  18  &  fiuiv. 

Quelques  coutumes  ont ,  à  cet  égard , 
des  difpofidons  particulières.  Par  exemple, 
fuivant  la  coutume  du  Maine  ,  art.  2^0  y 
&  celle  d'Anjou ,  art.  2ji ,  fi  quelqu'un 
donne  fbn  héritage^  en  échange  pour  un 
autre  héritage ,  le  dernier  doit  être  parta- 
gé, pour  la  première  fois,  de  la  même 
manière  que  le  premier  l'auroit  été ,  s'il 
n'y  avoit  pas  eu  d'échange. 


AÎNESSE,  Tdntmtnt. 

I.  Le   terme   Saineffe  eft    employé  ,  yi ,  dit  Bafinage,  fur  l'article  1^5,  tout 

dans  la  coutume  de  Normandie,  art.  11  s  ce  qui  a  été  baUlé  à  héritage  ,  ce  font 

&  '75  >  dans  un  lens  particulier.  fes  tjermes,.  par  un  feigneur  à  un  de  fes 

X.  On  appelle^  en  r^ounandie.  aiuef-  honunes  pat  un  même  contrats  &  cui  a 
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été  depuis  divifé  en  pliifieiirs  portions.  Mais  me  auteur,  s'il  ny  a  point  dtfW,  Icfcî- 

ia  divilîon  n  ayant  pu  s'en  faire  au  pré-  eneur  peut  obliger  (es  vaflàux  d'en  éta- 

judice  du  fcigneur ,  celui-ci  doit  toujours  olir  un  pour  en  faire  la  cliarge  9  &  pac- 

avoir  un  vaflâ  principal  gui  repréfente  tous  ter  en  avant  pour  les  autres ,  laâion  to- 


pnncipa 
Its  autres ,  &  qui  reponcle  pour  eux 


lidaire   étant  toujours  oonfervée  au  (à^ 


3 .  Et  pour  cet  met ,  continue  le  me-    gneur.  Voyez  Ténement  &  Fnfche* 

A  î  N  E  T  É. 

1.  Ce  mot  eft  employé  dans  la  Somme     Voyez-en  la  définition,  $  T,  n*  2. 
rurale,  pour  exprimer  le  droit  d' aîné ffe y         2.  Voyez  auffi  le  Gloilkire  du  Dtok 
dont  il   eft  parlé  fous  le  mot  atne£e  ,    François  ^  yerio  Aifmti. 

A  I  N  S. 

Exprellion  afTez  £réquente  dans  les  vieux    quant  au  demjer  ièns  »  le  mot  AbuJ^^ 
titres  francois  &  dans  les  loix  anciennes.     §1^1»^/» 
Elle  fignine  Mais ,    ou  avant  ;  voyez  , 

A  J  O  I  N  T  S  pour  la  eonftStion  des  enquêtes  &  in/hrmationsm 

Voyez  Adjoints  9  pag.  ai  a. 

AJOURNEMENT. 

T.  Uaioumement  eft  laâe  par  lequel 
tttn  hiiimer  ou  fergent,  fomme  une  per- 
sonne ,  à  la  requête  d'une  autre  ^  de 
compatoître  devant  le  juge  à  un  jour 
marqué. 

2.  Le  mot  ajournement  y  qui  s'écrivok 
autrefois  adjoumement  y  fc  trouve  em- 
ployé  dans  un  C'rand  nombre  âe  coutu- 
nies  citées  par  1  auteur  du  GlolEûre  du 
Droit  François  9  verbo  Adjoumement. 

3*  Le  titre  fécond  de  1  ordonnance  de 
J6679  eft  intitulé  des  ajoumemens  ;  mais 
IMi  remarque  dans  ce  titre  même  y  art.  $ 


6c  12  y  6c  dans  fordonfiince  de  1^79^ 
tit.  ijy  art.  y  y  6  y  II  6c  12  y  le  mot 
ajjignation  empioyé  au  lieu  du  mot  ajcvr* 
nenunt. 

Depuis  lors,  le  premier  de  ces  mots  ayant 
prévaoiu  dans  Tulage  fur  le  (ècond ,  nous 
y  renvoyons  pour  tout  ce  qui  regarde  It 
matière  des  aflignadon^  en  génériL 

4.  Le  terme  H ajournement  s'eft  cq>eth 
jdant  confervé  exclufivement ,  par  rapport 
à  ï ajournement  perfonnely  dont  noiV  al* 
Ions  pader  dans  Tarticle  fuLvtfUv 


AJOURNEMENT    PERSONNEL. 

Voyez  ^  i^  Décret  ea  matière  criminelle  z  ^^  Procédure  criminettet 

i\  Affion.  . 

■ 

SOMMAIBEC. 

$  î.  Définition.  Ohfervation  ^irUrale. 

%  IL  De  V objet  du  décret  d^ ajournement  perfonneU  De  fort  exécution  y  &  ii  Cffui 

doit  y  être  énoncé. 
$  IIL  Du  délai  pour  comparoitre  i  de  VéUcHon  de  domicile  que  Vaeeu/é  &  la  parM 

civile  doivent  faire. 

^  ly,  De  la  Jiçttifiçation  y^  tant  du  décret  que  de  V exploit  d^ajoumem^nt^ 
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9  V#  De  la  comparution  de  V  ajourné  y&  du,  lecentum  ^  les  cours  fint  itUorifiles 

k  inférer  dans  le  décret.  ■     ,        ^ 

$  VI.  De  VinterdiSion  réjultante  du  décret  i'ajoumewunt  perfonnel. 
S  VIL  De  Veffet  du  décret  d'ajournement  perfonnel  à  Végard  des  ecdéfiaftiqiies  €9$ 

particulier. 


$  I.  I.  L'ajournement  perfonnel  eft  rin- 
jonâkm  faite ,  par  ordonnance  à(Sk  juge ,  i 
un  accufé,  de  comparoître  en  perfbnne  de- 
vant le  jafi;e  »  pour  fubir  intertogato&e ,  & 
propofcr  les  défènres. 

1.  L'ajourné  doit  comparoître  en  per- 
fbnne, comme  nous  venons  de  le  dire, 
&  non  par  procureur  \  mais  (i  une  mala<*' 
die  ,  ou  autre  caufe  de  ce  genre  «  le  mec 
dans  rimpuifTance  de  fatisfaire  à  cette  ohli^ 
gation ,  il  doit  Êdre  préfenter  foh  ^xoine 
ou  excufe ,  &  demander  un  délai  Si  1  af- 
faire ne  fbufBre  point  de  retardement,  le 
juge  fe  tranfporte  en  la  maifbn  de  la- 
joumé.  Voyez  Exoine. 

$  IL  I.  Le  décret  d  ajournement  per- 
fonnel lancé  contre  un  accule ,  porte  ces 
termes  :  ce  pour  être  oui  &  interrogé  fiir 
>3les  faits  réfultans  des  charges  &  mfor- 
»> mations,  &c.  &  répondre  à  telles  con- 
y^clujions  que  le  procureur  du  roi  &  la  par- 
»>tie  civile  voudront  prendre  contre  lui  ». 
L'ajournement  perfonnel  a  donc  deux  fins  : 
la  première ,  de  donner  au  juge  le  moyen 
de  découvrir  la  vérité  par  1  interrogatoire  \ 
la  féconde,  qui  eft  exprimée  par  les  termes» 
répondre  aux  concluions  y  &c.  de  donner 
à  Taccufé  le  moyen  de  fe  défendre. 

2.  L'appel  ne  peut  pas  feul  empêcher 
ou  retarder  lexécution  des  décrets,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  i  ^70 ,  tit.  26 ^ 
art.  5  ;  mais  les  cours  ont  le  pouvoir 
d'en  empêcher  l'exécution  par  des  arrêts 
de  défenfes ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  fous 
le  mot  Défenfes  ;  il  fuffit  d'obferver  ici , 
que  fuîvant  l'ordonnance  ,  ibid.  art.  4  , 
&  la  déclaration  de  décembre  11^80,  re- 
gîftrée  le  10  janvier  1^81,  les  cours  peu- 
vent, en  certains  cas  ,  accorder  des  défen- 
fes d'exécuter  des  décrets  d'ajournement 
perfonnel  ,  fans  avoir  vu  les  charges  & 
informations  ,  ce  félon  que  par  le  titre  de 
s^l'accufation  il  leur  paroît  convenable  au 
ajbien  de  la  juftice  ». 

4.  Delà  vient  que  la  même  déclaration 
veut ,  ce  1°.  que  tous  juges  royaux  ôc  des 
Tome  L 


'ifèigneurs  foient  tenus  d'exprimer  dans  lei 
i^ajoumemens  perfonnds  .qujbi  décecDe-* 
»>ront,  le  titre  de  raocufatton  pourla« 
3»  Quelle  ils  les  décerneront ,  à  peine  d'inter^ 
isdiâion  de  leurs  charges  ;  1^.  que  les 
Xi  accufés ,  qui  demanderont  des  défenfes  » 
33 foient  tenus  d'attacher,  à  leur  requête^ 
33  la  copie  du  décret  qui  leur  aura  été  fi^ 
./Mgnifiési^  Voyez,  au  Journal  des  Au- 
diences ^  l'arrêt  du  i  z  mai  171  r.    : 

Le  châtelet  ayant  décrété  d'iqoùrnement 
perfbnnei  les  officiers  de  la  prévdté  de 
Afontmartre,  fans  exprimer  la  caufe  du 
décret  8c  le  titre  de  l'accufation,  la  cour» 
en  jugeant  l'appel  des  officiers  de  Mont^ 
martre ,  6c  Êdlant  droit  fur  les  concluions 
du  miniflere  public,  a,  pat  arrêt  rendu 
fiir  les  condufîons  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleurjr,  le  2  (cptembre  17^1 ,  ce  en* 
93  joint  aux  officiers  du  dhâtelet ,  d'obferver 
33  la  déclaration  de  1^80  donnée  en  forme 
33d'édit  \  en  conféquence ,  d'exprimer  i 
33  l'avenir,  dans  les  décrets  d  ajournement 
asperfcmnel  qu'ils  décerneront,  le  titre  de 
^l'accufation  pour  laquelle  ils  décrète^ 
>3ront,  fous  les  peines  portées  ^r  ladite 
33  déclaration.  33 

$  III.  I.  Le  délai  dans  lequel  l'ajourné 
eflfbmmé  de  comparoître  «  doit  être  réglé 
félon  la  diftance  des  lieux ,  ainfi  que  caui 
des  ajournemens  en  matière  civile  :  ordon* 
nance,  tit.  10,  art.  4;  voyez  jfjffignatiom. 

L'ordonnance  pour  la  Lorraine ,  de  no- 
vembre 1707  ,  porte  ,  tit.  5 ,  art.  6  .' 
ce  voulons  que  les  délais  pour  comparoir^ 
3>aux  affimés  pour  être  ouis,  ou  ajour- 
33  nés  perfonneOement ,  foient  réglés  arbi^ 
33trairement  par  les  juges,  fui  vaut  la  dif* 
3)  tance  des  lieux  &  la  qualité  du  &it, 
33  ainfî  qu'ils  jugeront  à  propos ,  fans  oblî-» 
3j  gation  de  luîvre  les  délais  prcfcrits  pour 
>3la  procédure  civile  j  &  que  lefdits  affi- 
>3gnés  &  ajournés  foient  tenus  de  com-» 
3>paroir  pardevant  celui  des  juges  au  rap-* 
33  port  duquel  les  décrets  auront  été  ren- 
91  dus  9  dont  le  nom  fera  eoujours  infér^ 

£ee 
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>>cUns1efdj»  décrets  5  finon  pardevant  le 
3>comnnj(rairc  qui  fera  établi  fur  requête, 
55  qui  prefcrira  le  délai  dans  fon  ordôn- 
^natice  3>. 

2.  Les  ajournés  ou  aflîgnés  font  tenus, 
par  le  même  article ,  de  taire  fignifier  un 
aâe  d  eleâibn  de  domicile  au  lieu  où  s'inf- 
truit  le  procès ,  tant  à  la  partie  civile,  s'il 
y  îen  a  ,  qti  a  la  partie  publique  ,  avec 
conftitution  de  procureur ,  Hnon  de  faire 
cette  élecSKon  par  Imterrogatoire.  Voyez 
l'article  EleSion  de  domicile ,  par  rapport 
à  l'ufage  des  tribunaux  où  lordonnance 
de  Lorraine  n  a  pas  fbrce  de  loi. 


ration  du  terme  porté  par  ladignatioi 
pour  comparoître  *,  ce  délai  eft  établi  en 
fa  faveur,  &  en  matière  d'inftruâion  d- 
vile  ou  criminelle ,  le  juge  doit  toujours 
tendre  à  la  plus  grande  célérité.  Cepeo^ 
dant  on  ne  doit  pas  conclure  delà,  que  l'a- 
journé puiiFe  contraindre  le  juge  a  l'en- 
tendre  hors  le  temps  &  le  lieu  conve- 
nables. . 

2.  L'iijoiirné,  qui  fe  prëfente,  doit  aller 
au  greffe  demander  aâe  de  fa  compann 
tion ,  &  le  faire  Agnifiei  à  la  partie  pu- 
blique &  à  la  partie  dvile  \  après  quoi  il 
préfente  requête  au  juge  pour  obtenir  de 


3.  Ceut  à  la  requête  defqueis  les  dé-  ^  lui  jour  &  heure  à  T^et  de  fubir  inter- 
crets  font  ejcécutés ,  font  tenus ,  aux.  ter-    rpgatoire. 


mes  de  l'ordonnance  de  i  ^70  ,  m.  10  ^ 
art.  15,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où 
s'en  fera  l'exécution,  fans  attribuer  au- 
cune jurifdidtion  au  juge  du  domicile  élu. 
L'objet  de  cet  article  eft  de  domier  à  l'a- 
journé le  moyen  de  faire,  dans  le  lieu  de 
fon  domicile,  les  fignificarions  &  les  fom- 
màtions  qu'il  juge  à  propos.  M.  Jouffe 
obferve ,  dans  fon  Commentaire,  qu'il  ne 
fuffit  pas  de  l'élire  pour  vingt-quatre  heu- 
res ,  am(î  qu'il  fe  pratique  quelquefois  mal 
à  propos. 

$  IV.  r.  Le  décret,  ou  ordonnance  du 
juge,  doh  être  fignifîé  à  l'ajourné  9  en  tête 
de  l'exploit  d'ajournement.  Si  le  même  ju- 
gement contient  un  décret  d'ajournement 
perfonnel  contre  un  accufé ,  &  un  décret 
de  prife  de  corps  contre  im  autre ,  on  ne 
doit  pas  le  figniâer  en  entier  au  premier, 
mais  feulement  lui  donner  copie  de  la 
partie  qui  le  reearde ,  afin  de  ne  pas  aver- 
tir celui  qui  eft  décrété  de  prife  de  corps. 

2.  Si  1  accufé  a  fait  éieâion  de  domicile 
dans  le  cours  du  procès  intenté  contre 
lui ,  l'ajournement  perfonnel  peut  lui  être 
iignifié  à  ce  domicile  »  Traité  de  la  Juftice 
criminelle  de  JouÛe  ,  tom.  2  y  liv.  2  y 
tit.  io  y  n?  88. 

3.  On  trouvera,  fous  le  mot  Affigna- 
tion ,  ce  qui  regarde  le  temps  &  les  lieux 
convenables  pour  la  fignification  de  toutes 
fortes  d'ajournemens ,  ainfi  que  la  qualité 
des  officiers  dont  il  faut  fe  fervir  pour 
ces  ades. 

§  V.  I .  L'accufé  décrété  d'ajournement 
çerfonnel  n'eft  pas  teou  d'attendre  Texpi* 


)«  Si  l'accufé  ne  comparoir  pas  dans  le 
délai  réglé  par  le  décret  d'ajournement 
perfonnel,  cet  ajournement  fera  oonveiâ 
en  décret  de  prife  de  corps.  Ceft  la  dif- 
pofîdon  de  l'article  4  du  titre  10  de  l'or- 
donnance  de  idyo. 

4.  Hors'le  cas  de  la  Qon  comparution, 
un  accufé ,  décrété  d'ajournement  p^on- 
nel ,  ne  peut  être  arrêté  prifbnnier  ,  sll 
ne  furvient  de  nouvelles  charges.  L'article 
7  du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1^70, 
qui  le  prononce  ainfi ,  fait  une  exception 
pour  le  cas  où ,  par  déÛbéranon  fecrete  i» 
cours,  il  auroit  été  réfolu^  quen  corn- 
paroifTant  il  fera  arrêté  :  l'ordonnance  dé- 
fend un  pareil  retentum  à  tous  autres  juges. 

M.  le  préfîdent  de  Lamoignon  »  aprèi 
la  ledure  de  cet  article  ,  lors  de  la  ré- 
daction de  l'ordonnance  ,  obfèrva  qu'il 
étoit  conforme  au  dixième  de  l'orcfon- 
nance  d'Henri  II  du  mois  dis  mars  lU^» 
regiftrée  le  4  août  1^50,  mais  qu'il  fe- 
roit  peut-être  plus  à  propos  de  ne  le  point 
mettre  dans  la  nouvelle  ordonnaace.  M» 
Puflbrt  &  M.  Talon  répondirent  que  la 
juftice  étoit  fou  vent  obligée,  par  rapport 
a  des  accufés,  dont  on  craint  le  aédit 
&  la  ré(iftance,d'ufer  d'une  fufprife  inno- 
cente, pour  s'affurer  plus  facilement  &  avec 
moins  de  bruit  de  leur  perfdnne  \  mais 
que  il  l'on  ne  défendoit  pas  aux  premiers 
juges  de  faire  de  ces  fortes  de  retentum  y 
ils  croiroient  être  en  droit  de  s'en  fervir 
de  même  que  les  compagnies  fupérieures, 
&  pourroient  par  ce  moyen  faire  infulte 
à  des  perfonnes  qualifiées^ 


$  VL'i.- le  décret  d'ajourdementper-.    j>mwvïàs  fpupçpn  réfultapt  4^  cette  fu(^ 

3>pea(ion  publique  >3.    Voyez  \^€c^Jif  ^ 


fonncl  ne  devant  être"  prononcé  que  pour 
une  caufe  grave ,  fur-tout  lorfcju  il  pqrtc 
contre  une  perfonne  qui  exerce  quelt|ue 
fbnâion  publique  ,  lartide  11  du  titre 
lo  de  l'ordonnance  de  1 6jo  porte  que 
«c  le  décret  d'ajournement  perfbnnel  en> 
Importera  Je  droit  interdiâion  >».  ^ 

2.  On  lifoit  dans  le  projet  de  cette  loi , 
que  rajournement  perfonnel  contre  un 
juge  ou  officier  de  juftiçe  n  emponeroic 
point  interdidion,  fi  elle  n'y  étok  nom-: 
mément  exprimée.  Mais  M.  Talon  ob-^ 
ierva  qu'il  y  avoir  une  grande  raifon  pour 
établir  que.  l'ajournement  perfbnnel  .cm-' 
porteroit  de  droit  interdiâion  9'  c'eft  qu'au- 
trement cela  formerpit  tous  les  jours  de^ 
embarras  &  des  conflits ,  par  rapport  à  ce. 
que  l'on  prétendroit  qu'un  juge  n'en  peut 

5|a5  interdire  un  autre  ,  fi  celiU-cit  n'eft 
on  inférieur. 

3.  Le  même  procès  -  verbal  nous  ap- 
prend qu'avant  l'ordonnance ,  il  étoit  déjà 
établi  dansplufieurs  tribunaux ,  que  l'ajour- 
nement perfonnel  emportoit  de  droit  in- 
terdiâion 9  mais  qu'il  y  avoir  à  cet  égatd 
iverfité  de  jurilprudence  &  d'opinion.  ' , 

4«  Loyfeau ,  qcs  Offices  iiv.  i  y  chap» 
14 y  n^  22  y  attefte  cette  jurifprudence  :  de 
tout  temps ,  dit-il,  on  a  pratiqué  en  Fraf^çe 
Tinter diâion  des  officiers  pendant  leur^c- 
cufation,  fur-tout  quand  ils  étbient  accu* 
fés  de  malverfations  dans  leurs  fonâions. 
Cependant  il  obferve,  iiid.  n?  20  y  que  c'ett^ 
en  quelque  forte ,  les  punir  avant  de  fa- 
voir  s'ils  font  coi^ables ,  contre  la  déci- 
fion  de  la  loi  7  fF.  ad  municip.  %  i2y  dont 
Yoici  les  termes  :  In  quajlionibus  nominor 
los  capitalium  criminum  y  ad  novos  ho- 
notes  ante  caufam  fini  tant  admitti  non 
oportet  ;  cctterum  prijiinam  intérim  digni^ 
tatem  retirunt. 


^  :  II.  faut  cpnçlûrc  dpl4  que ,  comme,  on 
Va  dii  SLix,  Cbniipenceme^c  de  çc  §  ^  an  ne, 
doit  jam^îi  proponce.]^  ^e  déççeç  d-ajpur-. 
nement  perfonnel  -pour.  4cs  '  délits  ;  légers» 
L'ordonnance '4e  lorraine,  ije  novembre 
1707,  tit.  Sj  ^r^*  ^y  veut  que  l'accufé 
ne  puiffe  pas  être  décrété  d'ajournemenc 
perlonnpl ,  à  moins  que  le  délit  '  ne  ioit; 
qifppfé  à  quelque  pçine,  .  -  •  .  , 
j.  La  mei^ie  loi  pp;rte ,  art.  5j  quel'a-i 
(purnement  perfonnel  .efi^rtei^a  inter<^c-> 
don  châtre  lies  avpca^^jpxocure^rs,,  nos 
taires,-  greffiers ,  huiffierf  .&  fergens,  aiofi. 
que  contre  les  juees*  mais  non  contre  les 
officiers  de  finance *,  sus  ne  (ont  accules^ 

1"*'  r«  •  *         "il 

dp -ii^xeerfatkm  pansr^Çfiiis.  chfirge&r') 
r  :L'iuFicle.;4  :iveut  ,qu«  :ç<^  iti^^m^V^. 
tienne  ijùfqu'à^ç^ que. le  |uge  en  •aitjiai9pce'» 
ment  prdonnë  fur  ia  requête 'd^  ^aécufé,, 
qui  fera  plaîdée  *concradiâoiremeiit  avec 
la  partie  civile  ^  &  la  partie  publique. 
'  6.  L'article  1 1  <lu  titre  10  de  l'ordonr 
nance  de  1^70^   n'ett-.  point  entré  "dans 
la  dénomination  de  toutes  les  perfqnjties, 
GCfDtie  Ji|;fquellç$Tfa  difpofitipfi^a,u£oit  effet; 
mais  0X2:  penfe  qu^eUe  s/ipplique  en.gé-s 
néral  à  toutes,  lés  perfpnnes  qui  ont  des, 
fonâions  pubÙques  à  exercer».  Il  a  Êdlu. 
une  difpoution  expreffe  daqs  l'ordonnance, 
des  aides  ,  de  juin  1^80  ,  pour  excepter, 
les  ,çofpn^û  de  la  loi  conc^nune.  C^eoc-^ 
donnance  ,    tit.  5  ,  art.    1 1  ,  porte  que, 
ce  les  commis  contre  lefquels-  il  y  .aura 
3)  décret  d'ajournement  perfonnel ,  prête^; 
3>ront  interrogatoires  après  lequel,  fans 
»  qu'il  foit  beloin  d'aucun  jugeînent  y  ils 
«continueront  leurs  fonâions  ,    excepté, 
«dans 'les  caves  &   celli^s  des  vendans^ 
3^ vin,  où  IJaâion  qui  aura  donné  lieu  ait, 


ce  FufTent-ils  les  plus  innocensdumon--   «décret  fera  arrivées* 


«de,  ajoute  le  même  auteur,  cette  fou- 
«  daine  interdiâion  leur  apporte  une  trcs- 
«mauvaife  réputation  parmi  le  peuple, 
^•porté  à  prélumer  plutôt  le  mal  que  le 
«bien  ^  réputation  qui  ne  fe  répare  ja- 
«mais  tout-à-fair ,  parce  que  la  plaie  de  la 
«calomnie  écaiit  guérie  par  l'abfolution  ,  la 
«marque  ik  la  cicatrice  en  demeure  nédu- 
>> inoins,  c'eft-à-dire,  la  mémoire  ôc  le 


7. - L'interdiâion  prononcée  de  droi^  par. 
l'ordonnance,  comme  la  fuite  de  l'ajour- 
nement perfonnel ,  n'a  lieu  qu'après  la  fi- 
gnification  du  décret ,  parce  que  c'eft  cet 
aâe  qui  en  donne  une  connoiflance  au- 
thentique à  laccufç,  &c  qui  par  confçquent 
peut  feul  lui  lier  Jcs  mains.    '.     •       ;       ^ 

8.  L'officier  ajourné  perfonnellemc'nt  ne 
rentre  pas,  de  droit,  ckns  l'iexerçice  del*. 

Eeei; 
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matière  criminelle  y  &  le  Traité  de  h  Juà- 
tice  criminelle  de  M.  Jouilê  »   ionu  a  ^ 


charge,  après  avoir  fubi  fon  interron- 
loire  •,  il  faut  qu'il  foit  renvoyé  cxprcué- 
ment  dans  fes  fondions  par  le  jugepour 

3u  il  puifTe  les  reprendre.  Voyet  le  Traité 
e  la  JaiHcé  criminelle  de  M.  JôufTe, 


iom.  a  y  lir.  a,  iie.  lOy  n?  jp. 

9.  Si,  après  avoir  levé  ImterdiiîHon  , 
te  juge  ordonne  que  lofficier  fera  inter- 
rogé de  nouveau ,  celui-ci  peut  néanmoins 
continuer  d'exercer  fes  fondons.  Un  fécond 
décret  dajournement  perfonncl  prononcé 
contre  lui,  pourroit  (eul  le  forcer  de  les 
interrompre  une  féconde  fois. 

10.  n  faut  prendre  earde  aux  termes 
(des  arrêts  de  défonfes  obtenus  contre  le» 
décretsl  Le  procureur  du  roi  de  Sezanne, 
ayant  été  décrété  d'ajournement  perfon- 
jiel ,  avoir  obtenu,  en  la  cour,  un  arrêt  de^ 
défenfj^,  qui  ne  l'avoît  pas  renvoyé  cxpref- 
ftment'  dahs  fes  fonéiions.  Il  fut  juge,  en 
conftquenée,  le  5  mai  i^ji  ,  que  nnter- 
diâion  réfukante  du  décret  n'écoit  pas  le- 
vée  j  tpill  n  avoit  pas  pu  reprendre  fes 
fondions  valablement.  L'arrêt  annulla  route 
h  procédure  faite  (iir  fes  Cônclunons  pof- 
téneurement  aux  défenfes.  Regijlrts  cri- 
minels.  ' 

11.  La  cour  a  jugé,  par  un  arrêt  du 
^-ftvîîer  lyity  qrfun  pamçulier,  qui  avolt' 
obtenu  un  arrêt  "de  défenfes  contre  un 
décret  d'ajournement  perfonncl,  fexoit  reçu 
dans  un  office  d'élu ,  en  l'éieâion  des  la« 
blés  d'Olonne  ,  quoiaue  l'accufation  ne 
fût  pas  jugée  au  fend.  RegiJIres  crimir 
luls. 

1 2.  Le  décret,  cmi  eft  un  jugement  in- 
terlocutoire,  ne  fubûfte  plus  après  le  ju- 
gement dé&iitif.  Lors  donc  que  celui  qid 
a  été  ajourné  pcrfonnellement  cft  con- 
damné 


liv.  2  ,  iit.  10  y  n^  6m  8c  63. 

14.  Le  même  auteur  obfèrve ,  ii^tL  rf 
61  y  que  l'interdiâton  ^  qui  eft  la  finte  du 
décret  d'ajournement  perfonnel  y  fe  prt f- 
crit  par  Tefpace  de  vingt  ans.  Voyez  Pref' 
êription  en  mat.  crim. 

$  VIL  I.  A  regard  des  ecdéfialHques, 
le  décret  d'ajournement  perfonnel  pronoii* 
ce  contre  eux,  a  deux  effets: l'un,  de  les 
rendre  incapables  d'acquérir  aucun  béné- 
fice pendant  qu'ib  font  dians  les  Cens  de 
ce  décret)  l'autre,  de  les  interdire,  foit  des 
fondions  de  leur  ordre,  (bit  de  celles  qui 
font  attachées  fpéciaiement  à  leurs  bénéfi- 
ces. Sur  le  prenaer  de  ces  effets ,  voyez  le 
mot  Incapacités 

1.  Par  rapport  au  fécond  efllèc,  llnter-' 
diâion,  <m  seft  peinris  d'en  faire  une 
quefHon ,  contre  le  texte  très  -  préds  de 
1  ordonnance  de  1 6jo  \  on  a  prétendu  que 
s'agiffant  de  fo^âioiis  eccléfiaftiques ,  leur 
interdiâion  ne  pouvcHt  être  que  la  fuite 
d'une  loi  eccléfîaftique ,  &  qu'aucune  lot 

Générale  de  l'églife  ne  prononce  llnter- 
iâion  contre  on  eccléfiaftiaue  décrété  irar- 
joumement  perfbnneL  Ce  font  les  ndfops 
que  donne  Pontas  ,  qui  cependant  eft  le 
feul  auteur  connu,  (jpii  ait  bazardé  de 
foutenir  affirmativement  que  le  décret  d'a- 
journement perfonnel  n'emportoit  pas  in- 
terdidion  contre  les  ecdéfiauUques ,  verio 
Sufpenfey  cas  26. 

5.  Boutaric  a  Improuvé  cette  décifion 
abfolue  ;  mais  il  Ta  modifiée  d'abord ,  en 
prétendant  que  llnterdiâion  devroit  ccffcr 
alors  par  le  feul  arrêt  de  défenfes.  U  af- 
firme enfuitc,  très-fiiaffement,  comme  on 
va  le  voir  tout  à  ITicure,  que  J'opinion 


a  une  peme  qm  n  emporte  pomt 

de  note  dlnÊiiIrue ,  rendant  l'officier  in-  qui  donne  au  fèul  décret  de  prifè  de  corps 

-capable  de  remplir  fes  fonéHons,  Tinter-  1  effet  d'interdire  un  eccléfîaftique,  a  pié- 

diâion ,  qui  a>^oit  été  la  fuite  du  décret,  valu  dans  lufage.  Enfin»  il  fbutient  que 


doit  être  regardée  comme  levée  ,  quoi- 
qu'il n'en  foit  pas  fait  mention  dans  le 
jugement. 

A  plus  forte  raifon  doit-il  en  être  de 
même  lorfque  l'accufë  eft  abfous. 

1 } .  La  quelHon  efl  fufceptiblc  de  diffi- 
culté ,  dans  ie  cas  de  l'appel  interjette , 
foit  par  l'accufé ,  foit  par  la  partie  publi- 
que ou  la  parde  dvik.  Voyez  ylppel  ^n 


le  décret  même  de  prifc  de  corps  pro- 
noncé contre  un  eccléfîaftique,  n  empwte 
pas  intcrdidion,  parce  que  llnterdiiîlion 
efl  une  peine  canonique  que  le  juge  laïc 
ne  peut  pas  prononcer.  Comm.  fur  Veri^ 
de  Ulois  y  art.   60. 

4.  Pour  entendre  cette  dernière  déd- 
fion,  &  pour  la  concilier  avec  ce  donc 
Boutaric  convient  y   qu'un   eccléfiaflique 
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de  prife  de  corps  eft  interdit  ^  il 
£àvtt  xappeller  une  diftinvtion  de  Gibert» 
dans  deux  confultations  où  il  a  fort  ap- 
profondi cette  madère.  Le  mot  interdiclion 
peut  préfenter  deux  idées  difiërentes  :  ou 
une  uiiq>Ie  défenfe  de  faire  fes  fonâions^ 
par  exemple,  de  dire  la  rnefle^  ou  une 
peine  canonique,  une  cenfiire  eccléfiaftiquc 
qui  rend  irréguUer  celui  qui  la  viole.  En 
prenant  le  mot  interdiSion  dans  le  pre- 
mier fenS)  ce  il  eft  certain ,  dit  Gibert, 
9  que  Tajoumement  peribnnel  emporte  in- 
^oterdit  -,  en  prenant  le  mot  interdiction 
93  dans  le  fécond  fens ,  il  n  eft  pas  certain  que 
9 cet  ^ournement  emporte  interdit,  finon , 
aodans  les  églifes  particulières  dont  les 
'soprékts  lont  ainfi  ordonné.  3>  Confult. 
Canon.,  tonu  i  y   con/,  8,  &  tom.  3 y 

5 .  Cette  diftinâion  fuffit  égalemenr-pour 
éviter  le  conflit  qu'on  voudroit  former  fur 
ce  point,  entre  les  deux  puiflànces.  Si  vous 
parlez  d'une  cenfure  canonique,  il  n'y  a 
pas  de  difficulté  à  vous  accorder  que  , 
ni  l'ordonnance  de  1 670 ,  ni  les  décrets 
<!es  Juges  laïcs  ne  portent  point  de  telles 
cenfures.  Mais  fi  vous  prétendez  qu'un 
ccclé/iaftique  prévenu  dun  crime  affez 
grave  pour  avoir  été  décrété  d'ajourné- 
ibent  peribnnel ,  peut  continuer  de  faire 
£es  fondions ,  on  vous  répondra  qu'il  ne 
le  peut  pas ,  parce  que  lordonnance  le 
lui  défend  ^  on  vous  ajouteta  qu  elle  a  dû 
le  défendre,  parce  que  ce  feroit  un  {cau- 
dale de  voir  un  ecdéfiaftique  accufë  'd*un 
crime  grave ,  exercer  des  fondions  faintes^ 
6c  quelle  a  pu  le  défendre,  parce  qu'il 
appartient  au  Prince,  foit  de  prévenir  tout 
fcandale  dans  fes  états ,  foit  de  faire  exé- 
cuter les  canons ,  qui  défendent  en  réné- 
ral  aux  eccléfiaftiqaes  d'exercer  les  fonc- 
tions de  leur  miiuftere,  s'ils  ne  font  pas 
abfolument  purs. 

é.  Un  des  Prélats  les  plus  refpedables 
du  dernier  fiecle,  M.  le  Camus,  évcque 
de  Grenoble,  convaincu  de  l'indécence 
qu'il  y  auroit  à  voir  un  eccléfîaftique  dé- 
crété d'ajournement  peribnnel,  exercer  fes 
fon<îlions,  a  inféré  dans  fes  ordonnances 
iynodales,  eie.  5,  art.  Sjfec.  4,  /i**  iSy 
un  article  par  lequel  il  défend,  <«  con- 
formément aux  conftitutions  &  aux  ré* 
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>3glemens  des  faints  canons,  à  tous  prêtres 
^saccufés  &  ajournés  perfonnellement,  de 
)>  célébrer  la  fainte  meffe  &  les  divins 
>3  offices  3>. 

7*  La  queftion  ne  Eût  pas  de  difficulté 
chez  les  auteurs  modernes^  ils  décidenc 
tous  .que  le  décret  d'ajournement  perfbn-* 
nel  emporte  inter^âion  de  toutes  les  fonc-* 
tions  ecdéfiaftiques.  On  a  déjà  vu  ce  que 
Gibert  dit  fur  ce  fujet  \  on  peut  voir  en-- 
core  d'Héricourt ,  Loix  Ecdéfiafliqucs , 
pare,  i ,  chap.  ai  y  n^  12  ;  Ducaffe,  de 
la  Jurifd.  EcdeC  part*  i  y  chap.  ^  y  n^ 
2  ;  M*  Piales,  Traité  du  dévolut,  tom. 
3 y  chap.  14,'  le  Didionnairc  canonique^ 
verio  Décret  ;  M.  JouiFe  de  l'Adminiftra- 
tion  de  la  Juftice  crim.  part,  3 ,  liv.  2  , 
tit.  10  y  n^  4.;  Cotte  même  vérité  eft  dé- 
montrée avec  beaucoup  de  foin  ,  dans  une 
Confultation  de  M*  Simonel,  en  date  du 
iS  Décembre  1754 ,  imprimée  chez  Kna- 
pen,  en  1755,  32  pages  in-/f^. 

8.  Par  rapport  aux  arrêts  rendus  fur 
cette  matière ,  on  peut  voir  les  principes 
pofés  par  M.  Joly  de  Fleury ,  lors  de  l'arrêr 
du  2j  mars  170S  ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences,  &  un  arrêt  du  5  février 
172^,  dont  les  açens  du  clergé  rendirent 
compte  à  raffembié  de  173  5.  Il  eft  à  re- 
marquer que  les  agens  dilènt  dans  leur 
rapport ,  que  l'anêt  paroît  avoir  décidé  que 
le  décret  d'ajournement  perfonnel  emporte 
interdiétion ,  &  qu'ils  ne  donnent  aucune 
marque  d'improbation  fur  cette  décifioo. 
Rapport  de  '733  »  P^*  7- 

Quelques  ecciéuaÎHques  ayant  prétendit 
pouvoir  continuer  les  fon<faons  de  leur 
miniftere ,  au  préjudice  de  décrets  d'ajour- 
nement perfonnel  lignifiés,  la  cour,  pat 
anêt  rendu  le  3  ooobre  1752  ,  leur  a 
Eut  défenfe  de  contrevenir  aux  ordon- 
nances &  aux  canons  reçus  dans  le  royau* 
me  ,  en  faifànt  les  fondions  de  leur  isàr 
niftere  ,  au  préjudice  ^e  la  fignificatioa 
de  décrets  d^ajournement  perfonnel  ,  &c 
notamment  ce  tous  aâes  publics  qui  in-- 
^JtérelTent  l'état  &  la  fortune  des  fujets 
5>du  roi,  au  préjudice  de  décrets  décer- 
3>nés  ou  de  jugemens  intervenus  contre 
jalefdits  eccléiiaîhques  >3 .  Le  même  arrêt 
a ,  en  outre ,  déclaré  ce  nuls  &  de  nul 
99  effets  tous  le£dics  aAes ,  û  aucuns  étoienr 


^t6 


A  I 


9y(aks  par  lefdits  eccléfiaftiqucs ,  au  pré- 
jjjudice  des  défcnfes  quil  contient  ^>. 

M.  Jouflc  rapporte  un  arrêt  du  1 2  no- 
vembre 1754,  qui  ordonne  une  informa- 
tion contre  un  chanoine  d*Orléans ,  pour 
avoir  fait  fes  fonâiens  au  préjudice  d'un 
décret  d  ajournement  perfonnei.  Il  en  cite 
un  du  parlement  de  Bordeaux  ,  du  23 
janvier  1754  ,  qu'il  dit  annoncer  de  la 
part  de  cette  cour  une  jurifprudcnce  con- 
traire >  mais  il  ne  rapporte  pas  l'efpece 
fur  laquelle  il  eft  intervenu.  UH  fupri. 

9.  Le  même  auteur  ,  M.  Jouflc ,  pré- 
tend ^  n®  5 ,  que  c'eft  une  grande  queftion 
de  favoir  fl  le  décret  d'ajournement  per- 
fonnei prononcé  par  lofficial  ,  interdit. 
Mais  il  me  fcmble  que  lofficial  exerçant, 
par  la  permiflion  du  roi ,  une  véritable  ju- 
ri(Hi(5tion  dans  Tordre  extérieur  &  public, 
le  décret  qu'il  prononce  ne  doit  pas  avoir 
moins  d  efièt  que  celui  qui  feroit  émané 


RE. 

de  tout  autre  juge.  La  confëauence  dil 
décret  prononcé  par  lofficial,  c(t  la  mémo 
que  celle  du  décret  que  tout  autre  juge 
auroit  prononcé,  favok  que  tel  ecclefiaf- 
dque  eft  prévenu  d'un  crime  grave  ^  ÔC 
ainfl  il  y  a  les  mêmes  raifons  pour  emr* 
pêcher  cet  eccléiiaftique  de  Édre  fes  fonci 
tions. 

10.  Il  eft  à  remarquer ,  avec  le  mêm« 
auteur  encore,  qu'un  eccléfîaftiquc  iocer^ 
dit  par  Teâfet  d'un  décret  d'ajournement 
perlonnel,  demeure  interdit,  quelque  pare 

u'il  fe  tranfporte ,  même  hors  le  reubrt 
u  juge  qui  Va  décrété. 

11.  Enfin  on  doit  appliquer  id  ce  qui 
a  été  dit ,  §  précédent  ^  n?  1  o  ^  que  le 
fimple  arrêt  de  défenfes  ne  fait  pas  ceflèc 
l'interdiétion  réfultante  de  l'ajoumemenc 
perfonnei ,  s'il  ne  contient  un  xenvoi  eix 
près  dans  les  fonâions. 


3; 


AJOUTÉ     AU     RÔLE. 


I.  Ceft  le  nom  qu'on  donne  à  une  or- 
donnance qui  (ait  partie  de  la  procédure. 

Pour  en  concevoir  l'objet,  il  Éiut  fe  rap- 
peller  que,  fuivant  la  déclaration  de  1^73 
qui  prefcrit  l'ordre  &  la  confedion  des 
rôles  pour  les  caufes  d'appel,  celles  de 
ces  caufes  qui  n'ont  pas  pu  être  plaidées 
pendant  la  durée  du  rôle ,  font ,  de  droit , 
appointées  au  confeil.  Cela  pofé,  lorfque 
les  procureurs  des  parties  voyent  qu'une 
çaule  d'appel  eft  trop  chargée  pour  être 
plaidée ,  &  que  fa  difcuflfion  exige  un  ap- 
pointement  ,  l'un  des  deux  préfente  à 
M.  le  premier  préfident,  un  placet,  par  le- 
quel il  demande  qu'il  lui  plaife  ordonner 
que  la  caufe  fera  ajoutée  à  tel  rôle.  Le  ma- 
giftrat  met  en  marge  Ion  ordonnance,  /oit 
a/ouee'  au  rôle.  Le  procureur  qui  a  obtenu 
l'ordonnance  ,  la  niit  (ignifier  au  procu- 
reur adverfe.  La  caufe  le  trouve,  par  ce 
moyen  ,  tomber  dans  Tappointement , 
parce  quç  le  rôle  eft  toujours  chargé  de 


plus  de  caufes  au'il  ne  peut  en  ètxe  plair 
dé  pendant  (a  aurée. 

2.  L'ordonnance  de  /bit  ajouté  au  réiê 
eft  fufceptible  d'oppofîtion  de  la  part  de 
la  partie ,  qui  croit  avoir  Intérêt  Se  droit 
d'empêcher  que  fa  caufe  ne  (bit  appoin'* 
tée  ;  cette  oppofition  forme  une  cauie  qui 
fe  plaide  à  l'audience  de  fept  heures.  S 
l'ordonnance  eft  confirmée ,  le  procureoc 
eft  condamné  Berfonnellement  à  cinquante 
livres  d'amende. 

3.  Il  y  a  eu  des  exemples  d'oppcfidons 
reçues ,  quoique  formées  plus  de  buitaûne 
après  la  ngnification  de  l'ordonnance,  mais 
dans  le  cours  de  la  huitaine  de  la  clô- 
ture du  rôle  -,  clôture  qui  eft ,  à  propre- 
ment parler ,  le  moment  où  l'appoînte- 
ment  le  décide.  Depuis ,  il  a  été  jugé  que 
l'oppofition  devoit  être  formée  <uns  la 
huitaine  de  la  fignification  de  l'ordonnance 
de  /oit  ajoute. 

Voyez  Rôle  &  Appointements 


AIRE. 

I.  Le  mot  aire  a  plufieurs  fignificatîons.     dans  ce  fens  que  l'emploie  la  coutume  de 
Ji  fignifie  d'abord  une  place  ^  area.  Ceft    Se^li^ ,  art.  240.  C'eft  daps  Jle  mêoie  fcQS 


ALBERGEMENT. 


que  <Ians  les  coutumes  de  Poitou ,  art. 
190  y  Se  de  Saintonge ,  art.  129  ^  il  eft 
parlé  d*aire  Je  marais  falans. 

2.  Dans  une  féconde  acception,  le  mot 
aire  (ignifie  le  nid  d'un  oifeau.  C  eft  dans 
ce  fens  que  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1669,  tit.  30  y  art.  S  y  défend  à  toutes 
perfonnes  de  prendre ,  dans  les  forêts  ,  ga- 
rennes ,  buiflons  y  8c  plaidrs  du  roi ,  au- 
cuns aires  d'oi/eaux  >   de  quelqu  e^ece 
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Gue  ce  foit.   Cet  article  eft  conforme  à 
ledit  du  mois  de  juin  i^oi ,  art.  2. 

3.  La  même  ordonnance  porte,  ibid. 
art.  9  y  que  les  fergens  à  garde  ,  où  fe 
trouveront  des  aires  d^oifeaux  ,  feront 
chargés  de  leur  confervatiôn  par  ade  par- 
ticulier, &  en  demeureront  refoonfabies. 
.  4.  Le  mot  aire  eft  employé  dans  uiî 
troideme  fens,  dans  la  même  loi,  tit.  2^^ 
art.  1 1  •  Voyez  Tire  &  aire. 


AIREURES. 
ê 

La  coutume  de  Normandie,  art.  iipy    fermier  pour  faire  battre  del  grains  dans 
kppelle  aireures  ce  qu'il  en  a  coûté  à  un    une  Mre. 

AISANCES. 

« 

Voyez  Latrines. 
AJUSTEUR. 


.  /i.  Expreftîon  employée  dans  les^  mon- 
moies ,  pour  défigner  l'ouvrier  qui  ajujle  les 
pièces ,  &  leur  donne  précifément  le  poids 
cie  la  loi  5  en  diminuant  celles  qui  font  trop 
fortes,  éc  rejettant  celles  qui  font  foibles. 


1.  Il  y  a  des  conditions  exigées  pour 
être  reçu  Ajufteur ,  &  il  y  a  auS  des  pri- 
vilèges attachés  à  cette  qualité.  Voyez 
Monnoyeur. 


A  L  B  A  I  N. 

Voyez  Auhairu 
A  L  B  A  N. 


On  denne  ce  nom  à  un  droit  que  les 
feigneurs  de  Polify  en  Chanipagne,  per- 
çoivent fur  les  vignes  Hmées  fur  le  finage 
de  leur  terre.  Il  confifte  dans  la  percep- 
tion de  la  neuvième  partie  de  la  vendan- 
ge,  à  l'égard  des  forains ,  &  de  la  neu- 
yieme  partie  du  vin ,  à  l'égard  des  habi- 
cans.  Nous  connoiifons  Texiftence  de  ce 


droit  y  parce  qu'il  a  fait  le  fujet  d'une 
caufe,  fur  laquelle  il  eft  intervenu,  le  11 
juillet  17^0,  un  arrêt  que  nous  rappor- 
tons au  mot  Requête  civile  ;  mais  nous 
Ignorons  fî  un  pareil  droit  eft  connu  quel- 
que part  ailleurs ,  au  moins  fous  la  mémo 
dénomination. 


ALBERGEMENT. 


Cette  expreffion  eft ,  fuivant  l'auteur  du 
Gloffaire  du  Droit  François,  fynonyme 
à  celle  de  bail  emphytéotique.  Il  renvoie 
au  Traité  de  l'ufage  des  fiefs  par  Sal- 
yaing ,  chap.  2^.  Il  paroir  ,  fuivant  le. 


même  auteur ,  qu'on  dit  auftî  alhergatlon 
pour  alSergement.  Alberger ,  c'eft  faire  uù 
albergemens  y  donner  a  bail  emphytéo- 
tique. 


4o8  Â  L  B  E  R  G  U  E. 

AtBERGUE. 

Voyez  i  X*.  Droits  ftigmuriéuix  ;   i^.  Chojh* 

Sommaires^ 

$  I.  Définition  :  diffêitntts  efpeces  i/'albergues* 

$  IL  de  l'alAergue  due  4U  roL 

§  III.  De  ralBtrpie  due  aux  feigneurs  particuliers. 

$  IV.  De  /'état  des  terres  chargées  du  droit  d^alôergue. 


§  I.  I.  L^uteur  du  Gloflàire  du  Droit 
François  définit  le  droit  d'albergue»  un 
droit  d'hébereement  ou  de  gîte ,  du  aux 
feigneurs  par  leurs  fujets  -,  aubergada  dans 
le  for  de  Bearn ,  tit.   i , ,  art.  ip. 

1.  Mais  il  paroît  réfuiter  de  ce  que 
nous  dirons  au  §  IV  ,  qu  il  y  a  auffi  un 
droit  d'albergue  qui  neft  quun  droit  dû 
en  argent.  Vrairembiablement ,  le  premier 
a  été  établi  dans  des  temps  plus  anciens, 
oà  les  feigneurs  n'ayant  point  de  gîte 
^mmode  lorfqu  ils  voyaseoient  dans  leurs 
terres ,  avoient  intérêt  de  fiipulér  la  &- 
culte  d  être  logés  chez  leurs  vaflaux,  eux» 
leurs  écuyers  &  leurs  gens  d  armes.  La  fé- 
conde elpece  dalbergae  aura  été  établie 
dans  des  fiçcles  plus  modernes  »  oiicct  m- 
térct  avoit  ceffé. 

3.  L'un  8c  l'autre  droiç  d'albergue  eft 
connu  particulièrement  dans  la  province 
i^e  Languedoc. 

$  IL  I.  Le  droit  d^albergue  dû  au  roi 
)  caufe  des  terres  de  fon  domaine  »  (è  paio 
Jbn  argent ,  félon  l'évaluation  qui  en  a  été 
Êdte  p^f  des  lettres-patentes  du  mois  d'oc* 
fpbre  1712. 

%.  Le  rachat  iSc  le  xembourfement  d^ 
pes  rentes  avoient  été  ordonnés  fur  le 
pied  du  denier  1 5  ,  par  un  édit  du  mois 
pe  mars  1^55  >  &  par  un  arrêt  du  eon- 
feil  du  8  mai  1696^  à  la  charge  de  ré- 
ferver  Rx  deniers  de  cens  au  praiit  du 
yoi ,  pour  la  confcrvation  des  locis  &  ven- 
tes aux  mutations  qui  y  donnent  ouverture. 

}.  Depuis  cet  éoit  &  larrêt rendu  en  in- 
texprétation ,  le  rachat  des  rentes  a  été  ordon- 
né fur  un  autre  pied.  Celles  oui  ne  fe  font 
pas  trouvé  rachetées,  ont  enluite  été  alié- 
nées ;  ^  il  a  été  ordonné  que  ceux  qui  en 
îyoiçnç  fwjbourfç  fyx  le  pied  du  denier  ;  ; 


. 
ou  du  denier  i  ; ,  paieroient  un  (iippiàneiSt- 
de  finance. 

4.  La  perception  des  iKMrtloDs  de  tentes  ah 
bergues  &  reaevances  aliénées  du  domainei 
dont  le  fupplément  de  finance  n  a  pas  été 
payé ,  appartient  à  ceux  qui  perçoivent  les 
rentes  du  domaine.  On  peut  lui  tout  celai 
confulter  l'édit  du  mois  d'avril  1702  ;  la 
dédarations  des  15  août  169J  ^  &  iz  dé- 
cembre 1708  i  les  arrêts  du  confeil  des  14 
mai  8c  zj  juin  1721 ,  16  janvier  171J, 
16  ^nvier  1740  Se  8  juillet  1749. 

$  IIL  r.  A  l'égard  des  fe^eurs  parti- 
culiers ,  la  jurifpnidence  du  parlement  de 
Touloufe  paroît  être  de  ne  pas  les  an* 
torifer  à  convertir  le  droit  d'albergue  (an- 
cienne }  en  argent ,  &  de  juger  que  le 
vaflal  n'eft%  obfigé  qu'à'  recevoir  les  pcr- 
fbnnet  déHenées  par  le  titre.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  deux  arrêts  rapportés  au  Jour- 
nal du  Palais  de  Touloufe. 

2.  Dans  l'efpece  du  premier ,  qui  eft 
du  10  décembre  1^91  >  M.  l'évêque  de 
Montpellier  demandoit  au  fieur  Oaiefne^ 
poifeneur  du  domaine  de  Galles»  k  paie* 
ment  en  deniers,  d'une  albergue  due  pour 
cinq  chevaliers  f  miliu^.  M.  févêque  de 
Montpellier  s'autorifoit  de  l'exemple  du 
paiement  des  albergues  dues  au  toi  «  il  in- 
fidoit  fur  les  exprenions»  quas  alAerguas 
folvam  &  Jolvere  promitto  ^  qui  indî- 
quoient ,  félon  lui ,  un  paiement  à  faire 
en  argent.  Il  fut  débouté  de  fes  demandes. 

3.  Uans  l'efpece  du  fécond  arrêt,  en 
date  du  i  juin  i  ^9  5  »  le  baron  de  Flo« 
rac  demandoit  également  au  (icur  d'Ar- 
zillan ,  la  valeur  annuelle  d'une  albergua 
qu'il  lui  devoir  pour  un  homme  d'armes» 
Il  difoit  que  les  feigneurs  n'ayant  plus  le 
droit  d  avoir  des  geu$  d'armes  »  Talpergu^ 


ALÉATOIRE.  4«^ 

fie  pouvoît  ctre  femc  en  nature ,  &  qu'il    Narbonne  rcpréfcnta,  que  la  jurîfprudence 
fklloic  la  payer  en  argent.  L'arrêt  le  dé- 
bouta de  fa  demande  ,  &  ordonna   que 
le  fieur  d'ArziUan   feroit  tenu  de  rece- 
lé cas  échéant ,  un  homme  à  chevaL 


voir 


aâuelle  de  la  cour  des  aides  de  Montpel- 
lier étoit  d  attacher  Timpreffion  de  roture 
à  Talbergue  en  argent.  Quoique  les  biens 
des  évêqiies,  fur  lefquelles  ces  redcvan- 


terrcs  roturières.  Nous  voyons  dans  le 
procès-verbal  de  laflcmblée  du  dçrgé  de 
'7^5  9f^*  4^9  9  m^^  ^*  rarchevcque  de 


que  les  agens  foUidtcroieht  une  loi,  pour 
mettre  les  poflèflêurs  dès  biens  reconnus 
nobles  à  l'abri  de  toutes  pourfuites. 


ALÉATOIRE,  Contrat  aUatôirc. 

Voyez  ConventioTu 
Sommaires. 

$  L  Définition.  Etymologie.    • 

J  IL  Différences  entre  le  contrat  aléatoire  &  Us  contrats  (fonctionnels. 

$  IIL  Divifion  des  contrats  aléatoires  ;  indication  des  principaux  contrats  de  ce 

genre. 
$  IV,  De  légalité  qui  doit  Je  trouver  de  part  &  i* autre  dans  ces  contrats. 
$  V.  Autres  principes  relatifs  aux  mimes  contrats. 
$  VI.  Différences  entre  les  règles  établies  par  nos  loix  &  les  principes  du  droit 

naturel^  par  rapport  aux  contrats  aléatoires»  De  leur  refcijlon pour  caujc 

de  léjion. 


$  I.  I.  On  nomme  aléatoire  un  con- 
trat dans  lequel  chaque  partie  court  le  rif- 
que  de  gagner  ou  ae  perdre;  ce  qui  doit 
ctre  déterminé  par  un  événement  futur, 
ou  bien  par  la  connoiflance  d'un  fait 
ignoré  de  l'une  &  de  l'autre  partie. 

2.  Le  terme  ^aléatoire  eft  dérivé  du 
mot  latin  aléa  y  qui  fignifie ,  dans  un  feAs 
plus  étendu,  le  ha:[ard;  dans  un  fens  plus 
étroit,  un  coup  de  dés. 

§  II.  I.  Les  jurifcpnfultes  diftînguent 
les  contrats  aléatoires, des  engagemens  con- 
4Îitionnels  qui  dépendent ,  en  quelque  for- 
te, comme  les  premiers,  d'un  événement 
.  incertain.  La  difiérence  réfulte  de  ce  que, 
quel  que  foit  l'événement ,  les  premiers  ont 
leur  accompliffement  :  il  n'cflr  pas  donné 
au  bazard  de  décider ,  s'ils  auront  leur  ef- 
fet ,  mais  feulement  quel  fera  cet  efiet. 
Par  rapport  aux  engagemens  condition- 
nels ,  au  contraire ,  revéncment  de  la  con- 
4]ltion  afPeâe  la  fubftance  même  du  con- 
trat; le  contrat  n'exifte  qu'autant  que  la' 
condition  exifte.  Voyez  Condition. 
Tomt  L 


Uit  exemple  fera  parfaitement  fcntîr  cette 
dîftinâion.  J'achète ,  d'un  pêcheur  y  fdn 
coup  de  filet  :  le  contrat  eft  formé  à  l'info 
tant  ;  il  fiiut ,  &  que  le  pêcheur  jette  fbn 
filet  9  &  que  je  paie  le  prix  convenu ,  auf- 
fi-tôt  que  le  filet  fera  retiré  ,  fbit  qu'il 
sV  trouve  beaucoup  ou  rien.  Jachete^i 
dun'  pêcheur  ,  un  brochet,  s'il  le  pêche t 
le  contrat  eft  conditionnel  ;  il  y  a  achat  Sc 
vente,  s'il  y  a,  par  l'événement,  un  bro- 
chet péché;' mais  fi  le  pêcheur  ne  pêche 
point ,  ou  s'il  pêche  autre  chofc  qu'un 
orochet,  il  ii'y  a  ni  achat  ni  vente. 

2.  L'elpérance  de  recevoir  une  chofe 
ayant  une  valeur  poulr  celui  à  qui  elle  eft: 
âcquife ,  -peut  être  mîfe  à  prix ,  ou  bien 
faire  la  matière  d'un  échange  ;  d'où  il 
fuit  que  les  contrats  aléatoires  (ont  de  véri- 
tables contrats  commutatifs. 

§  III.  I.  Les  contrats  aléatoires  peuvent 
^oîr  pour  objet  :  i**.  l'achat  dune  elpé-^ 
rahce  ;  tel  eft  l'achat  du  produit  d'un  coup' 
de  filet  oui  n'eft  pas  encore  jené  ii®.  re- 
change avûxt  é^érance  contre  une  autre 

Fff' 
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cfpérance,  foît  plus  forte  ,  foit  moindre    trats  aléatoires,  par  exemple  An  contrac 

.11       //-  I  1.  /f  le 


3ue   la   première  ,  mais  dont  le  réfultat 
oit  être  fixé  par  le  même  événenient.  Tels 
font ,  entr'autrcs ,  les  paris. 

2.  Il  eft  bon  d'oblerver  ,  par  rapport 
à  l'achat  d  une  efpéfance ,  que  fi  1  événe- 
ment ne  produit  rien ,  l'acheteur  n'en  eft 
pas  moins  obligé  de  payer  le  prix  con- 
venu. Mais  auSi  le  produit  qui  fiirpafle 
ce  qu'il  avoir  lieu  d'attendre,  lui  appartient 
ordinairement  en  entier. 

3.  Les  principaux  contrats  aléatoires  de 
cette  forte  font,  la  vente  des  droits  fuc- 
ceffife  ou  litigieux,  le  contrat  d'affurance, 
le  prêt  à  la  grofle  aventure ,  la  conftitu- 
tion  de  rente  viagère  ,  le  bail  •  à  vie 
avec  deniers  d'entrée  ,  les  abonnements 
proprement  dits.  Voyez  Affurancty  Grojfe 
aventure  ,  Droits  fucceffifs  ,  Droits  li- 
tigieux y  Rente  viagère  ,  Bail  à  vie , 
Abonnement. 

•4.  Les  contrats  de  la  féconde  forte  font 
les  paris ,  les  dons  mutuels  ,  les  jeux  de 
hazard.  Voyez  Pari  ,  Don  mutuel  y  Jeu  y 
Loterie. 

5.  Voyez  auflî  les  mots  Sort  &  Mar- 
ché. 

%  IV.  I.  Dans  le  contrat  aléatoire,  la 
mife  de  chacun  des  contraâans,  c'cft-à- 
dire ,  ce  qu'il  donne  ou  ce  qu'il  court  feu- 
lement le  rifque  de  donner  ,  eft  tantôt 
égale,  &  tantôt  inégale  à  ce  qu'il  efpere 
recevoir.  Ainfi  lorfque  deux  perfonnes 
font  enfemble  un  pari ,  la  mife  de  l'une 
eft  égale  à  la  mife  de  l'autre ,  fi  elles  s'o- 
bligent toutes  deux  à  donner  la  même 
fomme  au  gagnant.  Mais  leurs  mlfes  font 
inégales ,  fi  Tune  s'engage  à  donner  à  l'au- 
tre le  double ,  par  exemple  ,  de  ce  que 
ccUe-ci  doit ,  en  perdant ,  donner  à  la  pre- 
mière. 

Alors,  pour  maintenir  Tégalîté,  qui  eft 
la  bafe  de  toutes  les  conventions  commu- 
tatives ,  il  faut  que  Texcédant  de  la  mife 
de  l'un  fur  celle  de  l'autre,  foit  compenfé 
par  l'exiftence  d'un  plus  grand  nombre  de 
probabilités  en  fa  faveur.  Ainfi  dans  l'hy- 
pothefe  que  l'on  vient  d'établir,  celui  qui 
a  parié  double  contre  fimple,  doit  avoir, 
à-peu-près  ,  double  raifon  d'efpérer  de 
gagner. 

2.  U  eft  de  Teifence  de  certains  con^ 


d'affurance ,  que  les  mifes  des  conrraâans 
foient  inégales.  Le  contraire  a  lieu  rigou^ 
reufement ,  ou  du  moins  à-peu-près ,  par 
rapport  à  quelques  autres  contrats  du  mê- 
me genre,  par  exemple,  pour  la  loterie 
&  le  don  mutuel  entre  mari  &  femme. 
Voyez  Don  mutuel  ,  Loterie  &  Affu^ 
ronce. 

$  V.  I.  La  bonne  foi  eft  l'ame  des  con* 
trats  aléatoires ,  plus  encore ,  fi  l'on  peut 
le  dire  ,  que  de  toute  autre  convention* 
Non -feulement  il  n'y  eft  pas  permis  d'u- 
fer  d'artifice ,  pour  cacher  à  celui  avec  le- 
quel on  contraâe  ce  qu'il  a  intérêt  de 
(avoir  \  mais  on  eft  tenu  de  le  lui  déclarer. 
2.  Il  faut  y  fuivre  fcrupuleufement  les 
termes  de  la  convention ,  &  avoir  cepen- 
dant toujours  égard  à  l'intention  des  par-, 
ries.  Si  donc  dans  l'achat  d'efpérance ,  par 
exemple ,  le  hazard  produit  quelque  gaia 
d'une  autre  nature  que  celui  que  l'ache- 
teur a  eu  delfein  d'acquérir ,  ce  gain  ne 
doit  pas  lui  appartenir  \  quoiqu'en  fuivanc 
la  lettre  de  la  convention  il  pût  y  pré- 
tendre. Tel  fut  le  fujet  de  la  difpute  en- 
tre des  pêcheurs  4^  Coos,  &  un  étraa- 
{^er  de  Milet ,  dont  a  parlé  Plutarque  dans 
a  vie  de  Solon«.  L'étranger  ,  qui  avoit 
acheté  un  coup  de  filet,  prétendoit  qu'une 
table  d'or ,  que  ce  coup  de  filet  avoit  ame- 
née ,  lui  appartenoic  Les  pêcheurs  le 
nioient ,  &  avec  raifon  ,  parce  aue  dans 
le  contrat  il  ne  s'adffoit  manifeftement 
que  du  poiffon  qui  Teroit  pris. 

•  3.  C'eft  encore  une  fuite  de  Téçalîté 
qui  doit  régner  dans  les  contrats  aléatoi- 
res ,  que  l'une  des  parries  ne  puiflè ,  fans 
le  confentement  de  l'autre ,  rien  Ëdrc  oui 
change ,  à  fon  avantage ,  la  fituadon  aes 
chofes.  Par  exemple  ,  fi  le  vaiilèau  af* 
furé  eft  envoyé  dans  un  lieu  plus  éloi- 

fmé  aue  celui  qui  eft  défigné  par  la  po- 
ice  d'aflurance  ,  Taflureur  eft  décharge 
des  rifques  ,  &  ne  laiflè  pas  de  ^gnei^ 
la  prime  *,  mais  l'aiCirance  a  fon  criSèt  en 
entier  fi  le  voyage  eft  feulement  raccour- 
ci. Ordonnance  de  la  marine,  titre  des 
ajfurances ,  art.  ^6. 

%  VI.  I.  Les  règles  du  droit  civil  ont 
mis ,  aux  contrats  aléatoires  ,  des  entraves 
que  le  droit  Sàaturel  feul  n  y  mectroît  point. 


AL 

La  fiicîHté  qu  il  y  a  de  tromper  dans  ces 
fortes  de  contrats,  a  néceflité  l'établifle- 
ment  de  ces  règles.  Ainfî  les  jeux  de  ha- 
zard  font  généralement  défendus  par  les 
loîx  civiles.  Voyez  Jeux  défendus,  ic 
yicade'mie  de  jeu. 

2.  Ainfî  encore  ,  quoique  l'ignorance 
entière  d'un  *  événement  paflé  ,  mette  les 
parties ,  à  l'égard  de  cet  événement ,  dans 
ta  même  fîtuation  où  elles  feroient,  à 
regard  d'un  événement  non  encore  arri- 
vé i  &  que  par  conféquent  il  foit  per- 
mis à  un  marchand  de  faire  afTurer  Tes 
marchandifes  même  après  le  départ  du  na- 
vire qui  les  porte  ,  pourvu  qu'il  ienore 
s*il  leur  eft  arrivé  quelqu'acciaent  :  la  loi 
veut  que,  fi  le  marchand  a  pu  avoir  feu- 
lement connoiiTance  de  l'accident  avant  la 
paiTation  du  contrat ,  quoique  dans  le  fait 
il  ne  l'ait  point  eue,  le  contrat  foit  nul, 
fans  qu'il  loit  néceffaire  d'entrer  dans  au- 
am  examen.  Ordonnance  de  la  marine , 
titre  des  ajfurances ,  art.  38. 

1.  L'incertitude  qui  règne,  en  général, 
dans  l'eftimarion  &  dans  le  calcul  des 
probabilités,  rend  fouvent  très-difficile  de 
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juger  s'il  y  a  eu  égalité  ou  non  dans  un 
contrat  aléatoire.  D'ailleurs  il  y  a  plu- 
fieurs  contrats  de  cette  efpece ,  par  rap- 
port auxquels  la  condition  de  l'un  des 
contradans  eft  expofée  à  changer  fans  ceflc 
'&  indéfiniment*,  ceft.à  quoi  le  trouve  ex- 

f>ofé ,  par  exemple  ,  l'acquéreur  de  tous 
es  droits  aâifs  &  pafilfs  dépendans  d'une 
fucceflîon. 

Delà  vient  qu'il  eft  fouvent  impoffible 
de  prouver  la  léfion  dans  un  contrat  aléa- 
toire ,  lors  même  qu'il  en  renferme  une 
très-grande.  Faut-il  dire  pourtant,  que  les 
contrats  aléatoires  font  abfolument  inatta- 
quables pour  caufe  à:  léfion  ,  de  manière 
que  l'on  ne  puiffe  point,  par  exemple,  recla^' 
mer  contre  un  adle  par  lequel  un  coup  de 
filet  pouvant  rapporter  au  plus  cent  francs, 
auroit  été  vendu  un  million  f  II  feroit 
dangereux  d'admettre  un  tel  principe.  Auffi 
M.  rpthier ,  dans  fon  Traité  des  Obliga- 
tions, n^  3jy  fe  contente- t-il  d'établir ,  que 
la  reftitution  pour  caufe  de  léfion  eft  dif- 
ficile à  obtenir  contre  les  contrats  aléa^ 
toires  ,  fans  l'exclura  tQUC-à-&it.  Voy^ 
Lésion. 


A  L  E  U, 

Voyez  Franc-AleUf 

ALIBI, 

Voyez,  !*•  Faits  juftifieatifs ;  i^.  Procédure  criminelle i  $\  ASiom 

Sommaires. 

^  L  Défirdtion.  Loix  ou  il  eft  fait  mention  de  /'alibL 
\  IL  De  la  preuve  de  /alibi. 

§  IIL  Du  cas  où  Vaccufé  a  omis  de  le  propofir  dans  fes  interrogatoires  Gr  con^ 
frontations. 


$  I.  I.  V alibi  eft  un  fait  juftificatif  qui 
<onfifte  en  ce  que,  dans  le  temps  où  le 
carime  a  été  commis  dans  tel  lieu,  l'accufç 
.étoit  dans  tel  autre  lieu. 

2.  Alibi  eft  un  mot  latin  qui  fignifie 
ailleurs. 

3*  Il  eft  fait  mention  de  X alibi  dans 
Tordoîmance  de  Louis  XII  jdu  mois  de 
mars  1498  ,  art.  i/i  ,  en  ces  termes-, 
pt.  h  feront  toufies  les  diligeaces  nécefliu* 


)>res  pour  la  vérification  de  XaliU  ,  oii 
3> autre  fait,  fi  aucun  y  a,  recevable  pout 
3>ou  contre  l'accufé ,  le  plus  diligemment 
35  &  fecrérement  que  faire  fe  pourra  ». 
Voyez  auffi  J'ordonnance  de  novembre 
1707  ,  pour  la  Lorraine,  tit.  13  y  art.  p, 
$  II.  I.  V alibi  prouvé,  juftifie  pleine- 
ment l'accufé  ,  parce  qu'il  eft  ^hyfiquc-' 
ment  imppffible  aexifter ,  au  mên^e  mftant, 
en  deux  endroits  différens  \  mais  la  preuve 
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en  efl:  ordinairement  difficile  ,  à  moins 
qu'il  n  y  ait  une  très-grande  diftance  en- 
tre le  lieu  où  laccufé  étoit  &  celui  où  le 
crime  a  été  commis. 
\  En  efict,  en  fuppofant  que  l'on  con- 
noifTe  Tinftant  précis  où  le  crime  a  été 
commis  dans  tel  lieu ,  il  eft  rare  qu'il  fe 
rencontre  des  perfbnnes  ou  des  Ëdts  qui 
atteftenty  que  laccufé  étoit  dans  un  autre 
lieu  peu  éloigné  »  précifément  au  même 
kiftant  'y  &  à  défaut  de  déportions  fem* 
bibles ,  il  faut  qu  il  ne  fe  k)ir  pas  écoulé 
allez  de  temps  entre  finftant  où  laccufé 
â  été  vu»  d^  tel  endroit,  &  celui  oè 
le  crime  a  été  conunis  dans  tel  autre  » 
pour  que  le  tran^ort  d'un  lieu  à  l'autre 
ait  été  rigoureufement  polEble. 

La  difficulté  de  prouver  Valiii  çft  en- 
core pl^s  grande  »  lî  l'on  ne  fait  paç  pré- 
cifé^nent  à  quel  nioment  le  crime  a  éoé 
con^mi^ 

2.  Chi  demande  fi  ïalièl  dune  pec- 
ionne  açaifgc  d avoir  commis  un  crime, 
à  ^aris ,  par  exemple,  tel  jour,  e(t  fuififam- 
nient  prouvé  par  la  repréfentadon  d'un 
adie  psufé  le  même  jour,  à  Lyon ,  devant 
notaires  par  cène  perfbnne  *,  ou  bien  s'il 
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ne  feroit  pas  néceflâîre  que  Us^  tiotairet 
fuflent  entendus  en  témoignage  &  coih 
firontés  à  l'accufé  pour  le  recojinoitre.  Il 
dépend  de  la  prudence  du  juge  de  déd* 
der ,  fuivant  les  drconftances,  s'il  eft  nép 
ceflàire  de  prendre  cette  dernière  précau- 
tion. Plufieurs  raifons  >  qui  fe  préfentenc 
d'elles  -  mêmes  ,   peuvent  y  obliger  ;  la 

fande  folemnité  ai^n  aâe  »  par  excmpia 
un  contrat  de  mariage,  pourroit  aulS 
en  difpenfer. 

%  IIL  L'ordonnance  de  1^70 1^  eie»  iSp 
art.  2 ,  veut  que  l'acculé  ne  puiilè  être 
admis  à  la  preuve  d'aucun  JFair  juftifica- 
tif  »  à  moins  qu'il  ne  Tait  articulé  dans 
fes  interrogatoires  ic  conârontaticps.  Néan» 
moins  la  Conibe ,  èti  Mader^  œminel- 
les ,  part.  3  ,  cA^»  27  ^  »•  7  ,.  cîk  d'avi( 
qu'il  faut  excepter  de  ceQie  tc^le  les  &its 
juftifîcati&  pcreip^Voires  >  â(^  U  çixt  pour 
exemple  IV^  ï^uiQ  drcjonfi^çi^  On  ncr 
(àùroir  douter  que  les.  jugei  iiç-  pmiTenc 
ordonner  la  preuve  a  i^ii  pareil  fidt  ex^ 
tout  état  de  caufe  ,  du  moiris  à  la  re« 
quête  du  minidore  public  ou  d'office  i  oa 
pard  concilie  la  loi  avec  réquité% 


ALIÉNATION. 


Voyez  Cho/is  &  Contrats^ 

SOMAfAIRES. 

$  L  Définition  Je  Vallenation  :  ades  compris  fout  le  nom  tTidienatîoru 

$   \[.  Le  bail  à  vie  efl-il  une  aliénation? 

$  IIL  Des  diflérentes  efpcces  d'aliénations;  diyijions  &  renvois^ 


$.  L  I.  L'aliériadon  eA,  à  parler  généra- 
tcnient  ,  le'tranfport  d'une  chofe  de  la 
main  d'une  pcrfonne  en  celle  d'une  autre , 
in  aliam.  n^anfim  ;  ce  qui  pourroit  s'en- 


aliénation  fignifie  particulièrement  le  tranf- 
port  de  la  propriété  y  A^^nc  main  dans  une 
atitre.  C'eft  en  ce  fens,  qu'il  eft  oppo£ë  au 
mot  aJminiJl ration.  Ùadminifirateur  tranf- 
porte  quelquefois  l'ufage  de  la  chofe  pour 
cli  drei  un  meilleur  gard}  jwiais  il  ue 


transfère  la  propriété; 

2.  Les  diiterentcs  efpeces  daâes  cottf- 
prifes  fous  le  mot  aliénation,  font  en  grandi 
nombre  •,  car,,  comme  le  difènt  nos  doc- 
teurs, le  fens  du  mot  aliénation  eft  trè»-^ 
étendu.  Ainfl  on  conçoit  d'abord ,  que  kt 
vente,  l'échange,  la  donation,  font  de  vé- 
ritables  aliénations  y  mais  cç  ne  font  pas  les^ 
lèuls  ades  fufceptibles  de  l'application  de- 
ce  mot» 

3. La  conceflion  à  titre  de  fief,  eft  une' 
aliénation,  de  même  que  le  bail  à  cens;: 
quoique  dans  l'un  &  L'auoce  cas.  ï\ 
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•3e  la  conce/Con  tedenne  des  droits  plus 
ou  moins  confîdérables  fur  le  fond  qu'il 
donne»  foit  à  fief»  foit  à  cens. 

4*  Le  bail  emphydiéodque  eft  auffi 
compté,  dans  le  nombre  des  aliénations, 
à  raifon  du  long  efpace  de  temps  pen^ 
dant  Lequel  il  prive  delachofe,  non  pas 
ieulem^nc  le  propriétaire  »  mais  même  fes 
ajant  caufe. 

5*  L'hypothèque  encore,  eft  ime  alié- 
nation, li  eft  vrai  qu  elle  ne  trai»fere  pas 
aâuellement  la  propriété,  mais  elle  donne 
lia  droit  dans  la  diofe.  Jus  in  re  :  drcHC 
tel  »  que  le  cas  pour  lequel  l'hypothèque  a 
été.  ftipulée  arrivant ,  le  propriétaire  ne  peut 
pas:  éviter  d'être  dépouulé  de  fa  propriété 
en  vertu  du  contrat  d'hypothéqué  qu'il  a 
ibufcrir. 

6l.  La  tranfaâion  même  eft  une  aliénai- 
tioQ».  puifqu'à  moins  de  dénaturer  le  fens 
du  mot  tranfaétion,  on  ne  peut  pas  faire 
une  tranfaâion  (ans  renoncer  à  des  droits 
dont  on  fe  difoit  propriétaire.  Souvent, 
(ans  doute,  on  Eût  des  tranfaâions  tiriies. 
On  peut  même  aller  plus  loin  :  il  ir'y  a 
prefqûe  pas  d'exception  à  la  maxime ,  qu'il 
vaut  mieux  tranfiger  que  plaider  :  mais 
de  même  qu'une  vente  n'eft  pas  moins 
une  aliénation,  quoiqu'elle  foit  faite  moyen-» 
nant  un  prix  aès>avantageux ,  l'utilîtequi 
xéfulte  de  la  tranfaâion  ne  change  point 
non  plus  fa  nature. 

7^  Enfin,  fuivant  les  loix ,  c  eft  aliéner 
que  de  laiifer  prefcrire.  jL.  aSff.^dc  yeri^ 
fisnif. 

S.  Mais  ce  n'eft  pas  aliéner;  que  de  man« 
quer  d'acquérir  ;  par  exemple ,  de  ne  pas 
accepter  une  fucceflîon,  de  ne  pas  faire 
une  option  dont  on  a  la  faculté,  &c.  Qui 
occajione  adquirendi  non  utitur  y  dit  la 
loi  28  fE,  ^  verb.Jignif.ynon  intcllig^tur 
alienare* 

$.  IL  i.  Le  bail  à  vie  eft-il  une  alié- 
nation ?  Cette  queftion  a  été  fbuvent  agi- 
tée*, &  en  effet,  elle  peut  être  fufceptible 
de  difficulté.  D'un  côte»  il  eft  certain  qu'un 
bail  à  vie  ne  fauroit  être  regardé  comme 
un  aâe  d'adminiftration  ordinaire.  D'ua 
autre  côté,  le  bailleur  à  vie  ne  transfère^ 
aucun  droit  de  propriété  fur  la  chofc  : 
il  ne  transfère  qu'une  jouilfance ,  dont  la 
durée  eft  plus  longue ,  dans  l'efpérance  du: 
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preneur,  que  celle  d'an  bail  ordinaire;  mkh 
qui,  dans  la  réalisé,  eft  incertaine  &peiH: 
être  plus  courte  que  celle  du  moindre 
baiL 

2.  M.  l'avbcat  général  Gilbert  de  Vokîns, 
a  examiné  cette  queftion  dans  l'efpece  fut- 
vante. 

L'horpital  des  Qui^û^- Vingts,  proprié- 
taire d'une  maifoû  rae  Saint  Honojf^  eA 
avoir  fait  plufieurs  baux  fucceflîfe  au)t  fieur^' 
Charmoi,.  père  &  fils,  marchands  de  viit. 
Au  mois  de  juillet  171 8,  on  en  pa(i&  uii 
nouveau  bail  aux  fieur  &  dame  Veriré> 
marchands  de  dentelle.  L'aâe  portoit  quii 
svoit  été  a^o£i  écriteau,  que  les  formà^ 
lités  avoient  été  obfefvées  &  qu'il  avoir 
été  reçu  des  enchères.  Le  bail  étoit  fait 

f)Our  9  ans,  moyennant  le  prix  de  2300 
ivres  par  année ,  &  devoir  commencer  au 
crémier  avril  1719.  H  y  eut  à  l'entrée  des. 
lieur  &  dame  Venté,  &  à  la  fortie  du  fieur 
Charmoi,  des  cont<^tions  entre  eux  Se 
l'hôpital ,  au  fiijet  des  réparations  ;  eilçs^ 
formèrent  une  inftance  au  châtekt.  Le  bail 
néanmoins  s^exécutoir,  lorfque  le  8  jan^ 
vier  1723 ,  il  fut  fait  à  l'hôpitéà  dcs^  Quinze- 
Vingts,  un  ade  capitulaire  portant  qu^ 
Œaxmoi  &  fà  femme,  anciens  locataires  de 
la  raaifon ,  &  défirant  d'ailleurs  (ortir  d'af- 
faire lîir  l'objet  dcs^  réparations ,  oftoient 
de  prendre  la  nnaiioa  dans  l'état  où  elle 
étoit,  par  bail  à  vie  (Ùe  leurs  deux  têtes  ,r 
à  commencer  du  premier  avril  1723  ,, 
moyennant  3000  livr^  de  deniers  d'entrée ^ 
&  «400  livres  de  loyer  par  chacun  an» 
Sur  ces  ofires  le  bail  avoit  été  confenti  ^ 
&  l'acle  capitulaire  aveic  été  figné  des 
capituians ,  au  nombre  de  douze  >  entr'autres 
de  M.  Lorenchet,  vicaire  général  de  M. 
le  grand  aumônier  ,^  au  gouvernement  de 
l'hôpital.  Le  23  du  même  mois,  le  bail 
fut  paflî  devant  notaires.  Il  y  avoir  en- 
core du  même  jour  que  Tafte  capitulaire  ^ 
8  janvier,,  un  écrit  fi^  double,  portant 
que  fi  Charmoi  ne  pouvoir  pas  éyincer 
vérité,  l'hôpital  lui  rendroit  les  3000- 
livres  de  deniers  d'entrée,  mais  que  le  bail 
tiendroit.. 

Peu  de  temps  après  te  bail  pafTé,  Oiar-i- 
moi  fait  figniher  à  Vérité  un  congé  pour 
le  premier  odobre  17^3  >.  déclarant  qu'il 
veut  occuper  en  persane.  Il  lui  donn»* 
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en  mcmc  tcmpi  copîc  du  bail  à  vie.  Vé- 
rité conrefte  &  foutient  que  le  bail  à  vie 
eft  nul  y  M.  le  cardinal  de  Rohan^  grand 
aumônier,  intervient  &  fe  joint  à  lui.  Le 
lo  mars  1714»  une  fentence  des  requêtes 
du  palais  ordonne  l'exécution  du  bail  à 
vie  -,  déclare  le  congé  valable  pour  le  pre- 
mier oâobre  17149  adjuge  4000  livres 
de  dédommagement  au  fieur  Vérité.  Appel 
en  la  cour.  Les  (leur  &  dame  Vérité  offrent 
de  prendre  le  bail  à  vie  fur  leurs  deux 
têtes ,  moyennant  5  000  livres  par  an ,  & 
au  lieu  des  3000  livres  payées  comptant 
par  Charmoi,  d'abandonner  un  contrat 
lur  l'hôtel-de- ville ,  de  250  livres  de  rente 
au  denier  quarante. 

M.  lavocat  général  en  s'expliguant  dans 
cette  caufe ,  fe  propofa  de  conudérer  d Sa- 
bord les  règles  générales  de  la  matière, 
enfuite  les  loix  particulières  de  lliôpital; 
enfin  les  caraâeres  &  les  circonftances  du 
bail  dont  il  s  agiffoit. 

ce  En  général,  à  l'égard  des  biens  ec* 
cléflaftiques  ic  de  communautés  ou  ho- 

fltaux ,  il  faut  dUtinguer  TadminiAration  de 
aliénation.  En  matière  d'adminiftration, 
le  droit  commun  donne  à  ceux  à  qui  elle 
cft  confiée,  la  liberté  d'agir  pourvu  qu'ils 
n'en  abufent  pas  évidemment.  Ainfi  le  bé- 
néficier Ëtit  les  baux  fans  folemnités  ;  les 
chapitres,  de  même.  Se  aufli  les  adminif- 
rrateurs  des  hôpitaux,  dont,  pour  le  dire 
en  paffant,  ajouta  M.  Gilbert,  les  biens 
ne  lont  pas  à  confondre  toujours  avec  de 
purs  biens  eçcléfiafliques ,  mais  font  aufli 
Favorables  ou  même  plus.  Quant  aux  alié- 
nations, les  mêmes  loix  font  de  la  plus 
fraude  rigueur  pour  les  biens  eccléfialtiques. 
es  coniUtutions  canoniques  &  l'ufage  au- 
torifé  par  les  ordonnances,  exigent  princi- 
palement trois  chofes  :  une  cauîe  légitime , 
lavoir ,  nécedité  ou  utilité  confîdérca)le  -,  la 
connoidànce  de  cette  çaufe,  le  confente- 
ment  du  fupérîeur  ecdédaftique  Se  du 
prince.  Ces  règles  s'appliquent  aux  hôpi- 
taux :  leur  deftination  fait  même  que  le 
concours  des  officiers  du  roi,  &  la  con- 
noiflance  qu'ils  doivent  prendre  de  la  caufe 
4'stliénarion,  font  plus  néceffaires  qu'à  Té- 

Ërd  des  biens  qui  dépendent  d'autres  éta- 
iflèmeas  )»• 
P  Çlueùrçç  enfuite  qu'un  bail  4  vie  î 
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Eft-ce  une  efpece  d'aliénadon  ou  lia  éBbt 
d'adminifbarion  plus  étendue?  U  eft  cer- 
tain que  le  bail  à  vie  cH  communément 
confidéré  comme  une  aliénation -,  Louet, 
lee.  B.  y  font.  4.  ^  Van-Ei'pen ,  Jus  tccL  ^ 


paru  2  y  fis.  4y  M.  s  y  chap.  ji,  DiH 
moulin ,  uir  la  coût,  de  Paris,  un.  51  ^ 
gL  2y  n?  47.  Cependant  comme  (a  durée 
eft  incertaine,  le  oail  à  vie  ne  (kuroit  être 
aflîmilé  tout-à-6siit  à  l'emphytéofe  qui  trans- 
fère le  domaine  utile.  U  revient  plus  à  une 
ceilion  d'ufufîruit,  qu'à  une  vraie  propriété 
utile,  même  à  temps.  C'eft  une  aliénatioa 
ou  plutôt  une  conceflSon  d*ufu(ruit  qui, 
en  termes  de  droit,  n'eft  que  rétablifTemens 
d'une  fervitude ,  la  propriété  demeurant  aà 
elle  étoit.  Cependant  le  bail  à  vie  niême 
réduit  à  ce  point,  excède  toujours  l'adRÛ* 
niftration  ;  la  conceiCon  de  i'ufufiruit  n  eft 
pas  permife  à  ceux  qui  n  oat  que  Tadm^ 
niftration  »é 

ce  Delà,  il  réfulte  que  fi  le  bail  à  vie 
n  eft  pas  un  ade  parfait  d'aliénation ,  il  eft  du 
moins  certainement  un  acte  ^ui  paffe  l'ad* 
minifbation -,  &  ainfi  nul  doute  que  les 
règles  faites  contre  les  aliénations  des  bienc 
d'églife  &  autres  ne  puiflent  sy  appli- 
quer; l'objet  de  ces  règles  étant  contre 
tout  ce  qui  excède  l'adminiArarion  :  mais 
auffi  que ,  s'il  y  a  un  cas  où  l'on  pmilè 
fe  difpenfer  de  fuivre  leur  rigueur,  & 
fe  déterminer  fuivant  les  circonihnces 
&  les  ufages  particuliers ,  c'eft  en  matière 
de  bail  à  vje  >9. 

M.  Gilbert  de  Voifins  paflà  donc  i 
l'examen  des  règles  particulières  à  l'hôpital 
des  Quinze-Vingts,  &  il  fit  voir  que  Is 
grand  aumônier  eft  le  vrai  fiipérieur, 
quant  au  fpirituel  &  au  temporel  y  que  le 
chapitre  doit  être  compofé  au  moins  de 
quinze  perfonnes  ;  &  enfin ,  que  les  baux 
même  à  temps,  doivent  être  précédés,  finon 
de  publications,  au  moins  decriteaux  ap- 
pofes  &  d'enchères  -,  ainfi  qu'on  le  voyoit 
dans  le  bail  paffé  au  fieur  Vérité. 

Dans  les  circonftances  particulières  in 
bail ,  M.  l'avocat  général  obfcrva  que 
M.  le  grand  aumônier  n'étoit  pas  préfent 
au  chapitre  j  que  cependant  les  gouverneurs 
préfens  le  fuppleoient;  que  le  chapitre  n'é- 
toit pas  compofé  de  quinze  perfonnes  i 
qu'il  n'y  avoit  eu  ni  publications ,  ni  en-» 
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chères.  Mai? ,  parce  qull  s  agiflbit  d'un  bail 
à  vie,  il  penfa  au'il  falloit  entrer  encore 
plus  avant  dans  1  examen  des  circonftances 
intrinféques  en  quelque  forte  au  bail. 

ce  Le  bail  à  vie  dont  il  s'agit,  a  été  Édt,- 
dlt  M.  Gilbert,  dans  la  vue  particulière 
d'évincer  le  locataire  ai5hiel.  Cette  vue 
s'annonce  &  dans  Tadle  capitulaire  &c  dans 
la  contre-lettre  qui  l'a  accompagné  :  c*eft 
une  efpece  d'accommodement  clandeftin 
fidt  en  l'abfence  d  un  tiers  intérefTé.  On 
a  cru  faire  le  bien  de  Thôpital,  mais  l'é- 
vénement prouve  qu'on  ne  Ta  pas  faitî 
on  n'a  obfervé  aucune  forme-,  le  chapitre 
n'étoît  pas  auflî  nombreux  qu'il  doit  1  être 
félon  le  texte  des   ftatuts^  M.  le  grand 

•  aumônier  reclame ,  &  les  chofes  font  en- 
tières :  le  miniftere  public  doit  réclamer 
aufll.  Il  eft  queftion  (  &  c  eft  une  dernière 
confidération  fupérieure)  de  l'adminiftra- 
rion  d'un  hôpital  î  ceux  qui  en  font  chargés  ^ 
Be  font  que  de  (impies  économes  ;  il  raut 
îuger  de  la  validité  de  ce  qu'ils  ont  feit, 
beaucoup  félon  qu'il  fe  trouve  avantageux 
eu  non,  pour  l'hôpital  ?>• 

D'après  ces  réflexions ,  arrêt  le  mercredi 
1x4  mars  172 5,qui  infirme  la  fentence  -,  fans 
avoir  égard  au  bail  à  vie  fait  à  Charmoi, 
ordonne   qu'enfuite    des  publications  re- 

>  quifes,  il  lera  procédé  en  plein  chapitre 
a  l'adjudication  du  bail  à  vie ,  au  profit 
du  plus  of&ant  &  dernier  enchériffeur ,  dé- 
pens néanmoins  compenfés  entre  les  par- 
ties.   Playdoyeries  y  foL    334    verjo    , 

3.  La  même  queftion  a  été  agitée  en 
'  1780,  entre  le  chapitre  général  de  faint 
Vidor  &  le  fieur  Badin,  au  fujet  du  bail 
de  la  totalité  des  fonds  du  prieuré  de  Bray , 
fait  au  (leur  Badin,  pour  fa  vie,  par  aâc 
du  10  Novembre  1773. 

Le  bail  avott  été  précédé  d'un  ade  du 
chapitre  général  du  31  août.  1773,  qui 
autorifoit  la  chambre  &  le  chapitre  par- 
ticulier de  l'abbaye  faint  Vidor,  à  faire  la 
location  des  bénéfices  (impies  dépendans 
de  l'abbaye ,  aux  conditions  les  plus  avan- 
tageufes.  Le  bail  à  vie  fut  fait  enfuite, 
en  vertu  d'un  aâe  du  chapitre  particulier 
de  l'abbaye ,  &  fans  autres  formalités.  En 
1777,  Je  chapitre  général  reclama*,  M. 
l'archevêque  de  Lyon  intervint  en  fa  qua- 
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lité  d'abbé  de  faint  Victor,  &  conclut  audî 
à  ce  que  le  bail  fut  déclaré  nul. 

Les  moyens  fur  lefquels  on  fondoit 
cette  nullité  étoient,  que  le  bail  à  vie 
eft  une  aliénation  interdite  aux  gens  d'é- 
glife  -,  (  voyez  Gohard ,  tom.  4 ,  pag. 
1^6;  l'arrêt  du  i8  avril  1^92,  au  fujet 
du  chapitre  de  Notre-Dame ,  dans  les  mém, 
du  clergé,  ro/n.  2 ,  pag.  1360;)  que  cette 
efpece  d'aliénatien  exigeoit ,  comme  toutes 
les  autres,  des  caufcs  &  des  folemnités 
qui  ne  fe  rencontroient  pas  dans  Tefpece 

t^réfente,  où  Ton  n'avoit  pas  même  pris 
e  confentement  de  l'abbe ,  M.  l'arche- 
vêque de  Lyon. 

Le^  (leur  Badin  écartoît  d'abord  M.  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  en  lui  oppofant  qu'il 
n'étoit  pas  recevable ,  parce  que  le  prieuré 
de  Bray  étoit  un  bénéfice  appartenant  aux 
religieux,  dont  le  patrimoine  étoit  féparé 
de  celui  de  l'abbaye  5  il  foutenoit  aufÏÏ 
que  le  chapitre  général  de  faint  Vidor 
ne  formoit  pas  un  corps  capable  d'efter 
en  jueement ,  &  que  le  chapitre  particu- 
lier de  l'abbaye  étoit  feul  chargé  de  la 
conduite  des  affidres. 

Au  fonds ,  le  (ieur  Badin  foutenoit  que 
le  bail  à  vie  fur  une  ou  deux  têtes ,  n  eft 
pas  une  aliénation  j  &  qu'il  n'eft  pas  fujet 
en  cette  qualité  aux  tormalités  requifes 
pour  l'aliénation  des  biens  eccléfîaftiquesv 
que  les  chanoines  de  faint  Vidor  avoient 
rait  eux-mêmes  plufîeurs  baux  femblables: 
contre  lefquels  ils  ne  reclatnoient  pas  \  que 
rien  n'étoit  plus  conunun  que  de  pareilsf 
baux  faits  par  des  communautés  religieufe» 
&c  par  des  admini(bations  des  hôpitaux^ 
fans  formalités.  Il  citoit  dts  arrêts  rap- 
portés par  Brillon ,  verio  Bail ,  n^  4^  ;  un 
arrêt  plus  récent  rendu  le  21  juin  1779, 
qui  avoir  rejette  l'appel  comme  d'abus  irv- 
terjetté  par  plulîeurs  chanoines  de  faint 
Etienne  de  1  royes  ,  d'une  délibération 
portant  bail  à  vje  à  un  laïc  &  fa  femme^ 
d'une  maifon  canoniale. 

Il  ajoutoit  que  les  chanoines  de  faint 
Viélor  ne  pouvoient  pas  adminiftrer  fa- 
cilement ce  prieuré  par  eux-mêmes,  parce 
qu'il  étoit  à  quatorze  lieues  de  Paris  ^  qu'il 
n'y  avoit  aucune  léfion  dans  le  prix  *,  enân^ 
il  fe  récrioit  fur  le  tort  que  la  caflàtion 
du   bail  à  vie   lui  cauieroit  après  las 
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dépenfes  confidérablcsquilavoit  faites  pour 
1  amélioration  des  domaines  qui  lui  étoient 
loués  :  il  sagiffoit,  difoit-il,  de  ruiner  un 
père  de  famille  pour  faire  le  profit  des 
Vidorins. 

L'arrêt  rendu  dans  ces  circonfbnces,  au 
rapport  de  M^.  Choart,  le  28  août  1780^  a 
ordonné  Texécucion  du  bail  à  vie* 

4.  Il  femble  donc  qu  on  doit  conclure 
^vec  M.  lavocat  général  Gilbert,  que  le 
bail  à  vie  n  ell  pas  une  aliénation  propre- 
ment dite ,  mais  un  aâe  qui  excède  les 
bornes  de  Tadminilhation  ordinaire.  Sous 
le  premier  point  de  vue ,  il  neft  pas  ri- 
goureufement  fournis  aux  formalités  prcf- 
crites  pour  Taliénation  des  biens  ecclefiaf- 
tiques*,  fous  le  fécond  point  de  vue,  il  y 
a  lieu  de  ranéantir,lorfque,  dans  le  fait 
particulier,  il  n  y  a  pas  eu  de  circonftances 
capables  d'engager  à  fortir  des  bornes  d'une 
admini&ration  ordinaire. 

$  III.  I.  L'aliénation  étant,  comme  nous 
1  avons  définie ,  une  tranflation  de  pro^ 
prière ,  i)  s'enfuir  que  le  droit  d'aliéner  eft 
len  foi  un  des  attributs  de  la  propriété, 
Se  qu'ainfi  oii  la  propriété  eft  pleine  & 
enriere,.la  faculté  d'aliéner  eft  pleinement 
libre,  de  (brte  que  l'aliénation  ne  peut  être 
pi  interdite ,  ni  contrainte^ 

2.  Mais  la  loi  a  mis  de»  bornes  à  cette 
liberté,  &  elle  y  en  a  mis  dans  les  deux 
fens ,  c'eft-à-dire ,  à  l'égard  de  Tinterdic- 
tion  d'aliéner  $c  à  l'égard  de  l  obligarion 
d'aliéner.  Ainfi,  les  mineurs  &  ceux  gue 
l'on  appelle  interdits  y  ne  peuvent  pas  alié- 
ner, quoiqu'ils  foient  propriétaires^  ainfi 
la  juftice  vend  fans  le  gré  du  prc^riét^re, 
les  biens  qui  font  faifis  par  fes  créanciers  : 
dans  d'autres  cas,  elle  force  le  proprié- 


taire d'aliéner  ït^  fonds  néceflaires  poot 
l'utilité  publique. 

3.  Les  cas  où  l'aliénarion  eft  pleinement 
volontaire  &  libre ,  n'ont  pas  befoin  d  être 
expliqués  :  c'eft  le  droit  commun  qui  a 
lieu  toutes  les  fois  que  la  loi  n  y  a  pas 
mis  d'exception  :  ce  n'eft  donc  qu'aux  cas 
d'exception  que  nous  devons  nous  arrêter. 
Nous  expoferons,  dans  les  articles  qui  vont 
fuivre ,  les  exceptions  apportées  à  la  fiberté 
des  communautés  laïques  y  Se  à  celk  des 
ecclejiafiiques.  Par  rapport  aux  loix  qui 
gênent  la  liberté  des  mineurs  y  des  /nr^r- 
ditSy  nous  renvoyons  i  ces  deux  mots. 
Il  faut  voir  auffi  fous  le  mot  Néceffiti 

jurée  y  fous  les  mots  Protefiansy  Propres  y 
Papoaux  6c  Avitinsy  les  reftriâions  tfott 
les  loix  &  les  diflérentes  coutumes  ont 
mifes  à  la  liberté  d'aliéner,  mênie  à  l'égard 
des  majeurs  :  &  au  mot  gens  de  main' 
morte  y  la  néceffité  d'aliéner  qui  réfulte 
contre  eux  de  la  défcnfe  de  pofleder  cer- 
taines efpeces  de  biens.  Les  cas  où  l'au- 
torité du  prince  ou  de  fes  officiers  peut 
néceflîter  une  aliénarion ,  feront  exptiqués 
fous  le  mot  aliénation  forcée  ;  exçMé 
les  aliénations  forcées  de  biens  eccléuaP* 
tiques  pour  caufe  de  fubvention,  dolit  nous 
parlerons  fous  le  mot  aliénation  de  biens 
eccléjia&iques. 

4.  Tout  ce  que  nou^  avons'  à  dire  id 
fur  les  aliénations  les  plus  libres  &  les  plus 
volontaires ,  c'eft  que ,  mènle  en  ufant  de 
fa  liberté ,  on  doit  rcfoeâer  llnrention  de 
la  loi  auffî  bien  que  ia  lettre  :  autrement, 
les  aâe$  font'  refcindés  comme  6its  en 
fraude  de  k  loi.  Voyez  ytvantage  indiréSly 
Fidéi-commis  p  Fraude  &  Perjfbnnes  pro* 
hiiéeSf 
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Corps  exîftant  par  lui-même  ,  qui  s'eft 
lionne  à  lui-même,  non  pas  rcxiftencc, 
mais  tous  les  biens  qu'il  poUede.  Les  autres 
font  formées  d'individus  réunis  acciden- 
tellement à  raifon  du  lieu  qu'ils  habitent  ^ 
ou  des  fondions  publiques  dont  ils  font  le$ 
miniftres.  Ainfî  une  communauté  d'orfèvres, 
<le  marchands,  eft  ce  que  nous  appelions 
un  corps  exiftant  par  lui-même,  &  pro- 
priétaire de  fes  biens.  Au  contraire,  des 
profefleurs  qui  régiffent  un  collège,  des 
perfonnes  qui  font  chargées  de  la  cUre<5tion 
d'un  hôpital,  forment  un  corps,  mais  feu- 
lement a  raifon  du  collège  qu'ils  régiflènr, 
ou  de  l'hôpital  qu'ils  gouvernent. 

2.  La  difpofîtion  des  biens  poffédés  par 
ces  différentes  efpeces  de  corps,  eft  gênée 
par  la  loi;  mais  elle  ne  Teft  ni  également , 
ni  pour  les  mêmes  motifs.  Dans  tous  les 
corps  ou  communautés ,  les  individus  qui 
en  font  membres,  ne  peuvent  rien  faire 
(euls,  parce  qu'ils  n'ont  que  des  droits 
partiels  &  indivis ,  qui  ne  leur  appartien- 
nent que  comme  membres,  &  qu'ils  ne 
peuvent  réduire  à  l'aâe  que  quand  ils 
aeiffent  avec  tout  le  corps;  un  membre 
ieparé  du  corps  n'a  point  d'aétion.  Mais 
^lahs  les  communautés  du  premier  genre, 
la  propriété  rédde  dans  le  corps,  defbrte 
ou'il  peut  réellement  difpofer  de  fès 
ronds  ;  au  lieu  que  les  co/nmunautés  du 
lecond  genre,  ne  font  réellement  pas  pro- 
priétaires des  fonds  Qu'elles  ont  entre  leurs 
mains.  Les  fonds  aun  collège  ou  d'un 
iiôpital  n'appartiennent  pas  à  ceux  qui  les 
dclfervent  ;  maïs  à  l'état,  au  public.  Uelà, 
une  forte  d'impuiffance  d'aliéner  :  il  faut, 
â  parler  exatfiement,  que  ce  foit  la  puif- 
fance  publique  qui  aliène ,  pour  transférer 
véritablement  la  propriété. 

3.  Les  règles  de  l'aliénation  des  biens 
des  communautés  laïques  du  premier  genre, 
font  fixées  ou  par  les  ftatuts  de  ces  com- 
munautés, ou  par  l'ade  de  leur  corpora- 
tion ,  ou  par  les  loix  publiées  pour  leur 
gouvernement  particulier.  Voyez  Commu- 
nautés. A  l'égard  des  communautés  du 
fécond  genre,  il  en  eft  de  raliénation  de 
leurs  biens,  comme  de  celle  des  biens  ec- 
cléfiaftiques ,  puifqu'elles  ne  font  pas  plus 
propriétaires  que  ne  le  font  ou  les  béné- 
ficiers,  ou  les  membres,  foie  d'un  chapitre, 

Tonu  l. 
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foit  d'un  monaftore.  L'aliénation  de  ces 
biens  eft  donc  foumife  aux  mêmes  reglog 

Î[ue  celle  des  biens  ecclèfiaftiqucs ,  à  cette 
eule différence  près,  que  les  communautés 
laïques  ne  font  fujettes  qu'à  Tinfpedion  du 
prince,  au  lieu  que  les  communautés  ec- 
cléfiaftiques  font  fujettes,  tant  à  l'infpec- 
tion  du  fupérieur  çccléfiaftique ,  qu'à  celle 
du  prince  \  il  faut  à  l'égard  dç  celles-ci ,  le 
confentement  de.  deux  fupérieursi  au  Uea 
au'à  l'égard  de  celles-là,  le  confentement 
du  prince  fiiffit.  Les  folemnirçs  étant  d'aU- 
leurs  les  mêmes,  tout  ce  que  l'on  dira 
dans  l'article  fuivant,  de  l'aliénation  des 
biens  ccçléfîaftiques ,  doit  s'appliquer,  fauf 
la  feule  différence  que  nous  venons  de 
remarquer ,  à  l'aliénation  des  biens  des 
collèges,  des  fabriques,  des  hôpitaux  Se 
autres  établiffemens  de  même  genre.  Nous 
nous  contenterons  d'ajouter  ici  quelques 
obfervations  relatives  aux  communautés 
dliabitsuis. 

$  U.  I.  Une  déclaration  du  ix  juin 
1^55,  veut  ce  qu'à  l'avenir,  les  anciennes 
>9  ordonnances  (oient  obfèrvées  &  que  \ts 
93  communautés  d'habitans  ne  pulffent  aliè^ 
^)ner  leurs  ufages,  finon  en  conféqueiice 
3jde  la  permiflîon  du  roi  &  d'arrêts  de 
9>juftice,  lorfque  les  cas  le  requerront  3>* 
Quoique  cette  ordonnance  pacoiflè  pofitive 
furl'indicationd'ordonnancesplusanciennes 
conformes,  nous  n'en  connoiiibns  point 
d'antérieure. 

Un  èdit  d'avril  i  &6j ,  enregiftré  en  lit 
de  juftice,  défend  aux  communautés  de 
plus,  à  l'avenir,  aliéner  leurs  ufages. 

Enfin,  un  édit  du  mois  d'avru  1^8)  , 
défend  aux  habitans  des  villes  &  gros 
bourgs  fermés,  de  faire  aucune  vente  ni 
aliénation  de  leurs  biens  patrimoniaux  , 
communaux  &  d'ocSbrois,  ni  d'emprunter 
aucuns  deniers,  fi  ce  ueft  en  cas  de  perte, 
logement  &  uftenfile  de  troupes ,  &  réè-- 
dincadon  des  ne&  des  églifès  tombées  par 
vétufté  &  incendie ,  auxquels  cas  la  déliDé' 
ration  doit  être  prife  avec  toutes  les  fb- 
lemnités  d'ufage  &  autorifée  par  le  com«4 
mifikire  départi. 

Le  même  édit  défend  l'aliénation  des 
biens  communs  des  habitans  des  corn-» 
munautds  &  paroiffes  qui  ne  font  ni  villes, 
ni  bourgs  fermés,  lans  pareille  autçrifs^tioi^ 
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du  commîfTaire  dëpartî,  &  pareille  caufc 
de  néccilîté.  Voyez  Communautés  (Tha- 
titans, 

2.  Les  principes  relatifs  à  laliénation 
des  biens  communs  des  habitans  ont  été 
doâement  difcutés  dans  une  conteftation 
jugée  en  1779  ,  contre  les  habitans  de 
Juvigni  en  Champagne. 

Le  10  juin  1^21  ,  un  arrct  du  parle- 
ment avoir  condamné  les  habitans  de 
Juvigni  au  paiement  d  une  fomme  de 
138 1  livres,  &  aux  dépens  qui.  fe  trou- 
vèrent monter  à  927  livres  15  fols.  Le 
créancier  confentit  une  rcmife  confidéra- 
ble  fur  la  fomme  principale ,  s'il  en  étoic 
payé  dans  un  temps  donné. 

Les  habitans  n  ayant  pas  le  moyen 
ck  payer  ,  à  caufe  de  la  pauvreté  à  la- 
quelle ils  étoient  réduits ,  s'alfemblerent, 
le  23  janvier  1^23  ,  en  préfence  du 
iieutenant  général  de  la  juftice,  &  arrê- 
tèrent unanimement ,  qu'il  feroit  vendu  une 
portion  des  prés  faiiant  partie  de  leurs 
ufages.  Le  contrat  fut  palfé  le  7  février 
fuivant  :  il  porte  vente  au  Aeur  Capitel , 
de  fept  fauchées  de  pré ,  moyennant 
1025  livres ,  avec  faculté  de  rachat  per- 
pétuel. 

En  1^48»  le  Heur  Capitel  légua,  par 
fon  teftament  ,  le  produit  de  ces  prés  à 
une  chapelle  Se  à  deux  paroiiTes,  pour  fon* 
dations  pieufes. 

Le  I  juin  1771  ,  les  habitans  de  Ju- 
vigni formèrent  une  demande  ,  à  l'effet 
de  rentrer  en  pofreflîon  des  fept  fauchées 
de  prés.  Ils  mirent  fucceflîvement  en  caufe 
&  les  parens  du  fieur  Capitel,  qu'ils  pré- 
fumoient  être  fes  héritiers,  &  les  églifes 
au  profit  defquelles  les  legs  avoient  été 
faits.  Une  fentencc  du  bailliage  de  Qia- 
lons,  du  23  décembre  1774,  déclara  les 
liabitans  de  Juvigni  non  recevables  dans 
leurs  demandes  j  mais  ils  en  interjetterent 
appel ,  &  fur  cet  appel  ils  appuyoient  leurs 
prétentions  : 

I®.  Sur  la  faculté  de  rachat  perpétuel, 
flîpulée  lors  de  l'aliénation. 

2^  Sur  cie  que ,  difoient-ils ,  les  biens 
des  communautés  d'habitans  font  inalié- 
nables. 

3^  Sur  les  difpo/îtions  de  Tédit  d'avril 
9^'^7f  Siui  permet  aux  communautés  dW 
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bitans  de  rentrer  dans  les  biens  pat  efiel 
aliénés  depuis  1^20. 

4**.  Sur  rimprefcriptibilité  qu'ils  attri- 
buoient  aux  biens  des  mêmes  communautés. 

f  ^  Sur  l'omidîon  des  formalités  requi- 
fes  pour  la  validité  de  l'aliénation  de  ces 
biens. 

On  leur  répondoit,  i^.  que  la  faculté 
du  rachat,  quoique  (Upulée  perpétuelle, 
ell  prefcriptible  ^  are,  120  de  la  coutume 
de  raris',  Ferricre  ,  fur  cet  article,  &c 
ôc  que  la  feule  différence  qui  efl  à  cet 
égard  entre  les  privilégiés  ,  tels  que  les 
communautés,  &  les  non  privilégiés ,  con- 
ude  en  ce  qu'à  l'égard  des  premiers  ,  la 
prefcription  ne  s'acquiert  que  par  quarante 
ans. 

2®.  Qu'il  eft  faux  que  les  biens  des  com- 
munautés puiifent  être  dits  inaliénables 
proprement  &  rigoureufement  j  ils  ne  font 
inaliénables  que  dans  le  même  fens  qu'on 
le  dit  des  biens  des  mineurs  &  des  biens 
des  églifes  ,  c!eft-à  dire,  qu'on  ne  peut  les 
aliéner  que  pour  des  caufes  juftes  &  en 
obfervant  certaines  formalités. 

3**.  Que  l'édit  d'avril  léiéj  écoitunde 
ces  réglemens  que  les  tribunaux  ne  qoa- 
-  lifient  point  du  nom  de  loi  y  parce  que 
la  vérification  n'en  a  pas  été  faite  par  des 
fufirages  libres ,  mais  dans  un  lit  de  juf- 
ticé  \  que  l'édit  de  i  ^^7  étoit  un  édit  bur- 
fal,  qui  n'avoir  jamais  eu  d'exécution,  puif- 
que  dès  le  24  juillet  fuivant,  un  arrêt  da 
confeil  en  fufpendit  l'exécution ,  en  ce  que 
l'édit  autorifant  its  habitans  à  rentrer  en 
poflèflion  de  leurs  fonds  fans  forma- 
lité de  juftice-,  l'arrêt  du  confeU  déclara, 
qu'avant  de  rentrer ,  ils  feroient  obligés  de 
communiquer  leurs  titres  aux  commiflài- 
res  départis, pour  fe  faire  autorïfcrpar  eux. 
On  pouvoir  ajouter  que  Tédit  de  i66'7 
n'avoit  été  publié  que  pour  donner  lieu 
à  une  déclaration  du  6  novembre  de  la 
même  année,  qui  maintenoit  les  acaué* 
reurs  des  biens  des  communautés  en  leur 
poffeflîon ,  ^moyennant  finance.  Enfin  on 
obfervoit  fur  le  même  chef,  que  la  fe- 
culté  quelconque ,  accordée  par  l'édit  de 
i^^7,  étoit  prefcrite,  dans  le  fait,  par  le 
long  filence  des  habitans. 

4**.  On  répondoit  au  quatrième  moyea 
des  habitans  de  Juvigni ,    que  la  qualité 


dlmprefcrîptîbles  qu'ils  donnoîent  à  leurs 
biens ,  étoit  une  cmmere.  On  le  prouvoit, 
en  obfervant  que  la  plus  çrahde  faveur 
que  Ton  eût  jamais  accordée  aux  com- 
munautés laïques  ,  avoit  été  de  les  aflî- 
miler  aux  églifes.  Tous  les  auteurs  con- 
viennent que  la  prefcription  a  lieu  con- 
tre ieglife \  donc  elle  a  lieu  contre  les 
communautés  d*habitans. 

5^.  Relativement  à  la  cinquième  pro- 

Ïioiition  des  habitans  ,  dans  laquelle  ils 
butenoient  que  le  vice  du  titre  origi- 
naire autorifoit  leur  réclamation  »  quel- 
qu  éloignée  qu'elle  fut  de  la  date  de  ce 
titre,  on  entroit  dans  plus  de  détail.  On 
examinoit  d'abord  ,  en  point  de  droit  » 
quels  pouvoient  être  les  dmérens  vices  des 
titres  y  &  quel  étoit  leur  effet  quant  à  la 
prefcription.  Il  y  a ,  difoit-on ,  des  vices 
qui  conftituent  le  poireflèur  en  mauvaife 
toi  i  d  autres  qui  offrent  la  preuve  d'une 
léfion;  de  troilîemes  oui  confident  en  ce 
qu'on  apperçoit,  ou  des  omiilîons  pofiti- 
ves  de  formalités  ordinaires  ^  ou  des  nul- 
lités radicales  en  la  forme.  Enfin  il  peut 
arriver  qu'il  y  ait  feulement  de  l'incerti- 
tude fur  le  point  de  favoir  fi  les  fornu- 
lités  ont  été  remplies. 

Au  premier  cas ,  le  vice  du  titre  s'op- 

rfe  9  fuivant  l'avis  commun  des  auteurs , 
toute  prefcription. 

Au  fécond  cas ,  plufieurs  jurifconfultes 
célèbres ,  &  les  arrêts ,  décident  que  l'ac- 
tion réfultante  de  la  léfion ,  ou  vilité  du 
rrix,  fe  prefcrit  par  quarante  ans  contre 
églife.  Voyez  Dumoulin  »  con/l  S9  3 
Mornac ,  fur  l'authentique  hoc  jus  por^ 
reSum;  Louet,  Ut.  P.  Jom»   /• 

Au  troifieme  cas ,  les  auteurs  &  les  tri- 
bunaux font  partagés  \  les  uns  admettent 
la  prefcription  çentçnaire  \  le  Grand ,  fur 
la  coutume  de  Troyes  ,  art.  61  ;  Pre- 
yot  de  la  Jannès ,  Princ.  de  la  jur.  franc. 
n^  6sS;  Pothier,des  prefcriptionsi  d'au* 
très  rejettent  alors  la  prefcription,  même 
(:entenaire.  Voyez  les  Annot,  de  Dupleflîs. 
Au  quatrienie  cas  ,    il  n'y  9  pas   de 
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doute    que  la  poflèflîon  centenaire   fup- 
plée  à  l'incertitude  du  fait ,  fi  les  forma- 


lités requifes  pour  la  légitimité  de  l'alié- 
nation ont  été  remplies,  ou  fi  elles  ont 
été  omifes. 

En  appliquant  enfuite  ces  principes  au 
fait  particulier  ,  on  remarquoit  qu'à  l'é- 
poque de  1^23  ,  il  n'y  avoit  pas  de  for^ 
malités  prefcrites  comme  conditions  de  la 
validité  des  aliénations  faites  par  les  habi- 
tans 5  que  les  édits  de  février  1554,  & 
m.ars  1575,  &  l'article  10^  de  lordon- 
nance  de  15^0  ,  invoqués  par  les  habi- 
tans de  Juvigni ,  étoient  cités  à  faux  ;  que 
la  déclaration  de  1^5^,  la  première  qui 
eût  établi  ces  formes  d'une  manière  pré- 
cife,  n'avoir  exigé  que  la  permiflîon  du 
roi  y  &  que  rien  ne  prouvoit  que  les  ha- 
bitans de  Juvigni  n'euifent  point  obtenu 
cette  permiflîon  en  1^23.  Delà  on  con- 
cluoit,  que  le  moyen  allégué  par  les  ha* 
bitans,  la  prétendue  omilfion  de  forma- 
lités ,  n  etoit  nullement  juftifié ,  &  ne  pour- 
voit pas  prévaloir  fur  une  poifeifion  de 
plus  de  150  ans. 

Enfin  on  démohtroit  que  le  titre ,  fut- 
il  vicieux,  fon  vice  ne  pouvoit  pas  être 
oppofé  aux  perfonnes  contre  lefquelles  les 
habitans  de  Juvigny  avoient  dirigé  leur 
aâionj  qu'il  ne  pouvoit  pas  l'être  aux  parens 
ou  héritiers  du  fieur  Capitel ,  parce  qu'ils 
n'étoient pas  détenteurs  des  biens  auxquels 
ce  titre  le  referoit  -,  qu'il  ne  pouvoit  pas 
l'être  non  plus  aux  églifes  légataires  du 
fieur  Capitel ,  parce  que  ne  lui  ayant  fuc- 
cédé  qu  à  titre  particulier ,  le  vice  de  (a 

SiofTeflion  n'avoit  pas  pu  infeâcr  la  pof- 
elUon  des  églifes  ,  ni  mettre  obftaae  i 
la  prefcription  en  leur  faveur.  Voyez  Do- 
mat ,  lîv.  3  y  tit.  7 ,  feS.  4 ,  f^  16  & 
fuiv. 

Par  arrêt  rendu'  en  la  féconde  chambre 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Defpon- 
ty,  le  21  juillet  1779,  la  fentence  qui 
declaroit  les  habitans  de  Juvigni  non-re* 
cevables'  dans  leur  demande  y  a  été  C04% 
firmée. 


^^ 
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A  L  I  É  N  A  T  I  ON  des  tiens  ecclefiéLjlî(jtus^ 

Voyez  le  mot  AliinoiioTU 
Sommaires. 

%  L  Principes  généraux  fur  Valienation  des  biens  eccUjiaJliques  :  difenfts  gén^râU^ 

de  les  aliéner. 
$  IL  Principes  d'exception ,   ou  yalidité  des  ali/nations  faites  pour  cau/e  &  avec 

les  folemnites  de  la  loi  :  &  d'aicrd  de  la  caufe  gui  peut  légitimer  une 

aliénation. 
$  m.  Des  folemnites  requifes  pour  rendre  valable  une  aliénation  de  biens  eecléfaf 

tiques  ,  &  d'abord  des  folemnites  qui  doivent  précéder  Valiétuuioiu. 
f  IV,  Des  folemnites  qui  doivent  accompagner  le  traité  daliénatien.- 
$  V.  Des  folemnites  oui  doivent  fuivre  le  traité  d'aliénation^ 
J  VI.  Cbnféqucnces  ae    ce  qui  vient  d'être  dit  :  aâion  pour  faire  anéantir  unt 

aliénation  de  biens  eccléfiaftiques  nulle  ;  manière  de  V exercer. 
$  VII.  Exemples  de   Vavplication  de  ces  principes   .*   arrêts  qui  ont  ddclard  des- 

aliénations  nxmes^  faute  de  s\  être  confotrmé. 
9  VIII.  Arrêts  qui  ont  déclaré  valables  des  aliénations  mal-à-propcs^  attaquées  ^  fousi 

le  prétexte  du-  défaut  de  formalités.. 
f  IX.  Exceprions  particulières  aux  règles  qui  viennent  d^être  propoféis  y  &  d^abori 

de  l'exception  réfultante  de  la  modicité  de  l'objet. 
§  X.  Exception  réfultante  du  laps  de  temps  &  des  ades  intermédiaires* 
%  XI..  Exception  réfultante  de  la   nécedîré    de  la  loi -^  de  l'aliénation  des  biens: 

èccLé/iaJliques  pour  caufe  de  (ubvention.. 


%  L  r.  Il  eft  à  propos  de  répéter  ici 
Fobfervarion  que  nous  avons  faite  dans 
l'article  précédent,  que  quoique  nous  n'em- 
ployions ordinairement  que  la  dénomina- 
tion At  biens  eccléfajliques  ^  nous  cnten^ 
dons  parler  ici  des  biens  des  hôpitaux  » 
IsoUéges  &  autres^  établiiTemens  laïcs  du 
même  genre  qui  appartiennent  à  l'état, 
comme  des  biens  eccléfiaftiques  propre- 
ment dits  9.  qui  appaniennent  â  l'églife  &. 
à  l'état. 

2.  La  propriété  des  biens  donnés  aux 
églifes  n'apparrient,  à  parler  exaâement^ 
ni  aux  titulaires  particiuiers  des  bénéfices^ 
ni  même  aux  communautés  qui  jouiffent 
de  leurs  revenus.  Ils  n'en  font  que  les  ufu- 
fruitiers  &  les  admîniftrateurs  ;  la  propriété 
•ft  à  l'églife,  à  laquelle  ils  ont  été  don- 
nés ,.  &  à  l'état  dans  lequel  l'églife  a  été 
reçue  pour  le  bien  des  peuples  qui  le  comr 
pofent. 

3.  En  raifônnant  d'après  ce  principe, 
•n  pourroit  dire  qu'il  étoit  fuperflii  de 
iak^  des  loix  pour  défendre  aux  eccléfiaf- 


riques  d  aliéner;  ils  n  ont  pas  la  capadté 
pour  le  faire ,  &  ils  ne  peuvent  pas  tranP 
mettre  la  propriété ,  puiiqu'eux-roêmes  ne* 
l'ont  pas.  Cependant  pluheurs  conciles  onr 
jugé  a  propos  de  leur  remettre  fous  les. 
yeux  leurs  devoirs  5,  dans  des  canons  pré- 
cis qui  leur  défendent  d'aliéner  \  &  le  code* 
contient  nombre  de  loix  qui  prohibenr 
ces  aliénations.  Voyez  Van-Elpen,yi/J 
ecclef  part.  2  ,  fecl.  4  ^  tit.  3.,  cap.  3; 
d'Héricourt,  Loix  ecclef.  part.  4  y  chap.. 
j  ;  le  Recueil  de  Jurifprudence  canoni?- 
que  ^verbo  Aliénation  ,  &c.  Nos  prin- 
ces ,  zélés  protefteurs  de  l'églife,  ont 
donné  des  loix  femblables;  &  Ion  a^  en- 
tr 'autres,  Tédit  du  mois  de  décembre  16069 
dont  l'article  1 5  s'exprime  en  ces  termes:: 
ce  Nous  avons  déclaré  Se  déclarons  lc$; 
33  aliénations  faites  par  les  eccléfiaftiques: 
33  &  marguilliers,  du  temporel  dts  églifes,, 
33  fans' les  folemnites  requifes  par  nos  or- 
33donHances  &  difpofitiqns-  canoniques  ^ 
3> nulles  &  de  nul  efïèt  &  valeur;  voulons. 
93  qu'elles  foient  cailées,  les  parties  pour 
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•vDff  ce  faire  appelles  >>.  Uairêt  de  ré- 

Slement  des  grands  jours  de  Clermont, 
u  30  oâobre  166$  f  ce  fait  défenfes  à 
sotous  chapitres  &  communautés  ecclé- 
d^fiaftiques,  d'aliéner  les  fonds  fcdomaîr 
atnes  de  leurs  églifès  ,  (mon  pour  cau(è 
»  légitime,  &  oblcrvant  les  formalités  pref- 
Mcrites  par  les  ordonnances  ôc  difpofitioni 
t canoniques:  ce  qui  fera  exécuté  nonobf- 
y»  tant .  • .  tous  privilèges  &  ufkges  con^ 
aotraires  w. 

§  IL  I.  Mais  la  défenic  générale  d'ar 
Kéner  les  biens  eccléùaffiques»  auroit  tourné 
au  préjudice  de  1  eglife  même  y  pour  le 
bien  de  laquelle  elle  avoir  été  introduite  » 
fi  la  prohibition  eût  eu  un  effet  tel  que 
Féglite  ne  pût  pas  fe  fervir  de  fes  fonds 
dans  la  néce(Bté  la  plus  urgente ,  ou  pro- 
fiter d  un  avantage  évident,  que  l'aliéna- 
tion  de  tel  fonds  particulier  peut  lui  ap«» 
porter.  L'aliénation  a  donc  dû  être  per^ 
mife  pour  de  pareilles  caufes;  mais  il  a. 
fallu  en  même  temps  établir  des  folemni- 
tés  ,  foit  pour  vériner  la  réalité  de  la  cai^ 
fe ,  foit  pour  que  l'aliénation  procédât  , 
en  quelque  forte ,  de  l'églifè  Se  de  l'état 
qm  font  propriétaires  r  &  non  pas  feule^ 
ment  des  bénéficiers  ou  des  membres  de  la 
communauté»  qui  ne  font  qu*adminiftrar 
teurs. 

2.  On  voir  dèfloTs  tour  ce  qui  eft  re*- 
quis  pour  que  ,  par  une  exception  aux 
teeles  générales ,  la  vente  d'un  bien  ec- 
clefiaftique  foit  réputée  valable.  U  faut 
d'abord  une  caufe.  Si  rien  ne  détermine 
à  dépouiller  l'églife  de  fa  propriété ,  il  eft 
fnanifefte  qu  on  ne  doit  pas  la  lui  faire 

Eerdre*,  &  cette  caufe  ne  iauroit  être  que 
i  nécertîté  ou  l'utilité  évidente.  Il  faut 
enfuite  des  folemnités  *,  &  elles  condftent, 
d'une  part,  dans  les  formalités  néceffai- 
fes  pour  conftater  la  réalité  de  la  caufe 
d'aliénation  ;  d'autre  part,  dans  l'appro- 
bation des  fupérieurs ,  tant  ecciéfîaftiques^ 
que  temporels. 

3.  Dans  le  nombre  des  néajjités  qui 
fendent  légitime  l'aliénation  des  biens  ec- 
défiaftiques ,  on  doit  mettre  au  premier 
tang ,  les  befoîns  urcnens  &  extraordinaires', 
des  pauvres.  Van-Efpen  ,  uhi  fuprà  y 
^^P*  5  y  rafTemble  un  grand  nombre  de 
textes  c^ui  écabliflTent  la  légitimité  de  cette 
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caufe.  Ccpendiuît  il  &ut  obfexver  que, 
dans  des  cas  pareils ,  ce  font  d'abord  lesp 
meubles  précieux  qu'on  doit  aliéner.  Si 
i'é^fe  fe  dépouiUoit  de  Ces  fonds  pour 
cet  objet  ,  autrement  que  dans  des  cir- 
confiances  tout  -  à-  fait  extraordinaires ,  elle 
iàcrifieroit  au  beibin  du  moment  ce  qui 
doit  fubvenir  aux  befoîns  des  pauvres  dans 
les  âges  à  venir« 

4.  On  peut  citer  pour  autres  exemples* 
de  néceflîté ,  l'obligation  de  payer  des  det- 
tes accumulées  >  &  dont  il  n'sft  pas  pof- 
fîble  d'exig;er  le  paiement  fur  les  biens  da 
ceux  qui  ks  ont  contraâées  v  un  accidenç 
in^révu ,  tel  qu-uii  incendie  qui  nécef^^ 
ûte  des  reconftruâions  conddérables,  &c. 

5.  Les  caufes  d'utilité  fe  {>réfentent  fouS' 
un  plus  ^and  nombre  de  Ùlgqs  ^  ce  fonr 
celles  aum  qui  doivent  être  le  pkis  févé» 
lement  examinées ,  en  ce  qu'il  n'eft  pa9- 
rare  qu  une  aliénatioB  iipporte  à  l'églife 
un  avantage  préfent ,  mai»  qui  bientôt 
perdra  toure  la  réalité.  Par  exemple,  on 
aliène  un  fond»  de  terre^pour  une  rede- 
vance annuelle  en  argent  *,  quelquefois  ife 
ne  ie  paffe  pas  vingt  ans^  que  le  produit 
du  fonds  de  rerre  y  fiir-tour  loriqu  il  a 
été  cultivé  par  un  père  de  famille  intel-*- 
ligent,  furpafiè  dé  beaucoup  la  redevance' 
en  argent  due  pat  l'acauéreur.  Un  fuc- 
ceifeur  au  bénéfice  iè  plaint  alors ,  &  il 
eft  écouté ,  parce  qu'il  eft  manifefte  qu'il 
ny  a  eu  quune  Ëiuilê  apparence  d'utilité^ 
pour  r^life ,  de  dotmer  un  fonds  dont  le 
produit  étoit  fiifceptible  d'une  augmen* 
tation  continuelle  ,  pour  une  redevance 
qui  ne  pouvoir,  en  quelque  forte ,  que  dé-* 
croître.  Un  eccléfiaftique  vigilant  (iir  les 
droits  de  fon  bénéfice  ,  n'aliénera  ^^ 
moyennant  une  redevance  ^  qu'autant 
qu'elle  fera  flipulée  en  grains ,  ou  fuicep*- 
tible  de  la  même  auj^mentsition  que  les^ 
grains,  afin  que  fes  iuccefleursr  ne  foient 
point  léfés  s  &  tour  acquéreur  qui  vou- 
dra être  sûr  de  fa  propriété,  ne  confen- 
tira  à  traiter  que  fous  les  mêmes  condi^ 
dons  ,  afin  que  ,'  dans  la  fucceffîon  des- 
temps ,  il  n'y  ait  pas  pUw  d'intérêt  que  de 
motif  de  l'inquiéter; 

6.  Il  eft  à  propos  dé  remarquer,  fur 
ce  fujet  >  une  diftérence  entre  l'aliénation. 
faire  pour  caufe  de  néceûité  y  &c  l'aliéniitioD^ 
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faite  pour  câufc  d'utîlîté,  La  première  ne 
peut  pas  être  attaquée  ,  fous  le  prétexte 
de  laugmentation  de  la  valeur  de  lobjec 
vendu  :  1  eglife  ayant  été  néceflîtée  de 
vendre,  il  uiffit  quelle  ait  trouvé  la  jufte 
valeur  de  fa  choie  au  temps  de  la  vente. 
Mais  quand  c eft  lavantage  réfultant  cfe 
l'aliénation ,  qui  la  détermine ,  il  faut  por- 
ter les  yeux  jufques  dans  l'avenir ,  parce 
3u  il  n  y  a  pas  d  avantage  réel ,  s'il  n'eft 
e  durée. 

7.  Une  autre  remarque  importante,  re- 
lativement aux  aliénations  fondées  fur  fu- 
tilité ,  c'eft  que  cette  utilité  doit  être  celle 
du  bénéfice.  On  voit  des  aâes  d'aliénation 
d'une  ferme,  dun  moulin,  dans  lefquels 
on  paroît  avoir  pris  foin  d'énoncer  que 
les  bâtimens  étoient  inhabitables ,  en  rui- 
ne ,  &  qu'on  ne  pouvoir  retirer,  par  cette 
raifon ,  que  des  profits ,  ou  extrêmement 
modiques  ,  ou  même  nuls ,  d'une  location 
ordinaire.  On  ne  fauroit  énoncer  une  plus 
mauvaife  caufe  d'aliénation  :  c'eft  un  vrai 
moyen  de  la  f^re  anéantir.  En  effet,  lorf^ 
que  les  bâtimens ,  dépendans  d'un  bénéfi- 
ce ,  font  ruinés,  c'eft  au  titulaire  à  les  faire 
rétablir,  &  s'il  eût  fatisBdt  à  cette  obli- 
gation ,  l'avantage  de  l'aliénation  difpa- 
rcîtroit.  L'avantage  qu'il  y  a  eu  à  aliéner 
n'a  donc  été  réellement  que  pour  le  ti- 
tulaire ,  &  non  pour  le  bénéfice  -,  l'églife 
n  a  point  profité  \  l'aliénation  eft  nulle. 
A  plus  forte  raifon,  faut-il  écarter  avec 
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ce  dont  on  s'eft  défaift.  S'il  s  agît  d'vcé 
échange  ou  de  quelque  traité  femblable, 
la  coniiftance  du  fonds  qui  fera  donné  à 
l'églife ,  doit  être  conftatée  aufli  exaâe* 
ment  que  celle  du  fonds  dont  elle  doie 
fe  défaifir. 

3.  Il  faut  enfuite  annoncer  TaliénatiGa 
à  taire ,  par  des  publications  &  des  ad£« 
ches ,  afin  de  conftater  qu'il  n* eft  pas  pof- 
fible  de  tirer ,  de  l'objet  qu'on  fe  propofê 
d'aliéner  ,  un  parti  plus  avantageux  quo 
celui  qui  réfultera  du'  traité  d'aliénationi 
Cependant  voyez  les  arrêts  du  i±  juillet 
1778,  &  du  10  août  1779  ,  ci<-deflbus, 
$  VIII,  71^  5  &/uiv. 

$  IV.  I.  Les  iolemnités  qui  doivent 
accompagner  l'aliénation, font  prefque  nul« 
les ,  quand  il  s'agit  d'un  fimple  bénéficier^ 
tel  que  le  titulaire  d'une  cnapelle.  Il  n'a 
d'autre  perfonne  à  confulter  que  loi- 
même ,  pour  rédiger  le  projet  du  traité. 
Mais  u  le  bénéfice  dépend  d'un  patron  ^ 
fur-tout  d'un  patron  laïc ,  il  faut  que  (on 
confentement  concoune  avec  celui  du  ti- 
tulaire. 

2.  U  y  a  plus  de  formalités  à  obfo* 
ver  dans  les  chapitres.  Les  claufes  du  tratrf 
d'aliénation  ne  doivent  être  rédigées  aloiff 
que  dans  une  affefnblée  convoquée  de  U 
manière  la  plus  authentique  &  la  plus  fo* 
lemnelle  qui  foit  en  ufage  dans  le  chapi- 
tre qui  veut  aliéner  y  il  faut  une  délioé* 
ration  expreffe ,  prife  fur  les  aâes  qui  oofi 


foin  de  pareils  traités ,  tous  pots  de  vins ,     dû  précéder  pour  conftater  la  caûfe  de 
&  toutes  conventions  qui  peuvent  mon-     l'aliénation, 
trer ,  de  la  part  du  titulaire  ,  un  intérêt 


quelconque  d'aliéner ,  parce  qu'auflî-tôt  la 
préfomption  fera  qu'il  a  préféré  fes  inté- 
rêts à  ceux  de  l'églife. 

§  IIl.  I.  On  doit  diftinguer  les  folem- 
nîtés  relatives  à  l'aliénation  des  biens 
eccléfiafUques ,  en  trois  clafles  :  celles  qui 
doivent  précéder  le  traité  d*aliénation  ; 
celles  qui  doivent  l'accompagner  ;  &  cel- 
les qui  doivent  le  fuivre.  L  objet  princi- 
pal des  premières ,  eft  de  conftater  la  vé- 
rité de  la  caufe  de  l'aliénation. 

2.  Elles  confiftent  d'abord  dans  }a  rédac- 
tion d'un  procès  -  verbal ,  dreffé  par  ex- 
perts ,  qui  conftate  l'état  &  la  véritable 
valeur  de  ce  qui  doit  être  aliéné.  Il  taut 
igu'U  foit  certain  que  Ion  a  bien  connu 


3.  Si  l'aliénation  doit  être  faite  par  un 
chapitre  de  cathédrale ,  le  confentement 
de  i'évêque  doit  intervenir  avec  celui  dii 
chapitre;  c'eft  une  fuite  de  l'identité  d* 
menfe,  dans  laquelle  étoient  autrefois  coH" 
fondus  les  biens  du  chef  &  des  membres 
de  l'églife  cathédrale. 

4.  La  même  règle  a  lieu  à  l'égard  dd 
aliénations  faites  par  les  religieux  -,  le  con- 
fentement du  chef  du  monaftere  ,    abbé 

,ou  prieur,  eft  indifpenfable  avec  celui  des 
religieux  ;  l'abbé  ou  prieur  fuffent-ils  de 
(impies  commendataires ,  &  y  eût-il  un 
partage  judiciaire  de  la  menle  abbatiale 
ou  priorale  &  de  la  menfe  conventuelle* 
C'eft  également  une  fuite  des  droits  do 
ço-propiiété  des  l'abbé  Se  des  religieux 
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5.  Réciproquement  aufli ,  un  évêque  ou 
un  abbé  ne  peuvent  point  aliéner  les  biens 
ou  de  la  menfe  épi(copale  ou  de  la  menf  e 
abbatiale  ,  fans  le  confentement  ou  du 
chapitre  ou  des  religieux.  Voyez  Van- 
Efpen,  d*Héricourt  &  l'auteur  du  Recueil 
de  Jurifprudence  canonique  ,  aux  liew^ 
cités  au  commencement  de  cet  article. 

§  V.  I.  Les  folemnités  qui  doivent  fui- 
vrc  le  traité  d'aliénation,  font  la  confir- 
mation des  fupérieurs  dans  l'ordre  ecclé- 
iîaftique  &  civil.  Après  les  formalités  préa- 
lables remplies,  les  parties  ont  dû  rédi- 
ger par  écrit  un  traité  contenant  leurs 
conventions.  Elles  le  préfentent  aux  fupé- 
rieurs ,  dont  l'approDation  fait  le  com- 
plément de  lade  d'aliénation. 

2.  Le  fiipérieur  eccléfiaftique  ,  auquel 
on  doit  s'adrefler ,  eft ,  dans  l'ordre  com- 
mun, févcque  du  diocefe  où  l'établifle- 
ment ,  dont  on  veut  aliéner  les  biens,  eft 
fitué.  S'il  s'agit  d'un  établiflement  qui  dé- 
pende d'un  ordre  ou  d'une  congrégation 
exempte ,  les  fupérieurs  eccléfîalHques  aux- 
quels il  faut  avoir  recours,  font  les  fupé- 
rieurs majeurs  de  cet  ordre  ou  congréga- 
tion ,  en  France. 

Les  aliénations  faites  par  les  évcques,de- 
vroient  être  approuvées  dans  le  concile  de 
la  province.  L'interruption  de  ces  affem- 
blées  eft  caufe  que  les  évêques  fe  difpen- 
fent,  en  pareil  cas  9  de  l'approbation 
d'un  ûipérieur  eccléfiaftique  ^  &  il  en  eft 
de  même  des  aliénations  confenties  im- 
médiatement par  les  fupérieurs  majeurs 
des  ordres  ou  congrégations  exemptes. 

Il  y  a  eu  des  temps  où,  dans  ce  cas, 
on  avoit  recours  à  Rome  ^  mais  on  penfe 
aujourd'hui ,  avec  raifon ,  que  le  pape'n'a 
rien  à  voir  dans  la  difpoution  des  biens 
temporels  fltués  hors  de  fes  états. 

3.  Sur  la  requête  qui  eft  préfentéc  au 
fupérieur  ecclélîaftique  pour  obtenir  la  con- 
firmation du  traité  d'aliénation.,  il  doit 
ordonner  qu'il  fera  procédé  à  une  vifite 
des  lieux  &  à  une  information  des  avan- 
tages oj  des  inconvéniens  de  l'aliénation. 
Sur  le  vu  de  l'information  &  de  la  vi- 
fite, il  donne  fon  décret  ou  ordonnance. 

4.  On  s'adreiïe  enfuite  au  pii.ice  ou  à 
{es  o  liciers.  La  forme  dans  laquelle  on 
doit  obtenir  leur  cojofentement  ^  eft  fuf- 
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ceptible  de  quelque  variété  ,  félon  les 
objets  dont  il  s'agit.  Lorfque  l'objet  d« 
laliénation  eft  modique,  U  fuffit  ae  s'a- 
drelTer  au  juge  royal  qui,  fur  le  vu  des 
procès-verbaux  faits  pour  conftater  l'état 
de  la  chofe  aliénée  ,  &  après  avoir  pris 
les  conclufions  du  miniftere  public,  per- 
met d'exécuter  le  traité. 

5.  Si  l'objet  eft  d'une  valeur  tant  foit 
peu  confidérable,  il  faut  avoir  recours  au 

Parlement  ,  dans  le  reflbrt  duquel  l'éta- 
liifement  qui  fait  l'aliénation  eft  fitué.  Sur 
une  première  requête,  &  fur  Its  conclu- 
fions  de  M.  le  procureur  général,  le  par- 
lement ordonne  une  vifite  ,  &  commet 
le  juge  royal  le  plus  voifin  pour  faire  une 
enauete  ae  commodo  &  incommodo.  L'en- 
quête rapportée  &  communiquée  à  M.  le 
Frocureur  général ,  le  parlement  ordonne 
exécution  de  l'aliénation ,  s'il  juge  qu'elle 
foit  légitime. 

6.  Dans  les  objets  de  plus  d'impor^ 
tance ,  ou  fi  la  chofe  aliénée  dépend  d'un 
bénéfice  qui  foit  à  la  nomination  du  roi, 
il  faut  obtenir  des  lettres-patentes  \  on 
les  préfente  au  parlement  \  un  premier  ai^ 
têt  ordonne  la  vifite  &  l'information  de 
commodo  &  incommodo  ;  un  fécond  ar- 

.rct  ordonne  l'enregiibrement  s'il  y  a  lieu* 

7.  Enfin  un  édit  du  mois  cf'odtobre 
1705 ,  enjoint  de  faire  enregiftrer  l'aliéna- 
tion au  grefie  des  gens  de  main-morte, 
dans  les  quatre  mois  de  fa  date.  Mais 
l'édit  de  1705  eft  biirfal ,  &  l'on  ne  re- 
garde pas  l'omiffion  de  cette  formalité 
comme  capable  d'entraîner  la  nullité  d'une 
aliénation. 

J  VL  I.  Telles  font  les  caufcs  qui  peu- 
vent feules  autorifer  l'aliénation  des  biens 
eccléfijaftiques ,  &  les  folemnités  requifes 
pour  les  rendre  valables.  Ces  formes  font 
gênantes  j  &  cela  n'eft  pas  étonnant  , 
parce  qu'en  général  l'aliénation  des  biens 
eccléfiaftiques  eft  défendue  j  mais  il  faut 
s'y  conformer  pour  acquérir  furement. 
Sans  cela  on  ne  feroît  point  à  l'abri  des 
recherches  d'un  fucceffeur.  Les  cours  doi- 
vent même  être  d'autant  plus  fcveres  à 
en  exiger  l'obfervation ,  que  l'églife  étant 
aujourd'hui  dans  l'incapacité  d'acquérir  des 
fonds,  il  eft  plus  jufte  de  lui  confervet 
ceux  qu'elle  poilcde. 
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■  2.  Si  laliénation  cft  nulle  ,  faute  de 
tiéceflîté  ou  crutilité ,  à  plus  forte  raifon 
il  leglifc  a  été  léfée  ,  ceux  mêmes  qui  ont 
lait  1  aliénation ,  ou  leurs  fucceffeurs,  peu- 
vent reclamer  contre  l'aliénation  ,  &  en 
demander  la  nullité  ,  quand  même  toutcf 
les  formes  auroient  été  gardées  •,  feule- 
ment il  faut  obferver  que  li  les  formali- 
tés ont  été  gardées ,  il  faut  des  preuves 
claires  &  fans  réplique  de  la  léfion ,  parce 
que  la  pr(éfomption  eft  en  faveur  de  la  va- 
lidité de  i'ade ,  revêtu  des  formes  de  la 
loi. 

j.  Si  ce  font  les  formes  qui  ont  été 
négligées ,  le  défaut  des  folemnités  requi- 
fes  eft  pareillement  un  moyen  sûr  de  faire 
annuUer  l'aliénation.  Elle  ne  pourroit  fub- 
(îfter  que  dans  le  cas  d'une  preuve  évi- 
dente de  la  néceffité  ou  de  lutilité  de  la- 
liénation.  Je  dis  évidente  ^  parce  qu'il  faut 
contrebalancer  la  préfomption  contraire  à 
l'aûe  qui  n'eft  pas  revêtu  des  formes  pref- 
crites  par  la  loi.  Voyez  Van-E(pen  »  jus 
ficclef.  part.  :^  ,  feS.  4  ,  tit.  $  ,  cap.  4  , 
/ï^  40  &  feq, 

4.  L'aâion  que  la  loi  accorde  pour  de- 
mander  la  nullité  des  aliénations  de  biens 
eccléfiaftiques  faites  au  mépris  des  règles, 
fe  forme  par  un  exploit  d'ajournement 
donné  devant  le  juge  royal  des  lieux,  à 
l'effet  de  voir  dire  ,  que  tel  ,  détenteur 
de  tel  fonds,  fera  tenu  de  ceflèr  fbn  in- 
due fouifTance ,  &  de  le  remettre  en  bon 
état  de  toutes  réparations,  au  demandeur, 
Lorfque  le  détenteur  produit  fon  titre  d'ac- 
quifition ,  on  conclut  à  la  nullité  de  ce 
titre.  Si  le  titre  d'aliénation  eft  entre  les 
mains  de  celui  qui  agit ,  il  peut  conclurre 
à  la  nullité  de  ctt  acfte  par  .fon  premier 
exploit ,  en  demandant  que ,  fans  s'y  ar- 
rêter ^  &  en  le  déclarant  mil ,  le  déten- 
teur foit  obligé  de  fe  défifter  de  fa  poC- 
feiTîon. 

5.  Si  le  détenteur  du  bien  de  Téglîfe 
^aliéné  contre  les  règles ,  cft  en  poflTeffion, 

Îjar  lui  ou  fes  auteurs ,  depuis  un  temps 
uflîfant  pour  que  la  prefcnption  foit  ac- 
quîfe ,  ceflant  le  titre  vicieux ,  il  eft  in- 
difpcn  fable  alors  à  celui  qui  veut  inten- 
ter raiflion  ,  d'avoir  entre  les  mains  le 
tîtrc  vicieux  &  de  le  produire.  Autrement 
Jl  ^e  r^iifll^pit  paS|  parce  que  le  <léten- 
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teur  ne  fe  défendroît  que  par  &  poflefr 
Con.  Voyez ,  ci-deflbus ,  §  X. 

6.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  nul* 
lité  de  l'aliénation  cft  formée  par  les  per^ 
fonnes  mêmes  qui  font  faite ,  il  faut  qu  et 
les  prennent  des  lettres  de  refcifion  pour 
détruire  l'effet  du  confentemcnt  perfonnel 
qu'on  pourroit  leur  oppofer.  Mais  fi  l'aci» 
tion  n'eft  intentée  que  par  les  fucceflcars 
de  ceux  qui  ont  fait  l'aliénation  ,  il  n'eft 
aucun  beioin  de  lettres  de  refcifion.  Le» 
fucceffeurs  ne  font  pas  liés  par  un  aâe 

3ue  leur  prédéceffeur  na  pas  j^u  faire;  le 
étenteur  n'a  pas  de  titre  pour  le  madntenir 
dans  fa  poffeuîon  *,  c'eft-la  la  bafe  de  leur 
demande ,  &  pour  l'établir  il  ne  faut  pas 
de  lettres  du  prince. 

7.  Lorfque  la  reftitutlon  des  biens  mal 
aliénés  eft  prononcée  au  profit  de  féglifèp 
on  doit  ordonner ,  fut-ce  en  faveur  du 
premier  acauéreur  ou  de  fes  héritiers ,  la 
rcfHtution  des  dépenfes  qui  ont  augmenté 
réellement  la  valeur  du  fonds,  parce  que 
c'eft  un  principe  d'équité  naturelle,  quon 
ne  doit  jamais  s'enridiir  au  préjudice  d'au- 
trui  ',  Jure  naturm  œquum  eft  nemij^m 
cum  alterius  ietrimento  &'iryuriajieri  !&• 
cupletiorem.  L  206  ,  ff.  de  reg.  jur.  SI 
l'aâion  eft  dirigée  contre  un  nouveau  pof- 
fefteur  ,  qui  ait  acquis  de  bonne  foi  du 
premier  détenteur ,  fans  qu  on  l'ait  inftruit 
du  vice  de  l'aliénation,  &  qu'il  ait  fait 
des  dépenfes,  on  doit  être  plus  £^le  t 
lui  accorder  des  dédommagemcnS|  )iWt 
fon  de  fa  bonne  fof. 

S  VIL  I .  C'eft  d'après  les  principes  qui 
viennent  d'être  expofcs,  que  le  grand  con- 
feil  a  déclaré  nul ,  par  arrêt  rendu  le  i  ) 
feptembre  1730,  le  bail  à  rente  foncière 
d'un  :moulin  fitué  i  Cativel  en  Norman- 
die 1^  fait  par  l'abbé  de  fabbaye  de  It 
Noé ,  ordre  de  Cîteaux ,  au  fieur  Jorel, 
le  2  juini  171 1*  Le  motif  qui  détermina 
les  juges  »  fut  que  les  formalités  dotât  je 
viens  de  parler ,  n'avoient  pas  été  obfer-^ 
vées  ,  &  n'avoient  pas  précédé  le  bsdl;  00 
prétend  même  que ,  quoiqu'il  y  eût  été  ffr 

Sulé  que  fi  le  moulin  étoi^  retiré  le  fieur 
orel  feroit  rembourfe  des  améliorations 
qu  lî  y  auroit  faites ,  cet  arrêt  a  autorift 
les  moines  de  la  Noé  a  rentrer  dans  I9 
moulin,  fans  ticp  payera 
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2.  Les  chanoines  réguliers  de  l'abbaye 
de  Notre-Dame  d'Oigny  ,  congrégation 
de  France,  avoient  donné  par  bail  à  cens^ 
le  1 5  novembre  1 66^ ,  une  maifon  ,  une 
grange,  un  morceau  de  pré,  unemafure» 
trois  journaux  de  terre  ,  &  dix  ouvrées 
de  vignes.  Le  cens  étoit  de  j  livres  ly 
fols  par  année,  &  il  avoir  été  payé  8o 
livres  de  deniers  d'entrée.  Le  bail  étoit 
paiTé  par  le  prieur  \  les  chanoines  capicu- 
lairement  afTcmblés,  avoient  ratifié  le  bail 
le  2  janvier  i66i.  Il  n'y  eut  aucune  au- 
tre formalité  remplie. 

Le  13  novembre  173 1,  les  chanoines 
d'Oigny  font  fommer  les  détenteurs  des 
terres  données  à  cens,  de  confenrir  la  ré- 
folution  du  bail ,  & ,  fur  leur  refus ,  ils  les 
font  aflîgner  au  grand  confeil ,  pour  en 
voir  prononcer  la  nullité.  Ils  ootinrent 
même,  contre  le  bail  de  i^(»7,  des  let- 
tres de  refcifion  ,  dont  ils  demandèrent 
l'enthérînement.  Ils  offroient,au  furplus, 
de  rembourfer  les  80  livres  de  deniers 
d'entrée  ,  frais ,  loyaux  coûts ,  impenfes , 
&  améliorations. 

M.  Joly  de  Fleury,  alors  avocat  gêné- 
tal  au  grand  confeil,  établit  d'abord,  que 
le  bail  à  cens  étoit  une  véritable  aliéna- 
tion ,  parce  que ,  fous  ce  nom ,  on  com- 
prend tout  ade  qui  peut  tranfmettre  la 
Fropriété,  tel  que  la  donation,  la  vente, 
échange,  le  bail  emphytéoriqug  &  mê- 
me l'hypothèque.  Si  le  bail  emphytéoti- 
que eu  regardé  comme  une  aliénation, 
à  plus  forte  raifon  (e  bail  ^  cens  perpé- 
tuel doit -il  être  mis  dans  la  même 
claffe. 

Paflant  enfuite  aux  moyens ,  qui  étoîent 
allégués  par  les  chanoines  d'Oigny,  pour 
faire  révoquer  cette  afiénation  ,  &  qui 
ëtoient  la  léfion  &  le  défaut  de  formalités, 
M.  l'avocat  général  obferva  qu'on  ne 
pouvoir  pas  dire  qu'il  y  eûtléfion,  puiP« 
que  les  conditions  du  traité  étoient  3  li- 
vres IV  fous  de  cens,  &  80  livres  de  de- 
niers d'entrée ,  tandis  que  par  un  bail  pré- 
cédent, fait  pour  trois  vies  ,  la  redevance 
n'étoit  que  de  3  livres  3  fous  4  deniers , 
fans  deniers    d'entrée. 

Mais  à  l'égard  des  formalités ,  M.  l'a-  ' 
vocat  général  fit  voir  que  ce  n'étoit  pas 
le  lieu  d  excufer  km  omUfion  par  la  mo* 
Tome  L 
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dicité  de  l'objet ,  s*agi(Iànt  d'une  maifon  , 
d'un  pré  ,  dix  ouvrées  de  vignes  ,  trois 
journaux  de  terre  *,  &  il  montra  enfuite 
que  la  feule  approbation  des  chanoines  ré- 

fuliers  ,  donnée  deux  mois  après  la  date 
u  bail ,  ne  pouvoit  pas  faire  valoir  une 
aliénation ,  pour  laquelle  il  n'y  avoit  eu 
ni  information,  ni  homologanon  en  juf- 
tice.  Il  conclut  que  l'aliénation  étoit  ab^ 
folument  nulle ,  &  que  les  lettres  de  ref- 
cifion,  obtenues  par  les  chanoines  régu- 
liers ,  n'étoient  pas  néceflàires.  Mais  puif^ 
qu'ils  en  ont  pris ,  dit  M.  l'avocat  géné- 
ral ,  il  n'y  a  pas  de  doute  fur  leur  en- 
thérinement,  fur-tout  aux  of&es  faites  par 
les  chanoines  réguliers. 

Dans  ces  circonft^nces ,  arrêt  le  5  fep- 
tembre  1738  ,  qui  ,  ayant  aucunement 
égard  aux  lettres  de  reldfion,  &  icelles 
enthérinant,  condamne  les  détenteurs  des 
fonds  ,  dont  étoit  queftion  ,  à  s'en  dé- 
fifter ,  pour  être  réunis ,  à  perpétuité ,  au 
domaine  de  l'abbaye  \  en  payant  préala- 
blement, par  les  chanoines  réguliers,  & 
en  un  feul  paiement  ,  les  frais ,  loyaux- 
coûts  ,  impenfes  &  améliorations ,  fuivano 
l'état  qui  en  fera  fourni  par  les  déten- 
teurs. 

3.  Le  même  magîftrat  eut  occafîon  de 
s'expliquer  au  parlement ,  en  1749 ,  fur 
une  queftion  du  même  genre.  Les  .relî- 

f[ieufe$  de  Gercy  en  Brie-,  avoient  con- 
enti,  le  25  o<Stobre  1708  ,  au  profit  du 
fieur  de  Fourcille ,  un  bail  emphytéotique 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  de  loi- 
xante-douze  arpens  de  terres  labourables, 
moyennant  355  livres  de  loyer  par  an,  avec 
ftipulation ,  qu'en  cas  de  défaut  de  paie- 
ment ,  trois  mois  après  l'expiration  de 
chaque  année  ,  le  bail  feroit  réfolu  fur 
une  fimple  fommation. 

Le  bail  commence  à  courir  en  ijiij 
il  s'élève,  en  1725  ,  des  conteftations  en- 
tre les  parties  fur  la  contenance  des  ter- 
res j  elles  font  terniinées  en  1730  &  1733. 
Un  fieur  de  la  Croix  fuccede  au  fieur  de 
Fourcille ,  &  le  20  mars  1747  ,  les  reli- 
gîeufes  lui  font  itératif  commandement  de 
payer  trois  années  de  loyer  ,  échues  à 
Koel  lors  dernier.  Le  commandement  eft 
fuivi  de  faifies-arrcts ,  &  de  requêtes  par 
lefquelles  on  dcmandoit ,  conformément  aa 

Hhh 
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bail,  &  faute  de  paiement  du  loyer,  à 
ître  autorifé  à  rentrer  en  poffeflîon  du 
fonds. 

Sur  ces  entrefaites ,  les  biens  du  fieur 
de  la  Croix  font  faifis  réellement  ;  il  s'é- 
lève plufieurs  incidens  fur  la  faifie  réelle 
&  fur  fa  pourfuite.  Les  religieufes  étoient 
parties  dans  ces  incidens,  elles  demandoient 
oue  la  pourfuite  de  la  fai(îc  réelle  fût 
faite  à  leur  requête,  di(braéUon  néanmoins 
préalablement  faite  des  terres  comprifes 
dans  le  bail  emphytéotique.  Le  9  janvier 
1749  9  arrêt  contradictoire,  qui  adjuge  la 

Îiourfuite  de  la  faifie  réelle  au  fieur 
>arat  créancier,  ordonne  que  toutes  les 
autres  faifies  réelles  feront  converties  en 
oppofîtions  à  celles  du  fieur  Barat  ,  la- 
quelle fera  enrcgifhée  pour  la  totalité  des 
biens  y  énoncés.  Le  18  du  même  mois 
de  janvier ,  les  religieufes  forment  une  op- 
ponrion  afin  de  diftraire  les  terres  com- 
prifes au  bail  emphytéotique*  On  en  fou- 
tient  la  nullité. 

La  caufc  en  cet  état,  M.  l'avocat  gé- 
néral commença  par  obferver  qu'il  ne 
voyoit  pas  qu'il  eût  été  fait,  fur  le  bail 
de  1708  ,  aucune  des  procédures  que  les 
loix  de  l'églife  &  de  l'état  exigent  pour 
la  validité  de  l'aliénation  des  biens  ecclé- 
fiaftiques;  mais  il  y  avoit  de  la  difficulté 
à  prononcer  fur  la  nullité  du  bail  &  fur 
l'oppofîtion  afin  de  diftraire ,  à  caufe  des 
aâes  faits  par  les  religieufes  ,  &  à  caufe 
de    l'arrêt   contradidoire    du    9    janvier 

1749- 

Par  arrêt  du  28  juin  1749  >  la  cour, 
faifapt  droit  fur  les  conclufions  du  mi- 
nillcre  public ,  déclara  le  bail  emphytéo- 
tique nul ,  faute  d'avoir  obfervé  les  for- 
malités requifes  ;  faifant  droit  fur  l'oppo- 
fîtion afin  de  diftraire,  ordonna  que  les 
religieufes  refteroient  en  poffeffion  de  leurs 
Terres ,  &  feroient  payées  de  leurs  arréra- 
ges jufqu'au  jour  où  la  rentrée  feroit  ef- 
teâuée. 

4,  Les  marguilliers  de  la  fabrique  de 
Coucy-la-ville  avoient  donné  au  fieur  de 
la  Deuille,  curé  de  la  même  paroilfe,  & 
à  un  vigneron  du  même  lieu  ,  cent  dix 
verges  de  terre  à  titre  de  bail  à  rente, 
moyennant  16  livres  par  an.  Le  bail,  eu 
4àtc  du   9    novembre  1720  ,  annonçoic 
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une  permiffion  du  grand  Viourê  de  M.  Té- 
vêque  de  Laon,  diocéfain,  &  trois  publia 
cations  faites  pendant  trois  dimanches  con- 
fécutifs  j  mais  l'aâe  ne  fiit  accompagné 
d'aucune  autre  formalité  ,  pas  même  de 
délibération  des  habitans. 

Le  curé  ,  qui  réunit  bientôt  dans  la 
main  la  totalité  des  cent  dix  verges  ,  les 
améliorai  &  le  29  oûobrc  1739,  il  ré- 
trocéda fon  bail  à  un  nommé  Franquet, 
moyennant  20  livres  de  furcens.  En  1752, 
la  Fabrique  demanda  la  nullité  du  bail, 
&  la  fit  prononcer  par  deux  fentences 
par  défaut.  Franquet  en  ayant  interjette 
appel  >  il  y  eut  une  tranfacHon ,  par  la* 
quelle  il  s  obligea  à  payer  à  la  faorique 
3^  livres  de  rente  annuelle  ,  au  lieu  de 
16  livres.  Il  ceffa,  dans  le  même  temps, 
de  payer  les  20  livres  de  furcens  dues  au 
fieur  de  la  Deuille  curé ,  ou  à  fes  héri- 
ritiers.  Ils  n'avoient  point  été  parties  dans 
les  fentences  de  1752. 

Franquet  étant  décédé  înfolvable ,  les 
héritiers  du  fieur  de  la  Deuille  demandè- 
rent à  rentrer  dans  la  jouiflànce  des  cent 
dix  verges  de  terre  ,  aux  o£S:es  de  fc 
réobliger,  envers  la  fabrique,  à  la  rente* 
de  i^  livres.  Les  fabridens  prétendirent, 
de  leur  côté ,  fe  remettre  en  pcffedion  de 
la  pièce  de  terre  -,  &  fourinrent  les  héririers 
la  Deuille  non-recevables ,  fur  le  (oTtàt- 
ment  des  deux,  fentences  qui  avoient  dé- 
claré le  Dail  nuL  Les  héritiers  formèrent 
tierce  oppofition  à  ces  fentences,  &imc 
nouvelle  fèntence  du  Ijailliage  de  Soiffons, 
du  22  juin  17^9 ,  prononça  en  leur  fa- 
veur. 

Sur  l'appel ,  les  curé  &  marguilliers  de 
Coucy-la-ville  foutenoient  l'aliénation 
nulle ,  faute  des  folemnités  requifes  ,  & 
faute  même  du  confentement  des  habi- 
tans propriétaires.  Les  héritiers  du  fieur  de 
la  Deuille  prétendoient  que  le  bail  à  rente 
n'étoit  pas  une  véritable  aliénation  ;  que 
d'ailleurs  la  permiffion  du  grand  vicaire 
&  les  publications  fufiifoient  pour  un  ob- 
jet de  cette  nature  \  enfin  ils  difbient,  que 
la  pièce  de  terre  appartenant  à  l'églife 
&  non  à  la  communauté,  les  marguilliers 
avoient  eu  le  pouvoir ,  même  feuls ,  de 
faire  le  bien  de  la  fisibrique ,  en  donnant 
ceue  pièce  de  terre  à  rente. 


Par  arrêt  rendu,  le  30  août  1780,  en 
la  féconde  chambre  des  enquêtes,  au.  rap- 
port de  M,  l'abbé  le  Coigneux,  la  fen-» 
tence  du  bailliage  de  SoifTons  a  été  infir- 
mée, &  le  bail  a  rente  de  1720 ,  déclaré 
nuL 

§  VIII.  I.  Aux  dédiions  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  ^  il  eft  a  propos  de 
joindre  celles  qui  ont  déclaré  valables  des 
aliénations  de  oiens  eccléfiaftiques  ^  fans 
s'arrêter  à  des  moyens  de  nullité  qn  on 
propolbit,  mais  qui  n  etoient  pas  fuffifam- 
ment  appuyés. 

On  peut  d  abord  voir  au  Journal  des 
Audiences ,  deux  arrêts  de  ce  genre  ren- 
dus l'un  &  i'autre  dans  la  même  année 
I  tf 57 ,  fur  les  conclufions  du  même  ma- 
giftrat,  M.  Talon,  au  fujet  de  biens  alié- 
nés par  le  chapitre  de  Soldons  :  le  pre- 
mier eft  du  9  janvier  -,  le  fécond ,  du  3 1 
décembre.  Il  faut  faire  attention  à  ce  que 
M.  Talon  obferva ,  qu'on  devoit  être 
pliïs  difficile  à  admettre  le  moyen  de  lé- 
fion  contre  les  aliénations  faites  par  un 
corps  ,  (jue  contre  celles  qui  font  Eûtes 
par  un.  particulier ,  parce  qu'il  eft  à  pré- 
fumer  qu'un  corps  a  agi  en  plus  grande 
connoiflance  de  caufe  «  après  délibération 
plus  mûre,  &  qu'il  s'eft  moins  laiifé  aller  à 
des  intérêts  perlonnels.  Voyez  encore  l'arrêt 
«^j  juillet  1713  dans  le  Recueil  d'Au- 

3.  Le  mauvais  état  dans  lequel  fe  trou- 
voient  le  moulin  ,  le  donudne,  &  les 
fonds  nommés  Dupas  ,  appartenant  au 
diapitre  de  Saint-Cnamont  (vulgairement 
Saint-Chaumont)  en  Forez,  &  le  peu  de 
revenu  qu'on  en  tiroir ,  abforbé  d'ailleurs 
par  les  réparations  qu'il  y  falloit  Étire 
journellement,  déterminèrent  les  chanoi- 
nes à  en  faire  un  bail  à  rente  foncière 
au  nommé  Meiller ,  moyennant  115  li- 
vres, le  20  décembre  1^71.  Les  caufes 
de  cette  aliénation  flirent  exprimées  dans 
le  bail 

Le  chapitre  prît  des  lettres  de  refcifion 
contre  ce  bail ,  le  9  juillet  1739  ,  &  fit 
enfuite  affigner  Meiller ,  petit-fils  de  l'ac- 
quéreur ,  pour  les  voir  enthériner  ,  &  en 
même  temps  fe  voir  condamné  à  fe  dé- 
fiftcr,  &c. 

Lç  moyen  du  chapitre  étoiç  le  dé&ut 
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de  néceffiré  &  des  formalités  ordinaires  ;[ 
mais,  fur-tout,  de  l'information  de  co/n-- 
modo  &  incommodo.  La  demande  fut 
portée  en  la  juftice  de  Fontaine -Grand-, 
mond,  où  les  lettres  de  refcifion  furent 
enthérinées. 

L'aâaire  ayant  été  portée ,  par  appel  » 
en  la  fénéchauffée  de  Montbrifon,  la  fcn- 
tence  du  premier  juge  fut  confirmée  , 
quant  à  l'enthérinement  des  lettres  de  ref- 
cifion, &  infirmée  en  ce  quelle  n'avoit 


Î)zs  condamné   le  chapitre  à  rembourfer 
es  améliorations  &  les  impenfes  faites  par 
l'acquéreur; 

Meiller  appella  de  cette  fentence,  & 
propofa  pour  griefe  la  nécelfité  de  ven- 
dre ,  qui  fe  trouvoit  écrite  dans  le  bail 
même.  Il  ajouta,  qu'il  n'y  avoir  pas  de  lé^ 
fion  ;  qu'il  avoit  acquis  d'un  corps  qu'on 
ne  pouvoir  pas  foupconner  d'être  indiôë» 
rent,  ni  difo^iit  fur  its  intérêts.  U  cita  le 
canon  TerruUsy  &  l'arrêt  de  1^57,  dont 
je  viens  de  parier.  Par  arrêt  rendu,  le  i^ 
août  174^  9  en  la  première  chambre  des 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  Charlet,  la 
cour,  en  infirmant  les  fentences  ,  a  dé- 
chargé Meiller  des  demandes  du  chapitre  » 
avec  dépens.  Juges  ,  foL    1 2g  verfo. 

3.  La  cour  a  encore  rendu  un  autrq 
arrêt ,  au  rapport  de  M.  ^0bé  Landois  » 
le  7  février  1752 ,  qui  a  confirmé  l'alié- 
nation faite  d'une  partie  de  la  terre  d'Or* 
villiers  ,  près  de  Houdan ,  par  l'abbeflè 
&  les  religieufes  de  Saint-Sauveur  d'E7 
vreux,  fans  avoir  préalablement  obfervé 
les  formalités  &  iblenmités  ordinaires. 
Les  moti&  qui  ont  déterminé  cet  arrêt» 
ont  été  -, 

i^.  Que  l'aliénation  étoit  de  peu  de 
couféquence.  Il  ne  s'agilïbit  que  a  un  obr  > 
jet  valant   environ  20  livres  de  revenu* 
lors  de  l'aliénation. 

2®.  Que  l'aliénation  avoît  été  faite  par 
luie  tranfadion  fur  l'exécution  d'un  arrêt , 
rendu  à  l'occafion  même  de  la  portion  du 
fief  aliéné. 

3**.  Que  cette  tranfaâion  avoit  été 
exécutée  pendant  cent  fix  années  ,  fans 
la  moindre  réclamation  de  la  part  de  l'ab- 
baye, • 

4*.  Qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  léfioo 
dans  la  tranladion  \  qu'au  contraire  elio 
•        •  Hhhil 
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ëtok  avantageufe  à  Fabbaye  de    Saint- 
Sauveur.  Confeil  /^.  122. 

4.  Les  Filles-Dieu  de  Paris ,  religieufes 
de  Tordre  de  Fontevrault,  propoferent,  en 
1771,  au  fieur  Goupi  arcnitcûe,  de  lui 
vendre  un  terrein  d'environ  douze  arpens, 
dans  la  même  ville  de  Paris ,  moyennant 
jiii  livres  ib  fols  de  rente  foncière,  au 
denier  vingt  :  c  étoit  fur  le  pied  de  1 500 
livres  Tarpent  ,  &  pour  le  total  182250 
livres  ;  l'arpent ,  tenu  alors  en  marais ,  n'ë- 
toit  loué  que  i  jo  livres.  Les  religieufes  fe 
chargèrent  de  remplir  les  formalités  re- 
quifes  pour  la  validité  de  la  vente,  & 
elles  commencèrent  par  obtenir ,  le  7  août 
1771 ,  le  confentement  de  Tabbeflc  deFon- 
tevrault ,  aue  celle-ci  leur  donna ,  après 
avoir  pris  lavis  de  fon  confeil.  Au  mois 
de  novembre  fuivant ,  les  religieufes  ob- 
tinrent des  lettres-patentes  confirmatives  du 
projet  de  traité*,  &  ces  lettres  ayant  été 
préfentées  à  la  commiflîon  intermédiaire, 
il  intervint ,  le  20  janvier  1772  ,  un  ju^ 
gement  préparatoire ,  qui  ordonna  rinfor- 
mation  de  commodo ,  &  la  vifitc  &  efti- 
mation  du  terrein.  L'expert  eftima  la  to- 
talité 170000  livres  :  c'étoit  12250  livres 
iau-deflbus  du  prix  convenu.  Les  lettres- 
patentes  furent  enreglftrées  le  i^  mars 
1772*,  à  la^^ge  de  rapporter  le  con- 
trat qui  feroit  drefle ,  pour  être  homolo- 
gué ,  fi  faire  fe  devoir.  Le  contrat  fut 
Îjaffé  le  II  avril  1772,  homologué  le  4 
eptembre  fuivant ,  ratifié,  par  rabbefle  de 
Fontevrault  le  7  du  même  mois,  ratifié 
de  nouveau  par  les  religieufes  aflemblées 
&  affiftées  du  vifiteur  &  la  province ,  le 
II  mars  1775. 
Peu  d'années  s'étoient  écoulées  ,   lorf- 

2UC,  le  13  août  177^,  les  Filles -Dieu 
rent  afiigner  le  fieur  Goupi ,  pour  voir 
dire  que  le  bail  du  11  avril  1772 ,  feroit 
déclaré  nul ,  le  fieur  Goupi  condamné  à 
reftituer  tout  ce  qu'il  avoit  reçu  à  l'occa- 
fion  du  terrein  dont  il  s'agiflbit ,  notam- 
ment le  prix  des  reventes  qu'il  avoit  fai- 
tes \  aux  offres  de  fe  faire  autorifer  à  ra  • 
tîfier  ces  reventes ,  &  de  tenir  compte  des 
£>mmes  reçues  du  fieur  Goupi,,  ainfi  que 
des  dépcnfes  qu'il  juftifieroit  avoir  faites  a 
l'occanon  du  bail. 

Les  moyens  de  nullité  allégués  par  les 


FiUcs-Dieu,  étoient,  qu'il  n'y  aVoît  poîfit 
de  caufe  à  l'aliénation ,  parce  que  cet  aâe 
n  avoit  été  déterminé  m  par  la  néceffiré  « 
ni  par  une  utilité  évidente  )  que  l'on  avoit 
omis  d'obtenir  le  confentement  de  M.  Tai^ 
chevêque  de  Paris  »  fupérieur  temporel 
pour  partie,  du  couvent  des  Filles-Diçu  9 
formalité  conftamment  obferyée  de  Ibiir 
part  dans  plufieurs  aliénations  antérieures  \ 
quil  n'y  averit  eu  m  publication,  ni  affiches, 
ni  enchères  \  que  le  fieur  Goupi  s'ét(Mt 
rendu  coupable  de  dol  perfonnd ,  parce 

Î n'étant  l'architeâe  du  couvent  dà  rilles- 
>ieu  ,  &  ayant  leur  confiance  ,  il  leur 
avoit  laiffé  imorer  le  parti  qu'elles  poo- 
voient  tirer  de  leur  terrein  -,  qu'il  y  avoit 
une  léfion  ultra-dimidiaire  :  des  teireins,daDS 
le  même  quartier ,  ayant  été  vendus  plus 
du  double  à  la  même  époque ,  &  le  ueur 
Goupi  ayant  lui-même  revendu  un  prix 
beaucoup  plus  confidérs^le. 

Le  fieur  Goupi  répondoir ,  que  la  caufe 
de  l'aliénarion  étoit  1  utilité  réfultante  d'un 
calcul  trcs-fimple.   Le  terrein   vendu  ne 

froduifoit  que  17^0  livres  avant  la  vente; 
efièt  de  cette  vente  en  portoit  le  pro- 
duit à  88^8  livres  15  fols  (au  lieu  de 
911 2  livres  10  fols,  dont  on  a  parlé  d'a- 
bord ,  parce  que  lors  de  l'arpentage  il  s'é- 
toit  trouvé  quelques  perdies  de  moins  ]l 
A  l'égard  des  formahtés  »  il  difoit  que 
l'approbation  de  madame  l'abbefle  de  Fon- 
tevrault fufEfoit,  parce  qu  elle  étoit  la  vraie 
fupérieure  des  Filles-Dieu;  que  par  rap- 
port aux  publications  ,  il  biUoit  dîRin- 
ler  deux  fortes  d'aliénarions  de  biens 
l'églife,  les  unes  qui  fe  font  d'après  im^ 
traité  précédent  avec  une  perfbnne  qui  eft; 
convenue  d'acquérir  \  les  autres ,  qui  & 
font  (ans  avoir  aucun  acquéreur  en  vue, 
au  moment  où  l'on  prendf  le  ptrri  d*alié- 
ner.  Dans  le  fécond  cas,  di(oie  le  fiev 
Goupi ,  les  enchères  (ont  indifpen(àbles  ; 
on  ne  fauroit,  au  contraire,  les  pratiquct 
dans  le  premier  cas  ;  &  fi  Ton  ne  vo»- 
loit  vendre  alors  qu'au  plus  offrant,  on 
ne  trouveroit  pas  autant  que  l'on  peut 
attendre  d'un  fpéculateur  ,  auquel  on 
donne  la  facilité  de  faire  un  traité  par-* 
riculier ,  qui  ne  divulgue  point  ît%  inten- 
tions. Aufli ,  ajoutoit  le  fieur  Goupi ,  voii- 
on  que  le  parlement ,  lorfqu  on  lui  piéfcnte 
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3e$  lettres-patentes  9  pour  confirmer  de 
pareils  traités  encore  Iculement  en  pro- 
jet, n'exîee  pas  que  le  contrat  foit  pré- 
cédé <1  affiches  &  de  publications.  U  en 
citoit  plufîcurs  exemples. 

Le  fieur  Goupi  fe  défendoit  de  raccti- 
iation  de  dol  perfonnel,  par  un  détail  de 
faits  dans  lequel  il  ne  nous  eft  pas  poflîble 
cf entrer.  C'étoit  par  d'autres  détails  fem- 
blables ,  qu  il  prouvoit  que  la  léfîon  allé- 
guée par  les  Filles-Dieu  navoit  rien  de 
léel. 

M.  larchevêque  de  Paris  6c  Madame 
labbeffe  de  Fontevrault  intervenoient  dans 
la  conteftation  y  pour  conclurre ,  avec  les 
Filles-Oieu,  à  la  nullité  de  Taliénation. 

Le  vendredi  24  juillet  1778 ,  arrêt  en 
U  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  Ti- 
ton  de  Villotran,  qui  prononça  en  faveur 
éa  fîeur  Goupi  ,  contre  la  clemande  des 
FiUes-Dieu  &  des  intervenans. 

5.  Le  10  août  1779 ,  il  eft  intervenu» 
à  la  même  chambre ,  un  arrêt  prefque  lit- 
téralement femblable,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  de  Lattaignant ,  entre  les  Annon- 
dades  de  Popincourt  Se  le  (ieur  Adan. 
.  Les  Annonciades  de  Popincourt  s'é- 
tant  propofé  de  vendre  un  terrcin  qui  fai- 
ibit  partie  de  leur  enclos  »  le  firent  d'a- 
bord vifiter  &  arpenter  par  un  arpenteur 
royal  le  14  novembre  17^8.  Le  2  dé- 
cembre fuivant,  étant  capitulairement  af- 
ièmblées  »  il  fut  arrêté  ,  entr'elles  .&  le 
£eur  Adan  »  un  projet  de  vente.  Au  mois 
d'avril  17^9  ,  le  ueur.Adan  obtint  du 
xoi  des  lettres-patentes  approbatives  du 
projet.  Le  2  juin  ,  les  Annonciades  ob- 
tinrent ,  de  leur  côté  9  le  confentement 
du  provincial  des  Cordeliers  »  leur  fupé- 
lieur.  Les  lettres-patentes  fiirent  préfentées 
à  la  cour  -,  &  le  5  juin  ,  premier  arrêt 
préparatoire  pour  la  vifite  &Tinformation 
i/e  commodo  &  incommodo  ^  à  la  requête 
de  M.  le  procureur  général  Suivant  le 
projet  de  vente ,  le  terrein  étoit  évalué 
3500  livres  l'arpent-,  l'expert  nommé  par 
la  cour  ne  Teftima  que  3000  livres.  Qua- 
tre témoins  attefterent  lutiliié  de  la  ven- 
te -,  les  Annonciades ,  auxquelles  la  com- 
munication des  lettres -patentes  avoit  été 
ordonnée ,  déclarèrent  confenrir  à  leur  en- 
legiftrementy  qui  fut  effeâivçment  pro^ 
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nonce  le  7  juillet  17^9 ,  à  la  charge  de  rap- 
porter le  contrat  pour  être  homologué.  Ce 
contrat  fut  paffé  le  21  juillet,  &  homa- 
logué  le  6  leptembre.  Mais  le  i  j  juillet 
1775  ^^  Annonciades  firent  affigner  le 
fieur  Adan  »  pour  être  condamné  à  dét< 
guerpir  le  terrein. 

Dans  le  fyftême  de  leur  défenfe,  la 
vente  étoit  nulle,  comme  faite  fans  né- 
ceflîté ,  à  vil  prix ,  fans  affiches  ,  publia  ' 
cations  ni  enchères,  &  fans  avoir  obtenu  le 
confentement  de  M.  farchevêque  leur  lu- 
périeur.  On  foutenoit  que  toute  la  procé- 
dure, faite  pour  parvenir  à  l'enregifhe- 
ment  des  lettres-patentes,  étoit  coUufoi- 
re  ',  on  obfervoit  auflî  que  l'aâe  d  aliéna- 
tion n'avoit  pas  été  enregiftré  au  greffe 
des  gens  de  main-morte. 

Le  fieur  Adan  répondoit  à  ce  dernier 
moyen,  que  l'édit  de  1705,  qui  ordonr 
noit  l'enregiftrement  au  grelfe  des  gens  de 
main-morte ,  n'étoit  qu'un  édit  burfal.  A 
Téçard  des  autres  moyens ,  on  y  répon- 
doit de  la  même  manière  que  le  fieur 
Goupi  l'avoir  fait  aux  moyens  des  Filles- 
Dieu,  &  on  tiroir  grand  avantage  de  l'ar- 
rêt rendu  en  fa  faveur.  La  décifion  pro- 
noncée entre  les  Annonciades  de  Popin- 
court &  le  fieur  Adan  fiit  la  même,  ain(î 
que  je  l'ai  annoncé.  Elle  rejetta  la  de- 
mande en  nullité  de  l'aliénation. 

6.  Les  Chartreux  établis  à  Orléans  en 
1623  ,  ^^"^  u^^  maladrerie  de  Saint-Laza- 
re ,  avec  faculté ,  portée  dans  les  lettres- 
patentes  de  leur  établiffement ,  d'acquérir 
des  héritages  voifins  de  leur  clôture,  ac- 
ouirent ,  en  i  ^84 ,  douze  arpens  &  demi 
de  vignes,  dépendant  du  prieuré  de  Saint- 
Samfon,  que  les  Jefuites  a  Orléans  avoient 
fait  unir  a  leur  collège.  Laâe  d'aliéna- 
tion hit  im  fimple  contrat  figné  par  les 
Chartreux ,  d'une  part  ,  le  reâ^eur  Se  le 
procureur  du  collège ,  de  l'autre.  Ce  qui 
eft  à  obferver ,  c'eft  que  le  prix  de  l'allé- 
narion  fut  de  7000  livres  ,  tandis  qu'il  , 
étoit  prouvé  ,  par  les  baux  antérieurs, 
que  les  Jefuites  ne  reriroient,  de  ce  ter- 
rein, quun  loyer  de  187  Kvres  10  fous. 
On  avoit ftipule  dans  le  contrat,  qu'il  fe- 
roit  fait  emploi  des  7000  livres.,  &  l'em- 
ploi fat  eflfe<5hié. 

Le  5  juillçt  1772  »  l'adminiftration  du 
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^uveau  collège,  mis  en  17^3  ,.à  la  place 
des  Jefiiites ,  torma  une  demande  en  re- 
vendication de  ces  douze  arpens  &  demi , 
fur  le  fondement  que  la  vente  de  1^84 
n'avoit  pas  été  revêtue  des  formalités  pref- 
crites.  Les  premiers  juges  prononcèrent  en 
faveur  du  collège. 

Sur  lappel,  les  Chartreux  fe  défendi- 
rent par  des  fins  de  non-recevoir ,  &  par 
des  moyens  au  fond.  Ils  foutinrent  que 
1  action  des  adminiftrateurs  du  collège  n  é- 
toit  pas  recevable  ,  i^  parce  que  leslet- 
ncs-patentes  du  8  novenibre  17^3 ,  con- 
firmatives  de  cet  établillement ,  ne  don- 
noient  au  nouveau  collège  que  ce  que 
iancicn  poffédoit  cffedivement  »  &  non 
le  droit  d'intenter  une  aâion  pour  faire 
révoquer  une  ancienne  aliénation  ;  1^  parce 
que  l'aliénation  avoit  été  faite  pour  le 
bien  public,  pour  entrer  dans  les  vues  de 
Louis  XIII ,  fondateur  de  la  Chartreufe 
d'Orléans.  Le  terrein  acheté  par  les  Char- 
treux leur  étoit  indifpenfable  >  détruire  le 
contrat  qu'ils  avoient  fait,  c'écoir  anéantir 
la  Chartreufe. 

Au  fond,  les  Chartreux  foutenoient 
que  l'aliénation ,  dont  il  étoit  queftion , 
n  etoit  pas  affez  importante  pour  exiger 
toutes  les  formalités  prefcrites  en  pareille 
matière  »  qu'il  falloit  diftinguer  les  alié- 
nations faites  par  des  corps ,  de  celles  qui 
étoient  faites  par  de  (impies  bénéficiers^ 
&  qu'enfin  la  preuve  de  davantage  de  l'a- 
liénation pour  les  Chartreux  ,  avantage 
qui  étoit  le  point  capital  à  examiner ,  étoit 
écrite  dans  le  contrat  même ,  par  la  com- 
paraifon  du  prix  de  la  vente  avec  celui  des 
anciennes  locations. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre , 
au  rapport  de  M.  Robert  de  Saint -Vin- 
cent, le  vendredi  28  avril  1780,  la  fen- 
tence  d'Orléans  a  été  infirmée  ,  &  les 
Chartreux  maintenus  en  poiTeffion  du  ter- 
xein  acquis  en  1^84. 

,  7.  Voici  un  dernier  arrêt,  dans  l'efpece 
duquel  l'aliénation  n'ayant  point  été  pré- 
cédée d'information  &  de  vifite  fiiite  de 
IVmcorité  du  magiflrat  civil,  la  cour  crut 
devoir  commencer  par  l'ordonner ,  afin 
4*inftnnre  fufHfamment  fa  religion  ;  mais 
l'information  s'étant  trouvée  favorable  , 
lUiénation  fut  cooârmée. 
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Uéglife  paroidiale  de  Rœux  en  Artois j^ 
étoit  propriétaire  de  cinq  boiflelées  de  ter- 
res affermées  4  livres  10  fols.  Le  fieur  le 
Roux ,  les  uouvant  à  fa  bienféance ,  parce 
qu'elles  étoient  à  l'extrémité  de  fon  jar- 
din ,  demanda  à  les  acquérir ,  moyennant 
une  rente  foncière.  Les  curé ,  rharguillieis 
&  adminiftrateurs  de  l'églife  de  Rœur 
préfenterent  leur  requête  à  M.  Tévêque. 
d'Arras  pour  obtenir  la  permiflîon  de  faoré 
le  bail  à  rente  foncière*,  le  prélat,  ou  iès 
vicaires  généraux  ,  l'accordèrent ,  après  in- 
fornution  préalable  ,  &  en  conièquence 
il  fut  paffé,  le  31  août  1741,  contrat  de 
bail  à  rente  foncière  des  cinq  boiilèlées 
de  tene  ,  'moyennant  deux  rafieres  do 
bled. 

Le  17  juin  1758,  les  prévôt  &  ëdie- 
vins  du  village  de  Kœux  forment  une 
demande  en  nullité  de  l'aliénation-,  ils 
font  condanuiés  par  les  premiers  fuges. 
Sur  l'appel,  la  caufe  portée  à  l'auidience» 
il  intervient,  le  7  mars  1750  ,  arrêt  con- 
tradiâoire  fur  les  condufions  de  M.  Ta* 
vocat  général  le  Bret  ,  qui  »  avant  ùitc 
droit  lur  lappel ,  ordonne  que  ,  par-do* 
vant  le  plus  prochaiii  juge  royal  des  lieux, 
autre  que  celui  dont  eft  appel,  il  fera  infor- 
mé de  la  commodité  ou  incommodité  de 
l'aliénation,  &  que  par  experts  convenus 
devant  le  même  juge,  ou  par  lui  nom* 
mes  d'office  ,  il  fera  Bût  eftimation  des 
dnq  boiffelées  ,  tant  en  fonds  qu'en  re- 
venus ,  &  eftimation  des  deux  raiieres  de 
bled. 

L'information  8c  le  rapport  d*experts 
fe  trouvèrent  entièrement  favorables  au 
fieur  le  Roux  -,  d'ailleurs  les  prévôt  & 
échevins  ayant  changé ,  ceux  qui  avoient 
été  nouvellement  nommés  donnèrent  une 
requête  d'intervention ,  par  laquelle  ils  dé- 
clarèrent confentir  l'exécution  du  bail  à 
rente  foncière. 

Dans  ces  circonfbnces ,  &  fur  les  con* 
clulions  de  M.  d'Ormeflon ,  avocat  géné- 
ral ,  arrêt  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre,  le  17  mars  1751  ,  qui,  en  recevant 
l'intervention ,  donne  aâe  au  fieur  le  Roui 
du  confentement  donné  par  les  nouveaux 
prévôt  &  échevins  à  l'exécution  du  bail 
a  rente  \  en  conféquencc  ,  faifant  droit 
fur  l'appel  ,    ordonne  que  ce  dont  étoit 


«ppellé  fortiroit  effet  ,  &  condamne  les 
prévôt  &  échevins ,  qui  avoient  formé  la 
demande  en  nullité  ,  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties.  Piaidoyeries  yjoU  jjj- 

%  IX.  I.  Nous  n'avons  parlé  jufquîci 
que  des  règles  générales ,  relatives ,  tant  à 
la  défenfe  d'aliéner  les  bienç  eccléfiafti- 
ques ,  qu  à  la  faculté  de  \t^  aliéner  dans 
certains  cas  &  fous  certaines  conditions  j 
mais  ces  règles  générales  foufïrent  des  ex- 
ceptions en  certains  cas ,  &  d  abord  lorjp- 
que  lobjet  de  laliénation  eft  trcs-modique. 

!•  Un  canon  du  concile  d'Agde,  tenu 
en  50^,  rapporté  par  Gratien,  eau*  12^ 
^uejl.  2  y  can.  S3  y  s'eft  exprimé  en  ces 
termes  :  Terrulas  aut  vinoleas  exiguas  y 
&  cccltjiœ  minus  utiles ,  aut  longé  po- 
rtas &  parvas  ,  epifcopus  Jine  conJiUo 
fmtruniyji  necejfitas  futrit  y  dijlmhendi 
habeat  potejlatem.  C'eft  de  ce  texte  qu  on 
a  conclu  que  les  aliénations  d'objets  de 
f)eu  de  valeur,  n'étoient  pas  fujettes  à  tou- 
tes les  folemnités  prefcrites  pour  des  ob- 
jets plus  importans. 

3.  L'auteur  du  Recueil  de  Jurifprudence 
canonique  remarque  avec  raifon,  d'après 
Duaren  &  Gueret  fur  le  Prêtre  ,  que  le 
canon  Terrulas  y  ne  difpenfe  que  des  fo- 
lemnités extrinfeques  de  Taliénation  \  mais 

Îju'il  ne  difpenfe  point  de  la  caufe  requi- 
e  9  &  que  quelque  modique  que  foit  un 
immeuble  appartenant  à  î'églile,  il  n'eft 

f>as  permis  de  l'aliéner  fans  néceffîté,  ou 
ans  une  utilité  réelle.  Verbo  Aliénation  y 
/ea.  4,  no  .9. 

4.  On  a  déjà  vu,  dans  quelques-uns  des 
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par  lui  confentie ,  comme  faite  fans  avoiç 
obfervé  les  formalités  requifes  pour  l'alié- 
nation des  biens  d'églife. 

La  caufe  portée  a   la  grand'chambre, 
fur  lappel  d'une  fentence  des  requêtes  du 


/  / 


arrêts  qui  ont  ete  rapportes,  quon  argu- 
raentoit  du  canon  Terrulas.  Il  a  pu  in- 
fluer fur  ces  décilionsimais  en  voici  d  autres, 
xlont  il  paroît  avoir  été  le  motif  pHncipal. 

Le  cnapitre  de  l'églife  de  Beauvais  avoit 
vendu ,  le  27  avril  1741 ,  au  fleur  &  da- 
me de  Seton ,  deux  fiefs ,  appelles  ,  l'un 
le  fief  de  Heilles,  l'autre,  le  fief  de  Cail- 
louel.  Le  prix  total  étoit  la  fomme  de 
350  livres.  Cette  vente  donna  lieu  à  de 
longues  conteftations  entre  différentes  par- 
ties ,  dont  il  eft  inutile  de  parler ,  au  moins 
ici.  Il  fufiit  d'obferver  que,  dans  le  cours 
de  ces  conteftations  ,  le  chapitre  forma 
cne  demande  afin  de  nullité  de  k  vente 


palais  ,  qui  avoit  ordonné  un  appointe- 
ment ,  M.  l'avocat  général  Seguier  dit  : 
ce  II  eft  des  formalités  à  obferver  pour 
aliéner  valablement  des  biens  d'églife  î  la 
raifon  eft  que  les  eccléfiafliques  n  en  font 

3u'ufufi:uitiers  \  ils  n'ont  pas  '  droit  de 
ifpofer  du  fonds  ,  qui  ne  leur  appar-r 
tient  point.  Pour  qu'une  telle  aliénation 
fbit  valable  ,  fix  conditions  font  requi- 
fes -,  i^'néceflîté  ou  utilité  s  2°  enquête 
de  commodo  &  incommodo  ;  3**.  délibé- 
ration capitulaire  ,  fi  c'eft  un  chapitre  y 
4^.  approDarion  de  cette  délibération  par 
le  fupérieur  majeur  \  5**.  affiches  &  par 
blicationsj  6^.  décret  du  juge  fur  les  con* 
clufions  du  miniftere  public». 

»  Telles  font  les  règles  générales.  Uno 
aliénation  de  biens  d'églife  faite  fans  avoii; 
obiervé  cts  formalités,  eft  abfolument  nulle. 
Les  canons  y  font  précis ,  ainfi  que  les  or- 
donnances. Mais  en  même  temps  que  les 
canons  ont  établi  la  règle  générale ,  ils 
ont  auilî  admis  le  cas  de  l'exception.  C'eft 
lorfque  les  biens  font  de  peu  de  valeur» 
Canon   Terrulas  » . 

3>  Ainfi  la  règle  &  l'exception  étant  cer- 
taines ,  il  ne  s  agit  plus  que  de  favoir  fi. 
la  vente  faite  parle  chapitre  de  Beauvais» 
eft  une  vente  de  biens  de  peu  de  valeur. 
Il  s'agit  à  la  vérité  de  deux  fiefs  ,  mais< 
ce  font  des  fiefs  fans  domaine,  confiftant 
en  quelques  cenfives  feulement»  fi  jamais 
biens  furent  de  peu  de  valeur,  relative- 
ment à  leur  nature,  ce  font  les  deux  fiefe 
de  Heilles  &  de  Caillouel.  Ce  fait  étant 
certain ,  le  chapitre  de  Beauvais  n'a  été 
obligé  d'obferver  aucunes  formalités ,  pour 
vendre  deux  fiefs  d'une  auifi  mince  valeur  i. 
il  auroit  été  impoffible  d'obferver  les  fi^rma^ 
lires,  fans  y  dépenfer  au  moins  la  valeur  en- 
tière des  deux  fiefs.  On  ne  peut  pas  dire  d'ail- 
leurs que  la  vente  ait  donné  lieu  à  un  diver- 
riffement  de  deniers ,  &  que  le  chapitre 
ait  fouffèrt  une  diminution  de  fes  biens , 
parce  que  dans  le  fait ,  le  prix  a  été  em-» 
ployé  fur  le  champ  &  par  le  même  ade , 
a  l'acquifition  de  ceux  arpens  de  prés.  Le» 
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cenfives  que  le  chapitre  a  aliénées  ne  mon- 
toienr  pas  à  15  ou  lé  livres  par  an,  & 
l'expérience  nous  donne  journellement  la 


prés 
lucrative  »j. 

»  L'aliénation  n*eft  donc  pas  feulement 
d'un  bien  de  peu  de  valeur ,  il  faut  encore 
ajouter  qu elle  renferme  lune  des  caufes 
pour  lefquelles  les  biens  d'églifc  peuvent 
être  aliénés ,  c'eft-à-dtre ,  lutilité -, puifqu cf- 
fcdlivement  il  y  a ,  dans  i'efpece  ae  la  cau- 
fe ,  un  avantage  réel  tk,  démontré  en  fa- 
veur du  chapitre.  Or  ,  l'utilité ,  en  ce  cas , 
eft  une  caïue  aflimilée  à  celle  de  la  né* 
ceflité  j>. 

M.  l'avocat  général  appuya  ces  prin- 
cipes ,  de  l'exemple  d'un  arrêt  du  dernier 
mars  1616^  rapporté  par  fiardet,  iiv*  2  5 
chap.  80.  Il  inhfta  encore  fur  ce  que  la 
vente  étoit  antérieure  à  l'époque  de  1749  , 
temps  où  l'églife  ayant  la  faculté  d'ac- 
quérir ,  elle  devoit  avoir  plus  de  liberté 
pour  vendre.  Enfin,  M.  1  avocat  général 
penfa  que  le  chapitre  auroit  dû  obtenir 
des  lettfres  de  rcfcifion.  - 

L'arrêt  rendu ,  conformément  aux  con- 
cluHons  de  M.  l'avocat  général ,  le  famcdi 
19  juin  17^1 ,  rejetta  la  demande  du  cha- 
pitre afin  de  nullité  de  l'aliénation  de  fes 
deux  fiefs.  Regijlres  du  parlement.  Plai^ 
doyeries  y  fol.   ipS-2is* 

3.  Le  parlement  de  Bretagne  a  jugé  , 
par  un  arrêt  du  i^  juillet  1755  ,  qu'un 
aflfëagement  de  terres  incultes,  fait  par 
M-  lévêque  de  Léon  ,  moyennant  une 
jente  de  cent  livres ,  étoit  valable  quoi- 
qu'il n'eut  pas  été  accompagné  des  for- 
malités requifcs  pour  l'aliénation  des  biens 
Bccléiîaftiqucs.  Journal  du  parlement  de 
Bretagne  ,  tom.  4  ,   chap.   \  1 5. 

6.  Cette  même  cour  avoir  été  plus  févere 
en  173^.  L'abbaye  de  Klot  ayant  été 
fondée  en  \6^i  par  le  fîcur  Jegado,  en 
confidération  dé  fa  fœur ,  un  des  domai- 
nes de  la  dotation  fut  une  tenue  qui  pro- 
duifoit  14  livres  de  rente  convenanciere. 
La  dame  Jegado ,  première  abbefïe ,  ven- 
dit le  I  mars  1^3^,  tous  les  bois  de  cette 
tenue  à"  celui  qui  en  étoit  domanicr,  &  lui 
^«rmit  ^'cn  plaçter  d'^^prçs ,  avec  pou^ 
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voir  d'en  difpofer  \  perpétuité.  Le  prk 
du  traité  (ut  une  fomme  de  i  zo  livres. 
Les  abbefle  &  religieufes  de  Klot  en  ayant 
demandé  la  nullité  vers  1718  ,  le  procès 
traîna  iufau'en  173^,  qu'il  fiit  jugé  en  fit- 
veur  ae  1  abbaye,  par  arrêt  du  2,7  avril, 

auoique  les  acquéreurs  ne  manquallènc  pas 
'invoquer  le  canon  Terrulas.  Journal  dm 
parlement  de  Bretagne  ^  tonu  z  ^  àmp* 
II. 

$  X.  I.  Le  laps  de  temps  qui  s*eft 
écoulé  depuis  l'aliénation  du  oien  d  eglife 
peut  être  diiUn^ué,  d'abord  à  raifbn  de  (« 
durée ,  enfuite  a  raifon  des  perfonnes  par 
les  mains  defquelles  la  podèffion  a  paffi; 
enfin  à  raifon  de  l'état  dans  lequel  5'cft 
trouvé  le  bénéfice  dont  les  dépendances 
ont  été  aliénées. 

X.  Sous  le  premier  point  de  vue  ,  la 
poffeflion  peut  être  ou  immémoriale,  oir 
centenaire  ,  ou  quarantenaire  »  ou  enfiâ 
elle  peut  être  moindre  de  quarante  ans. 
3 .  Lorfque  le  détenteur  juftifie  une  pof 
femon  immémoriale ,  il  n'eft  pas  pofuble 
de  lui  oppofer  le  vice  de  l'aliénation.  J'en* 
tens  par  une  po(feffion  immémoriale  celle 
qui  e(l  telle  qu'on  n'a  pas  mémoire  da 
contraire;  une  pareille  polIeQion  fuppofè 
donc  l'ignorance  du  titre  qui  a  transfère 
la  propriété  :  ainfi  les  nullités  qu'on  prêter 
droit  relever  dans  ce  titre  ne  feioient  que 
des  allégations  dénuées  de  preuves.  11  n'y 
auroit  pas ,  aux  yeUx  de  la  loi ,  le  moin* 
dre  prétexte  pour  inquiéter  le  proprif- 
taire. 

4.  En  parlant  enfuite  de  la  poilèflioii 
ou  centenaire  ,  ou  quarantenaire  feule- 
ment ,  il  faut  fuppofer  d'abord  que  le  dtre 
vicieux  eft  rapporté  :  autrement  on  fe  dé- 
fendroit  par  le  feul  effet  de  la  prcfcrip" 
tiunqui  a  lieu  contre  l'églife  par  une  poSP- 
feflion  de  quarante  ans.  Je  fuppofe  enuiite 
que  le  fonds  aliéné  eft  entre  les  mains 
du  premier  acquéreur  ou  de  fes  héritiers. 
Dans  cette  hypothefe ,  ou  les  vices  hx 
titre  apparoiffent  par  le  titre  même:  il  eft 
tel  quon  voit  que  les  folemnités  requifes 
n'ont  pas  été  oblcrvées  \  ou  bien  le  /ilence 
du  titre  laiffe  feulement  dans  le  doute  fi 
les  folemnités  ont  été  obfervées;  ou  cnfia 
il  énonce  les  formalités  ,  fans  que  les  aâei 
c^  les   é^obliiTejit ,  foienr  produits.  Ah 

dcmiet 
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<leftiier  cas ,;  plu/îeurs  auteurs ,  &  èntx  ftu^ 
UC$  1  auteur  du  Recueil  de  Jurifprudehce 
canonique ,  verio  Aliénation  jfeS.  3  y  n^ 
17»  penfentme.la  poflfeâîoù  même  qua^' 
lantenaire  fumt  pour  faire  préTomar  que  1^' 
Ê>nnalltés  ont  été  obfervécs  *,  d  autres  fou- 

Îiennentque  cet  efpace  de  quarante  ans  ne 
uifit  pas ,  parce  qu'il  n  eft  pas  alfez  long 
pour  appliquer  la  maxime  ,  in  antiquis 
enunciativa  probant.  Voyez  Ancienneté 
ÔC  .Pfe/cription.  A  lëgard  de  la  pofTelIîon 
centenaire,  il  n  y  a  pas  de  cioute  qu'elle  fuf- 
fit  avçc  un  tiare  énonciatif  desfolemrikés. 

Au  fécond  cas,  la  poiïefEon  centenaire 
fûra  également  fuffifante  ',  &  par  rapport 
à  la  pofleflîon  (împlement  quarantenaire,: 
il  y  aura  le  même  doute,  pour  favoir  (t* 
l'on  doit  appliquer  à  cette  polfeflion  la( 
maxime ,  in  amiquis  omnia  prmfumun^ 
êur  folemniter  ada.  '»  *     i 

Au  premier  cas ,  la  rigueur  des  reeles» 
veut  que  raliénation  foie  dédarëa  nuUey 
parce  qu'on  ne  prefcrit  pas  avecun  titrer 
YÎpeux.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plu-» 
£eurs  arrêts,  notamment  par  celui  au  4^ 


A/TIOi^.  ij* 

"  Voyez  ce  aiii  a  été  dît  dans  rartîcle 
précédent-,  ^  il,  n^-  2^  pag.-^i^. 

5.  J'ai  annoncé  qu'il  fallôit  confidéref 
le  laps  de  temps  écoulé  depuis  l'.aliéna- 
tion  yfoaVah  iétond  point  de  vile ,  favoir 
du  coté  dds  p^fohnes  par  les  maîris  def- 
quelles  la  pouéfEon  a  (uccelïivènîent  paf- 
fé.  Eh  retenant  donc  la  même  hypothefe 
d'une  poffeflion  quarantenaire  ou  centenai- 
re, on  y  ajoute  que'èètte'poffeffion  eft 
atlégoée  non  plus  de  la  part  de^  l'acq^ué-' 
rcur  originaire  orf  de  fon  fuccefirar  à  tï- 
trfc  tiCnîvèrfel,  mais  de  la  part  d'un  fiic- 
ceflcur  à  titre  particulier  ,    tel  qu'un  fé- 
cond acheteur  ^ du  fonds,  un  doiïataire .,* 
&c.  Et  on  dertiande,  fi  la  poflèffion  de* 
cent  ans,  oii'de  quarante  ans ,  peut  mettre 
ce  nouveau  détenteur  à  i'abri  de   toute 
ï€chefché'?   ■  '     * 

Il  faut  diftingder.  Où  bien,  il  eft  ptoiivé 
que  Je  nouveau  détenteur  a  connu  ou  du 
Gonnôîtré le thre  vicieux;  oubifen,.  il  dé- 
clare Tavbir  ignoré ,  &  oh  ne  prouve  pas 
le  contraire.  =  ^ 

Au  prcnuerl  -cas ,  lé  nouveau  détenteur' 


décjembre  i  ^45  ,•  pour  le  diapitre  de  Soif>-  eft  dans  la-  même  pofition  que'  le  pre/nier* 
Ions,  rapporté  aîi  Journal  des  Audiences ;|  acquérelir,  parce  ^d  la,  conhôiflance  du^ 
&  par  celm  du  20  mars  1^74,  pôut  1  ab-'    titre  Vicieux  le  faict^h  maiivaift?  foi  com- 


baye  du  MoncftierrSairtt-^Chànre ,  rtipportë 
au  Journal  du  Palais.  Ceft  aufli  le*  feli- 
timent  exprès  de  d'Héricourt,  Loix^eccleG' 
part.  4,  chap.  7,  n*  15. 

Cepjendant  Van-Efpen  paroît  ôblerver 


me*  le  premfcf -acquéreur. 

Au ' fécond 'cfe,'  iljptelcrit  par  quatknte' 
ans  1  !^  i  plus  forte  raifoQ ,  par  cent  ans, 
parce  queflfc  mtc  cje  fa  pôueffion  étant' 
abfoliiment   ftpwtté  '  d^  titre  vicieux  quf 


avec  raifon,  que  toutes  les  fois  qu4l  s  eft*   feàl  àiirbît'i^'u'  faire  obftàcle  à  la  pref- 
écoulé  un  temps  ronfidéràblé ,  Téqulté  veut    criptioh  -^  il-  h'y  •  a  •  point  -  d*em(pêchcmentf 


noncer,  examiner '^aliénation  en  elle-mè-''  temps  du  côté  d^  fétat  du  bénéfice  y  il 
me,.&  s'aflfurer  fi  elle  a  été  préjudicîa-    pèut'encore  fe  préfentër  trois  'câ$  *difR-:^ 
Uc  à  l'éfflife.  Voici  4e  texte  de 'ce  liidi-^    rens.  Le  bénéfice  peut;  avoir  -été^oTbATédé* 


deux  çanonifte  :  Si  notabile  tefnpusa  'tt^ 
nom  aliénai ione  facfa  effluxeAt ,  non  fit- 


tU'  moins  pendant  Uhe'  partîfe  du' temps,. 
»ar  le  même  ritulàire  ^'Qui'  a  fait  Taliélià^ 


au 
par 


terveniffe  apparedt  :  ne  &  hi/Ju/hioM alîe-  nation  vicieufe,  qui  ont  joui  pendant  tout. 

ndtionum  refiijffione  familiat' turbentur  y  lé  temps  qu'on  allègue    ciommc   cjâpable 

&j.nemù  facile  inyehidtUr^  qui  cum  ec^  dç  couvrirles  viCés  de  ralîénatibn. 
défia  tOut  târporihus-  ecclefiafticis  coi%^        Au  dernier  cas,  il  n'y  à  paS  de  douté* 

$iiiïem\^yiliï^    Jus  eccltf.  part.  2  ^  /eff.'  que  la*  prcforiptibn  a  pu  cdùrit  fous' def* 

^l''tin^-3^S^  càp.  jfy  n*-4tf,         .  ^  tituWres  autres  que  l'auteur  de  Faliétiatioiit 

Tome  I,  lii 
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Fuflênt-Us  rënfi;natadres,  ils  n'étoient  point 
tenus  de  Tes  raies  *,  &  comme  ils  ont  pu 
te  dû  agir ,  on  a  pu  auili  piefciire  con- 
cr'eux. 

Au  fécond  cas,  il  faut  déduire  le  temps 
pendant  lequel  le  bénéfice  na  point  eu 


de  tirulairc ,  puifque  dans  cet  éiât  il  n'y 
•voit  perfbnne  en  état  de  reclamer  &  de 
défendre  les  droits  du  bénéfice. 

Le  temps  de  iouiflànce ,  qui  s'eft  écoulé 
pendant  que  1  auteur  de  1  aliénation  vi- 
cieufè  eft  demeuré  titulaire  du  bénéfice , 
eft  également  inutile  pour  acquérir  la  pref- 
cripnon^  on  peut  voir  cette  vérité  établie 
par  M.  Louet ,  lett.  P.  Jom.  i  ;  mais 
elle  a  été  mieux  développée  encore  par 
M.  Joly  de  Fleury ,  alors  avocat  général 
lan  grand  confeil  ,  dans  une  affaire  dont 
nous  expoferons  iefpece  ci-deflbus,  n^  lo. 
ce  La  prefcription ,  dit  M.  Joly  de  Fleu- 
ry 9  n  eft  introduite  que  pour  rendre  la  pro- 
Sriécé  des  biens  certaine  &  immuable, 
^out  citoyen  ^  qui  a  pofTédé  un  bien  pen* 
dant  le  temps  fixé  par  la  loi  pour  ac- 
quérir la  preicription.  eft  réputé,  fi  d'ail- 
leurs il  y  a  bonne  foi  de  la  part,  pro- 
priétaire mcommutable.  Le  véritable  pro- 
priétaire eft  cenfé  avoir  renoncé  à  fbn 
droit  de  propriété,  parce  qu'il  a  négligé 
les  voies  ouvertes  par  la  loi  pour  inter- 
rompre la  prefcription.  Se  c'eft  fur  ce  fon- 
dement que  la  loi  transfère  au  poifeifeur 
de  bonne  foi  fon  droit  de  propriété.  >3 

3>Par  une  conféquence  neceflaire  de  ce 
principe  ,  fi  le  propriétaire  véritable  n'a 
pu  agir  pour  incenompre  la  prefcription, 
tant  qull  a  été  dans  limpuiflance  d'agir, 
la  prefcription  ne  coun  pas  contre  lui. 
Voyez  la  loi  I  ,  au  Code  ,  de  annali 
prtJCMt.  ;  Momac  »  fur  la  ^loi  i  f ,  CoJw 
dt  JkA  içcl.  ».  .  *  . 

'  ^Suivant  cette  doârine ,  on  ne  peut 
ihyoquer  la  prefcription  que  du  jour  du 
tlécâ  du'  prâat  qui  a  mal  aliéné  -,  autre- 
ment ,  dès  qu'il  eft  certain  que  la  pref- 
cription de  quarante  ans  a  lieu  contre 
l'égiife ,  fes  biens  pourroient  être  aliénés 
loumellement ,  (ans  qu'il  fut  pofllble  d'y 
^l^porter  de  remède ,  pourvu  que  le  be- 
«énd^  vécut  plus  de  quarante  ans ,  puif- 
au  alors  on  ne  manquera  pas  de  fe  dé- 
fcn^rt  par  k jprefcription.  roue  rauêterj 


il  auroit  fallu  llntertompre.  SersKce  donc 
ce  bénéficier,  qui  a  mal  aliéné  ,  qui  re- 
viendra contre  ion  propre  hk'ï  11  eft  im* 
pdffible  de  le  préliuner.  Fut  -  il  quef^ 
don  d'un  monaftere  dont  le  fonds,  a&éné 
par  le  prieur  ou  par  l'abbé  commenda* 
taire,  pût  être  reclamé  par  les  religieux, 
il  eft  trcs-poflible  que  ceux-ci  n'ayent  eu 
aucune  connoiflance  du  contrat  d'aliéna- 
tion »  &  ainfi  le  droit  qu'ils  ont  eu  d'a- 
gir ne  rendra  pas  à  la  prefcription  fba 
cours,  parce  que  pour  agir  effèoivemeot, 
U  fiiudroit  qu'ils  euilènt  connu  fade  d'a- 
liénation -n. 

»  Delà  la  néceffîté  d'admettre  le  princi- 
pe ,  que  la  poflèffion  ne  peut  courir,  mê- 
me en  faveur  du  tiers  détenteur,  que  du 
jour  du  décès  du  bénéficier  qui  a  mal  alîé^ 
né.  En  vain  ce  tiers  détenteur  fbutiendioic- 
il  que  la  date  de  la  mort  du  bénéficier 
eft  une  date  incertaine  ;  que  celle  de  fon 
conttat  eft  certaine  \  que  le  bénéficier  peut 
changer  de  bénéfice  fans  qu'il  en  foit  inf- 
truit,  &  qu'ainfi  il  ignorera  de  quel  jour 
il  a  pu  commencer  à  prefcrire.  On  lui  ré* 
ponoroit  que  de  pareils  raifonnemens  dé^ 
notent  une  mauvaife  foi  évidente,  &  que: 
le  détenteur  ne  doit  pas  chercher  à  éta- 
blir fa  propriété  fur  la  poffeflîon  de  qua- 
rante ans ,  mais  fe  contenter  de  l'alléguer 
en  fa  fiiveur  dans  les  cas  où  elle  fè  trou- 
vera acqulfe^.   . 

7.  Après  avoir  confidéré  le  laps  de- 
temps  &  fes  eftèts  relativement  à  une  alié- 
nation de  biens  dëglife  attaquée  comme 
videufe  ^,  pafTons  aux  aâes  qui  ont  pir 
être  faits  dans  Tintervâlle  de  la  date  de- 
l'aliénarion  à  la  date  de  l'aâion  formée 
pour  la  faire  anéantir.  On  peut  en  cuftin* 
guer  de  deux  efpeces,  les  uns  perfbnneis 
au  titulaire  du  bénéfice ,  les  autres  qui  lui. 
font  étrangers. 

8.  Dans  la  première  claife ,  il  &ut  met- 
tre les  traités  faits  avec  le  titulaire  qor 
agit,  dans  lefquels  il  eft  queftion  du  fbndt 
anéné  ;  il  faut  y  mettre  auffi  des  aâci 
plus  firéquens  dans  cette  matière  ,  tels 
que  des  enfaifinemens ,  des  quittances  de 
rente,  &c.  Tous  ces  zdxs  font  en  gêné-* 
rai  ,  daffez  peu  de  confidéradon:.,  foè- 
parce  qu'ils  ne  font  que  confirmati^^  ^ 
que  ce  fui  n  a  aucune  yalçur  cp  foi  acât 
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^  rufceptil>le  d'ctre  confirmé ,  foie  parte 
<iue  réglile  jouifTant  du  privilège  des  mi- 
neurs f  ne  peut  pas  être  liée  par  de  pa* 
xeils  aâes  -,  le  titulaire  même  dont  ils 
font  émanés  les  écarteroit  avec  fuccès^  en 
obtenant  des  lettres  de  refcifiori. 

9.  Dans  la  féconde  dafle  ,  on  doit 
mettre  principalement  les  aâies  qui  ont 
pour  nobjet  de  tranfpbrter  le  fonds  aliéné  » 
d  un  détenteur  à  un  autre  »  du  premier 
acquéreur  à  un  fécond*,  &  on  a  déia  eu 
occasion  d'expliquer  9  n^  5  y  quel  etoit , 
par  rapport  à  la  prefcription  des  biens 
aliénés  par  rérlife,  Tefifet  de  ces  tranda- 
-rions  du  fonos  d'une  main  dans  lautre. 
Mais  nous  n'avons  parlé  9  en  cet  endroit, 
que  des  tranflations  volontaires,  8c  il  eft 
une  autre  efpece  d'aâe ,  où  c'eft  la  juftice 
elle-même  qui  transfère  la  propriété  d'une 
xnain  dans  l'autre  :«je  veux  pûder  du  dé- 
cret forcé  ;  ion  effet  mérite  une  attenrion 
toute  particulière. 

19.  L'abbé  de  Ljonne  »  prieur  com- 
mendarairc  de  Saint-Marrin  des  diamps , 
avoir  donné  par  deux  baux  à  rente  »  des 
Il  janvier  &  29  mai  i^8j  ,  quatre  ar- 
pens  de  terre  (itués  à  BellevUle  ,  &  dé- 
pendans  de  l'ancien  domaine  du  prieuré, 
moyennant  ,ja  livres  de  rente  pour  cha- 
cun. M.  l'archevêque  de  Cambrai  fuccéda 
a  l'abbé  de  Lyonne  en  1721  *,  il  perçut 
les  arrérages  de  la  rente ,  &  demanda  un  ti- 
tre nouvel  en  171 8  ;  mais  dix  ans  après ,  en 
1738,  il  fît  ailigner  ,  au  grand  confeil, 
les  détenteurs, pourvoir  déclarer  la  vente 
nulle ,  comme  taite  fans  formalités ,  &  au 
préjudice  du  prieuré.  Ceux-ci  fe  défên- 
^oient  par  des  fins  de  non  recevoir  rirées 
des  ades  émanés  de  M.  de  Cambrai ,  & 
du  ritre  nouvel  de  1718.  Us  invoquoient 
le  canon  Terrulas  ;  ils  aliéguoient  la  pref> 
criprion  quarantenaire.  ;  enfin  ils  recla- 
moient  l'autorité  d'un  décret  forcé  pour- 
fuivi  en  1^91  fur  Jean  de  Lavalle,  pre- 
mier preneur  à  rente  ,  décret  fur  lequel 
les  quatre  arpens  de  terre  avoient  été  ad* 
jugés  le  prentier  min  169$.  L'abbé  de 
Lyonne  y  avoir  tbrroé  oppolition  pour 
la  confervarion  de  la  rente  due  au  prieu- 
ré $  il  a  voit  daté,  dans  cette  oppourion^ 
les  baux  à  rente. 

M.  Joly  de  Fkuij,.p6rtant  la  parole  dans 
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lacaufe  ;  en  qualité  d*avocat  général ,  écarta 
les  fins  de  non  recevoir  8c  les  deux  pre« 
miers  moyens  allégués  par  les  détenteurs  ; 
il  fe    fixa  uniquement  aux  conféquences 

Î|ui  pouvoient  réfulter  de  l'adjudicatioa 
ur  décret  forcé,  du  premier  juin  1^95. 
ce  Que  le  décret  forcé  purge  même  bt 
propriété,  dit  M.  l'avocat  général,  c'eft 
ce  qui  n'a  befoin  d'aucune  preuve.  La  plus 
légepe  teinture  de  jurifprudence  fuffit  pour 
fentir  cette  vérké.  On  fent ,  avec  la  mê- 
me évidence,  les  exceptions  qui  ont  été 
apportées  par  là  loi  même  à  des  effets 
aulfi  conftans.  Elles  font  en  pedt  nom- 
bre*, le  cens  ,  par  exemple ,  ne  peut  être 
purgé ,  parce  qu'il  eft  antérieur  à  tout , 

Î[u'il  n'y  a  nulle  terre  fans  feigneur.  La 
ubftiturion  non  ouverte  ,  le  douaire 
quand  laâion  n'en  eft  pas  formée ,  ont 
les  mêmes  privilèges.  Ce  privilège  a  été 
étendu  jufquaux  rentes  foncières  dues 
à  l'églife  ;  u  y  en  a  plufieurs  arrêts.  lit 
faveur  de  l'églife  a  été  jufqu'à  recevoir 
fes  oppofirions  même  après  le  congé  d'ad* 

t'uger.  Ceft  à  ces  objets  que  nous  fem* 
>lent  fe  réduire  les  exceptions  appofées 
aux  eflèts  du  décret.  Il  a  fallu  des  loix 
prédfes  pour  les  admettre.  Nous  n'en 
voyons  aucune  en  faveur  de  la  propriété' 
qui  appartient  à  l'églife.  Auroit-on  omis 

S>ar  inadvertance ,  dans  la  loi ,  une  di(po« 
irion  auflî  effenrielle  >  Quelque  ufage  a-t-il 
fuppléé  à  la  loi  ?  Ceft  fur  quoi  nous  fe* 
rions  prêts  à  foumettre  notre  jugement , 
fî  on  pouvoit  nous  citer  quelque  loi^ 
quelque  ufage  qui  eut  admis  çetce  excep« 
tion  >i  » 

»I1  &ut  donc  convenir  que»  dans  la 
thefe  générale ,  il  n'eft  pas  de  prétexte 

Eour  loutenir  que  le  décret  ne  purge  pas 
i  propriété  même  contre  l'égliie  3>. 
s^Lexbibirion  d'un  titre  d'aliénarioa 
vicieux,  continue  M.  l'avocat  général,  ne 
dérangeroit-eUe  pas  ces  principes?  tFnf 
adjudication  par  décret  fe  pouruiit  en  jpf> 
tice.  On  rapporte  le  ritre  d'aliénation,  pour> 
étayer  une  oppofîrion  que  le  bénéncier 
ferme  pour  fureté  d'une  rente  portée  au 
contrat  d'aliÀiarion  *,  on  adjuge,  mais  (bus. 
la  charge  de  Toppotidon.  U  n'y  a  pas  i 
héfiter  QjLt  i'obligarion  où  fera  l'adjudi* 
ca^Ct  de  payer  la  repce^  la  conttM 

lui) 
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fubfiftanf,  maïs  ce  que  Ton  peut  demander, 
c  ert  fi,  dans  de  pareilles  circonftances,  un 
décret  de  cette  qualité  purgera  les  vices 
de  l'aliénation  >?? 

3>  D'un  coté ,  le  titre  d'aliénation  vicieux 
eft  énoncés  mais  dun  autre  côté,  cette 
énonciation  n  a  rapport  qu'à  la  fureté  de 
la  rente.  D'un  côte,  préfumera-t-on  que 
le  juge  ait  confirmé  un  titre  vicieux  j  mais 
d'un  autre  côté,  comment  anéantir  la  force 
du  décret ,  &  le  principe  que  le  déaet 
purge  tout,  même  la  propriété  >>  ? 

3>  Dans  l'efpcce  particulière,  on  peut 
■forrher  encore  une  autre  difficulté.  Le 
décret  a  été  pourfuivi  du  vivant  de  l'abbé 
de  Lyonne ,  auteur  de  TaliénatiQU.  Si 
l'on  fufpend  la  prefcription  pendant  le 
cours  de  la  jouiuance  du  titulaire  au- 
teur de  l'aliénation ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
à  préfumer  qu'il  agiue  contre  fon  ade , 
n'y  a-t-îl  pas  les  mêmes  raifons  pour 
croire  qu'il  ne  s'oppofera  pas  au  décret, 
&  par  conféquent  pour  donner  moins 
de  force  au  décret  fait  de  fon  vivant? 
Cependant  il  y  a  ici  une  différence  :  le 
décret  forcé  eft  un  ade  public ,  il  £c  fait 
des  criées,  des  affiches,  &c.  Les  religieux 
copropriétaires  font  inftruits  que  l'on  va 
adjuger  les  biens  de  leur  monaftere,  au 
lieu  qu'ils  peuvent  n'être  pas  inftruits  d'un 
ade  de  vente  volontaire  s». 

3i  Mais  ce  ne  font -là,  reprit  M.  l'a- 
vocat général ,  que  des  vues  particulières 
qui  doivent  céder  au  maintien  des  loix 
les  plus  folemnelles,  à  ce  qu'exige  le  repos 
&  la  tranquillité  des  familles,  &  l'ordre 
public  du  royaume.  Quelle  fera  donc  la 
voie  d'acquérir  avec  certitude ,  fi  les  ac- 
quifitions  que  l'on  tient  des  mains  de  la 

I'uftice  peuvent  être  renverlées  ?  Quel  eft 
e  citoyen  qui  fe  préfentera  poyr  con- 
trader  avec  elle ,  s'il  peut  craindre  l'évic- 
tion? Il  n'y  aura  donc  ppint  d'adjudica- 
taires des  biens  en^  oécretô  les  biens  .de 
l'état  refteront  entre  les  (nains  de  fermiers 
judiciaires  9  les  créanciers  perdront  toute 
clpérance  de  paiement.    Quel    renverfe- 
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que  cette  voie  d'acquérir  devlendt^rt  ij- 
vocable ,  il  faudra  donc  que  l'églife  re- 
nonce à  fa  créance.  Ce  font  des  inconvé- 
niens  généraux  qu'il  feut  éviter.  Tous  les 


des  faifies-rée|lles  à  pouifuivre  ?  Si  les  aan 
judicataircs  refufent  de  fe  préfenter  dès 


avantage 

des  principes  contraires  :  encore  cet  avan- 
tage fe  trouve  très-cpihbattu  par  le  pré- 
judice réel  qu'elle  feroit  Eozcéc  de  ref- 
fentir  avec  le  général  de  L'état  ^t. 

3)  Ce  font  ces  principes  qui  doivent 
décider.  Tout  fe  borne  de  .  la  part  d'un 
adjudicataire ,  à  écouter  l'adjudication,  & 
à  pa^er  enfuite  le  prix  de  fon  end&ere. 
Apres  cela,  fi  un  adjudicataire. peut  cm 
inquiété ,  il  fkiit  fe  préparer  à  une  con- 
fliiion  générale.  Tout  commerce  fe  trou- 
vera anéanti  j  l'églife  elle-même  relfentiia 
ces  i^nconvéniens  y  ôn^.ne  fera  que  ft>ter 
dans  des  incertitudes  d'autant  plus  pernL- 
cieufes  qu'il  ne  reftera  plus  de  .voie  pour 
les  arrêter.  Les  décrets  forcés,  regardés  dans 
tous  les  temps  comme  le  témoignage  de  la 
bonne  foi,  pourront  être  à  chaque  inftant 
renverfés  a». 

Ces  réflexioxis  déternûnerent  M.  1  avocat 
général  à  conclure  à  ce  que  les  demandes 
formées  par  M.  l'archevoque  de  Cambrai 
fuifent  rejettées.  L'af^e  tut  jugée  le  i} 
novembre  17}.^;  il  y  a  lieu  de  croire  que 
les  conclufions  de  ce  niagiftrat  furent 
fuivies  :  cependant  n'ayant  pas  la  note  de 
l'arrêt  (bus  les  yeux  ,  U  neil  pas  poiS- 
ble.  de  l'affirmer. 

§.  XI.  I.  Une  dçmiere  caufe  d'cxcep- 
tion  auxTregles  générales  .fur. les  formes 
à  ear'aer  dans  l'aliénation  des  biens  ec- 
clefi^qucs^  eft  la  nécelljté  impofée  pat 
la  loi.  La  ditpofition  de  Xa  loi  établit  ia 
caufe  de  l'aliénation»  &  elle  en  démonpe 
feule  la  réalité. 

1.  Ainfi,  lorfqu'^vant  l'édit  de  1749 1 
l'églife  ayant  acquis  i|n  .fondis  ne  pouvoic 
pas  en  ootenir  l'amprtUIqnent ,  eue  étoic 
obligée  de  le  revendre,.  &  il  n'y  avoir  pas 
de  loleranités  à  garder  pour  cette  vente. 
C'eft  la  d^dCion  j^.- jDumoulinfur  l'an. 
2z  de  l'ancienne  co^tl]{^er-<]G  Paris,  n^ 
i^f..,Ex  incapacû^tf  bongrum  immoki^ 
limn  ,  hujufmodi  de  rtccnù  Mb  tcckfiA 
acquffita  poffunt   yendi^  6r  alicnari  fac 
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foUmrutatt  jurUy^mlis  ^  canonici  ;  fub 
modificationibus  qiuis  éilibi  deduxL 

3,  Les  modificadons  dont  parle  ici  Du- 
moulin font ,  fans  doute ,  la  ftéceflité  que 
le  fonds  foit  vendu  fa  jufte  valeur.  L'o- 
bligation de  vendre  nautorife  pas  ceux 
qui  traitent  avec  1  eglife  à  s'enrichir  à  fon 
préjudice,  &  la  vente  même  forcée  ne 
tora  inattaquable  qu'autant  que  les  aâes 
luitifieront  que  1  eglife  a  reçu  le  jufte  prix 
de  fa  chofe. 

4.  La  déclaration  interprétative  de  Tédit 
de  1749  ,  adreffée  à  quelques  cours  en 
17^2,  &  à  d'autres  en  1774»  autorifant 
les  hôpijcaux  &  quelques  autres  érabliffe- 
mens ,  à  recevoir  des  fonds  »  mais  fous  la 
condition  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains 

dans  Tannée,  les  ventes  qui  fe  font  en  même  grâce  dont  jouiffoiem  les  autres  fu- 
cxécution  de  cette  déclaration,  font  encore  .jets  du  roi,  qui,  par  la  coutume  géné- 
du  nombre  de  celles  qui  nopt  pas  befoin    --'-  -"-  -^.^^^  1-  r.i  /    1 
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de  leurs  églifes ,  pour  Êdre  l'avance  d'une 
fomme  de  300,000  livres  qu'il  avoir  de- 
mandée au  clergé.  Fontanon,  tom.  ^ypag. 
529. 

Au  mois  de  mai  15^3  ,  le  même  prince 
doima  un  édir,  portant  qu'il  feroit  fait 
vente.  &  aliénation  des  maifons ,  feigneu- 
ries,  fîe&,  juftices,  cens,  rentes,  terres, 
prés,  vignes,  bois  &  autres  héritages  & 
biens  meubles ,  appartenans  aux  arche- 
vêques ,  évêques ,  chapitres ,  &c ,  jufqu'à 
la  lonime  de  cent  mille  écus  de  rente.  Mais 
dès  le  mois  de  janvier  de  la  même  année 
15^3  (l'année commençoit  encore  à  Pâques) 
le  dereé  s'étoit  plaint  des  pertes  qu'il 
avoir  éprouvées  dans  l'exécution  de  ces 
ventes-,  &  ayant  demandé  à  jouir  dé  fa 


de  l'obfervadon  de  toutes  lés  foleninités 
xequifes  par  les  loix  générales  :  par  exemple , 
elles  n'ont  pas  befoin,  pour  être  valables, 
de  l'autorifation  des  fupérieUrs. 

5.  On  doit  mettre  \au  nombre  des 
.mêmes  aliénations  celles  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  feizieme  fîeçle  pour  caufe  de  fub- 
vention.  Il  faut  entrer  dans  Quelque  dér- 
tadl  fur  ce  fujet ,  parce  qu'il  n  eft  pas  rare 
qu'il  s'élève  encore  aujourd'hui  des  quef- 
tions  relatives  aux  aâes  par  lefquels  ces 
aliénations  ont  été  confommées. 

Dans  les  befoins  que  l'état  éprouva  fous 
le  règne  de  Charles  IX,  &c  de  Henri  lil, 
CCS   princes    demandèrent   aux    ecdéfiaC* 
tiques  des  fubventions,  ainfi  qu'on  leur 
en  demande  aujourd'hui  *,  mais  au  lieu  de 
ycrfer  dans  le  tréfor  royal  les  fommes 
demandées,  par  les  moyens  d'empnmts 
dont  chaque  titulaire  de  bénéfice  paye  les 
arrérages  h^  les  fommes  deflinées  au  rem- 
jbourfement,  fur  les  fruits  de  fon  bénéfice, 
on;  im^idna   d'autorifer  &   même   d'or- 
donner des  aliénations  de  partie  du  tem- 
posel  des  ibiens  ecoléfiaftiques. 

Le  premier  acfke  émané  de  l'autorité 
royale  fur  ce  fujet,  me  paroît  être  les 
kttces., paternes  du  -mois  de  mai  15^1^ 
j>ar  -lefquell^  Chyles  IX  permit  aux 
.  ^cléhaâiques  ;  dés  provinces  de  Reims , 
Sens  &  Rouen ,  de  .  vendre  &  engager 
^  joyaux  9  vaiifeaux  &  meubles  précieux 


raie  du  royaume  ^  avoient  la  faculté  de 
retirer,  dans  Tan  de  la  vente, 'les  héri- 
tages fortis  de  leur  famille ,  le  *  roi  leur 
permit   pendant  un  an,  à  compter  du 
mois  de  février  lors  prochain,  de  retirer 
les  biens  vendus  en  conféquence  de  INédit 
du  mois  de  mai  précédent,  en  rembouf- 
fant  aux.  acquéreurs  les  fommes  par  eux 
payées.  L'édit  portoît   que  ce  qiii  fêroît 
ainfi  retiré  demeureroit  réuni  à  l'ëglife ,  & 
ne  pourroit   être  remis  en  vente  à  per- 
fonne  quelconque  en  tout  ou  en  partie. 
Ce  font  les  expreffions  de  l'édit.  Moyen- 
nant cette   faculté. de   rachat,  le   clergé 
promit   d'avoir  pour  agréable  toutes  les 
aliénatiobs  de  biensf  qu'il  né  retirèroit  pas 
dans  l'année,  &  de  ne  jamais  y  contre- 
venir; L'édit  autoriËi  les  bénéficîtrs  à  alié- 
ner des   meubles    &  des   immeubles   les 
moins  précieux  de  leurs  églifes  pour  re- 
tirer les  biens  aliénés.  Il  porte  à  ce  fujet , 
que  les  terres  amorties  qui  feront  aliéiiées 
par  les  eccléfiaftiques ,  relèveront  du  roî 
a  caufe  du  lieu  de  fa  plus  prochaine  jjiif- 
tice;  &  que  les  terres  non  amorties  fe- 
ront tenues  des  feigneurs  dont  elles  avoient 
accoutumé  tenir.  Fontanon,  tom*  4  ,  p^g. 

543. 

Une  première  déclaration,  du  29  dé- 
cembre 1 5  ^4 ,  prorogea  de  fix  mois  la 
faculté  du  rachat  -,  une  féconde ,  du  11 
jiùllet  1^66 y  le  prorogea  jufqu'au  dernier 
mai  15^7)  &  UM  tioifieme,  du  14  mai 
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I  ç  ^7 ,  le  prorogea  jufqu'au  premier  août 
fuivant^  Fontanon,  eom.  4,  pag.  353, 

En  I  y  ^8 ,  on  voulut  éviter  de  nouvelles 
aliénations  du  temporel ,  &  par  des  lettres- 
patentes  du  2}  odlobre,  Charles  IX  per- 
mit  feulement  aux  ecclé/iaftiques  ,  taxés 
par  les  départcmens  particuliers  de  chaque 
diocefe ,   de   taire  couper   des    bois   de 
haute  futaie,  ou  vieux  baliveaux  des  taillis 
de  leurs  bénéfices  »  jufquà  concurrence  du 
montant  de  leurs  taxes.  Foiitanon,  tonu 
4  y  /^.  533»  Mais  Henri  III  revint  aux 
aliénations  de  fonds  :  &:  il  obferva  alors 
une  forme  que  je  ne  vois  pas  avoir  été  ob- 
servée p^  Charles  IX ,  en  1 5  ^j^ce  fiit  dob- 
^enir  du  pape  une  balle  qui  nomme  des 
icommiflàires   pour  aliéner  Its  biens  des 
bénéfices  jufqu'à  U  Tooiniç  d'un  million. 
Le  pape  autorifoit  les  pommiiTaires  à  pro- 
céder a  ce^  aliénations:  nullius  confenfu  re^ 
quijito  ,  ft£  eiiam  inviiis   &  contradi^ 
jcemitus  poJf^JfoniMS*  Fomanon^rniii.  4^ 

La  bulle  du  pape  tut  envoyée  par  le 
roi  au  parlement  avec  des  lettres-patentes, 
yen  date  du   20   oâobre  1574»   pour  y 
^tre  enregiftrées ,  &  je  ne  vois  point  & 
/tnqdiÇcatioDS  dans  .cet  arrêt  d'enregilfare- 
mwÇf  %esi  con^miljaires  du  pape  qui  étpient 
deux  catdit\f  ux  ^ançoîs  «   }e  nonce  à  la 
xrour  de  France,  levcque  de  Paris,  &  deux 
.confeiilers  au  Parlcaient,  dreflcrent  des 
inftructions  fur   le  fait  de  ces  v^entes  qui 
font   en  vingt-cinq  articles  ;  elles  nous 
.ont  été  confervées  en  entier  par  Fontanon, 
xom.  4 ,  pag.  5  ^3  ;  &  j'y  remarque  que  l'ar- 
ricle  feize  porte  que  ce  içs  terres  &  mai- 
p^fons  quj  feront  vendues,  demeureront 
3>en  la  nature  quelles  étoient  auparavant ^ 
i»que  celles   qui  Croient   en  fief  feléve- 
psroiept  du  feigneur  dont  elles  fouioient 
?>relevier;  celles  qui  étoient  amorties  tien* 
?>droient  en  foi  &  hommage  du  bénéfice 
p> duquel  elles  feroient  diftraites,&  celle) 
^qui  feroie^ît  en  roture,  de  leur  ieigneur  », 
En   157^,  Henri  III  obtint  une  nou- 
velle bulle  pour  l'aliénation  du  temporel 
^  Tégliie,  jufqu  a  concurrence  de  50Q00 
4cus  de  rente.  Le  pape  nomma  les  mêmes 
ponvniflaires  qu'il  avoir  nommés  en  î  574, 
f fl  f  ')o\^wi  w?  uoîfiepiç  (^dipid  S  jl 


excepta  du  nombre  des  biens  qui  pourreîent 
être  vendus,  les  fiefs  de  la  première  do- 
tation, &  les  maifons  principales  des  bé- 
néfices, ainTI  que  les  viUes  &  autres  lieux 
infignes   qui  pourroient  leur    appartenir. 
Le   Roi    donna  des   lettres-patentes  fur 
cette  bulle,  pour  en  ordonner  la  vérifi- 
cation; mais  ce  qui  eft  remarquable,  c'eft 
que  la  bulle  n'étant  que  du  1 8  juillet ,  le 
roi  avoir  donné ,  dès  le  mois  de  juin  précé- 
dent, un  édit  qui  ordonnoit  laliénarkm 
des  biens  du  clergé  jufqu  à  la  (bmme  de 
2oo,0Go  livres  de  rente.  L*édit  fiit  même 
enregiftré  avant  que  la  bulle  exiftit-,  car 
l'arrêt  d'enregiftrement  eft  du  17  juiilec 
157^.  Comme  la  fàcuké  de  radiât  ac- 
cordée aux  eccléfiaftiques  fur  les  aliéna- 
tions précédentes  écartoit  les  acquéretn  , 
Henri  III  promit  dans  Ion  édic,  enbonm 
foi  &  paroU  dt  rôiy  que  jamais  il  n'ac- 
xrorderoit  ni  ne  foufniroit  que  les  ventes 
faites  félon  la  fi^rme  contenue  aux  00m- 
miffions  qui  feroient  expédiées,  fu(Iè■ca^ 
raquées  &  révoquées.  Fontanon,  rom.  4, 
pag.  s^i  &  s^^* 

Lorfque  la  bulle  6c  les  lettres-patentcf 
qui  en  ordonnoient  l'exécution,  furem 
portées  au  parlement ,  il  ne  crut  pas  do* 

ir  procéder  aufll  facilement  quà  l'en* 


voir 


regift rement  de  la  bulle  de  i  J74  r  niais 
en  premier  lieu ,  il  déclara  qu'il  véiifioic 
la  bulle  fans  approbation  de  la  claufe, 
invitis  &  contradicentibus  cUriciSy  en 
fécond  lieu ,  il  déclara  que  l'édit  du  mois 
de  juin,  lu  &  publié  par  le  Roi  le  17 
juillet,  n'auroit  point  d'exécution;  enfin 
après  plufieursautresmofdifications,  &  pour 
les  cotuidérations  exprimées  dans  Ion  arrêt, 
il  arrêta  que  ce  déformais  il  ne  (èroit  fait 
»  aucune  aliénarion  du  tempord  de  l'é- 
»glife,  &  qu'il  ne  feroit  procédé  par  la 
»cour,  à  la  publication  d'aucunes  lettres, 
dédits  ,  bulles  ni  permiflîon  d'aliénarioa 
^7  dudit  tempord ,  pour  quelques  caufes  & 
»néce(fités  qui  fe  propofent  »>•  Fontanon , 
/a/71.  4 ,  pag.  570. 

Les  inftmctions  drelfées  pat  les  corn* 
miflàires  pour  parvenir  à  ces  lècondes 
ventes ,  font  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  qui  a  voient  été  drefKes  en  1574^ 
Fontanon,  tom.  4,  pag.  5(^5. 

£a  ijSiylemçmc  prince ,  Henri Uf| 


iSbtint  une  nouvelle  bulle  femblable  i 
celle  de  157^»  pour  autorifet  encore  Ta- 
liénatîon  du  temoorel  des  bénéfices ,  juf- 

S'i  la  (bmme  de  50000  écus  de  rente, 
parlement,  en  Tenregiftant,  le  27  mars 
158^.  arrêta  des  remontrances^  &  il  y 
eue  des  inftruâions  dreifêes  pour  Vexécu- 
don  de  cette  buUe,  comme  il  en  avoic 
ëcé  drefTé  pour  Texécufion  des  bulles  pré- 
cédentes. Fontanon ,  #om.  4  y  pag»  96^  & 
fuiv.  ' 
'  On  eft  furpris  quaptcs  avoir  reconnu 
dans  ledit  du  mois  ae  juin  157^»  que 
la  faculté  de  rachat  accordé  au  clergé, 
enfuite  des  précédentes  ventes ,  avoit  écarté 
les  acquéreurs,  Henri  III  air  donné,  dans 
le  même  temps  où  il  foUidtoit  la  nou- 
velle bulle  de  158^,  un  édit  du  mois  de 
février,  par  lequel,  wrès  avoir  rappelle 
les  abus  qui  s'étoient  gulTés  dans  les  pré- 
cédentes ventes  >  le  roi  ordonne  que  toutes 
les  ventes  anciennes  où  il  fe  trouvera  y 
avoir  léfion  du  tiers  du  prix ,  eu  égard  à 
ce  que  les  chofes  pouvoient  valoir  au  temps 
de  la  vente ,  feront  annullées ,  &  que  les 
ecdéfiaftiques  pourront  rentrer  dans  les 
immeubles  ainu  vendus,  après  avoir  juf- 
ilifié  le  fait  de  la  léfion,  &  en  payant  en 
un  feul  paiement  le  prix  de  Tsuienation , 
frais ,  loyaux  coûts  &  améliorations.  L*édit 
autorifoit  les  ecdéfiaftiques  ^ui  rentre- 
Toient  dans  leurs  i>iens  ainfi  aliénés,  à  les 
réunir  au  domaine  de  leurs  bénéfice ,  ou  à 
les  revendre ,  à  la  charge  d'employer  pour 
leur  contribution  à  la  fubvendon  qm  ve- 
noit  d'être  ordonnée,  l'excédent  du 
des  reventes. 

Le  parlement  en  enreriftrant  cet  édir, 
le  17  mai  158^ ,  le  modifia,  &  dit  que 
les  eccléfiadiques  feroient  obligés  de  fiure 
les  pourfuites  pour  rentrer  dans  leurs  fonds, 
dans  lefpace  de  trois  ans,  après  lequel 
temps  ils  n'y  feroient  plus  reçus  ^  le  roi 
donna,  le  2  3  mai,  des  lettres  de  julfion  pour 
enjoindre  de  procéder  à  Lenregiftrement 
purement  8c  umplement;  mais  ie^  parle- 
ment confentit  feulement,  par  fon  arrêt 
du  14  juillet  158^,  à  proroger  la  faculté 
de  rerirer  les  fonds  du  clergé  ,  jufqu  a  cinq 
ans.  Fontanon  ,  lom.  4 ,  pag.  pys  &/uiv. 
.  On  peut  voir  par  les  dilfërentes  pièces 
que  Fonunon  a  recueillies,  roim^  4^  pag* 


A  I^I  É  N  A  T  I  O  N-  4,^ 

975  -  p8^,  combien  ces  aliénations  dé-' 
plurent,  dans  le  temps,  au  clergé.  Je  ne. 
vois  pas  aue  depuis  1  époque  de  158^^^ 


prix 


VOIS  pas  aue  depuis  lepoaue  de  158^, 
il  en  ait  été  fait  de  nouvoles  y  au  con- 
traire, on  a  prorogé  d'époque  en  époque^ 
la  Êictiké  accordée  au  dôrgé  de  retirer 
fes  fends  i  &  enfuite  on  a  fait  de  cette 
acuité  cédée  au  roi,  un  moyen  de  rirer 
quelques  deniers  des  acquéreurs. 

Des  lettres-patentes  du  1  .avril  159^, 
ordonnèrent  que  les  cinq  ans  pour  la  fa-^ 
culte  de  rachat  portés  par  larrct  du  14 
juillet  1 5  8  i ,  n  Uuroient  commence  i  courir 
qui  juJ^u'àDrefent^mttiàx  rimpoflibiiité 
où  les  troubles  avoient  mis  le  clergé  d'en 
faire  ufagc  plutôt ,  &  eUes  accordèrent 
au  clergé  un  nouveau  délai ,  à  compter 
de  la  date  de  leur  vérificatiop,  pour  retirer 
les  biens  aliénés  avec  léfion  du  tiers.  La) 
date  de  leur  enregiftrëmeat  eft  du  25  mai» 
ï>5^>  Fontanon,  iom.  ^,rpag.  1020.    ^ 

D'autres  Icttresrpatentes  du  4  novembre» 
I  foi ,  accordèrent  un  nouveau  délai  de 
cinq  ans-j  celles-ci  ne  furent  enrcgif- 
trécs  le  1}  décembre  fùivant,  que  fous* 
la  condition  que  le  clergé  ne  pourroit 
plus  avoir  de  nouveau  dëai^pag.  i02j. 
Cependant  un  édic  dli  Inois  de  décembre 
1^0^,  ordonna  encore  que  les  eccléfiaf- 
tiques  pounoient  rentrer  dans  leurs  do- 
maines aliénés  depuis  quarante-quatre  ans  ^ 
fans  même  être  tenus  de  juftifier  d'au- 
cune  léfion  dans  l'aliénation^  mais  fou» 
la  feule  '  condition  d'exercer  leur  a<ftion 
dans  le  délai  de  cinq  ans.  Cet  édit  ne 
fut  adrcifé  quau  grand  confcil,  où  il  fut 
enrcgiftré  le  dernier  feptembre  ifo8  ^ 
avec  des  lettres  de  furannation,  &  fous- 
la  condition  que  les  eccléfiaftiques  ne  pour- 
roient  compofer  où  exiger  aucune  chofe^ 
des  poflcflcurs  &  détenteurs  de  leurs  do- 
maines, fous  prétexte  de  la  faculté  du 
rachat ,  à  peine  d'être  condamnés  au  qua- 
dmple  de  ce  qu'ils  auroient  reçu,  Fontanon  ^ 
iom.  4,  pAg.  1047. 

Après  pluficurs  prorogarions ,  le  clergé 
adèmblé  en  r^4i,  céda  au  roi  pour  trente 
ans,  1a  faculté  de  racheter  les  biens  ec- 
ciéfiafHqucs ,  ou  de  faire  payer  une  taxe 
aux  détenteurs  pour  être-  maintenus  dans^ 
la  poffefEon  des.  mêmes  biens  pendanc 
trente  ans  >.  fans  crainte  d'être  inquiétés  j^ 
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les  ecclédaftiques. Néanmoins 9  dès  i6$6^lc 
roi  donna  le  1 5  décembte  une  déclaration, 
enregiftrée  au  grand  Confeil^par  laquelle  il 
accordoic  aux  eccléfiaftiques  la  feciilté  de 
rentrer  dans  leurs  fonds  aliénés  depuis  cent 
ans ,  en  payant  aux  détenteurs  •  outre>  le 
capital  du  prix ,  la  taxe  qu'ils  avoicnt  payée 
en  I  ^41 ,  pour  £tre  maintenus  en  poflklion 
pendant  trente  ans. 

En  1^7 y»  le  clergé  céda  de  nouveau 
au  roi,  la  faculté  de  rentrer  dans  les  fonds  » 
&  le  Roi  lui  en  tint  compte  pour  la 
fomme  de  400,000  livres.  En  conféquence, 
il  y  eut  le  31  odobre  1 6y$ ,  une  décla* 
ration  adreifée  au  grand  confeil ,  qui  taxa 
les  détenteurs  des  biens  ecclédaftiaues  alié- 
nés depuis  155^»  au  huitième  denier  du 
prix  principal,  pour  s'en  aflurer  la  pof- 
lèfllon  pendant  trente  ans;  &  on  donna 
la  plus  grande  extendon  poiHble  à  cette 
déclaration,  en  y  aifujétilTant  même  les  dé- 
tenteurs de  biens  eccléfiaifa'ques  aliénés  pour 
autre  caufe  que  la  caufe  de  fubvention, 
&  ceux  avec  lefquels  il  y  avoir  eu  feule- 
ment des  tranfaâions  paffées  depuis  1 5  5  ^. 

En  170Z  >  le  clergé  a  de  nouveau  con- 
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fenti  que  le  roi  impônit  une  nouvelb 
taxe  fur  les  détenteurs  de  fes.bien^  aliénés  : 
c^tte  taxe  a  été  du  fikieme  denier  du  prix 
de  l'aliénation  pu  de  la  valeur  des  biens^ 
lorfque  le.  prix  dç  l'aliénation  ne  feioit; 
pas  connu,  une  dédatation  du  18  jpuiliec 
I-7DZ,  porte  qu'au  moyen  de  cectej^e, 
les  détenteurs  des  biens  ecdéfiaftiques  de- 
viendront propriétaires  incommiitables. 
Trois  autres  déciarations  des  21  juillet  1702» 
13  février  &  17  avril  1703,  accorderait 
aux  ecdéiiafttques  la  acuité  de  payer  la  t«e  ' 
impofée  par  la  déclaration  du  18  juiilec: 
taxe  qui  fut  même  modérée  en  leur  caveur; 
fous  la  condition  qu'ils  feroient  dans  deux 
mois  la  déclaration  des  biens  qu'ils  vou-. 
droient  renrer  ,  devant  les  commiflàires 
départis.  Voyez  les  mémoires  du  detgét 
tom.  S6r^;lz  table  des  procès-verbaux  du 
clergé,  au  mot  Auénation  j  avec  les  lieux 
qui  y  font  indiqués  \  &  d'Héricourt,  lois» 
ecdef.,/>a/t.  4,  ch.y. 

5.  Sur  les  règles  particulières  à  l'alieDa* 
tion  des  biens  &  l'ordre  de  Makho ,  voya 
Malehe.  Sur  l'aliénation  des  bois  die  hauts 
fiicaie,  voyez  Futaie^ 
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Sommai  EB  s. 

S  L  Deux  efpeces  principales  d'aliénations  forcées. 

j  II.  Principes  fur  les  aliénations  nécejfitees  par  le  bien  publie  i  exemples  de  leur, 
application. 


%.  L  On  peut  diftinguer  en  général  deux 
efpeces  d'aliénations  forcées,  c'eft-à-dire, 
d'aliénation  qui  fe  font  contre  la  volonté 
du  propriétaire,  &  foit  qu'il  y  confente 
ou  qu'il  n'y  confente  pas.  Les  unes  font 
celles  qui  ont  lieu  pour  forcer  un  débi- 
teur à  l'acquit  de  créances  légitimes*,  les 
autres  font  déterminées  par  la  confidéra- 
poo  du  beibin  public  II  eft .  parlé  à^ 


premières ,  au  mot  Adjudication  oar  H* 
cret  ^  &  au  mot  Vente  forcée  ;  c  eft  des 
fécondes  uniquement  que  nous  nous  oc- 
cuperons id.'     - 

%.  II.  T.  Le  d^it  d'obliger  un  p^rticnliec 
à  céder  fes  propriétés  loriqu'elles  font  né- 
ccfTaires  aU'  puoliic,  dérive  du  domaine 
éminent ,  quelles  publiciftes  en  général 9 
accordent  au  fQOvecain,  ijur  les  prc^iictés 

des 
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d'écurie  &  de  cour  pour  le  fumier,  & 
au  cas  où  il  ne  vouoroit  pas  le  vendre, 
de  le  pourfuivre  en  juftice  pour  l'y  fedre 
condamner.  L  aflîgnarion  fut  ejFeâivement 
donnée,  &  évoquée  au  grand  confeil  par 
labbé  de  Ciairvaux. 

Les  marguillîers  de  faint  Nicolas  in- 
fiftoient  fur  le  principe  que  lutiiité  pu- 
blique, &  celle  des  églifes,  étoit  un  motif 
de  forcer  les  particuliers  à  vendre  leurs 
héritages  5  ils  atoient  une  ordonnance  de 
Philippe-le-Bel  de  L  année  1303,  les  ar- 
rêts de  Louet,  let.  yiyfom.  5.  Boniface, 
ioni.  i  yliv.  s  y  M.  2  y  chap.  6,  Mornac^ 
propriétés,  il  a  droit  à  lUi  dédommage-    /iirla  loi  11  yau  Cod.  de contr.  empt.y  &c. 


ijes  particuliers  qui  compofent  l'état.  Les 
mêmes  principes  qui  autorifent  le  fouve- 
rain  à  exiger  des  particuliers  une  partie  de 
leurs  revenus  pour  les  dépenfes  que  le 
bien  public  &  la  défenfe  de  1  état  rendent 
néceflàires,  Tautorifent  auflî  à  exiger  l'a- 
bandon même  des  fonds  &  des  propriétés 
devenues  néceflàires  au  public. 

2.  Mais  il  y  a  cette  difïerence  entre  les 
contributions  &  le  délaiflement  des  pro- 
priétés, que  le  particulier  obligé  aux  unes 
&  aux  autres  ell  tenu  de  fournir  fa  con- 
tribution purement  &  lîmolemént,  au  lieu 
que  quand  il  eft  obligé  a  abandonner  fes 


ment  pour  raifon  de  leur  jufte  valeur.  La 
caufe  de  la  différence  eft  que  la  contri- 
burion  impofée  au  particulier,  ne  doit  être 
que  fa  part  de  la  dette  publique,  au  lieu 
que  quanfl  il  eft  forcé  de  délaiffer  une 

Îjropriété ,  il  fournit  plus  qu'il  ne  doit 
cul  i  il  faut  donc  qu'alors  le  tréfor  public 
le  dédommage  de  ce  qu'il  paye  de.  trop  : 
&  c'eft  ce  qui  arrive  lorfque  recevant  du 
tréfor  public  le  prix  entier  de  fa  chofe, 
il  verfe  lui-même  dans  ce  tréfor  la  quote- 
part  pour  laquelle  il  doit  contribuer  à 
toutes  les  dettes  qui  y  font  acquittées. 

3.  Le  principe  qui  autorifc  le  fouverain, 
&  les  magiftrats  qui  agiflent  en  fon  nom, 
à  obliger  les  particuliers  de  facrifier  leurs 


Ils  argumentoient  encore  d'un  arrêt  rendu 
entre  eux  &  l'abbé  de  Ciairvaux  en  1^5^. 
La  paroifle  de  faint  Nicolas  ayant  befoin 
d'une  maifon  &  d'une  portion  d'écurie, 
appartenante  à  l'abbé  de  Ciairvaux,  pour 
la  conftruâion  de  fon  églifo  &  pour  ac- 
croître la  facriftie,  fc  pourvut  au  parle- 
ment, &  demanda  que  1  abbé  de  Ciairvaux 
fut  tenu  de  vendre  le  terrein  qui  étoic 
néceffaire.  Arrêt  intervint  qui,  fans  avoir 
égard  aux  fins  de  nonnrecevoir  propofëes  pat 
l'abbé  de  Ciairvaux,  ordonna  quuferoit  in- 
formé dubefom  que  les  marguilliers  avoienc 
du  terrein  par  tA  demandé.  Cet  arrêt 
fut  fuivi  dune  tranfaâion  en  date  du 
15    juin    1^57,   par   laquelle   Tabbé   de 


propriétés  au  bien  &  à  l'avantage  publics,^  Ciairvaux  vendit  le  terrein  dont  la  pa- 
étant  certain  ,  toutes   les   queftions   qui .  roiffe  avoit  befoin. 


s'élèvent  fur  cette  matière ,  ne  peuvent 
être  que  des  queftions  de  fait.  Le  bien 
public exige-t-il  Taliénation ou  ne  Icxige-t- 
ïl  pas  ?  Nous  rapporterons  ici  deux  exemples, 
dans  Tun  delquels  on  a  jugé  qu'il  n'y 
avoit  pas  néceflîté  fuffifante  pour  l'alié- 
nation ,  &  dans  l'autre  defquels  on  a  jugé 
au  contraire ,  que  l'aliénation  devoit  avoir 
lieu. 

4.  Les  marguilliers  de  faint  Nicolas  du 
Chardonnet,  éçlife  voifine  d'un  hôtel  ap- 
partenant à  labbé  de  Ciairvaux ,  dans  le 


Dans  cette  nouvelle  conteftation,  l'abbé 
de  Ciairvaux  fondoit  fon  refus  fur  ce 
aue  les  marguilliers  n'avoient  aucun  be-- 
(oin  férieux  du  terrein,  qui  pouvoir  leur 
être  commode  ,  mais  dont  lui  -  même  ne- 
pouvoit  pas  fe  pafler. 

Le  30  août  1738,  il  intervint  à  l'au- 
dience du  grand  confeil ,  arrêt  conforme 
aux  concluiions  de  M.  Joly  de  Fleury, 
avocat  général,  qui  ordonna  qu'un  comr» 
miifaire  du  grand  confeil  fe  tranfporteroic 
fur  les  lieux  avec  un  fubftitut  de  M.  le 


collège  de  faint  Bernard  à  Paris,  prirent  *  procureur  général,  pour  connoître  fi  la 


le  7  juillet  1737  ,  une  délibération  par 
laquelle  confidérant  le  befcrin  que  leur 
paroiffe  avoit  d'un  lieu  poiu:  y  taire  les 
ratéchifmes  ,  ils  arrêtèrent  d'engager 
l'abbé  de  Ciairvaux  à  leur  vendre  un 
terrein  finie  le  long  de  l'églifey  (eivaitt 
Tomi  L 


néceflîté  qui  étoit  alléguée  étoit  certaine. 
Il  fiit  dreflé  procès-verbal  de  l'état  des 
lieux,  &  le  faiit  de  \à  néceflîté  n'ayant 
pas  été  juftifié,  il  intervint  à  l'audience  du 
and  confeil  le  4  Mars  1739,  arrêt  con"- 
rme  aux  ^oocluûons  de  M.  Lefo^opie; 

Kkk 
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de  Nourar ,  avocat  général ,  par  lequel 
ce  tribunal,  en  idéclarant  non-recevaoles 
deux  confréries  qui  demandoient  à  être 
reçues  parties  intervenantes  5  débouta  les 
curé  &  marguilliers  de  falnt  Nicolas  de 
leur  demande  ,  &  les  condamna  aux  dé- 
pens. I^H  les  mémoires  &  un  imprimé  de 
V arrêt. 

5.  Les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  raris  étoient  occupés  depuis  long-temps, 
a  donner  au  quartier ,  appelle  la  pointe 
faint  Euftache ,  un  débouché  plus  com- 
mode pour  les  gens  de  pied  &  pour  le 
iléfilé   des   voitures    qui    s'embarrafibient 

Eurnellement  en  cet  endroit,  à  caufe  de 
difficulté  du  paiFaee  s  lorfque  le  22 
avril  1775,  M*  de  Mautort,  notaire  & 
propriétai*^e  d'une  des  maifons  de  la  pointe 
daint-Eullache ,  sadreila  à  la  police  pour 
obtenir  la  permiffion  de  faire  étayer  fa 
maifon  ,  à  1  effet  d'en  réparer  une  partie. 
Le  lieutenant  de  police  accorda  la  per- 
miffion ,  mais  il  avertit  les  officiers  muni- 
cipaux ,  qfti  ,  regardant  la  circonftance 
comme  favorable  pour  exécuter  le  plan 
qui  étoit  conçu  depuis  longtemps,  lolli- 
citerent  du  roi  les  ordres  nécellaires  à  ce 
iiijet.  Il  fut  expédié,  le  6  mai ,  des  lettres* 
patentes  fur  arrêt  du  confcil  du  même  jour, 
qui  ordonnèrent  que  les  Quatre  maifons, 
fermant  la  pointe  Saint  Eultache ,  feroient 
incedamment  acquifes  par  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins,  lefquels  feroient 
abattre  les  portions  defdites  maifons  né- 
ceflaires  à  lelargiflement  du  quartier,  con- 
formément au  plan  ,  &  revendroient  le 
fiirplus.  Les  mêmes  lettres  ordonnoient  que 
les  propriétaires  feroient  tenus  d'en  con- 
fenrir  la  vente  pour  le  prix  qui  en  feroit 
fixé  ,  fuivant  1  eftimation  à  faire  par  le 
siaitre  géné:al  des  bâtimens  de  la  ville, 
èonjointenicnt  avec  les  arbitres  nommés 
par  les  propriétaires,  &  en  cas  de  diver- 
nté  d'avis ,  par  le  (ieur  Gabriel ,  premier 
atchitede  du  toi. 

Ces  lettres  ayant  ^té  enregiftrées  le  15 
jtdn  s  M*  de  Mautort  forma  oppofition 
â  l'arrêt  d'enrcgiftrement  \  il  revendiquoit 
les  droits  de  la  propriété ,  en  foutenant 

3u'il  n'y  avoit  d'ailleurs  aucune  néceffité 
ans  l'exécution  du  projet ,  &  que  fup- 
pûfii  qa'Ù  fallut  l'exécuter  «  il  lui  étoit  dû 


par  la  ville  des  indemnités  confidérable^i 
parce  que  le  priver  de  fa  maifon ,  qui 
depuis  trois  (îécles ,  étoit  occupée  par  des 
notaires ,  à  laquelle  fa  pratique  étoit  en 
quelque  forte  attachée ,  &  que  par  cette 
raifon  il  avoit  achetée  avec  fon  étude,  ce» 
toit  le  priver  de  fon  état. 

Mais  M.  l'avocat  général  Seguier^  por- 
tant la  parole  dans  cette  cau^,  foutint 
au  contraire ,  ce  qu'il  fuffifoit  de  confulter 
l'intérêt  public  pour  fe  décider  \  qu'il  éioit 
de  toute  évidence  que  la  démolition  des 
quatre  maifons,  énoncées  aux  lettres-pa« 
tentes ,  intérelfoit  encore  plus  la  conuno- 
dite  des  citoyens  que  l'embelliliement  de 
la  ville  \  q  lu  fuffifoit  de  connoitre  le  lo- 
cal pour  fentir  non-feulement  l'utilité  du 
[>rojet ,  mais  même  fa  néceilité  \  que  la 
oi  de  la  propriété  étoit  facrée  fans  dou- 
te ,  mais  qu  elle  devoit  céder  à  la  loi  plus 
impérieufe  de  la  néceffité  publique-,  que 
le  particulier  devoit  de  lui-même  (acrifîer 
fon  affedion  perfonnelle  ,  lorfqu'il  étoit 
queftion  du  bien  général ,  &  auc  dans  U 
circonftance  aâuelle  le  bien  général  étoit 
de  la  dernière  évidence»». 

»Tout  ce  que  M*  de  Mautort  peut 
prétendre ,  continue  M.  l'avocat  général , 
c'eft  une  indemnité  proportiomiée  à  la 
perte  qu'il  peut  faire,  &  cette  indemnité 
eft  jufte ,  fous  quelque  point  de  vue  qu'on 
l'envifage.  Il  perd ,  par  l'arrangement  que 
la  ville  propofe ,  non-feulement  un  bien 
Qu'il  paroit  aiTeâionner ,  mais ,  en  quelque 
façon,  (on  état,  puifque  fa  poiition  fàifoit, 
pour  aind  dire  ,  tout  le  bénéfice  de  fon 
étude.  Il  eil  jufte  de  l'indemnifer  de  l'une 
&  l'autre  de  ces  deux  pertes  ,  &  cette  in- 
demnité peut  fe  prendre  dans  la  chofe 
même ,  fans  qu'il  en  coûte  à  la  vilie  au- 
cune cfpece  de  débourfé.  Les  lettres-pa- 
tentes autorifent  le  bureau  de  la  ville  à 
acquérir  les  quatre  maifons  qui  forment 
la  pointe  Saint -Euftache*,  il  faut  ordon- 
ner leur  exécution  en  ce  chefl  Les  lettres- 
patentes  autorifent  la  ville  à  revendre  le 
furplus  du  terrein  oui  ne  lui  fera  pas  né- 
ccilàire  \  il  faut  ordonner  que  le  furplus 
de  ce  terrein  fera  abandonné,  par  la  ville  » 
à  M^  de  Mautort,  à  titre  d'indemnité,  au 
prix  auquel  la  ville  en  aura  fait  l'acquifi- 
tion.  Far-ià  les  vues  du  bien  public  feront 
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remplies ,  la  loi  de  la  propriété  fera  conr- 
fervée,  &  rindemnité  due  à  un  citoyen 
fera  entièrement  acquittée  >j. 

M.  l'avocat  général  fe  propofa  enfuîte 
l'objeâion  aue  les  autres  propriétaires  des 
maiibns  à  aoattre  pouvoient  avoir  le  mê- 
me droit  que  M*  de  Mautort  au  tcnein 
qui  refteroit  :  mais  il  répondit  que  M*  de 
Mautort  étoit  dans  une  clafle  différen- 
te ,  en  ce  que  les  autres  propriétaires 
louoient  leurs  maifons ,  tandis  que  M^  de 
Mautort  occupoit  fa  maifon  par  lui-même, 
&  que  fbn  état  étoit  attaché  à  cette  pro- 
priété. 

Sur  ces  réflexions  ,  &  conformément 
aux  conclufions  de  M.  lavocat,  il  eft  in- 
tervenu ,  le  ^  feptembre  1775  ,  *^^^^  > 
Far  lequel  ce  la  cour  ,  fans  s'arrêter  à 
oppontion  formée,  par  M*  de  Mautort, 
aux  lettres-patentes  enregiftrées  le  9  juin 
dernier,  ordonne  que  lefdites  lettres-pa- 
tentes ,  enfemble  l'arrêt  d'enregiftrement 
d'icelles ,  feront  exécutés  félon  leur .  for-, 
me  &  teneur  ^  ce  fâifant,  ordonne  que  les 
prévôt  des  marchands  &  échevins  feront 
tenus  d'acquérir  les  quatre  maifons  men- 
tionnées ,  dans  trois  mois  du  jour  du  pré- 
fent  arrêt.  Faifant  droit  fur  les  conclu- 
fions du  procureur  général  du  roi ,  con- 
damne les  prévôt  des  marchands  &  éche- 
vins à  céder  &  abandonner  à  M*  de  Mau- 
tort le  furplus  du  terrèin  qu'ils  font  au- 
torifés  à  revendre  par  lefdites  lettres-pa- 


EMENT.  4iy 

teates ,  &  ce  aii  prix  qu  elles  auront  acheù^ 
ledit  eroplaoement  ,  d  abord  par  imputa^ 
tion  fur    le  prix  de  la  maifon  de  M*'  df 
Mautort,  &  le  furplus  à  titre  d'indem^ 
nité^  dépens  compenfés  ?>• 

L'exécution  de  cet  arrêt  ayant  donné 
lieu  à   de   nouvelles  contcftations,  il  efl; 
intervenu,  le  8  juin  177^  ,   un  fécond 
arrêt  définitif ,   par   lequel  ce  la  cour  a, 
donné  ade  à  M*  de  Mautort  du  défifl»- 
ment  de  (a  demande   afin  de  remplace* 
ment  ordonné  par  l'arrêt  du  6  feptembre 
dernier  ;   a  oraonné  que  ledit  de  Mau-^ 
tortferoit  tenu,  fuivant  fes  offres,  de  ven- 
dre  purement  &  fimplement  fa  maifotr 
aux  prévôt  des  marchands  &c  échevins ,  SC 
de  vuider  les  lieux  au  premier  janvier  pro*: 
chain^  en  conféquence  que  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins  feroient  tenus  do 
lui  en  payer  le  prix  porté  en  fon  contrat; 
d'acquiution  »  qu  il  feroit  tenu  de  rapport, 
ter,  &  les  frais  Se  loyaux-coûts  dont  il 
jufUfieroit ,  enfemble  les  réparations  ic  dé- 
penfes   d'entretien  qu'il    juftifieroit  avoit 
Faites  jufqu  au  i^  juin  1775 ,'  &  celles  dé- 
)uis  ladite  époque,»  concernant  feulemçnc^ 
a  fureté  des  minutes ,  &  la  garantie  de 
la  chute  de  ladip  maifon  :  fi  aucunes  onc 
été  faites.  En  ce  oui  concerne  l'indemnité 
prétendue  par  ledit  de  Mautort,. a  coni 
damné  les  prévôt  des  marchands  &  éche* 
vins   en  dix  mille  livres',   pour  â:ais  do 
déménagement,  &c  en  tous  les  dépens  u« 
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ALIGNEMENT. 

Voyez,  I*.  Immeuble;  i*.  Qiofes. 

SoiilMAIRES. 
$  L  Définition* 
$  IL  Principes  généraux  concernant  V alignement  du  mur  y  de  la  haie  ou  du  foffj^, 

qui  fépare  deux  héritages. 
%  III.  De  la  connoijfance  de  V ancien  alignement  du  mur  que  Von  veut  rétablir  fuM^ 

fes  véritables  vejliges. 
§  IV.  Des  repères  que  Von  emploie  dans  les  alignemens.  Obfervations  conciouuu 

les  alignemens  faits  par  experts. 


$1.  I.  Il  Alignement  eft  l'ade  par  le- 
quel on  détermine,  fur  quelle  ligne  doit 
ctrc  placé  le  mur ,  la  haie  ou  le  folTé ,  qui 
fervent  à  clorre  un  héritage  \ .  on  entend 
auili  par  alignement ,  là  îigîîe  'nicnie  que 


forme  la  clôture  exifbnte. 

1.  On  peut  diftinguer  deux  fortes  da« 
lignemens ,  l'un  regarde  les  murs ,  h^Ies» 
ou  foflés,  fitués  le  long  d'un  chemin  ou 
d'une  place  publiqucCet  aliçnefnent  dépend 
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de  la  volrîe ,  &  nous  en  parlerons  fous 
le  mot  f^oirie. 

Laitre  regarde  les  murs,  haîc$  ou  fof- 
fés  qui  doivent  féparer  deux  héritages  voi- 
fins  i  c'eft  de  celui-ci  qu  il  va  être  qucf- 
(ion. 

§  IL  I.  S*il  n'y  a  jamais  eu  de  répa- 
ration entre  les  héritages,  ou  du  moins 
s'il  n'en  refte  aucuns  veftiges ,  ce  font  les 
titçes  de  propriété ,  &  la  pofleflîon ,  à  leur 
défaut,  qui  règlent  l'alignement  du  mur, 
de  la  haie  ou  du  foffé  ,  que  l'un  des  pro- 
priétaires ,  ou  tous  les  deux ,  veulent  taire 
ndre. 

2.  S'agit -il  de  rétablir  un  mur,  une 
haie  ou  un  foffé  ancien  ?  La  première  rè- 
gle eft  que  Tun  des  propriétaires  voifins 
ne  doit  rien  changer  a  létat  des  chofes, 
fans  avoir  averti  1  autre.  Avant  de  démo- 
lir un  mur  de  clômre  ,  pour  le  rétablir 
ou  sCutrement,  l'entrepreneur  ou  le  maçon 
doivent  appeÛer  les  voifins  qui  y  ont  in- 
térêt ,  aux  termes  de  la  coutume  de  Pa- 
ris» art.  203  I  à  peine  de  tous  dépens» 
dommages  6c  intérêts. 

J.  Les  propriétaires  voifins  peuvent  pro- 
er  à  l'amiaole ,  &  eux-mêmes  ,  à  i ali- 
gnement du  mur ,  haie  ou  fofle  de  fépa- 
ration,  ou  bien  s'en  rapporter  à  des  ex- 
perts ,  auxquels*,  en  ce  cas,  ils  doivent  don^ 
ner  leur  pouvoir  par  écrit.  Si  l'on  pro- 
cède en  juftice  ,  le  juge  doit  ordonner 
du  il  Tera  convenu  d'exoerts ,  &  qu'à  dé- 
faut, pftr  les  parties,  d'en  convenir,  ils 
feront  par  lui  nommés  d'ofHce. 

4.  Avant  tout,  les  propriétaires  ou  les 
experts ,  agiffant  en  leur  nom  ,  doivent 
examiner  n  le  mur  ,  la  haie  ou  le  foffê 
eft  mitoyen  ou  non-,  nous  parlerons,  fous 
le  mot  Mitoyenneté!  y  des  différentes  rè- 
gles »  d'après  lefquelles  on  peut  juger  de 
ce  fait. 

5.  S'il  n'y  a  point  de  mitoyenneté, 
c'eft  le  bord  du  mur  ,  dé  la  haie  ou  du 
foffé,  oppofé  à  l'héritage  fur  lequel  le  mur, 
par  exemple ,  eft  fitué ,  qui  torme  la  li- 
gne de  feparation  que  l'on  cherche.  Du 
moins  telle  eft  la  règle  générale,  fur-tout 
à  l'égard  des  murs  -,  par  rapport  aux  haies , 
Se  plus  encore  par  rapport  aux  fofles,  il 
j  a  dans  certains  cantons  des  ufages  par- 
dculien.  Voyez  les  mots  Haie  $c  JToJc', 
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Dans  le  cas  où  il  y  a  mitoyenneté»  U 
ligne  de  feparation  des  héritages  eft  celle 
du  milieu ,  ou  de  l'épaiflèur  du  mur  oa 
de  la  haie ,  ou  de  la  largeur  du  foffé.  On 
ne  comprend  point  »  dans  Tépaiffeur  d'un 
mur  mitoyen ,  celle  des  contre-murs,  qui 
s'y  trouvent  adoffés ,  foit  pour  foutenir  la 
poufféc  des  terres  plus  élevées  d'un  coté, 
que  de  l'autre  »  foit  pour  quelqu'autre 
raifon ,  dont  nous  ferons  mention  fous  le 
mot  Contre-mur. 

$  III.  I.  Lorfqu'il  s'agit  de  reconnoi- 
tre  l'alignement  d'un  ancien  mur^  conif* 
truit,  dans  l'origine,  fur  un  terrôn  qui  eft 
au  même  niveau  des  deux  côtés  -,  c'eft 
ordinairement  au  niveau  du  fol  »  autre- 
ment dit ,  rei'de'chaujjfee ,  &  au-deifus  de 
l'empâtement  de  fa  fondation  que  l'on 
cherche    les   indices  de  cet   alignement; 

Sarce  que  c'eft-là  où  l'on  en  peut  trouver 
e  plus  sûrs.  En  effet,  le  mur»  dans  fa 
hauteur ,  eft  £xpofé  à  fe  déverfei. 
^  2.  On  fuit  l'alignement  de  l'ancien  mur» 
immédiatement  au-deflus  de  fa  fondation; 
foit  qu'il  y  ait  empâtement  ou  non  ;  foit 
que  les  empatemens  foient  inégaux ,  ou 
qu'il  n'y  en  ait  que  d'un  côté  ;  foit  que 
la  fondfation  foit  inégale  &  en  porte-à- 
faux  ,  parce  que  l'ouvrier  peut  s'erre  trom- 
pé, dans  le  principe»  &  qu'il «fè  fait  au/S 
quelquefois  aes  reprifes  en  fondation ,  dont 
le  milieu  de  l'épaiffeur  ne  fe  rencontre 
pas  fous  le  milieu  du  mur  ;   foit   en&à 

âu'd  y  ait  des  caves  également  profon- 
es  des  deux  côtés  »  ou  qu'il  n'y  en  ait 
que  d'un  feul  côté ,  parce  qu'il  eft  incer- 
tain qu^  les  contre-murs  adofles  au  mut 
principal,  pour  foutenir  les  voûtes  des  caves 
de  part  &  d'autre  »  ayent  la  jufte  épaif- 
feur'  qu'ils  doivent  avoir  »  &  parce  que 
les  voûtes  de  cave  entretiennent  le  pied 
du  mur ,  à  la  hauteur  du  rez-de-duamée^ 
dans  fon  alignement.    « . 

3.  Quand  le  terrein  fur  lequel  on  a 
bâti,  originairement  de  niveau  »  a  été ^  de- 
puis l'époque  de  la  conflmâion  du  mur», 
exhauffe  ou  rabaiflë  également  des  deux 
côtés  ;  c'eft  l'endroit  où  étoit  l'ancien  rez- 
•  de-chauffée  qu'il  faut  découvrir  »  pour  re- 
connoître  l'alignement.  La  même  règle  doit 
s'obferver ,  lorfque  le  fol  a  été  exbauil& 
ou  abaiifé  d'un  feul  côtéi. 
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4.  Si  le  mur  a  été  conftruit  entre  detix 
héritages,  dont  l'un  étoit  dèflors  plus 
élevé  que  l'autre,  Talignement  qu'on  lui 
a  donné,  du  côté  du  loi  le  plus  bas,  eft 
celui  auquel  on  doit  fe  conrormer.  Et  fl 
on  la  conftruit  en  talut ,  afin  de foutemr 
la  pouffée  des  terres,  le  propriétaire  de 
riieritage  le  plus  haut,  a  le  droit  d'exi- 
ger que  le  mur  foit  recx)nftruit  d'aplomb, 
afin  dëviter  la  perte  du  terrein  occafionné 
par  le  talut  :  en  offrant  de  faire ,  de  fon 
côté ,  un  contre-mur  fuffifant  pour  fou- 
tenir  la  pouffée  des  terres.  Il  eft  à  pré- 
(umer  que  le  propriétaire  de  l'héritage  le 
plus  bas ,  n'aura  pas  fouffert ,  dans  le  temps 
de  la  conftru(5tion  ancienne,  que  l'on  ait 
anticipé  fur  fon  terrein,  pour  donner  au 
mur  une  inclinaifon  qui  ne  1  intéreflbit  point. 
5.  Quelquefois  le  déverfement  d'un 
mur,  dans  fa  hauteur,  le  dérange  de  fon 
alignement  ,  même  au  niveau  du  rez- 
de-  chauffée  y  de  forte  qu'il  fc  trouve 
des  coudes  dans  fa  longueur  ,  quoiqu'il 
eût  été  originairement  conftruit  en  ligne 
droite,  C  eft  pourquoi  l'on  a  foin  d'ob- 
fcrver  la  coupe  des  pierres  qui  forment 
les  paremens  du  mur  dans  les  endroits^ 
où  l'on  a  remarqué  des  coudes.  Si  elles 
paroiffent  avoir  été  taillées  de  manière  à 
former  un  angle ,  c'eft  une  preuve  que  le 
coude  a  exifté  dès  l'origine  ^  dans  le  cas 
contraire,  on  préfume  que  le  coude  n'a 
été  occafionné  que  par  le  déverfement  du 
mur  dans  fa  partie  fupérieure. 
.  6.  Comme  ces  coudes  altèrent  la  foIî-> 
dite  d'un  mur ,  &  nuifent  à  fa  conftruc- 
don  \  il  arrive  fouvent  que  des  proprié- 
taires voifîns  conviennent  de  les  fuppri- 
mer,  ou  du  moins  d'en  diminuer  le  nom- 
bre. Il  faut  pour-lors  que  l'alignement  fbit 
&it ,  de  manière  que  chaque  propriétaire 
gagne ,  dans  une  partie  de  la  longueur  du 
mur ,  à-peu-près  autant  de  terrein  qu'il  en 
perd  dans  une  autre.  Les  experts  ne  doi- 
vent pas  faire  de  femblables  chaneemens , 
lans  un  confentement  par  écrit  des  par- 
ties intéreffées^ 
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§  IV.  I.  Lorfquune  fois  l'alignement 
d'un  mur ,  d'une  haie  ou  d'un  foffé ,  eft 
fixé,  voici  ce  que  l'on  feit  ordinairement, 
tant  pour  s'aliùrer  que  l'alignement  fera 
fuivi  par  les  ouvriers ,  que  pour  en  laif- 
fer  des  indices  fubfiftans.  On  choifit  dans 
le  terrein  de  l'un  ou  de  l'autre  des  pro- 
priétaires voifins ,  quelques  objets  non  fu- 
jets  à  être  remués,  &c  peu  éloignés  de  l'en* 
droit  où  le  mur,  la  haie  ou  le  foile  doi- 
vent être  établis  :  par  exemple  une  pierre 
faifànt  partie  d'un  parpin  d'une  maifoiv 

Î prochaine.  Il  faut ,  au  moins ,  deux  points 
emblables ,  pour  répondre  aux  deux  ex- 
trémités de  la  ligne  donnée.  On  fait  en- 
fuite  ,  fur  chacun  de  ces  objets ,  une  mar- 
que quelconque  ^  qu'on  nomme  revirs  y 
éc  l'on  convient  que  le  mur  fera  oâti  ^ 
le  foffé  creufé ,  ou  la  haie  plantée  à  telle 
diftance  de  chaque  repère  y  Se  qu'il  aur^ 
telle  épaiffeur  ou  telle  largeur. 

A  défaut  d'objets  ptopres  à  faire  des  repç-  . 
res  y  on  fe  fert  de  bornes  que  l'on  place  en 
terre  aux  endroits  convenables. 

Il  eft  bon  que  les  repères  foient  placés 
de  manière  que  la  ligne,  oue  l'on  tireroit 
de  l'un  à  l'autre ,  foit  parallelle  à  la  ligne 
du  mur ,  de  la  haie  ou  du  foffê. 

2.  Quand  l'alignement  eft  drefïe  par  des 
experts  ,  ils  ont  foin  de  faire  mention^ 
dans  leurs  rapports,  de$  repères  Qu'ils  ont 
choifîs  ,  &  de  les  y  déhgner.  Plufieurs 
font  dans  l'ufagç  de  joindre  ^  à  la  mi- 
nute de  leur  rapport,  un  plan  des  héri- 
tages voifins ,  fur  lequel  ils  marquent  l'ali- 
gnement qu'ils  ont  donné  ,.  de  manière - 
que  l'on  puifle  ,  en  tout  temps  ,  le  re- 
connoître,  fans  avoir  befbin  d  autre  ren- 
feignemenr. 

3.  Ceft  dans  les  Loix  des  bâtimens  de 
Defgodets ,  art.  1 57 ,  n^  6  &  fuiv. ,  ic 
dans  ï Architeâure  pratique  de-  Bullet ,. 
édit^èe  tjj^y  page  $09  &  S^o  y  que* 
nous  avons  puifé  la  plupart  de  ces  détails** 
On  peut  y  avoir  recours  pour  de  plus  arn^ 
pies  explications. 


i»**»?. 
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Voyez  Obligations» 

SOMMAIBKS. 

s  I.  Définition. 

$  II.  Objet  particulier  de  cet  article. 

$  III.  Alinuns  dus  aux  enfans  &  petits-enfans  légitimes  ou  bâtards. 

$  IV.  Alimens  dus  aux  pères  &  mères  ^  &  en  général  aux  afcendans^ 


\  VI.  Alimens   dus    à   raifc 


aUidnee 


^  V.  Alimens  dus  par  le  mari  à  la  femme  y  &  par  la  femme  au  mari. 

s   dus   à   raifon  de   /'affinité  \   mais  non  pas  à  raifon  de  VallL 

fpirituelle. 
S  VIL  Alimens  dus  à  diverfes  perfonnes ,    autres  que  celles  dont  il  eji  parle  dans 

les  S^  précédens. 
$  VIII.  A  quelles  perfonnes  peut-on  donner  des  alimens  ? 
$  IX.  De  la  faveur  accordée  à  ceux  à  qui  il  en  ejl  dû  par  la  difpojition  ou  dâ 

r homme  ^  ou  de  la  loi. 


i  I.  En  termes  de  droit ,  Texpreflion  d'tf- 
limens  comprend  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  à  la  vie  ,  favoir ,  la  nourriture,  le 
logement,  le  vêtement.  T^egatis ^alimen- 
us  y  clSaria  Sr  vêjlitus  &  habitatio  de^ 
bebitury  quia  Jîru  his  ali  corpus  non  po- 
iefi  ;  ccetera  qua  ad  difcipUnam  perti" 
nent  y  legato  non  continentur.  Leg.  6  ff. 
de  ali  m.  vel  cib.  leg.  Voyez  les  loix  45 
&  44  fF.  de  verb.  Jignif. 

§  II.  I.  La  caufe  des  alimens  peut  être 
confidérée  fous  deux  points  de  vue  :  d'a- 
bord relativement  aux  perfonnes  auxquel- 
les il  eft  dû  des  alimens  ,  par  la  difoofi- 
tion  de  l'homme  ,  ou  par  la  difpofition 
de  la  loi,  toujours  conforme,  fur  ce  point ^ 
au  VŒU  de  la  nature. 

Nous  en  parlerons  dans  cet  article. 

En  fécond  lieu ,  relativement  au3i  per- 
fonnes qui  avancent  à  d'autres  les  chofes 
néceffaires  à  la  vie. 

La  fureté  du  recouvrement  de  ces  avances 
a  fait  introduire  différens  privilèges  attri- 
bués aux  fourniffeurs  des  denrées  &  des 
marchandifes  de  première  néceffité  ,  ainfi 
qu'aux  propriétaires  des  maifons ,  pour  le 
paiement  de   leurs  loyers. 

Nous  en  parlerons  fous  le  mot  Privi- 
lège. 

2.  Les  loix  de  police  ,  concernant  les 
cliofes  néceflàires  à  la  vie ,  ont  un  objet 
plus  général  que  celui  dont  nous  venons 
de  palier  ,    &  qui  eft  étranger  à  la  mxi- 


tiere  des  obligations.  La  confervarïon 
des  denrées  &  des  marchandifes  de  pre- 
mière néceftîté ,  Tapprovifionnement  dei 
halles   &  des   marchés  ,   &  d'autres  ob« 

i'ets  femblabies  ,  intérefTent  l'ordre  pu- 
)lic  ',  &  ce  n  eft  point  là  ce  qu'on  nom- 
me la  caufe  des  alinuns  y  dont  il  eft  id 
queftion. 

Voyez  les  mots  Police  ,  Approvifionm* 
ment  y  Halle  y  Marché  y  &  autres  dépen* 
dans  du  premier. 

S  III.  I.  La  nature  oblige  les  pères  ft 
mères  de  pourvoir  à  la  nourriture  de  lems 
enfàns ,  julqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de 
le  faire  eux-mêmes.  Les  loix  tndtent  de 
meurtriers  les  pères  qui  refultsnt  de  s'ac- 
quitter de  ce  devoir  :  necare  videtur  non 
tantum  is  qui  partum  perfocat  y  fed  €t 
is  qui  abjicit  &  qui  alimonia  denegat. 
Leg.  4  ,  ff»  de  agnofc.  &  alend.  liber. 
Elles  ordonnent  qu'ils  y  foient  con- 
traints par  le  juge ,  en  connoilTance  de 
caufe ,  &  fuivant  leur  faculté  :  pro  modo 
facultatum.  ibidem  ,  leg.  5 ,  $ J7  y  &  leg» 
4  y  C.y  de  alend.   liber. 

2.  Au  défaut  des  pères  &  mëres,  la 
charge  des  enfans  retombe  fur  les  afcen* 
dans  les  plus  proches.  L.  s  y  %  2  y  ffm 
de  agn.   Or  al.  lib. 

3.  Ce  n'eft  pas  feulement  aux  enfans 
que  la  foiblefle  de  leur  âge  met  hors  d'état 
de  s'entretenir  eux-mêmes,  que  les  percf 
&  mères  doivent   des  alimens.    Ils    (4 
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doivent  encore  à  ceux  qui  parvenus  à  lage 
de  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  befoias, 
ou  font  tombés,  même  par  leur  fiiute, 
dans  l'indigence, ou  que,foit  des  infirmités, 
Ibit  quelqu  autre  caufe ,  mettent  dans  Tim- 

{jollîbilité  de  fe  procurer  par  leur  travail, 
es  chofcs  néceflîdres  à  la  vie.  Voyez  la 
loi  5 ,  §  7 ,  j^-  de  agnofc.  &  aUnd.  lib. 
&  la  loi  p^  $  3  ,  Cod.  de  bon.  qua 
lia. 

On  trouve  au  fupplément  du  Journal 
des  audiences,  un  arrêt  du  30  août  1^35, 


de  décider  fi  roffènfe  que  le  père  a  re- 
çue de  fon  fils,  efl  aflez  grave  pour  lau- 
torifer  à  lui  refiifer  des  alimens  ,  aux 
termes  de  la  loi  5 ,  §  î  f ,  j^.  ^  agnofc. 
&  alend.  lib.  qui  porte  /  idem  judex 
ajlimare  débet ,  num  habeat  aliauid  pw~ 
rens  y  vel  an  pater  y  quod  tnerito  fiUos 
fuos  nolit  alere.  La  même  loi  donne  un 
exemple  d'une  caufe  fufSfante  pour  au- 
torifer  le  refus  du  père,  en  ajoutant  : 
Trebatio  Marino  refcriptum  eft  merito  pa- 
trem  eum  nolle  alere ,  quod  eum  detulerat. 


quoiq 

2u il  avoit pourvu  à  letabliflement  de  fon 
Is,  père  ae  ces  derniers.  Voyez  Ibidem^ 
1  arrêt  du  10  décembre  1^52. 

Le  fieur  Pichon ,  procureur  du  roi  au 
Xlege  de  la  monnoie  de  la  Rochelle,  de- 
manda, en  1778  ,  des  alimens  à  fes  perc 
&  mère.  Le  père,  receveur  des  odrois  & 
commis  à  la  recette  générale  des  finances 
de  la  même  ville,  oppofoic  à  (on  fils» 

2u'il  lavoir  revêtu  d une  charge  dont  la 
nance  étoit  de  quatre  mille  francs;  & 
qu'après  lavoir  ainfi  établi ^  cetoit  à  lui 
â  fe  procurer  de  quoi  vivre  par  fon  tra- 
VaiL  Le  fils  étoit  majeur  ,  ajoutoit  -  on  ; 
il  pouvoit  exercer  conjointement  avec  fon 
efface  la  profcfiion  d  avocat,  &  la  fortune 
^  fes  parens  étoit  fort  bornée. 

Par  lentence  du  5  mars  1778,  le  ficur 
Pichon  fils  avoit  obtenu  treize  cents  livres 
de  penfion  alimentaire,  contre  fes  père 
&  mère.  Sur  lappcl,  la  penfion  fut  ré- 
duite à  mille  francs. 

Vu  les  mémoires  imprimés  dans  la 
•caufe,  &  la  minute  de  l'arrêt  rendu  à 
l'audience  de  fept  heures,  le  22  juillet 
1775 ,  par  lequel  <c  la  cour  ordonne , 
»du  confentemcnt  des  parties  de  Bon- 
»nieres  (les  fieur  &  dame  Pichon,  perc 
a>&  mère)  qu  elles  feront  tenues  de  payer 
•> à  celles  de  Fromentin,  (le  fieur  Pichon, 
«fils)  de  fix  mois  en  fix  mois  par  moitié, 
a>la  fomme  de  mille  livres  pat  forme  de 
»penficn  alimencairc  ,  à  compter  du 
.»>jour  de  la  demande,  exempte  de  toutes 
3>impofitions  .  • .,  tous  dépens  compen- 
^fés  >>. 

4.  Il  dépend  de  la  prudence  da  juge 


enfans ,  ceffe  dans  tous  les  cas  où  il  peut 
les  déshériter.  On  peut  citer  à  l'appui  de 
cette  opinion  la  loi  4  au  Code,  de  alend. 
liber,  attendu  la  généralité  de  fes  expref- 
fions  :  ^  patrem  tumm  officio  debito  pro^ 
merueris  ,  patemam  pietatem  tibi  non 
denegabit.  Voyez  Argou,  liv.  j,  chap^ 
21  ;  les  notes  de  Dumoulin  fiir  les  Dé- 
crétales ,  cap.  Quint avallis  ,  &  cap.  Ciim, 
habertt  ;  Se  la  note  du  même  auteur  fur 
le  Décret  de  Gratien,  part,  a  y  eau/.  32^ 
que  fi.  2  y  can.   1 6. 

Bretonnier ,  fur  Henris ,  liv.  3  ,  quejl.. 
ioi  y  n^.  18  y  penfe  au  contraire  qu 'il  feue 
diftinguer  entre  les  caufes  d'exhérédation 
ponées  par  les  loixj  &  qu'elles  ne  font 
pas  toutes  aifez  graves  pour  autorifer  ua 
père  à  refiifer  des  alimens  à  fon  fils.  Ainfi  , 
félon  cet  auteur ,  le  fils  qui  a  mérité  l'ex- 
hérédation  pour  avoir  embraffé  une  pro- 
fefiîon  infâme,  ne  perd  pas  pour  cela  le 
droit  de  demander  des  alimens  *,  mais  s'il  n 
ufé  de  violence  &  de  voie  de  feit  contre 
les  auteurs  de  fes  jours ,  il  n'a  point  droit 
d'attendre  de  fecours  de  ceux-ci  y  parce 
qu'ayant  péché  contre  la  loi  de  nature, 
il  ne  peut  plus  invoquer  cette  mpme  loi 
en  fa  feveur. 

é.  Nous  n'avons  point  de  preuve  que  la 
jurifprudence  ait  adopté  cette  difHnâion, 
par  rapport  aux  anciennes  caufes  d'exhé- 
rédation  établies  par  les  loix  romaines. 
Alais  il  cd  confiant  que  le  pere,  autorifé 
par  nos  loix  à  déshériter  fon  hïs  pour  s'être 
marié  fans  fon  confentement ,  peut  ce- 
pendant êtie  contraint  à  lui  fournir  des 
alimen& 
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C'cft  ce  <liii  a  été  jugé  d  abord  par 
quatre  arrêts  rapportés  au  journal  des 
audiences. 

Le  premier  cft  du  8  feptembre  1^83. 
La  cour,  en  confirmant  l'exhérédation  pro- 
noncée contre  Raimond  Lefcot  par  fes 
Î)ere  &  mère,  lui  adjugea  cependant  fur 
a  fuccefCon  de  ceux-ci  ,  ainfi  qu'à  fa 
ftmme  &  à  fes  cnfans,  une  fomme  de 
-deux  cents  mille  livres'^  &  déclara,  ce  font 
les  termes  de  l'arrêt,  ce  que  cette  fomme 
wnc  pourroit  être  faifie  par  les  aéanciers 
p>de  Raimond  Lefcot,  ni  par  ceux  db  fa 
9>  femme  ou  de  fes  enfans,  tant  en  prin- 
»>cipal ,  qu  en  ufufruit ,  attendu  qu  elle 
oileur  étoit  adjugea  pour  aliment  jj.  Voyez 
Exhe redation.   • 

Le  fécond  eft  du  24  avril  i^po.  En 
confirmant  lexliérédation  prononcée,  par 
4e  fieur  Vitard ,  contre  fa  fille ,  qui  s  é- 
^oit  mariée  fans  fon  confentement  \  la 
cour  ordonna ,  «c  pour  aucunes  confidi- 
o>  rations  particulières  y  qu'il  feroit  fourni 
d>à  celle-ci  des  fonds  &  immeubles  de 
-D>la  fucceffion  dont  les  parties  convien- 
P>droient,  pour  la  fomme  de  vingt-cinq 
9> mille  livres  ,  finon  ladite  fomme,  pour 
d>ctre  employée  en  fonds  à  fon  profit, 
9>&  dont  elle  ne  pourroit  difpofer  que 
^xpour  conftituer,  fi  bon  lui  fenîbloit,  des 
p>penfions  viagères  en  faveur  des  enfans 
ojîlTus  d'elle  ôc  de  Saint- Aubin...,  tou$ 
P>dépens  compenfës  ».  PUidoyeries y  foL 
^60   verfoy   n^.    12^ 

Le  troifiemc  eft  du  21  juillet  1702.  La 
cour  accorda  au  fils  exhérédé  par  fa  mère, 
fur  la  fucceflîon  de  celle-ci ,  une  penfion  ali- 
mentaire de  mille  livres.  Il  eft  obfervé, 
dans  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat  général, 
lors  de  iarrêt  du  3  mai  1703  ,  dont  nous 
parlerons  bientôt,  que  lors  de  cet  arrêt 
de  1702  ,  la  fœur  du  fils  déshérité  lui 
avoit  offert  des  alimcns. 

Le  quatrième ,  du  1 2  mai  1 7 1  o ,  ad jujB;ea  à 
«in  fils  déshérité  par  fon  père,  &  fur  I9 
fucceffion  de  celui-ci,  le  revenu  d'une 
jbmme  de  vin^-fîx  mille  livres,  dont  fes 
enfans  nés  &  à  naître  auroient  la  propriété. 

La  même  qoedion  a  été  jugée  dans  la 

/eaufc  du  fieur  Alliot  qui,  après  avoir  con- 

^radé  mariage  à  l'infçu  de  fon  père,  lui 

^emandoit  des  alimens.  Le  père  ibutçnoic 


% 
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fon  fils  non-recevable,  comme  ayant  mé- 
rité l'exhérédation. 

ce  Les  alimens ,  dît  M.  l'avocat  général 
Séguier,  qui  portoit  la  parole  dans  cette 
caufe,  font  une  dette  de  la  nature-,  le 
père  ne   peut  s'en  difpenfer  fous  aucun 

f prétexte.  La  loi  lui  permet  de  déshériter 
on  fils ,  parce  qu'il  s'eft  marié  fans  (on 
confentement  \  mais  la  loi  ne  l'autorife  point 
à  lui  refiifer  des  alimens.  Cette  exhérédarion 
n'aura  lieu  qu'après  fa  mort;  il  ne  doit  pas 
moins  lui  donner  de  quoi  vivre  pendant  fk 
vie  :  &  même  lorfqu'iî  s'agira  d'exécuter  ce 
tcfbment,  ouvrage  d'une  colère  jufte  &  an- 
torifée  par  la  loi ,  fi  le  courroux  paternel 
n'étoit  pas  appaifé ,  &  que  dans  ce  moment 
il  eut  pu  oublier  tput-à-fkit  qu'il  étoit 
père ,  &  qu'il  n'eut  point  laîflë  d'alimens 
a  fon  fils  déshérité ,  fans  doute  la  juftice 
viendroit  à  fon  fecours,  &  lui  affurerdc 
une  fubfUbmce ,  dont  on  ne  peut  dans 
aucun  cas  le  priver  ». 

>»  Nous  n'entreprendrons  point,  cofh 
tinua  M.  /'avocat  général  »  de  fixer  la 
porrion  que  la  jiiiUce  pourra  arbitrer  ea 
faveur  de  cet  en&nt.  La  cour  par  provi* 
fion  lui  a  fait  payer  trois  mille  livres  pen- 
dant le  jugemelnt  de  Tinftance  \  nous 
croyons  pouvoir  lui  propofer  de  convertir 
cette  provifion  en  une  penfion  annuelle 
pendant  la  vie  du  père  :  le  père  y  avoit 
confenti  *,  &  en  la  lui  accordant  â  doe 
d'aiimens,  ce  fera  la  xiédarer  ihfaifîâkbk, 
&  le  mettre  à  l'abri  des  pourfuites  <jk 
fes  créanciers  >3. 

Mais  M.  l'ayocat  général  prouva  dans 
la  même  caufe ,  que  le  fieur  Alliot  étoit 
non-recevable  à  demander  à  fon  père  le  paie- 
ment de  fes  dettes.  Ce  qui  efl  littéralemept 
conforme  àlaloi  5,^1 6yff.deagn.&ai.l^9 

Par  l'arrêt  rendu  en  la  grand'chanihrc 
le  2  avril  1770,  conformément  aux  coft- 
clufions  de  M.  l'avocat  général,  ce  h 
9>cour,  en  ce  qui  concerne  la  demUMk 
33 de  Jean -Baptifle- Antoine  Alliot,  afia 
3> d'aliment,  condamne  la  partie  de  Cailler» 
9>de  l'Etang,  (le  fieur  Alliot  P^e)  i 
33payer  audit  Jean-Baptifte*Antoine  Al" 
»liot,  annuellement  &  par  forme  de  pen- 
»fion  aliment^ûre,  la  fomme  de  trois  mille 
5>  livres  ,  laquelle  lui  fera  payée  par  qiiar- 
9^der  &  d'ayance.  &  fera  inijdfmàble  par 

lei 


A  L  I  M  B  N  s. 

^>lcs  créanciers  actuels  de  Jean-Baptifte- 
3>Antoine  AUiot;  en  ce  qui  concerne  la 
3>  demande  afin  de  paiement  des  dettes 
»dudit  Jean -Baptiftc- Antoine  Ailiot,  & 
?>de  ladite  Marie  Thérefc  Michaud9(c*eft 
9^1a  fille  avec  laquelle  le  mariage  avoit  été 
35 contradÉ). déclare  lefdits  Jean-Baptifte- 
»>  Antoine  Alliot,  &  Marie-Thérefe  Mi* 
«3  chaud  »  non-recevables  dans  ladite  de* 
-» mande  m. 

L  arrêt  eft  rapporté  en  entier,  en  forme, 
la  fin  du  quinzième  tome  du  nou- 
Tcau  Recueil  des  Caufes  Célèbres,  invr 
primé  en  ijjéy  nous  aurons  occafion  d*ea 
parier  encore  au  mot  Fils  de  jamille» 
Minutes  y  n^.  62. 

Ce  feroit  faiîs  fondement  que  Ton 
oppoferoit  à  ces  autorités  Tarrêt  du  21 
décembre  i6xi  ,  rapporté  au  journal  des 
audidCices  ,  d'après  Bardet  *,  dans  .  cette 
caufe,  le. père  oppofoit  à  fon  fils  désfaé^ 
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du  parlement  de  Flandres  9  du  7  avril 
1^50,  déclara  la  fille  mineure  de  Gafpard 
Mallet  procureur  au  parlement  ,  mariée 
au  fieur  Jean  Wauquier,  lans  le  confen- 
tement  de  fes  père  &  itiere*,  non^-rcçeva- 
ble  dans  la  demande  en  alimens  qu!eUç 
avoit  formée  contre  ceux-ci.  Joiirnal  du 
pArlement  j  tonu  ^y  pag.  lor. 

8.  <c  On  a  prétenau,  ce  font  les  ter- 
a* mes  de  Ricard,  des  Donations ,  /'^r/.  3 y 
2jn?  pjt  y  que  lexhérédation  de  voit  être 
3>indivifible ,  Se  aue  par  conféquent  ui^ 
>>pere  qui  exhéréaoit  Ion  fils  ne  pouvoiç 
9>pas  lui .  conferver  une  partie  de  fa  fuc« 
9>ceiIion ,  en  lui  laiflant  une  penfion  ali- 
»>mentaire)  de  fbne  que  la  donation  ou 
3>le legs d'alimens annuUoit  lexhérédation. 
3>Mais  tant  s'en  faut  que  l'on  doive  im* 
éprouver  la  conduite  d'un  père  qui  ufè 
3>  avec  modération ,  du  pouvoir  que  la  loi 
33  lui  a  mis  entre  les  mains  39.  L'arrêt  du 


rite,   qu'il  étoit  majeur,    &   en  état  de  ^  27  avril  i^^o,  rapporté  au  Journal  des 


pourvoir  lui-même  à  fon  entretien. 

L'arrêt  du  3  mai  1723,  par  lequel  lai 
cour  refufa  des  alimens  à  un  fils  déshé- 
rité, fur  la  fucceflîon  âe  (à  mcre,'-ne  doit 
F  as  non  plus  tirer  à  confêquence.  M. 
avocat  général  obferva  que  ce  fils  avoit 
xeçu,  en  premier  lieu,  cinq  mille  livres 


Audiences,  a  jugé  la  queftion  in  termi^ 
nis  y  en  confirmant  l'exhérédation  pro* 
noncée  par  Jean  Rioland  contre  fon  fils, 
quoiau  il  eût  donné  à  ce  fils ,  par  l'aâe  mê- 
me d  exhérédation ,  une  pen/ion  viagère  de 
500  livres.  C'eft  aullî  un  des  points  ju- 
gés par  l'arrêt  du  2^  janvier  1775,  con- 


dans  le  partage  des  biens  de  ion  père;     cre  la  denioifelle  Debrun,  dont  on  t^rou^ 


te  en  fécond  lieu,  que  fa  mère  lui  avoit 
donné  quatorze  mille  livres  pour  acheter 
une  charge  d'enfeigne  aux  gardes  qu'il 
avoit  revendue  vingt  mille  firancs. 

On  peut  voir,  outre  les  arrêts  qui 
viennent  d'être  cirés  ,  ceux  du  3  juillet 
1^55,  &  du  4  août  1664^  j  rapportés  au 
Journal  des  Audiences;  &  celui  du  2^ 
juillet  1603  ,  qui  s'y  trouve  cité  à  l'occa- 
iion  d^  l'arrêt  du  3  feptembre  1683., 
tom.  3  y  pag,  72 j  y  êdit.  de  ijsi*  Dans 
l'cfpccc  de  ces  derniers  arrêts,  l'crhércda- 
don  avoit  la  même  caul'cx  que  dans  les 
premiers;  mais  les  alimens  étoient  deman-» 
dés  par  les  enfans  du  fils  deshârité ,  à  leur 
ayeul.    •    •■ 

j  7.  L  edlr  de  Philippe  II ,  roi  d'Efpagne^ 
«Jo  x>^2?^ ,  donne ,  aux  pères  &  mères,  le 
{)iouvoir  de  priver  Icucs  enfans  qui  ie  ma- 
riant fans  leur  confentcment,  ds  légidme, 
dot ,  alimens ,  &  autres  droits  fucceifîfs 
liL  coutumiers.  En  confêquence  ^  un  arrefi 
Tome  L 


vera  l'efocce  fous  le  mot.  Exhérédation^ 
Voyez  fa  loi  4  ff.  de  collât,  dot» 

9.  Il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  parle-" 
ment  d'Aix,  du  17  décembre  i6i&y  que 
k.  père  d  une  fille  qui  étoit  entrée  en  re- 
ligion, fans  fon  confentement,  étoit  néan- 
moins tenu  de  hii  fournir  des  alimens. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  les  (Euvres 
de  Duperier  ,  édit.  de  iys9  9  font.  2^ 
pag.  23 j. y  avec  le  plaidoyer  fur  leouel 
ii  fiit  rendu  ;  c'eft  le  quatrième  du  Re-* 
cueil. 

iqm  L'obligation  de  fournir  des  alimens 
aux  enfans  ,  eft  une  charge  de  ]a  com^ 
munauté  de  biens  entre  le  père  tk  lia  me« 
re.  Lorfquil  y  a  féparatien  de  biens» 
chacun  y  doit  contribuer  par  moitié ,  s'ils 
en  ont  tous  deux  le  moyen;  audremenc 
celle  des  deux  paiftie»  qui  a  fêuk  de  l^ 
fi:>rtune,  en  eft  tenue  pour  le  tOtaL  En 
généra]  ^  le  père  &  la  mère  doivent  être 
condiauiés  a  les  fouxmt  JoUdairemenim 

LU 
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11.  Par  rapport  aut  cas  où  les  alimens 
fournis  par  les  pcres  &  mercs  à  leurs  en- 
fans  font  fujets  à  rapport,  voyez  Rap^ 
port. 

12.  Chez  les  Romains  ,  la  loi  accor- 
^oit  mix  bâtards  (impies  le  droit  de  de- 
mander des  alimens  a  leurs  pères  &  mè- 
res; mais  elle  le  refiifoit  aux  bâtards  adul- 
térins &  inceftueux  :  Novelle  Sg ,  cap.  1 2  , 

5  6  y  cap  13  &   is*  ^ 
Parmi  nous ,  les  bâtards  ont  tous  in- 

diftinftement  cet  avantage.  Le  droit  ro- 
main fembloit,  par  un  vœu  cruel,  s'ef- 
forcer de  faire  périr  ceux  qui  n  auroient 
jamais  dû  naître  -,  notre  jurifprudence , 
plus  douce,  a  conddéré  qu'il  fuffifoit 
qu'un  homme  fut  né,  pour  ne  lui  pas 
refufer  les  fecours  qui  (ont  néce(raires  à 
la  vie.  Cependant ,  comme  il  cft  de  prin- 
cipe que  la  mefure  des  alimens  fe  règle, 

6  par  rapport  aux  acuités  de  celui  qui  les 
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la  mère  n  eft  obligée  à  nourrir  fcs  en&iif 
natureLs ,  que  fublidiairement  :  après  quoi 
voici  comment  il  s'exprime  ; 

ce  II  eft  auffi  certain  que  l'ufage  de  It 
3tournelle    étoit    d'obliger    le    père    de 

>  nourrir  fes  bâtards ,  &  de  décharger  la 
9  mère  de  cette  obligarion  ,  lorfque  le 
>pere  étoit  en  état  de  fournir  cette  nour* 
friture-,  mais  depuis  quelques  années  la 

>  jurifprudence  a  changé ,  &  )'ai  vu  juger 
3  par  deux  arrêts  rendus  (iir  les  conclu- 

>  lions  de  feu  M.  Joly  de  FJeury ,  que  lorf- 
>que  la  mère  étoit  majeure,  auffi-lnen  que 
>le  père  ,  l'obligarion  de  nourrir  le  bâ- 
>tard  étoit  égale ,  &  qu'ils  dévoient  Tun 
>&  l'autre  y  être  condamnés  coniointe- 
>menr,  &  la  cour  a  fuivi  en  cela  le  (en- 
9  riment  de  Porier,  fur  l'aitide  187  de 
>la  coutume  de  Bourbonnois  »• 

15.  Enfin  le  même  magi(bat  oWerve 
que  l'obligarion  dans  laqueUe  les  père  & 


donne  ,    &  par  rapport  à  l'état  de  celui  «  mère  fe  trouvent  de  fournir  des  alimens 
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ui  les  reçoit,  on  (e  renferme,  efi  haine 
u  crime ,  dans  des  bornes  plus  étroites, 
lorfqu'il  sagit  de  régler  les  alimens  dus 
à  des  bâtards  adultérins  ou  inceftueux , 
que  lorfauil  s'agit  d'en  accorder  à  des 
bâtards  (impies. 

13.  L arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
dont  il  eft  fait  menrion     fous  le   mot 

Adulurty  §  X,  n®  ^}J^^  P^  J^S^  ^tn 

fénéral  il  ne  fut  pas  dû  des  aiiinèns  a  un 
âtard  adultérin ,  mais  qu'on  ne  pouvoit 
pas  les  prendre  (ur  des  biens  qui  n  étoient 
pas  libres  ,  Dulfque  la  loi  en  avoit  fait 
une  autre  difpofîrion. 

14.  La  coutume  de  Bretagne  s'exprime 


à  leurs  enfans  naturels  ce(fe ,  i^*  lorfque 
les  premiers  font' pauvres ',  1^.  lorfquils 
ont  reçu  quelqu'injure  con(idéiable  de 
leurs  enfans  \  x^.  lorfque  ceux-d  font' 
en  état  de  fub(ifter,  foit  de  leur  induffaie, 
foit  de  leur  bien. 

16.  Nous  rapporterons  ,  (bus  le  mot 
Tejlament  militaire  j  un  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre ,  fur  les  conclu(ions  de 
A^L  Gilbert ,  par  lequel  la  cour ,.  en  dé- 
dacant  nul  le  teftament  du  (ieur  de  la 
Motte,  accorda  3000  livres  en  dSècs  de  (à 
fucce(fion  aux  enfans  de  fa  fille  natU" 
relie. 

17.  Brodeau    fur   Louet  ,    lettre    D. 


ain(i,  art.  478  .*  ce  Si  aucun  avoit  enfans   fomm.   i  ,  n^  ij  ^  après  avoir  cité  pliH 


30  bâtards  jeunes  &  non  puiflàns  d'eux 
^pourvèoir  de  leur  corps  ,  ils  doivent 
9>etre  pourvus  fur  les  biens  de  leurs  pères 
99  ou  de  leurs  mères  93. 

M.  Dàgueflèau  ,  dans  fon  Traité  des 
bâtards  ,  tome  7  de  fes  Œuvres  y  pag; 
435  &Juiv.  obferve  que  ces  termes  cic  la 
coutume,  leurs  pères  ou  mères  y  font  con- 
noître  qu'elle  a  eu  intention  de  charger 
d'abord  le  père  de  fournir  des  alimens  à  fes 
bâtards  &  de  n'obliger  la  mère  à  les  nourrir 
que  lorfque  le  père  n'eft  pas  en  état  de 
iatisfaire  à  ce  devoir.  U  cite  ,  au  même 
endroit^  plufieurs  auteurs^  fuivant  lefquels 


(leurs  arrêts  qui  ont  jugé  que  1  ayeul  peut 
être  contraint  de  nourrir  les  enfans  pro- 
venus du  mariage  contraâé  par  fon  &ls 
fans  fon  confentement ,  ajoute  que  cette 
obligation  ne  (auroir  s'étendre  aux  bâtards 
du  (lis  ,  n'étant  pas  raifonnable  que  le 
père  porte  la  peine  de  la  turpitude  de  fon 
fils ,  &  que  (i  la  loi  donnoit  aâion  aux  bâ* 
tards,  contre  leur  ayéul,  pour  obtenir 
de  celui-ci  des  alimens ,  ce  feroit  en  quel- 
que forte  autorifer  le  vice.  Ces  princi- 
pes font  confirmés  par  deux  arrêts  dtés 
au  même  endroit  ;  le  premier,  du  27 
avril  1^14^6  fécond»  du  18  juillet  1611» 
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rendus  conformément  aux  concluiions  de 
M.  Talon.  On  troure  au  Journal  des  Au- 
diences un  troifieme  arrêt  conforme  »  en 
date  du  5  août  i6HSf» 

Chorier  fur  Guy  Pape  i  liv.  3  9  feci. 
5  ^  art.  5  y  cite  un  arrêt  contraire ,  du 
17  mai  1^5^  \  mais  il  faut  abferver  que 
lenfant  auquel  Fayeul  fut  condamné 
de  fournir  des  alimens  ,  étoit  né  d  un 
mariage  que  l'ayeul  avoir  fait  déclarée 
nul. 

Il  y  a  d'autres  arrêts  plus  prédfément 
coptraires,  rendus  dans  les  pays  de  droit 
écdt  9  dont  il  eft  fait  mention  dans  le  mê- 
me Recueil  de  M.  Louet,  lettre  Ay/omm. 
4y  n?  10  &  Il  ;  &c  dans  les  (Suvres  de 
Dupérier,  ^^'r.  Je  ijs^y  tom»  ^yPH*  4^9* 
La  puiilànce  paternelle  donnant  au  pere« 
dans  ces  pays,  l'uTufiruit  des  biens  du  fils, 
on  peut  y  regarder  l'obligation  de  four« 
nir  des  aOmens  aux  bâtar£  du  fils  ^  com* 
me  une  charge  attachée  à  la  jouiflànce 
de  ces  biens.  Voyez  'Pidjfmce  pater- 
nelle. 

Un  arrêt  du  28  août  \'^l^  ^  rapporté 
au  Journal  du  parlement  de  ToulouTe,  a 
débouté  des  bâtards  d'une  dem«aide  d'à- 
limens  formée  contre  leur  ayeul  naturel. 
Mais  Tarrêcifte  fait  mention  de  la  juris- 
prudence contraire  des  parlemens  d'Aix 
&  de  Grenoble.  Voyez  auflî  l'arrêt  du  27 
mars  \6^^  ^  au  Journal  du  parlement  de 
Flandres,  tom.  i  y  pag.  455. 

18.  Dans  l'ufage,  les  alcendans  ne  font 
pas  tenus  de  fournir  des  alimens  aux  def- 
cendans  hors  de  leur  maifon,  excepté  dans 
le  cas  de  mauvais  traitemens  de  leur  part. 
Voyez ,  fur  ce  point ,  Boucheul  fur  l'ar* 
ticle  20^  de  la  coutume  de  Poitou  9  n®  4  ,• 
Dupérier,  édit.  de  1750  y  tom.  2  y  pag. 
430;  le  Didionnaire  des  AnèxSf  verio 
Alimens  ,  n^  1 6;  &  le  mot  Enfant. 

19.  Quant  à  l'éducation  Se  l'établiflè- 
ment  des  enfans  légitimés  ou  bâtards, 
voyez  les  mots  Education  &  Etablije- 
n^ent  des  enfans. 

$  IV.  I.  Les  enfans  font  obligés  de 
I  fournir  des  alimens  à  leurs  père  &  mère , 
tôc  à  tous  leurs  afcendans,  lorfquils  font 
jdans  la  néceflîtéj  foit  que  leur  condition, 
ilcur  âge  trop  avancé,  ou  leurs. infirmités 
\  ne  leur  permetteoî  pas  de  travailler  ,^  foit 


ique  leur  travajl  ne  fiiffife  pas  pour  four-; 
|nir  à  leur  fubfiftance. 

Ce  ii'eft  pas  un  bienSiit  de  la  part  des 
enfans  ,  dit  Quintilien  ,  declam.  3  y  'de 
donner  la  nourriture  à  leurs  père  &  nie- 
re  \  &  c'eft  un  crime  de  la  leur  refiifcr. 

La,  loi  j  W.  de  agnofc.  &  edend.  liben 
la  novelle   117,  cap.  7;  la  loi  dernière 
au  code,  de  bon.  qtfce  liber.  (  5  ^  &  plufieurs 
autres  loix  femblables,  ont  des  difpdfitions 
précifes  fur  l'obligation  où  font  les  enfans  de 
fournir  des  alimens  à  leurs  perc  &  mère. 
Le  bas  âge  des  enÊins  qui  ont  des  biens  j 
acquis ,  ne  peut  leur  fervir  d'excufe ,  ini-  \ 
quijfimum  enim  y  porte  la  loi  5  ^  §    1 5 
S.  de  agnofc.  &c.  guis  merito  dixerit  ^.-^ 
patrem  egere  y  eum  filius  fit  in  faculta^ 
tibus.. 

2.  Les^  petlts-enfans  ne  font  tenus  dei 
fournir  des  alimens  à  leur  ayeul ,  aue  fub-i 
fidiairement,  &  à  la  décharge  de  leurs! 

f^ere  &c  mère,  quand  ceux-ci  n'en  ont  pas ^ 
e  moyen.  Il  en  eft  de  même  des  arrie- 
res-petits  enfans  ,  par  rapport  aux  pents 
enfans ,  &  ainfi  de  degré  en  deçré.  Il 
faut  même  obferver  que  ceux  qui  font 
dans  un  degré  plus  éloigné  ne  font  tenus 
de  contribuer  pour  rien  à  nourrir  leurs 
afcendans ,  tant  qu'il  y  a  des  defcendans 

f^lqs  proches  qu'eux  en  degré;  la  repré^ 
entation  n'a  pas  lieu  à  cet  égard. 

3é  Entre  plufieurs  enfans ,  l'obligation 
de   fouïnîr  "des   aliitiens   a  leur  perc  eft 
lolidaire  ;   cnaque  entant  eu  tenu  de  les 
fournir,  en  enuer ,  &  non  pas  leulement 
en  partie  ,    laur  ion  recours   contre   fes 
frères  &,  fœûrs ,  chacun  pour  leur  quote 
part;  s'ils  en  ont  le  moyen.  Le  plus  ri-  .' 
che  n'eft  pas,  poiir  cela,  obligé^ cte  c6n-  | 
trlbaer  plus  tnié  les  autres  4^  ^ Tacquitto^  | 
nient  de  la  dette  commune* 

Ces  prihcip  es  étoient  déjà  conlàcrâ 
par  deux  arrêts  y  le  premier  9  du  3  août 
1 669 ,  rapporté  au  iupplément  du  Jour- 
nal des  Audiences;  le  fécond,  du  i^  juil- 
let 1676  y  rapporté  au  Journal  du  Palais^ 
lorfque  i'efpece  fuivante  fe  préfenta. 

Un  père   qui  avoir  trois  enfans  ,  de-  k 
manda  en  iuftice  des  alimens  à  celui  gu'^> 
favoît' étire  le  pliis  eh  état  de  Tiiî  cp  fbîirnîr  ;  '• 
fentence    étoit    intervenue  ,     qui    avpit 
cbndiaunné  Teo^t  a  payer  une  ^S^iïjSoa  i^ 

.     .  ■    Lllîf-      '*" 
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de  400  livres  à  fon  père.  L*enfànt  en  ap-    fans  que  fur  le   fondement  de  Tinfliffi 


pclla  -,  il  foutenoit  qu'il  n  aùroît"  dû  être 
cohcîàniné  à  payer  oue  fôn  riers  ,  &  îl 
en  fîîfbîf  des  ôftres.  Le  18  février  17^^» 
audience  de  relevée ,  il  a  été  jugé  que 
Tenfànt  devoir  payer  la  totalité  de  la  fom- 
me,  fauf  fon  recours   contre  fes  frères 


fance  pour  fournir  à  fa  fubfiftance-,  il 
faut.,  pour  être  écouté  dans  Ùl  demande , 
qu'il  abandonne  tout  ce  qu'il  poffede  i 
ceux  dont  il  foUicite  des  iecours ,  à  Tex-» 
ception  de  lufage  des  meubles  qui  font 
de  première  néceflité.  Cet  abandon  cft 
bien  différent  de  la  donaiion  par  provi-^ 


pour  la  part  qu'il  payoit  pour  eux.    Le    bien  di 
',  même  arrêt  a  jugé  aullî  que  l'enfaat  de-    Jion  de  corps ,  dont  nous  parlerons  fous 


vôît  pâyCT  là  penfion  en  argent ,  &  non 

pôîht  fournir  des  àîîmïftts;  en  nature.  L*én- 

rknf  offirôîtTa  table  à  fon  père-,  mais  la 

\  cour  n'eût  point  d'égard  à  fa  requête.  i)/z- 

'  4.  M.  Pothier,  du  Contrat  de  maria* 
.  ge ,  n?  3 go  ,  eft  d'avis  que  toutes  les  fois 
(  que  les  enfans  font  en  état  de  payer  une 
;  penfîon  alimentaire  à  leurs  père  &  mère , 
■  lis  doivent  y  être  condamnés ,  fans  que 
\  le  pcre  ou  la  mère  puifle  être  obligé  à 
'  prendre  fa  nourriture  chez  fon  fils ,  com- 
me on  l'a  jugé  dans  l'efpece  aue  nous  ve- 
;  noas  de  rapporter.  On  peut  aire  qu'il  efr 
•du  devoir  du  fils  d'éparçner  à  fes  parens 
cette  humiliation ,  quand  il  le  peut. 

Mais  ,    quand  les  enfens  ne  font  paç 
aflez  fiches  pour  pouvoir  aïfément  payer 
c  penfion  a  leur  père  &  mère ,  1  uiage 
'dofdohnér  que  rénBuit  reççyra  chez 


une 

cfï 

lûi'fbn  père  oujTa  mère,  lui  fournira  des 

alîmens  en  efpece,  &  le  traitera  avec  rcf- 

péft,  sTl  n^alme  mieux  payçr  la  pçnfion 

qlie  le  juge  fixe  ^  relativement  à  la  quji- 

nt?  dès  'parties  '&  aux  drconftanceSy 
^     ©àfls'Ie  même  cas,  lorfquil  y  a  plu- 

fîeurs  enfans ,  ils  doivent  être  condamnés 

à  recevoir  chez  eux ,  chacun  à  leur  tbur , 

leur  père  ou  leur  mère',  pen3ahYline  par- 
|tie  de  l'année i  par  exemple,  s'ilyaqua- 
jtre  enfans,  on  les  condamne  à  recevoir 
{leur  pere^  tour  à  tour,  chacun  pendant 
'ï  trois  mois  de  l'année, 
i     Enfin,  fi  entre  plufieurs  enfans  il  s'en   'alimens  à  fon  bâtard,  à  moins  qu'il  ne 


le  mot  Provijion  de  corps. 

6.  Les  loix,  qui  ont  voulu  que  le  père 
put  être  deshérité  par  fon  fils  pour  cer- 
taines cauies  ,  n'autorifent  le  nis ,  dans 
aucun  cas  ,  à  refiifer  des  alimens  à  fon 
père.  Bien  plus ,  la  novctle  1 2  ,  cap.  2  j 
ordonne  exprelTément  aux  enfans  de  nour- 
rir leur  père,  condamné  pour  crime  dm- 
cède  ;  quoique  le  commerce  du  père  4vec 
fa  bru  foit  mis  ,  par  la  noveUe  115  , 
^^P*  5  9  $  ^y  ^^  nombre  dçs  caufes  pour 
lêiquelles  il  peut  être  deshérité  :  Licei  le- 
gum  contemptor  &  impius  Jit  y  tamtn 
pater  eft  y  dit  l'empereur  dans  la  prâniere 
loi. 

7.  Oti  demande  fi-  les  bâtards  font  aufli 
obligés  de  fournir  des  alimens  à  leurs  pe- 
res  &  mères. 

La  nature  &  la  loi  fe  réunirent  à  cet 
égard  pour  favorifer  la  demande  de  la 
mère.  Ceft  la  difpofition  précife  de  la 
loi  5 ,  $  4 ,  ff.  1/^  agn.  &  al.  lit.  Matnm 
cogemus  vulgo  quœfiios  liberos  alert  ; 
nec  non  ipfps  eam. 

Nous  ne  trouvons  point  de  décifion 
aufii  précife  par  rapport  au  droit  du  père 
naturel  .de  demander  des  alimens  a  fon 
bâtard  5  mais  ,  comme  dans  toute  cette 
matière ,  il  faut  plus  confidérer  ce  que  la 
nature,  le  fang  &  l'équité  exigent,  que 
la  ffariâe  difpofition  des  loix  civiles,  il 
femble  que  le  père  naturel  ne  doit  pas 
être  e:(clus  de  la  faculté  de  demander  des 


trouve  un  qui  n'a  point  de  ménage ,  ou 
Bien  qui  n'eft  pas  en  état  de  contribuer 
à*  l'acquittement  de   la   dette   commune 

Eour  fa  quote  part  entière ,  il  dépend  de 
L  prudence  du  juge  de  régler  les  chofes 
comme  il  convient ,  fuivant  les  circonf-, 
tances. 

5.  Celui  à  qui  il  refte  quelque  bien  ne 
pouvant  obtenir  des  alîmens  de  fes  en- 


fe  trouve  des  circonftances  graves  qui  l'en 
rendent  indigne. 

§  V.  I.  Le  mari  doit  des  alimens  à  fa 
femme ,  &  la  femme  à  fon  mari.  Ce  de- 
voir réciproque  cft  eflcntiellement  atta- 
ché au  titre  d'époux  ;  il  n'eft  pas  anéanti 
par  des  événemens  qui  troublent  l'union 
conjugale ,  fans  détruire  le  lien  du  mar 
riage. 


2.  Ain(î,  le  tmriqui  a  fait  condamner 
là  femine  aux  peines  de  laurhenrique^ 
cft  néanmoins  obligé  de  lui  fournir  des 
alimeos  proportionnés  à  ù.  condition  & 
â   fes   fecultés.  Voyez   Adultère  y  §  X» 


n''9 


3*  Ainfî)  la  femme  qui  a  été  féparée  de 
tiens  d  avec  fon  mari ,  par  jumce ,  eft 
néanmoins  tenue  de  lui,donner  les  fecours 
dont  il  a  befoin ,  pour  vivre  d  une  ma- 
nière plus  ou  moins  honorable  ,  fuivant 
<a  condition.  Voyez  la  loi  23  au  Code, 
de  jure  dot. 

Un  arrct  rendu  au  parlement  de  Di- 
jon, le  24  janvier  17499  en  confirmant 
tu  fentence  de  réparation  de  biens  obte- 
nue au  bailliage  de  Dijon  par  la  dame 
de  Salyert ,  a  adjugé  au  fietir  de  Salvert, 
ancien  capitaine  d  Infanterie ,  &  chevalier 
de  S.  Louis  ,  une  pen(ion  de  tooo  livres 
£ir  les  biens  de  fa  femme. 

On  a  prétendu  que  la  femme  féparée  de 
biens  eft  difpenfée  de  remplir  ce  devoir,  dans 
le  cas  où  le  mari  eft  tombé  dans  Tindi- 
gence  par  fa  faute.  Brodeau  fur  Louer , 
Uttre  C.  fomm.  ap ,  n^  €y  cite,  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion,  un  arrêt  du  15  jan- 
vier i^io'y  mais  il  ne  faut  point  s'arrêter 
a  cette  décifîon ,  dont  il  y  a  lieu  de  croire 

Îue  les  circonftances  font  mal  rapportées. 
,e  contraire  eft  établi  par  une  jurifpru- 
dence  conftante.  Voyez  Séparation  de  biens. 
4.  Il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport 
à  l'obligation  de  la  femme  féparée  d'ha- 
bitation d'avec  fon  mari.  Voici  une  efpece 
dans  laquelle  la  qeieftion  s'eft  préfentée. 

Le  vicomte  de  l'Hôpital  demanda  des 
alimens  à  fa  femme  féparée  d'habitation 
d'avec  lui ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  1 2  dé- 
cembre 1755  ,  qui  déclaroit  aufli  révo- 
qués \t^  dons  &  avantages  à  lui  faits  par 
leur  contrat  de  mariage.  Il  difoit  que  la 
femme  riche  eft  obligée ,  par  les  loix  di- 
vines &  humaines,  de  nourrir  fon  mari 
pauvre. 

.  La  vicomteffe  de  ITiôpital  répondoît 
que  fon  mari  ne  pouvoir  pas  invoquer  une 
qualité  &  des  droits  qu'il  avoir  abdiqués 
par  fes  exccs  ,  &  dont  il  avoit  été  jugé 
indigne.  Par  fentence  rendue  le  3  juillet 
1759,  le  vicomte  de  THô^al  fut  déclaré 
non-recevable. 
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Sur  l'appel  de  cette  fentence  ,  l'aflfàire 
changea  de  face.  Le  vicomte  de  l'Hôpi- 
tal apprit  que  la  dame  Ourfin ,  mère  de 
fa  femme  ,  décédée  au  mois  d'oâobrc 
1758  ,  lui  avoit  fait  un  legj  en  ces- 
termes. 

ce  Quels  que  (oient  les.  torts  de  M.  de 
>> l'Hôpital  envers  ma  fille,  par  eiprit  de 
5>  religion,  &  pour  l'honneur  de  fon  nom,- 
5>je  veux  ,  cuns  la  trifte  firuation  où  il 
>)fe  trouve,  lui  aifurer  des  alimens  ;  £^ 
33 à  cet  effet,  je  lui  donne  &  lègue  ,^ à 
33  prendre  limitativement  fur  la  part  Acr 
>»ma  fille  ,  5000  livres  de  penhon  via- 
s>gere  exempte  de  toute  impofition ,  »• 
&c. 

La  dame  Ourfin  avoit  fait  fon  tefta- 
ment,  le  ^  feptembre  1755  ,  avant  l'ar- 
rêt obtenu  par  fa  fille  contre  fon  mari.^ 
En  conféquence ,  elle  avoit  ajouté  que  la 
difpofition  que  nous  venons  de  rapporter,, 
n'auroit  lieu  que  dans  le  cas  &  qu  autant 
que  le  vicomte  de  l'Hôpital  ne  jouiroit 
pas  des  dons  &  avantages  qu'il  avoit  reçu»- 
de  fa  femme  par  contrat  de  mariage. 

La  dame  Ourfin  avoit  laiilë  cinq  en- 
fans  ,  dont  trois ,  y  compris  la  vicomteffe 
de  l'Hôpital ,  s'étoient  portés  héririers  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  &  les  deux  autres^ 
avoient  pris  la  qualité  de  légataires  uni- 
verfels  &  particuliers. 

Le  vicomte  de  l'Hôpital  demanda  en 
la  cour ,  contre  tons  les  héritiers ,  la  dé- 
livrance du  legs  menrionné ,  fauf  à  l'im- 
puter entr'eux  fur  la  parc  de  la  vicom-* 
teffe  de  THôpital  feulement ,  ou  bien  fur 
la  part  de  chacun  d'eux  par  égale  por- 
tion. Il  déclara ,  en  même  temps ,  qu'au 
moyen  de  ce  legs  ,  il  n'infiftoit  plus  fur 
la  demande  d'alimens  qu'il  avoit  formée 
contre  fa  femme  ,  ni  fur  l'appel  de  la 
fentence  qui  l'avoit  A^lxté  non-recevaile  ; 
mais  qu'il  perfiftoit  dans  cet  appel ,  dans^ 
le  cas  oè  le  teftament  ne  feroit  pas  exé- 
cuté. 

La  vicomteffe  de  l'Hôpital  conclut  à 
ce  que  le  legs  fût  déclaré  nul,  en  ce  qu'il 
avoit  été  ordonné  par  la  tefhtrice  qu'il 
fèroit  pris  limitativement  fur  fa  part,  fans-. 
s'oppofer  à  fa  délivrance  ,  pourvu  qu'il 
fut  pris  fur  toute  l'hérédité. 

Les  autres  héritiers  s'en  rapporterenr> 
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à  cet  égard ,  à  la  prudence  de  la  cour , 
&  combattirent,  cependant,  de  toute  leur 
force ,  la  prétendon  de  la  vicomtcflc  de 
rHôpital. 

Celle-ci  foutenoit,  i**.  que  les  termes 
du  teftamcnt  Êdfoient  foi  que  le  legs 
avoit  été  fait  par  un  motif  de  colère  in- 
jufte,  en  haine  du  procès  en  féparation. 

2*.  Que  le  legs  payable  fur  fon  lot 
feul ,  feroit  un  véritaDle  avantage  indinB 
fait  par  (à  mère  à  chacun  de  fes  quatre 
autres  enfans. 

Voici  comment  M*  Babille ,  fon  défen- 
feur  ,  s'exprimoit,  par  rapport  à  ce  dernier 
moyen ,  dans  le  mémoire  qu'il  fit  imprimer 
dans  l'affaire. 

ce  La  raifon  unique  que  Ion  ait  allé- 
ruée  ,  de  la  part  des  adverfaires ,  eft  qu'en 
hdfant  le  legs,  c'eft  la  dette  perfonnelle 
de  la  dame  de  l'Hôpital  que  la  mère  com- 
mune a  entendu  acauitter». 

3>La  dame  de  l'Hôpital  n'a  donc  qu'un 
point  à  prouver  ,  c'eft  qu'elle  n'eft  pas 
dans  le  cas  d'être  contrainte  à  donner  des 
alimens  à  fon  mari  »• 

»Or,  ce  n'eft  qu'en  (eparation  de  bieas 
que  l'aâion  du  mari  en  alimens  eft  re- 
çue-, il  n'eft  point  d'exemple  qu'elle  ait 
été  formée  dans  l'efpece  de  la  léparation 
de  corps  » . 

M*  Doucct  fit  imprimer ,  dans  la  mê- 
me caufe,  un  mémoire  pour  les  fireres  & 
fœurs  de  la  vicomteiTe  de  l'Hôpital ,  dans 
lequel  il  dit,  que  la  queftion  n'étoit  pas 
de  Xavoir  fi  le  vicomte  de  l'Hôpital  feroit 
fondé  à  demander  en  juftice  des,  alimens 
à  fa  femme  ;  mais  de  favoir  fi  la  tefta- 
trice  n'avoir  pas  pu  afTujétir  fa  fille  ,  par 
une  volonté  précife,  à  lui  en  fournir;  & 
qu'il  fuififoit,  pour  cela,  de  prouver  que 
la  loi  naturelle  obligeoit  la  vicomteffe  de 
l'Hôpital  à  donner  des  fecours  à  fon  ma- 
ri ,  quand  même  cette  obligation  natu- 
telle  n'engendreroit  point  à'aâion. 

Or ,  la  loi  naturelle  n'entre  point  dans 
les  diftindions  propofées  par  la  vicomtefle 
de  l'Hôpital  ,  elle  ne  diftingue  point  la 
féparation  de  biens  &  la  réparation  de 
corps  ',  elle  nous  enfeigne  aue,  dans  tous 
les  cas,  c'eft  un  devoir  indiipenfable  pour 
une  femme  de  doijner  des  alinicns  à  fon 
ijiari. 


E  N  S; 

M.  l'avocat  général,  Joly  de  Fleuiy, 
obferva ,  i^.  que  la  daufe  du  teftamcnt 
ne  préfentoit  aucune  tiace  de  la  colère 
que  l'on  prétendoit  avoir  été  le  motif  da 

1^  Qu'il  y  avoit  Cuis  doute  inégaM 
entre  les  enûins ,  &  par  conféquent  ayanr 
tage  indireS  au  profit  de  quelques-uns 
d'entr'eux ,  fi  la  dame  Ourfin  pouvoir  être 
cenfée  avoir  fait  le  legs  au  profit  du  vi« 
comte  de  THôpital ,  dans  la  vue  de  roiiH 
pre  l'égalité  entre  fes  enfiuis.  ce  Mais  fi 
elle  n'a  fait  que  ce  que  fa  fille  eft  oUi* 
gée  de  faire ,  fi  elle  n'a  Êdt  qu'acquitter 
la  dette  de  celle-ci ,  cette  confidœudon 
manque,  d'application  \  car  il  ne  feroit  pas 
jufle  qu'elle  eût  payé  la  dette  de  fk  nlle 
aux  dépens  de  fes  autres  enfans  ». 

39  C'eft  fur  quoi  il  eft  néceflaire  de  rap^ 
peller  les  principes  »• 

»  L'obligation  des  alimens  eft  d'honni* 
teté  &  de  bienféance ,  plutôt  qu'un  com* 
mandement  de  la  loi ,  du  mari  à  la  fenn 
me,  &  de  la  femme  au  mari»». 

»»  C'eft  le  cas  de  néceffité  qui  dédd& 
On  n'y  condamne  pas  communément  ca 
juftice  'y  mais  la  jufface  faifit  toutes  les  oc« 
cafious  de  fkvorifer  ces  fones  d'obliga- 
tions ,  parce  que  la  caufe  des  alimens  eft 
toujours  favorable  »• 

3>Ici,  voilà  un  jugement  de  la  mete. 
L^e/hrit  de  religion  y  Vhonnèur  du  nom 
de  /on  gendre  le  dicte  .-  elle  juge  quil 
ejl  dans  une  trifie  Jituation^  qu'il  fiuit 
lui  affurer  des  alimens;  elle  en  ordonne 
par  fon  teftameht  ,  quels  que  f oient  fes 
torts  envefs  fa  fille  j». 

35  Quels  que  foient  fes  torts  y  &c  Ccft 
avant  le  jugement  du  procès  en  fépara* 
tion  qu'elle  s'exprime  ainfi-,  elle  préjuge 
donc  en  quelque  forte  la  caufe  contre 
fon  cendre  en  faveur  de  fa  fille ,  &  c'eft 
nonoDllant  ces  torts  connus  qu'elle  dif^ 
po£e  «. 

3>La  vicomteffe  de  l'Hôpital,  pour  ré» 
pondre  fur  cet  article  à  toute  difficulté, 
dit  que  fon  mari  trouve  dans  le  tefta-* 
ment  de  fa  mère  des  alimens  abondans» 
^  tels  que  lui-même  les  demande  \  qu'elle 
n'entend  point  lui  contefter  la  délivrance 
du  legs  fait  à  'fon  profit ,  en  tant  que  co 
fera  un  legs  à  prendre  fur  toute  l'héréditéf 
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mais  feulement  enjtant  qui!  eft  afGgné    ^Aes   parties  hors  de  cour  >*•  Plaidoyer 


limirativemenc  fur  fa  parc,  s^ 

wOr  eft-il   jufte   que    toute   Thérédité 

Saye  fa  dette?  On  doit  fe  faire  peine 
'envifager  ce  genre  de  critique  de  la 
part  d'une  fille  -,  &  la  cour  en  fe  prêtant, 
à  cet  égard,  à  faire  exécuter  le  teftament 
de  la  mère,  prononcera  moins  comme 
i  organe  de  la  juiUce,  que  comme  ayant 
en  main  l'autorité  néceflàire  pour  con- 
traindre les  enfans  à  honorer  les  volontés 
de  leurs  père  &  mère,  avec  la  même 
foumiffion  avec  laquelle  ils  doivent  ho- 
norer le^r  perfonne ,  lorfque  ces  volontés 
ibnt  conformes  au  vœu  de  la  nature  & 
à  l'équité  ". 

D'après  ces  réflexions ,  M.  l'avocat  gé- 
néral conclut  à  ce  qu'il  fut  : 

I**.  Ordonné  que  l'aâe  de  dernière  vo- 
lonté de  la  dame  Ourfin,  en  date  du  ^ 
feptembre  1755»  fera  exécuté  à  l'égard 
du  vicomte  de  l'Hôpital  >  en  conféquence, 
lui  faire  délivrance,  à  compter  du  jour 
du  décès,  de  la  penfion  viagère  de  trois 
mille  livres  \  laquelle  (croit  imputée  fur 
la  part  &  portion  de  la  vicomteffe  de 
l'Hôpital,  &  fcroit  exempte  de  toutes  im- 
pofîtions  préfentes  &  à  venir,  &  payable 
quartier  par  quartier*,  ordoimerquen  pro- 
cédant à  la  liquidation,  il  feroit  fait  dé- 
légation ,  au  vicomte  de  l'Hôpital ,  de 
ladite  pen/ion  viagère,  fur  les  revenus  des 
plus  clairs  effets  qui  feront  partie  du  lot 
de  .la  vicomteffe  de  l'Hôpital  dans  la 
fucceflion  delà  dame  Ourfîn,  pour  durer 
ladite  penHon  autant  de  temps  qu'il  a  été 
ordonné  par  la  dame  OurHn. 

2®.  Sur  l'appel  interjette  par  le  vicomte 
de  l'Hôpital ,  de  la  fentence  du  3  juillet 
^7599  que  les  parties  fuifent  mifes  hors 
de  cour. 

La  première  partie  de  ces  concluHons 
fut  exaâement  luivie  par  l'arrêt  rendu  le 
28  août  17^0,  en  la  première  chambre 
des  enquêtes. 

Quant  à  la  féconde ,  ce  la  cour  faifant 
»  droit  fur  l'appel  interjette  par  le  vicomte 
oide  l'Hôpital  de  la  fentence  du  3  juillet 
»I75»;,  met  l'appellation  &  ce  dont  eft 
3»  appel  au  néant  :  émendant^  fur  la  de» 
3>  mande  formée  au  châtelet  par  le  vicomte 
3>de  l'Hôpital    te   jo   avril   175? ,   met 


rieSyfoL  407^  verfoy  n*  i. 

On  voit  que  l'intention  de  la  cour  a 
été  d'infirmer  la  fentence  du  châtelet  j^  en 
ce  qu'elle  déclaroît  le  vicomte  de  l'Hôpital 
non-recevaiU  dans  fa  demande.  C'elt  un 
préjugé  en  faveur  du  mari  qui  demande 
des  aiimens  à  fa  femme  féparée  d'habita- 
tion d'avec  lui. 

Ulpien  décide ,  Ug.  12^  ff.  folut.  ma- 
trim.  qu'après  le  divorce  ,  le  mari  ne 
doit  pas  être  condanmé  à  reftituer  la  dot 
de  fa  fenrune  en  entier ,  dans  le  cas  où 
il  ne  pourroit  le  faire  fans  fe  priver  des 
chofes  néceflàires  à  la  vie.  Voyez  auflî  les . 
Loix  173,  ff.  de  regul.  jur.  y  &  30^  ff. 
de  re  judic» 

L'arrêt,  rendu  dans  l'aâ&ire  du  vicomte 
de  l'Hôpital ,  a  jugé  plufieurs  autres  quef- 
tions  dont  nous  parlerons  fous  les  mots 
Egalité  coutumiere  ,  Legs  conditionnel  , 
Pourfuite  de  partage. 

5.  Lorfque  les  conjoints  font  hors  d'état 
de  fe  fecourir  mutuellement,  celui  d'entre 
eux  qui  fe  trouve  dans  le  befoin  peut 
demander  des  aiimens  à  fes  perë  &  mère, 
&  autres,  afcendans ,  ou  bien  à  leur  dé- 
Ëiut  à  fes  defcendans.  Mais  il  faut  pour 
cela  Qu'il  foit  prouvé  que  le  mari  eft 
dans  î'impoffibilité  de  venir  au  fecours 
de  fa  femme,  &  réciproquement. 

Sauvageau  rapoorte  dans  fon  Recueil 
de  Réglemens  de  Bretagne ,  ch.  /  42 ,  un  ar-< 
rêt  du  mois  de  mai  1666  y  qui  a  débouté 
un  mari  de  la  demande  qu'il  avoir  formée 
contre  les  parens  de  (à  femme  devenue 
folle,  pour  qu'ils  fuffent  tenus  de  con- 
tribuer à  la  dépenfe  que  l'état  dé  cette 
femme  occafionnoit. 

6.  On  demande  fi  cette  règle  a  lieu 
parmi  nous ,  foit  que  la  femme  ait  été 
dotée  ou  non.  11  réfulte  de  loi  28,  j^ 
de  relig.  &  fump.  fun. ,  que ,  che^  les 
Romains,  le  mari  qui  n'avoit  point  reçu 
de  dot,  n'Àoit  obligé  de  venir  au  fecours 
de  fa  femme  qu'au  défaut  du  père  de 
celle-ci  *,  mais  il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
cette  décifion  fiit  fuivie  parmi  nous ,  où 
la  première  obligation  du  mari  eft  de 
pourvoir  à  la  fubfiftance  de  fa  femme, 

Jiuelles  que  foient  d'ailleurs  les  conditions 
ous  lefquelles  ils  fe  fom  unis. 
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y.  Nous  examinerons  fous  le  mot  Côn-'  quelquefois  à  détcrniiner  les  juges  à  ac^ 
eubinag€y  dans  quels  cas  celui  qui  a  vécu  corder  des  provifions  alimentaires  :  aînfl 
avec  une  femme  dans  un  commerce  illi-  lorfque  tous  les  biens  de  la  fucceflion  du 
cite,  peut  ctrc  obligé  à  lui  fournir  des  perc  font  en  décret,  on  donne  (buvenC 
alimens,  par  fotme  de  dommages.  &  in-  de  ces  fortes  de  provifion  aux  enfans, 
rércts,  ou  autrement.  qui   n'ont   pas  de   quoi  vivre  dailleun, 

§.  VI.  ï.  Le  beaa-pere  &  la  bellc-mcrc 
font  obligés  de  fournir  des  alimens  à  leur 
gendre  &:  à  leur  bru  •>  &  le  gendre  &  la  bru 
lont  réciproquement  tenus  d'en  fournir  à 
leur  bcau-pere  &  à  leur  belle-mere  -,  parce 
qu'on  les  confidere  les  uns  par  rapport 
aux  autres ,  comme  pères  &  enfans.  Voyez 
Brodeau  fur  Louct,  lettre  F.  font.  29  , 
ri".  C  y  &  fuîv.  &  l'arrct  du  1 6  juillet 
1^7^,  rapporté  au  Journal  du  palais,  que 
nous  avons  déjà  cité  par  rapport  à  la  fo- 
iidarité  de  la  dette  d'aJimens  entre  enftins. 

2.  Mais  le  gendre,  dont  la  femme  eft 
décédée,  n'a  pas  droit  de  demander  des 
alimens  à  fon  bcau-pere  \  en  fuppofant 
,q:i*il  ne  lui  reftc  point  d'enfans  provenus 
de  cette  femme.  L'exiftence  des  enfans 
perpétue  l'obligation  réciproque  entre  le 
Deau-pere  &  le  gendre. 
'  3.  Brodeau  fur  Louer,  lettre  F.  font* 
ap ,  /i^  5  >  cite  plulîcurs  arrêts  par  leP- 
quels'  des  filleuls  ont  été  mis  hors  de 
coar  fur  des  demandes  d'alimens  formées 
.contre  leurs  parrains  &  marraines.  Voyez 
é/liliance  fpirituelle. 

$.  VIL  I.  ce  Les  dodeurs,  dit  Argou, 
l'iv.  3  y  ch.  21  y  étendent  l'obligation  de 
fournir  des  alimens  aux  frères  &  aux 
fœurs,  aux  oncles  &  aux  neveux.  Ils 
veulent  que  les  héritiers  du  mari  foient 
obligés  d  en  fournir  à  la  veuve  après  Tan 
du  deuil)  que  les  héritiers  de  la  femme 
foient  obligés  d'en  fournir  au  mari,  & 
que  les  donataires  foient  engagés  à  la 
mcme  obligation  j  ce  qui  s'entendtoujours 
dans  les  cas  de  nécemté.  iMais  quoique 
toutes  ces  perfonnes  y  duflcnt  contribuer 
volontairement;  c'eft  plutôt  par  honnêteté 
Se  par  bienféance,  que  par  aucune  injonc- 
tion de  la  loi  :  c'eft  pourquoi,  parmi  nous, 
on  ne  les  y  peut  pas  condamner  en  juf- 
ï'icc.  Il  eft  vrai  que  lorfque  des  perfonnes 
de  ce  caravîlcre  plaîdent  enfemble,  &  que 
tim  e!l  en  poUeiUon  des  choies  conteC- 
fc;i.s,  iSc  que  l'autre  eft  dans  une  grande 
.aécellitc ,  ces  confidératioiis  contribuent 


auoiqu'il  foit  incertain  s*il  y  aura  aflèz 
c  bien  pour  payer  les  créanciers  ». 
1.  Par  rapport  aux  provifîons  alimen* 
taires  que  l'on  accorde  dans  les  cas  meik 
donnés  dans  ce  pailàge  &  autres  femblables, 
&  à  l'eflèt  de  la  poiïejfion  {Tétae  en  ma- 
tière de  demande  dalimcns,  voyez  Pro^ 
vijion  alimentaire. 

3.  Nous  parlerons  de  ce  qui  regardé 
les  donataires ,  ci-aprcs.  Se  Sous  le  nioc 
Ingratitude.     . 

4.  Pour  ce  qui  concerne  les  héritieis, 
foit  du  mari,  (bit  de  la  femme,  &eD 
général,  les  héritiers  de  ceux  qui  font 
obligés  de  fournir  des  alimens  i  quel* 
qu'un,  voyez  le  mot  Héritier. 

5*  Quant  à  la  dette  d'alimens  entri 
frères  &  fœurs  ,  oncles  &  neveux,  oq 
trouve  dans  le  Diâionnaire  des  arrêts, 
verbo  alimens  y  n^.  20 y  un  exemple  d'une 
condamnation  femblable  prononcée  cootrt 
un  frère  *,  mais  il  eft  Eut  mention  dans 
le  même  Diétionnaire,  ibidem  n\  p ,  d'un 
arrêt ,  par  lequel  une  fœur  fîic  déchargée 
de  l'obligation  de  nourrir  fon  firere^  Sc 
Brodeau  fur  Louet,  lettre  A  y  fom.  ij^ 
n\  tj  y  en  cite  un  autre,  pareil  i  et 
dernier.  Nous  concluons  delà  que  la 
juftice  fe  décide  difficilement  à  contraindre 
les  parens ,  en  ligne  collatérale ,  à  fenr» 
nir  des  alimens  à  leurs  parens^  (ans  ofer 
affirmer  qu'elle  ne  le  puiffe  pas  faire. 

6.  Quelques-unes  de  nos  cootumcs 
(  celle  de  Bretagne  ,  par  cKemple ,  art» 
533  &  534)  ont  pourvu  à  la  fSib^tàxe 
des  mineurs ,  en  leur  donnant  à  cet  cftt 
une  aâion  contre  tous  leurs  parens,  ao 
défaut  de  leur  père  &  mère  décédés,  oa 
bien  tombés  eux-mêmes  dans  rindigence) 
&  fubHdiairement ,  contre  la  fabrique  de 
la  paroifle  où  ils  font  nés.  Voyez  fur  cette 
matière  Tarricle  Mineurs  irungens^ 

Pour  ce  qui  regarde  les  enfans  expo- 
fés  ,  voyez  Enfans  expofés  &  Haute 
juftice. 

7.  Dumoulin ,  fut  l'article  .45    de  li 

coutume 
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rôutûmc  de  Purîs,  glof.  r,  if  i[^o,  exa- 
mine (î  le  vàfTal  eft  obligé  de  fournir  des 
^mens  au  fèigneur  réduit  à  rindigencê. 
Jl  pofe  pour  principe,  que  le  donataire 
univerfely  ou  particulier,  efl:  obligé  à  ce 
devoir  envers  le   donateur  ^  jùfqu  à  con- 


?JT 


puifle  en  donner  cJU  léguer  Yàlâblcmcnt , 
nôn-feulement  aux  perfonnes  incapables 
de  certains  effets  civils ,  mais  à  celles 
mêmes  qui  font  mortes  civilement.  Si  in 
metallum  damnato  quii  .  extra  caufam 
alimentorwn    reliSum  fuerii  ^   pro    non 


currence  de  ce  qu  il  a  reçu  »  &  que  le  fcripto  efl.  Leg.  B^ff.  ié  his  quœpro 
refus  d  y  fatis&ire  eft  une  caufe  de  révo-  fion  fcript.  Voyez  audî  la  loi  1 1 ,  ft  dt 
cation  de  la  donation  :  enfuite ,  il  fait  alim.  &c  cibar.  leg. 
cette  difUnâion  )  ou  bien ,  U  s  agit  du  i.  Faut-il  conclure  delà  avec  les  au- 
feigneur  qui  a  gratifié  quelqu'un  en  lui  teursci^és  par  Lacombe,  Rec.  de  Juri/pn 
donnant  un  héritage  à  titre  de  fief»  fans  verbo  Banijfenunt  ^  n^  12^  que  Tufii- 
recevoir  aucuns  deniers  d  entrée  >  ou  bien  fruitier  banni  à  perpétuité  du  royaume, 
il  s'agit  dun  feigneur  qui  a  reçu  des  de-  doit  retenir  rufun:uit,jufqu*à  concurrence 
niers  d'entrée  par  le  contrat  ^  dinféoda-    de  fes  alimens  }    Sur   cette  queftion   & 

autres  femblables,  voyez  Capacité* 

3*  L'étranger  demeurant  dans  le  royau- 
me ,  a  été  jugé  capable  d'un  legs  de  rente 
viagère, par  larrêtdu  20  décembre  1737, 
dont  l'efpece  fera  rapportée  fous  le  mot* 
'Etranger. 

4.  Pour  ce  qui  regarde  les  Concubins 
ou  ceux  qui  ont  vécu  dans  un  commerce 
adultérin  ou  inceftueux,  voyez  Débauche 
&  Concubinage. 

$.  IX.  I.  Les  loix  &  l'ufafi'e  ont  iii- 
troduit  plufieurs  privilèges ,  tendant  à  con- 
ferver  les  alimens  à  ceux  à  qui  ils  font 
dus,  (bit  par  la  difpofition  de  l'honune, 
foit  par  la  difpofition  de  la  loL  Voici  les 

firinapalcs  obf ervations  que  l'on  peut  faire 
ur  ce  fuiet. 

.  2.  La  loi  8  au  code,  de  tmnfaclionibus ^ 
ne  permet  de  tranfiger  en  fait  d'alimens  ^ 


don.  Au  premier  cas,  l'infëodation  con- 
tenant un  véritable  bienfait  envers  le 
vaflàl,  celui-ci  ell  tenu  envers  fbn  feigneur 
de  tout  ce  dont  le  donataire  eft  tenu  envers 
le  donateur.  Au  fécond  cas,  au  contraire,. il 
Be  lui  doit  rien  -,  en  outre ,  lorfqu  un  fief  a 
fait  fouche  dans  une  famille ,  il  n'y  a  plus 
lieu  de  legarder  le  feigneur  conune  le 
bienfaiteur  de  fon  vaflàl^  &  ainfi  l'obliga- 
tion de  donner  des  alimens  au  Xeigneur 
çeife  paf»  rapport  au  vailài.  Brodeau  fut 
Louet,  lettre  Fyfomm.  2gy7f  11  ,faît  men- 
tion d'un  arrêt  conforme  à  cette  doârinc. 

8.  Nous  parlerons  ,  fous  le  mot  Rç" 
lieff  des  alimens  que  le  feigneur  eft  tenu 
de  fournir,  pendant  l'année  du  relief, 
aux  enfans  mineurs  du  vallal  qui  n'ont 
pas  d'ailleurs  de  quoi  fubfifter  y  aux  termes 
de  l'article  108  de  la  coutume  d'Anjou  » 


que  l'on  doit  étendre  aux  coutumes  qui  que  fur  ce  qui  eft  échu^  elle  le  défend 

n'ont  point  de  difpofitions  contraires,  le*  lui  ce  qui  eft  à  écheoir,  à  moins  que  !« 

Ion  Pocquet  de  Livoniere,  Des  fiefs,  liv^  tranfa^on  ne  foit  autorifée  par  le  juge: 

4  ,  chap.  8.   Voyez  auflî  l'arricle  Saijie  &  elle  déclare  nul  l'aâe  qui  (croît  fait  au 

féodale ,  fur  la  queftion ,  fi  le  feigneur  qui  préjudice  de  fa  difpofition.  On  peut  voit 


plus,  de  détail  fur  cç  fiiiçtj^  dans  les  loix  7 
&  8f  ^-  4e  tranfacl.  Dans  la  fqcpnde, 
j  ;i ,  Iç  |urifconfulte  faîfgit  une  diftindion 
cnrrç  les  alimens.  donnés  par  àâe  entre- 
vit, &  les  ftlime^^  donnés  pour  caufç 


a  faifi  féodalement,  doit  êne  afiujéti  à 
la  même  charge. 

5 .  Pour  ce  qui  regarde  l'obligation  de  four- 
nir des  alimens  dM patron  y  voyez  PatronagCp 

10.  Nous  parlerons  enfin,  fous  le  mot 
Pain  des  pri/bnniers  y  des  alimens  dus  de  mort,  parce  qu'il  raifonnoit  d'après 
)ar  le  créancier  au  débiteur  mis  en  jpri-  une  décîfion  de  l'empereur  Antonin  , 
on  pour  dette,  &  par  la  partie  civile  à  pù  ce  prince  n'avoir  parlé  que  des  ali^ 
l'accule  décrété  de  piife  de  çptps^fiçj^-  jnens  légués  par  un  teftament  ou.  ua 
xcté  à  la  requête  de  pette  partie*^  cpdicilç  i  mais   la  loj  du  cqde,  qîu.  e(^ 

§.  VlIL'i.  Les  loix  attachent  une  très-  ©oftçrieure  i  la  décifion  d'Aatonm,  ne 
grande  favéïir  à  h  cdu/i  des  alimfins  ;  fait  pas  de  diftint^pn,  &  la  jurifprudenc^ 
^n    conféquence,    eljles    yeuleni:    qu'oa    n'en  admet  point  non  plus. 

Toin^  Ip  '    M  mm 


l 


4^8 


A  L  I  M  EN  S. 


3.  La  loi  }  àu  code,  ié  compenfat. ^ 
fefette  la  cômpenfadon  en  *ftiatlcre  d  aln 
mens.  La  raifon  fur  laquelle  elle  pàroîc 
fondée,  eft  que  ce  qui  ^ft  nécéflaire  i  la 
vie,  ne  fàuroir,  dans  un  fefts,  avoir  d'é- 
quivalent :  mais  il  femble  qi!*kî,  comme 
à  Têtard  des  tranfa<liUoiu  9  la  décifion 
de  la  loi  doit  être  botnée  aux  arrérages 
à  écheoir,  c'eft-à-dire ,  au  terme  courant 
de  ces  arrérages  &  à  ceux  qui  fuivenf, 
ic  qu'on  ne  fauroit  l'appliquer  aux  ar- 
rérages ailckhi  que  *  te  créancier  a'urbit 
laifle  accUrriiiler  volontîfirement ,  &  hon 

3ui  fe  feroieht  amadës  pat  le  retard  du 
ébiteur.  Voyez  le  Recueil  de  juri(pil.  de 
Lacombe ,  verbo  Cotnptnfation^  n*  3  ;  & 
le  Didlionnaire  des  arrêts,  ibidem  y  n?  2. 

4.  L'ordonnance  de  itf^y,  tit.  ijy 
art.   7  ,   met   àu  nombre   des   matitrii 

fofhmains ,  les  provifîôny  requifes  pèmî 
nourritures  &  alimens ,  pourvu  quelles 
h'excedent  la  fomnie  oâ  valeur  de  mille 
livres.  Vôyfez  Mmieres  fommafrts. 

5.  L'ordonhancc  du  mois  d'août  i66^^ 
tit.  6  y  art,  1 1 ,  porte  ce  qu'il  ne  fera 
35  acéôttfé  aucuns  répits  pour  penjtnns  y  ali- 
^ymeris^  &c  55 .-Voyez  auffi  Farticle  424 
de  la  '  cputùnte  d'Orléans  ,  &  les  mots 
Rejiit  8c  Sur/Vance. 

6.  Si  le  téftateut  n'a  point  marqué  le 
temps  pour  lequel  il  a  légué  des  alimens, 
le  legs  fera  cenfé  avoir  été  fait  pour 
toute  la  vie  du  légataire,  leg.  14  y  ff.  Je 
alim*  leg. 

7.  Si  le  teftateur  a  légué  des  -alimens  i 
un  enfant  jufqu  a  fa  puberté ,  oh  expfiqaé 
fa  difpofition  de  la  puberté  parfaite  *,  &Xr 
huit  ans  ,  fi  c'efl  un  garçon  ;  quatorze 
ans,  fi  ceft  une  fille,  ead.  L  %  t. 

8.  Celui  qui  veut  donner  ou  léguer  des 
«limens  à  quelqu'un ,  peut  ordortneï  que 
la  fommè  ou  m  penïion  qu'il  defHne  à 
ret  objet,  ne  ôourta  pas  ttre,  faifie  pat 
les  créanciers  du  donataire  ou  du  léga- 
taire ,  &  fa  difpofifion  eft  valable.  Il  y  a 
plus  :  la  loi  3 ,  fE  de  cejfion.  bon. ,  veut 

3ue  s'il   a  été  fait  un  legs  pour  caûfe 
'alimens  ,   à  celui  qui  a  fait  ceffiôn  de 


faififiable.  Ceft' donc,  ftux  tenues  de  b 
loi  ,  une  faveur  attachée  à  ce  oui  cfr 
donné  pour  alimens,  d'être  infaififfable^ 
Duperier,  e*dit.  de  1  J5p ,  tom.  2  y  pag^ 
\i6j  cite  un  arrêt  du  19  février  158}^ 
conforme  à  ce  principe.  Mais  il  ne  si* 
tend  pas  à  tout  ce  oui  eft  ufufîniit  ou 
rente  viagère ,  &  il  eft  en  oatre  fufccp- 
tible  de  quelques  modifications,  comme 
on  le  verra  (bus  les  mots  SaiJU-^rrèt^  Rente 
viagère. 

9.  On  d^nlande,  i^  fi  les  penfiont 
alimentaires  font  payables  d'avance  j  & 
fans  répétition,  en  cas  de  décès  avant 
la  fin  du  quartier  ou  de  l'année  payée 
d'avance  ,  liiivant  ce  qui  eft  établi  par 
lés  ioix  romaines  citées  par  Domat ,  loix 
civ.y  liv.  4  y  iit.  2y  feÙ.  3,  rl^  ^.  2*.  Sî 
les  ^nftons  alimentaires  font  (bjettes  à 
la  retenue  des  impofitions  royales.  Sur 
ces  oueftions  6c  autres  femblables,  voyez 
Penjion  alimentaire. 

10.  Celui  à  qui  des  alimens  font  dus 
par  la  difpofition  de  l'homme,  n'eft  pas 
obligé  de  les  prendre  dans  la  maifbn  de 
l'héritier  charge -de  les  lui  fournir,  à  moini 
que  le  teftatear  he  Fs^t  Ordonné.  Voyez 
le  Recueil  de  Jiiriferudence  de  Lacombe^ 
verbo  Alimtris  y  JeSt.  2  y  rP  i. 

11.  Les  legs  d'alimens  font  fujets  au 
retranchement  de  la  légitime.  Domat  , 
Loix  civiles ,  liv.  4,  tit.  3  y  feS.  2  y  n^  2y 
établit  même ,  contre  le  fentiment  de  plih 
fieurs  interprètes ,  qu'ils  font  pareillement 
fujets  au  rétrâinchement  de  la  faiciMe. 

"'  12.  Ori  examinera  ,  fous  le  mot  Subfii*- 
tutioh y'sVL  eft  dû  des  alimens  an  grevé 
de  fubftiturion  ,  fur  le  fonds  même  des 
biens  qu'il  eft  chargé  de  rendre  ;  quand 
les  ff uiis  ne  fuflîient  pas  pour  lui  en 
fournir. 

13.  Loirfque  des  alimens  ont  été  légués 
conjointement  à  plufieurs  t^erfonnes ,  li 
part  de  celui  qui  eft  décédé  ,  ou  qui  a 
renoncé  au  legs ,  n'accroît  point  aux  au- 
tres 'y  parce  que  le  legs  eft  borné  à  ce  qm 
eft  nécefiaire  pour  là  fUbfiftance  de  cha^ 
ciftr.   Pair .  rapport'  à  iTifufrmt  d'un  béi> 


biens,  les  créanciers  du  légataire  ne  pdlf-  rage  laiffé  à. plufieurs  jperfbnnes  conjoîm 
fent  pas  faifir  le  legs,  bieû  que  le  tejf-  'tement,pcair  caiHed'aJitncns,  voyez  t^- 
tatétir  n'ait  pas  orcfônné  qu'il  ferôit  iri-   fruit. 


.::  î  s  :î  AH^iuHÊKSi  A  TXXXf^^  ï  j  J  A     ^f 

A  l;  I  M/Kl^T-AlTt  IlON. 

:  i:  C'eft^  le  nom  d'un  ckdit;  auquel  kft  g/M  i  pfo'pos  de  $'ii^$tM  44Q3  ^^etques 

communautés  jde  la  fté(f&u$G  SCi  gimâ  WUag»i,  Jk  autant  4$:  ffioip^  qu'Us  y  fér 

bailliage  d'Haguenau    font   affujéties  en-  jotitrocniu  d    .   .:  i  ')  a;:.;  •/.J  :o.  .  t.: 

vers  ïunderland-vogt  y  ou  lieutenant  pour  3.  Ce  droit  a  été  converti  en  une  re- 
le  roi  au  bailliage.                        /■  î  Y  .t  ^yàxut^  annuelle ,  par  un  traité  fait  fous 

2.  En   conféquence  de  ce   droit  ,  les  le  bon  plaifir  du  roi,  le  13  mars  171 1» 

habitans   fone   obligés'  de    àibàyw  ^i^  entice  le  fieur.  de  H^ft^A  uaJf.ri^uuf'yc^t, 

équipages  de  chafle  des  und^rlang-vogUf  &  les.trenre-cioq  .GomaiiVi2ti^$/d!^  gian^ 

(outes  les  ibis  y  qu'en  cbaâantv'i^^ju-  hailliag<9*    . 

♦  »  ■        *  V  •  • 

ÀLTÉ A  GE  ' 

On  trouve  ce  terme  employé  dans  les     où   il   fignifie   un  mélange.  Voyez ,  ci- 
tfrdonnanoes  <le  Metz  5  tit..\i  jv^m  i!^©,     ^^xh^.  Alti^ge^  -  .      -'v'       ..    - 
•u  Ueu  de  celui  JÙalliagex^  dant  le  fens 


- 1. .  .   .  .   .  .  J    . 


A  L  L  É  G  A  N  C  ^. 


.<ir.       ^.«li     ■-     Il     r*.     i^-r     /*     1^     ».^     r.^  i     f.j 


•   Ce  ternie  efr  pris  danfc  k  connihier  de  nléganetiàts  Ikits.  nta^daoirle  pdncipd^ 

Bretagne  ,  /ire.  t^B^  dam  )e  fcBsildut  mot  mU  eft  tenu  juxet t^de.  inafice  3>.. 

alùgation.    <t  Quttidi-iane  dds.barties  ...yjoyn  Earddie  fiàkranti  &  k  Gloâaicc 

)>plaidoyantes ,  dit  la  coutume  »  ùk  aI^  du  Droit  François,  verbo  AlUg^^ncck 

ALLÉGATION..  . 

t  •  .      •  ■ 

*i  f  L  I.  Ce  terme  a  double  fens.  ^  f*  Lés  faits  *  qae  Toii  énonce,  (ans-  tes 

Il  fignifie,  en  premier  lieu  ^   la  fimple  prouver,  oenoièûie  tempa^^  on  au:  moins 

propofition   d'une  chofe  mife  en  avant ,  ians  les  ardcol^'^  hoï%  ib  cas  40ik«  on.  eft 

verbalement  ou  par  écrit.  difpenfé  de  le  faire  expreffément ,  &  fans 

2.  En  ju(Hce ,  ce  n'eft  pas  afiez  àt  se-  demander  à  en  faire  la  preuve ,  ne  mé- 
tré affuré  de  la  véàté  d'un  fait  avant  de  rirent  aucune  attention  cfe  la  part  du  ju- 
Talléguer;  ^1  faut  de  plus  avoîc^eùimné ,-  ^  i  8c  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  reproche 
premièrement,  (î  laj)reuve  en  eft  admif-  a  de  pareils  moyens ,  de  n'être  que  des 
fible-,  voyez  FiiLu  ifid g^^eàtlèn^àpieu'àt^  âJU^tiénJé    \  ^  .\  1  !. 

Secondement ,  (î  Ton  eft  en  état  d'en  ,     J  IL  i .  On  nomme ,  en  fécond  lieu  , 

fournir  des    preuves    juridiques  j.  ▼oycat  \^to^pil/on ,  la  citation  de  quelque  paflage 

Preuve.  d'un  écrit,  qui  a  rapport  au  fujet  que  l'on 

3.  Certains  faits  font  fufceptibles  d'itte*  ttaite.^     ' 

prouvés ,  tant  par  titre  que  par  témoins  -,         2.  Les  allégations    de  cette  forte   ne 
par  rapport   à  d'autres,  la  pfêo:^  litté^^'    daïvencxetteâtnplàyées/qiii'attt»^ 
5cale  eft  la  feule  admife  ;^  voyez.  P/ytfi^    forment  de&  atf<«/Ti:/f  y  comme  ^nfUof 
Httdraie.  '  *i-    * 'textes?  des  1©BC,' les  arrêcç,  &  les  fenri- 

4*  On  ne  peut  être  reçu  ordinairement^  à  mens  >  des  ^rifcQnfukes;  Voyez  Autorité. 
oroi^r^par.  témçins  les  faits  que  l'on  a  a|-  On  ne  fe  permet  plus,  comme  autre- 
légués,  qu'après  les  avoir  <2mcz//tfV  par  écrit  5  fois,  de  citer  en  juftice  une  multitude  de 
mais  il  y  a  des  matières  particulières  où  la  paflàges  de  poètes  &  d*x)rateurs.  Il  JÈiut  voit 
loi  difpenfé  de  ce  préalable.  Voyez  £^>\les.  reproches  qae:Ai&aiecv  &%;,'  fui'  q| 
quête  y  Se  Enquête  Jommaire ;  voyez  auffi  point,  aux  avocats  de  (on  temps ,  dans  fa 
^v^u  icD^iamdoni  • .::  »    î....)i  t  ^     ietnei'àXoîfiL^'^J'7^rdiiêii»  .ia  l  c 

Mmm  îj 


4^0      ALLIANCES  P^I  R  I  T  XJ  E  L  L  Ej 


A  L  lenn:i  ver. 

Allenniver  Un  étang ,  c  eft  rempoifibur    me  eft  celui  d'aleviner^  qui  eft  employé 
ner,  dans  la  coutume  de  Vitri,  art.  sj.    dans  la  coutume  de  Troyes^  4Ut.  8iL 
Le  mot  firançois  qui  répond  à  ce  tet^ 

ALLEYÈR. 

f 

Le  mot  allier  eft  défini ,  par  la  cou-  n commis,  la  marchandife  apportée  ,   tt 

tume  d'Acqs,  iit.  12 ^  aru  5  ^    en  ces  >> combien  l'on  en  apporte  Se  conduit», 
termes  :  ce  AUeyer  eft  déclarer  par  fer-        La  coutume  de  Samt-Sevect  9  tiu  10, 

dûment  au  feigneur  péager  ,  ou  à  fon  an.  3  x  s'exprime  de  la  même  manière» 

ALJLIAGE 


X.  Ce  mot  fignifie ,  en  général ,  le  mé«- 
lange  qui  fe  fait  par  la  fuiîon  d'un  mé- 
tal avec  un  autre  métal  9  ou  bien  avec, 
d'autres  matières. 

Le  même  mot  fignifie  plus  particuliè- 
rement la  petite  quantité  de  matière  d'un 
métal  de  moindre  .valeur  9  que  l'on  mêle 
avec  une  plus  grande  quantité  de  métal 
plus  précieux. 

u  Dans  ce  dernier  fens,  plus  on  met 
êi*alliage  dans  un  lingot  ,  une  pièce  de 
monnoie»  ou  un  vaie  d'or  &  aargent. 

Elus  on  en  diminue  le  titre  y  c'eft-à-dire  9 
I  valeur  indépendante  du  poids.  Voyez 
Titre  Je  l'or  &  de  Vargent. 


Pour  qu*une  monnoie  de  ouvre  fiik 
de  bon  aloi  ^  il  faut  que  L'on  aie  £dc  eui' 
trer  quelque  portion  d'argent  dans  la  ma- 
tière avec  laquelle  on  l'a  nibriquée.  Vojer 
Aloi. 

/.  Divers  réglemens  ont  fixé  la  quan« 
d'aUiaçe  qu'il  eft  permis  d'employer 
dans  la  fwricadàn  des  monnoies  ;  voya 
Motmoyage.  Par  rapport  .aux  réglemens 
concernant  les  ouvrages  d'or  &  dargenr, 
voyez  Matières  d'or  &  d* argent. 

4*  Voyez ,  en  outre ,  les  articles  EJféi 
des  monnoies  >  &  EJfai  des  ouvrages  d'or 
6r  d'argent. 


ALLIANCE. 
Voyez  Trait/  d^alliancg.  .      .   •  '  *   : 
ALLIANCE    SPIRliTU  ELLE 

■  ■  ■  *  '  .         %    , 

Voyez  Perfonnes^ 

SOMMAXBSS. 

$  L  D/finition  de  Vallianeê  JpirituelU.f  &  fon  effet.- 

$  II.  Quand  Valliance  fpirituelle  eft  devenue  un  empêchement  dirimant  mu  mêriaget 
DiJpq/îtions\despttmctes  loix  &  des  premiers  canons  faits  fur  cette  matien} 
eitcnfion /iiccejffive  de  r empêchement  refiltant  de  Valliance  fpirituelle. 

%  III.  Bornes  dans  lefquelles  ce  même  empêchement  eft  renfermé  par  Ue  difdpliDt 
aâuelle. 

S  IV.  Arrêts  fur  cette  matière. 

%  V.  Diffiretues  queftions  fur  le  mime  fujet. 

*  '  •  . 

$  L  X.  L'alHance  fpintucUc  eft  le  lien    qui  réfulte ,  entre  ptufieuss  ptifoitnesi  dft 


A  L  L I  ANC  E    S 

icerfains  aâes  dé  piété  &  de  religion.  Des 
exemples  expliqueront  cette  définition 
mieux  que  tout  ce  que  Ton  pourroit  y 
ajouter. 

Le  baptême  eft  une  nouvelle  naiflknce 
(dans  Tordre  de  la  grâce.  Le  miniftre  qui 
confère  le  baptême  peut  donc  être  regardé 
comme  le  père  fpirituel  de  celui  qu'il  bap- 
tife.  Ceux  qui  préfentent  l'enfant  au  bap* 
cême»  concourent  y  en  quelque  forte  >  à 
cette  paternité  myftique  y  ddà  les  noms 
de  parrain ,  de  marraine  y  de  filleul  y  de 
tompere;  6c  delà  auflî  une  forte  de  lien , 
une  alliance  fpirituelle  entre  celui  qui  ad- 
miniftre  le  baptême  5  &  celui  qui  le  re- 

Îfoit  y  entre  les  parrains  ou  marraines ,  & 
e  baptifé  9  ou  les  père  &  mère  du  bap- 
dfé. 

La  confirmation  étant,  en  quelque  for- 
te, le  complément  du  baptême ,  les  mê- 
mes rapports  fpirituels  s'etablident  entre 
celui  qui  admkiiftre  le  facrement  de  con- 
firmation ,  &  celui  qui  le  reçoit  s  entre 
les  perfonnes  qui  prélentent  à  Tévêque  la 
perlonne  qui  va  recevoir  la  confirmation, 
&  cette  perfonne  ou  fes  parens. 

Ce  font  ces  différens  rapports  que  l'on 
comprend  fous  le  nom  a  alliance  Jfiri" 
iuelle. 

2.  Le  feul  effet  de  l'alliance  fpirituel- 
le ,  que  nous  ayons  à  examiner ,  eft  l'em- 
pêchement qu  elle  forme  au  mariage. 

$  IL  I.  Van-Efpen  attefte  quu  n'eft 
£dt  aucune  mention ,  dans  les  monumens 
anciens ,  d'un  empêchement  au  mariage 
réfultant  des  différens  degrés  de  l'aUiance 
IpiritueUe.  Il  prouve  ,  au  contraire,  qu'il 
etoit  fou  vent  d'ufage  alors,  que  les  pères 
&  mères  ferviifent  de  parrains  &  de  mar- 
raines à  leurs  enfans.  Jus  eccUf.  part.  2  y 
feS.    i  y    lit.   2  y  cap.  5,  n®  17  ô  i8, 

2.  C'eft  Juftinien  (  mort  en  5  ^c  )  qui 
le  premier  imagina  de  défendre  a  deux 
perlonnes,  dont  l'une  avoit  été  préfentée 
par  l'autre  au.  baptême  ,  de  contraâer 
mariage  enfemble  \  parce  que ,  dit-il ,  il  n'y 
a  point  d'ade  plus  propre  à  infpirer  une 
aftedtion  femblable  à  laffeâion  paternel- 
le :  ic  par  conféquent  plus  capable  de 
mettre  un  empêchement  légitime  au  ma- 
riage ',  les  âmes  de  ces  deux  perfonnes 
ayant  été  unies  alors  pat  l'entremife  de 
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Dieu.  Il  &ut  rapporter  les  expreffioos 
mftine  de  Juftinien  :  Ea  videlicet  perfona 
omnino  ad  nuptias  venire  prokibenda 
quant  aliquis  àfacrofanSo  fufcepit  bap^ 
îifmate  y  ciim  mhil  aUudjic  inducere 
poteft  patemam  affeSiomm  &  juftata 
nuptiarum  prohibitionem  quant  hujufi* 
modi  nexus  ,  per  quent ,  Deo  nudiantCy 
anintœ  eorunt  copulatce  funt.  Leg.  vi ^ 
cod.  de  nuptiis. 

3.  Gratien  a  rapporté ,  cauf.  30  ,  quefi^ 
i  y  can.  i  y  une  décrétale  qu'il  attribue  aa 
pape  Deufdedit  y  &  qui  leroit  alors  en- 
viron de  l'an  ^14 ,  par  laquelle  on  pro^' 
nonce  la  fépararion  de  perfoimes.  ma- 
riées ,  qui ,  dans  la  foule  d'un  grand  nom- 
bre de  catéchumènes  ,  avoient  préfènté 
leurs  enfiuis  au  baptême  fans  le  favoir  ; 
nejcientes.  La  décrétale  indique  des  au* 
torités  plus  anciennes ,  qui  ne  fe  font  pas 
confervées ,  &  on  convient  généralement 
que  cette  décrétale  elle-même  eft  une 
pièce  faufle  &  fuppofée.  Voyez  Van-Ef- 

{>en,  ubi  fuprà  ,  n^  i^.  Il  ne  faut  que 
a  lire  pour  s'en  convaincre. 

4.  Le  canon  cinquante-troifieme  du  con- 
cile in  TruUo  ^  tenu  en  (^92,  eft  un  mo». 
nument   plus    affuré   de   la  difcipline.  Il 

Î>orte  que  l'affinité  fpirituelle  étant  au-def^ 
lis  de  celle  qui  refutte  de  la  feule  union  des 
corps ,  &  que  le  concile  ayant  appris  ^e^ 
dans  plufieurs  lieux  ,  des  perfonnes  r  qui 
avoient  tenu  des  enfans  fur  les  fonts,  con- 
traâdent  mariage  avec  les  mercs  de  ces 
enfans  lorfqu'elles  étoient  devenues  veu- 
ves ,  de  pareils  mariages  feront  défendus  à 
l'avenir  \  il  ordonne  de  féparer  ceux  qui  les 
contraderoient  contre  fa  défenfc.  Cet  emr 
pêchement  n'eft  pas  le  même  que  celui 
dont  Juftinien  avoit  parlé.  Ce  dernier  étoit 
entre  la  perfonne  qui  dent  fur  les  fonts 
de  baptême  ,  &  la  perfonne  qui  eft  te- 
nue \  au  lieu  que  l'empêchement  du  con- 
cile in  Trullo  y  eft  entre  la  perfonne  qui 
tieiit  fiir  les  fonts  »  &  la  mère  de  la  per^ 
fonne  tenue» 

5.  Un  concile  tenu  à  Metz  en  7 5 3, établît 
l'empêchement  au  mariage  du  bapnfe  ou 
confirmé ,  avec  fa  marraine  ;  le  12^  ca- 
non du  concile  de  Compiégne  en  757,  veut 
qu'on  fépare  les  perfonnes  mariées,  dont 
l'une  auroit  préfènté  l'enfant  de  l'aucre  à 
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la  coniînnaiîon.  Le'  concile  de  Mayence 
tenu  en  8l).,  défendit  à  un  père  détenir 
fes  enfans  fur  les  fonts  de  baptême  ;  ou  de 
les  préfentei  à  la  confirmation ,  fous  peine 
d  être  féparé  de  fa  femme.  Il  défendit  aulli 
le  mariage  entre  le  parrain  Se  la  riUeule,  6c 
entre  le  parrain  6c  la  mère  de  fenémt 
bapcifé.  Les  conciles  qu'on  vient  de  cite» 
étoient  ficnm  par  l'ordre  du  prince,  en 
fa  préfence  &  celle  des  grands  de  kt  na« 
tion.  Leurs  dédiions  devinrent  donc  des 
loix  de  letat. 

6.  11  nétoit  pas  difficile  de  fuppofer 
ou  on  abuferoit  de  la  première  difpoution 
du  concUe  de  Mayence  auc  je  viens  de 
rapporter  :  aufli  voit-on  des  la  même  an* 
née  813,  le  fécond  concile  de  Qialons 
dire  qu'on  lui  a  expofé  que  certaines  femmes , 
les  unes  par  négligence  ,  les  autres  par 
fraude,  &  pour  le  procurer  un  moyen  de 
féparation,  avoient  préfenté  leurs  enfans 
à  la  confirmation.  Le  concile  ordonne  que 
ces  femmes  feront  mifes  en  pénitence  pour 
toute  leur  vie ,  mais  qu'on  ne  les  féparera 
pas. 

7.  Le  pape  Nicolas  I,  répondant,  en 
266 f  aux  queftions  propofëes  parles  Bul- 
gares, nous  fait  connoître  quelle  étoit  fur 
ce  point,  &  à  cette  époque," la  difciplinede 
l'églife  romaine.  11  décide  généralement , 
qu  entre  les  fireres  &  les  enians  fpirituels, 
il  y  a  une  proximité  fpirituelle  qui  s  op- 
pôle  à  leur  mariage,  &  que  de  même 
que  la  loi  civile  ne  permet  pas  le  ma- 
riage entre  les  perfonnes  unies  par  le  lien 
de  l'adoption,  on  ne  doit  pas  le  permettre 
entre  ceux  que  la  régénération  du  Saint- 
Efprit  unit  par  un  facrement  célefte.  Voyez 
cette  décrétale  du  pape  Nicolas  dans  le 
décret  de  Gratien,  cau/è  30 y  qit.  3 ,  can.  t. 

S.  Le  principe   du  pape  Nicolas  étoit 
ropre  à  donner  la  plus  grande  exteniîon 

1  empêchement  réfultant  de  l'alliance 
fpirimelle  :  auffi  l'étendit-on  à  tous  les 
cas  où  l'on  jugeoit  à  propos  de  trouver 
des  vertiges  de  cette  alliance.  On  en  peut 
voir  des  exemples ,  foit  dans  le  décret  de 
Gratien,  cau/e  30  y  qu.  i  &c  3y  foit  dans 
les  décrétales  de  Grégoire  IX,  au  titre  de 
cogmuione  fpirituali ,  Ub.  4  ,  tit.    1 1 . 

K  in.  I.  Le  concile  de  Trente  a  ré- 
tluit  l'empêchement  réfultant  de  l'alliance 


s  P  I  R.  IT  U  EL  LIE. 


S 


fpirituelle  dans  des  bornes  fixes  &  déter^ 
minées,  feff.  2^ y  cap.  Zy  de  nform.  Cou* 
vaincu  que  la  multitude  des  empêchement 
mis  au  marbge  ne  peut  que  muldplier  ici 
prévarications  ou  les  divorces  ,  il  ordonne 
que  ^uand  on  ptéfentera  on  enfant  sa 
baptême,  il  nis  ieftl  tenu  que  par  an  féal 
honmie  ou  une  feule  femme  v  ob  tout  att 
plus  par  un  homme  &  une  femme  \  & 

au  il  n'y  aura  d'alliance  fpirimelle  que 
es  perionnes  qui  tiendront  l'enÊuitavcc 
l'enfant  lui-même  &  fes  père  Scmere,  &  da 
miniftre  du  baptême  avec  le  hèSfiàSé  8c  fei 
père  &  mère.  Le  concile  enjoint  au  prêtre 
qui  baptife,  de  s'informer  exaâement  quelles 
(ont  les  perionnes  qui  entendent  tenir 
l'enfant  r  il  déclare  que  fi  quelque  antre 
perfonne  le  touchoit,  il  ny  aura  point 
d'alliance  fpirimelle  avec  ces  perfonnes. 
Enfin,  le  concile  veut  aufli  que  l'alliance 
fpirituelle  qui  réfulte  de  la  confirmation, 
ne  comprenne  point  d'autres  perfonnes 
que  le  miniftre  de  la  confirmation,  le 
fujet  confirmé ,  6c  les  pexe  &  mère  de 
celui-ci. 

2.  La  difcipline  établie  par  le  condk 
de  Trente  eft  la  difcipline  aâuelle.  Plu- 
lleurs  des  conciles  provinciaux  renus  en 
France  açrès  le  concile  de  Trente,  ont 
tranfait  les  dilpofirions  de  fon  déaet, 
ou  ont  renvoyé  à  fon  textes  \cs  rituels 
modernesr  n'énoncent  point  d'autre  pro- 
hibition, &  ainfi  la  decifion  du  concile 
de  Trente  fur  ce  point,  a  été  reçue  parmi 
nous  par  un  ufaee  confiant ,  plutôt  que 
par  aucune  loL  Le  clergé,  aifemblé  en 
1 574,  avoir  inféré  dans  fon  cahier  de  de- 
mandes au  Roi,  la  traduâion  de  ce  texte 
du  concile  de  Trenre:  c'étoit  lan.  22. 
Charles  IX  donna,  le  22  janvier  de  la 
même  année,  des  lettres-patentes  pour  ap- 

!»rouver  les  différens  arricles  propofés  par 
e  dergé  &  en  ordonner  1  obier vation» 
mais  n'ayant  été  regiftrées  en  aucune  cour, 
elles  n'ont  point  force  de  loi. 

§  IV.  I.  Nous  avons  peu  d  arrêts  far 
l'enipcchement  réfultant  de  l'alliance  fpi- 
rimelle. Barder,  tom.  2,  //V.  7,  chap.  20, 
en  rapporte  un,  dans  Tefpece  duquel  des 
collatéraux  attaquoient  un  mariage ,  fur  le 
fondement  que  le  mari  avoit  tenu  fur  les 
fonts,  des  enians  queifa  femme  avoir  euf» 


\ 
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d'un  premier  mariage.  Bardet  rapporte, 
que  M.  l'avocat  général  Bignon  loutint 
que  dans  le  cas  a  un  mariage  contraâé, 
nonobftant  i'empêdiennent  a  alliance  fpi- 
rituelle',  fon  pouvait  mulâer  les  contrac- 
tans,  mais  non  déclarer  leur  union  nulle; 
que  la  facilité  d'obtenir  des  difpenfes  fur 
ce  fujet  étoit  trop  grande  pour  prononcer 
avec  tant  de  févéricé,  &  pour  faire  dé- 
clarer des  enfaiis  bâtards.  L'arrêt  rendu  le 

17  avril  I  ^ j  8 ,  mit  hors  de  cour  fur  Tappel 
comme  d'aous. 

2.  Baflet  rapporte  un  arrêt  femblabic , 
tendu  par  le  parlement  de  Grenoble,  le 

18  mars  1^44;  tom.  a,  pari*  2,  liv.  4, 
iit.  3  y  chap.  3. 

§  V.  I.  Les  auteurs  qui  ont  fait  des  trai- 
tés exprès  fur  le  mariage,  ont  examiné  un 
aifez  grand  nombre  de  quefUons  fur  les 
diffërens  cas  où  l'alliance  ipirituelle  a  lieu, 
ou  n'a  pas  lieu.  On  peut  confulier  entre 
autres  auteurs  ,  celui  des  conférences  de 
Paris,  iiv.  4,  conf,  z.  Voici  le  réfultat 
de  quelques  -  unes  de  ces  queftions  qui 
peuvent  fe  préfenter  plus  néquemment 
dans  la  pratique. 

2.  Lorfqu'un  enfant  ayant  été  baptlfé 
à  la  maifon,  eft  poné  à  leelife  pour  lui 
fuppléer  les  cérémonies  du  baptême,  cet 
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aâe  du  fupplément  des  cérémonies  ne 
donne  lieu  à  aucune  alliance  fpirituelle. 
Rituel  de  Paris,  pag.  3^;  Van-E(pen, 
jiu  eccL  ubi  fup.^  n^  zi  ^  CoAfér.  de 
Paris,  ubi  fup.y  §  3.  Lors  du  baptême  qai 
s'admîniftre  en  un  lieu  privé ,  &c  fans  les 
folemnités  de  1  eglife,  il  ne  doit  y  avoir  - 
ni  panains,  ni  marraines  :  ainfi  il  ne  doit 
pas  s'élever  de  queffion  pour  favoir  fî 
ce  baptême  produit  l'alliance  fpirituçUe 
entre  d'autres  que  le  miniftre  du  oaptêmft 
&  le  baptifé  ou  fcs  père  &:  mère. 

3.  Lorfqu'on  tient  un  enfant  par  procu* 
reur,  c'eft  cehii  au  nom  duquel  on  le  tient 
qui  contracte  l'alliance  fpirituelle ,  &  non 
celui  gui  le  tient  perfonnellcment  -,  tel  eft 
l'avis  le  phis  général.  Van-Efpen ,  &  les 
Conférences  de  Paris,  ubi  modo, 

4.  Les  mêmes  auteurs  prononcent  ibid. 
d'après  plufieurs  autorités  très-graves,  & 
entre  autres  d'après  la  déci(k>n  du  pape 
Jean  VIII ,  en  879 ,  qui  eft  rapportée  pas 
Gx^Xievi  y  eauf.  30yÇu.  i,  can.  7,  quun 

Eere  &  une  mère  ne  contradent  pas  d'aï- 
ance  (pirituelle  quand  l'un  d'eux  baptife 
leur  commun  enfant  dans  un  péril  de 
mort,  &  que  cette  aâion  ne  leur  interdit 
pas  l'ufage  légitime  du  mariage. 


ALIIVREMENT. 


•  7.  Terme  ufité  principalement  en  Lan- 
guedoc. 

Il  fighifie  l'évaluarion  d'une  chofe  ca- 
daftrée,  à  un  cenain  nombre  de  livres 
livrantes ,  ou  de  parties  de  ces  livres , 
pour  être  en  conféquence  impofée  à  la 
taille. 

2.  Les  terres  &  les  maîfons  font  al- 
livrées  '  dans  le  cadaftre  oiî  compoix  ter- 
rien y  on  allivre  les  fonds  de  commerce , 
connus  dans  le  même  pays  fous  le  nom  de 
cabâMX ,  les  meubles  lucratife  ,  deniers  à 
intérêts ,  &  rentes  conftituées  ,  dans  le 
cadaftre  ou  compoix  cabalijle* 

}.  La  livre  livrante  dont  il  eft  ici 
queftiôn ,  eft  nommée^onn  dans  le  Jour- 
nal du  parlrtnent  de  Touloufe ,  années 
'730-1734,  pa^.  6z  &  fuiv.  C'eft  delà 


quef  vient  l^xpreffion  aaffiontiement ,  dont 
nous  àVôns  parié  fous  ce  mot; 

4.  U  a  été  jueé  ^ar  l'arrêt  du  50  juin 
1730,  rapporte  i3/i&/iz ,  que  l'on  doit 
avoir  égard  aux  rentes  foncières  donc 
un  fonds  eft  chargé,  quand  on  en  fait 
Vallivrement, 

5.  La  déclaration  du  20  janvier  173^, 
concernant  la  compétence  de  la  cour 
^es  comptes ,  aides  &  finances  de  Mont- 
pellier ,  veut ,  art.  7,8  &  p ,  que  les 
conteftations  auxquelles  les  allivremens 
donneront  lieu,  Idient  portées  en  cette 
cour;  tantôt,  par  appel  feulement;  tantôt, 
en  première  &  dernière  inftance. 

6.  Voyez  Taille  réelle  &  Cadajlre  ; 
&  les  Mémoires  fur  les  impofitions  en 
France,  tom.  2 y  pag.  141   ù  fuiv* 


±^i 


ALtOUER;  ALLOUÉ,  ALOÉ. 


ALLOTEMENT.    ALLOTIR. 

Termes  de  coutumes ,  employés  en  ma-    Lot  y  Lotir;  &  la  Somme  rurale,  liv, 
dere  depanages.  5,  Jes  teneunsy  chof,  i. 

Allotir  y  ugnifie  (aire  les  lots.  Voyez 

ALLOU,    ALLOUÉ,    A  L  O  U  D,    A  L  O  Y. 

Toutes  ces  expxdSîons  (ont  employées  Alloua ^  en  latipenne  affiete  de  Bout-' 

dans   difiëcences   coutumes ,   au  lieu   du  gogne ,  fuivant  le  Gloflaire  du  Droit  Fr. 

inot  altu^  favoir  :  vtrbo  Altu. 

AUou  9  dans  la  coutume  de  Namur^  Aloy  ^  dans  la  coutume  de  Meaux^ 

0Lrt.   42.  art.   1 8g  &  /uiv. 

Alloué  y  dans   Tancienne  coutume  de  Voyez  Franc-Alcum 
Hainauti  chap.  6p ,  é^re.   lo  &  12. 

ALLOUANCE 

Terme  fynonyme  si  celui  d'allocation^     Allocare. 
4a9s  des  chartes  citées  par  Ducange ,  verbo        Voyez  rartide  fuivanr. 

ALLOUER,    A  L  L  O  U  é/  A  L  O  É. 

SoMi\(AIRES. 

4  L  Signification  générale  des  mots  allouer ,  alloué  &  aloc. 

$  IL  Des  jurifdiclioiis  &  des  officiers  nommés  alloués. 

(  IlL  Des  alloués  dans  les  communautés  d^arts  &  métiers^ 


.  $  L  I-  Allouer  une  cbofc  ,  c'eft  l'ap- 
prouver,  en  tpmbcr  d'accord.  Ainfi  loq 
dit  qu'on  a  alloué  à  ui>  comptable  une 
certaine  fomme  en  dépenfe,  voyez  Compte. 

Le  mot  allouer  e(f  dérivé  de  losy  çon- 
fcntement.  Voyez  ce  mot. 

2.  Les  termes  ^alloué  de  d'aloé^  ont 
été  appliqués  autrefoiç,  à  un  mandataire, 
un  fondé  de  procuration ,  fuivant  le  Glof- 
ffiite  de  Pucange,  verSo  Allocatus* 

j  IJ.  I,  Il  y  a  en  France  des  jurifdic- 
tjons  royales  connues  Ipus  le  nom  ^'^zZ/ow^V. 
JL'édit  de  décembre^  1581,  regjllré  le  7 
fparJ  1583,  rapporté  par  Fontanpn ,  tom. 
j  y  pag.  20 j y  établit  ce  en  chaque  pré- 
jivotjés,  châtellenies ,  allouées,  vicomtes  & 
>^  autres  juftices  royales ,  un  lieutenant  8c 
»  deux  fcrgens  dans  les  lieux  où  il  n'y  en 
♦^avoît  pas  auparavant  '>. 

^a  mçmç  loi  défend  aux  baillis  &  fé- 


néchsaix,  d'entreprendre  far  la  jurifdiâiol 
des  prévôts  9  châtelains  &  alloués. 

L  ordonnance  d'Orléans  de  15^,  art$ 
fOy  vouloir  que  les  Heges  des  prévôts | 
viguiers,tft/Zoz//r,  leurs  lieurenans,avpcat| 
^  greffiers  efdits  (îegest  fuiTent  fupprimés» 
mais  cette  fuppreffion  n'a  jamais  été  eor 
dçrement  effe^ée ,  comme  nous  le  ver* 
rpns  fous  le  mpt  Prévôté  royaù. 

1.  On  donne  le  titre  ^alloué  au  10* 
^  çonc)  officier  d'un  bailliage  ou  d'unç  fé- 
nécbauflëe  royale,  dans  plufîeuis  ^vilt» 
de  Bretagne,  par  exçmple,  à  Sidnt-Mak)} 
où  il  y  avpit  autrefois  un  fiege  d^alloué^ 
dont  pn  a  feulement  confçrvé  le  noia 

3.  L'ancienne  coutumç  de  Bretagne , 
rédigée  en  ÏJ39,  art.  68j  p  6sSi  ^P*f 
739  ^  fuiyajis  y  règle  la  jurifdiâion  des 
alloués.. 

%  IIL  I.  Daf)s  les  conununautés  d'arts 
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te  métiers ,  on  donne  le  nom  d'alloués  à 
des  élevés  avec  lefquels  il  na  pas  été 
paflë  de  brevet  à^apprentijfage^  propre- 
ment dit  \  d  où  vient  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  parvenir  à  la  maitrife. 

La  dénomination  £  allouent  trouve  dans 
des  ftatuts  donnés  par  Charles  VI,  aux 
tondeurs  de  draps  de  Rouen  en  1401, 
&  aux  chandeliers  de  la  même  ville  en 
140  j.  Il  eft  défendu  aux  uns  &  aux  autres, 
par  ces  ftatuts ,  d  avoiFplus  d'un  alloué  & 
d'un  apprenti.  Ordon.  du  Louvre  y  tom.  8. 

1.  Les  ouvriers  &  les  artiftes  établis 
dans  les  lieux  privilégiés,  qui  les  exemp- 
tent de  maîtrife,  n'ayant  pas  le  droit  de 
faire  des  apprentis  ,  faifoient  (ouvent  des 
alloués;  mais  cela  leur  étoit  défendu  par 
les  loix.  L'auteur  du  Di6Uonnaire  du  com- 
merce, yerio  Alloué^  cite  une  déclaration 
du  18  avril  1720,  qui  contient,  art.  iSy 
défenfe  en  ce  genre ,  par  rapport  aux  fa- 
bricans  de  bas  ,  demeurans  dans  les  lieux 
privilégiés.  Au  refte,  depuis  l'époque  de 
177^,  il  ne  faut  point  s'arrêter  aux  an- 
ciens réglemens  de  la  plupart  des  com- 
miunautes  d'arts  &  mériers*,  comme  on  le 
vena  principalement  fous  le  mot  Commu- 
nautés d'arts  &  m^'tiers. 

3.  Les  libraires  6c  Imprimeurs  de  Pa* 
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ris  )  dont  le  nombre  eft  fixé  (  voyez  Lî^ 
brairie)  font  autorifés  à  prendre  des  al-^ 
loués  par  l'arrêt  du  confeil  du  z8  fé^ 
vrier  1723  ,  tit.  5  ,  art.  50,  &  par  quel- 

3ues  autres  réglemens  poftérieurs  ,  cités 
ans  le  Code  de  la  librairie,  à  la  fuite 
de  cet  article.  Un  arrêt  du  confeil,  du 
30  août  1777,  a  renouvelle,  en  ces  ter- 
mes ,  les  difpofitions  du  règlement  de 
1723. 

Art.  22.  Pourront  les  imprimeurs  pren- 
dre tels  fujets  qu'ils  voudront ,  fous  le  ti- 
tre d'alloués,  pour  devenir  ouvriers,  d'a- 
près un  brevet,  au  moins  de  quatre  an- 
nées, pafTé  (ans  irais  entre  les  maîtres 
$c  lefdits  alloués. 

Art.  2s*  Lefdits  alloués  ne  pourront, 
fous  aucun  prétexte,  d'après  ledit  brevet, 
acquérir  le  droit  de  parvenir  à  la  maîtrife 
d'iniprimeur  ou  de  libraire. 

Voyez,  au  furplus,  Z#/3nz/r/V  8c  Ap^ 
prentiffage. 

4.  L'auteur  du  Diâionnahre  du  Com- 
merce, veiio  Alloué  y  nous  apprend  que 
Ion  donne  le  nom  à^ alloué  y  dans  cer« 
taines  communautés  ,  aux  élevés  qui  ^ 
après  avoir  fini  Tapprenriflàge ,  font  leut 
compagnonage.  Voyez  Compagnenage. 
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Voyez,  I*.  AcceJ/ion;  1^.  Moyens  dWquéiir;  3*.  Choji. 
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§  L  L'alluvion  eft  Taccroiffement  que 
reçoit  un  fonds  par  les  terres  nouvelles  que 
les  eaux,  qui  le  baignent ,  y  apportent  fuc- 
ceflivement  &  inf^nfiblement.  EJl  aUu" 
vio  y  dit  Juftinien ,  incrementum  latens  .- 
per  alluvionem  id  videtur  adjici  y  quod 
ita  paulatim  adjicitur  ut  intelligi  non 
pofjit  quantum  quoquo  temporis  momento 
adjiciatur.    Inftit.    de   rcrum    divifione  , 

Tome  /.      * 


2.  Il  Êiut  bien  remarquer  ce  que  loU 
vient  de  dire ,  que  l'alluvion  connfte  dans 
un  accroiffement  infenfible.  Ce  caraâere 
diftingue  l'alluvion  des  autres  efpeces  d'à-- 
terriflemens  ,  qui  confiftent,  par  exemple, 
ou  dans  la  formation  d'une  ifle,  au  mi- 
lieu d'une  rivière  ,  ou  dans  le  tranfport 
d  une  pièce  de  terre  ,  caufé  par  l'impé- 
tuofité  des  eaux,  d'un  lieu  à  un  autre* Voyez 
Aterriffement. 

Nnn 
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j.  Il  faut  également  diftingucr  Talla- 
vion ,  de  l'abandon  qu  un  fleuve  fait  de 
fon  lit  pour  s'en  aeufer  un  nouveau.  Voyez 
£,ii  des  rivières. 

4.  La  loi  12  au  digefte»  Je  acquirendo 
nrum  dominio  y  décide ,  par  rapport  aux 
lacs  &  étangs  ,  que  quoique  leurs  eaux 
croiflcnt  dam  certains  temps  »    &  dimi- 
nuent  dans  d'autres  ,    les  bornes  ,  qui 
fixent  leur  étendue  ,  demeurent  toujours 
tes  mêmes  9  de   forte  que   l'alluvion  na 
point  lieu  à  leur  égard. 
-      $  IL   I.  L'effet   de    l'alluvion   eft  de 
}  ttanfporter  au  propriétaire  du  fonds,  au* 
\  quel  l'alluvion  fc  tait ,  les  nouvelles  ter- 
i  tes  qu'elle  a  apportées  :  Quod  per  allu* 
:  yionerA  agro  tuoRurtun  adjecit^jure  gen- 
ï  iium    iibi   acquiritur.    Inftit*    de    rerum 
Il  divifione ,  $  20. 

2.  C'eft  faute  d'avoir  diftingué  Taliu- 
Vîon ,  proprement  dite ,  des  autres  e(pe- 
ces  d  atterriifemens ,  que  quelques  aûreun^ 
ont  dit  que  Teftet  de  l'alluvion  appartc- 
noit  au  prince.  Les  auteurs  les  plus  fàvo- 
fables  aux  droits  du  roi  »  tels  que  le  Fe« 
vre  de  la  Planche  5  dans  fon  Traité  du 
domaine ,  liv.  i  y  chap.  1 3  y  décident  ex- 
prefTément  que  notre  droit  eft  conforme 
au  droit  romain,  relativement  aux  amas 
înfenfibles  de  fable^que  les  rivières  entraî- 
nent peu'à  peu ,  &  qui  accroiflcnt  à  Thé- 
ritage  contigu  par  droit  d  alluvion. 

3.  La  feule  diftinâion  à  propofer  à  cet 
égard ,  eft  de  voir  fi  l'héritage  ,  qui  eft 
bordé  par  les  eaux ,  n'appartient  au  pro- 
priétaire que  comme  limité  expreffément 
a  une  certaine  quantité  de  mefurcs,  par 
ètcmple  d^arpens  :  alors  l'alluvion  ne 
tranfporte ,  à  ce  propriétaire ,  aucun  droit 
fur  les  terres  formées  par  l'alluvion':  In 
agris  limitatis  jus  alluvionis  locum*non 
habere  confiât.  Lege  i^,  ff  de  acquirendo 
ttrvtm  domînio. 

Aînfi  ,  fuppofons  qu  im  fcigneur  ait 
concédé,  foit  à  titre  de  fief,  foit  à  titre 
de  c^s  ,  quatre  arpens  de  terre  fiir  le 
bord  d*une  rivière,  les  terres  nouvelles, 

?rà  feront  jointes  à  ces  quatre  arpens  par 
alluvion,  n'appartiendront  pas  au  valfal 
ou  cenfitaîre ,  mais  au  fcigneur  qui  a  fait 
la  coftceffion.  Ceft  la  dodrine  exprefle 
Je  Dumoulin ,  dans  fon  Comentaice  fitx 
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Tancienne  coutume  db  Parî^ ,  Mft.  r  | 
glof.  5  y  u^  ïi$  &  fuiy.  ;  mais  cette 
doârine  eft  combattue  par  Duperier  tc 
Ton  annotateur, Queftions  de  droit  ^  £iV.  2f 
queft.  3. 

4.  Quoi  qu'il  en  foit,  &  hors  le  cas 
dont  on  vient  de  parler,  la  propriété  des 
nouvelles  terres  s'unit  &  fe  comblide,  à 
mefure  qu'elles  fe  forment ,  aux  terres  an- 
ciennes *>  il  femble  eue  c'ait  toujours  été  m 
feul  &  même  fonds  y  de  forte  que  1  aug* 
mentation  opérée  par  l'alluvion  eft  abfo- 
lument  de  la  même  nature  que  Tanden 
fonds  :  Incrtmentum  latens  alluvionis  ^ 
dit  Dumoulin,  nobis  acquirintreo  jure  qm 
ager  augmentatus  primum  ad  nospertme^ 
bat  y  nec  ifiud  incrementum  cenfetur  novuM 
ager  fed  pars  primi  ;  ubi  Haçth 

.5.  Delà  il  luit  que*  les  parties  nouvel- 
les accrues  par  railuvion  font  poffédées 
de  la  même  manière ,  au  même  titre  & 
aux  mêmes  charges  ()ue  les  parties  ancîeof- 
nés  :  Eodem  jure  y  dit  encore  Dumou* 
lin  ,  eadem  caufa  &  qualitate  acquiri-' 
tur  &  poffidetur  Jicut  ager  cm  adjee- 
tum   eft.  Une  conféquence   remarquable 
de  cette  décifion  ,  eft  que  fi  les  parncf 
anciennes  du  fonds  fe  trouvoîent  depuis 
vingt-cinq  ans  ,  par  exemple  ,  entre  les 
mains  d'un  pofiefleur   qui    acquerroir  la 
prefcription  contre  le  véritable  propriétaire» 
&  que  depuis  cefte  &>oque   jufqu'à  k 
trentième    année  ,    l'héritage   foit  accm 
par  l'alluvion ,  il  arrivera  que  cette  trcn- 
rieme  année  révolue  ^  le  pouèflèur  devien- 
dra propriétaire  du    total  par  réfièt  de 
la  prefcriprion  trentenake,  quoique  dons 
le  fait  il  s'en  faille  de  beaucoup  qu'il  ait 
poffédé  pendant  trente  ans  la  totalité  du 
domaine  preforit.  Voyez  Dumoiilin,  uti 

fuprky  TT  iis^ 

6.  Ceft  une  autre  finte  des  principes 
que  Ton  a  expofés ,  que  fi  l*faéntage  eft 

firopre  ou  acquêt»  Taccroiffemciit  reçu  par 
alluvion  forrira  fa  rmmt  nature  de  pro- 
)re  ou  d'acquêt,  &  que  cet  accroiffenient 
era  également  grevé  ou  de  fnbfttnition 
ou  d'hypothèque,  fi  Tandeii  firads  en  eft 
firappé. 

7.  Mais  en  fuppofant  au  on  fonds  dor 
ve  une  redevance ,  &  qu'il  reçoive  un  ac* 
croiffemenc  par  l'aUuvipn^  il  mst  confiiket 


i 
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les  termes  dans  lefquels  la  redevance  eft 
établie,  pour  fa  voir  fî  elle  devra  être  aug- 
mentée ou  non»  à  raifon  de  laccroifle- 
ment  que  le  fonds  aura  reçu.  Si  cette  re- 
devance eft,  par  exemple,  dun  boifleau 
par  arpent ,  alors  celui  à  qui  elle  eft  due 

{>eut  demander  qu'on  mefure  le  terrein  ^  Se 
e  no9ibre  d'arpens  fe  trouvant  augmen- 
té, la  redevance  devra  augmenter  auftî. 
Si  au  contraire,  le  fonds  .a  été  concédé 
comme  formant  un  tout,  fous  la  feule 
redevance  ,  par  exemple  ,  de  dix  feders 
de  grains  ,  laccroiflcment  qui  réfulte  de 
l'alluvion  n'en  opérera  pas  dans  la  rede^ 
vance ,  parce  que  le  fonds  eft  toujours  ie 
même.  Voyez  rAnnotatèur  de  Duperier, 
Queftions  de  droit ,  //V.  2  ^  quejl.  3. . 

8.  A  l'égard  du  bornage  des  terres 
nouvellement  formées  par  falluvion  9  il 
ne  faut  ordinairement  pour  le  faire ,  que 
prolonger  les  lignes  qui  féparent  Içs 
diftérens  fonds»  fîtués  fur  la  rive  du  fleu- 
ve ,  chacun  des  propriétaires  riverains  ac- 
quérant à  raifon  de  ce  qu'il  a  de  face  fur 
la  rivière  :  mais  voyez  Auêrrijfenunt. 

$  III.  I.  Les  principes  relatifs  à  l'alluvion 
&  la  néceffîté  que  raccroiffement  ait  été 
infenfibie  pour  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de  ces  principes ,  ont  été  folidement 
établis  par  M.  l'avocat  général  Seguier, 
dans  Tefpece  fuivante. 

Le  chapitre  de  Luçon  &  le  baron 
de  Champagne ,  (ont  propriétaires  de  va^ 
fes  de  la  mer ,  dans  le  bas  Poitou ,  l'un 
à  la  droite  &  l'autre  à  la  gauche  d'un  ca- 
nal. Le  baron  de  Champaené  prétendoit 
que  le  canal  ayant  change  de  lit  depuis 
plufieurs  années ,  une  portion  du  terrein, 
qui  lui  appartenoit  à  la  droite ,  fe  trou- 
voit  à  la  gauche  du  côté  du  chapitre.  Cela 
formoit,  félon  lui,  un  objet  de  deux  cens 
roifes.  Le  baron  de  Champagne  fe  pour- 
vut au  bailliage  de  Fontenai- le- Comte  ^ 
le  22  juillet  17^^,  contre  le  chapitre  de 
LiKon ,  pour  demander  qu'il  (ut  tait  une 
vidte  des  lieux,  à  frais  communs,  &  que 
l'on  posât  des  limites  qui  féparaifent ,  à 
l'avenir ,  les  deux  poifemons.  Le  chapitre 
s'y  oppofa ,  fur  le  fondement  que  le  ca* 
pal  fervoit  de  bornes  de  féparation ,   & 

Sue  quand  même  ce  canal  auroit  infen* 
blemont  changé  de  Ut  &  pri$  i^  dkeç* 
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tion  du  côté  de  la  feimeurie  de.  Cham- 
pagne plus  qu'il  ne  1  avoir  d'abord ,  le 
terrein  qu'il  auroit  ajouté  à  fes  bords  du 
côté  des  terres  du  chapitre  feroit  accru 
à  ces  terres.  Une  (bntence,  du  21  août 
1766  y  ayant  ordonné  une  vifite  préala- 
ble des  lieux  par  experts ,  qui  étoient  au- 
toriféi  à  fe  faire  aflifter  &  prendre  lavis 
des  anciens  du  pays ,  pour  conftater  l'état 
du  canal  à  deux  époques  que  la  fentence 
déterminoit,  le  chapitre  fe  rendit  appel- 
lant  de  cette  fentence  ,  8c  conclut  a  ce 
que  le  baron  de  Champagne  fût  débouté 
purement  &  fimplement  de  fa  demande  ^ 
avec  dommages  &  intérêts. 

M.  Seguier  9  avocat  général ,  portant  la 
parole  <kns  cette  caufe ,  obferva  d'dbord 
que  le  canal  dont  il  s'agiilbit  avoit  été 
creufé  de  main  d'homme  £ns  les  deux  tiers 
dç  fon  étendue ,  depuis  la  ville  de  Lu- 
on  'y  Se  que  le  furplus ,  qui  aboudflbic  à 
i  mer ,  étoit  le  iùnple  ouvrage  de  la  na- 
ture. C'étoit  dans  l'étendue  de  ce  dernier 
tiers,  que  le  baron  de  Champagne  prétenr* 
doit  ou'il  avoit  changé  de  ut. 

ce  D'après  ces  obfervations  ,  il  faut  re- 
connoître  pour  principe  conft^t,  conti« 
nua  M.  l'avocat  général,  que  l'alluvion 
eft  un  moyen  d'acquérir,  mais  qu'il  faut 
diftinguer  û  le  changement  du  lit  dç 
la  rivière  s'eft  fait  fubitement  ou  iufenft* 
bbment?>. 

33  Dans  le  cas  d'un  accroiflèment  fubit , 
il  ne  ceflè  pas  d'appartenir  au  propriétaire 
de  l'héritage  qui  a  fbuflèrt  la  diminution, 
parce  qu'il  eft  évident ,  à  tous  les  yeux  » 
que  la  portion  détachée  faifoit  réellement 
partie  de  l'héritage  auquel  elle  tenoit  au- 
paravant >3. 

33  Mais  dans  le  cas  d'un  accroiffement 
infçniîble ,  &  fait  peu  à  peu ,  il  appartient 
au  propriétaire  des  terres  voifines,  &  celui 
dont  l'héritage  eft  difninué  par  cette  voie  , 
ne  peut  pas  le  revendiquer  ,  parce  que 
dans  âb  qis  il  ne  peut  être  certain,  iila 
portion  accrue  faifoit  originairement  par- 
tie du  terrein  dont  elle  a  été  infenfibie^ 
ment  détachée ,  ou  de  celui  auquel  elle 
a  été  réunie.  Telle  eft  la  diftinâion  adopt* 
cée  par  les  auteurs ,  notamment  par  Qro- 
tius  &  Pufiçndorf -,  m^is  il  faut  y  ajoutée 
une  féconde  réâ^ou  )>. 

Nnnîj 
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sîC'eft  que  ctttt  diftîndUon  entre  reffet 
du  changement  fubk  d'un  cours  d'eau  & 
ie  changement  quis'eft  fait  infenfiblement, 
ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  rivages 
de  la  mer  ,  des  fleuves  &  des  rivières, 
parce  qu'alors  le  changement  ou  fubit  ou 
mfenfible ,  eft  l'ouvrage  de  la  nature  ^  au 
iieu  qu'à  l'égard  des  canaux  &  autres  ou- 
vrages de  main  d'homme ,  quel  que  foit 
le  changement ,  il  ne  peut  jamais  préju- 
dicier  au  propriétaire  fur  le  terrein  duquel 
le  cours  a'eau  a  dérivé  j  parce  qu'en  ce 
cas  c'eft  la  feute  de  l'ouvrage  de  l'hom- 
me, &  que  lorfque  deux  propriétaires  font 
convenus  entr'eux  ,  qu'im  pareil  cours 
d'eau,  limité  &  dirieé  par  la  main  de 
l'homme  ,  ferviroît  de  borne  fépàrative 
des  deux  polfeifions  ,  il  eft  entendu  que 
le  canal  ne  changeroit  pas  de  diredion^ 
tandis  qu'ils  n'auroient  jamais  pu  fe  for- 
mer une  pareille  idée  fur  l'ouvrage  de  la 
nature ,  toujours  indépendante  de  la  vo- 
lonté de  ITiomme  3>. 

9>Or  9  en  appliquant  ces  principes  à 
l'efpece  de  la  caufe ,  on  voit  a  abord  que 
le  canal ,  dont  il  s'agit ,  eft  l'ouvrage  de 
la  nature  dans  la  partie  qui  fépare  les 
deux  poflfedîons.  Ainli  il  faut  examiner  fi 
te  changement  de  fon  cours  a  été  fubit 
ou  infenfible,  parce  que,  s'il  a  été  fubit, 
la  demande  du  fieur  de  Champagne  fera 
fondée,  &  que,  dans  le  cas  contraire,  il 
faudra  l'en  débouter  >5.  Et  comme  ce  fait 
n  étoit  pas  conftaté  dans  l'efpece ,  M.  l'a- 
vocat général  conclut  à  ce  qu'en  infirmant 
la  fentence  du  21  août  1766  y  il  fut  or- 
donné d^  enquêtes  refpe<îtives.  L'arrêt, 
rendu  le  22  février  17^9  ,  le  prononça 
ainfi  :  il  ordonna,  qu'avant  faire  droit , 
il  feroît  fait ,  devant  le  juge  commis  par 
la  cour,  des  enquêtes  refpeâives  fur  le  fait 
de  favoir  fi  les  changemens  qui  pouvoient 
être  arrivés  dans  le  cours  du  canal  dont 
étoit  queftion ,  en  fon  embouchure ,  depuis 
le  21  février  17^1,  (  époque  d'une  tran- 
faâion  par  laquelle  les  parties  avoient  ré- 
glé leurs  droits  à  l'amiable)  étoient  arrivés 
iubitement,  ou  fi  au  contraire  ils  ne  s'é- 
toient  opérés  que  d'une  manière  infenfi- 
ble ,  pour ,  les  enquêtes  rapportées ,  être 
ftatué  ce  qu'il  appartiendroit,  dépens  réfer- 
sés.  Plaidoycrics  ,  minutes ,  »**  45, 
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2.  Guyot  ,  dans  fon  Traité  des  fieb 
tom.  6ypag.  6j3y  rapporte  l'efpece  d'un 
arrêt  par  lequel  il  fut  ordonné,  dans  des 
circonftances  femblables  à  celles  que  nous 
venons  de  rapporter ,  qu'avant  faire  dtoit, 
le  marquis  de  Bonzols  prouveroit  que  le 
changement  de  lit  d'une  rivière  étoit  ar- 
rivé dans  un  débordement  fubir.  Cécoit 
contre  M.  de  Chamflour ,  confeiller  en  la 
cour  des  aides  de  Montferrand,  que  le 
marquis  de  Bonzols  plaidoit.  L'arrêt  rendu 
en  la  première  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M. 'l'abbé  de  Vienne,  eft  daté  an  1$ 
avril  1744.  Mais  on  ne  le  trouve  point 
(iir  les  regiftres  à  cette  date. 

§  IV.  I.  Les  coutumes  de  Normandie, 
art.  i^s  ,  &  de  la  ville  de  Metz,  eit. 
1 2  y  art^  8  y  ont ,  fur  l'alluvion ,  les  mê- 
mes principes  que  le  droit  romain.  Void 
les  termes  de  la  première  :  ce  Les  tenes 
3>d'alluvion  accroiffent  auSc  piopriétaires 
»des  héritages  conrigus,  à  la  charge  de 
9>les  bailler  ,  par  aveu  ,  au  lèigneur  da 
>9fief ,  &  en  payer  les  droits  ièigneuriaux, 
)) comme  des  autres  terres  adjacentes,  s'il 
miy  a  titre ^  pojfeffuon  ou  convenant  au 
^y  contraire». 

2.  D'autres  coutumes  ont  des  dilpofi- 
rions  tout-à-fait  oppofëes  aux  principes  du 
droit  romain. 

Ainfi  la  coutume  de  Bar,  tit.  15,  art, 
212  y  veut  ce  que  celui  qui  perd  fon  héri- 
)>tage  ou  partie  dlcelui  ,  par  le  moyen 
>>du  cours  de  la  rivière,  en  puiflè  repren- 
»àie  autant  de  l'autre  coté,  moyennant 
»)que  le  voi(in  dudit  coté  ait  ce  qui  lui 
'>apparrient  3>^ 

La  coutume  de  Vie  ,  locale  de  celle  . 
d'Auvergne ,  eft  conforme  à  la  précéden- 
te ;  elle  porte  que  ce  la  rivière  de  Cere 
33n'ôte  ni  ne  baille,  c'eft  à  fàvoîr  que 
3}  quand  elle  prend  d'aucunes  pofleffions 
9>par  inondations,  ou  autrement  petit  à 
»  petit  y  deçà  ou  delà  l'eau,  eft  permb  à 
s^icelui  qui  perd  fuivre  (a  poileftioo»* 
Dumoulin ,  dans  fâ  note  fur  cet  article^ 
dit  qu'il  a  vu  pratiquer  la  même  cfaofe 
à  l'égard  de  la  rivière  du  Doux.  On  ne 
trouve  cependant  rien  de  particulier  fur 
l'alluvion ,  dans  les  coutumes  du  duché  , 
ni  du  comté  de  Bourgogne  ,  où  coule 
cette  rivière. 
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3.  Aux  termes  At  la  coutume  de  Bour- 
bonnois ,  ari.  340  ,  ce  la  rivière  toit  & 
>>  donne  au  feigneur  haut  jufticier  ,  6c 
3)  ne  donne  aucunement  au  leigneur  très- 
»)  foncier  &  propriétairdi^ui  n  a  point  la- 
3^ dite  jufKce»  &  fera,  continue  lardcle, 
3>la  croiffance  que  la  rivière  donne,  vrai 
9> domaine  au  feigneur  haut  jufticier,  qui 
35  s'appelle  communément  lai^  >^.  Cette 
diipolicion  neft  pas,  à  beaucoup  près. 
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auflî  précife  contre  l'alluvion  que  celle  de 
la  coutume  de  Vie.  Voyez  le  mot  Laiij^. 
4.  La  coutume  du  bailliage  d*Hefdin,  art. 
47  y  veut  ce  que  (1  rivières  &  eaux  courantes 
))au-dehors  de  Tancien  cours  ,  ^gnene 
a>  quelque  chofe  contre  autrui ,  foit  (lii 
3>prés  ,  jardins  ,  manoirs  &  terres  à  la* 
33DOur  ou  bois,  par  mefureur  fermenté, 
»on  les  redreffe  &  remette  en  leur  ancien 
3)  cours  au  plus  près  que  faire  fe  pouna  v  • 
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C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  Alface , 
aux  aïeux.  Nous  réfervons  tout  ce  que 
nous  avons  à  dire  fur  les  aïeux ,  la  na- 
ture de  ces  propriétés-  &  leur  différence 
davec  les  fiers,  au  moi  franc-aUu  .•  non 
*pas  que  cette  dénomination  At  franc-aleu 


foit  auffi  générale  que  celle  d*aleu,  mais 
à  caufe  des  rapports  confidérables  qu'il  y 
a  entre  tous  les  domaines  qui  portent  le 
nom  Saltu^  &  dont  ceux  qui  ont  con- 
fervé  le  nom  de  franc-aleu  Içot  les  plus 
connus  parmi  nous. 


ALOI,  ALOYER,  ALOYEMENJ. 


1.  Valoi  eft  le  degré  de  pureté  du  mé- 
tal monnoyé  ou  nus  en  œuvre. 

2.  Une  pièce  de  monnoie  eft  de  Bon 
nloiy  quand  elle  ne  contient  ni  plus,  ni 
moins  àétlliage  qu'il  n  eft  prefcrit  par  les 
réglemens  fur  la  Êibrication  des  mon- 
noies^  elle  eft  de  mauvais  aloiy  lorfqu'elle 
en  contient  trop ,  ou  trop  peu.  Voyez 
Monnoyage. 

3.  On  fe  fert  ordinairement  du  terme 
de  iitre  y  au  lieu  de  celui  d'aloi^  par  rap- 
port aux  monnoies  6c  aux  ouvrages  d  or 
&  d'argent  :  ainiî  Ton  dit  dans  le  même 


fens  qu'une  pièce  de  vaîflelle  d'argent, 
ou  un  écu  edau  titre  de  r ordonnance  y  ou 
bien  qu'il  eft  de  bon  aloi.  Voyez  Titre 
de  Vor  &  de  Vargent. 

4.  Aloyer  ou  alloyer  y  comme  il  s'é- 
crivoit  autrefois,  c'eft  diminuer  ou  aug* 
menter  la  pureté  d'un  métal. 

5.  Aloyement  ou  alloyemcnt  y  eft  l'ac- 
tion d'aloyer. 

6.  On  trouve  ^es  détails  importans  fur 
cette  madère  dans  Dumoulin ,  Livre  analyt. 
des    contr.  ufuraires  ,  n^  ^ffip  314  & 
Juiy. 
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Voyez  Royaume» 
Sommaires* 

J  L  Etat  de  V Alface^  Sa  réunion  à  la  France. 

\  IL  Notions  générales  fur  le  droit  civil  d' Alface. 

§  IIL  Notions  générales  fur  le  droit  ecdéfiaftique  de  la  mime  jprovincÊ. 

%  IV.  Tribunaux  par  lefquels  la  jujlice  eft  adminiftrée  en  Alface. 


$  I.  I.  La  province  d'Alface ,  après  avoir 
feit  long-temps  partie  de  Ja  France ,  en 
avoir  été  féparée  pendant  plufieurs  (ledes, 
été  pofledéc  d'abord  par  des  Landgraves , 
cnfuite  par  U  maifon  d'Autriche  \  y  eft 


aduellement  réunie.  Son  étendue  eft  d'en^ 
viron  quarante  lieues  fur  quinze;  elle  eft 
bornée  à  l'orient  par  la  Souabe  »  au  fep« 
tentrion  par  le  Palarinat  du  Rhin  ,  à  l'oc- 
cidtnt  par  la  Lorraine  &  le  Mombeliardi 
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au  midi  par  la  Suîffe.  Geogr.  de  Lacroix^ 


iom.  i  y  pag.  !28. 

On  divife  la  province  entière,  en  haute 
Alface  qui  eft  au  milieu,  bafle  Alfacc 
qui  eft  au  nord ,  &  Suncgaw  qui  eft  au 
midi.  Les  principales  villes  font  Colmar, 
Neuf-Brifac  &  Enfisheim,  dans  la  haute 
Alface>  Strasbourg,  Scheleftat,  Haguena^, 
Veiflembourg,  LandaV,  &c,  dans  la  baffe 
Alface  ^  Beford  &  Ferette  dans  le  Sunt- 
gaW,  iiid. 

Il  y  a  dans  la  province  d* Alface  plu- 
sieurs nionafteres  confidérables,  de  Tordre 
de  Saint-Benoît  &c  de  Tordre -de  Citcaux, 
&  pludeurs  grandes  feigneuries. 

2.  Le  premier  titre  de  la  réunion  de 
TAlface  a  la  France,  eft  le  traité  de 
Munfter  du  24  oâobrc  1^48.  Par  Tart. 
73  de  ce  traité,  il  eft  dit  que  «  l'em- 
pereur, tant  en  fon  propre  nom,  quen 
celui  de  toute  la  maifon  d*Aut^che , 
comme  auflî  Tempire ,  cèdent  tous  les 
jdroits  ,  propriétés ,  domaines ,  podèflions 
&  jurifcfiâions  qui,  jufqu'ici,  ont  appar- 
tenu ,  tant  à  lui  qu  a  Tempire  &  a  la 
maifon  d'Autriche  fur  la  ville  de  Brifaç; 
le  Landgraviat  de  la  haute  (c  baffe  Alface  *, 
U  Suntgaxf  &  la  Préfedure  provinciale 
des  dix  villes  impériales  fituees  en  Al- 
face, favoir  ;  HagucnaV,  Colmar,  Sche- 
leftat ,  Weiffemboutg ,  Landav ,  Obcren- 
hcim  ,  Rosheîm ,  Munfter  ^u  Val  Saint* 
Grégoire ,  Kaifersberg  ,  Turingheim ,  & 
tous  les  villages  &  autres  droits  qui  dé- 
pendent de  ladite  Préfiîi5hire,  &  les  tranf- 
portent  tous  &  un  chacun  d*icsux  au 
roi  très-chrétien  &  au  royaume  de  Fran- 
ce ...•  )d 

Lart.  74  ajoute  :   te  item,  ledit  land- 

fraviat  de  Tune  &  l'autre  Alface  &  le 
anrgaw ,  comme  auflî  la  Prpfeâure  pro- 
vinciale fur  lefdites  dix  villes  &  lieux  en 
dependans  :  item  ,  tous  les  vaflaux ,  habi- 
tans ,  fujers,  hommes  ,  villes  ,  bourK, 
phârcaux,  Aétairies,  fortefles,  bois,  fo- 
rêts ,  niinieres  d'or  &  d'argent,  &  d'autres 
méraux  ,  riviereç ,  ruiffeaux ,  pâturages ,  & 
tous  les  droits  régaliens  fie  autres  droits 
Pc  appartenances  fans  réfervc  aucune , 
appartiendront  dorénavant  &  à  perpétuité 
^u  roi  T.  C.  &  à  la  couronne  de  France, 
^  fçropt  incorporés  à  ladke  couronna 


avec  toute  forte  de  jurilHiâion  8c  de  fou* 
veraineté....  5». 

L'art.  87  met  quelque  reftriâion  à  ces 
ftipuladons  générales  :  il  porte  çc  que  le 
roi  T.  C.  foit  Aiu  de  laiffer  non-feule- 
ment les  évêques  de  Strasbourg   &  de 
Bafle,  &  la  ville  de  Strasbourg,  mais 
auflî  les  autres  états  ou  ordres  qui  font 
dans  Tune  &  dans  l'autre  Alface  immé- 
diatement  fournis  à  Tempire  romain,  les 
abbés  de  Murbach  &  de  jLuders ,  Tabbe(& 
d'Andlaw,  Munfter  au  Val  Saint-Grégoire 
de  Tordre  de  Saint-Benoît,  les  paurins 
de  Luzelftein,  les  comtes  éc  barons  de 
Hanaw  ,  Fieckenftdn ,  Oberftetn ,  &  la 
nobleffe  de  toute  la  bafle  Al&ce  :  item^ 
lefdites  dix  villes  impériales  qui  recon- 
noiffent  la  Préfeâure  d'Haguena V .  dans 
cette  liberté  de  poffeflîon  d*inunédiatetj' 
à  Tégard  de  Tempire  romain ,  dont  elles 
ont  joui  jufquici;  de   manière  qu'il  ne 
puifle  ci-après  prétendre  fur  eux  aucune 
fouveraineté  royale  »  mais  qu'il  demeure 
content  des  droits  cueloonques  qui  ap«* 
partenoient  à   la  maifon  d'Autric^,  te 
qui  par  ce    traité    de    pacification  font 
cédés  à  la  couronne  de  France  :  de  ferto 
toutefois  que  par  cette  préfente  déclaïa- 
rion  on  n  entende  point   aull  foit  xiea 
ôcé  de  toac  ce  droit  de  iapreme  (clgoepio 
qui  a  été  accordé  ci-deflu$  »>. 

^.  Par  le  traité  des  Pyrénées  du  7  no* 
vembre  1^59,  art.  61^  le  roi  d'£(pagnd 
renonça  à  tous  les  drpits  &  prétentions 
qu'il  pouvoit  ou  pourroit  ci-api^  avoif 
lut  la  haute  &  bafle  Alface,  le  Sun^w, 
le  comté  de  Ferette ,  3rifac  &  fe$  depen- 
dances. 

4*  Le  traité  conclu  à  Nimegue,  le  5 
février  1^79,  entre  Louis  XIV  &  f em- 
pereur Léoppld  ,  confirma  exprefl&nen( 
par  Tart.  £ ,  le  traité  de  Munfter ,  &  par 
conféquent  la  cèflîon  de  TA|fàce  à  I4 
France. 

Après  ce  traité  9  le  roi  (ut  mis  en  poflèf' 
fion  de  la  haute  &  de  la  bafle  Aliaçet 
par  des  arrêts  du  22  mars  &  du  9  août 
I  iSo  I  qu'on  trouve  au  recueil  des  or- 
donnances &  réglemens  du  confoil  d'Al- 
ice. 

5.  Les  termes  dans  iefquels  fotirconcoy 
les  diâ^ens  axcÎGles  du  ccait^  4?  .Mwmi 
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que  nom  avons  rapporta  n^  2y  donnèrent 
lieu  à  plufieurs  difficultés  fui  letendue  des 
droits  du  roi  :  quelques-unes  font  difcu- 
tées  dans  le  recueil  des  Mémoires  de  la 
'paix  de  Rysvick,  tom.  2^  pag.  40^^  & 
Juiv. 

Par  le  traité  figné  au  palais  de  Rys- 
vick  ,  le  3  o  odobre  i  ^57 ,  entre  Louis 
XIV  &  Léopold,  il  fut  convenu,  après  la 
confirmation  des  traités  de  Munfter  &  de 
Nimegue,  portée  dans  l'art.  5 ,  que  le  roi 
rendroit  à  1  empire  tous  les  lieux  &  droits 
fitués  hors  l'Allace  qui  ayoient  été  par  lui 
occupés,  tant  durant  la  guerre  par  voie 
de  fait ,  que  par  voie  d'unions  &  de  réu- 
nions, calTant  pour  cet  eiflFèt  tous  les  dé- 
crets, arrêts  &  déclarations,  faits  &  pu- 
bliés fur  ce  fujet  par  les  chambres  de 
Metz  &  de  Befançon ,  &  par  le  confeii 
de  Brifac',  aru  4. 

Mais  par  l'art,  i  ^  du  même  traité,  l'em- 
pereur &  l'empire  cédèrent  <€  à  fa  ma- 
|efté  très-chrétienne  &  aux  rois  fes  fuc- 
ceflèurs ,  la  ville  de  Strasbourg  (  qui  s  etoit 
rendue  à  la  France  par  une  capitulation 
du  3  feptembre  i  ^8 1  :  voyez  Strasbourg) 
&  tout  ce  qui  en  dépend  à  la  gauche  du 
Rhin,  avec  tout  droit,  proprigté  &C  fou- 
veraineté  qui  ont  appanenu  ou  pouvoient 
appartenir  à  (a  majefté  impériale  &  à  l'em- 
pire romain  jufquà  préfent,  &  les  tranf- 
portent  tous  &  un  chacun  à  fa  majefté 
très-cbrétienne  &  à  fès  fucceilèurs^  en- 
Ibrte  que  ladite  ville,  avec  toutes  fes  ap- 
partenances &  dépendances,  fituées  à  la 
gauche  du  Rhin,  fans  en  rien  excepter, 
avec  toute  jurifdidtion ,  fupériorité  &  fou- 
veraineté,  dès-à-préfent  &  à  perpétuité, 
appartiendront  au  roi  très-chrétien  &  à  fes 
fucceffeurs,  &  font  unis  &  incorporés  i 
la  couronne  de  France  ^. 

Par  l'art.  20 ,  le  roi  céda  à  1  empire  le 
vieux  Brifac. 

6.  Les  traités  de  Munfter,  Nimegue  & 
Rysvick,  ont  été  confirmés  par  l'art.  3 
du  traité  conclu  à  Bade  le  7  feptembre 
1714,  entre  Louis  XIV  &  l'empereur 
Charles  VI  :  &  l'état  des  chofes  n'a  point 
change  depuis  cette  époque. 

§  iL  I.  Lorfque  l'Aface  fut  abandonnée 
a  la  France  par  le  tiMté  de  Munfter,  le 
roi  établit  à  Brifac  une  chambre  royale 
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au  lieu  de  la  régence  d'Autriche  qui  te^ 
ncÂt  fes  féances  a  ^nfisheim. 

2.  Au  mois  de  feptembre  i  ^57 ,  le  roi 
créa  un  confeii  fouverain  pour  réfider  à 
Enflsheim  :  l'édit  de  création  ne  &it  en- 
xegiftré  au  nouveau  confeii,  que  le  14 
novembre  1^58.  Nous  n'avons  pas  à  re- 
marquer ici  ce  qui  concerne  la  compo* 
fition  de  ce  confeii  (voyez  Confeii  d'At^ 
Jkce  )  \  mais  les  difpofitions  relatives 
aux  loix  qui  doivent  être  la  bafe  de  fes 
dédiions.  Voici  le  texte  mçmt  de  l'édk 
fur  ce  fujet. 

y>  Vouions  que  les  loix,  ordonnances 
des  empereurs  &  archiducs  d'Autriche,  &c 
toutes  coutumes  &  ufages  qui  ont  cours 
&  force  juft^u'à  préfent  audit  pays ,  y 
foient  gardées  &  obfervées  inviolablement 
félon  leur  forme  &  teneur,  en  toutes  les 
cliOfes  auxquelles  il  n'eft  point  dérogé  par 
le  préfent  édit  :  nous  réfervant  >  feloa 
notre  pouvoir  fouverain  ,  de  changer  9 
corriger  ou  amplifier  les  loix,  ordonnan- 
ces ,  ftatuts  &  réglemens  qui  ont  été 
fardés  jufqu'à  jpréfent  audit  pays  y  ou  y 
éroger  ,  au  les  aboUr ,  Se  faire  telles 
loix,  inftitutions,  conftitutions  &  régle- 
mens que  nous  verrons  ci-après  être  plus 
utiles  fie  convenables  au  bien  de  notre 
fervice  &  dudit  pays  >>. 

3.  D'après  cette  difpofition  dé  Fédit  de 
1^57,  on  a  toujours  eu  recours,  en  Al* 
face,  dans  les  points  de  droit  côntrover* 
fés  ,  aux  auteurs  les  plus  accrédités  dans 
toute  l'Allemagne ,  dont  la  province  d'Al- 
face  faifoit  partie^  tels  que  Brunnemaïui, 
dans  fon  Commentaire  fur  le  digefte  6c 
le  code,  Lauterbach,  Strick,  tcc  On  a 
confulté  aufii  Gail  &c  Minfinger  qui  ont 
été  les  &meux  arrêtifles  de  la  chambre 
impériale  à  laquelle  FAlface  reiTorriiibiu 
Ces  deux  arrêtâtes  étoient  confeillers  en 
la  même  chambre ,  &  conféquemmenr 
très-inftruits  de  (à  véritable  juri^rudcnce* 

M.  de  Corberon  fils,  qui  fuccéda  en 
1723  à  M.  fbn  père  dans  la  place  de  pre- 
mier préfident  du  eonfeil,  a  formé  trois 
volumes  in-8*.  de  compilation  des  arrêts 
les  plus  notables  rendus  au  confeii  depuis 
1^8),  jufqu'en  1737,  accompagnés  di 
notes  très  -  judicieufes.  On  regarde  cet 
ouvrage  conune  un  recueil  de  préjuge 
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que  les  avocats  fuîvent  dans  leurs  conful- 
tations,  &  que  ks  juges  refpedeiit  dans 
leurs  jugemens. 

Le  même  M.  de  Corbcron  a  recueilli 
&  ùk  imprimer  deux  petits  voL  în-foL, 
contenant  les  ordonnances,  édits,  &c.  rc- 
giftrés  au  confeil  d'Alface ,  avec  quelques 
arrêts  fur  des  points  très-importans  de  ju- 
rifprudence. 

M.  Boug  a  continué  la  compilation  des 
ordonnances  de  M.  de  Corberpn.  Elle  cft 
imprimée  en  deux  vol.  in-fol.,  qui  com^ 
prennent  non-feulement  les  édits  &  dé- 
clarations jufqucn  1770,  mais  auffî  tous 
les  arrêts  de  règlement  &  arrêtés  intervenus 
jufqu  a  cette  époque.  M.  Boug  y  a  même 
inféré  des  arrêts  qui,  fans  la  Forme  ex- 
preffe  d'arrêts  de  règlement,  jfixent  des 
points  de  droit  controverfés.  JLettre  de 
AI.  Loi/on  y  premier  avocat  général  à 
Çolman 

4*  Telles  font  les  fources  dans  lefquelles 
on  doit  chercher  à  connoître  le  droit  civil 
propre  à  l'Alface.  C'eft  d  après  ces  recueils 
que  nous  avons  indiqué  plufleurs  décidons 
particulières  à  la  jurifprudence  de  cette 
province;  voyez  fur-tout  les  mots  Commit^ 
iimus  y  Fief  &  Juifs.  Nous  nous  con- 
tenterons a  obferver  ici  que  l'ordonnance 
de  i^^7,  &  l'ordonnance  de  1^70,  fur  la 

Î procédure  civile  &  criminelle,  font  ob- 
crvées  au  confeil  d'Alface ,  ayant  été  en- 
regiftrécs  à  Metz  dans  un  temps  où  le 
confeil  fouverain  d'Alface  fiit  réduit  à  la 
qualité  de  (impie  confeil  provincial  fous 
le  reflbrt  du  parlement  de  Metz;  mais  la 
forme  exaâe  des  procédures  &  des  ajour- 
nemens  ne  paroît  pas  être  fuivie  dans  les 
juftices  inférieures.  V  oyez  l'arrêt  du  con- 
feil du  8  mai  1696  ^  dans  le  recueil  des 
ordonnances  d'Alface. 

5.  Le  contrôle  des  exploits  n'a  pas  liAi 
dans  TAlface ,  aux  termes  de  l'arrêt  de 
16^6 y  qu'on  vient  de  citer -,  non  plus  que 
le  contrôle  des  aéles,  aux  termes  d'une 
déclaration  du  14  juillet  16$^.  Voyez  le 
Diâionnaire  des  domaines,  veiio  Al- 
face. 

%  IIL  I.  Relativement  au  droit  ecclé- 
fiaftique  de  l'Alfacc,  on  obfervera  d'abord 
que  par  l'art.  75  du  traité  de  Munfter, 
le  rpi  s'obligea  de  confcrver  en  tous  Se 
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chacun  des  pâjrs  qui  lui  furent  cédés  ptc 
ce  traité ,  la  religion  catholique  ,  conune 
elle  y  avoir  été  mamtenue  fous  les  prin- 
ces de  la  maifon  d'Autriche.  Mais  les 
Luthériens  étant  à  cette  époque  tolérés 
dans  plusieurs  endroits ,  ils  le  font  encore 
^aujourd'hui  :  voyez  Religion  Se  Luthé- 
riens. 

2.  A  l'égard  des  miniftres  de  l'égUfe 
catholique  &  de  leur  jurifdit^on,  les  pre- 
miers ades  du  confeil  d'Alface  eurent  pour 
objet  de  les  avertir  de  fe  renfermer  dans 
les  juftes  bornes  que  les  maximes  du  droit 
public  ont  fixées.  Le  3  mars  1^59  ,  le 
confeil  rendit  un  arrêt  pour  défendre  i 
l'oflicial  de  Bafle  de  connoitre  de  ikifîes 
de  dixmes ,  ^  de  faire  citer  des  laïcs  de- 
vant lui.  Un  autre  arrêt,  du  27  mai  de 
la  même  année  ,  défendit  à  l'official  de 
Strasbourg  de  connoître  des  fucceflions. 

3.  Les  lettres-patentes  de  169^^  con- 
cernant la  jurifdiàion  ecclé(îaftique,  n'ont 
pas  été  enregiftrées  au  confeil  d'Alface. 

4.  Par  rapport  à  la  nomination  aux  béné- 
fices, &  autres  objets  de  cette  nature, 
il  ne  paroît  pas  que  l'Alface  puiflè  avoic 
d'autres  règles  que  celles  du  droit  ecdé^ 
(iaftique  d  Allemagne  :  c'e(l-à-dire ,  que 
dans  cette*  province  l'on  doit  (uivre  les 
difpolitions  du  concordat  germanique,  & 
du  concile  de  Trente,  fauf  les  modifi- 
cations appofées  à  la  publication  de  ce 
concile  dans  l'empire  même:  voyez  Coth 
cordât  Germanique  y  &  Concile  de  Trente* 
Il  faut  excepter  aufii  les  matières  fur  lef* 
quelles  il  eft  intervenu  des  loix  expreflès  ^ 
promulguées  en  Alface  :  telles  que  la 
deiferte  des  cures  unies  par  des  vicaires 
perpémels,  aux  termes  de  la  déclaration 
de  I  ^8  6.  On  aura  foin  de  faire  remarquer 
les  conféquences  de  ces  loix,  aux  mots 
Bénéfices  y  Cures  y  Etrangers^  Penfionsy 
&  autres  femblables. 

§  IV.  I.  Les  tribunaux  qui  adminiftrent 
la  juftice  en  Alface,  font  d  abord,  le  Con- 
feil qui  enregiftre  les  loix  9  décide  fbuve- 
rainement  fur  les  diffërens  des  particuliers 
&  prononce  des  arrêts  de  règlement:  voyez» 
Confeil  d^ Alface.  Les  réglemens  que  le 
confeil  publie ,  font  fouvent  impriniés ,  do 
fon  autorité ,  dans  les  deux  langues  &an"<. 
çoife  Se  allemandct 
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2.  Sous  le  confeil  d'Alface  il  n'y  a 
point  de  juges  loyaux»  tels  que  nous  les 
connoifibns  dans  les  autres  provinces  de 
la  France,  ayant  la  connoiuknce  de  ce 
eue  nous  appelions  les  cas  royaux  ;  voyez, 
dans  les  ordonnances  d'AUace,  Tarrêt  du 
i8  décenibre  173^.  La  juftice  eft  rendue 
en  première  inftance ,  par  les  prévôts  & 
bourguemaîtres  des  lieux ,  autrement  nom- 
més Je  magiftrat  (voyez  Magiftrat).  Ils 
jugent  des  caufes  de  moindre  importance, 
&  quelquet-uns  ont  le  pouvoir  de  juger 
définitivement  jufqu  à  certaine  fomme  :  par 
exemple  y  le  magiftrat  de  Colmarjuge  dé- 
finitivement julquà  U  fomme  de  100 
livres  :  les  autres  caufes  font  portées  de- 
vant des  juges  feigneuriaux  qu  on  nomme 
baillis.  Autrefois  les  feigneurs  rendoient 
fbuvent  la  juftice  en  perfonne^  mais  un 
arrêt  du  17  oâobre  i6i6^  le  leur  a  dé- 
fendu, &  a  enjoint  à  tous  feigneurs  haut 
&  bas  jufticiers»  de  faire  adminiftrer  leurs 
juftices  par  des  baillis  gradués. 

3.  Un  Tribunal  particulier  à  la  pro- 
vince. d'Alface,  ou  plutôt  à  une  partie  de 
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la  province ,  favoir  à  la  baffe  Alface , 
eft  ce  que  Ion  appelle  le  direcloire  ou 
confeil  du  corps  de  la  noblefle  de  baffe 
Alface.  D  eft  compofé  d'un  préfidcnt ,  fix 
confeillers,  trois  afleffeurs  fit  un  fyndic; 
& ,  aux  termes^  des  lettres-patentes  du  $ 
mai  1^81  ,  il  a  la  faculté  de  juger  SC 
terminer  les  differens  que  peuvent  avoir 
les  gentilshommes  &  les  haoitans  des  vil- 
lages dépendans  de  la  nobleffe  de  la  baffe 
Aflace ,  les  uns  avec  les  autres ,  tant  pour 
le  civil  que  pour  le  criminel,  en  dernier 
refibrt,  jufqu  a  la  fomme  de  250  livres, 
&  par  provifîon  jufqu  à  celle  de.  500 
livres,  à  Tinftar  de  ce  qui  avoir  lieu  alors 
dans  les  préfidiaûx  du  royaume  ;  lappel ^ 
hors  le  premier  cas  ,  réiervé  au  confeil 
d'Alface. 

4«  L'adminiftration  de  la  juftice  dans  la 
ville  de  Strafbourg  diftere  en  plufîeurs 
points,  de  celle  qui  a  lieu  dans  les  autres 
villes  de  TAUace.  Nous  parlerons  au  mot 
Str A/bourg  y  de  la  compétence  du  nugif^ 
trat  de  cette  ville,  de  (bn  préteur ,  fiC 
de  fon  fénat. 


ALT  AGE;  ALT  A  LA  GE,  ALT  EL  AGE,  ALTERAGE. 


Toutes  expreflîons  fynonymes ,  &  que 
Ton  apperçoit  être  dérivées  du  même 
mot ,  altart ,  autel.  On  appelloit  ainfi , 
dans  le  treizième  ^  le  quatorzième  fîede, 
les  différentes  obventions  qui  arrivoient 
tu  prêtre  d'une  églifè  à  cauf^  de  fon  au- 
tel, c'eft-à-dire  proprement  les  oblations 
&  les  offrandes  \  ce  que  nous  appelle- 
rions aujourd'hui  le  cafueL  Les  menues 
dîmes  ne  fure;it  pas  toujours  comprifes 


fous  le  nom  d'altelage  \  Docange 'dte  det 
textes  où  ces  deux  objets  font  clairement 
diftingués.  IVIais  les  menues  dîmes  étant 
fouvent  abandonnées  avec  le  cafuel  au 
prêtre  qui  deffervoit  l'autel  à  la  décharge 
du  curé  primitif ,  il  y  a  auffi  des  exem« 
pies  dans  lefquels  on  voit  le  mot  altelage 
comprendre  les  menues  dîmes  avec  le  can 
fuel  &  les  oblations. 


A  L  T  A  RAI  RE,    ALTARISTE. 


La  racine  de  ces  deux  mots  eft  la  mê- 
me que  celle  des  mots  allait  ,  &c.  Ils 
défignent  la  perfonne  attachée  au  fervice 
de  1  autel ,  celui  qui  percevoir  les  émolu- 
ment affedés  à  ce  fervice  ;  en  un  mot  le 
vicaire,  des  curés  primitifs.  Quelquefois 
aufllî  il  fignifie  un  fimple  chapelain.  Voyez 


Ducange ,  aux  mots  Altararius  &  Alta^ 
rifia.  Le  mot  Altarifie  eft  employé  dans 
le$.  ordonnances  de  la  ville  de  Metz  du 
1 8  janvier  1 5  di ,  en  parlant  des  biens  dont 
avoient  été  dépouilles  ce  les  curés ,  chape- 
9>lains  ,  altarifics  \  6c  autres  des  égU^ 
a^fes  ». 
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ALTÉRATIONS  monnoU. 

Voyez  Crime. 


1.  L'altération  de  monnoie  eft  un  cri- 
me confiftant  à  diminuer,  pour  fon  profit, 
le  poids  ou  la  pureté  d  une  pièce  de  mon- 
noie ayant  cours. 

2.  L'édit  de  juillet  153^9  drt.  6  y  Se 
celui  de  mars  1540,  an.  61  ,  pronon* 
cent  peine  de  mort  contre  ceux  qui  feront 
convaincus  davoir  rogné  des  efpeces 
ayant  cours ,  de  quelques  matières  qu  el- 
les foient. 

L'article  4  de  Tédit  de  janvier  1 54^ , 
ce  défend  aux  gardes  des  monnoies ,  fur 
9> peine  de  punition  corporelle,  &  du  der- 


))  nier  fuppltce ,  de  paflèr  à  la  délivxanoe 
99 d'aucuns  deniers  d'or,  teftons  8c  douzains 
99  qu'ils  ne  foient  des  poids  Se  aloi  8c 
»  dedans  les  remèdes  prcfdits  Hen  oofiéi 
95  &  monnoyés  33. 

Ces  dKpofitions  font  implicitement  ^e* 
nouvellées  par  Tédit  de  février  172^  »  9^  » 
dans  fon  article  premier ,  met  au  même 
rang  ^altération  &  la  ùtjafk  faèricaiion 
des  monnoies  *,  &  prononce  également  k 
peine  de  mort  pour  l'un  SC  Fautre  cdme» 
conformément  aux  loix  antérieures. 

Voyez  le  Code  Pénal ,  iit.  1  ow 
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Voyez,  I®.  Kéfcrvts  papales  ;    1*  Nomination  aux  bénéfices  i  j^.  Qiojts^ 

Droit  ecclejiajliquu 

S  O  H  M  A  I  &  B^. 

$  L  Des  différentes  acceptions  du  mot  alternative,  &  du  fins  particulier  dans  bjuel 

il  efi  pris  ici ,  qui  eft  relatif  a  la  collation  des  bénéfices. 
$  II.  Textes  par  le/quels  la  collation  alternative  entre  le  pape  &   les  évèques^  m 

autres  collatturs ,  eft  établie.  Obfervations  fur  ces  textes. 
$  IIL  Bénéfices  à  regard  def quels  la  collation  alternative  s^ exerce. 
$  IV.  Conditions  requifes  pour  que  Valtemative  établie  par  la  règle  de  chancellerie 

ait  fon  effet. 
$  V.  Queftions  particulières  fur  Vufage  de  Valtemative  :  du  genre  de  vacaiice  jwî 

y  donne  ouverture  ;  du  cas  oit  le  Saint  Siège  eft  vacant. 
J.  VI.  Provinces    dans   lefquelles    la    collation    alternative  ,   entre  le  pape  &  les 

évêques ,  ou   autres  collateurs ,  a  lieu.  CeiGons  que  le  pape  a  faites  Je 

fon  droit  ^  renonciations  qu  'il  a  çonfenties.  —  Renvois  fur  ces  différens 

objets. 


$1.  1.  Le  mot  alternative  eft  fufcep- 
tible  de  pludeurs  acceptions.  Tantôt  il 
fignifie  un  choix ,  une  option ,  la  faculté 
que  l'on  a  de  faire  une  chofe  ou  une  au- 
tre ',  l'obligation  dans  laquelle  on  eft  de 
faire  ceci  ou  cela.  Voyez  ,  à  cet  égard, 
les  mots  Choix  y  Obligation  y  Option. 

2.  Tantôt  cette  même  expreflîon  indi- 
que ce  qui  fe  fait  par  deux  perfonnes 
lucceflîvement  &  tour-à-tour.  Ainfi ,  lorf- 

2UC  deux  perfonnes  ont  le  droit  de  pré- 
^nter  à  un  bénéfice  tour-à-tour ,  on  dit 


qu'ils  ont  la  préfentation  alternative  ; 
aind  le  roi  a  la  collation  alternative  d^ 
prébendes  dans  plufieurs  églffcs ,  à  Nî- 
mes, par  exemple.  Voyez  Collation  Sc 
Patronage. 

3.  On  nomme  également  collarion  al- 
ternative, ou  fimpîement  alternative  ^  le 
droit  refpcétif  que,  dans  plufieurs  dioce- 
fes,  le  pape  &  les  évêques,  ou  autres  col-- 
lateurs  ordinaires,,  ont  de  nommer  aux 
bénéfices  vacans ,  à  raifon  du  mois  ou  iis 
Vaquent  y  le  pape  ayant  droit  de  ooou&tf 
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dans  le  premier  mois  ,  Tévêque  dans  le 
fécond ,  le  pape  dans  le  troificme ,  Té- 
vêque  dans  le  quatrième  ,  &  aind  fuc- 
cemvementî  de  forte  que  chacun  de  ces 
collateurs  exerce  le  droit  de  collation,  au 
total  y  pendant  (ix  mois  de  Tannée. 

C'eft  de  ce  droit  refpedif  du  pape  & 
des  évêques ,  ou  autres  collateurs  ordi- 
naires, que  nous  nous  propoibns  de  par- 
ler dans  le  préfent  article. 

$  II.  I.  il  ne  faut  pas  remonter  aux 
anciens  monumens  de  la  difcipline  ecclé- 
liaftique  pour  chercher  les  textes  qui  éta- 
bliffent  lalternative  entre  le  pape  Se 
les  collateurs  ordinaires.  Loin  d'y  lire 
rien  de  femblable,  on  n'y  trouveroit  que 
des  autorités  pour  aflurer  l'exercice  (ans 
partage,  du  ciroit  des  collateurs  ordi- 
naires. 

1.  C'eft  après  les  défordres  du  grand 
fchifme ,  que  l'alternative  a  été  propofée 
comme  un  abus  moindre  que  ceux  con- 
tre lefquels  on  avoit  reclamé  dans  le 
concile  de  Confiance.  Quelques  églifes 
l'ont  acceptée  ,  dans  le  défeipoir  où  el- 
les étoient  de  voir  rétablir  les  anciennes 
relies  y  mais  il  ne  faut  jamais  oublier 
qu  eflentiellemcnt ,  Se  en  foi  ,  toutes  ces 
xéferves ,  plus  ou  moins  reftreintes ,  font 
des  abus.  Voyez  Kéftrves  papales. 

3.  Les  deux  textes  principaux  qui  éta- 
bliffent  l'alternative  en  faveur  du  pape, 
font  la  huitième  règle  de  chancefierie, 
dans  l'ordre  où  on  les  compte  aujour- 
d'hui ,  &  le  concordat  germanique.  Je 
dis  les  textes  principaux  ^  parce  qu'il 
cft  poflîble  qu'en  quelques  provinces ,  com- 
me en  Bretagne  ,  l'alternative  ne  foit 
i'effèt  ni  des  règles  de  chancellerie  ,  ni 
de  la  difpofîtion  du  concordat  g^pnani- 
^ue. 

4.  Martin  V  ne  parla  pas  de  l'alter- 
native dans  les  règles  de  la  chancellerie 
qu'il  fit  publier  le  12  novembre  1417, 
lendemain  de  fon  éle(îlion  \  on  y  voit  feu- 
lement une  multitude  de  réferves  qui 
mettoient  à  fa  difpofidon  bien  plus  de 
bénéfices  que  n'en  met  laltemativei  mais 
dans  deux  concordats  paflfe  ,  l'un  avec 
les  prélats  François ,  lauirc  avec  les  pré- 
lats AUemans  qui  fe  trouvoient  au  coo- 
cile  de  Conftance  .  Maidn  V  <^>pffft^ 
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que  toutes  les  réferves  5  expeûatîves ,  &c. 
qu'il  confervoit  ,  n'étendiflent  pas  leur 
effet  fur  la  difpofidon  des  bénéfices  dans 
la  moitié  des  vacances  qui  en  arriveroient, 
de  forte  que  les  collateurs  ordinaires  euf- 
fent  toujours ,  à  leur  difpofition  libre , 
cette  moitié  des  vacances.  Ces  deux  con^ 
cordars  n'étoicnt  faits  que  pour  cinq  ans; 
le  roi  ne  voulut  pas  permettre  l'exécution 
de  celui  qui  avoit  été  figné  par  quelques 
prélats  de  fon  royaume.  Voyez  l'Hiftoirc 
du  Concile  de  (Jonftance  par  Lenfant , 

PH-  578  >  <^'5  ^  7iP*  A  l'égard  du 
concordat  paffé  avec  les  prélats  Âllemans, 
il  a  été  changé  par  celui  de  1448.  Voyez 
Concordat  germanique. 

5.  Ce  furent  donc  les  papes  fuccef- 
feurs  de  Martin  V ,  qui  inférèrent  dans 
leurs  règles  de  chancellerie  y  la  réferve  de 
la  collation  des  bèiéfices  pendant  huit 
mois  (  voyez  Mois  du  pape)  ^  ce  qui  laif- 
foit  quatre  mois  libres  aux  collateurs  or« 
dinaires,  &  qui  enfuite  accordèrent  aux 
évêques,  en  raveur  &  à  condition  de  la 
réfiJence  ,  la  difpofition  des  bénéfices 
pendant  fix  mois,  ôarcias,  des  Bénéfices  ^ 
part,  s  3  cap.  i  ,  n^  439  $  remarque 
qu'au  conunencement,  la  réferve  des  huit 
mois  n'étoit  faite  que  pour  cina  ans ,  & 
qu'on  ne  la  publioit  pas  avec  les  autres 
règles  de  chancellerie  ;  que  ce  fut  Sixte 
V,  élu  en  1585  ,  qui  établit  la  réferve 
des  mois ,  avec  les  modifications  qui  Tac- 
compagnoient ,  pour  toute  la  durée  de 
fon  pontificat,  te  n'eft  également  qu'a- 
près ce  pape  que  la  réferve  des  mois  fut 
publiée  conjointement  avec  les  autres  que 
contiennent  les  règles  de  la  chancellerie 
du  pape. 

€.  La  règle  de  chancellerie  qui  établit 
l'alternative ,  fe  divife  en  deux  parties  -,  la 

Eremiere  porté  la  réferve  des  huit  moisi 
i  féconde  porte  la  refbidion  qui  confU- 
tue  l'alternative.  Voici  les  cxpreflîons  de 
cette  féconde  partie. 

Sanâitas  Jiia  ad  gratUicanium  patriar- 
chis  y  archiepifcopis  &  epifcopis  inten^ 
ta  y  ipjis  quamdiu  apud  ecclefias  aut  dice- 
ce/es  fuAs  vere  ac  perfinaliter  refedtrint 
dunitaxat ,  de  omnibus  &  quiiujcumçuô 
beneficiisy  cum  cura  &  Jine  curàfecula^ 
tibus  &  regulariius ,  ad  liieram  ipforum 
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bufcumquty  feculanhus&  ngularibusy  vs» 
caturis  ,  ultra  refervationes  jam  iiStas^ 
majoribus  dignitatibus  poft  pontificales 
in  cathedralibus  &  principalibus  in  col- 
legiatis  exceptis  ,  de  (juibus  jure  ordi- 
nario  provideatur  per  illos  inferiores  ai 
quos  allas  pertinet  ,  idem  SS,  donùnus 
nojler  per  quamcumque  aliam  refervatixh 
nem ,  gratiam  exfpeclativam  y  oui  quam.' 
vis  aliam  difpo/itionem ,  fub  quacumque 
verborum  forma  y  per  eum  aut  ejus  auc^ 
toritate  faSam  vel  fiendam  ,  non  impe^ 
diet  quominus  de  illis  ,  ciim  vacabunt 
de  menjibus  februarii  y  aprilis  y  junii  , 
augujli  y  oclobris  &  deeembris  y  libère  dif- 
<Ic  quelqu  autre  manière  ,  puis  elle  con-    ponatur  per  illos  ad  quos  collatioy  pro- 


dnmtaxai  y  non  autem  aliorum  cum  eis  y 
difpojitionem  ,  feu  prafentationem  vel 
eieclionem  ,  nec  etiam  cum  conjîlio  vel 
confenfu  feu  interventu  capitulorum  vel 
aliorum  aut  allas  y  pertinentibus  y  quce 
antea  in  menjibus  februarii  ,  aprilis  y 
junii  y  augujli  y  oclobris  &  deeembris  ex- 
tra curiam  ipfam  vacare  con  tige  rit ,  dum- 
modo  alias  difpofitioni  apofiolicœ  refer- 
vata  vel  affeÙa  non  fuerint  y  libère  dif" 
ponendi  facultatem  concejjit. 

La  règle  énonce  enfuite  que  1  evêque 
fera  prive  de  Talternarive ,  %\\  entreprend 
de  di^ofer  des  bénéfices  réfervés  au  pa- 
pe ,   loit  dans  les  (ix  autres  mois  y  ioic 


tmue  : 

un  verb  qui  gratiam  altemativœ  prce^ 
JUSœ  acceptare  voluerint ,  acceptationem 
hujufmodx  per  patentes  litteras  manu 
proprià  fub/ignatasy  fuoque  Jigillo  mu- 
nitas  y  €r  fuà  quifque  civitate  vel  dice^ 
ceji  datas  y  declarare  y    &  litteras  ipfas 


vijio  y  prcefentatio ,  eleStio  aut  alla  quœ^ 
vis  difpojitio  pertinebii  y  refervationibus 
aliis  prœmijfis  ac  difpojîtiombus  auShh 
ritate  ejufdem  D.  R.  papœ  faSis  vel  far 
ciendis  non  objlantibus  quibufcumque, 
Quoties  verb  aliquo  vacante  benejicio  de 
menfibus  januarii  y  martii  y  maii  yjuliiy 


hue  ad  datarium  fantlitatis  fuce    tranf  feptembris    &     novembris  ,    difpojitioni 

mittere  teneantury  quibus  ab  eo  receptis  apojlolicœ  fedis    refervatis  y    non  appa- 

&  recognitis ,  tune  demum ,  &  non  an^  ruerit  infra  très  menfes  à  die  notce  V4- 

uay  uti  incipiant  gratia  fupradiSa.  cationis  in  loco  beneficiiy  quod  alicui  de 

Gardas,  au  lieu  déjà  cite' y  remarque  Ulo  apojlolicà  auSoritate  fuerit  provi'» 

que»  dans  cette  reele  de  chancellerie,  telle  Jiim  y  ex  tune  &  non  antea  y  oreUnariuSf 

quelle  a  été  pubuée  par  pluiteurs  papes,  vel  alius  ad  quem  Ulius  SfpoJitio  pet^ 


avant  Sixte  V ,  on  ne  trouve  ni  les  mots 
yerl  &  perfonaliter  avant  le  mot  refe- 
derint  ^  ni  ces  autres  mots  ,  ad  liberam 
ipforum  dumtaxat  non  autem  aliorum 
cum  eis  y  nec  etiam  cum  conjilio  vel 
eonfenfu  feu  interventu  capitulorum  vel 
aliorum.  Il  y  a  eu  également  des  varia- 
tions dans  la  claufe  qui  veut  que  Tal- 
ternative  foit  acceptée  par  écrit,  pour  que 
les  évcques  puiflent  en  jouir.  Pie  V  n*a- 
Toit  exigé  cette  acceptation  aue  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  de  fa  rede , 
&  dans  llntervalle ,  les  évêques  dévoient 
fouir  de  l'alternative. 

7.  A  l'égard  du  texte  du  concordat 
irermanique ,  pafR  en  1448  ,  qui  établit 
Taltemarive  entre  le  pape  &  les  coUateurs 
ordinaires,  en  voici  les  expraflions  pla- 
cées à  la  fuite  de  différentes  réfervcs  , 
dont  nous  parlerons  au  mot  Réfervés 
papales. 

J)i  cœuris  dignitatibus  &  benejieiis  qui^ 


tinebity  de  illo  libère  dijponat. 

U  y  a  eu  quelques  difficultés  fiir  la 
manière  dont  on  devoit  lire  cette  phrafe 
du  texte  qui  vient  d  être  rapportée ,  dig^ 
nitatibus  poji  ppntijieales.  • .  alias  fftti^ 
net.  Des  partifans  de  la  cour  de  Rome 
ont  voulu ,  les  uns ,  retrancher  les  mots 
de  quibus ,  les  autres  ,  dianger  provideor 
fur  en  proviièntur  ;  pour  conclure  de 
l'une  *ou  de  l'autre  de  ces  leçons  ,  que 
les  dignités  majeures,  après  celle  de  l'é- 
vêque  daps  les  cathédrale» ,  ou  principales 
dans  les  collégiales ,  étoient  réfetvées  an 

Ïape  ;  Nicolarts  efl  de  ce  nombre*,  mais 
iarrhel  paroît  avoir  démontré ,  dans  Ùl 
troificme  difTertation  fur  le  concordat  ger- 
manique, chap.  4,  n**  27  ô  Jiiiv.  que 
la  feule  leçon  véritable  eft  celle  que  ûcos 
avons  rapportée. 

S.  La  comparaifon  du  texte  du  conr 
cordât  germanique  avec  le  texte  de  ia 
règle  dfi  chanceUeriei  fournît  »  au  sicmc 
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auteur ,  ibid  n?  1 3%  une  obfervarion  îm- 

Krrante  fur  la  difierence  qu'il  y  a  entre 
Iremative  établie  par  le  concordat  ger- 
manique &  l'alternative  établie  par  la  rè- 
gle de  chancellerie.  La  règle  reibceint  lu- 
lage  de  raiternative  aux  patriarches,  ar- 
dievêques  ic  évêques  ,  de  forte  que  ni 
les  chapitres ,  même  le  fiége  vacant  ,  ni 
les  abbés ,  même  ceux  qui  ont  la  jurif- 
di(5lion  quafi-épifcopale,  n'en  jouiflent  pas  : 
voyez  Van-Efpen ,  jus  eccL.  part.  2 ,  feS. 
3  ,  tit.  6  y  cap.  y  y  if  4  &  fea  y  & 
M*  Piales ,  des  prov.  par  droit  de  réf. 
chap.  5  ,  n*  2  .'  au  lieu  que  le  concor* 
dat  donne  Talternative  à  tout  coUateur 
ordinaire  ,  patron ,  éledeur.  D'un  autre 
côté ,  la  régie  de  chancellerie  n'accorde 
l'alternative  qu'aux  évêques  réfidant  vrai^ 
ment  &  pcrfonnellement  dans  leur  diocc- 
fe,  au  lieu  que  cette  condition  n'eft  pas 
appofée  â   la  difpofition  du  concordat. 

9.  Du  refte ,  les  mois  accordés  aux  évê- 
ques ,  ou  réfervés  au  pape  ,  foit  par  la 
règle  de  chancellerie ,  loit  par  le  concor- 
dat ,  font  les  mêmes.  Les  mois  du  pape , 
font  les  mois  Impairs ,  janvier ,  mars,  &c. 
les  mois  des  évêques ,  lonc  les  mois  pairs , 
février ,  avril ,  &c. 

§  IIL  I.  La  règle  de  chancellerie,  donne 
aux  évêques,  par  le  moyen  de  l'alterna- 
tive, la  coUaden,  pendant  fîx  mois,  de 
tous  bénéfices  ntués  dans  leur  diocefe, 
féculiers  ou  réguliers ,  cures  ou  non  cu- 
res^ mais  elle  appofe  deux  reftriâions  à 
la  faculté  qu'elle  leur  accorde*,  la  pre- 
mière eft  que  ces  bénéfices  feront  à  la  dif- 
pofirion  d'eux  feuls,  de  forte  qu'il  fuffit 
qu'une  autre  perfonne  que  l'évêque  inter- 
vienne dans  la  difpofition  du  bénéfice, 
pour  que  l'alternative  ne  s'y  applique  pas  : 
Van-Efpen ,  ubifuprà  ^  if  22  y  &  M*  Pia- 
les ,  des  prov.  par  droit  de  réf.  ckap.  5 , 
72*  6.  La  féconde  reftridion  eft  que  la 
vacance  n'arrivera  pas  en  cour  de  Kome. 

2.  Le  concordat  gerimnique  exclut  de 
Talternarive  ,  d'abord  certains  bénéfices 
réfervés  au  pape  \  enfuite  il  en  exclut  les 
dignités  des  cathédrales ,  majeures  après 
celle  de  l'évêque ,  &  les  dignités  princi- 
pales dans  les  collégiales.  La  première  de 
ces  exceptions  eft  en  faveur  du  pape  con- 
tre les  coUateucs  ordinaires ,  la  féconde , 
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au  contraire  5  eft  en  faveur  des  coUateurs 
ordinaires  contre  le  pape.  Les  dignités 
dont  le  concordat  fait  mendon ,  font  ex- 
clues de  l'alternative  ,  non  pas  pour  en 
donner  la  collation  au  pape ,  mais  pouv 
l'aifurer  aux  coUateurs  orcunaires. 

3 .  On  agite ,  relativement  à  ces  digni* 
tés  nommées  dans  le  concordat  germa- 
nique ,  trois  queftions  principales. 

La  première,  eft  de  lavoir  fi  l'exceprion 
que  Ion  vient  d'annoncer  pour  les  diçnt- 
tés  majeures ,  après  celle  de  l'évêque  5ui$ 
les  cathédrales ,  &  les  dignités  principales 
dans  \^  collégiales ,  eft  inconteftable. 

Elle  dépend  principalement  de  la  ma- 
nière dont  on  doit  lire  le  texte  du  con- 
cordat. Nous  nous  fommes  expliqués  fut 
ce  fujet  dans  le  %  précédent,  if  7. 
Nous  ajouterons  ici  que  l'auteur  du  re- 
cueil indtulé ,  Concoraata  nationis  gernu 
intégra  ,  rapporte  un  texte  tiré  d'une 
bulle  de  Pie  IV,  de  l'année  15^3 ,  pour 
la  prévôté  de  l'églife  de  Mayence,  qui 
paroît  fournir  la  preuve  la  plus  for- 
melle que  les  dignités  ,  dont  nous  par- 
lons ,  ne  font  pas  comprifes  dans  l'alter- 
nadve  9  étant  a  la  difpofition  des  coUa- 
teurs inférieurs  dans  tous  les  mois  de  l'an- 
née, tom.  i.  pas.  362.  Nicolarts  décide 
le  contraire ,  ad  concord.  germ.  tit.  1  , 
dub.  i  y§  ^  &  feqq.  Les  C^oniftes  Ro- 
mains ,  &  Rieanti  entr'autres ,  fur  la  quar- 
trieme  règle  oe  chancellerie,  $  1 ,  n*  54^ 
ont  oppofé  aux  églifes  qui  fuivent  le 
concordat  germanique,  la  poffefiion  qu'ils 
prétendent  être  &vorable  au  pape  \  mais 
Barthel  les  combat  vigoureufement  :  il 
nie  la  pofleffion  ,  &  0  fait  voir  qu'en 
la  fuppofant  ,  elle  ne  feroit  rien  moins 
que  paifible.  Troifieme  diifert.  fur  le  conc 
cap  .  4y  n^  30. 

Cette  queftion  a  été  agitée  en  France 
en  1744,  au  fujet  de  la  prévôté  de  l'é- 
glife de  Cambrai ,  devtnue  vacante  dans 
le  mois  de  janvier.  Le  chapitre  élue 
à  cette  dignité  ,  le  fieur  de  la  Verdure 
de  Gaverelle  s  le  fieur  Filzmaurice  en  fut 
pourvu  par  le  pape.  Il  fe  forma  entr'eux 
une  infUnce  qui  fiit  évoquée  au  confeil 
d'état ,  pendant  le  cours  de  laquelle  les 
états  de  Cambrai  &  du  Cambreifis  adref» 
ferent  des  xepiéfentatioDS  au  xoi>  peu( 
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le  fupplier  de  maintenir  lexécurion  du 
concordat  germanique  ,  qui  eft  la  loi  de 
régUfe  de  Chambrai.  On  trouvera  »  dans 
le  Traité  de  M*  Pialcs  ,  des  provifions 
par  droit  de  réfcrve  y  chap.  i6  &  ij  y 
Tanalyfe  des  moyens  employés  de  part 
&  d  autre.  M*  Piaïes  qui  écrivoit  en  1758, 
affure  que  Tinftancc  etoit  encore  pendante 
au  confeil  ;  que  le  fieur  de  la  Verdure 
étoit  demeuré  en  pofleffion  de  la  prévô- 
té s  &  que  le  (ieur  de  Filzmaurice  avoit 
remis  fon  brevet  au  roi ,  qui  avoit  op- 
pofé  un  autre  contendant  au  pourvu  par 
le  chapitre. 

Il  paroît  que  M*  Piaïes  n  a  pas  été 
$n(lruit  de  tous  les  détails  relatifs  à 
TafFaire  du  fieur  de  la  Verdure.  Nous 
lavons  fous  les  yeux  un  induit  accordé 
à  Louis  XV  ,  par  le  pape  Benoît  XIV , 
le  II  décembre  174^  ,  qui  fuppofe  la 
prévôté  vacante  à  cette  époque,  &  qui 
pti  a  réglé  la  difpofitioii  pour  l'avenir. 

Le  pape  expoie  dans  le  préambule  de 
fon  induit,  aue  le  roi  lui  a  fait  repréfen- 
Cer  qu'il  dénreroit  être  fubrogé  au  droit 
i}ui  lui  appartenoit  (  au  pape }  &  dont  il 
a  toujours  joui  ,  fans  aucune  contradic- 
tion ,  de  conférer  la  prévôté  de  Cambrai, 
aâuelUment  vacante  d^un  certain  genre 
de  vacance  j  de  prœfenti  certo  modo  va^ 
content  ;  les  dignités  principales  dans  les 
iroUégiales  de  Cambrai ,  dont  la  valeur 
cft  au-deifus  de  dix  florins  ^  &  les  cano- 
nicats  qui  vacquent  dans  les  mois  portés 
par  le  concordat  germanique  fuivi  à  Cam- 
brai. L'induit  ^corde  cette  fubrogation  : 
Tibijus  providendi  &  nominandi  adprœpo" 
jfîturam  de  prœfenti  vacanteniy  dignitatem 
majorent  metropolitanœ  y  &  ad  dignitates 
principales  diaum  valorem  excedentes  in 
Jtngulis  collegiatis  eccUjiis  civitatis  Ca- 
puraceiifîs  y  concedimus  &  transferimus. 


L'induit  de  1749  &  les  lettres-patcntcf 
dont  il  a  été  revêtu ,  ont  donc  déddé  la 
queftion  pour  la  prévôté  de  la  cathédrale 
&  pour  les  dignités  des  é^lifes  collégiales 
de  Cambrai  \  mais  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  foit  une  décifion  générale  qui  ait 
prononcé,  dans  le  point  de  droit  ^  qu'aux 
termes  du  concordat  germanique  ,  la  cd- 
ladon  des  dignités  premières  après  celle 
de  Tévêque  dans  les  cadiédraies ,  &  prin- 
cipales dans  les  collégiales ,  foit  ou  com« 
prife  dans  l'alternative,  ou,  ce  qui  feroit 
encore  plus  fort ,  réfervée  au  pape  dans 
tous  les  mois. 

4.  La  féconde  queftion  reladve  à  la 
collation- des  dignités,  d'après  les  ciifpo- 
fitions  du  concordat  germaniaue,  eil  de 
fa  voir  s'il  n'y  a  d'excepté  de  1  alternative, 
dans  les  cathédrales ,  que  la  première  di- 
gnité après  celle  de  l'évêque ,  &  dans  les 
collégiales  ,  que  la  dignité  première  ou 
principale. 

Barthel  foutient  que  ces  dignités  pre* 
mieres  nc^  font  pas  les  feules  afirandiies 
•de  l'alternative  ,  mais  que  toutes  les  au- 
tres dignités  des  chapitres  le  font  ^;ale- 
ment.  Il  fe  fonde  fur  ce  que  le  mot  be-- 
neficium ,  dont  ufe  le  concordat ,  doit 
^re  reftreint  dans  le  feas  le  plus  étroit, 
vu  qu'il  s'agit  d'une  matière  peu  favora- 
ble ,  la  diminution  des  droits  des  ordinaires. 
Troifieme  diflertation  fur  le  concordat  9 
chap,  4  n^  16.  L'auteur  du  Recueil  ind- 
tulé  /  Conc.  nat*  gemt.  intégra  ,  eft  du 
même  fentiment,  &  il  a  rapporté  fur  ce 
poii^t  plusieurs  exemples  favorables  aux 
chapitres ,  tom.  i  y  pag.  556'.  lAfis  fur 
cette  queftion,  Nicolarts  eft  encore  Êivo- 
rable  au  pape,  ubi  Jupriy  §   14  €e  ftqq. 

5.  La  même  décifion  aura-t-eile  fieu^ 
c'eft  la  troifieme  queftion ,  lorfciu*!!  s'agira 
de  dignités  annexées  à  un  canonicat ,  de 


Le  bref  du  pape  fut  revêtu  de  lettres- ,  dignités  que   l'on  ne  peut  pas  conférer , 
patentes  ,    le  3  mai  1752,  &  enregiftré    fans  conmrer'^  ei^nême  temps   le  cano- 


mi  parlement  ds  Douay  avec  les  lettres , 
le  3  août  (iiivant  \  mais  (bus  la  modifica- 
tion ,  que  différentes  claufes  du  bref  qui 
ënonçoient ,  dans  la  perfonne  du  pape  , 
des  droits  plus  étendus  que  le  parlement 
ne  rcconnoiflbit  lui  appartenir ,  ne  tire- 
roient  point  à  conféquençç.  Voyea:  Cant- 
bmi  &  Flandres.  ' 


\ 


nicat  )  Barthel  ^nfe  encore  que  ces  di* 
gnités  mêmes  font  exemptes  de  Taltenia- 
dve  ,  toujours  fur  le  même  fondement, 
que  le  concordat  n'a  fait  mention  que  des 
bénéfices,  proprement  dits  y  c'eft-à-dire^ 
de.^  fimples  bénéfices  qui  ne  font  pas  di- 
gnités. 
fp  Le  tWA  du  çoacordat  (zjeqnamque  U 
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Celui  de  la  règle  de  chancellerie,  compren- 
nent certainement  les  bénéfices  cures  dans 
le  nombre  des  bénéfices  fujets  àraltemative* 
Mais  k  concile  de  Trente  a  confidéra- 
blement  reftraint  le  droit  du  nape  à  cet 
égard ,  lorfqu  il  a  ordonné»  /^  24  j  cap. 
iS  de  rrfom.  que  toutes  les  cures,  mi- 
me  celles  dont  U  collation  ejl  réfervée  , 
feroient  données  au  fujet  jugé  le  plus  ca- 
pable par  levêque  ou  fon  vicaire  géné- 
ral ,  dans  le  concours.  C  eft  toujours  le 
pape  qui  donne  la  provifion  ,  à  caufe 
de  la  réferve  qui  fubfifte  \  mais  il  ne  la 
donne  qu a  celui  que  levéque  déclare 
le  plus  capable.  Voyez  Concours  pour  les 
cures. 

7..Lorfqué  les  cures  font  unies  à  des 
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ne  laifTe  pas  de  continuer  ait  profit  du 
pape  jufqu  a  la  fin. 

!•,  Lorfqu  un  évêque  a  une  fois  accepté 
l'alternative  ,  il  n  eft  pas  le  maître  d  y 
renoncer.  Cette  acceptation  change  les; 
quatre  mois  pendant  lefquels  il  conféroit 
&  qui  étoient  mars  ,  juin ,  feptembre  fie 
décembre,  contre  les  fix  mois  de  février, 
avril ,  juin ,  août ,  odobre  fie  décembre^ 
Le  pape  ayant  acquis  ,  par  lacceptation 
de  i alternative,  le  droit  de  nonuner  dans 


les  mois  de  mars  fie  de  feptembre  ,  qui 
étoient  mois  de  l'ordinaire  ,  il  conferve 
le  droit  dy  nommer,  à  moins  que,  de 
fon  confentement ,  les  cHofes  ne  foienc 
rétablies  dans  Tétat  où  elles  étoient  avant 
falternative.  Van-Elpen,  jus  eccL  part.  2  , 


monafteres  ou  à  des  chapitres ,  la  vicairie    /iS.  3  9  tit.  6 ,  cap.  7  ,    n^  1 5.  Piales  ^ 


ou  le  titre  du  prêtre  qui  deffert  l'églife 
paroidiale,  au  lieu  du  curé  primitif,  n'eft 
pas  déclarée  fuj^^tte  à  IViternarive  ,  dans 
les  lieux  où  cette  vicairie  n*eft  pas  regar- 
dée comme  un  vrai  titre  de  bénéfice.  Il 
femble  qu'il  en  doive  être  autrement  dans 
les  lieux  où  elles  doivent  être  conférées 
en  titre  perpétuel  9  ainfi  qu  elles  le  font 
en  France ,  fuiv^t  la  déclaration  du  29 
janvier  16% 6.  Mais  voyez  encore,  fur  ce 
fujet,  les  mots  Concours  pour  les  cums 
fie  P^icairies  perpétuelles  ;  voyez  auflî  Nî- 
coiarts*,  ad  conc.  germ.  tie%  i  >  duA.  7^ 


des  pro vif  par  droit  de  réferve ,  chap.  5  ^ 


n^5 


n**^, 


8.  L'alternative  n'a  pas  lieu  pour  les 
bénéfices  de  patronage  laïc  ,  parce  qu'ils 
ne  font  pas  compris  fous  les  réferves. 
Voyez  Nicolarts  ,  uAi  modo  ,  dut.  5  ,. 
n^  8  ,  fie  ci-deffous ,  le  mot  Kéfêrves  pa- 
pales. 

5.  IV.  I.  La  règle  de  chancellerie  qui 
établit  l'alternative  ,  ne  l'accorde  qu'aux 
évêques,  qui  déclarent  formellement  l'ac-^ 
ceptér.  La  formule  de  cette  acceptation 
eft  rapponée  par  Van-Efpen,  dans  fon 
Droit  Eccléfiaftiquc  univerfel ,  part.  2  , 
Jetl.  5  ,  tit.  6  y  cap.  7 ,  /i**  1 8 ,  19  & 
20  ;  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  tom. 
1  o  j  col.  I  /  82 ,  fie  par  Perard  Cailel ,  dans 
fon  Traité  de  l'ufage  fie  pratique  de  la 
cour  de  Rome,  tom.  2  ,  pag.  102.  On 
lemarquera ,  avec  cet  auteur  y  pag.  yg , 
que  fi  l'alternative  eft  acceptée  lorfquun 
mois  apoftoUque  eft  déjja  commencé  %  il 


}.  Une  autre  condition  néceffaire  pour 
jouir  de  l'alternative,  établie  par  la  règle 
de  chancellerie ,  eft  ,  comme  on  l'a  vu  y 

aue  l'éyêque  réfide  dans  fon  diocefe.  Les 
écifions  rapportées  par  Garcias,  de  benefw 
part.  5 ,  cap.  i ,  n^  468  y  font  Voir  qu'à  Rome 
on  exige  l'accompliflemcnt  de  cette  con- 
dition avec  une  rigueur  extraordinaire.  En 
France  on  n  eft  pas  fi  févere.  Voyez  M* 
Piales,  ubifupriy  n®  5  ,  fie  Perard  Car- 
tel,/>^.  82.  ce  En  Bretagne ,  dit  ce  dernier ^ 
9>fi  un  évêque  étoit  abfent  par  le  corn- 
33  mandement  du  roi  fie  pour  fon  fervice, 
33  ou  pour  le  bien  public  de  fon  églife  ^ 
33  en  chofe  urgente  fie  nécefikire  9  on  W 
33riendroit  pour  préfent33.  Van-Efpen 
adopte    ces   modifications  ,   ubi  fupri  p 


n""  12. 


4.  L'alternative  établie  par  le  concor»r 
dat  germanique ,  a  également  eu  befoin 
d'acceptation.  U  n'eft  pas  néceffaire,  à 
la  vérité  ,  qu'elle  foit  faite  par  chacua 
des  évêques  qui  veut  en  jouir  ;  mais  il 
faut  qu'elle  ait  été  faite ,  dans  le  temps  ^ 
par  les  différentes  églifes  qui  jugeoient 
a  propos  de  confentir  à  cette  modifica-' 
non  des  réferves.  Le  concordat  germani- 
que en  parle ,  lorfqu  après  le  panage  qui 
a  été  rapporté  ,  §  II ,  n^  7  9  il  ajoute  r 
Ut  hœc  ordiiunio  collationis  beneficiorunt 
non  refervatorum  per  alternos  menfesr 
poJlU  per  nationem  publicari  &  omaes 


4î6  ALTERNATIVE; 

çui  ipfa.  gduiere  voluerint , ,  tempus  con-  culte  d'admettre  les  démUGons  de  la  part 
gruum  haieani  eamdem  acceptandi  ^  tune  des  ordinaires  ,  &  indépendammesc  de 
^uoad  apoftoHcdm  fedem  in  calendis  ju-  toute  réferve ,  efl:  limitée  à  certains  cas 
fiii  proxime  futuris  ipfa  curnre  inci-  exprimés  par  une  bulle  du  pape  Pie  V» 
fiet.  Aufli  remarque-t-on  qu'il  y  a  des  de  Tan  1 5  ^8  ,  qu'il  rapporte  :  ad  conc. 
cglifcs  d'Allemagne ,  &  en  particulier  cei-  gemu  tit.  i  ,  (ùib.  9.  Mais  la  bulle  n  etaat 
les  de  Wurtrf)ourg  &  de  Èamberg  ,  où  pas  reçue  en  France  {-wùy ci  jDemiJlQn) 
Talternative  n'a  pas  lieu ,  quoique  d'ail-  la 
leurs  le  concordat  germanique  y  foit  ob- 
fervé.  Voyez  le  Concord.  nat.  germ.  inr 
teg.  tom.  1  j  pag.  155  9  &  Barthel, 
troj/ieme  Diflèrt.  fur  le  conc.  german. 
cap.  4,  n^  SI 


$  V.  I .  La  règle  de  chancellerie ,  oui 
^éferve  les  bénéfices  vacans  dans  huit  des 
mois  de  l'année  ,  excepte  formellement 
les  cas  où  ils  vaquent  par  la  démiflion 
ou  réfignation  (impie ,  per  nfignanonem. 
Delà  on  a  conclu  que  le  pape  n'ayant 

Eas  entendu  Ëdre  la  condinon  des  col- 
tteurs  fournis  au  concordat  germanique, 
plus  mauvaife  que  celle  des  évêques  fou- 
mis  aux  règles  de  chancellerie,  les  ex* 
pre(fîons,  vacante  bénéficia  y  employées 
dans  le  concordat  germanique,  dévoient 
s'entendre  de  toute  autre  vacance  que  de 
celle  qui  arrive  par  démiflion  pure  &  fim- 


a  première   remarque  de  Nicolarts    cft 
peu  importante  pour  nous. 

3.  La  féconde  remarque  de  ce  même 
auteur  9  eft  que  le  droit  de  conférer  en 
tout  mois  fîir  démiflion  ,  foit  pure  te 
Hmple ,  foit  pour  caufe  de  permutation  ^ 
n  appartient  qu'aux  évêques  &  non  aux 
coliateurs  inférieurs  \  parce  que  y  dans  fes 
idées  j  ceux-ci  n'ont  pas  le  pouvoir ,  mê- 
me cefllant  la  réferve ,  d'admettre  les  démif 
fions  &  les  permutations.  Ubi  modo^  § 
10  &  feqq.  Le  fentiment  de  Nicolans» 
fur  ce  point  ,  ne  feroit  pas  reçu  parmi 
nous  y  où  les  coliateurs  inférieurs  admet- 
tent les  démiflions  pures  &  (impies  &  les 
permutations. 

4*  Ce  que  nous  obferverons  id  de  plus 
particulier  à  nos  ufages  »  c'eft  qu'après  la 
cefliion  que  le -pape  a  faite  de  fen  alter- 
native au  roi ,  dans  plufieurs  églises ,  l'ad- 


le  du  titulaire  ,    ou  même ,  par  démif-    midion  par  les  ordinaires ,  dans  tous  ks 


I 


lion  pour  caufe  de  permutation  que  les 
évêques  peuvent  admettre  \  mais  non  par 
démiflion  en  faveur ,  les  évêques  ne  pou- 
vant pas  admettre  les  réfignations  en 
Éiveur. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  con- 
cordat germanique  conviennent  tous  de 
cette  faculté  que  révcque  a  de  conférer 
en  tous  mois  les  bénénces  qui  vaquent 
par  démiflion  pure  &  fimple,  &  pour 
caufe  de  permutation,  lorfquils  ne  font 
grevés  d'autre  réferve  que  de  celle  de  l'al- 
ternative.  C'eft  un  point  de  jurifprudence 
reçu  en  Bretagne  ,  ainfi  qu'on  peut  le 
voir  dans  le  Recueil  des  arrêts  de  Frain, 
arr.  104.  On  peut  voir  aufïi,  pour  la 
confirmation  de  cette  vérité,  trois  arrêts 
rapportés  au  Journal  des  Audiences,  le 
premier  ,  du  50  mars  1661  ^  le  fécond, 
du  iz  juin  170)  ,  le  dernier  du  22  juin 
1710. 

2.  Nicolarts  a  fait,  fur  le  fujet  de  l'ad- 
sniflion  des  démiflGlons  par  les  ordinaires, 
dfivx  remarques.  La  première,  que  la  fa- 


mois,  des  démiflloas  ou  pures  &  fimples, 
ou  pour  caufe  de  permutation  y  n'a  plus 
été  auflli  libre  quelle  l'éroit  auparavant 
Voye7  Demijfion  de  bénéfice  &  Ptmut^ 
tation. 

5.  La  réferve  établie  par  les  règles  de 
chancellerie,  foit  de  huit  mois  ,  /bit  de 
fix  quand  l'alternative  a  lieu ,  ccflè  in- 
conteftablement  pendant  la  vacance  da 
faint  fiege  ,  puilque  toute  l'autorité  des 
règles  oe  chancellerie  s'anéantit  alors» 
Voyez  Règles  de  la  chancellerie  romaù 
ne.  11  y  a  eu  autrefois  quelqu  incerttnide 
fur  ce  fujet  en  Bretagne  *,  mais  il  ne  pa- 
roîr  pas  qu'il  puiflfe  en  demeurer  aucune 
après  l'arrct  du  confeil  d'état  ^  du  2^  jan- 
vier 1725  ,  que  rapporte  l'auteur  du  Re- 
cueil de  Jurifprudence  canonique  y  verho 
Alternative ,   diJI.   2  y  n^  8. 

On  a  demandé  s'il  en  étoit  de  même 
des  bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois 
réfervés  au  pape,  félon  l'alternative  éta- 
blie dans  le  concordat  germanique?  La 
raiTon  de  douter  cil  dréje  de  ce  que  le 

copçordat 


concordat  germanique  eft  un  traité  per- 
pétuel ,  &  qui  ne  s  anéantit  pas  à  |a  iTio|t 
de  chaque  pape.  On  répond  que  l'objet 
du  concordat  germ^ique  ayant  été. de 
reftreindre  les  droits  du  pape  ,  il  feroit 
abfurde  de  fuppofer  que  ce  tra^fé  donne  > 
plus  de  droit  au  pape  que  ne  lui  en  don- 
noient  les  anciennes  réferves.  Le  fenti- 
ment  favorable  à  la  liberté  que  les  ordi- 
naires, fournis  au  concordat  germanique, 
ont  de  conférer  en  ^ut  mois ,  pendant 
h  vacance  du  faint  ifiege  y  eft  folidement 
prouvé  dans  une  confuitation  de  M.  Cp- 
chin,  imprimée  parmi  fes  (Euvres ,  tonim 

6.  Suivant  les  maximes  de  la  cour  ro« 
maine ,  l'efïèt  de  Talternative  accordée  à 
Tévêque  qui  la  demandée,  ceiTe  quand  le 
pape ,  qui  la  accordée ,  vient  à  mourir , 
&  il  faut  la  demander  de  nouveau  à  fon 
lucceiTeur.  Hevin  alCire ,  dans  fes  notes^ 
fur  les  arrêts  de  Frain  ,  pag.  60$  y  que 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Jketa- 

§ne  eft  que  Tévcque  ayant  obtenu  l'in- 
ult  d'alternative  ,  &  en  ayant  fiât  en-^ 
regiftrer  la  bulle ,  elle  a  eflfèt ,  pour  toute 
fa  vie ,  fans  qu  il  foit  befoin  d  en  obtenir 
le  renouvellement  à  chaque  exaltation  de 
nouveau  pape.  Voyez  auflî  les  Mémoires 
du  Clergé,  tom.  10,  col.  1180»  Mais 
fi  1  evêque  ,  qui  a  accepté  ralternativc, 
vient  à  mourir  ,  il  n'y  a  pas  de  doupe 
que  fon  fuccclfeur  doit  l'accepter  de  nou- 
veau ,  fuppofé  qu'il  veuille  égalemejit  en 
jouir.  L'évêque  même,  qui  l'a  acceptée, 
doit  recourir  de  nouveau  à  Rome,  s*il 
eft  transféré  du  fiege  qu'il  occupoit  à  un 
autre.  Van-Efpen  ,  Jus  ecclef.  part.  2  y 
Jecl.  3  ,  tit,  6  y  cap.  j  ^  n.  14,  Cepen- 
dant voyez  Bretagne. 

§  VI.  I.  Il  n'eft  pas  queftion  d'alterna- 
tive dans  les  provinces  du  royaume  qui 
font  régies  par  le  concordat  pafle  entre 
Léon  X  &  François  premier.  Mais  quel- 


A  T  X  V  E.  ^«i 

qu'étendue  que  ce  concordat  ait  &  doive 
aVOi^  (  tpyez  Concordat  )  il  y  a  des  pro- 
vinces en  France  dont  il  ne  forme  pas  la 
loi  1  flp^  qui  (ont-  itijettes  à  l'alternative. 
Ce  feroit  nous  ietter  dans  des  détails  qui 
fçMT tiK)i6nt  de  1  objet  de  cet  article ,  que 
de  faire  ici  le  dénombrement  ,  foit  de 
ces  provinces ,  foit  des  titres  en  vertu 
defquels  l'alternative  y  a  lieu.  Il  faut 
voir  les  mots  Bretagne  y  Cambrai  y  Con- 
cordât gennanique'y  Flandre,  y  Franche^ 
Comté  y  Lorraine  y  Pays  d'ufagCy  Pro- 
vince des  trois  évêçhésj  Jioi^JfUloiu    . 

Ce  dont  nous  nous  contenterons  4'^^ 
vertir  en  général ,  c'eft  que  la  prévention 
&  ïalternative  font  exclufiVes  l'une  de 
l'autre  \  nous  voulons  dire  que  qua^d  la 
prévention  a  lieu  en  faveur  du  pape  dans 
une  province ,  on  peut  conclure  de  ce 
fait  y  qu'elle  si'eft  piis  fujctce  à  ralterna* 
tive ,  &  réciproquement. 

2.  Le  pape  n'ufe  pas  toujours  du  droit 
d'alternative  par  lui-même  \  il  l'a  cédé  » 
ei^  tout  ou  en  partie ,  à  nos  rois  ,  dans 
plufiei|rs  provinces.  Voyez  Induits  accor^ 
dès  au  roi ,  C^fnbrai  ,  Franche-Comte  f 
J^rovincf  des  trQi'sj  èytchés. 

3.  Il  y  a  des  églifcs  où  le  p^pe  a  oér» 
dé  ce  drojc  aux  évêques  >  il  les  remec 
alnfi  dans  leur  liberté  naturelle ,  à  l'égard 
de$  bénéfices  dont  ils  font  pleins  colkr. 
teurs.,  5c  de  plus  il  leur  donne  le  droib 
de  difpofer,  .pendant  fix  mois  y  des  bé*. 
néfices  fitués  dans  leurs  diocefes,  qui  dé- 
pendent ,  ou  de  coUateurs  inférieurs ,  ou  de 
pjatrons  eccléfiaftiques.  Voyez  ,  au  mot 
Stenai  ,  un  arrêt  du  23  juillet  1778  » 
dans  l'efpece  duquel  il  a  été  fort  quef- 
tion d'un  induit  pareil  qui  eft  accordé  aux- 
trois  Eleâeurs  eccléfiaftiques. 

4.  Enfin  ht  réferve  qui  fi^rme  l'alterna- 
tive ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  cardi* 
naux  ',  ils  confèrent  librement  en  tous 
mois.  Voyez  Cardinal  &c  CompaS. 


Tome  L 
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ÀL  TE  S  SE; 


ALTESSE 

VoyW,  I®.  Titre  d'honneur;  2^  Perfonn^k 
Sommaires. 

$  I.  Du  titre  d^altejfe  ;  à  mii  il  fut  donne  anciennement. 

J  II.  yf  qui  le  titre  daltejj'e  efi-il  aujourd'hui  donné  en  France^ 


§  I.  I.  Le  titre  d'alteffe,  en  latin  al- 
iitudo  &  celjitudo ,  a  été  anciennement 
le  titre  des  rois  :  Âltitudoy  dit  du  Gan- 
ge, titulus  honorarius  regum,  in  Viteri-- 
bus  tabulis  regum  francorum.  L'auteur 
du  Didîonnaire  de  Diplomatique,  verbo 
AlteJJe ,  prétend  que  les  évoques  ont 
porté  le  titre  d'alteffe  fous  la  première  & 
la  féconde  race  de  nos  rois  :  je  ne  fais 
quelles  font  fes  preuves  s  il  «en  indique 
pas. 

'  .  2.  Pafauier  ,  qui  écrivoît  \  la  fin-  du 
feizicme  uecle,  ou  au  commencement  du 
dix-feptieme ,  dit  qu'on  donnait  alors  le 
nom  dalteffe  aux  ducs  fouverains  ,  îR^- 
dure.  Hv.  &  y  chap.  5.  Le  prélîd'ent  He- 
nault  obferve  que  le  duc  de  Lorraine  ^ 
Léopold ,  qui  époufa  ,  en  t^^^,  Made- 
moifelle  de  Chartres ,  avoir  une  patente 
de  l'empereur,  qui  lui  accordoit  le  titre 
d'alteffe  royale,  comme  fils  d'une  archi- 
ducheffe ,  qui  avoir  été  reine  de  Pologne  j 
mais  qu'on  ne  lui  donna  ce  titre  en  France 
qu'après  un  voyage  qu'il  y  fit  fous  la  ré- 
gence de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  qu'en 
1^37  5  Louis  XIII  donna  le  titre  d'alteffe 
aux  princes  d'Orange  ,  qui ,  jufques  -  là , 
n'avoicnt  eu  que  celui  d'excellence,  ylbr. 
chron.  fur  Tannée  1  ^44  &  fur  l'année  i  ^98. 

3.  Quoique  le  titre  d'alrefle  qu'on  donne 
à. un  prince,  en  lui  adreffarït  la  parole, 
&  le  titre  de  haut ,  &  de  très-haut ,  qu'on- 
donne  à  un  feîgneur ,  en  le  nommant, 
dérivent  de  la  même  fource ,  altus  8c  cel- 
Jus  ;  cependant  il  s  en  faut  bien  que  le 
titre  èialtefji  appartienne  indiftindement 
à  ceux  qui  prennent  le  titre  de  haut^-^ix 
de  très-iiaue.  Le  premier  n'ell  point  du 
tout  une  fuit^  du  ftcond. 

§  IL  En  175%  ,  il  fe  prefcnra,  au  par- 
lement ,  k  queftion  de  favoir  à  qui  le 
titre  d'alteffe  dévoie  être  donné  en  Fran- 


ce :  voici   quelle   en  fut  roccafibir. 

Dans  un  arrêt  reiidu  au  parlement  dfe 
Rouen,  le  18  juillet  r/yi,  entre  M.  le 
maréchcl  de  Belle-Ifle ,  &pluficurs  autres 
parties  ,  du  nombre  delqucllcs  croient 
M.  l'archevêque  de  Cambrai  &  M.  l'é- 
vêque  de  Metz  5  les  qualités  des  deux 
prélats  furent  exprimées  en  ces  termes: 
ce  Son  alteffe  féreniflSme  Meflîrc  Charles 
y>Ac  Saint- Albin  ,  archevêque  de  Cam- 
>>brai,  pair  de  France,  prince  du  Saint 
>9 Empire,  comte  deCambrefis,  abbé  com- 
*>mendataire  de  l'abbaye  de  Samt-Oucn; 
îjfon  alteffe  féréniffîme  Médire  Qaude 
3>de  Saint-Simon ,  pair  de  France ,  évc- 
>3que  de  Metz  ,  prince  du  Saint  Em- 
>9pire  5>. 

M.  le  comte  de  Clermont ,  înftnift  de 
CCS  faits  ,  fit  aflSgner,  le  8  novembre 
1754,- M.  l'archevêque  de  Cambrai  8c 
M.  l'évêque  de  Metz  ,  aux   recjuêtes  dir 

J)alaîs,  pour  voir  dire,  que  défenfcs  leur 
croient  faites  de  prendre  le  tForc  &  qua-» 
Mté   de  Jon  alteffe  férénijfime. 

M.  le  prince  de  Conti  ,  tant  en  fon 
nom  ,  que  comme  tuteur  honoraire  d? 
M.  le  comte  de  la  .Marche  ,  intervint  le 
9  du  même  mois. 

Le  1 2 ,  M.  le  duc  d'Orléans  fe  ren- 
dit également  partie  intervenante ,  &  évro* 
qUa  îa  caufe  en  la  grand'chambrc. 

Le  3  décembre,  M.  l'évêque  de  Metz 
fit  fignifier  aux  princes,  un  a<fte  par  le- 
quel il-  déclara  qu'il  n'cnrendoir  pas  prcih 
drc  la  qualiré  de  Jon  altère  Jt'rinlJ^imty 
8c  que  c'éroit  à  fon  infçu  qu'elle  lui  avoit 
ét^  donnée.  Il  fit  tout  fon  poiKblc  pour 
fortir  de  caufe  -,  mais  les  princes  remfe- 
rcnt  d  y  confenrir  ,  &  voulurent  que  Ja 
qucftion  fût  jugée  avec  lui  ,  comme  avec 
M.  larchevcque  de  Cambrai. 
Ce  fut  M.  L'avocat  général  d'Ormeffon>, 


A  L  T 

gui  porta  la  parole  dans  cette  affaire. 

*c  Le  titre  qu  on  donne  à  nos  rois  dans 
les  anciens  monumens  de  la  monarchie, 
dit  ce  magiftrat,  eft  celui  de  celfitudo  ; 
iamais  il  n  a  été  donné  à  d  autres  en 
France;  &  ceft-là  conftamment  lorigine 
au  titre  à*alteffê  ,  qui  n  eft  que  la  tra- 
dudion  de  celfitudo.  Alors  les  rois  & 
leurs  frères  étoient  qualifiés  également  & 
des  mêmes  titres ,  parce  que  tous  étoient 
également  appelles  à  la  couronne.  Ils 
partageoient  le  royaume  \  ainfi  il  ne  pou- 
voir y  avoir  aucune  diftinétion  entr'eux. 
Lorfqu  on  les  nommoit  dans  les  ades,  on 
difoit  y  Reges  nojlri  \  &  lorfqu  on  leur 
écrivoic  en  commun ,  ou  à  fun  d*eux ,  on 
fe  fervoit  de  cette  apoftrophe  ,  ctljituii-- 
TUS  vejlrxy  ou  ctljitudo  tua.  Le  moment 
où  le  royaume  a  cefle  d  être  partaeé  en- 
tre les  frères  n'a  pas  changé  leurs  droits, 
ni  leur  rang,  ni  leur  naiUance  ,  ni  par 
conféquent  le  ftyle  en  leur  parlant.  La 
royauté  éta^t  reuée  feule  à  un  feul ,  le 
mot  Ktx  na  plus  été  employé  qu'au 
iîngulicr ,  &  attribué  à  celui-là  feul  s  mais 
le  mot  Aliejft  eft  refté  commun  à  tous. 
Et  peu  après  ,  nos  rois ,  devenus  empe- 
reurs ,  ayant  trouvé  propre  à  cette  dignité 
le  titre  ^imperatoria  &  Cœfarea  majef-^ 
tas ,  ils  fe  font  appropriés  le  titre  de  ma- 
jcjlé  par  diftindion ,  avec  Tépithete  impc" 
ratoria  ou  Cœfana ,  lorfqu*ils  étoient  em- 

Fereurs,  &  lepithete  regia  y  lorfqu  ils  ne 
étoient  pas.  Le  titre  £altejfe  eft  refté  à 
leurs  frères,  il  s'eft  perpétué  aux  defcen- 
dans  de  ceux-ci  \  il  eft  refté  par  confé- 
quent en  France ,  à  ceux  qu'on  appelle 
princes  du  fang  royal ,  qui  tous  defcen- 
dent  de  frères  de  rois  &  de  rois  mêmes, 
&  qui ,  en  cette  qualité  ,  ont  un  droit 
habituel  ,  fucceilîf  &  éventuel  à  la  cou- 
ronne 33. 

3>Le  titre  principes  y  continue  M.  l'a- 
vocat géiîéral ,  a  la  même  origine.  Les 
mêmes  anciens  monumens  comprennent 
les  rois,  leurs  frères  partageant  le  royau- 
me, &  enfuite  leurs  frères  non  partageans, 
fous  la  dénominatioa  commune  de  /Prin- 
cipes ;  fou  vent  ils  joutent  Tépithctc  /7- 
iuftrijftmi  ou  clarlffimi ,  ou  autres  \  & 
quelquefois  plufieurs  adjedtifs  &  fuperla- 
tifs  ciunuiés  enfemble»  f  ei  eft  encore  oo* 
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tre  langage  ;  les  princes  de  la  mai/on  de 
France ,  de  la  branche  de  l^alois  y  de 
celle  de  Bourèony  comprend  les  rois  avec 
tous  les  autres.  En  parlant  du  roi  ,  on 
dit  :  ce  prince ,  comme  en  parlant  d'im  an» 
tre  du  fang  royal  >3. 

^sAinlî  ce  qull  y  a  de  commun  entre 
aleej/e  Se  prince  y  ceft  que  l'une  &  l'au». 
tre  dénomination  eft  propre  cxclufivement 
aux  individus  de  la  maifon  royale.  Ce 
au'il  y  a  de  différent  ,  c'eft  que  celle 
aaltejfe  ne  comprend  pas  le  roi ,  qui  ufe 
feul  de  celle  de  majejté  y  &  que  celle  de 
prince  comprend  le  roi  même  \  lorfqu  on 
veut  que  le. roi  n'y  foit  pas  compris,  on 
dit  prince  du  fang  >• . 

ao  L'empire  d'Allemagne ,  tirant  fon  ori- 
gine aduelle  de  la  féconde  race  de  nos- 
rois  ,  a  bien  des  chofes  communes  avec 
nous.  L'ufage  de  ces  dénominations,  entre 
autres,  lui  eft  refté,  mais  en  l'étendant  beau- 
coup. Tout  fouverain ,  quoique  membre 
&  feudAtaire  de  l'Empire ,  s'y  eft  qualifié 
prince ,  en  forte  que  dans  notre  ufage  , 
vis-à-vis  des  étrangers,  nous  appelions 
prince ,  tout  fouverain ,  ou  defccndant  do 
maifon  fouveraine  régnante.  Quant  au  ri- 
tre  ^altejfe ,  tous  les  princes  de  l'Empire 
ont  voulu  le  prendre  \  mais  il  a  été  réglé 
qu'il  ne  feroit  donné  qu'aux  éldeurs.  Il 
n'eft  guère  d'ufage  dans  les  autres  royau- 
mes \  &  il  eft  propre  à  un  fouverain  DÎen 
puilfant,  qui  fe  fait  qualifier,  vis-à-vis  des 
autres  fouverains ,  yi  hautejjêy  plutpt  que 
Ja  majejle^^. 

M.  d'Ormeflbn  ajouta  plufieur^  obfer- 
vationS  fur  la  qualité  de  prince  y  que 
nous  rapporterons  fous  ce  mot,  &  reve- 
nant enluite  au  point  particulier  de  la 
caufe ,  il  dit  :  ce  Les  archevêque  de  Cam- 
brai &  évêque  de  Metz  ,  fe  font  quali- 
fiés princes  de  V Empire  :  perfonne  ne  le 
leur  cootefte  \  les  princes  au  fang  ne  de- 
mandent rien  à  cet  égard.  Mais  ils  fe 
font  qualifiés  altejfes  ;  c'eft-là  ce  qui  ne 
leur  appartient  pas  ;  c'eft  ce  qui  appar- 
tient aux  fettls  princes  du  fàng  en  France^ 
C'eft  le  droit  de  leur  naiffance ,  l'attribut  d^ 
leur  état,  la  diftindtion  unique  de  ceux  qui 
font  appelles  à  la  couronne  à  titre  de  fuc-, 
cedîon  collatérale.  Ce  ritre  eft  incommu- 
nicable. Quand  les  princes  confentiroicQl 
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à  le.  partager  avec  d  autres ,  ce  fcroit  à 
notre  miniftere  à  sV  oppofer.  Il  eft  forcé 
de  s'élever  aujourd'hui  contre  un  abus  qui 
devient  trop  commun  ,  il  faut  le  réprimer  ^ 
ain(]  quoique  1  evcquede  Metz  ait  fait  une 
déclaration  aflTez  farisfaifantc ,  nous  devons 
folliciter,  de  votre,  autorité,  un  arrêt  qui 
gorte  des  défenfes  perfonnelles  &  univer- 
Iclles  en  même  temps  >3  • 


ï 


SADE. 

M.  lavocat  général  conclut  donc  a  ce 

uil  fut  fait  defeiifcs  à  1  archevêque  de 
Cambrai ,  à  1  evêque  de  Metz  y  &  à  tous 
autres,  de  prendre,  en  France,  le  titre 
d  altefle  ,    qui    n'appartient   qu'aux  feuls 

t ►rinces  du  lang  royal.  L'arrêt  prononcé» 
e         février  1755,  fut  conforme  à  f» 
concluflons. 


A  L  T-E  T-B  A  S. 

Ces  mots  fSgnîfient,  dans  quelques  char-    dification.  Voyez  Ducange ,  fous  les  mom 
tes  ,  en  entier ,  /ans  rejlridion  ,  ni  mo'     Alt-O-bas  ,  &  AUe  &  6a// e. 

AMANT. 


1.  On  nomme  amant  ,  dans  le  pays 
Meflin  ,  la  Flandre,  la  Lorraine,  &c.  un 
oflicier  faifant  la  fonction  de  notaire.  Quel- 
quefois il  s'écrit  amman. 

Le  terme  damant  eft  dérivé  du  mot 
latin  amanuenjis  fecretaire. 

2.  On  le  trouve  employé  conjointe- 
ment avec  le  terme  de  notaires  y  dans  les 
ordonnances  de  Metz ,  tit.  i  y  art.  p  , 
io ,  II,  28 y  5P  <S* /liiy*  &  dans  la  cou- 
tiunc  de  Metz  ,  tit.  4  ,  art.  i  &  ip. 
Voyez  Arche  d'amant. 


3 .  Un  édit  du  mois  de  février  i  ^9 1 ,  re- 
giftré  au  parlement  de  Tournai  »  le  5  avril 
luivant,  réunit  au  domaine  plusieurs  offi- 
ces &  entre  autres,  ceux  d'ammans  qui 
avoient  été  aliénés  ou  engagés  à  prix  d'ar* 
gent,  ou  qui  étoient  affermés  par  les  fer- 
miers du  domaine»  en  Flandres»  Artois 
&  Hainault. 

4.  Les  amans  de  Metz  ont  été  fuppn^ 
mes  par  un  arrêt  du  confeil  du  25  mais 
1728. 


AMASEMENT»    AMAZER. 


1.  Terme, de  coutumes,  quifignifie  iâ" 
iîment.  Voyez  l'ancienne  coutume  d'Ar- 
tois ,  art.  310  y  &  la  nouvelle  ,  art.  1 60; 
fancienne  coutume  du  bailliage  d'Hef- 
din ,  art.  40  ^  &  la  nouvelle ,  art.  48. 

1.  Amaiery  pour  batîr  j  nouvelle  cou- 


tume d'Artois,  art.  62. 

Manoirs  amafésy  pour  m^oT)%\ ibidem ^ 
art,    14J. 

Voyez ,  en  outre ,  les  coutumes  citée* 
dans  le  Gloflaire  du  Droit  François, 
verio  Amafés. 


AMBASSADE,    AMBASSADEUR. 

Voyez  Droit  des  gens. 

Sommaires.    • 

$  L  Définition  &  principes  généraux. 

%  IL  Caractère  &  titres  différens  des  perfonnes  envoyées  tn  amhajfade., 

%  IIL  Refpecl  dû  à  la  perfonne  de  Vamhajjadeur. 

S  IV.  Son  indépendance    des    tribunaux   du  pays  oii  il  eft  envoyé  ^    06/irvations 

concernant  fes  biens  y  &  les  actes  émanés  de  lui. 
}  V.  Indépendance  des  perfonnes  de  fa  fuite  ;  &  fon  autorité  fur  elles.. 


AMBASSADE. 

$  VI.  Divers  privilèges  &  fra,nchifeS  des  ambajf odeurs. 

ji  VII.  ComntiJJion  donnée  à  un  fujet  aupris  de  fon  fouverain» 

§  VIII.  De  quelques  fondions  fecondaires  des  mnbajf odeurs. 
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§  I.  I.  On  diftingue  deux  fortes  d  tfm- 
hajfades. 

1.  La  première,  eft  le  mandat  par  le- 
quel une  nation,  ou  un  prince  fouverain 
charge  une  feule  perfonne,  ou  plufieurs 
conjointement ,  de  traiter  de  fes  aiïàires 
avec  une  autre  nation  ,  ou  fon  fouve- 
rain. 

3«  VambaJJade  de  la  féconde  forte  ,  eft 
la  commiffiori  ,  en  vertu  de  laquelle  une 
ou  plufieurs  perfonnes  aflîftent  au  nom 
d*une  nation ,  à  une  aflTemblée  où  Ion  doit 
régler  les  iiitércts  de  différentes  nuiffan- 
ces.  Nous  traiterons  en  particulier  de 
cette  féconde  forte  à*ombajfadey  fous  les 
mots  Congres  &  Concile. 

4.  Voyez,  dans  le  Gloflaire  de  Du- 
cange ,  les  mot  Ambafcia  ,  Ambafciare  ^ 
&  les  fuivans. 

5.  La  sûreté  des  ambaffadcurs  eft  du 
droit  des  gens  y  parce  quil  eft  de  Tinté- 
rêt  commun  des  nations  d'entretenir  en- 
tre elles  une  communication  libre  -,  fans 
laquelle  elles  ne  pourroient  ni  traiter  en- 
femble  ,  ni  terminer  à  Tamiablc  leurs  dif- 
férens. 

6.  Le  droit  d'envoyer  &  de  recevoir 
des  ambaflades  eft  un  attribut  effentiel 
de  la  fouveraineté  ,  parce  quil  eft  un 
moyen  néceffaire   à   la  confervation  de 

1  état. 

7.  Il  réfide  originairement  dans  la  na- 
tion -,  d'où  il  fuit  que  dans  une  monar- 
chie, il  eft  dévolu,  durant  Tinterregne, 
au  corps  à  qui  appartient  légitimement  la 
régence  de  letat.  C eft  ce  qui  arrive  en 
Pologne ,  quand  le  trône  eft  vacant. 

8.  Le  vice-roi  ou  le  gouverneur  d'une 
province  éloignée  de  la  métropole ,  jouit 
quelquefois  du  droit  i" ambojjade  :  q^^l  àk- 
pend  de  l'étendue  des  pouvoirs  qu'il  a 
reçus.  Le  général  d'armée  ou  le  gouver- 
neur de  place ,  qui  envoie  un  fimple  tonv- 
bour  ou  trompette  porter  parole  a  l'enne- 
mi ,  ufe  aullî  du  même  droit*,  il  faut  con- 
fulter ,  à  cet  égard ,  les  loix  de  la  guerre. 
Voyez  ce  dernier  mot  &  Héraut. 

5.  \j^  princ^es  du  droit  4es  gens  con- 


cernant les  ambaflades,  fe  rapportent  à 
deux  objets  principaux.  C'eft,  i^  l'obli- 
gation de  recevoir  l'ambaflade  \  c'eft- à- 
dire ,  d'admettre  dans  le  pays  ceux  qui 
en  font  chargés  \  i^  le  refpe*5l  &  les 
égards  dus  au  caraâere  d'ambailàdeur. 

Sur  le  premier  objet ,  il  eft  de  principe 
que  l'on  ne  doit  point  refufer  ae  rece- 
voir l'ambaflade  lans  caufe.  Quant  au 
détail  des  caufes  légîtirries  de  ce  refus , 
voyez  Grorius  ,  de  jur.  belli  &  pacis , 
liv.  2  y  chap.  1 8  ,  §  3  ;  &  le  Traité  du 
Droit  des  gens  de  Wattel,  //V.  4,  chap.. 
5,  §§  ^5,  C6  &  67. 

Nous  traiterons  de  ce  qui  regarde  le 
lecond  objet ,  fous  les  §§  III  —  Vl. 

^  IL  I.  Quiconque  eft  député  par  une 
nation  vers  une  autre  nation,  repréfentc 
la  première ,  quant  aux  affaires  dont  il  eft 
chargé ,  les  miniftres  des  cours  étrangères 
font  tous  égaux  à  cet  égard.  Mais  il  s'eft 
introduit,  chez  les  peuples  modernes,  une 
autre  forte  de  repréfentarion ,  d'après  la- 

3uelle  on  diftingue  aujourd'hui  divers  or- 
res  de  miniftres  étrangers  :  c'eft  la  repré- 
fentation  du  prince  ,  quant  à  fa  dignité  > 
&  même  quant  au  rang  qu'il  prétend  avoir 
entre  d'autres  princes. 

1.  Ce  caraftere ,  repréfentatif  au  pre- 
mier degré,  conflitue  ïambajfadeur ;  on 
lui  donne  le  ritre  &  excellence  ;  &  il  jouit, 
cntr'autres  honneurs ,  de  celui  de  fe  cour 
vrir  devant  le  prince  à  qui  il  eft  envoyé. 

3.  La  diftinéHon  entre  les  ambaffadeurs 
ordinaires  &  extraordinaires ,  eft  fondée 
originairement  fur  ce  que  les  derniers 
étoient  chargés  d'une  négociation  parricu- 
liere,  après  laquelle  ils  dévoient  fe  reti- 
rer; au  lieu  que  les -autres  avoient  une 
miftion  indéfinie.  Mais  l'ufage  ayant  at- 
taché enfuite  plus  de  confidération  au 
titre  d'ambafladeur  extraordinaire  qu'à 
celui  d'ambafladeur  ordinaire ,  on  a  donné 
le  premier  de  ces  titres  à  des  perfonnes 
mêmes  dont  la  miflfîon  n'étoit  point  bor- 
née à  un  objet. 

4.  Il  n'y  a  qu'environ  deux  cens  ans 
que  les  j^ations  de  l'Europe  ont  commencé 
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à  entretenir ,  les  unes  chez  les  autres ,  des 
miniftres  qui  reftent  continuellement  au- 

Inès  des  cours  où  ils  font  envoyés.  Ainiî 
on  ne  connoiflbit  autrefois  que  des  am- 
jbaflades     extraordinaires  ,     proprement 

dites. 

5.  On  nomme  les  miniftres  du  fécond 
ordre,  envoyés.  Ils  repréfentent  auffi  leur 
nation ,  quant  à  fa  dignité  y  mais  d  une 
•manière  incomplette ,  &  fuhordomiée  au 
caradere   de    latnbaffaeleur  ,    doù  vient 

u  ils  ne  jouifTent  point  du  même  titre  ni 
es  mêmes  honneurs  que  celui-ci. 
On  diftingue  auflTi  l'envoyé  ordinaire  & 
extraordinaire.  Voyez    "Envoyé. 

6.  Le  terme  de  réfident  ne  fe  rappor- 
toit  autrefois  qu'à  la  continuité  du  léjour 
d'un  miniftre  •,  mais  depuis  Imtrodudion 
des  différentes  fortes  de  rçpréfentations , 
dont  on  vient  de  parler ,  le  nom  de  ré- 
iîdent  eft  demeuré  a  de55  miniftres  du  troi- 
ficmc  ordre  ,  qui  repréfentent  leur  prin- 
ce, ou  leur  nation  ,  quant  ^ux  aukires 
dont  ils  (ont  chargés  feulement.  Voyez 
Réfident. 

7.  Enfin  un  ufage  encore  plus  moder- 
ne, a  établi  une  quatrième  lorte  de  dé- 
putés qui  n  ont  point  préciféraent  de  rang, 
&  que  Ion  nomme  fimpjement  minijlres. 
U  naiffoit  fou  vent  des  difficultés  par  rap- 
port aux  divers  traitemens  que  Von  der 
voit  faire  à  \antbaffadeur  ^  à  ï  envoyé  y 
ou  au  réfident^  Se  lur-tout  par  rapport 
au  rang  que  les  peribnnes  revçtue$  de  ces 
différens  titres  dévoient  avoir  entr'elles  -, 
pour  les  éviter,  on  a  imaginé  d'envoyer 
CCS  miniftres ,  fans  leur  donner  aucune 
qualité  particulière.  La  qualité  indétermi- 
née de  min/JIre  a  de  plus  cet  avantage , 
qu'un  prince  peut  la  donner  à  tel  de  fes 
fujets ,  qui  ne  feroit  pas  d  une  affez  haute 
.jiaiffance  pour  prétendre  au  titre  da-niafi 
Jadcury  &  que  d'un  autre  côté  elle  peut 

être  acceptée   par   une    pcrfonne  qui  ne 
voudroit  pas  fe  contenter  du  titre  de  rér 
Jident. 

On  diftingue  encore,  dans  cet  ordre. 
Je  Minifire  plénipotentiaire  ^  &  le  fimple 
rniniftrc.  Il  y  a  plus  de  confidération  at- 
tachée au  premier  de  ces  titres  qu'au  fe^ 
^o:x]^  f>ui3  que  la  miniftre,  rohxit  plénipo- 


S  S  A  D  E. 

8.  Il  ne  paroît  pas  y  avoir  de  difie- 
ice  eflenticlle  entre  le  titre  de  chargé 


rcnce 
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des  affaires  ,  &  celui  de  fimple  minif- 
tre ;  mais  on  attache  moins  dfe  confidé- 
ration  au  premier  titre  qu'au  fécond. 

9.  On  donne  ordinairement  le  ritrt 
À'agent ,  à  celui  qui  eft  chargé  des  com- 
miftions  particulières  d'un  prince  dans  im 

>ays  étranger ,  pour  le  difcinguer  de  o 
ui  qui  y  eft  chargé  d'affaires  publiques. 
Voyez  cependant  le  mot  Agent. 

10.  On  peut  rapporter  à  la  claflè  des 
réfidensy  les  confuls  établis  dans  certaines 
villes  de  commerce ,  par  les  nations  de 
rfiurope.  Nous  en  parierons  fous  Le  mot 
Confia. 

11.  On  peut  mettre  auffi,  à  certains 
égards ,  les  fecretaires  d^ambaffade  dans 
le  nombre  des  miniftres  étrangers ,  parce 
qu'à  la  différence  des  fecretaires  des  anv- 
baftadeurs ,  ils  tiennent  leur  pouvoir  im- 
médiatement du  gouvernement,  qui  leur 
donne  fouvent  des  ordres  particuliers, 
fans  les  communiquer  à  rambailàdeuc 
Voyez  Secrétaire  d' ambaffade. 

Il  Les  grands  monarques  de  l'Europe 
ne  fouffrent  point  que  de  petits  états  don- 
nent aux  miniftres  que  ceux-ci  leur  en- 
voyent,  le  titre  ^ambaffadeur. 

13.  Parmi  les  ambaflàdeiirs  des  diffé- 
rentes nations  de  l'Europe  ,  c'eft  l'ambaf- 
fadeur  du  pape  qui  a  le  premier  rang. 
On  lui  donne,  tantôt  le  titre  de  Nonce, 
tantôt  celui  de  Légat.  Voyez  Nonce  & 
Légat. 

14.  La  protecUon  eft  due  au  miniftre 
étranger ,  dès  l'inftant  où  il  entre  dans  le 
pays  où  il  eil  envoyé  en  ambaflade.  Ce 
n'eft  qu'après  la  remifc  de  fes  lettres  de 
créance  ,  qu'il  a  droit  de  prétendre  aux 
honneur!»  &  aux  privilèges  particuliers  a^ 
tachés  à  fon  titre  d'aniiaff^dcur  ^  d'en- 
voyé ou  de  réfident. 

1 5.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  de  ces 
honneurs  particuU^s  ,  nous  obferverons 
que  dès  qu'une  coutume,  même  indiifê- 
rente  en  foi,  eft  établie,  les  nations  qui  font 
adoptée,  font  obligées  à  s'y  conformer, 
ou  du  moins  qu'elles  ne  peuvent  l'abolir 
fans  prendre  la  précaution  de  déclarer  leur 
volonté  ,  avant  que  l'occafion  de  mettre 
la  çoutumç  w  pratique  fe  foit  préfeotéct 
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Alors  perfonne,  en  particulier ,  ne  peut  fe 
plaindre  de  Tabolition  de  Tuiage. 

i6.Ct  oui  eft  dit  dans  les  §§  fuivans, 
de  rambafiadeur  en  général,  s'appliaue 
à  toute  perfonne  chargée  iHambaJfait  y 
fous  quelque  nom  que  ce  foit. 

$  lîl.  I.  Vambajfade  peut  être  aclmifè 
ou  rejetréc;  comme  on  Ta  remarqué,  S  I, 
n^.  p»  La  perfonne  de  lambaffadeur  eft 
toujours  facrée  &  inviolable  :  Si  guis  le- 
gatiim  hojlium  puLfaJfet  y  contra  jus  gen-- 
tiuni  id  commijjum  ejfe  exijlimatur;  quia 
Jancti  habentur  légat i ,  dit  la  loi  17  ff 
de  légat ionibus. 

On  voir,  par  les  termes  dont  le  ju- 
rifconfulte  roiMonius  fe  fert  dans  la 
même  loi ,  qu  à  Rome  Tufage  étoit  de  li- 
vrer à  Tennemi  celui  qui  avoir  infulté  fes 
ambafladeurs. 

2.  Ulpien  veut  que  Ton  puiffe  accufer, 
félon  la  loi  Julia ,  de  vi  publicà  ,  ceux 
qui  auront  maltraité  ,  ou  feulement  of- 
renfé  un  ambaflàdeur  ,  ou  quelqu'un  de 
fa  fuite.  Leg.  7 ,  jf.  ^d  leg,  Jul.  de  vi 
pubL 

j.  L 'infuIte  faîte  à  un  particulier  eft  un 
délit  particulier  que  le  prince  peut  par- 
donner, félon  les  circonltances  ;  celle  qui 
a  pour  objet  le*  minUtre  d'une  puifTance 
étrangère ,  eft  un  crime  d  état ,  un  atten- 
tat contre  le  droit  des  gens  ,  dont  la 
nation  ofFcnfée  dans  la  perfonne  de  fon 
repréfentant ,  peut  feule  accorder  le  par- 
don. L'infiilte  raite  à  un  atnbajfadeur  de- 
vra être  punie  plus  rigoureuferaent ,  rou- 
tes chofes  égales  d'ailleurs ,  que  celle  faite 
à  un  minîftre  du  fécond  ou  du  troifieme 
ordre.  Voyez  Le^e-Majefié. 

4.  Si  le  miniftre  a  été  infulté  par  des 
gens  qui  ne  connoiflbient  point  Ion  ca- 
radere ,  l'ofFenfe  ne  fauroit  regarder  la 
nation  qu'il  repréfente  ;  &  il  eft  alors 
de  fa  prudence  de  déclarer  qu'il  ne  fe 
tient  point  pour  offcnfé  en  fa  qualité  de 
miniftre. 

5.  Lorfque  le  miniftre  June  puiflance 
amie  eft  obligé  de  traverfer  quelque  pays 
pour  fc  rendre  à  fa  deftination ,  il  eft,  en 
général ,  contre  le  droit  des  geiîs,  de  lui  re- 
ftifer  le  palTage.  Quant  aux  miniftrcs  d'une 
pullfancc  ennemie  ,  il  eft  nonr feulement 
permis  de  ieiu:  rcfufer  le  pailagc  ,  mais 
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même  de  les  arrêter^  &  de  les  faire  pri* 
fonniers  de  guerre.  Ainfi,  dans  la  guerre 
de  175 d,  M.  de  Bclle-lfle,  ambafladeuif 
de  France  ,  allant  à  Berlin  ,  fut  arrêté 
dans  un  village  de  l'éledorat  d'Hanovre, 
&  la  cour  de  France ,  ni  celle  de  Prufle  9 
ne  fe  plaignirent  point  que  l'on  eût  violé 
en  cela  le  droit  des  gens. 

6.  11  n'eft  pas  permis  de  maltraiter  un 
ambaffadeur,  même,  par  repréfailles.  Ro- 
mains y  n'imite^  point  ce  que  vous  rcprO" 
che:^  aux  Carthaginois  ,  répondit  Sci- 
pion  à  ceux  qui  lui  propofoient  d'exercer 
une  femblable  vengeance  fur  des  ambatià- 
deurs  de  Cartha^e. 

i  IV.  I.  La  iublimité  de  la  raifon  hu- 
maine ,  dit  M.  de  Montefquieu  ,  dans 
l'Efprit  des  loix ,  liv,  26 ,  chap,  i  ,  con- 
fille  à  favoir  bien  diftingucr  à  quel  ordre 
de  loix  fe  rapportent  principalement  les 
chofes  fur  Iclquelles  on  doit  ftatuer  ,  8ç 
à  ne  point  mettre  de  confufion  dans  les 
principes  qui  doivent  gouverner  les  honv- 
mes. 

Ainfi  ,  dit  le  même  auteur ,  chap.  b  i  , 
ce  les  loix  politiques  demandent  que  toiic 
homme  foit  foumis  aux  tribunaux  crimi^ 
nels  &c  civils  du  pays  où  il  eft  ^  &  à 
l'animadverlîon  du  fouverain  3>. 

3yLe  droit  des  gens  a  voulu  que  les 
princes  s'eavoyalfent  des>  ambafTadeurs  , 
&  la  raifon  tirée  de  la  nature  de  la  chofe, 
n'a  pas  permis  que  ces-  ambafladeurs  dé- 
pcndiflent  du  fouverain  chez  qui  ils  font 
envoyés ,  ni  de  fes  tribunaux.  Ils  font  la 
parole  du  prince  qui  les  envoie ,  &  cette 
parole  doit  être  libre.  Aucun  obftaele  ne 
doit  les  empêcher  d'agir.  Ils  peuvent  fou- 
vent  déplaire,  parce  qu'ils  parlent  pour  un 
homme  indépendant.  On  pourroir  kut 
imputer  des  crimes  ,  s'ils  pouvoicnt  être 
punis  pour  des  crimes;  on  pourroit  leur 
luppofer  des  dettes-,  s'ils  pouvoient  être 
arrêtés  pour  des  dettes  :  un  prince  qui  a 
une  fierté  naturelle  parleroit  par-  la  DOUr 
chc  d'un  homme  qui  auroit  tout  à  crainr 
dre.  IL  faut  donc  fuivre  ,  à  l'égard  des 
ambttlTadeurs  ,.  les  raifons  tirées  du  droit 
des  gens,.  &  non  pas  celles  qui  dérivent 
du  droit  politique  33^ 

3:>Que  s'ils  abufenr  de  leur  être  repré^- 
fentaâf  9  ou  le  i^t  ceiTer*  en  les  renvoyante 
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chez  eux.  On  peut  même  les  accufer  de- 
vant leur  maître ,  qui  devient  par-là  leur 
juge  ou  leur  complice  ». 

2.  Lambaffadeur  pourra-t-il  cependant 
confpirer  impunément  contre  1  état  &  en 
machiner  la  perte  ":  Il  faut ,  dans  ce  cas , 


eft  fuflSCiment  autorifé  à  cet  égard  à  re- 
noncer à  fon  privilège  \  parce  au  il  y 
a  des  occa(ions,  où  il  ne  peut  fe  dirpen- 
fer  d'agir ,  pour  la  confervation  de  (es 
droits.  D'ailleurs ,.  fi  après  avoir  fuccombé 
dans   une  coqtdlation  »  il  voutoit  récla- 


faire  contre   lui  tout  ce  que  le  faluc  de    .mer  fon  privilège  pour  fe  fouftraire  aux 


1  état  exige ,  mais  rien  de  plus.  En  con- 
féquence ,  fi  le  péril  eft  paffé ,  il  faut  fe 
borner  à  renvoyer  le  miniftre  coupable, 
&  à  demander  fa  punition  au  fouverain 
dont  il  dépend  ;  mais  durant  le  danger ,  fi 
Ton  ne  peut ,  fans  rifque ,  s  empêcher  de 
larrêter,  &  même  de  le  faire  périr-,  c'eft 
le  cas  où  la  néceflSté  excufe  tout. 

3.  A  plus  forte  raifon,  fi  lambafladeur 
agît  ouvertement  en  ennemi,    fera-t-il 

f>ermis  de  le  traiter  comme  tel.  Quand 
es  ambaffadeurs  romains ,  envoyés  aux 
Gaulois,  combattirent  contre  ceux-ci  avec 
les  peuples  de  Clufium ,  qui  pourroit  pen- 
fer  que  les  Gaulois  fuffent  tenus  de  les 
épargner  dans  la  bataille?  Tite-Live,  liv. 
3,  cnap.    z6. 

4.  On  trouve,  dans  la  Bibliothèque  de 
droit  de  Bouche!  ,  verbo  Ambajjadeur  , 
une  favante  diilertation  fur  la  matière 
dont  il  eft  ici  queftion.  L  auteur  y  fourient, 
contre  Topinion  reçue ,  que  le  prmce  a  droit 
de  punir  le  miniftre  étranger  qui  lui  eft 
envoyé,  pour  toute  forte  de  crime  indif- 
tindement. 

5.  En  1^57,  un  réfident  de  l'éleâeur 
de  Brandebourg  fut  arrêté  pour  dettes 
en  Angleterre.  Mais  il  fiit  relâché  bientôt 
après ,  comme  n'ayant  pu  être  arrêté  lé- 
gitimement. Les  créanciers  &  les  officiers 
de  juftice,  qui  lui  avoient  fait  cette  in- 
fulte ,  furent  punis.  Traité  du  Juge  comp. 
des  Anibaf.  par  Bynkershoek ,  cnap.  1 3  ^ 

6.  On  demande  fi  te  miniftre  étranger 
peut  fe  foumettre  volontairement  à  la 
jurifdidlion  du  pays  où  il  réfide?  La  règle 
générale  eft  quil  ne  le  peut  pas  fans  y 
«trc  expreflement  autorifé  par  fon  fou- 
verain 5  parce  que  Tindépenaance  du  mi- 
niftre étrange]^  eft  un  privilège  qui  inté- 
reffe  la  nation  qu'il  repréfente. 

Cette  règle  foufïrc  cependant  exception 
dans  les  anàîres  civiles  où  le  miniftre  agit 
en  demandant.  On  préfume  toujours  qu'il 


condamnations  prononcées  contre  lui  » 
fes  parties  adverles  auroient  leur  recouis 
fur  la  caution  judicatum  folvij  qu'il  eft 
obligé  de  donner  en  qualité  d'étranger. 
Voyez  Caution  judicatum  folvi. 

En  matière  criminelle,  au  contraire,  il 
faut  s'en  tenir  à  la  règle  générale  pat 
deux  raifons.  La  première  eft  que  le  mi* 
niftre  étranger  neft  pas  dans  la  même 
néceifité  d'agir  qu'en  matière  civile-,  attendu 
que  le  miniftere  public  doit,  fur  fa  fim- 

Ele  dénonciation  prendre  fon  fait  &  caufe. 
a  féconde,  que  s'il  intentoic  une  fadlè 
accufàtion ,  on  ne  pourroit  s'empêcher  , 
fuivant  les  règles  de  la  juftice ,  de  le  con- 
damner perfonnellement  à  une  peine  pro- 
portionnée à  fon  crime. 

7.  Les  meubles  appanenant  à  l'ambaf- 
fadeur  &  deftinés  à  fon  ufage,  ne  font 
pas  plus  foumîs  que  fa  personne  même 
a  la  jurifdiâion  du  prince  auprès  duquel 
il  réfide.  On  peut  remarquer  ,  à  ce  fujet, 
la  formule  folenmelle  dont  un  ambafia* 
deur  romain  envoyé  vers  le  peuple  d'Albe 
par  le  roi  Tullus  ,  fe  fervic  en  prenant 
congé  de  celui-ci  :  rex  ,  jofiis  ne  me  nun^ 
tium  populi  romani  quiritiumf  l^afay 
comitefquê    mtosf  Tite-Live,   //V.   i^ 

8.  Mais  s'agit-il  d'immeubles  réels  ou 
fi(5Hfs  ?  Le  privilège  dont  eft  queftion  ceflc, 
parce  qu'il  ne  s'étend  point  au-delà  des 
chofes  dont  le  minifbre  a  befbin  pour 
fon  ufage  perfonnel.  Les  procès  concer- 
nant les  immeubles  qui  appartiennent  à 
Tambaflàdeur  dans  le  pays  où  il  eft  en- 
voyé, doivent  donc  être  portés  devant 
les  tribunaux  du  pays  -,  &  Ton  peut 
faifir  fur  lui  le  fonds  &  lés  revenus,  en 
vertu  de  titres  légitimes. 

9.  On  verra  fous  le  mot  aubaine  y  que  les 
miniftres  des  puifiances  étrangères  ne  font 
point  exempts  de  ce  droit  en  France,  par 
rapport  aux  immeubles  qu'ils  y  polie- 
dent. 
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lo.  Il  y  a  plus  :  fi  le  miniftre  éorati- 
er  fait  le  négoce  dans  le  pays  où  il  ré- 
Ide,  toutes  les  marchandifes,  l'agent,  les 
^ets,  &  les  dettes  aâives  ôc  pafuves,  ap- 
partenantes à  Ton  commercnr ,  font  fou- 
mifes  à  la  jurifdiction  ordinaire  du  lieu» 
parce  que  toutes  ces  choies  lui  appar- 
tiennent en  qualité  de  négociant,  &  non 
pas  en  qualité  de  minidre. 

ri.  Enfin,  le  miniftre  étranger  qui  a 
acheté,  même  pour  fon  ufage,  des  meubles 
daas  le  pays  où  il  eft  employé,  n  a  pas 
le  droit  de  les  en  faire  fortir  (ans  les 
payer,  ou  du  moins  fans  donner  caution  : 
&  fi  dans  de  pareilles  circonftances  il  vou- 
loir obtenir  un  pafle-port  pour  fa  per- 
Tonne  &  fon  bagage,  les  créanciers  au- 
roient  droit  de  s  y  oppofer. 

Un  paife-port  fut  refufé  dans  un  cas 
femblabia,  par  la  cour  de  France  à  un  mi- 
niftre étranger  en  1770-5  voyez  le  Journal 
Politique  de  Bouillon  du  15  janvier  1772, 
pag.  37^  &  du  premier  février  fuivant^ 

/>ffir.  34- 

1 2.  La  règle  qui  oblige  d'obferver  dans 

les  aâes  les  formalités  prefcrites  par  les 

loix  du  lieu  où  ils  font  pafiës,  apparte* 

nant  au  droit  des  gens,  rambafiadeur  même 


Êuidroic  qu'il  y  fut  aiitorifé  d'^rd  par 
{on  fouverain  ^  &  en  outre  par  le  fou-^ 
verain  dans  les  états  duquel  il  réfide,  parce 
que  celui  -  ci  a  droit  d'empêcher  qu'un 
étranger  exerce  aucun  aâe  de  jurifdiâion 
fur  fon  territoire. 

2.  Par  rapport  au  juge  auquel  l'ambafla^ 
deur  doit  dérerer  le  jugement,  il  paroît  qu'on 
doit  diftinguer  entre  le  crime  commis  par  un 
fujet  de  la  nation  auprès  de  laquelle  l'am* 
ballàdeur  a  été  envoyé ,  &  le  crime  com- 
mis par  une  perfonne  que  l'ambaffadeur 
auroit  amenée  du  pays  étranger. 

Au  premier  cas,  iamba(fadear  doit  li« 
vrer  le  coupable  aux  juges  nationaux,  à 
moins  qu'il  n'obtienne  du  fouverain  la  per- 
miilion  de  le  faire  fortir  de  fes  terres  y 
au  fécond  cas,  le  juge  naturel  du  coupable 
eft  le  fouverain  qui  a  envoyé  l'ambafla* 
deur. 

$  VII.  I.  Les  hôtels  des  ambailàdeurSt 
&  autres  miniftres  étrangers,  font  des  mai- 
fons  de  fureté ,  qui  font  regardées  en  quel* 

3ue  forte  comme  étant  hors  du  territoire 
ans  lequel  ils  font  fitués.  On  ne  peut 
en  général,  y  arrêter  perfonne  fans  leur 
permiffion ,  quand  même  ce  ne  feroit  pas 


quelqu'un  de  leur  fuite;  mais  fi  le  mi^ 
y  eft  alfujéti  :  d'où  il  fuit  qu'un  fîrançois,  niftre  abufe  de  ce  privilège  pour  donner 
par  exemple ,  domicilié  à  Paris ,  &  en-  retraite  à  des  malfaiteurs ,  l'on  n'eft  point 
voyé  en  ambafiàde  dans  un  pays  où  les     obligé  de  refpeâer  un  afyle  ainfi  profané. 


teftamens  olographes  ne  font  point  admis, 
ne  pourroit  pas  y  tefter  valablement  en 
cette  forme.  Voyez  le  mot  yiSe ,  $  ly  ; 
les  principes  quon  y  trouve,  pag.  i^tf, 
méritent  une  attention  particulière. 

§  VI.  I.  L'indépendance  de  l'ambaflà- 
deur  s'étend  à  toutes  les  perfonnes  de  (a 
maifon  &  de  fa  fuite.  Il  la  communique 
même  en  partie  aux  fujets  du  Prince 
auprès  duquel  il  réfide ,  lorfqu'il  les  prend 
;à  fon  fervice. 

Pour  contenir  ces  différentes  perfonnes 
dans  leur  devoir,  il  faut  qu'il  ait  autorité 
fur  elles.  Son  pouvoir  eft  ordinairement 
borné  à  cet  égard,  à  ce  qu'exige  la  né- 
ceftîté  de  reprimer  le  défordre,en  en  l&ifànt 
arrêter  provifoirement  les  auteurs  \  mais  il 
ne  lui  eft  pas  permis,  en  général,  de  les 
juger  ni  de  les  condamner  à  des  peines 
Àt  quelque  conféquence.  Pour  avoir  droit 
4e  leur  faire  lui-même  leur  procès  ^  il 
Tome  L 


Voyez  yifyU  y   Franchife ,  &   Quartier 
des  amhajfadeurs  à  Rome. 

2.  On  permet  aujourd'hui  aux  ambaf^ 
làdeurs,  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe^ 
d'exercer  publiquement  leur  religion  dans 
leur  hôtel)  parce  que  l'expérience  a  fait 
voir  que  cette  tolérance  n'avoit  aucun  in- 
convénient. Mais  il  ne  faut  point  la  re* 
garder  comme  faifant  partie  du  droit  des 
gens  proprement  dit  :  ce  droit  exige  feu- 
lement que  Ton  accorde  à  l'ambaiiàdeur 
une  entière  liberté  de  confcience.  Voyes 
Liberté  de  confcience  ,  Religion  &  ib- 
le'rance. 

3.  Suivant  les  vrsds  principes  du  droit 
des  gens,  l'ambafiadeur  devroit  être  exempt 
de  toute  forte  d'impôts.  Mais  il  y  a  des 
pays  en  Europe  où  il  eft,  pour  ainfi  dire^ 
impoflîble  de  n'en  point  payer ,  parce 
qu  il  y  en  a  d'établis  à  peu  près  fur  tous 
les  objets  de  confommation.  Les  ambal- 

Qqq 
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iadeurs  y  font  donc  afTujétis,  par  une 
fuice  nécefTaire  de  Tétac  des  chofes,  à 
quelques  impofitions;  mais  Us  y  font,  en 
général,  exempts  de  toute  taxe  perfon- 
neliev  par  exemple,  de  taille,  de  capita- 
tion  &  autres  lemblables.  11  eil  au(Ti  d  u- 
làge  dans  la  plupart  des  pays  de  TEu- 
rope,  de  ne  point  exiger  de  droits  d'en- 
trée ni  de  (ortie,  foit  dans  l'intérieur, 
(bit  fur  les  frontières,  pour  tout  ce  qui 
^(k  adrelfé  aux  ambaffadeurs,  ou  envoyé 
par  eux  dans  les  pays  étrangers.  Quant 
aux  règles  pofitives  qui  font  établies  en 
France  fur  ce  point,  voyez  Exemption 
des  droits  du  fifc. 

A  quelque  degré  que  s'étende  ce  pri- 
vilège des  minimics  étrangers ,  il  eft  évi- 
dent qu'il  ne  fauroit  regarder  que  les  chofes 
qui  font  véritablement  deftlnées  pour  leur 
ufage.  Pour  prévenir  la  fraude  en  ce  genre, 
le  gouvernement  a  été  obligé,  à  Péters- 
bourg,  de  priver  tous  les  miniitres  étrangers 
de  lexeniption  des  droits  d'entrée  dont 
ils  y  jouiAbient  autrefois  >  mais  on  dé- 
dommage chacun  d'eux  annuellement,  des 
droits  qu'il  a  payés.  Voyez  la  loi  8 ,  au 
code,  de  veStigalibus^ 

4.  C  eft  une  maxime  établie  expreffé- 
ment  par  Ulpicn,  leg.   140,  ff.  de  reg. 

jur.^  que  l'ablence  de  celui  qui  eft  obligé 
de  quitter  fon  pays  pour  le  fervice  de 
l'état,  ne  doit  nuire  ni  à  lui  ni  à  d'autres. 

Ainfi,  i^  rambaflkdeur  peut  conferver 
Ion  domicile  dans  fa  patrie  ,  quelaue 
longue  que  foit  fon  abfence  ^  ce  qui  (era 
expliqué  plus  amplement  fous  le  mot  Do- 
micile. 

2^  Quoiqu'il  ne  rempliffe  point  les  fonc- 
tions de  l'office  dont  il  eft  revêtu  dans 
fon  pays ,  il  jouira  des  gages  &  des  pri- 
vilèges qui  y  fobt  attachés. 

3  .  Son  abfence  eft  pour  lui  un  titre 
d'exemption  de  tutelle  &  de  curatelle  ,  & 
d'autres  charges  du  même  genre.  La  loi 
8 ,  j^.  de  Légation. ,  §  ï ,  étend  ce  privi- 
lège à  ceux  même  qui  étoient  envoyés 
par  le  prince  feulement  dans  les  provinces. 
&  dans  les  villes  de  l'empire. 

5.  Les  loix  romaines  avoient  ordonné 
de  plus ,  en  faveur  de  ceux  qui  étoient 
envoyés  par  le  prince  en  quelque  lieu 
que  €e  fut ,  que  ion  ne  pounoit  intenter 
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contre  eux  aucune  aâion  nouvelle,  per-* 
fonnelle  ou  réelle,  jufquà  leur  retouir 
Pour  bien  connoître  l'étendue  de  ce  pri- 
vilège ,  U  faut  confulter  la  loi  x^  ffi  it 
judic.  y  §  3  &  Jiiiv.  ;  les  loix  24,  2j^ 
2^,  27  &  28,  ibidem\  enfin  la  loi  ;, 
ff,  de  légation.  U  n'a  point  lieu  parmi  nous  v 
mais  le  prince  y  fupplée,  en  accordant  à 
l'abfentdes  lettres,  en  vertu  defquelleson 
eft  obliçé  de  fufpendre  toute  pourfuite 
contre  lui  dans  les  affaires  où  il  eft  ift< 
téreffè.  Voyez  Lettres  d'état  &  Sur- 
féajice. 

Dans  le  cas  où  la  (u(pen(ion  des  poor* 
fuites  commencées  contre  l'abfent  feroic 
trop  onéreufe  aux  particuliers  ,  il  eft 
de  l'équité  du  prince  de  rappeller  (on 
miniftre  ou  de  dédommager  ceux  (ur  qui 
la  perte  doit  tomber.  Si  les  lettres  ,  ou  ar- 
rêts de  furléance,  font  demandés  par  des 
perfonnes  de  la  fuite  de  rambaflàdeur 
que  ce  dernier  peut  aifèment  remplacer, 
on  doit  en  général  les  refiifer. 

6.  Il  ne  faut  pas  mettre  l'ambadadeur» 
ni  les  gens 'de  (a  fuite,  dans  la  daffe  des 
abfens  qui  peuvent  avoir  befbin  de  prou- 
ver qu'ils  ont  confervé  l'efprit  de  retouc 
dans  leur  patrie  -,  voyez  cei  qui  eft  die  ' 
par  rapport  à  ceux-ci  dans  l'ardcle  Ab^ 
Jence  du  royaume. 

§  VIII.  1.  Le  fujet  d'un  prince  peut 
être  chargé  des  anaires  d'une  puiilance 
étrangère  auprès  du  prince  même  dont 
U  dépend.  Il  n'y  a  point  d'incompatibi- 
lité abfolue  entre  cette  charge  &  la  qua- 
lité de  fujet ,  bien  que  l'indépendance  foit 
en  général  néceifaire  au  minllbe  étranger 
pour  bien  s'acquitter  de  fa  commiiCon.  U 
n'eft  pas  rare  en  Hollande,  que  des  né- 
gocians  du  pays  s'y  trouvent  chargés  des 
affaires  de  quelque  puiflànce  étrangère 
auprès  de  la  république,  fans  renoncer 
pourtant  à  leur  qualité  de  citoyens.  Mais 
il  eft  bon  d'obferver  que  ces  négociaas. 
n'ont  point  le  titre  Sambajfadeur^  ni  celui 
Renvoyé  ;  la  repréfentation  particulière 
qui  eft  attachée  a  ces  dtres  ne  pouvant 
pas  s'accoi;der  .avec  la  dépendance  d'un; 
fujet  dans  le  lieu  où  elle  doit  être  exer- 
cée. 

2.  Wattel  dans  fon  Traité  du  Droit 
des    GenSj   liy.  4  y  chap.  6^.%    i^^> 


obfenre  que  le  fujet  qui  eft  nommé  dans 
fon  pays  miniftre  d  une  puiflàncc  étrangère^ 
peut,  fans  renoncer  pour  toujours  à  fa 

Î)atrie ,  en  devenir  indépendant  pour  tout 
e  temps  qu'il  fera  miniftre^  &  il  penfe 
que  cette  indépendance  cft  une  fuite  né- 
cefTaire  de  la  commiflîon  donnée  par  un 
prince  .au  fujet  d'un  autre  prince,  dès 
que  celui-ci  a  reconnu  fon  fujet  pour  mi- 
niftre d  une  puidànce  étrangère,  Puftèndorf, 
Traité  du  Droit  de  la  Nature ,  liv.  8  5 
chap.  Il  y  §  3 ,  eft  du  même  fentiment. 
L'opinion  contraire  pourra  peut-être  pa- 
roître  meilleure ,  d'après  les  réflexions  qui 
précèdent. 
•  Pour  trancher  toute  difficulté  fur  cette 

Îueftion,  les  états  généraux  des  Provinces- 
Tnies  ont  rendu,  le  i^  juin  1^91,  une 
ordonnance,  rapportée  par  w  attel  au  même 
endroit ,  qui  porte  ce  qu'aucun  fujet  de 
s^l'état  ne  fera  reçu  comme  ambaUadeur 
9>ou  miniftre  d'une  autre  puUlànce,  qu'à 
>j  condition  qu'il  ne  dépouillera  point  £à 
93 qualité  de  fujet,  même  à  l'égard  de  la 


ambiguïté.  4<)! 

»jurifdiéKon,  tant  pour  les  afïaires  civiles 
»que  pour  les  affaires  criminelles  i  &  que 
5>h  quelqu'un,  en  fe  feifant  rcconnoître 
53 pour  ambafladeur  ou  miniftre,  n'a  point 
>>rait  mention  de  fa  qualité  de  fujet  de 
3> l'état,  il  ne  jouira  point  des  droits  ou 
3>  privilèges  qui  ne  conviennent  qu'aux  mi- 
>5niftres  des  puiflànces  étrangères  33. 

§  IX.  I.  L'ufage  en  Europe,  a  étendu 
l'emploi  des  ambaflàdeurs  dans  les  pays 
où  ils  font  envoyés,  à  différens  objets, 
outre  la  négociation  des  affaires  d'état. 

1.  Telle  eft  ,  en  premier  lieu ,  la  pro- 
teâion  qu'ils  doivent  aux  fujets  de  leur 
fouverain ,  établis  dans  le  lieu  où  ils  ré- 
fident. 

3.  Telle  eft  encore  la  charge  de  don*' 
ner  des  certificats  de  vie  &  d'autres  at- 
teftarions  du  même  ^enre  à  différentes 
perfbnnes  \  ainfi  que  de  légalifer  des  ac- 
tes paffés  dans  le  lieu  de  leur  réfidence* 
Voyez,  à  cet  égard,  les  mots  Légalifa" 


tion  y   Cerfificat  de  vit  ^  Sc  ASc  de  no* 
toriété  y  pag.   183. 
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§  I.  Définition. 

$  II.  Caufes  de  Vambipdti. 

$  III.  Ses  dangers  en  général ,  &  particulièrement  dans  Us  loix  pénales.  Renvois. 


$  I.  I.  L'ambiguïté  eft  le  défaut  du 
difcours,  qui  eft  fufceptible  de  quelqu  au- 
tre fens  que  celui  qu'on  a  voulu  lui  don- 
ner. 

2.  L'ambiguïté  eft  une  forte  d'obfcuri- 
té  -,  mais  il  y^  cette  différence  entre  l'une 
&  l'autre ,  que  l'exprçffion  ambiguë  pré- 
lente  toujours  plufieurs  fens ,  entre  lef- 
quels  on  a  peine  à  fe  décider  \  au  lieu 
ue  l'obfcurité  des  expreffions  va  quelque- 
_3is  iufqu'à  les  rendre  tout-à-Éût  inintel- 
ligibles.      ^ 

§  II.  L'ambiguité  provient,  ou  de  quel- 
le vice  de  conftru6tion ,  qui  rend  la  pnra- 
e  amphibologique  :  ou  de  ce  qu'on  s'eft 
fervi  d'un  terme  qui  a  pluucurs  fig- 
niftcations  fans  l'avoir  dénni  ,  ou  du 
moins  fans  que  rien  aiuionce  clairement 
dans  quel  fens  on  l'a  pris.    De  (impies 


t 
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fautes  d'orthographe  l'occafloiment  au(H 
quelquefois. 

§  III.  r.  Beaucoup  de  procès  viennent 
de  ce  que  le  légiflateur  ,  le  juge  ,  celui 
qui  s'oblige  ou  qui  difpofe  verbalement 
ou  par  écrit  ,  ne  s'expriment  pas  claire- 
ment. L'ambiguité  des  lobe  pénales  a  ce 
danger  particulier,  qu'elle  favorjfe  extrê- 
mement le  defpotifme  &  la  tirannie.  C'eft 
ce  que  l'auteur  de  l'efjprit  des  loix  a  re- 
marqué ,  principalement  par  rapport  au' 
crime  de  li^e-majejlé y  liv.  1 2  ,  chap.  j 
&  fuiv.  Le  même  auteur ,  au  Livre  2^  , 
diapitre  r  6  ,  intitulé  :  Des  chofes  k 
objerver  dans  la  compojition  des  loix  y 
inufte  beaucoup  fur  la  clarté  &  la  pré-' 
ci(ion ,  &  fait  voir  les  inconVéniens  des 
déBiuts  contraires. 

2.  Voyez,  fous  le  mot  Interprétation^ 
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AMÉLIORATIONS; 


à  qui  il  appartient  d'interpréter  les  ioix ,  les  gles  de  ces  diverfes  fortes  d'interpr^tadoih 
îugemehs  &  les  volontés  des  particuliers,  en  Voyez  auflS  le  mot  Acquiefcement  aux 
cas  de  conteftadon  -,  &  quelles  font  les  re-    jugcmens  m  mat.  civ.  §  III. 

AMÉLIORATIONS. 

Voyez,  I®.  Propriété  y  2®.  Ûiofes* 

Sommaires. 

$  I.  Définition. 

IL  Différences  entré  les  améliorations  &  les  impcnfes. 

IIL  Les  améliorations  doivent-elles  être  toujours  rtmbourféesf 
%  IV.  Comment  ^*eftiment  les  améliorations. 
$  V.  Privilège  pour  le  rembourfem^nt  des  améliorations. 


$  I.  I.  On  nomme  améliorations  les 
dépenfes  qui  augmentent,  pour  ainA  dire 
à  perpétuité ,  la  valeur  &  le  prix  du  fonds 
fur  lequel  elles  font  faites.  On  dit  qu'on 
a  amélioré  un  héritage  ,  quand  on  y  a 
bâti  une  maifon ,  planté  des  bois ,  qu  on 
y  a  fait  faire  une  fiiye,  un  moulin^  un 
étang ,  &c.  parce  aue  toutes  c^  augmen- 
tations rendent  réellement  Théritagc  plus 
précieux. 

1.  Ce  ne  font  pas  feulement  les  im- 
meubles qui  font  fufceptibles  daméiiora- 
rions,  les  chofes  mobiliaires  en  font  éga- 
lement fufceptibles.  Par  exemple ,  un  che- 
val ,  qui  n'étoit  pas  encore  dreffé  ,  s'eft 
perdu 5  il  eft  dreue  par  celui  qui  la  trou- 
vé >  ce  cheval  eft  devenu  plus  précieux 
dans  la  main  du  pofTefTeur  qui  la  dreffé. 

%  IL  II  y  a  plufieurs  différences  entre 
les  impenfes  &  les  améliorations. 

x**.  Impenfes  fe  dit  généralement  des  dé- 

Eenfcs  foit  néceffaires  &  utiles ,  foit  vo- 
iptuaires  :  améliorations  ne  doit  s'enten- 
dre que  des  dépenfes  oui  donnent  plus 
de  valeur  &  de  prix  à  l'héritage.  Voyez 
Impenfes. 

2®.  On  peut  toujours  répéter  les  impen- 
fes néceffaires  s  on  n'eft  pas  tenu  indiftinc- 
tement  de  rembourfer  les  améliorations. 

3*^.  U  eft  des  cas  où  les  impenfes,  fim- 
plement  utiles ,  ne  font  pas  exigibles ,  & 
dans  lefquels  on  eft  fondé  à  répéter  les 
améliorations.  Par  exemple,  le  furvîvant 
des  conjoints  n'a  pas  droit  d'exiger  ré- 
compenle,  parce  qu'il  aura  fait  marner  une 
terre  ,  environner  de  foffés  un  champ 
qui  fait  partie  des  biens  propres  du  coi^ 
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joint  prédécédé;  la  raifon  en  eft  que  ct%  Jé- 

Eenfes  ne  procurent  au  fonds  qu'une  uti- 
té  paflagere;  mais  il  eft  dû  récompenfe 
f»our  toutes  les  améliorations  dont  l'utilité 
e  perpétue,  comme  s'il  a  été  fait  un  mou- 
lin,  un  étang,  un  mur  à  un  enclos,  &c 
Voyez  Dupleilis ,  fur  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  liv.  2  y  chap.  4 ,  feci.  4  ;  voyez  auffi 
la  loi  3  ,  ff  §  I  P.  i&  imp.  in  res  dot. 
faS. 

§  IIL  I.  L'obligation  de  rembourfer  les 
améliorations,  eft  fondée  fur  le  principe 
d'équité  naturelle  qui  ne  permet  à  per- 
fonne  de  s'enrichir  au  préjudice  d  autrui -, 
jure  naturœ  œquum  eft  neminem  cum  al- 
terius  detrimento  &  injuria  fitri  locuple^  i 
tiorem.  les.  206 y  ff*  de  reg.  jur.  C*cft  cette 
maxime  lacrée  ou'il  faut  confulter ,  dans 
tous  les  cas  poUibles  ,  pour  la  dédfîon 
des  diftërentes  queftions  qu  on  peut  pro^ 
pofer  fur  la  madère. 

z.  D'après  ce  principe  ,  les  améliora^ 
rions  devroient  être  rembourfées  toutes 
les  fois  qu'on  profite  des  dépenfes  qui  ont 
donné  plus  de  valeur  à  la  chofe  ;  cepen- 
dant il  y  a  des  diftinâions  à  £ùre.  Dans 
certains  cas,  il  n'y  a  aucun  doute  fur  la  ref- 
titution  des  améliorations  \  dans  quelques 
autres ,  il  eft  certain  que  les  tribunaux  ne 
condamnent  pas  à  les  reftituer  \  enfin  il  y 
a  des  cas  a  un,  ordre,  en  quelque  forte 
mitoyen ,  où  Ton  peut  douter  de  la  né* 
ceflité  de  cette  reftitution,  qui  eft  quel- 
quefois ordonnée ,  &  quelquefois  ne  l'eft 
pas. 

3.  Voici  des  exemples  de  cas  où  le 
xetnbourfement  des  améliorations  dqic  être 


A  M  É  L  I  O  R 

ordonné  fans  (lifSculté»  au  moins  dans  la 
thcfe  générale. 

En  premier  lieu ,  le  furvivant  des  con- 
joints doit  donner  récorapenfe  à  la  com- 
munauté pour  les  améliorations  faites  fur 
Tes  propres  des  deniers  communs,  ainC 
qu'on  vient  d«  le  dire ,  §  II,  n^  5.  Il  cft 
encore  dû  récompenfe,  pour  raifon  d'un 
droit  honorifique  acquis  au  fief  de  Tun 
des  conjoints  durant  la  communauté  , 
parce  que  cette  acquiiition  rend  te  fîef 
plus  précieux. 

En  fécond  lieu,  le  donataire  d'im  hé- 
ritage peut  répéter  les  améliorations  qu'il 
y  a  &ites,  arrivant  le  cas  de  révocation 
de  la  donation. 

En    troisième   lieu»  Théritier  à   qui  le 

SoffeiTeur  reftituc  les  biens  d'une  fuccef- 
on  y  efl  tenu  de  lui  rembourfer  les  amé- 
liorations. 

En  quatrième  lieu ,  un  mineur  qui  , 
pour  de  julles  caufes ,  demande  à  rentrer 
dans  un  héritage  aliéné  par  fon  tuteur, 
ne  doit  y  rentrer  qu  en  rembourfant  les 
dépenfes  que  Tacquéreur  y  a  faites  ,   & 

Î[ui  ont  coniidéraolement  amélioré  la  cho- 
c ,  longè  longèçue  rem  meliortm  fêcit , 
dit  la  loi  39  ,  §  I ,  j^.  flfe  nûnor.  En  ef- 
fet ,  il  n'eil  pas  jufîe  que  le  mineur  profi- 
te, au  préjudice  de  1  acquéreur,  fur-tout 
il  le  tuteur  qui  a  fait  la  vente  efl  folvar 
ble  \  car  dans  ce  cas  le  mineur  recouvre- 
roit  des  dommages  &  intérêts  contre  (on 
tuteur. 

En  cinquième  lieu,  lorfque  le  poflèf^ 
feur  a  payé  à  des  créanciers  des  fom- 
mes  pour  lefquelles  ils  avoient  hypothè- 
que fur  l'héritage  dont  il  eft  évincé,  le 
propriétaire,  qui  demande  à  y  rentrer,  doit, 
au  préalable  ,  rembourfer  les'fommes  qui 
ont  fervi  à  libérer  la  chofe  des  hypothè- 
ques dont  elle,étoit  chargée  ;  car  fî  le  pof^ 
leffeur  n'eût  pas  payé  ces  fommes,  elles 
feroient  refiées  à  la  charee  du  proprié^ 


charge  du  proprie^ 
taire. 

Le  rembourfement  des  améliorations  eft 
également  dû  par  le  bénéficier  ou  le  corps 
eccléfiaftique  qui  rentrent  en  poiTeflSon 
des  fonds  aliénés  par  leurs  prédéceflèurs. 
Voyez,  ci-deffus,  le  mot  Aliénation  d^s 
biens   ecclejîafiiquis ,  $  VI ,  n*^ 
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4.  Dans  le  ca<9  du  retrait ,  au  contrai^ 
re,  il  eft  certain  que  le  retrayant  n'cft 
condamné  à  aucun  rembourfement  des 
améliorations  faites  par  l'acquéreur  pen- 
dant la  durée  de  l'aâion  en  retrait.  ^ 

La  loi ,  à  cet  égard ,  cft  précife. 

ce  Durant  l'an  &  jour  du  retrait ,  Tache* 
»>teur  ne  peilt  faire  aucuns  bâtimens ,  ne 
>i réparations,  s'ils  ne  font  nécefTaires )>» 
&c.  Coût,  de  Paris,  art.  Ij^6. 

L'article  373  de  k  coutume  d'Orléans 
contient  la  même  difpofition. 

L'article  2 12  de  l'ancienne  coutume  de 
Bourgogne  porte  que  ,  ce  fî  l'acquéreur , 
a>fur  lequel  le  retraie  lignager  eft  exercé ,  a 
93  fait  en  la  chofe  acquife  des  édifices  non 
>>nécef{aires,  il  les  perd  )>. 

L'acquéreur  ne  peut  donc  exiger  que  le 
rembourfement  des  réparations  néceflai- 
res ,  qu'il  a  fait  conftater  par  un  rap- 
port  ludiciairev  1  out  ce  qui  eft  permis  à 
Facquereur ,  c  eft  d  enlever  Céquil  a  mi9 
fur    rhéritagc    pour  l'améliorer  ,   s'il  le 

Ïeut  faire  fans  détériorer  la  chofe ,  &  fl 
'ailleurs  cet  enlèvement  lui  eft  de  auel- 
qu'utilité  :  fans  quoi  il  doit  laifïèr  fuofiP- 
ter  les  améliorations  pour  le  profit  du 
retrayant.  Si  l'acquéreur  reprochoit  au  re- 
trayant qu'il  s'enrichît  à  fes  dépens,  ce- 
lui-ci lui  répondroit  qu'il  ne  louffire  de 
dommage  que  par  (a  faute.  Il  devoit  con- 
noître  la  loi ,  qui  défend  aux  acquéreurs 
de  faire  aucune  innovation  ni  amélioration 
fur   l'héritage  fujet  au  retrait;  loi  jufle, 

2ui  empêche,  par  la  fa^eflè  de  fa  aifpo<» 
tion ,  qu'on  ne  rende  Te  retrait  ou  im- 
poflîble  ou  du  moins  très-onéreux. 

Le  preneur  d'un  bail  à  rente  racheta- 
ble ,  fur  qui  on  exerce  le  retrait ,  ne  fe- 
roit  pas  plus  fondé  à  répéter  les  amélio- 
rations ,  en  vertu  de  la  claufe  du  bail» 
par  laquelle  il  fe  feroit  obligé  à  en  faire 
pour  la  sûreté  de  la  rente  :  il  n'étoit  pas 
néceffaire  de  les  faire  dans  l'année  du  re- 
trair.  La  décifion  ne  changeroit  pas  quand 
même  le  contrat  porteroit  que  les  amé- 
liorations fe  feroient  dans  Tannée  du  re- 
trait :  le  bailleur  n'ayant  pas  un  intérêt 
réel  à  une!  pareille  ftîpulation,  on  la  ju- 
geroit  nulle  ,  comme  faite  évidemment 
pour  rendre  le  retrait  plus  difficile. 
On  demande  fi  le  rettayant  eft  tenu 


ir  toute  iufticc  ,    c  c*t  jç  ,,ESgSS£K?.  âtt 
propriétaire  de  renfi^T'Hans  Toîriieritagej 


l  augmcntanon  du  rcr 
privileee  lur  "Icltoncte 
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de  rembourfer  Facquéreur  qui  a  racheté     concilier  les  intérêts  des  Pj^me^j^^^^^^ 
une  rente  foncière  ou  une  fervitudc?  «•  —-..... .^      « 

Il  ell  confiant  que,  d'après  les  princi- 
pes pofés,  le  retrayant  ne  doit  aucun  rem- 
bourfement.  Cependant  il  faut  faire  quel- 
ques diftinâions. 

^  En  premier  lieu ,  à  l'égard  de  la  rente 
éteinte  ,  le  retrayant  fcroit  obligé  d'en 
continuer  les  arrérages  à  l'acquéreur ,  (î 
le  retrayant  eût  été  lui-même  forcé  au 
rachat,  parce  que  lacquéreur  n'ayant  fait 
que  ce  que  le  retrayant  eût  fait  lui-mê- 
me ,  il  ne  doit  pas  pçrdre  ce  qu'il  a  dé- 

bourfé* 

En  fécond  lieu  »  quant  à  la  fervitude 
^ont  l'acquéreur  a  libéré  l'héritage  ,  le 
rembourfement  fera  exigible ,  dans  le  cas 
QVL  le  voifin  vouUnt  u(er  de  la  fervitude 
rachetée ,  le  retrayant  l'en  empêchcroit , 
en  lui  oppofant  le  rachat  ùit  par  l'acqué- 
reur, Cectç  conduite  du  retrayant  fcroit 
une  approbation  du  rachats  qui  Toblige- 
roit  à  dédommager  l'acquéreur. 

j      5.  Enfin  ,  à  1  égard  des  cas  qui  peu- 

[  vent  être  fufceptibles  de  quelque  difficul- 
té,   on  demande    i  ®   ce  j[ue   l'on  doit 

'  prononcer  dans  le  jgsj^je^jte  4?n^ft' 


„^  ^•>^^' 


prîv'ë  peut  ^      _ 

tfy'Y^trér',  Sll  ne  pouvoir  IcTaîremîpn 
jpayaht  le  prîx'dcs  améliorations  (jui  eî^JJ- 
rftfhtf  de  les  forces, î         .       ,     .,w-r-^ 

hts  rdlbns    dVquité  militent  alors  en 


rente  equiva^ 

Ventr;r  aïTeïilëe  par  prTvi 

flg'  iciiibcftiffaElc  "â'ia  wj^t?|]3u*p^ 

taire.  Cé'fîfôyéï'coifilerve'  Tet-// 

pédfifs  j  l'un  n'eft  pas  enrichi ,   à  ïsmit^j 

ne  perd  rien. 

2*^.  Le  feigneur  dominant,  qui  jouit  des 
fruits  du  fiet  fervant  en  vertu  de  la  (ai- 
de féodale  ,  doit-il  tenir  compte  à  fon 
vaflal  de  la  libération  d  une  fervitude  fiib- 
fîftante  au  moment  de  l'inveftiture  ? 

Dumoulin  répond  que  le  fei^eur  en 
doit  tenir  compte  au  vaflkl  y  lorique  la  li- 
bération eft  d'une  grande  valeur  »  comme 
fi  le  vaflal  avoir  racheté  un  droit  de  paCi 
(âge  ,  dont  l'ufage  diminuoit  confidéra* 
blement  le  prix  du  fief.  Si  la  libération 
2^  été  acquife  à  la  charge  d  une  rente  paya- 
ble à  un  tiers ,  le  feigneur  eft  tenu  de  ht 
fervir.    Voici  les  motifis  fur  lefquels  ce 

Î^rotond  jurifconfiilte  fonde  ion  opinion 
lit  cette  matière  :  Sai  eft  dominum  dîree* 
tant  unfeudo  quaU  dédit  iU\id^  vel  quale 
ab  initia  recognitum  eft  O  eijubjeaum; 
nihil  ad  eum  de  augnuntis  foftea,  fecuûi 
prœfertim  fumptu  &  pecuntâ  vajalli  :  & 
potejl  domino  feudali  dici  y  fi^ftcit  tiii 
JUS  tuum  integrum  fervari  5    non  auum 


(^^^  .^ ^^^•.♦w^   .^ —  ^^ —   —     melibrem  tuam  conditionem  fieri.  In  coth- 
Éiveur   du  propriétaire   &  en  faveur   du    Jiiet.   Par.  art.  1,  gloff*  5  j  n^  6p. 
ppflèflèur.   D'un  côté  ,    il  n'eft  pas  jufte         Mais  en  eft-il  de  même  lorfquc  le  fief 


Sue  le  poflèlleur  ait  augmenté  la  valeur  du 
:>nds  qu'il  eft  condamné  à  délaifler,  fans 
Erre  rembourfé  des  dépenfes  qui  profite- 
ront au  propriétaire.  D'un  autre  coté^  il 
paroît  encore  plus  contraire  à  Téqûlte  de 
priver  le  propriétaire  de  la  jouiflance  de 
fpn  héritage  ,  parce  gujl  eft  hors  d'état 
oe  rembourfer  les  augmentations  connde- 
xabTes  quH  a  plii  àii  pôHelïèuf  "lty*Sî- 
rer ^trghièifitàtrôfts  dunr  le  prcpriétàTrè  le 
fSwit  paiTé.  Le  revenu  de  fon  héritage 
jjui  fuffîfoit  'y  il  ne  veut  pas  le  vendre  y 
'iiiniî  peu  lui  importe  qu'on  en  ait  aug- 
menté la  valeur  &  le  prix  y  JI  l'affedion- 
jpoit  tel  qa  il  éroit, 
*    A).  Pothiçr  propofç  Hn  moyen ,  pour 


fervant  eft  réuni  à  perpétuité  au  fief  do- 
minant? 

Il  &ut  diftingùer ,  avec  Dumoulin* 
Si  la  réunion  du  fief  fervant  au  fief  do^ 
minant  fe  fait  parce  que  le  vailàl  s'eft 
rendu  coupable  de  félonie  ,  alors  point 
de  doute  que  les  chofes  incorporées  au 
fief  &  inféparables  du  fonds  ne  foieQt  ac- 

3uifes  au  feigneur  ,  fans  qu'il  foit  tenu 
aucun  rembourfement  9  Quelque  confi- 
dérables  que  foient  les  améliorations  fiâ- 
tes par  le  vaflal  depuis  Tacquifirion  du 
fief  fervant.  Il  porte  la  punition  de  fon 
délit- 
Mai^  lorfmie  la  réunion  s*opere  fans 
(]u  il  y  ait  du  tait  du  vaflal  ^  par  exemple  ^ 
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bar  rexrindion  de  la  ligne  à  laquelle  le 
nef  éroit  attaché  ;  dans  ce  cas ,  le  fei- 
gneur  dominant  doit  tenir  compte  à  fon 
vaflal  ou  à  fes  rcpréfentans  ,  de  toutes  les 
stméliorations  £iites  au  fief  fervaht. 

Par  rapport  à  Tcmphythéofe ,  foif  que 
k  réunion  fe  falfe  faute  de  prédation 
de  la  rente  ou  du  canon  cmphythéoti- 
que,  le  feigneur  dominant  doit  iiridcm- 
nité  pour  les  améliorations  y  de  même 
que  s'il  rentre  en  poffeflîon  du  fonds  , 

£ar   l'expiration  du  oail  emphythéotique, 
>umoulin,  ubi  fiiprà  ^  n®  82. 
.    3®.  Le  rembourfement    des    améliora- 
tions eft-il  dû  au  pofTefTeur  de  mauvaife 
foi? 

Les  loix  romaines  les  lui  refufcnt  quelle 


4py 


indulgence.  Telle  feroit  celle  d'un  particu-^ 
lier  qui  acheteroit  l'héritage  d'un  mineur 
de  fà  mère  &  tutrice ,  femme  riche ,  qui 
s'engageroit  perfonnellement  à  faire  rati* 
fier  le  mineur  \  une  révolution  facheitfc 
furvient  s  la  vendercfTe  meurt  infolvable  ; 
le  fils,  devenu  rtmjeur,  renonce  à  la  fuc- 
ceffion  de  fa  mère,  &  forme  fa  dcmande^ 
en  revendication  contre  l'acquéreur.  11  eft' 
confiant  que  ce  pofTefTeur  étoit  de  mau- 
vaife foi  ,  puifqu'il  n'avoit  pas  de  titre 
légal  :  cependant  l'équité  veut  qu'il  foît 
rembourfé  des  améliorations  qu'Ù  a  fai- 
tes à  l'héritage  i  fa  mauvaife  foi  n'eft  bas 
criminelle  \  il  avoit  tout  lieu  d'efpercr 
que  le  fils  ratifieroit  la  vente,  ou  qu'il  fè^ 
porteroit  héritier ,  ou ,  qu'en  tout  évene- 


^ueToît^  augmentaaon   de  Ta  ^Stm^    ment,  il  refleroit ,  à  lui  poffefleur  ,   urr 

*"  "     — .— >^»  -        lîderefie.  Voyez  Pop 

&  Pojfejfeur  de  -mau-" 


u'^'fCr^dr  fhgrt tager^Stfgffl^r/oTa??!*  tf /?g-     recours  contre  fa  venderefïe.  ^oyez  Pof 
rittmrJfftypbTép^^tfici  culpa  quad  œdi-    Jijffeurde  ionnefoi. 


ficavtrit  ttmeri  in  eo  folo  quod  intelii^ 
gebat  alienum  ejfe.  Inftitut.  de  rer.  div. 
S  30.  Voyez  aullî  la  loi  5 ,  cod.  de  rei 
f^ind.  in  fragm.  cod.  Gregor. 

Cujas,  Obf.  lib.  X  y  cap.  i  y  Se  Du- 
moulin ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  font 
d'un  fcntiment  contraire;  l'un  &  l'autre 

I  veulent  qu'on  préfère  l'équité  à  la  rigueur 
du  droit.  Or ,  l'équité  ne  permet  pas  <jue 
le  propriétaire  profite  aux  dépens  dun 
poiiefTeur  quelconque.  L.  206 y  jf.  de  reg. 
Jur.  Cujas  fonde  fon  opinion  lur  la  loi 
ii  ff»  de  petit,  hared. 

Nous  adopterions  volontiers  le  fcnti- 
xnent  de  cts  deuxjçrands  hommes.  Notre 
pratique  n'efl  pas  fi  feverc  que  les  loix  ro- 
maines a  l'égard  du  pofTeireur  de  mau- 
vaife foi  indiftindement ,  &  le  juge  équi- 
table pefe  toutes  les  circonflances. 


vaife  foin 

4.  Au  forplus ,  de  quelque  nature  que? 
foit  la  mauvaife  foi  du  poflefTeur,  le  pro- 
priétake  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  fout- 
mr,  I®.  la  compenfation  jafqu'à  due  con- 
currence ,  avec  la  fomme  due  par  le  pc>{^ 
fcffeur  pour  le  rapport  des  fruits.  Sans  cdai 
le  propriétaire  feroit  payé  deux  fois;  fa  voir  „ 
par  la  reftitution  entière  dcS^  friiks  &  par  le? 
profit  des  améliorations  faites  à  fon  hérita^ 
gc  :  ce  qui  feroir  manifeflcment  contraire  i 
la  bonne  foi  &  à  l'équité,  i*.  Lepropriétairei 
efl  tenu  de  permettre  au  poffefleur  de  déta- 
cher \t%  améliorations  dont  il  peut  retirer 
un  profit  en  les  emportant.  Mais  il  fautâ 
que  le  pcfTefTeur  les  enlevé  fans  rien  dé-l 
tériorer  \  qu'il  remette  les  chofes  en  leur] 
premier  état ,  &•  même  qull  laiffe  les  amé -4 
Horations  ,  fi  le  prc^riétaire  lui  en  oflSxri 


i      II  y  a^  une  mauvaife  foi  Çjuadérifée^iSt  le  prix  qu'il  pourroit  en  retirer.  L.  3^yffl 

I  criminelle;    Uirufûrpâtcura'^"'gro^^^  de  rei  vind. 

\  l'abienceT  de'Tà  irunorité^^d^m  jirq^^^  5.  Enfin  ,  on  peut  demander  fî  le  pra- 

f'dié  fon'bg-  priétaire  eft  tenu  des  intérêts  des*  fohimc^ 

.^  .^^ _  .  él^ôflel^^  employées  par  le  pofTelIèut  aux  améfio- 

■JîbîTTtrèyttaâté  avec  îoute  1^  iigueuj:  .du  rations. 

l&dîtnê  prora  On  penfe  que  les  intérêtu  font  dus  aur 

|clfrrTembourIcnwnt^  £Ù3^^  pofTeflèurs  de  bonne  foij  mais  les  intérêts 

îîTîéttcnrâtîoiîs  V   qui   ont  rendu,  l'héritage  le  trouvent  ordinairement  eompenfés  avce 

>li!r-pfériccct;*  K  '  'eïl  jûfle  que  ïiifuipas:  les  fruits.  Quant  au  pofrefleur  de  mauvaife 

fèùr  reçoî?^  'la  punition  de  ion  crimp»  foi^  il  doit  les  perdre^ 

Mais  it  'éft'  une  forte  de  ' mauvaife  foi        Le  propriétaire  doit  indifKticîlemcnt  les  in- 

jqui  n'eft  pas  aiminelle  ^  fie  qui  mérite  térêtsdesfommesqiiientlbrvtàrejenbourl^ 
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une  rente ,  dont  l'héritage  étoit  chargé ,  Itions ,  cft  plus  conddërable  que  les  fom* 

lorfqu  il  eût  été  lui-même  tenu  de  ce  rem-  imes  employées  pour  les  faire  ,  elles  pto- 

bourfement.  Voyez  M.  Potliier ,  Traité  de  jfiteront  au  propriétaire.  Il  doit  fuffire  au 

la  propriété.  jpoffefl'eur  de  ne  rien  perdre. 

%  IV.  I.  En  général ,  Teftimation   des  J  V.  i.  Le  pofTefleur  ,  qui  a  fiût  cfa 

améliorations  eft  laiflee  à  la  prudence  du  dépenfc^ 

il  eft  évincé,  a  un  priviléee  fur  ces  amé- 


|uge  ,  qui  doit  la  déterminer  fuivant  les 


circonftances.   Cependant  il  eft   quelques  |ÏÏôràuons,  comiro  iïir  u^^oquiimon  Ste 


règles  certaines 

2.  En  premier  lieu,  on  doit  ordonner 
que  la  valeur  des  améliorations  fera  efti- 
mée  par  experts  &  gens  à  ce  connoif- 

fant. 

3.  En  fécond  lieu  ,  on  neft  tenu  de 
rembourfer  les  améliorations  que  jufqu  a 
la  concurrence  de  ce  que  la  cbofe  fur 
laquelle  elles  ont  été  taites»  fe  trouve 
1  augmentée  de  valeur.  Ainfi  pour  eftimer 
les  améliorations ,  on  ne  conudere  pas  les 
{bmaoïes  débourfées  par  celui  qui  les  a  fai- 
tes ,  mais  feulement  l'augmentation  de  la 
valeur  du  fonds.  Le  propriétaire  y  ren* 
crant  dans  fon  héritage,  ne  profite  qu'au- 
tant que  fa  chofe  fe  trouve  être  d'un  re- 
venu &  d'un  prix  plus  confidérable  par 


les    dépenfes  que  le   polfeifeur  y  a 
tes  \  il  ne  doit  donc  être  obligé  au  rem- 
bourfement  que  juiqu'à  cette  concurrence, 

auand  même  le  poUeifeur  auroit  débourfe 
avantage.  . 
,     4.  Au   contraire,  H  la  valeur  ,    dont 
I  l'héritage  eft  augmenté  par  les  améliora* 
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lût  les  demers.  Mais  cette  préférence  cft 
^bornée  a'cé  qui  reftc  en  nature  des  amé- 
liorations ,  &  n'afiède  pas  tout  le  corps 
de  fhéritage  \  de  forte  que  s'il  ne  refte  rien 
des  améliorations,  le  privilège  s'évanouit^ 
la  caufe  de  la  préférence  ne  fubûftanc 
plus. 

2.  Un  aunre  privilège,  c'eft  que  le  poC- 
feffeur  d'un  hfctagç  amié^q:é  h  n^g^ 
gtrc  évincé  Qu  après  avoir  été  rembomfc 
Vota ,  à  cef  égard ,  la  difpb&tion  de  1  or^ 
donnance  de  1 66j ,  tit.  27  ,  art.  p. 

ce  Celui  qui  aura  été  condamné  de 
a^laiifer  la  poffeffion  d'un  héritage  ,  cni 
»iui  rembourfant  quelques  Ibnunes ,  ef*f 
>>peces  ,  impenfes  ou  mélioradons ,  ne 
)^  pourra  être  contraint  de  quitter  l'hérh* 
3>tage  ,  qu'après  avoir  été  rcmbourfi  "« 
Voyez  Exécution  des  jitgemens^ 

On  remarque  dans  ce  texte  le  mot  mé' 
lior€tiony  employé  au  lieu  S  amélioration} 
on  trouve  auffi  quelquefois  améliorijfe* 
ment  pris  dans  le  même  fens  que  les 
mots  précèdent 


Voyez,  I^  Eaux  &  forêts  ;  z^  Jurifdi^on. 


t.  Le  mot  aménagement^  terme  d'eaux 
6c  forêts ,  a  deux  fens.  Dans  un  fens  gé- 
néral ,  il  fe  dit  de  la  confervation  &  de 
l'amélioration  des  forêts.  Ccft  en  ce 
fens  qu'il  eifc  employé  dans  les  loix  dont 
iioos  rapportons  les  paroles ,    n^  3  &  s* 

2.  Dans  un  fens  particulier,  on  nom- 
me aménagement ,  le  règlement  qui  or- 
donne que  des  bois  feront  coupés  à  tel 
âge,  avec  certaines  réferves,  foit  de  ba- 
liveaux ,  foit  de  portions  de  bois  pour 
croître  en  fotaye.  Voyez  ,  à  cet  égard , 
Coupe  de  bois  y  Exploitation  des  bois  y 
fie    Quart  de  réferve. 

If  Quant  à  l'aménagement  pris  dans  le 


fens  de  confervarion  &  d'amélioration  j 
l'ordonnnance  de  1669 y  tit.  s  y  art.  iS, 
veut  que  fi  les  c;rands  maîtres ,  en  faifànc 
leur  vifite  dans  les  bois  du  roi,  y  recon^ 
noiifent  des  places  vaines  &  vagues  ,  ils 

Eui(fent  les  faire  femer  &  repeupler  pour 
»  mettre  en  valeur  ,  même  faire  Bure 
des  foffés  pour  la  confervation  du  jeune 
recreu  ,  ou  befoin  fera,  le  tout  aux  finis 
du  roi,  par  adjudication  au  rabais. 

Et  à  l'égard  des  bois  abroutis  &  abou- 
gris ,  qui  auroient  befoin  d'être  récépés , 
le  même  article  leur  ordonne  d'en  dreffer 
des  orocès-verbaux  &  de  les  envoyer  au 
conieil  pour  y  être  pourvu. 

t'atticio 


À  M  E 

L  article  (trimant  yeut  qu'ils  cnvoyent 
tous  les  ans  au  confeil  ce  1  état  des  fommes 
)3  qu'ils  auront  taxées  pour  faire  femer  ou 
'«replanter  les  places  vuides  ,  &  récéper 
'»les  bois  abroutis  &  rabougris ,  pour  le^ 
"^  mettre  en  valeur  ;  pour  Êiçon  de  fofTés 
^  Se  mîtes  dépenfes  &  frais  cxtraordinai* 
titcs  y  faits  pour  Yarrufnagemene  des  forêts 
^  du  roi ,  dont  le  fonds  fera  pris  fur  les 
9»  amendes  &  deniers  qui  fe  reçoivent  par 
•»le  fergent  coUeéteur  « . 
,  4.  La  loi,  en  permettant  aux  erandi^- 
inàîtres  d'ordonner ,  de  piano  ^  dans  le 
cours  de  hais  vifites  ,  des  repeuplemens 
dans  les  forêts  du  roi ,  leur  donnoit  le 
moyen  d'en  rétablir  les  vuides  de  la  ma- 
niere  la  plus  prompte*,  cependant  ce  pou- 
Tbîr  reçut  une  première  atteinte,  par  l'ar- 
fêt  du  confeil  du  premier  août  x^8z  ,  rap- 
porté par  Galon ,  fur  l'article  i  tf  de  l'or- 
donnance citée  ci-devant.  Cet  arrêt  por- 
te, qu'il  ne  pourra  être  employé  ,  aux 
difiërentes  dépenfes  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 17  que  nous  venons  de  rapporter  ^ 

ue  la   moitié  du  produit  tle  la  recette 

es  amendes  &  autres  deniers. 
Enfin  l'édit  du  mob  demai  171^,  re- 
giftré  le  20  juin  fuivant,  a  ôté  aux  grands^ 
maîtres  la    Êiculté  de   difpofer  d  aucune 
fomme  fur  U  produit  des  amendes  y  ce^ 
qui  s'entend,  en  général,  du  produit' de 


I 
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la  recette  faite  par  le  coîledeiir  des  amen- 
des, quel  qu'en  foit  l'objet.  Voyez  auifi 
les  d^ifîons  rapportées  par  Qidillant. 
Loix  fbrefticres,  veiio  Atnertdt  ^  n®  2^. 

j.  L'article  fuivant  j  de  l'édît  de  171  <> 
ordonne  aux  mêmes  officiers ,  u,  d^envoyct 
»tous  les  ans  au  coiifeil  un  état  des  fom- 
3)  mes  qu'ils  croiront  devoir  être  employées 
3>à  ï aménagement  des  forêts  du  roi-,  aveé 
93  les  procès-verbaux  &  pièces  juftificatives 

3>de  la  néceflîté  defdites   dépenfes i 

9>pour  en  être  ordonné  ain(î  que  le  rdi 
»ne  jugera  à  propos  ». 

En  conféquence  de  cette  dernière  loîi 
il  ne  fe  âiit  aujourd'hui  aucun  repeuple^ 
ment,  ni  autre  ouvrage  du  ftiême  genreji 
dans  les  forêts  d^  roi,  fans  un  arrêt  dtt 
confeil  qui  l'ordonne ,  d'après  l'avb  du 
grand-maître. 

L'ordonnance  des  '  eaux  &  forêts  de 
1707,  pour  la  Lonaine,  contient,  tit.  Sp 
art.  t:i  y  une  dilpofition'  fembiable  à  ceUe 
de  l'édit  de  171^,  que  nous  venons  dé 
rapporter. 

6^  Quant  aux  difpofitions  de  lotdoiM 
nance  de  i^^^^  tit.  2y  ^  art.  3  ^  6c  au- 
tres femblables ,  voyez  l'article  Vifitcdei 
eaux  &  forêts.,  »    -  * 

7.  Aménagement  ^  qui  s'écrivoit  autr6* 
fois  amefnagement  y  elt  dérivé  de  mJëiU 
ge^  ou  mefnage. 


AMENDE^ 

Voyez*  Fief .^** Jufiice  feigneuriûle. ^-^ Droits  domaniaux. 

Sommaires,  

$  L  Définition.  Termes  de  coutumes. 

$  IL  DifiinSion  entre  les  amendes  convenâonnelle^ ,  légales»  motet  &  arbîtraireir 

— Renvoi  concernant  les  premières. 
$  III.  Des  différentes  fortes  £  amendes  y  des  trois  derniers  genres  ,  &  de  leur  origiruk 
$  IV.  Des  cas  oii  Vamenie  efi  due  de  plein  droit.  Si  elle  porte  intérêt  f 
5  V.  De  la  fixation  des  amendes  y  &  de  leur  application. 
$  VI.  Des  perfonnes  à  qui  le  profit  des  amendes  appartient  ou  efi  attribué. 
$  VIL  Du  recouvrement  des  amendes. 
$  VIIL  De  la  remife  qui  en  peut  être  faite  ^   &  de  leur  àonverfion  eh  des  peinéê 

plus  graves. 


9  I.  I.  L'amende  eft  la  latis&éHon  pé- 
cuniaire d'un  délit  ou  d'un  quafl-délit. 
1.  Le  terme  d'amende  s'éctHfeil  kuttc- 
Tome  U 


fois  émendcy  conformément  au  motlatîik 
xmendare  y  dont  il  eft  dérivé.  Dans  rori** 
gine^  il  pafpît  qu'il  a  fignifié,  en  général  | 
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une  réparation.  Voyez  Anunit  honorn- 
i/# ,  $  I ,  n**  fl ,  &  Enunde. 
,  }.  Le  terme  de  loi  eft  employé  pour 
te  mot  amende,  dans  la  coutume  de  Saint- 
Sevcr  ,  tit.  i  ,  art.  i6  U  ly y  &  celui 
d'amende  pour  Confifcation  ,  dans  la  cou- 
tume du  Maine,  qui  prononce,  comme 
une  peine  quelle  impofe,  art.  i^o  &  1^5, 
Vanunde  d'un  meuble. 

4.  Quant  aux  expreflions  fuivantes ,  il 
.  faut  confulter  principalement  les  coutu- 
pies  où  elles  fe  trouvent. 

Amende  de  la  cour^  la  Marche,  art. 

.    Amende  de  loi ^  Anjou,  art.  2 y  iS3%\ 
^88  ,  471  ;   Maine,   art.  iji  ,    156, 

473. 

Amende  de  plaid  ^  Normandie  ,  art. 

S3  &  187. 

•    Amende  curiaU  ^   Noroundie  ,    art. 

r   Amende  mi/e  à  l  office  i  Anjou  ,  art. 

Voyez  auffi  les  mots  Cour  y  Loi^  Plaid, 
CuntUy  Office. 

.  5.  Nous  expliquerons  ci-après,  $111, 
»®  7,  Texpremoh  amende  de  tàt-entrée  i 
&  celle    Ci  amende  pour  le  ny  ^'^  III , 


Vf^  9 


€.  On  pourra  juger  du  petit  nombre  de 
rapport  qu'il  y  a  entre  nos  ufàges  &  ceux 
des  Romains ,  concernant  les  amendes  , 
par  ce  qui  eft  dit,  $  III ,  n**  10,  $  IV, 


^m«ri.  Parmi  nous,  U  f^ut  diflinguer 


n""  a.^  $  VII,  n«5 

§Arr,  Parmi  nous  _ 
des  ^co4^  purement  conventioneles y  des 
ameildes  légales ,  des  amendes  mixtes  ou 
féodales  y  &  des  amendes  arbitraires. 

2.  L'amende  eft  purement  conventîo- 
l)6le,  lorfquelle  eft  ftipulée  dans  un  con^ 
trat  ,  autre  qu'un  contrat  d'accenfement 
qu'd'inféodanon,  contre  celui  qui  man- 
quera à  fon  engagement. 

L'amende  eft  légale ,  lorfqu* elle  eft  éta- 
blie par  la  loi^ 

Les  amendes  mixtes  font  celles  qui  font 
^blies  ^en  partie  par  les  Igix ,  &  en  par- 
tie par  des  conventions. 

Enfin ,  nous  appelions  amende  arbi^ 
tTÉÙrey  celle  qui^  fans^tre  aucorifée  par 
line  loi  particulière  ,  peut  être  quelque* 
SfM  prononcée  par  un  juge ,  pour  viûncre 
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la  réfiftance  d'une  paîtie  l,  des  !njon(â7dfil 
pluiieurs  foL^  répétées.  On  donne  auffi  le 
nom  d'amende  arbitraire  à  celle  dont  la 
fomme  n  eft  pas  fixée  par  la  loi  \  mais 
cette  circonftance  n'empêche  pas  ouune 
pareille  amende  ne  foit  une  amende  //» 
gale  y  &  ce  n'eft  pas  dans  ce  fens  que 
nous  employons,  au  moment  aâuel,  le 
mot  d'amende  arbitraire.  Nous  le  orenoos 
dans  le  fécond  fens  ,  au  $  V..  Quant  i 
1  l'amende  arbitraire,  dans  le  premier  fens« 
voyez  Injondion^ 

).  Les  ftipiflatbns  d'amendes  ont  été 
longtemps  en  ufage  dans  toute  efpece 
de  contrats.  L'auteur  du  Diâiomudre  de 
'.Diplomatique  ,  verbo  Qaufes  commàuu* 
toires  y  nous  apprend  que  ibuvent  les 
princes  en  partageoient  le  profit.  Elles  ne 
font  plus  gucres  uiitées  à  prçfent ,  que  dans 
le  cas  où  L'on  s'en  rapporte  a  des  arbitres 
pour  la  décifion  d^une  a^re.  Voyez  £uc 
ces  amendes  ,  Claufe  comminatoircy  Ar^ 
bitrage  &  Compromis. 

4*  Quoique  les  amendes  fëodales,  dont 
nous  parlerons,  ifuiv.  n^  ^y  fbient tou- 
tes originairement  conventiondes  ,  elles 
ne  font  cependant  jamais  réputées  parmi 
nous  claujes  comminatoires  ,  foit  qu  el- 
les foient  établies  par  les  coutumes  ^  oa 
feulement  par  des  titres  particuliers. 

Les  amendes  légales  y  les  amendes  mlx* 
tes  Se  les  amendes  arbitraires  font  les 
feules  dont  nous  nous  occtçerons  ici,  fe^ 
Ion  l'ordre  indiqué  par  les  foramaires  ea 
tête  de  cet  article. 

i  III.  I.  Les  amendes  t/gatèSy  mixtes 
&  arbitraires ,  ont  pour  caufe  difiërens 
genres  de  délits  ou  de  quafi- délits;  ià- 
voir, 

i^.  Des  faits  de  police  générale.  1^.  Des. 
délits  de  chaffe  &  d'eaux  &  fisrêts;  3*.  Des 
faits  de  contrebande,  &  en  généiaî  toute 
forte  de  ficaude  des  droits  du  roi.  4^  Des 
délits  ordinaires  compris  parmi  ceux  qui 
précédent.  5**.  Le  manquement  à  Quelque 
devoir  feigneurial.  6*.  La  témérité  de  plai- 
der. 7®.  La  contravention  à  quelque  rè- 
glement concernant  l'ordre  .  judiciaire» 
8^.  La  défobéiflànce  a  ju(Ece.  Voyex 
Injonction  &  Témcin. 

4.  On  trouve ,  fous  le  mot  Police  y  Se 
fous  les  4Qots  qui  s'y  rapportent  ^  par 
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teemple.  Débauche  y  Jeux  défendus  ^  Aca- 
démie de  jeu  y  &c.  le  dérail  des  amen- 
des prononcées  par  les  loîx  pour  des  faits 
de  police  générale. 

Voyez  aufliî  les  mots  Auditoire  &  Of- 
ficialité. 

Il  eft  parlé,  fous  les  mots  Dégât  fait 
par  les  bêtes  8c  Mefus ,  des  difpofîtions 
de  nos  coutumes  fur  cette  matière.       '' 

3.  Les  règles  particulières  aux  amendes 
tfeaux  &  forets  &  der  chalfes  ,  font  rap^ 
portées  dans  les  articles  ,  Confervation 
des  bois  y  des  chaffes ,   des  eaux. 

4.  Voyez  ce  oui  regarde  les  amendes 
t*n  fait  de  contrebande  &  de  fraude  des 
droits  du  roî ,  fous  les  mots  Fraude  ^  Con^ 
irebande  ,  Contravention  ,  Barillage  , 
Faux-faunage  ,  Faux-tabac  ,  Contrainte  | 
&c. 

5.  Il  fe  préfente  une  obfervation  im- 
portante, concernant  les  amendes  dont 
nous^  venons  de  parler ,  n''  2^  3  Se  4. 

Ceft  que  les  juges  font  autorifês  à  les 
prononcer  ,  d  après  un  genre  de  preuve 
<ïui  n'eft  point  admis  dans  les  cas  ordinai- 
res j  je  veux  dire ,  d'après  de  (impies  pro- 
cès-verbaux ,  drefles  par  des  officiers ,  ou 
d'autres  perfonnes  ,  publiques  huiffiers  , 
fergens  y  gardes  de  bois  y  mejpers  y  com- 
mis. 

Plttfieurs  coutumes  ont,  à  cet  égard , 
des  difpofirions  particulières.  Elles  veulent, 
qu'en  fait  de  mefus  &  de  dégâts  commis 
par  des  bêtes  y  on  ajoute  foi  à  la  dépo- 
firion  même  de  la  partie  intérefféc.  Voyez 
les  Coutumes  de  JBlois  ,  art.  217  ,  de 
Chartres ,  art.  1 1 3  ^  de  Château-neuf,  art. 
JSO.  ^ 

Les  juges  ne  doivent  jamais  pronon- 
cer d'amende ,  ni  d'autre  peine ,  d'après 
ce  genre  de  preuve ,  fans  y  être  autorifés 
par  une  loi  précife. 

6.  L'article  fuivant  eft  deftiné  à  traiter  en 
particulier  de  ï  Amende  au  criminel  y  qui  fe 
prononce ,  en  madcrc  de  déh'ts  plus  gra- 
ves ,  que  ceux  dont  nous  venons  de  paner  -y 
&  que  les  juges  ne  font  pas  autorifés  à 
pourfuivre  de  même  d'une  manière  fom* 
maire. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  i  5 
îï»ai  I7J5  ,  défend  aux  officiers  de  l'élec- 
tion de  Momdidier  »   &  à  tous  .autres  ^ 
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d'obliger  le  fermier  de  prendre  la  voie  ex-* 
traorciïnaire ,  lorfqu'îl  ne  s'agira  que  de  fim-* 
pie  amende  &  peine  pécuniaire  ,  &  leur 
enjoint  de  juger ,  en  ce  cas ,  fîir  les  pro^ 
cès-verbaux  des  commis.  Code  de  Louif 
XV  y  to^  6  y  pag.  1^3.  '• 

7.  Les  amendes  encourues ,  faute  d'ac^ 
quittement  de  devoirs  feigneuriaux ,  font 
tantôt  réglées  par  des  titres  particuliers , 
tiancot  par  les  coutumes.  Les  unes  &  les 
autres  font  réputées  avoir  été-impoféet 
originairement ,  à  1  époque  des  concelfions 
des  biens  en  fief  ou  cenfive.  ; 

Nous  en  parlerons  avec  détail ,  en  tràî-» 
tant  des  différentes  efpeces  de  droits  fei-* 
gneûriaux.  Les  coutumes  en  ont  établi  prin-* 
cipalemeht  faute  de  paiement  du  cens  au 
jour  &  au  lieu  marqué  (  voyezr  Cens  )  j 
faute  de  notification  de  vente  au  feigneur ^ 
i  qui  les  lods  font  dus  (  voyez  Notifica^ 
tien  de  vente  )\  faute  d'enfaifinement  de 
contrat  d'acquifition,  autrement  pour  tôt 
entrée  y  (ùivant  l'expreflion  de  la  coutume 
de  Keims ,  art.  1 50  (  voyez  y  eft  8c  De^ 
veft  )  ;  faute  de  déclaration  d'épaves  trou* 
vés  (  voyez  Epaves  )  ;  faute  d'aveu  &  dé- 
nombrement baillé  (  voyez  Aveu  ). 

On  trouve,  fous  le  mot  A ff orage  y  $  IV, 
pag.  321  y  des  exemples  d'amendes  féo- 
dales, impofëes  par  des  coutumes ,  &  d'a- 
mendes de  la  même  forte  dues  à  dtre  par- 
ticulier, 

8.  Les  juges  font  obligés  de  condam- 
ner les  parties  qui  fuccombent  dans  cet* 
taines  conteftations ,  en  l'amende  au  pro-  ' 
fit  du  roi.  L 

Ces  amendes  ont  lieu,  en  général,  con«** 
tre  ceux,  dont  ïappel  JimpU y  la  tiercê^^ 
oppojition  y  la  requête  civile  y  la  demande 
en  récufation  de  juges  ,  en  évocation  ^ 
en  caffation  â' arrêt  y  en  infcription  de 
faux  y  le  déclinatoire  y  Vappei  comme 
d^abus  ^  dont  il  eft  parlé  fous  le  mot 
Abus  y  èft  rejette  :  ou  bien ,  dans  le  casi 
de  conflit  de  jurifdiStion  6c  de  réglc^ 
ment  déjuges. 

On  trouve,  fous  chacun  de  ces  titres, 
l'explication  des  diverfes  amendes  qui  y 
ont  rapport  y  on  y  voit  quelles  font  celles 
que  l'on  eft  obligé  de  configner  en  touc 
ou  en  partie,  avant  de  pouvoir  être  écou^ 
té  9  £tuf  à  en  demander  la  reftitutionn  4- 
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Ton  obtient  gain  de  caufe  j  8c  dans  quels 
ca&  ia.panie  qui  gagne  fon  procès  a  droit 
à  une  partie  de  1  amende ,  pour  lui  fervir 
de  déaonimagement  »  ce  qui  a  lieu  »  par 
exemple  ji  dans  le  cas  de  requête  civile  & 
J'infcription  de  faux  .rejettée  \  voyez  auffi 

9.  Nos  coutumes  prononcent  qelques 
amendes  femblables,  au  profit  de  la  juftice 
royale  ou  feigneuriale.  Par  exemple,  la 
coutume  de  Berry,  ri/.  2,  art.  24^  veut 

€€  que  la  partie ,  après  la  caufe  civile  con- 
33 cédée,  loi  dé(i(buit  d'icelle  ou  confef- 
9>fant  Tintention  de  la  partie  adverfe ,  ou 
9>qui  pert  fa  caufe  par  fentence,  ou  qui 
^lailfe  interrompre  le.  procès  par  an  & 
3aJour,  paye  pour  U  ny^  une  amende  >3, 
qu'elle  bxe  y  dans  certains  iiéges  »  à  fept 
fous  Ç\x  deniers  tournois  ,  &  dans  d  au- 
tres à  cinq  (bus  feulement.  Voyez  aufli 
la  coutume  de  Touraine  ,  art.  jép  & 
Jiiiv.  &  la  coutume  d'Anjou,  art.   iSs^ 

•  10^  Quant  à  la  punition  des  plaideurs 
téméraires  chez  les  Romains  ,  voyez  le 
titre  I  ^  du  quatrième  livre  des  InUituts  ^ 
qui  eft.  Je  pana  tentera  Utigantium. 

II.  Pour  remonter  à  lorigine  des  amen- 
des pacmi  nous,  il  faut  diilinguer  entre 
les  amendes  pour  délits ,  les  amendes  féo- 
dales y  &  les  amendes  établies  comre  les 
plaideurs  téméraires. 

Quant  aux  premières  ,  on  ne  fauroit 
douter  qu  elles  ne  tirent  leur  origine  des 
compofittons  établies  par  une  multitude 
^  loix  répandues  dans  les  Codts  des 
Barbares  y  &  dont  on  trouve  des  vefti- 
ges  dans  plufieucs  de  nos  anciennes  cou- 
tumes. 

'  C'eft  à  la  coutume  des  Germains,  de 
ne  punir  les  crimes,  même  les  plu$  gra- 
ves ,  iauf  un  très-petit  nombre ,  que  par 
de  Jfemblables  peines,  quil  faut  attribuer,, 
félon  M.  le  préiident  Boubier ,  fur  la  cour, 
de  Bourg»  ehap.  s^  y^?  8  ,  Tandenne  ma- 
xime du  droit  fîrançois  ,  rapportée  par 
ioifel ,  hiftit.  liv.  6 ,  tit.  2  y  ^  12  y  a 
iout  méfait  n*echet  au  amende.  Voyez, 
au  furplus  ,  Compojition  8c  Codes  des 
JSarbares. 

L  origine  des  amendes  féodales  fe  con^ 
fond  avec  celle  des  fiefs ,  dont  nous  par* 
ieipiis  fous  le  mot  Fief. 
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Par  rapport  aux  amendes  établies  con- 
tre les  plaideurs  téméraires  ,  la  plupart  > 
prennent  leur  fource  dans  des  édits  bur* 
faux ,  dont  l'époque  n  cft  pas  fort  éloi- 
gnée de  nos  jours  y  nous  en  ferons  men- 
tion fous  chaque  mot  ^  où  il  fera  traité 
de  ces  amendes*  Il  fàuc^excepter  l'amende' 
àtfol  appel  y  dont  l'origine  eft  auflî  an^ 
denne  qu'elle  eft  remarquable.  Voyo^ 
AppeL 

%  IV.  I.  Il  eft  de  prindpe  général  que 
les  peines  ne  font  point  encourues  de 
plein  droit  (  voyez  Peine)  j  mais  ce  prin- 
dpe reçoit  quelques  exceptions  par  rapporr 
aux  amendes. 

Ainfi,  I^  ies  amendes  féodales  (bnr, 
en  général ,  encourues  jpar  le  feul  Eût 
toutes  les  fois  qu'elles  kmt  fixées  par  la 
coutume ,  ou  par  le  titre  qui  les  établit^ 

Il  en  eft  autrement  quand  la  coutume- 
ou  le  titre  porte ,  que  le  vadkl  ou  le  cea^ 
fitaire  manquant  à  quelque  devoir  envers 
fon  feigneur  ^  fera  tenu  d'une  amende 
arbitraire.  L'amende  n'êft  due  alon  que  du- 
moment  où  elle  a  été  fixée  par  le  juge^ 
Voyez  le  §  fuivant,  n^  4^ 

fi  y  a  même  des  coutumes  qui  ne  vena- 
ient pas  que  les  amendes  féodales  qu'elles 
ont  nxées  foient  exigibles.,  fans  une  con- 
damnation préalable.  Tel  eft  la  coutume 
de  Touraine  qui,  aptes  avoir  établi  diver- 
fes  amendes,  avec  fixation  des  fbnmies,. 
pour  ventes  recelées ,  8c  autres  cas  fèm- 
tJables ,  ajoute ,  art.  577  9  ce  ne  fera  due 
33 ne  levée  amende,  finon  que  kdé&ut 
33foit  iugé  6c  l'amende  adji^^  &  ^^^* 
3»  par  le  juge  »» 

2*.  Il  paroît  que  ta  loi  ftipplée  au  fi- 
lence  du  juge ,  par  rapport  aux  amendes^: 
établies  contre  les  plaideurs  téméraires. 

Lcfevre  de  la^  Planche ,  Traité  du  Do- 
maine, tom.  3  y  liv.  10  y  chap.  4)^»*  '^r 
dte  un  arifct  du  confdl ,  en  forme  de- 
règlement,  du  3  feptembre  1^5 S»  ^ 
porte  que  ces  amendes  font  dues  par  le» 
parties  qui  fuccombent ,  quoique  non  pro- 
noncées ,  à  la  réferve  des  cas  où  les  ar- 
rêts contiendront  la  daufe  néanmoins  fonS' 
amende. 

2.  Un  fécond  principe,  qui  ne  fouffi:e 
aucune  exception  ,  eft  que  les  peines  ne 
portent  poin(  ioté^c,^  ainfi  que  k  déddfi 
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b>  loî  I  -au  Code  iefifc.  ufur.  Ejus  fum- 
mœ  quant  tihi  pan(B  nomine  injdSampro* 
batiirus  es  y  ujiirœ  non  txigentur.  Delà  il 
fuit  que  Tamende  non  payée  n  engendre 
pas  d  intérêts. 

§  V.  I.  La  quotité  de  ramende  cil  tan- 
tôt fixée  par  la  loi ,  tantôt  laiiTée  à  l'arbi- 
trage du  juge  y  d  où  vient  qu  on  diitingue 
des  ^lotnats  fixes  &  arbitraires. 

1.  Il  y  a ,  pour  la  fixation  des.  amen- 
des 9  des  règles  particulières  aux  difiërens 
genres  de  ces  peines. 

3*  £ft-il  queftion  de  la  peine  dun  dé* 
lit  ?  Le  juge  doit  avoir  égard  à  la  nature 
du  délit  &  à  fes  circonfuinces  aggravan- 
tes. U  doit  auflî  ùkc  attention  aux  facul- 
tés da  délinquant. 

4*  Saçit-il,  au  contraire»  de  fixer  Tair 
stiende  due  pour  un  fimple  manquement 
a  quelque  devoir  féodal  ?  U  doit  fe  dé-, 
terminer  par  d  autres  confidéradon^  Pai; 
exemple ,  on  remarque  ,  dans  les  cpu-^ 
tûmes  du  Maine  &  d'Anjou,  un  grapdi 
nombre  d'articles  dans  lefquels  des  amen- 
des font  fixées  par  rs^port  aux  roturiers, 
Se  laiffécs  à  l'arbitrage  du  ju^e ,  par  rap- 
port aux  noblesw  Airni  L'ardcie  174  de  ]» 
coutume  di'A'^jou  poney»,  ce  que  l'homme 
33  de  foi  qui  fe  défant  de  terme  ô'  indmar 
9»tion  de  bailler  aveu  ou  ^énombremept,- 
»>fàit  amende  arbipraire»  s'il  eft  nobl^»  8c 
3>s'il  eft  coutumier  Ibhcante  ibus  toui^^ 
asnois  3>.  .< 

Pour  déterminer  fa  quotité  d'une  pa- 
teille  amende  encourue  par  une  peribnne 
noble,  le  iuçe  doit  i^e  attention  que 
feiprit  généra  des  coutumes  ,  dont  il  s'ar;> 
git^  dans  des  cas  fismblables ,  eft  de  trair 
ter  plus  favorablement  les  nobles  que  Ids 
roturiers*  C'eft  ce  qui  réfulte  1  eptr'autres^,. 
de  l'anicie  16)  de  la  coumme  du  Mai^  ^ 
ne ,  qui  condamne  celui  qui  trouye  uçe 
épave  &  .la  recelé  ,  jpeodanc  huit  jours ^^ 
en  une  amende  de  wpt  ipvts  fixidenieniv 
manfais  ^  i'A  eft  noble  ^  Su  en  mie  ajnende 
de  dix  feus,  s'il  eft  roturier.  *     ' 

Il  fuit  delà  que  le  ju^  pe.  doir,  dans^ 
tç  cas  proppfé  pour  estemple ,  condamner 
le  noble ,  qui  a  manqué  de  bailler  aveu' 
&  dénombrement ,.  daijSi  le  terme,  marr.. 
que  ,  qu'en  une  amende  au  plus  de  idir 
x«iate  ffàm'^  qui  eft  lertai|x.iMrqu4:]patn 
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la  coutume  par  rapport  aux  roturieis. 

5.  Quand  l'amende   eft  fixe  ,  il  n'eft^ 

foint  permis   au  juge  ,  en  général,  d« 
augmenter  ni  de  la  diminuer. 

6.  Un  a  pas  le  droit  non  plus  de  fairo 
l'application  des  amendes  fixes  ou  arbie 
traireS'  d  une  manière  contraire  à  la  volonté 
des  :  perfonn/es  à  qui  ce»  i  amendes  appaic-^ 
tiennent;.  Voyez  quelle»  font  ces  perion-t 
nés,  dans  le  §  fuivant. 

7.  Une  déclaration,  du  2 r  mars  1^71  , 
regiftrée  le  i^  avril  fuivant ,  porte ,  art.  5  ^ 
ce  que  les  cours  &  juges  (  ce  qui  s'entend 
3>des  juges  royaux^),  ne  pourront  ordon- 
3jne£  la  remjie  pu  modératipu  d'aucunes- 
3>amendttS  civiles  .Qu^crimineiles,  à  quel-» 
93 que  fomme  qu'elles  fe  puiifent  monter^ 
9>ni  en  faire  l'application  pour  réparations,. 
3f pain  des  prilboniers ,  necejfités  du,  Tpa-^, 
xdais  a  V ordotinMfue  dt  la,  cour^  ouious* 
^quelqu'^i^e  .prétexte,  que  ce  foit...... 

ai>mais  qu'ils  ppuiyi>itf  .néanitioîas  eondam-- 
3|iner  les  jaccufo.en  quelques  (bmmes  ap- 
s'pliqiiables  en  œuvres  pies,  dans  les  cas 
39  où  il  aura  été  conunis  facrilége ,  &  où 
3>  ladite  condamnation  en  œuvres  pies  fera 
99partie  de  la^  réparation  sr.  La  Combe  » 
Mat.  crimin.  Voyez  Aumène.^^        .      .;' 

Çh  trouve  ,  .dans  le  Diâionnairé  de^. 
lyloniaines,  vérka  Amen^yi  2 ,  un  grande 
nombre/de  iugemens  du  conleil,  par  kf- 
^ek.  diverfes  fentences  de  juges  royaux 
&  arrêts  de  cours  fouveraines  ^  ont  été* 
caflës,  pour  avoir  cpntrevenus  à  lai  décla- 
ration précédente,  en  ordonnant  que  des' 
amfsndes ,  i^partpiajDites  au  toi ,  leroienC- 
appliquées  ^  ibit  à  des  réparations  d'audh* 
toire  ,  ibit  au  profit  des  parties,  ou  des:* 
hôpitaux ,  ou  bien  »  que  iur  leur  produit^ 
il  feroit  fait  déduâion  de  frais  de  jufti-^ 
ee.  Voici  quelques  autres  décifions  con^ 
formes. 

.  Deux  anêcs  du  confeil,  L'un  du^  25  fep« 
tembce  1775.9  l'autre  du  19  décembre  der 
la  même  année,  ont  condamné  Jes  jugef 
du  baiUia^  d'Eftaing,  &  les  juçes  de  po-^^ 
lice^de  ^nte-Foix  perfbnnellement ,  i 
payer ,  au  prépofé  des  fermes ,  diverfes 
amendes,  dont  jls  avoient  mal -à- propos 
ordonné  l'application  ,  les  premiers ,  au 
profit  d'un  hôpital  v  les  féconds-,  aux  ré* 
païadons  de  U  ville  d«  "  ' 


y-oar 


A  IVr  Ê  N  D  É. 


Ijt  parlement ,  pat  fon  arrêt  du  1 3  fé- 
vrier 17^2.9  a  iait  défenfcs  au  lieutenant 
criminel  de  Chaumoiit  en  Vexin,  de  plus 
ordonner  que  les  frais  du  procès  fèroient 
pris  fur  les  amendes  qu'il  auroit  pronon- 
cées contre  le^i  acaifës.'  Reg.  crimiru  M.  le 
©réfident  Bouhicr  cite  deux  -arrêrs  fembia- 
bles  du  parlemeift  de  Dijon ,  dans  fés  Ob- 
fervadons  (liP  la  Coutume  de  Bbur^gne  ^ 
chap.  3<J,  n^   26.  < 

Les  môtife  de  ces  dédfiôns  font  aue  les 
frrifonniers  font  nourris  aux  dépens  du  roi, 
par  des  aflignations  fur  le  domaine ,  &  qu'il 
eft ,  par  eonféquent ,  inutile  d'y  joindre 
<l'autr«s  revenus  \  Tencrerien  des  auditoires 
eft  également  affigné  (iir  des  fends  cer- 
tains. Mais  leurs  difpodtions  ne  s'appli* 
quent  point  aux  jurudiâions  feigneuria- 
les,  dont  iç:&  juges  peuvent,  félon  leur  pru- 
dence, indiquer  un  emplcM  utile  dés  amen- 
des ,  lorfque  le  feigneut  ne  ^en  eft  pas 
réfervé  la  jouiilànce  entière,  pour  être  per- 
dues pat  fès  mains,  ou  par  les  mains  de  fes 
termier^. 

%  Lefevre  de  la  Beliande  ,  Traité 
des  Aides ,  n^  1731  ,  détaille  nombre 
de  drconftances  dans  le(queiles  la  déclara- 
don  du  17  février  1^88,  permet  aux  ju- 
ges d^uginenter  ou  de  réddire  les  amen- 
des prononcées  par  \e&  ordonnances  ef| 
'madère  d'aides ,  pour  faits  civils.  Voyez , 
au  (iirplus  le$  articles  cités  $  III,  ;i'/  4 
&  8.  ^ 

10.  La  chambre  du  domaine  eft-  dans 
lufage  de  modérer  certaines  amendes 
d'aides  &  autres  fen^lables,  même  au- 
delà  des  termes  de  la  déclaradon  de 
'T^88  ,  fuivant  ce  qui  eft  attefté  par  Le- 
fevre  de  la  Planche ,  liv.  1  o  y  chap»  4  ^ 
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•  II.  M.  le préfîdcnt  Bouhier,  uhifupra^ 
tI^  iiy  &fuiv.  fait  une  obfervadon  impoi-r 
tante  concernant  l'extrême  modicité  des 
amendes  fixées  par  nos  coutumes  en  madère 
de  police*  Peribnne  ne  pouvant  plus  être 
arrêté  par  la  crainte  de  payer  quelque 
fous  d'amende ,  comme  on  pouvoir  l'être 
à  lepoque  de  la  rédadion  de  ces  loix,  il 
en  conclut,  avec  raifon,  que  les  juges  ne 
fauroient  être  obligés  à  fe  conformer  exac- 
tement à  la  taxe  qu  elles  ont  faite  de  ces 
Ç^lX^  4^  £ÇJines^  mais  qu'ils  peuvent^  9^ 


contraire ,  les  augmenter ,  finvant  les  c5* 
conftances ,  à  proportion  de  la»  gravité  des 
délits. 

Il  en  eft  autrement  des  amendes  fixées 
par  les  mêmes  coutumes  ,  pour  manque^ 
ment  à  des  devoirs  feigneurianx.  Celles-d 
ne  font  (ujettes  à  aucune  augmentadon , 
conformément  à  ce  qui  a  lieu  par  rapporc 
à  toutes  ibrtes  de  redevances  féodales  fi- 
xées en  argent  aux  époques  les  plus  an- 
ciennes. Voyez  Cens. 

^  VI.  I.  Parmi  les  diverfes  am^ides  ^ 
dont  il  eft  ici  queftion ,  les,  unes  /ont  des 
profits  de  fief,  les  autres  des  profits  de 
juftice  royale  eu  (èigneurisde. 

2.  La  première  dafle  eft  compose  uncv 
quement  des  amendes  dues  pour  manque^ 
ment  à  des  devoirs  feigneuriauz.  II  o  y  a 
point  de  difficulté  qu'elles  appardennene 
au  poifeiTeur  du  fief,  à  TinAant  où  la  faute 
a  été  commife  s  bien  aue  1^  fief  ait  changé 
de  main,  avant  que  l'ameUde  aie  été  de* 
msfndée  &  adjugée  en  juftice» 

}.  Par  rapport  aux  autres  amendes,  on 
demande  fi  celles  qui  font  prononcées  pour 
caufe  de  délit  dans  des  juftices  feigneu- 
rialês ,  appardennent  au  fdgneur  du  temps 
dii  délit  î  ou  bien  eu  téff^^mx  du  temps  de 
la  condamnation. 

Loifeau  i  des  Seigneuries ,  ehap.  1 2  ^ 
^  75 9  remarque  que,  dans  l'origme,  les- 
amendes  fervoient  aux  juges  des  leigneuis 
de  fupplément  de  gages ,  ou  mçme  leur 
en  teiioient  lieu. 

Tant  que  cet  ufage  fubfifta ,  on  ne  (au- 
reit  douter  que  les  amendes  pour  caufe  de 
délit  n'appartinlTent  au  juge  qm  les  avoit 
prononcées,  plutôt  qu'au  ^ge  du  temps 
où  le  délit  avoit  été  comnfîs.  Et  il  y  a 
auffî  tout  lieu  de  acoire -que  là  même  rè- 
gle fut  gardée  par  fuite  entre  les  (èigneurs, 
quand  ceux-ci  commencèrent  à  fe  réferver 
la  jouiflançe  des  mêmes  profits  ,  i  l'oç^ 
duhon  de  leurs  officiers. 

Cette  ebfèrvadoH  nous  parott  propre  ï 
lever  bien  des  difficultés  dans  une  ma- 
dère où  Futage  eft  la  fource  du  droit. 

M.  le  prémient  Bpuhier,  fur  la  coût, 
de  Bourgs  ehap.  §6 y  n^^  ^3  ^  ^3^  9  «  re- 
cueilli tout  ce  qui  a  été  dit  pour  &  con- 
tre par  les  auteurs  fur  là  queftion.  Il  fy 
4éc^e  ep  faveur  du i^oiTeflèHr  de  la  juftis^ 
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èa  moment  Ax  délie  9  par  les  raifons  fid- 
Yantes. 

I  ^  Toute  perfohne  qui  commet  un  cri- 
me ,  contiaâe  à  Tinftant  une  efpece  d'obli- 
gation 9  qui  le  foumet  à  la  peine  qu'il  a  mé- 
citée  y  &  c  eft  cette  obligation  ^ui  autorife» 
Cane  la  partie  civile  que  la  partie  publique^ 
à  pourluivre  la  vengeance  du  crime. 
.  2^  Celui  qui  a  une  adion  légitime  pour 
demander  une  chofe  qui,  dans  la  fuite 9 
lui  eft  .adjugée  ,  eft  cenfé  avoir  déjà  la 
chofe  même ,  aux  tçrmes  de  la  loi  1 5 ,  fil 
J^  reg.  jur.  Is  qui  aHionem  habet  ad  rem 
rccuperandajn j  ipfajn^  rem.haben  videtur. 

Delà  vient  que  la  coutume  de  Breca-r 
gne,  veut ,  art^  178  >  <<  que  les  biens  àt 
93  ceux  qui  ont  commis  quelque  délit  ibient 
d^hypotnéqués  du  jour  du  délit  ^^j  ce  qui 
s'entend  pour  la  peine  x]u  ils  ont  méritée, 
quoique  la  coutume  ne  ,1e, porte  point. 

Enfin ,  ajoute  le  même  auteur ,  il  eft 
de  l'intérêt  public  d'accorder  l'amende  au 

EofTefTeur  de  la  juftice  à  Tinftant  du  dé- 
t;  afin  qu'il  fe  porte,  d'autant  plus  vo- 
lontiers, a  en pourfuivre  la  punition,  qu'il 
liura  plus  d'eipérance  d'être  dédommagé 
des  bais  que  cette  pourfîiite  entraîne. 

L'opinion  contraire  à  celle  de  M.  Bol^ 
hier,  a  été  embraffée  par  le  plus  grand 
nombre  des  Jurifconfultes ,  ic  entr'autres 
par  Dumoulin»  fur  la  coutume  de  Paris 9 
$  I  5  glof.  I  ,  n*»  68^  &  $  J4,  gl<^.  I , 
?*  '25 ,  &  encore  in  Decium  conJiL  43 
n^  a  y  ôc  in  Alexattdrum  y  vol.  3  y  con^ 

Les  coutumes  de  Nîvernois,  chap.  2  y 
^rt.  2;  de  Troyes,  art.  120;  6c  de  Meaux, 
4irr.  206  y  attribuent  les  biens  confifqués 
en  vertu  de  condamnations  capitales  au 
jfcigneur  de  la  juflice,  au  tems  &  heure, 
de  la  déclaration  de  la  confifcatiçn  des 
biens;  &  quoique  ces  coutumes  ne  faffent 
point  mention  des  amendes ,,  M.  le  préfî- 
dent  Bouhîcr  lui-même,  penfe  que  lcur$ 
difpofîrions  doivent  s'y  applfquer. 

4.  Quand  l'appel  de  la  fentence  d'un 
)uge  de  feigneur,  portant  condamnation 
d'amende ,  eft  relevé  dans  une  juflice  roya- 
le, il  eft  de  principe  reçu  que,  fi  la  con- 
damnation eft  confirmée  pour  la  totalité 
de  l'amende  ,  ou  feulement  pour  une  par- 
tie ^  c'eft  au  Teigneux  que  l'amende  a^^ 
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partient',  parce  que  le  droit  x)uiJu}  étoit 
acquis  fubfîfle.  Voyez  Dumoulin ,  in  Alt-^ 
xandrumy  vol.  5,  con/îL  jy&c  Lefevre  dm 
la  Planche,  tom.  s  y  pdg.  141  y  note  de 
Véditeur. 

Mais  il  le  ju^e  royjal  prononce  une 
condamnation  d  amende  contre  celai  qucr 
le  juge  du  feigneur  avoir  abfous  ou  con^ 
damné  à  quelqu'autre  peine ,  l'amende  ap-^ 
paxtient  au  roi. 

Il  en  feroit  de  même  enttç. divers  feî- 
gneurs  dans  le  cas  d'aippel  d  une  jufticcr 
leigneuriale  infêtieure ,  a  une  autf p  juftice 
du  même  genre. 

Dans  l'elpcce  djun  arrêt  du  r  z  BÔvemBrc 
I  ^5  3  >  rapporté"  au  ïlecueil  dei^  Arrêts  dit 
parlement  de  Flandres,  tom.  2  ,  pag.  ^2&y 
il  fe  préfenta  la  queflion  fuîvante* 

Dans  un  pxoccs  ofimiu^^  inftruit  par-' 
devant  des  juges  des  feignéms^  il  étoit  inter-'^ 
venu  une  condamnation  en  Tamcnde.  Sut 
l'appel,  l'amende  fiic  augmentée  >  on  exami^ 
na  n  elle  devoir  sqjmartenir  aii  jeoi.  Les  cham^ 
bres  confukées,  les' uns  fiueht  davis  de 
Fadjuger  en  entier  au  roi,  les  autres  de 
lui  donner  feulement  Texcécknt  de  la  fom-^ 
me  fixée  par  le  juge  du  feigneur.  La  plura- 
fité  des  voix  ait  pour  donner  le  tout  atf 
feigneur. 

^  j.  Lorfque  les  amendes  des  dîverfes,  luf^ 
tïces  royales  établies  en  France  ,  étoîenc 
affermées ,  le  concours  des  différens  ittr 
miers  de  chacune  lieu  ^  &  auffi  de   ceux 

Î[ui  fe  fuccédoient  dans  te  même  lieu  »  fai-^ 
oit  naître  de  fréquentes  conteflations  p 
fur  lefauelles  on  peut  confulter  Lefevrc 
de  la  Planche,  tonu  3  y  pag.  131  &  fuiv^ 
ainfi  que  le  Diâionnaire  ciu  Domaine,  verbor 
/imende  §  3.  Quelques-unes  des  décifions^ 
qu'on  y  trouve  peuvent  s'appliquer  à  de 
femblaoles  conteftations  qui  s  eleveroienç 
entre  des  fermiers  &s  droits  dépendons  de 
luftices  feigneuriales. 

L  auteur  dit  même  Diâîonnaire  thkt^, 
ve ,  iiidem ,  $.  i  ,  que  quelques  ençagifte» 
des  domaines  jouiflcnt  de  toutes  les  aipen- 
des  prononcées  dans  les  juftices  dépendan- 
tes de  leur  engagement.  Mais>  ajoute- 1^ 
il  „  pour  qu'un  ieigneur  engagi({e  fbit  iondé 
i  prétendre  cette  jouiffance,  il  faut  que 
la  juftice  Un  ait  été  aliénée  avec  tous  Jes 

dwits  acceiïoires  &  &  i£  ne  fufficoît  yas 
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que  le  ternie  Sdtnende  tut  compris  dans 
1  aliénation  du  domaine,  parce  que  dans 
ce  cas  ,  on  i  appliqueroit  feulement  aux 
amendes  dues  aux  feigneurs,  fuivant  les 
coutumes  des  lieux,  pour  devoirs  non  Êûts 
&  droits  fcigneuriailx  non  payés. 

On  peut  oppofcr  à  cette  décifion  quç 
fàcceflbire  fiiit  de  lui-même  la'  nature  du 
principal ,  &  que ,  par  conféquent ,  oit 
ne  fauroit  juger  que  des  ptofirs  d'une  juf+ 
tice  engagée  n'ont  point  fait  partie  de 
rengagement ,  à  ttioins  que  cela  ne  fôît 
étaWi  par  le  titré.  M.'  le  préfident  Bou- 
hier  cite  plufieurs  déciiîons  à  Tappui  d^  ce 
dernier  ienriment.  Obfervations  fur  la 
coutume  de  Bourg,  chap^  ^6 y  if  $o  & 
fuiv. 

7.  Au  reftie ,  dans  le  cas  même  où  les 
amendes  appartiennent  à  Tengagifte,  la  re- 
cette en  doit  être  faite  par  les  commis  du  roi. 
Ceux-ci  en  comptent  au  feigneur  engagif- 
te ,  &  perçoivent  en  même  temps,  au  pro- 
fit du  roi  9  des  impôts  connus  fous  le  nom 
de  Droite  réferves.  Voyez  Engagement 
$C  Droits  réfervés* 
'  Voyez  auiïî  Apanage  &   Vfufruitp 

S.  Nos  rois  ont  accordé  la  totalité ,  ou 
fetdement  une  poftion  de  certaines  amen- 
des ,  à  quelques-uns  de  leurs  officiers ,  à  di- 
vers corps  9  &  même  à  des  particuliers  ;  par 
exemple ,  à  des  hôpitaux ,  &  au  dénon- 
ciateur de  certains  délits.  Voyez,  à  cet 
^gard,  les  articles  yf/n/rfl/,  Commijfairts  ^ 
Injpeàeurs  des  n^anufaSures  y  Gardes  & 
Syndics  des  corps  &  communautés  d^arts 
&   métiers  ^  Jeux  défendus  y  &c. 

$.  L'édit  du  mois  de  mars  1 6$o ,  por- 
tant création  d'offices  dans  le  parlement 
de  Flandres  &  autres  lîeges  du  reffort  , 
attribue  au  procureur  général  de  ce  patr-. 
lement  une  partie  des  amendes  pronon- 
cées en  matière  criminelle.  Le  procureur 
du  roi  du  bailliage  de  Bouchain,  préten- 
dit devoir'  jouir  de  la  même  portion  des 
amendes  adjugées  dans  fon  (lege ,  &  (iic 
confirmé  dans  cette  jouiflance  par  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Dopay.  Mais  cet  ar- 
rêt fut  caffé  au  confçii ,  &  il  y  fut  or- 
donné définitivement,  ie  31  juillet  1725, 
que  la  totalité  des  amendes  adjugées  dans 
tous  les  fîeges  royaux  dépendans  du  par^ 
lement  de  Flandres  ,  appartiendrpit  au  roi^ 
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fans  que  les  procureurs  du  roi  près  de  CCI 
fieges  y  puUent  rien  prétendre  DiB.  Jm 
Dom.  ubi  fuprà. 

§  VII.  I.  Le  recouvrement  des  amendée 

féodales  Ce  fait,   fuivant  des  ree^es  partkilr 

Ueres  à  chaque  coutumt  &  à  raà<nie  ibrti 

d'amende ,  fur  lefqiieUes  il  Êiut  conlbhà  lel 

articles  indiqués  ci-devant,  $  III,  n*  7. 

Par  rapport  au  recouvrement  des  au** 
très  amendes  qui  apparriennenc ,  f^  as 
roi ,  foit  aux  feigneurs  de  jufHce  ,  voici  oi 
qu oh -peut  dire'  de  plus  rénéraL 

z..  L  ordonnance  d'Orlâms  de  15^0^ 
art.  81,  s'exprime  en  ces  termes  :  ce  Ne 
>3  pourront  nos  officiers  ni  ceux  des  haut' 
9>ju(Uciers  être  fermiers  ai  paidc^er  amc 
9j fermes  ^ts  amendes,  &  pour  les  incon^ 
t^véniens  qui  eo  font  advenus  i  la  fouie 
»>  de  nos  pauvres  fiijets ,  enjoignons  aux* 
9>dits  haut-îuftiders  de  Êdre  lever  &  rei- 
9>cevoir  lefdites  amendes  par  leurs  rece^ 
»veurs  gens  de  bien,  qui  n^en  dbufent»* 
Voyez  Keceveur  des  amendes, 

L'artiice  1 3  2  de  Tordonnance  de  Bloff  | 
de  I  p9 ,  étend  ces  défenfès  dç  fc  rendre 
fermiers  des  amendes ,  ou  cautions  desfir* 
miers  y  directement  ou  indireS^ment  j  ce 
font  les  termes  de  la  loi ,  à  tous  officiers 
de  judicature,  avocats,  procureurs,  fblli- 
citeurs,  greffiers,  &  leurs  conunîs,  tant  des 
fieges  royaux  que  fubaltemes^  &  aux  fer* 
^ens*,  fous  peine  d'être  prives  de  leurs 
itats  &  offices.  Voyez  un  arrêt  conforme 
aux  loix  précédentes,  du  22  Juin  1^02, 
dans  les  Actions  fbrenfes  de  releus ,  liv% 
y  y  chap.  10.  Celui  du  2  décembre  1^14  s 
wpporté  par  Bouchel ,  en  fcs  Arrêts ,  Uv. 
4 ,  chap.  p ,  fut  rendu  contre  un  procu^ 
reur  fiical  d'une  juftice  fdgneuriale. 

3.  L'ordonnance  de  Blois  de  i57>',  ^^r/. 
20^  y  veut  ce  que  ceux  qui  auront  impé- 
3»tré  dons  de  confifcation  ou  d'amende, 
93  avant  le  jugement  de  condanmarion, 
^^foient  privés  non-fèulement  des  choies 
•>  données ,  mais  auffi  condanmés  en  une 
99 amende  de  pareille  valeur,  &c  33 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  dfi 
1669  ,  tit.  32  y  art.  159  va  jufqu*i  dé* 
fendre  l'expédition  &  l'enregiltremenc 
d'aucunes  lettres  ou  brevets  de  dons  deS 
amendes,  ce  avant  qu'elles  foient  jugées, 
9m  aptes  9>.  No^  xojs  ne  font  phis  dans 
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TuFage  de  difpofcr  en  Êiveur  des  particu- 
liers, non-feulement  des  amendes  d'eaux 
&  forêts  9  mais  d'aucunes  des  amendes 
qui  leur  appartiennent. 

Au  refte,  comme  les  dons  que  les  fei- 

leurs  pounoient  faire  par  anticipation 
[es  amendes  prononcées  dans  leurs  juftices, 
ne  feroient  pas  moins  abuiifs  que  de  pareils 
dons  faits  par  le  princes  il  paroît  que  la 
difpofition  de  l'ordonnance  de  Blois  doit 
s'étendre  aux  uns  ain(i  qu'aux  autres. 

J^.  11  eft  défendu  aux  receveurs  des  amen- 
des ,  par  l'édit  de  novembre  1554,  ^rt» 
:i6 ,  de  compofer  avec  les  délinquans  fur 
le  fait  des  amendes  qu'ils  auroient  méritées» 
avant  qu'elles  foient  adjugées.  Conférence 
des  ordonnances ,  liy.  g ,  titre  dernier. 

Toutes  tranfaâions  femblables  font  dé- 
clarées nulles  par  l'ordonnance  des  ga- 
belles de  1^80,  tit.  20 y  art.  6.  Mais  dif- 
férens  réglemens  poftérieurs  ,  rapportés 
par  l'auteur  du  Diâionnaire  des  Domai- 
nes ,  verio  Amende  de  contravention  ^ 
ont  dérogé  aux  loix  précédentes  en  &veur 
des  receveurs  des  amendes  appartenantes 
au  roi  feulement^  celles  de  gabelle  ex- 
ceptées. 

Le  même  auteur  obferve.  Ibidem  y  qu'en 
tous  cas  le  receveur  ne  peut  tranfiger  que 
fur  un  délit  connu  &  conftaté  par  un  pro- 
cès-verbal en  bonne  forme. 

M.  le  préddent  Bouhier  ,  ubi  fupra  ^ 
n^  2j  5c  28  9  cite  plufîeurs  arrêts  du 
parlement  de  Dijon  ,  conformes  à  Tédit 
de  1554. 

y  Les  loix  romaines  n'accordent  aucune 
préférence  au  fifc  pour  le  recouvrement 
des  amendes,  fut  les  créanciers  du  con- 
damné. Ces  termes  de  la  loi  37  ff  de  jure 
fifci  ;  Fifco  non  ejfe  pçtnam  petendain^  nïfi 
fireditores  fuum  recuperaverint  y  paroî- 
troient  mçme  accorder  aux  créanciers  la 

f)réference  fur  le  fifc.  Mais  Papinien,  en 
es  rapportant,  remarque  que  le  légiflateur 
a  voulu  feulement  étaolir  légajité  entre  le 
fifc  &  les  autres  créanciers. 

PAmi  nous,  l'ordonnance  de  Moulins, 
de  1^66 y  art.  53  j  8c  les  déclarations pof- 
rérieures,  ayant  voulu  que  toute  condam- 
nation prononcée  en  dernier  reflbrt,  ou 
d'une  autre  manière  équivalente ,  emportât 
hypothèque,  point  de  doute  que  le  roi 
Tome  L 


6c  les  feigneur^  ont  hypothèque  fur  les 
biens  des  condamnés  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes  qui  leur  font  adjugées, 
à  compter  du  jour  du  jugement. 

L'article  ^53  de  la  coutume  de  Breta^ 
gne ,  forme ,  à  cet  égard ,  exception  à  la 
loi  générale  ,  par  rapport  aux  amendes 
dues  aux  feigneurs  feulement  ^  il  ordonne 
que  ,  tt  pour  amende  due  au  feigneur, 
53  aucune  terre  ne  fera  vendue  à  fa  requê-r 


»te  5»  ,  &  qu'il  pourra  feulement  faifir  les 
fruits  &  levées  de  Ion  fief 

6.  Par  rapport  aux  meubles  ,  il   faut 
diftinguer  entre  le  roi  &  les  feigneurs. 

Nous  ne  connoiifons  point  de  loix  qui 
attribuent  aux  derniers  aucun  privilège  ï 
cet  égard.  Mais  une   déclaration  du  i^ 
août  1707,  regiftrée  le  4  odobre  fuivant> 
&  qui  a  fixé  le  dernier  état  des  chofes 
fur  cette  matière,  porte  <c,que  les  rece- 
3>veurs  ou  les  fermiers  des  amendes  de 
3> toute  nature,  prononcées  envers  le  roi, 
33  doivent  être  payés  fur  les  biens  meubles, 
33  fruits  ,  revenus  &  autres  effets  mobi- 
33liers  des  condamnés  ,  par  privilège  & 
33  préférence  à  tous  créanciers  :   à  la  ré- 
33ferve  des  propriétaires  des  maifbns  pouc 
33  les  loyers  ;  des  marchands  qui  revendis* 
33  quent  leurs  marchandifes  dont  ils  ne  font 
33 pas  payés,  &  qui  fe  trouvent  encore  e« 
33 nature,  fous  balle  &  fous  corde  ;  des 
>3  gages  des  domeftiques  pour  la  dernière 
33  année  y  &  de  ce  qui  peut  être  dû  aux 
33  bouchers  Se  boulangets  pour  les  fix  der- 
93niers  mois;  npnobftant  toutes  (kifies  & 
33 arrêts,  oppofitions,  appellations ,  ou  aii- 
33  très  empechemens  quelconques  ,    après 
33  un  commandement  fait  aux  condamnés, 
33  en   parlant  à  leur  perfonne   ou  à  leur 
33 domicile.  Se  fans  qu'aucun  débiteur  des 
33  condamnés  foit  obligé  de  le  faire  ob- 
33  donner  ^vec  les  parties  f^ijfîes  ,   faifiC- 
33  fans  &   oppofans  33.   Ordonnances   de 
Neroji, 

7.  Des  loîx  antérieures  à  celle-ci  avoieat 
oi;donné  que  toutes  les  amendes,  appar- 
tenantes au  roi  ,  feroient  payées  fur  les 
biens  meubles  &  immeubles  des  condam- 
nés par  préférence  à  tous  créanciers.  Voyez 
la  déclaration  du  2 1  mars  i  ^7  î ,  art.  1 0 , 
Se  l'édit  de  février  i^^r. 

Mais   cette  difpofîtion   rigoureufe  fm 

Sff 
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d'abord  corrigée  par  la  déclaration  du  1 3 
juillet  1700 ,  rcgilbrée  le  4  août  fuivant, 
par  laquelle  le  roi  ne  s'attribue  d'hypothè- 
que fur  les  biens  de  fes  fujets  ce  pour  le 
77  paiement  des  amendes  auxquelles  ils  ont 
*5  été  ci-devant ,  ou  pourront  être  ci-après 
93 condamnés  envers  lui,  que  du  jour  du 
»}  jugement  de  condamnation  9>. 

La  même  difpofition  eft  répétée  dans  la 
déclaration  du  itf  août  1707. 

8.  Cette  dernière  loi  de  la  précédente 
étant  conçues  en  termes  généraux,  ne 
foufFrent  point  d'exception ,  même  par  rap- 
port aux  crimes  de  Icie-mtjefté  &  de  pé- 
culat.  Voyez  ce  que  dit ,  à  ce  fujct ,  M, 
le  préfident  Bouhier  9  uîi  fuprà  ,  rP  3p. 

9.  Quant  à  la  manière  dont  les  amendes 
prononcées  contre  un  officier  qui  a  malverfé 
dans  fes  fondons ,  doivent  être  payées  fur 
le  prix  de  fon  office  j  voyez  Fait  de  charges. 

10.  Lorfque  par  un  jugement,  qui  em- 
porte confîlcation  de  tiens  au  proBt  de 
divers  feigneurs,  il  eft  en  même  temps 
ordonné  que  ,  fur  les  biens  confîfqués, 
il  fera  prélevé  une  amende  au  proht  du 
roi  ou  du  feigneur ,  dans  la  juftice  duquel 
le  jugement  a  été  rendu  *,  on  demande  fî 
le  roi,  par  exemple,  peut  fe  pourvoir  hy- 
pothéquaircment  pour  le  tout  fur  les  biens 
fîtués  dans  le  territoire  de  tel  des  feigneurs 
confîfcataires  qu'il  lui  plait  choifir ,  lauf  à 
celui-ci  à  exercer  fon  recours  fur  lei  au- 
tres ?  Il  ne  paroît  pas  y  avoir  de  doute  à 
fe  décider  pour  l'affirmative ,  fi  l'on  fait 
sitrcntion  à  l'individualité  de  ITiypotheque. 
En  conféquence,  M.  le  préfident  Bouhier, 
u6i  fuprà ,  n**  44  6»  fuiv.  penfe  qu'il  ne 
faut  point  s'arrêter  aux  anciens  arrêts  ci- 
tés par  Bacquet  &  par  Charondas,  à  l'ap- 
pui du  fenriment  contraire.  Bacquet  con- 
vient lui-même  que  la  décifion  qu'il  cite 
fut  fondée  fur  des  circonftances  particu- 
lières. 

11.  Lorfque  l'amende  &  les  intérêts  ci- 
vils font  adjugés  par  le  même  jugement, 
les  intérêts  civils  font  préférés  ,  &  l'a- 
mende n'cft  payée  qu'après.  La  cour  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  mars  i^^o, 
qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences, 
&  par  un  autre  arrêt  du  28  février  1^81. 

Le  premier  de  ces  jugemens  fut  rendu 
en  faveur  des  héritiers  de  David  de  la 


Croix  &  de  fa  veuve,  qui  demanjoiefilp 
à  être  payés  des  réparations  à  eux  adju«* 
gées  par  un  arrêt  de  la  chambre  de  l'é* 
dit,  du  II  février  i^<t  ^  par  préférence 
aux  amendes  prononcées  par  le  même  ar- 
rêt^ la  cour  ordonna  ce  que  les  parties 
9)feroient  payées  de  la  réparation  a  elles 
35 adjugée,  par  préférence  au  receveur  4^ 
3>  amendes  >3.  Plaidoyeriesj  n**  10.  Voyez 
l'extrait  du  plaidoyer  du  magiflrat  qui 
porta  la  parole  dan$  cette  caufe ,  comme 
avocat  général,  au  Journal  des  Audien- 
ces. 

Dans  l'efpece  du  fécond  arrêt ,  Jacques 
Buifibn  ,  fermier  des  domaines  de  Fran- 
ce ,  étoit  appcllant  d'une  fentcnce  de  \m 
chambre  du  tréfor ,  du  10  juillet  i  ^80 , 
contre  Nicolas  d'Eclairfain  ,  pourfiiivanr 
l'exécution  d'une  fentcnce  d  ordre,  rendue 
en  la  même  chambre  le  28  mars  précé- 
dent, du  prix  d'une  maîfon  fifc  à  raris, 
faifie  réellement  Jur  le  airateur  aux  biens 
confifqués  de  Charlotte  Boucher  ,  veuve 
de  Nicolas  dEcIairfain  ,  commififaire  au 
chârelet.  L'arrêt  ,  rendu  fur  les  condu- 
fions  de  M.  de  Lamoîgnon ,  confirma  la 
fentence  dont  étoit  ^^çtVPlaidoy cries f 
fol  50  ,  n**  2. 

Ce  dernier  jugement  eft  d'autant  pluj 
remarquable,  quil  eft  d'une  date  pofté- 
rieure  à  la  déclaration  du  11  mars  1^71» 
dont  nous  avons  parlé,  n^  7.  Dumoulin 
blâme  fortement  deux  arrêts  contraires 
aux  précédens ,  l'un  rapporté  par  Jean  le 
Cocq,  &  l'autre  rencfu  dans  une  affaire 
qu'il  avoir  défendue  :  (Suvres  de  Dumou- 
lin ,  Quœjl,  Joan.  Gai,  n®  1  o.  On  trouve, 
ibidem  n^  257 ,  une  décifipn  conforme  à 
celles  que  nous  venons  de  rapporter. 

12.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  la 
marine ,  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  ip ,  les 
pères  &  mères  font  relponfables  des  amen- 
des encourues  par  leurs  enfans  ,  &  les 
maîtres  de  celles  auxquelles  leurs  valets 
&  domeftiques  auront  été  condamnés. 

La  déclaration  du  18  mars  1727^,  ///. 
1 0  ,  art.  2  5  ,  a  interprété  cette  loi ,  en 
l'appliquant  feulement  au  cas  où  \ts  en- 
fans  demeurent  avec  leurs  père  &  niere. 

L'ordonnance  des  gabelles  de  16S0  , 
tit.  27,  art.  6 y  déclare  les  pères  &  mè- 
res refponfables  civilement  &  iblidairemenc 
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âe  leur   en&ns  mineurs  demeurant  avec 
€ux ,  &  non  maries, 

I-'édit  do(5tebre  172^,  reriftré  ,  par 
provifion»  en  la  cour  des  aides  le  i^,  con-^ 
dent  une  difpoûcion  femblable  à  la  pré* 
cédencej  de  j  ajoute  que  les  maris  fe- 
ront pareillement  refponfables  des  faits 
aie  leurs  fenunes. 

Le  règlement  général  des  eaux  ic  fo- 
rêts ^  pour  la  Lorraine^  de  17079  tit.  4^ 
0rt.  1 8  ^  déclare  lés  communautés  &  par- 
ticuliers civilement  refponfables  de  leurs 
pâtres ,  ou  autres  prépofés  à  la  garde  &  ^ 
conduite  de  leurs  troupeaux  &  beftiaux  ; 
les  jperes  &  mères ,  nuitres  &  maitreflès 
également  refponfables  de  leurs  en&ns  ic 
domeftiques, 

I}.  L ordonnance  des  fermes  de  i^8r, 
titre  commun ,  art.  30  i  décide  ce  que  les 
»9  condamnations  contre  deux  ou  plufieurs 
99perfonnes ,  pour  un  même  fait  de  firau- 
9>de»  font  folidaires»  tant  pour  la  con- 
»fifcation  &  ï amende  ,  que  pour  les  dé- 
9>pens  a>. 

Il  paroît  réfulter  de  cette  loi  ,  qu'en 
Htatiere  de  contravention  aux  droits  du 
roi  ,  la  folidarité  doit  avoir  lieu  contre 
plufieurs  perfonnes  condamnées  en  une 
amende ,  lans  même  qu'il  en  foit  fait  men- 
tion expreffe  dans  le  jugement.  Mais  en 
toute  autre  matière,  comme  la  folidarité 
eft  une  augmentation  de  peine,  &  que 
les  difpofitions  pénales  doivent  être,  en 
général ,  plutôt  reffaraintes  qu'étendues  s  il 
ne  paroît  pas  que  l'on  puiîfe  fuppléer  la 
•claufe  de  folidarité  dans  les  jugemens  où 
«Ue  n'eft  point  exprimée  *,  &  tel  eft  le  fen- 
timent  de  M.  de  Montvallon ,  dans  fon 
Précis  des  Ordonnances ,  au  mot  yimenr 
des. 

Cette  claufe  eft  d'un'  ufage  fréquent 
dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Paris ,  en 
matière  criminelle  &  de  police  ,  où  les 
loix  la  prononcent  fouvent.  Il  a  été ,  au 
contraire ,  défendu  aux  juges  du  reflbrt 
du  parlement  de  Dijon  de  s'en  fervir, 
par  deux  arrêts  de  cette  cour ,  des  1 3  mai 
i^ii  5  &  13  février  1^34,  cités  par  M. 
le  prélîdent  Bouhier ,  ubi  fuprk ,  r^  a.9. 
14-  Pour  juger  fi  une  conciamnation  en 
l'amende  emporte  la  contrainte  par  corps 
ou  non ,  il  faut  examiner  d'abord  le  geiuc 
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de  procédure  fur  laquelle  la  condamnai- 
don  a  été  prononcée.  S'il  s'agit  d'une 
amende  prononcée  au  criminel  ,  elle  eft 
payable  par  corps  ^  c'eft  ce  qui  eft  établi 
par  l'ordonnance  de  1^70,  qui  veut,  tii. 
13  y  art.  ap ,  que  les  prîfbnniers  ne  puif> 
fent  être  élargis  ,  fans  avoir  paye  les 
amendes  auxquelles  ils  auront  été  condam*- 
nés. 

Par  rapport  aux  autres  fortes  d  amen- 
des ,  il  faut  confidérer  fi  c'eft  au  profit 
du  roi ,  ou  d'un  feigneur  de  juftice ,  qu'elles 
ont  été  prononcées. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  par  rap- 
port au  plus  grand  nombre  de  celles  qui 
ibnt  dues  au  roi  ,  en  vertu  des  lettres- 

Eatentes  du  14  août  1728  ,  regiftrées  «n 
I  cour  des  aides  1&  14  leptembre  fuivant, 
portant  que  ceux  qui  feroient  condamnés 
en  l'amende ,  &  confifcations  pour  con« 
travention  concernant  les  droits  des  fer- 
mes, pourront  être  contraints  par  corps 
au  paiement. 

On  pourroit  citer,  fur  cette  matière, 
des  loix  encore  plus  générales  que  la  pré- 
cédente ;  par  exemple ,  l'ordonnance  de 
Louis  XII  de  145^8  ,  art.  123  y  6c  deux 
autres  édits  conformes  de  1507  &  de 
1 5  3  j ,  cités  dans  la  Conférence  des  Or- 
donnances, liv.  p,  titre  dernier.  Ces  loix 
établiffent,  fans  diftinâion,  la  contrainte 
par  corps  contre  tous  ceux  qui  feront  con- 
damnés en  l'amende  envers  le  roi.  Mais 
leurs  difpofitions  rigoureufes  ont  été  abro- 
gées par  rordonnaix:e  de  1667  ^  qui  dé^ 
rend,  tit.  24,  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  hors  des  cas  marqués  dans  ce 
titre,  &  qui  n'y  fait  pas  mention  des 
•  amendes. 

L'ordonnance  des  gabelles  ,  ///.  20  , 
art.  4  y  n'autorife  la  contrainte  par  corps 
que  pour  des  amendes  au-deffus  de  dix 
livres.  Il  feroît  à  défirer  que  fa  difpofi- 
tion  fiit  étendue  à  tous  les  cas  où  la  con- 
trainte peut  être  exercée  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  dues  au  roi.  On 
trouve,  au  furplus,  dans  le  DidHoruiairc 
du  Domaine,  verio  Amende  y  un  grand 
nombre  de  décifions  qui  prouvent  que  les 
lettres-patentes  de  1728  font  pleinement 
exécutées. 
Nous  ne  connoilTons  point  de  loi  qui 

Sffij 
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autorife  les  feigneurs  à  contraindre  par 
corps  au  paiement  des  amendes  qui  leur 
font  adjugées  ;  (î  ce  n'eft  dans  le  cas  de 
la  procédure  criminelle ,  dont  nous  atons 
parlé  d'abord. 

15.  L'ordonnance  de  i66j  ^  tit.  ij  ^ 
art.  1 2  y  veut  au  en  Êsut  de  police  les  )u- 
gemens  définitifs  ou  proviibires  foient 
exécutés  ,  nonobftant  oppofition  ou  ap- 
pellation &  fans  y  préjudicier  j  à  quel-- 
que  fommt  au  ils  puijfent  monter.  Et  par 
f  article  i  ^  du  même  titre  »  il  eft  défendu 
aux  cours  de  donner  des  défenfes  ou  fur* 
féances  dans  le  cas  exprimé  en  l'article 
précédent.  Mais  cette  dernière  loi  neft 
point  obfervée  exaâement*,  &  il  femble 
même  qu'il  y  ait  été  dérogé,  en  partie» 
par  les  réglemens  poftérieurs  que  nous  al- 
lons rapporter. 

Une  déclaration  du  18  décembre  1700, 
lapportée  au  Code  de  la  Police,  tonu  2 y 
pag.  102  y  ordonne  ce  qu'en  matière  de 
3>  police  ,  foit  que  l'appel  des  fentences 
asloit  porté  dans  les  cours  ou  dans  les 
9>  bailliages  ou  fénéchauffées,  les  jugemens 
»des  lieutenans  généraux  de  police,  qui 
33  ne  porteront  condamnation  d'amende 
33  que  Juçu  a  foixante  fous  y  feront  exé- 
33cutéspar  provifion,  fans  que,  pourquel- 
3>que  caufe  que  ce  puifTc  erre,  les  juees 
33  a  appel  puilient  faire  des  défenfes  de  les 


33  exécuter  33. 


Une  autre  déclaration ,  du  2  5  décembre 
17;^^,  regiftrée  le  i^  novembre  1759  au 
parlement  de  Touloufe,  le  1^  du  même 
mois  au  parlement  de  Befançon  ,  & 
le  3  décembre  fuivant  au  parlement  de 
Metz,  veut  que  l'article  x  2  du  titre  17  de 
l'ordonnance  de  i  ié-j ,  foit  exécuté  5 
nonobftant  la  difpofîtion  de  la  déclaration 
de  1700  que  nous  venons  de  rapporter^ 
&  en  outre ,  ce  que  le  recouvrement  des 
33  amendes  prononcées  au  profit  du  roi  par 
33  des  jugemens  rendus  en  première  inf- 
33  tance  en  Êiit  de  police ,  le  faflè  en  la 
33 manière  accoutumée,  à  la  pourfuite  des 
33  fermiers  du  domaine ,  fans  qu'ils  foient 
33  tenus  de  donner  d'autres  cautions  que 
93  celles  qu'ils  auront  fournies  pour  l'exé- 
33C3ution  de  leurs  baux,  ni  que  l'on  puiflè 
33  exiger  d'eux  aucun  nouvel  ade  de  pré- 
sdièntation  defdites  cautions  33  • 
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Enfin  y  il  eft  défend  par  la  même  loi^ 
aux  cours  &  autres  juges ,  rc  de  donner 
3»  des  défenfes  d'exécuter  lefdits  jugemcQS» 
33  ni  de  furfeoir  à  leur  exécution  y  dans  les 
33  cas  où  les  amendes  n'excéderont  pas  1» 
33fomme  de  cent  livres  »  &  qu'au  cas  quel- 
33  les  excédent  ladite  fomme,  ceux  quiiè- 
33ront  condamnés  ne  ptùifent  être  reçis 
33appellans  qu'ils  n'ayent  configné  la  me^ 
33  me  fomme  de  cent  livres  ,  outre  Ta* 
33mende  d'appel  33.  Code  de  Louis  XV  ^ 
tom.  15  y  pag.  3S3. 

Une  déclaration  du  18  décembre  1728  » 
regiftrée  le  14  février  (Iiivant,  portant  ré^ 

Slement  fur  la  police  de  la  marine  ,  oc- 
onne>  art.  10  y  que  les  fentences  ren* 
dues  contre  les  délinquans  feront  exécu* 
tées  pour  les  condamnations  d'amende, 
nonobftant  l'appel ,  &  lans  préjudice  dV 
celui,  jufqu'à  concurrence  de  300  livres, 
ce  fans  ou  il  puiffe  être  accordé  de  défen- 
33fes  lorfque  l'amende  fera  plus  forte ,  que 
3>jufqu*à  concurrence  de  ce  qui  excédera 
33  ladite  fomme  3>. 

L'ordomiance  des  fermes  de  1^81,  ti- 
tre commun  y  art.  45  y  déclare  que  les 
fentences  de  condamnation  ,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  du  roi  &  l'amende, 
feront  exécutées  ,  nonobftant  l'appel  , 
ce  pourvu ,  au  regard  de  l'amende  ,  qu'elle 
33  (oit  feulement  de  50  livres  &  au-def- 
39 fous,  ou  qu'il  ny  ait  infcription  de  Btux 
33  contre  les  procès- verbaux  qui  ont  donné 
33  lieu  aux  condamnations  y>.  Des  déclara* 
rions  des  s  juin  1705 ,  &  i^  mars  1720, 
citées  par  lefevre  de  la  Bellande,  Traiti- 
des  aides  y  n^  1740  &  fuiv.  ont  levé  la^ 
reflriiStion  mife  par  l'ordonnance,  quant 
à  la  fomme  de  jo  livres.  Elles  ont  mê- 
me défendu  aux  cours  des  aides  de  rece^ 
voir  l'appel  des  condamnations  d'amendes, 
ni  d'accorder  aucunes  défenfes  de  les  met- 
tre à  exécution ,  qu'après  la  confignarion 
des  amendes  entre  les  mains  du  rermier. 
M.  Joly  de  Fleury ,  portant  la  parole 
en  qualité  d'avocat  général  au  grand-con- 
feil  en  1741 ,  dans  une  affidre  où  il  s'a- 
giflbit  de  la  caflation  d'un  arrêt  de  défenfes 
accordé  par  la  cour  des  aides ,  s'appuia  prin- 
cipalement fur  l'édit  de  172^,  cité  ci-de- 
vant, n**  1 2  y  qui  porte,  art.  ijj  que  l'appel 
des  ^tences  définitives  >  même  de  ceUes 
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(qui  dontiendrônt  peine  afflidive ,  ne  ièra 
reçu  I  que  les  fommes  auxquelles  monte- 
lont  les  condamnations  pécuniaires  n  ayent 
été  coniignées  es  mains  de  radfudicataire 
des  fermes ,  à  l'exception  de  l'amende  de 
trois  mille  livres ,  dont  moitié  feulement 
devra  l'être. 

Treize  pièces  de  marcbandifes  de  con« 
trebande  avoient  été  trouvées  dans  le  gre* 
nier  de  Philippe  Regnard»  au  village  de 
Beaufquene  »  par  des  commis  des  fermes. 
Ceux-ci  avoient  faifi  les  marcbandifes ,  les 
avoient  tranfportées  au  bureau  des  traites 
de  Doulens ,  &  avoient  dreffé  du  tout  pro- 
cès-verbaL  Sentence  par  défaut  rendue  au 
fiege  des  traites  de  Doulens ,  le  21  avril 
Ï741 ,  qui  prononce  la  coniifcation  des 
marcbandifes  &  300  livres  d'amende.  Le 
10  mai  fuivant,  fentence  contradictoire  ^ 

Îui  ordonne  l'exécution  de  la  précédente. 
.c  i^  ,  arrêt  de  défenfes  obtenu  en  la 
cour  des  aides  ,  par  erreur,  contre  une 
fentence  rendue-en  ïeUSion  de  Doulens^ 
tandis  qu'il  s'agiflfoit  d'une  fentence  du  juge 
àts  traites. 

Le  1 3  juin ,  commiflîon  obtenue  au  con- 
feil ,  par  l'adjudicataire  des  fermes ,  pour 
faire  adîgner  Regnard  à  fix  femaines, 
pour  voir  dire  ,  i**.  que  l'édit  de  1738 
fera  exécuté  y  2**.  que  fans  s'arrêter  à  Tar- 
lêt  de  la  cour  des  aides ,  qui  fera  caifé , 
les  parties  procéderont  au  confeil ,  où  les 
demandes  feront  évoquées. 

Le  30  juin  affignation  donnée  en  con- 
fequence. 

Le  24  juillet  9  Regard ,  après  corn- 
tnandement  fait  en  parlant  à  fa  perfonne, 
eft  arrêté  &  conduit  dans  les  prifons  de 
Doulens. 

Le  3  août,  il  préfente  fa  requête  att 
grand-confeil  )  &  y  demande  la  nullité 
des  procédures  &  de  Temprifonnement 
fait  au  préjudice  de  l'arrêt  de  défenfes, 
qui  avoir  été  fignifié  en  fon  temps. 

M.  l'avocat  général ,  Joly  de  Fleury , 
qui  conclut,  dans  cette  caufe,  en  fa- 
veur de  l'adjudicataire  des  fermes  ,  fe 
fonda  premièrement  fur  Tarticie  17  de 
redit  de  172^  ,  que  nous  avons  rap- 
porté. 

Il  obfcrva  ,  en  fécond  lieu ,  qu  il  y 
avoir  double  irrégularité  dans  i'anêt  de  dé« 
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fenfes.  La  première  réfultoit  de  ce  au'il  y 
étoit  fait  mention  d'une  fentence  ae  ï&* 
leâion  de  Doulens ,  tandis  qu'il  s'agifibit 
d'une  fentence  du  juge  des  traites.  La  fé- 
conde confiftoit  en  ce  que  l'appel  du  nom- 
mé Regnard  n'avoir  pas  été  expreffément 
reçu  ;  ia    première  requête    qu'il    avoir 

{>réfentée  à  la  cour  des  aides ,  ayant  été 
eulement  répondue  d'une  ordonnance  de 
viennent  les  parties  au  vendredi  19 
mai. 

L'anêt  rendu  au  grand  -  confeil  le  9 
août  1741 ,  au  principal  ,  ordonna  que 
les  parties  en  viendroient  au  premier  jour^ 
&  cependant  caflà  l'arrêt  de  la  cour  des 
aides  du  19  mai*,  ce  faifant,  ordonna  que 
Regnard  ne  pourroit  être  élarei,  qu'après 
avoir  préalablement  condgné  l'amende  de 
300  livres  entre  les  mains  dudireâeur  du 
bureau  des  traites  à  Doulens ,  ou  du  gref- 
fier du  fiege  où  la  fentence  avoit  été  ren^ 
due. 

i^.  La  prefcription  trentenaire  a  lieu 
par  rapport  à  laâion  en  recouvrement 
des  amendes ,  de  même  que  par  rapport 
à  toute  autre  (voyez  Frejcription  ).  Sou- 
vent même  cette  aâion  fe  perd  par  un 
laps  moindre  que  celui  de  trente  ans^ 
à  compter  du  jour  de  la  condamnation: 
fans  parler  des  amendes  féodales  ,  dont 
plufîeurs  font  fujettes  à  une  prefcription 
très-courte ,  comme  on  le  verra  fous  les 
articles  indiqués,  §  III,  n^  p.  quelques 
coutumes  établirent ,  pour  toutes  fortes 
d'amendes  ,  une  prefcription  plus  courte 
que  celle  qui  a  lieu  dans  les  cas  orcÛr 
naires. 

Par  exemple,  fuivant  l'article  premier 
du  titre  2 1  du  règlement ,  for  &  coutu- 
me de  Béam  ,  du  5  juillet  1584,  les  amen- 
des ne  peuvent  plus  être  demandées  cinq 
ans  après  qu  elles  ont  été  prononcées  \ 
mais  un  arrêt  du  confeil  du  23  oâobre 
172  j,  rendu  contradiâoirement  avec  Jes 
Etats  de  Béam ,  a  ordonné  ce  que  cette 
>  prefcription  n'auroit  pas  lieu  pour  les 
> amendes  adjugées  par  le  confeil,  &  par 
3  tous  juges  autres  que  ceux  de  ladite  pro- 
jvince,  non  plus  que  pour  celles  établies 
>par  les  ordonnances  ,  encore  qu'elles 
Jioient  prononcées  par  les  juges  de  ladite 
> province,  telles  que  celles  de  fol-appel^ 
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»înfcription  de  feux,  évocarion,  requête 
M  civile  h  &  en  conféquence  que  les  con- 
tidauinés  auxdires  amendes  pourront  être 
»>pourfuivis  au  paiement  d'icelles  pendant 
^trente  années  y  à  compter  du  jour  des 
9»jugemens  ou  arrêts  de  condamnation, 
i>ioit  qu'ils  foient  habitans  &  demeurais 
39  dans  le  pays  de  Béarn,  ou  dans  d'au* 
»tres  provinces  du  royaume  ^^. 

C'eft  par  rapport  aux  coutumes  fembla* 
blés  à  celles  de  Béarn ,  que  l'ordonnance 
de  166$  ,  déclare  ,  tit.  52,  an.  2$  ^  que 
les  amendes  d*eaux  &  forêts  ce  ne  pour- 
»ront  être  prefcrires  que  par  dix  ans, 
unonobftant  tous  uTages  &  coutumes  con- 
»traires  «',  mais  il  ne  paroît  pas  que  l'in- 
tention du  légiflateur  ait  été  dëtablir  la 
prcfaiption  de  dix  arts  univerfellement  con- 
tre les  amendes  d  eaux  &  forêts.  Ceft  un 
privilège  que  la  loi  leur  accorde  pour  les 
lieux  où  la  coutume  les  rendroit  prefcrip- 
ribles  par  un  moindre  cfpace  de  temps, 
lins  vouloir  leur  ôter  le  bénéfice  de  1  ac- 
tion trentcnaire,  dont  elles  doivent  jouir 
de  plein  droit  par-tout  ailleurs. 

Il  faut  regarder  comme  abrogé  par  les 
loix  poftérieures,  dans  les  lieux  où  l'or- 
donnance de  1619  avoir  été  reçue,  l'ar- 
ticle 3  87  de  cette  loi ,  qui  porte ,  que  les 
receveurs  des  amendes  adjugées  au  roi  n'en 
pourront  faire  aucunes  pourfuites  trois  ans 
après  ladjudication , s'ils  ne  les  ont  deman- 
dées ,  &  s'ils  n'en  ont  fait  pourfuites  après 
le  premier  exploit,  avant  les  trois  mois 
expirés. 

17.  L'article  fuivant  de  la  même  ordon- 
nance ,  veut  que  ,  pour  le  paiement  des 
amendes ,  les  veuves  &  héritiers  des  con- 
damnés ne  puifTent  être  pourfuivis  par 
corps ,  mais  feulement  par  adjon  ou  exé- 
cution-, ce  mais  après  les  jugemens  de  con- 
93  damnation  contre  lefdites  veuves  &  hé- 
>jriticrs,  les  jugemens  feront  exécutoires 
fscontr'eux,  comme  ils  étoient  contre  les 
fsdéfimts  55. 

On  peut  obferver  que  jamais  l'héritier 
ne  peut  être  pourfuivi  pour  le  paiement 
de  l'amende  qui  a  été  encourue  par  le 
défunt,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  pronon- 
çée  contre  celui-ci  de  fon  vivant.  Ceft 
une  fuite  du  principe  que  toute  peine  eft 
»ej:fomiellç, 


M  '  * 
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Le  contraire  avoit  M  jugé  par  quelquef 
anciens  arrêts  du  confeil ,  dont  il  eft  £ût 
mention  dans  le  Diâionnaire  du  Domi- 
ne, verio  Amtnit  de  contravention  ^  d* 

5  ;  mais  cette  juriiprudence  a^  été  réfor^ 
mée  par  plufieurs  dédfiôos  nouvelles  rap^ 
portées  au  même  lieu.  On  y  voit  que  la 
tbumiflion  faite  par  le  défunt  pour  le  paie- 
ment d'amendes  par  lui  encourues ,  eft  afli< 
milée  à  la  condamnadon ,  ûar  rapport  à  l'o^ 
bligation  dont  l'héritier  eft  tenu  dans  Tua 

6  l'autre  cas  également. 

18.  La  connoilTance  clés  conttftarions 
qui  peuvent  s'élever  à  l'occafion  du  re- 
couvrement des  amendes  prononcées  par 
tous  les  tribunaux  de  Paris,  &  même  par 
le  confeil  d'état  &  le  confeil  privé ,  eft 
attribuée  à  la  chambre  du  domaine  ,  en 
première  inftance ,  &  par  appel  au  parle- 
ment. Voyez  la  déclaration  du  i  août 
1^58  ,  &  celle  du  i^  août  1707,  cité 
n^  6"  de  ce  $. 

$  VIIL  I.  Il  n'appartient  pas  au  juçc 
de  décharger  du  paiement  de  l'amende 
celui  qu'il  y  a  condamné.  Ce  pouvoir  eft 
réfervé  au  prince  ou  aux  feigneuis  à  qui 
les  amendes  font  acquifes. 

Ainfi  les  particuliers  condamnés  ,  par 
exemple ,  en  des  amendes  d'eaux  &  To^ 
rets,  font  obligés  de  fc  pourvoir  au  con- 
feil pour  obtenu:  la  décharge ,  en  tput  on 
en  partie,  des  amendes  auxquelles  ils  onl 
été  condamnés.  Ceft  çç  qui  fc  pratiqua 
journellement. 

La  chambre  de  l'arfenaî  çiyant  con* 
damné  à  mort  Jean  de  Meflîgot  de  Bran- 
ry ,  ppur  fabrication  de  t|tres  de  nobleft 
fe,  les  biens  furent  auffi  déclarés  con- 
fifqués  par  le  même  jugement.  Meffigot 
étoit  de  plus  condamne  en  1000  livres 
â'amende.  Il  obtint  des  lettres  de  rémif- 
fion  au  mois  de  juillet  1701.  Ces  lettres, 
qui  lui  remettoient  les  biens  confifqués, 
ne  parloient  pas  de  la  remifc  de  l'amen- 
de. Le  fermier  voulut  l'exiger  \  mais  il  fut 
jugé ,  en  la  chambre  du  domaine ,  que  la 
remife  du  crime  qui  avoir  donné  lieu  à 
la  confifcation  &  à  la  condamnation ,  con- 
tenoit  la  remife  de  l'amende  j  &  cela  eft 
conforme  à  la  règle. 

On  juge  même  que  les  lettres  de  grâce 
déchargent  celui  qui  les  a  obtenues  dç| 
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étnendcà  &  confifcations  prononcées  en- 
vers le  feigneur  ;  &  aue  celui-ci  n*eft  pas 
recevable  à  s  oppofer  a  rentérînement  des 
lettres  pour  la  confervation  de  fes  droits 
à  cet  égard.  Dupéricr  cite  deux  arrêts  du 
parlement  de  Provence,  des  prQnrier  mai 
ï  577 ,  &  1 6^  février  1 610 ,  mr  cette  der- 
nière queftion.  Voytz  aufli  Bacquet,  Jes 
Droits  de  jujlice  y  chap.  16  ^  &  le  mot 
RémiJ/ion. 

Si  néanmoins  l'amende  avoit  été  payée 
avant  les  lettres  de  çraces  obtenues,  on 
ne  pourroit  pas  en  aemander  la  reftitu- 
tion. 

2.  L'ordonnance  de  Henri  II ,  de  mars 
1549,  art.  7,  porte  ce  que  pour  le  re- 
»3gard  des  amendes  adjugées  au  roi,  pour 
33caufe  de  délit,  fi  après  perquifition  faite 
3>dans  les  fix  mois  des  biens  des  prifon- 
^jniers  pour  le  recouvrement  des  amendes, 
«3  ils  fe  trouvent  ne  la  pouvoir  payer ,  la 
33  cour  procédera  à  la  comnAitation  de  la 
«peine  corporelle,  félon  quelle  verra  être 
7>z  faire  par  raifon  &  félon  la  qualité  du 
53  délit  5>.  Ordonnances  de  Néron. 

Il  eft  fenfible ,  d'après  les  termes  de  cet 
article  ,  fur-tout  fi  on  le  joint  aux  autres 
articles  qui  le  précèdent  &  qui  le  fuîvent, 
que  le  legiflateur  a  eu  uniquement  en  vue 
les  amendes  prononcées  en  matière  cri- 
minelle ;  &  que  Tarticle  dont  il  s'agit  ne 
doit  point ,  par  conféquent ,  être  étendu 
aux  amendes  prononcées  en  matière  de 

Îjolice,  fommaîrement  &  fans  avoir  ob- 
èrvé  \ts  règles  ordinaires  de  ImftnKÏlion 
criminelle. 

Delà  vient  qu'il  a  fallu  des  loix  expref- 
fes  oour  autorifer  les  juges  à  commuer 
en  aes  peines  plus  graves  ,  fes  condam- 
nations en  l'amende  qui  fe  prononcent 
dans  certaines  matières  fommairement. 

C'eft  ce  qui  a  été  ordonné,  I^  par  rap- 
port aux  amendes  de  chaffe ,  par  l'édit  de 
juin  i^oî ,  art.  12  y  75  ,  17,  iS  &  20, 
confirmé ,  à  cet  égard ,  par  l'ordonnance 
d'août  i66j  ,  tit.  .90  ,  art.  13.  Voyez 
Confervation  des  chajj'es. 

2^  Suivant  une  déclaration  du  3 1  jan- 
vier 1724,  fcrvant  de  fupplément  au  ré- 
glement  /général  des  eaux  &  forets  pour 
la  Lorraine ,  tit.  4 ,  art,  4 ,  les  condam- 
nés en  amendes  y  qui  fe  Ctouvcront  in(bl- 
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vables ,  doivent  être  pourfuivis  <ïc  la  ma* 
niere  fuivante. 

ce  Après  un  fimple  exploit  de  perqui- 
îifition  &de  carence  de  biens,  certifié  par 
33 le  principal  officier  du  lieu,  ils  feront 
33  condamnés  ,  pour  la  première  fois  ,  à 
33 tenir  prifon,  au  pain  &  à  l'eau,  pendant 
33 un  mois-,  pour  la  féconde,  pendant 
r3deux  mois;  pour  la  troifieme,  ils  feront 
33  mis  au  carcan  pendant  trois  heures  à  un 
33  jour  de  marché ,  &  de  fuite  bannis  pcn-» 
33dant  trois  ans ,  des  contrées  des  bois  o3 
33  ils  auront  délinqué ,  &  de  quatre  lieues 
33 aux  environs;  &  oour  la  auatrieme,  ib 
33  feront  punis  du  fouet  &  Danmiferaent 
33  perpétuel  33. 

3  ®.  11  y  a  des  loix  femblables  concernant 
les  faux-fauniers  ,  les  contrebandiers  ,  &  les 
geôliers  ,  dans  le  cas  de  rébellion  des  pri- 
fonniers,  contre  les  commis  des  aides  aux 
exercices  \  on  trouvera  le  dérail  de  celles-ci 
fous  les  mots  Contrebande  y  Faux-faunage  ^ 
6cc. 

Obfervez  cependant,  i*.  qu'aux  termes  de 
la  déclaration  du  30  mars  ly^é^art  i  y  ovt 
ne  peut  jamais  condamner  aux  galères  per-^ 
pémelles  pour  pareille  caufe  -,  2^  que  la 
.  peine  des  galères  à  temps  eft  même  alors 
amplement  comminatoire,  étant  toujours? 
permis  à  celui  qui  e(l  condamné  de  s  ta 
affranchir  en  payant  l'amende;  3**.  qu'une 
déclaration  précédente, du  i  j  février  1744, 
art.  3  y  défend  de  flétrir  des  lettres  G.  A-  L. 
ceux  qui  font  ainfi  condamnés  aux  ga* 
leres. 

Ces  loix  font  citées  par  M.  JouflTe , 
Traité  de  la  Jujlice  criminelle  y  tom.  3  y 
page  2pS  y  n^  8. 

M.  de  Montvallon  ,  dans  fon  Préci* 
des  Ordonnances  en  ufage  au  parlement 
de  Provence,  ver6o  Amendes  ,  après  avoit 
rapporté  ce  que  dit  Bornicr ,  fur  la  con- 
verfion  des  amendes  en  peine  corporelle^ 
ne  moriatur  in  carceribus  y  ajoute  :  Cette 
conjidé ration  nejl  pas  de  notre  ufage. 

M.  Jouffe,  ubifuprà  ^  tom.  2  y  pag.  6^3  ^ 
rapporte  plufieurs  exemples  de  commuta-* 
tîons  d'amendes  &  des  peines  plus  graves 
faites  par  des  arrêts  de  la  cour ,  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  i  ^49  ,  &  hors  de» 
cas  fpécifiés  par  les  loix  poftérieufes.  MaU 
il  reiofe-  aux  juges  inférieurs  le  pou  voie 
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-uil   accorde    à  cet  égard    aux  cours, 
ut  le  fondement  d*lm  anêt  du  14  janvier 
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158^,  dont  il  ne  naroît  pas  qu'on  puifl« 
tirer ,  avec  cerrituae ,  cette  conféqaencCk 
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Voyez ,  i^.  Peine  ;  2^  Delû. 
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$  I.  I.  V amende  au  criminel  eft  une 
peine  pécuniaire  à  laquelle  Imfamie  eft  le 
plus  fouvent  attachée. 

2.  Si  les  amendes  pour  caufe  de  délit 
font  devenues  parmi'  nous  ,  comme  on 
la  établi  dans  Tarticle  précédent ,  §  V , 
des  profits  de  ji;ftice  royale  ou  feiçneu- 
riale,  c'eft  parce  quon  les  a  çonHaérée^ 
pomme  de$  réparations  faites  à  Tordre  pu- 
blic ofFenfé.  Mais  les  délits  légers  .often- 
(ànt  plutôt  les  particuliers  que  le  public, 
W  paroît  que,  dans  Tprigine,  on  ne  con- 
damna en  l'amende  que  pour  des  délits 
honteui^  &  desbonorans  par  leur  nature. 

Bientôt,  en  paflant  dune  idée  à  une 
autre,  le  deshonneur  a  été  attaché  à  la 
peine  même ,  &  il  a  été  reçu  ,  dans  la 
plus  grande  partie  du  royaun^e ,  que  tou- 
tes les  fois  que  lamende  feroit  pronon- 
cée pour  délits,  elle  feroit  infamante,  en 
exceptant  néanmoins  les  matières  légères, 
ar  rapport  auxquelles  les  loix  ont  ou  éta- 
li  &  fixé  àt%  amendes  y  ou  permis  aux 
)uges  de  condamner  en  de  femblables  pelneç 
^ur  le  champ,  fans  forme  de  procès. 

3.  Delà  la  diflincîlion  entre  V amendé 
au  criminel  y  &  les  (Impies  amende^  qui 
ont  lieu  en  matière  de  çhaflTes,  d'eaux  §c 
forets,  de  contrebande  &  de  contraven- 
tion aux  droits  du  roi ,  &  aux  réglepnens 
concernant  la  procédure  &  Tordre  judi- 
ciaire \  en  matière  encore  de  police  &  de 
^efus   de  fatisfaire  à  Tinjonâion  du  juge 
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dans  certains  cas ,  qui  feront  marqués  (bni 
le  mot  InJonHion.  Voyez  aufS  Tartide 
précédent.  $  IIL 

Uamende  au  criminel  emportant  ordi* 
nairement  infamie ,  il  s'enfuit  que  les  jii* 
es  ne  doivent  pas  la  prononcer ,  au  moinî 
ans  la  reffariâion  que  Ton  expliquera  au 
$  Ilf ,  pour  des  délits  ordinaires ,  qui  QC 
méritent  point  Tinfamie^  ce  qui  renj 
plus  fréquente  la  condamnation  à  Taii- 
mône ,  comme  on  le  verra ,  §  III  A 
$IV,  n*  2, 

§  II.  I.  L  ordonnant:^  de  1^70,  aprif 
avoir  déclaré ,  tlt.  5  ^  arf.  S  ^  te  que  les 
))fentences  des  prei^iers  juees  qui  nt  con« 
9}  tiendront  que  des  amendes  pécuiûairef 
93  feront  exécutées  par  provifîon  » ,  jufqu  i 
la  concurrence  de  difiërentes  (bmmes  fi- 
xées pour  chaque  jurifdiâÎQn  \  ajoute 
dans  i  article  fuivant ,  qui  eft  çonferme 
à  Tédit  de  novembre  i$66  ^  regiftré  le 
2  3  décembre  fuivant  \  ce  l'amende  pav^ 
3?  par  provUion  en  la  manière  d-de(fus, 
3)  ne  ponera  aucune  note  d'infâmiei^ 
•i^elle  n^ejl  confirmée  par  arrêt  »• 

La  recherche  dufens  de  cet  article  a  diviiS 
les  jurifconfultes.  M*  Prevoft,  dans  fon 
Traité  de  la  mar\lere  depourfuivre  les  cri^ 
mes  y  ou  Loix  criminelles  y  tom.  1,  /wç. 
299  ,  prétend  que  «  la  chofe  bien  confi- 
se dérée  ,  il  faut  que  le  véritable  fens  de 
3>  l'ordonnance  foit  que  l'amende  n'empprtc 
appoint  par  el|^même  note  d*in(àmiç  ^>. 

Cppendariç 
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Cepencknc  la  fimple  iedfaire  de  l'ordon- 
nance paroit  annoncer  un  fens  contraire. 
L  article  que  nous  avons  cité  »  paroit  fup- 
pofer  9  non  pas  que  l'amende  emporte  in- 
famie dans  tous  les  tribunaux  du  royau- 
me i  mais  que  le  légiflateur  favoit  que 
dans  le  r effort  de  quelques -unes  des  cours 
fbuveraines  ,  l'amende  con&rmée  par  ar- 
rêt emporcoit  infamie. 

2.  Quand  l'amende  eJ9:  jointe  à  une 
autre  peine  infamante  ou  plus  grave  , 
i'infamie  étant  alors  opérée^ar  la  peine 
principale  ,  il  n'impofte  que  la  peine 
accefloire  puiffe  produire  le  même  effet 
ou  non  *,  &  dans  le  cas  contraire  où  elle 
Cetok  prononcée  conjointement  avec  une 
peine  non  inËunante  »  fi  toutefois  cela 
étoit  permis  ,  il  feroit  abfurde  que  la 
peine  acceffoire  fut  plus  forte  que  la  peine 
principale.  Mais  il  paroît  réfulter  de$  ter- 
mes ne  l'article  6  de  l'ordonnance  »  au- 
quel l'article  k  fè  réfère  ,  qu'il  eft  quef- 
tion  dans  ce  dernier  de  l'amende  pronpn- 
cée  feule  >  Se  l'on  ne  (kuroit  douter ,  d'a- 
près cela ,  que  l'amende  ne  puiffe  être  pro- 
noncée de  cette  manière  en  matière  cri- 
minelle. M.  Jouffe ,  qui  avoir  avancé  Iç 
contraire  dans  (on  Commentaire  fur  le 
premier  article  que  l'on  vient  de  citer  ^ 
s'eft  rétraâé  depuis  dans  fon  Traité  de 
la  Juftice  criminelle  ^  iom.  i  ^  pag.  jo  , 

3.  Voyons  maintenant  fi  l'effet  de  l'ar 
mende  prononcée  feule  eft  le  même  dans 
toute  l'étendue  du  royaume? 

4.  Elle  emporte  conftamment  infamie^ 
dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Paris, 
lorfqu'elle  eft  prononcée  pour  délits,  au- 
tres que  ceux  cont  oiji  a  parlé  $  I^  à  la  fin 
di^  /i^  2. 

On  trouve  un  premier  monument  cpr** 
(ain  de  cette  jurifprudence  dans  l'arrêt  du 
li  mai  17 17  9  rapporté  en  forme  au 
Journal  des  Audiences  ,  par  lequel  ce  la 
»cour  fait  défenfes  au  lieutenant  crimi- 
9>nel  du  bailliage  >de  Saint-Pierre-le-Mou(^ 
9>tier^  de  plus  pK)nencer  aucune  ^ndam- 
3>  nation  a  amende  ^  ni  aucune  peine  in- 
3>famante  ou  affliâive  ,  qu'il  1^  y  ait  eu 
9>  préalablement  recollement  &  confironta- 
33tipn  de  xénioinss». 

Obfi^vez  que  le  règlement  à  l'extraor- 
Tonu  /. 
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dinaire  n'eft  néceilaire  que  lorfqu'il  y  « 
lieu  de  prononcer  une  peine  intamantej 
voyez  Règlement  à  l^ extraordinaire. 

Voici  un  fécond  arrêt  conforme  au  pré- 
cédent» qui  fut  rendu  fur  les  conduhons 
de  M.  Gilbert',  le  17  décembre  1727, 
entre  Jeanne  Frérot  veuve  Saint  Luc,  & 
Jofeph  Saint-Luc  ,  appellans  d'une  fen- 
tence  du  bailliage  de  Nemours  ,  du  1 1 
mars  de  la  même  année  j  &  Nicolas  Vin- 
cent &  fa  femme. 

La  fentence  qui  condamnoit  les  pre^ 
miers  en  fix  livres  d'amende,  pour  inju- 
res &  voies  de  fait  ,  eft  infirmée  en  ce 
chef  feulement  *,  &  k  cour  Êtifant  droit 
fur  les  condufions  au  procureur  général, 
ce  enjoint  aux  juges ,  dont  eft  appel ,  d'ob- 
»  ferver  les  ordonnances ,  arrêts  &  régler 
3>mens,  &  en  conlequençe  de  ne  point 
9>  condamner  en  V amende  y  lorfque  i^  pro- 
»cès  ne  feronc  pas  inftruits  par  recolle- 
3>ment  &  confrontation»^  K^jr^r/^  cri^ 
minels. 

Voyez  encore,  ^IVL  ^n^  2  ^  l'arrêt  du 
16  avril  1747. 

5.  On  trouve ,  dans  la  première  pardp 
de  i  ordonnance  pour  la  Lortaine  de  1707^ 
titre  desJuJUcei  feignuiriaUs  ,  art.  1 2  p 
la  difpomion  foivante.  ce  L'amende  payéf 
npar  provifion ,  (  en  matière  criminelle) 
>ine  portera  aucune  note  d'infamie ,  fi  eUf 
»> n'eft  confirmée  par  arrêt,  &  qu'elle  f oit 
^>de  telle  naturpy^m 

Le  règlement  général  des  eaux  &  fb« 
tê^ ,  pour  le  même  pays ,  tit»  4  ,  art.  5^ 
porte,  ce  les  amendes  de  bois  ne  pour-r 
9>ront  être  réputées  à  note  d'infiimie,  à 
?> moins  quelles  n'ayent  été  prononcées 
99  pour  raifon  de  vofconmiis  es  bois  fa-* 
>9Connés  ou  en  marchandifes;  la  punition 
9>defqaels  nous  laiflbns  à  l'arbitrage  4,9 
9»  nos  ofiiders  >>• 

Quoique  ces  difpofitions  (oient  conçues 
en  termes  négatifs,  comme  celle  de  lotr 
donnance  de  1^70,  que  nous  avons  rap^ 
portée  d-devant,  il  en  réfulte  néamnoins 
une  preuve  certaine  que  )'amende  au  çrf^ 
minel  emporte  infiunie  dans  toute  la.  Lo<^ 
raine ,  de  mêmp  ^ue  dans  le  reflbrt  du 
parlement  de  Paris.  La  raifon  eft  qu4 
n'y  avo^t  ppînt  en  Lorraine,  en  1707, 
^•mn^e  pn  FUmç^  en   1^70  ,  p)lufieur$ 

Ttt 
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cours  fouvcraîncs ,  dont  les  ufages  puflènt        9.  La  queftion  de  fàvoir  fi  rattiende  a« 


£tre  difFéiens  fur  cette  matière. 

6.  La  même  conféquence  paroit  réful- 
ter  des  arrêts  du  patlement  de  Dijon ,  ci- 
tés par  M.  le  prefident  Bouhier,  fur  la 
coutume  de  Bourgogne,  ckap.  $6^11^  60  & 
fuiv.  Les  juges  y  font  dans  lufage  d*a- 
jouter  aux  condamnations  d  amende  qu  ik 
prononcent  en  madères  légères ,  par  exem- 
ple pour  injures,  la  claufe  Jans  note 
d^ infamie  ;  ce  qui  feroit  inutile  ,  fi  la- 
mende  n'y  étoit  point  regardée  comme 
infamante  dans  certains  cas.  Au  furplus, 
on  verra ,  au  §  fuivant ,  n*  i  ,  en  quoi 
cet  ufage  diffère  de  celui  du  parlement  de 
Paris. 

M.  le  prefident  Bouhier  fait  mention, 
au  même  endroit ,  d'un  arrêt  de  règle- 
ment dû  parlement  de  Dijon  ,  du  10  dé- 
cembre 1585  ,  toujours  obfervé  depuis, 
p2ur  lequel  il  fut  arrêté  que  quand  la  cour 
trouveroit  bon  de  déclarer  que  les  accu- 
fés  n'encoureroient  pas  la  note  d'infamie 

{)Our  condamnation  d'amendes ,  il  feroit  à 
a  difcrétion  des  juges  de  l'inférer  dans 
l'arrêt^  ou  de  le  faire  feulement  retenir 
ilir  le  regiftre.  Il  rapporte.,  ibidem j  un 
arrêt  du  9  mars  1719  ,  éôntènant  un  pa- 
reil retentum  ,  duquel  la  cour  ordonna 
3u  il  feroit  donné  extrait  aux  parties  con- 
amnécs,  fi  elles  le  requéroient.  Voyez 
Reuntum. 

7.  Il  eft  attefté,  pajr  un  ade  de  noto- 
riété-, doiiné  pat  its  avocats  du  parlement 
de  Bretagne  le  28  juin  1723  ,  &  rapporté 
au  fécond  yoliimé  du  Journal  de  ce  par- 
lement ,  pag.  633  y  qù*en  Bretagne  l'a- 
mende n'eft  point  infemante  en  matière 
criminelle ,  &  que  l'on  peut  ,  en  confé- 
quence, y  condamner,  fans  qu'il  y  ait 
eii ,  ni  décret  de  prife  de  corps ,  ni  règle- 
ment à  l'extraordinaire. 

S.  Quant  aux  parlemens  des  pays  de 
droit  éait ,  l'autorité  de  la  loi  première 
au  code,  de  modo  multarum  ^  qui  porte, 
multa  damnumfamœ  non  irrogat  y  pour- 
toit  faire  croire  qu'on  n'y  regarde  pas  la- 
)nende  comme  une  peine  iniamante.  Ce- 
|)ifndarit  M.  Maynard  attelle  que  ïinfa^ 
miê  efifoitvent  encourue  pour  une  amende 
pécuniaire.  Recueil  d'arrêts  ,  liv.  $  ,  chap. 
49  ^  »•  4« 


criminel  emporte  infamie,  n'eft  pas  feu- 
lement relative  à  «l'état  de  la  perfonne  qm 
a  fubi  cette  peine ,  elle  s'agite  auffî  rela- 
tivement a  une  autre  queftion  ,  favoir  fi 
l'appel  des  fentences ,  qui  condamnent  à 
l'amende  au  criminel  ,  peut  être  porté 
aux  chambres  des  enquêtes:  Voyez  Appel 
en  matière  criminelle. 

$  III.  I.  Lorfque  les  juges  9  qui  pro- 
noncent l'amende ,  ne  veulent  point  qu  elle 
emporte  infamie ,  dans  les  lieux  où  la  jiH 
rifprudence  eft  qu'elle  1  emporte,  ils  ajou- 
tent à  leur  jugement  cette  claufe  ,  jans 
note  d'infamie. 

On  Tem^^ie  quelqoefbb  an  parlement 
de  Paris  *,  mais  il  paroit  que  ce  n'eft  pa5 
dans  les  mêmes  circonftances  qu'au  parle- 
ment de  Dijon. 

En  eftèt  ,  d'après  les  arrêts  cités  par 
M.  le  prefident  Bouhier ,  ubifuprày  cette 
claufe  eft  ufitée,  au  parlement  de  Dijon, 
dans  des  matières  légères  »  pour  kfquel- 
les  il  n'y  a  point  d'amende  prononcée 
par  les  loix  ;  par  exemple ,  pour  injures 

Suivant  la  jurifprudence  du  parlement 
4e  Paris ,  au  contraire ,  1  amende  ne  doit 

f'amais  çtre  prononcée  pour  des  cas  fcm- 
>jables  ;  ^  c'eft  alors  l'aumône  qui  doit  . 
fuppléer  a  l'amende.  On  en  voit  un  exem* 
pie  dans  lelpece  fuivante. 

2.  Au  mois  de  janvier  174^  »  Fran* 
çoife  de  Launai ,  fille  mineure  ,  fit  fa 
déclaration  qu'elle  étoit  enceinte  des  oeu- 
vres de  Nicolas  Guymond,  Celui-ci 
préfenta  fa  requête  au  jun  du  duché  de 
Mayenne  5  dans  laquelle  U  expofa  que  le 
contenu  en  la  déclaration  étoit  &ux,  & 
que  la  fille  étoit,  depuis  deux  ou  trois 
ans ,  adonnée  au  libertinage  ^  il  fit  don- 
ner ,  en  conféquence ,  afliignatton  à  cette 
fille  ,  pour  voir  dire  que  la  déclaration 
feroit  déclarée  calomnieufe,  avec  domma- 
ges &  intérêts. 

Sur  cette  affignatîon ,  le  perc  de  Fran* 
çoife  de  Launai  répond  qujl  eft  en  état 
de  prouver  que  Guymond  eft  le  pcre  de 
l'enfiint  dont  fa  fille  eft  enceinte  ,  &  que 
les  faits  de  débauche  qu'on  lui  reproche 
font  calomnieux  ;  il  conclut  ,  en  conlé- 
quence,  à  des  dommages  8c  intérêts» 
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Dans  Tintervalle  »  la  fille  accouche  au 
mois  d'avril  174^. 

Le  II  )uin  fuivanc  ,  fentence  contra- 
^âoire ,  par  laquelle  le  juge  charge  pro* 
vifoirement  Guymond  de  Tenfanc»  &  ap- 
pointe les  parties  en  faits  cotitraires^ 

Enquête  reipeâive  \  quatorze  témoins 
dépôfent  du  côté  de  la  filles  vingt,  du 
côté  du  garçon.  Le  14  juillet  ^  fentence 
définitive  ^  qui  contient  crois  difpoHtions. 

Par  la  première  »  il  eft  ordonné  que  la 
condamnation  provifoire  de  la  première 
lèntence  demeurera  définitive. 

Par  la  féconde.,  Guymond  eft  con- 
damné en  3^  livres  de  dommages  &  io- 
térêts,  en  10  livi^3  pour  Ëcais^  de  géfine^ 
&  20  Jous  iVanuni^ 

Par  la  troifieme,  Guymond  eft  con- 
damné aux  dépens. 

M.  l'avocat  général ,  Joly  de  Fleury , 
portant  la  parole  dans  cette  caufe  ,  fit 
voit  d*abord,'par  la  levSture  des  dépor- 
tions des  témoins ,  que  le  réfultat  de  leo* 
quête  icoit  favoraJ>le  à  la  fille. 

Il  témoigna  enfuite  fa  furprife  de  ce 
que  l'on  avoir  inftruit ,  par  la  voie  civile , 
un  fait  qui  devoit  être  natiuellement  pour- 
fuivi  pat  la  voii^  criminelle. 

ce  11  eft  eiKore  plus  furprenanc  »  ajouta 
M.  lavQcat  générai  »  que  la  fille  n ayanlt 

F  as  pourfuivi  fur  fa  déclaration  »  ait  laifTé 
auteur  de  fa  groileffe  entamer  Une  procé- 
dure, civiUX  la  vérité»  mais  qui  tendoit 
à  prouver  fa  débauche  &  fa  proiftitution; 
il  femble  qu'une  accufadon  de  ce  came- 
tere  jne  devoit  être  pourfuivie  que  par  le 
miniftere  public  >a|..  1  .     '  . 

9>  Cependant  la  fiUe  pouvant  Xe  plain- 
dre de  cette  procédure ,  &  ne  s'en  plai- 
gnant pas^  s'étant  ponée»  au  contraire  9 
a  la  preuve  contraire  des  faits  de  prolU- 
tution  allégués^  il  femble  qu'il  ^e  doit 

fas  y  avoir  de  .difficulté   de   juger  dans 
état  où  eft  la  procédure  ». 
Aptes  ces  réflexions  prélindnMres  »  IVf, 
l'avocat  général  pa(fa  à  la  difcuffion  des 
fentences  dont  étoit  appel ,  &  dit  que  U 

{)remiere  étoit  régulière ,  &  qu'il  y  avoic 
ieu  de  la  confirmer. 

ce  A  l'égard  de  la  féconde ,  toutes  fes 
difpolîtions  font  bonnes,  à  l'exception  de 
(Pelle  qui  condamne  en  zofous  i'anumU. 
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L'amende  étant  infamante  ^n  matière  cri^ 
minelle ,  &  l'aumône  étant  naturellenaenc 
la  peine  pécuniaire  à  laquelle  la  cour, 
dans  ct%  fortes  de  caufe,  a  coutume  de 
condamner  pour  la  réparation  du  fcan- 
dale.  U  faut  donc  réformer  la  fentence  en 
ce  chef». 

M.  l'avocat  général  conclut,  en  con^ 
féquence,  à  ce  que  la  fentence  fut  con- 
firmée ,  quant  à  la  condamnation  en  i's^- 
mende ,  &  que  cette  peine  fût  convertie 
en  une  aumône.  Ainfi  jugé  ,  fàuf  erreur 
de  date^  le  itf  avril  1747  ,  en  la  tour- 
iiellçp  On  n'a  point  trouvé  l'arrêt  fur  les 
j[egiftre$. 

3^  Plufieurs  i^uteurs  établiffent,  fur  la 
foi  d'anciens  arrêts^  dont  il  paroit  qu'ils 
ne  connoifloient  pas  exactement  les  efpe« 
ces ,  que  les  cours  iè  font  réfervé  le  pou- 
voir a  ajouter  à.  la  condamnation  en  IV 
meiide;,  la  claufe  ^nj  note  i" infamie  y 
&  qu  cUes  ne  permettent  pas  aux  juges 
inférieurs  de  l'employer. 

On  rie  fauroit  douter  "qu'il  n'y  ait  en 
effet  des  circonftances  où  cette  claufe  fe- 
roit  abufive  *,  l'efpece  que  nous  venons  de 
rapporter  en  fournit  un  exemple.  Mais  il 
y  a  auffi  d'aun^e^  circonftances  où  la  mê- 
rne,  çlaufe  p^roît  iQdifpc^able  ^ ,  foit  que 
le  jugement  fojyt  re^du  en  dernier  reilorc 
ou  en  première  inftance.      . 

Par  exemple,  il  a  été  commis  un  meur- 
tre dans  une  maifon  où  l'on  donnoit  à 
jouer  à  des  jeux  défendus»  &  le  maître 
xle  Iji  maifon  eft  accufé  d'en  avoir  été  com«- 
plice^  Le  procès  eft  réglé  à  l'extraordinat- 
re*  Par  l'évenemtejnit  le  maître  de  la  maifon 
fe  trouve,  innocent:^  il  doit  être  déchargé 
de  l'açcûfaiiQn  principale  :  mais  comme  il 
eft  cependant  i;onvaincu  d'avoir  donné  à 
jouer  aides  Jeux  défendus ,. on .  ne  fàuroic 
fe  difpenfer  de  le  condai?iner  «,  j^o^r  ce  fait^ 
en  troi&mille  :livres  d't^qnde  p.ircAiopcée  pai 
les  loix ,  (  voyez  Jeux  défendus  )•  La  cladr 
Çbyfms  n^ti  d* infàrhic  ^  paroit  nëceflàire 
i^ors;  jpour  faire. voir  que.rintentk)H\de| 
jiiees  n  a  pas  été  de  prononcer  une  amenda 
inramante,  quoique  cette  condamnation 
foit  intervenue  fur  un  procès  réglé  à  Texr 
traordinaire.  Voyez  un  autre  exemple  jja 
même  gerire ,  ^jidvantj  :n^  3*.       .  • 

Dans  l'efpece  de  l'arrêt  de  règlement  p 

Ttt  u 
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du  29  novembre  1^02»  dté  par  Péleus, 
ylSions  forenfes ,  liv.  3,  if  42 ,  comme 
ayant  fait  défenfes  à  tous  juges  inférieurs 
Jk  fc  fèrvir  de  la  claufe ,  jàns  note  d'in- 
famie y  il  étoit  queftion  d  une  pareille 
daufe^,  que  les  juges  du  châtelet  avoient 
jointe  à  une  condamnation  en  réparation 
d'honneur  ^  &  Ton  ne  fait  pas  même  Ci  la 
fentence  contenoît  en  outre  une  condam- 
nation en  l'amende.  Voyez  Réparation 
d'honneur. 

Rebuffe,  ad  leg.  131  9  ff.  de  verb.fi^ 
nif.  édit.  de  1 660  ^  pag.  4$  2  y  dte  un 
fécond  arrêt,  du  5  février  152^,  paar  le- 

auel  la  cour  infirma  une  fentençe-qui  con- 
amnoit  un  voleur  en  l'amende  »  avec  la 
«claufe ,  fans  note  d'infamie  y  en  ce  que 
la  fentence  contenoit  cette  daufè.  Cet  ar- 
rêt pouvant  avoir  eu  pour  motif  que  le 
crime  méritoit  llnfàmie  ,  on  ne  laoroit 
encore  en  conclure  qu'il  n^  ait  aucunes 
•drcçnftances  où  la  claufe  dont  il  s'agit 
puiffe  être  employée  par  les  juges  infé- 
rieurs. 

§  IV.  I.  L'amende  pour  caufe  de  délit 
appartient  toujours  au  propriétaire  de  la 
ju(rice  où  elle  a  été  prononcée.  Les  biens 
confifqués ,  en  vertu  d'une  condamnation 
capitale ,  appartiennent ,  aU  contraire ,  au 
propriétaire  de  la  juftice  où  ces  biens  font 
Etués ,  foit  que  le  jugement  y  ait  été  rendu 
ou  non  (voyez  Confifcation)*  De  forte 
qu'il  peut  arriver  que  le  roi  ou  un  fei- 
'gneur  y  qui  aura  fait  les  frais  d'un  procès 
rriminel ,  n'en  foit  point  du  tout  dédom- 
magé par  la  confifcation.  Cefl  pourqik» 
tt  eft  ce  règle  d'ordonnei ,  dans  m  juge* 
mens  emportant  oonfîfcatkm  de  biens , 
que  fur  les  biens  confifqués,  il  fera>préa^ 
lablement  pris  telle  fomme  d'amende  en- 
vers le  roi  ou  le  feigneur ,  dans  la  juftice 
du^el  le  jugement  a  été  tendu  \  ett  cas 

2ue  conmbaQon  n'ait  pas  lieu  à  (on  pro* 
t.  *      '         .    : 

*  2.  Quant  au  détail  des  peines^  auxquels 
il  eft  d'ufage  de  joindre  une  amendé ,  il 
fiiut  diftinguer  entre  les  provinces  où  ïa- 
mende  efl  ordinairement  infamante  ,  Se 
celles  où  l'amende  n'emporte  pas  infii- 
mie. 

Dans  les  pays  où  l'amende  n'efl  pas  in- 
faoïant^  »  rien  n'empêche  de  la  joii^ke  à 
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toute  forte  de  condamnations  9  même  là 

{dus  légères  ,   comme-  de  fùnples  défi» 
es  de  réddiver. 

Dans  les  autres»  la  raifbn  enfèigne  que 
l'amende  »  prononcée  comme  une  peine 
acceflbire  ,  ne  doit  être  jointe  à  aucune 
peine  5  qui  ne  foit  au  moins  infamante. 

M.  Dagueffeau  a  pofé,  fur  ce  fujet, 
quelques  prindpes,  dans  fa  lettre  »  du  it 
avril  1739  ,  tonu  8  dejis  (Buvres ^  pag. 

<€  Cefl  un  prindpe  confiant,  dit  ce  ma- 
d^gifhat,  que  tous  les  criminels  que  l'oa 
abcondamne  à  mort  ,  au  bannifiement, 
aiou  au  bUUne  ,  doivent  (tre  condann 
M  nés  en  même  temps  à  une  amende;  que 
3>ceux  que  l'on  condanme  à  l'admoninon 
3> doivent  être  condamnés  à  une  aumône; 
»>&  que  ceux  contre  lefquels  on  prononce 
s^la  peine  des  galères,  étant  cenlés  payer 
nie- roi  de  leur  perfonne,  ne  doivent  mé 
»condanmés  ni  à  l'antendo  ,  ni  à  ^al^ 
3imône  ». 

M.  Dagueflèau  mettant  le  blâme  ^  qui 
eft  la  moindre  des  peines  qui  emportent 
infamie,  dans  toute  1  étendue  du  royaume^ 
au  nombre  de  celles  auxquelles  1  amende 
doit  être  jointe  \  on  peut  en  conclure  qu'il 
eft  de  règle  de  joindre  1  amende  à  toutes 
les  peines  infiunantes  ou  plus  graves;  celle 
des  galères,  pour  les  honrunes,  &  de  lli^i* 
tal  pour  les  femmes ,  généralement  exc^ 
tées  (  voyez  Galères  &  Hôpital  )•  Tel  eft 
auffi  l'uiage. 

On  a  rapporté  (bus  le  mot  Admonition^ 
^V  y  n^  ty  pag.  2%3  ;  un  arrêt  qui  fiJt 
défenfes  aux  jujges  de  -jcûndre  l'amende  à 
l'admonition ,  fauf  à  y  joindre  une  con- 
damnarion  à  l'aumône ,  fuivant  ce  qui  tft 
dit  par  M.  D^^effeau. 

Au  fuplus ,  ce  que  dit  M.  Dagoeflèan 
aue  l'amende  ne  le  joint  pas  à  k  petsp 
oes  galères ,  fbuffre  plufieurs  exceptions.  • 

La  première  eft  qu'on  la  joint  toujours 
à  la  condamnarion  aux  galères  i  pcr« 
pétuifé  ,  comme  l'obferve  La  Combe  9 
Matière  criminelle  y  part.  1  ^  chap.  1  f 
n""  26. 

La  féconde  eft  établie  par  le  même  au- 
teur, au  même  endroit,  il  obièrve  que» 
lorfque  le  procès  a  ésë  fait  dans  une  juf^ 
tice  royale  engagée  ,  ou  dans  une  jumcq 
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ieigneoriale,  en  condamnant  aux  gakres 
À  temps  feulement  »  on  condamne  tou- 
jours le  criminel ,  en  outre ,  en  une  amenr 
de  ,  pour  indemnifer  le  feigneur  enga- 
gifte  ou  haut  jufticier,  des  frais  du  pro- 


cès. 


La  troifîeme  exception  réfulte  de  plu* 
fleurs  loixy  qui  prononcent  contre  des 
contrebandiers ,  des  amendes  ,  conjointe- 
ment avec  la  peine  des  galères.  Décla- 
ration du  2  août  1719,  Art»  i  ,  6  & 
$  ;  au  Code  de  Louis  XV  »  tom.  3 , 
pag.  ç6. 

; .  On  a  obfervé ,  dans  lardcle  précé- 
dent §  VII,  tC"  6,  que  les  feigneurs 
haut-jilfUciers ,  ou  engadftes  ne  font  pas 
recdyables  à  s  oppofer  a  Tentérinement  de 
lettres  de  grâce ,  pour  conferver  le  pro- 
fit des  amendes  qui  pourroient  leur  être 
éae&y  cependant  Lacombe,  Mature  cri- 
minelle ^  part»  S  y  chap.  14 ,  n^  11,  rap- 
porte plufieurs  arrêts  ,  par  lefquelles  la 
cour  y  en  entérinant  des  lettres  de  rémif- 
fion ,  condamne  les  rémiffionnaires  en  la- 
mende  envers  les  propriétaires  des  juftices 
où  leurs  procès  avoient  été  infbuits.  Le 
même  auteur  remarque ,  ibidem  5  que  ces 
fortes  d'amendes  ne  font  pas  inËunantes. 
Mais  il  paroit  que  pour  lever  toute  incer- 
titude,  lur  un  point  Ci  important,  il  fe- 
roit  à  propos,  en  pareil  cas 9  d'ajouter  à 
la  condamnation  en  l'amende,  la  daufe, 
/kns  note  (Tinfamie. 

$  V.  I.  Il  dépend,  en  général,  de  la 
prudence  du  juge  de  fixer  l'amende  à  la- 
quelle il  condanme  les  criminels,à  une  fooh 
ne  plus  ou  moins  forte. 

Voici  quel  eft  »  à  cet  égard ,  l'ufagc  du 
clûtelet. 

i^  L'amende  que  l'on  joint  aux  peines 
capitales  eft  au  moins  de  200  livres  \  Se 
quand  elle  eft  prononcée  envers  le  roi  ^  il 
dl  rare  qu'elle  foit  plus  forte. 

2^.  Lorfque  la  peine  principale  n'eft 
point  capitale,  &  que  le  criminel  eft  con- 
damné feulement  au  banniffement  à  temps  9 
au  fouet,  au  carcan,  à  l'amende  hono- 
rable fedie ,  au  blâme  ;  lamende  eft  or- 
dinairement de  trois  livres  feulement ,  & 
jamais  elle  n'eft  moindre. 

2.  Au  parlement,  il  arrive  fbuvcnt  de 
prononcer    des  amendes  de  dix  livres  ^ 
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OU  de  plus  fortes  fommes ,  dans  les  mê- 
mes cas  où  l'on  fe  contente,  au  châte* 
let,  de  condamner  en  l'amende  de  trois 
livres. 

Dans  tous  les  cas ,  l'amende  prononcée 
envers  le  propriétaire  d'une  juftice  qui  a 
fait  les  £rais  du  procès  &  de  la  tranflation 
de  i'accufé  ,  y  eft  ordinairement  taxée  à 
une  fomme  plus  forte  que  fi  eUe  dévoie 
appartenir  au  roi.  Il  eft  d'autant  plus  né- 
ceuidre  de  dédommstger  le  premier,  de 
cette  manière,  des  avances  quil  eft  obligé 
de  faire ,  que  dans  les  pourfuites  faites  à 
la  requête  du  miniftere  public  ,  en  ma- 
tière criminelle  ,  I'accufé  ne  peut  jamais 
être  condamné  aux  dépens.  Voyez  Depms 
en  matière  criminelle  i  &  Lacombe,  Ma^ 
tiere  criminelle  ,  part,  i  ,  chap.  i  ,    n* 

3.  L'article  21  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance des  fermes,  du  mois  de  juillet 
1^81,  veut  que  les  particuliers ,  redeva- 
bles des  droits  des  fermes,  qui  auront  fal- 
fîfié  les  marques  des  commis  ,  foient  con- 
damnés ,  pour  la  première  fois  ^  à  une 
amende  ,  au  moins  du  quan  de  leurs 
biens ,  outre  la  peine  du  fouet  &  du  ban-' 
nifTement  pour  cinq  ans  du  refibrt  de  l'é- 
ledion  \  & ,  en  cas  4^  récidive ,  en  une 
amende  de  la  moitié  des  biens ,  outre  la 
peine  des  galères  pour  neuf  ans. 

L'arride  45  du  même  titre  5  ordonne 
aux  juges  de  condamner  les  coupables  des 
crimes  qui  emportent  confifcation  de  tous 
les  biens  )  à  légard  des  biens  qu'ils  ont 
dans  les  pays  où  la  confication  n'a  pas 
lieu,  à  une  amende  qUi  foit,  au  moins 
du  quart  des  biens  qui  y  font  fitués. 

S  VL  I.  Il  eft  en  général  défendu  de 
cumuler  la  condamnation  en  l'amende  avoc 
la  condamnation  à  l'aumône.  On  verra 
cependant ,  fous  le  mot  Aumône  y  qu'à  y 
a  quelques  délits  pour  lefquels  les  loix 
permettent  de  le  faire. 

2.  On  a  parlé  du  recouvrement  des 
amendes  en  général  dans  l'article  précé- 
dent, §  VII  ^  &  au  %/uivanty  de  la  con- 
verfion  des  amendes  en  des  peines  plus 
graves. 

3.  Ceft  par  les  principes  qui  feront  éta- 
blis  fous  le  mot  Appel  en  matière  crimi- 
nelle, que  l'on  dpic  décider  une  q^eftion 
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particulière  qui  s'élève  concernant  1  extinc^        ^  A  Têtard  de  la  quefUon  de  ÙLtfA 

non  du  droit  à  lamende ,  dans  le  cas  où  fî  le  juge  a églife  peut  condamner  en  la- 

1  accufé  meurt  avant  le  jugement  de  1  ap-  mende ,  voyez  le  mot  OfficUd. 
pel  d  une  fentence»  portant  condamnation        5.  Voyez  enfin  ExaSioiu 
1  cette  peine. 

AMENDE    HONORABLE- 
Voyez,   i^  Peine;  t\  D/liu 

^  I.  Définition.  Ohfervations  générales» 

jj  IF.  Des  deux  fortes  dUmende  honorable  ,  publique  &  feche. 

§  III.  Dijlinction  entre  C amende  honorable  y  &  la  réparaûon  d^ honneur.  Dans 

clajfe  de  peines   efi  V amende  honorable  f 
%  IV.  L'amende  honorable  publique»  ou  kcïit^fôprononc^i'elUJiuUî  Pour  quels 

crimes  on  y  condamne  ordinairement  ? 
$  V.  Exemple  d'amende  honorable  feche  y  cumulée  avec  une  réparation  d*honjuur 

&  un  banniffement  à  temps. 
$  VL  De  Ia  converjwn  de  Va^tunde  honorable  fn  une  peine  plusforu^  dans  U  cas 

oit  le  condamné  refufe  d'exécuter  le  jugementp 


§  I.  I.  L'amende  honorable  eft  une 
peine  afflii5Hve  confiftant  à  faire  l'aveu  de 
fon  crime ,  dans  le  lieu ,  dans  les  termes 
&  avec  l'appareil  indiqués  par  le  juge- 
ment qui  y  condamne ,  &  à  déclarer  que 
i  on  s'en  repent ,  &  qu'on  en  demande 
pardon  à  Dieu ,  au  roi  &  à  juftif-e. 

2.  L'expreflîon  êi  amende  honorable  a 
eu  autrefois  une  fignification  plus  étendue. 
On  l'appliguoit  aux  fimples  réparations 
d'honneur  faites  à  des  particuliers ,  ainfî 

2u*aux  réparations  faites  à  Dieu ,  au  roi 
r  àjujlice.  C'ell  ce  qui  réfulte  des  ter- 
mes de  la  déclaration  du  20  novem- 
bre 154I5  qui  font  cités,  cjaprès,  %  III, 
n^  s;  6c  de  ce  qu'on  lit  dans  un  de  nos 
piu$  anciens  arrêtiftes  ,  Jean  le  Cocq , 
queflion  155. 

On  voit  aufli,  dsths  ce  dernier  auteur, 
ibidem ,  (amende  honorable  oppofée  à  1*4- 
fnende  profitable ,  c'eft-à-dire ,  à  la  peine 
pécuniaire,  nonunçe  (împlement  aujour- 
d'hui amende. 

}.  L'amende  honorable  fe  prononce 
contre  les  fe^^nes  de  raçme  que  contre 
les  hommes. 

On  y  condamne  auflî  des  corps  &  com- 
mun.^tés  ^  £c  ç'eft  ^ors  le  çt^ef  ou  auel- 


3u  un  des  membres  de  la  conummaiité  qd 
oit  la  repréfenter  pour  faire  l'aroende  ho* 
norable.  Traité  de  la  Jufticc  aimiocUe, 
par  JouiK:  r  tom^  1  ,  pag.  64 ,  ji**  73  Cr 

74- 

§  IL  I.  On  dUtingue  deux  Ibites  d*t* 
mende  honorable ,  Tune  puUifue^  ou  in 
figurisy  l'sLUtré  Jiche. 

La  première  fe  fait  à  genoux  ,  dansiai 
lieu  public  ,  tel  qu'un  auditoire  ,  l'au» 
dience  tenante ,  une  rue  >  ou  une  place  piH 
blique.  Le  criminel  y  eft  mené  psir  Tezé- 
cuteur  de  la  haute-juftice ,  ayant  la  cordo 
au  cou ,  la  tête  A  les  pieds  nus,  en  cfae- 
mife ,  portant  une  torcne.de  cire  gllnmée 
i  la  main  ,  avec  écrireaux  devant  &  der« 
riere ,  qui  indiquent  la  nature  du  crimes 
pour  lequel  la  pei^e  a  été  prononcée. 

L'amende  bonorabley^cA^  fe  fiait  en  vté* 
fence  feulement  des  juges  afièmbiés  à  nuis 
dos.  Le  coupable  y  cà  conduit  par  des  ar- 
chers ,  vçtu  de  fes  habits  ordliuùres ,  mais 
tête  nue ,  &  fans  aucune  marque  de  db* 
gnité  j  elle  fe  fa|t  audi  à  genoqx. 

Voyez  ,  dans  l'Hiftoire  de  France  de 
Dupleix,  comment  Guillaume  Roze,  évè* 
que  de  Senlis,  infigne  ligueur,  condamr^ 
par  la  cpi^,  le  f  f^tenobr?  1  Jj8^  à  " 
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amende  honorable  en  la  grand  chambre , 
fut  averti  de  quitter  Ton  rochet  &  fôn 
camail. 

2.  La  condamnation  à  l'amende  hono- 
rable fe  prononce  ordinairement  pat  les 
magiftrats  auxquels  la  connoiflànce  des 
.matières  criminelles  appartient  s  cepen- 
dant 5  s'il  s'agit  d  une  amende  honorable 
publique  ,  elle  s'exécute  dans  l'audience 
civile.  Au  parlement  ^  elle  fe  fait  dans  la 
grand'chambre  ^  &  au  châtelet  ,  dans  le 
jjarc  civil. 

A  l'égard  des  officiaux  ,  favoîr  s'ils 
-peuvent  condamner  en  ï amende  konora- 
ile.  Voyez  Officiai. 

3.  Les  juges  ordoîuient  que  Tamende  ho- 
norable publique  fera  faite,  tantôt  dans  un 
feul  lieu ,  tantôt  dans  pludeurs  fuccedi- 
vement  j  par  exemple ,  à  Paris  ,  devant 
les  principales  portes  du  palais,  de  l'églife 
tde  Notre-Dame,  &  de  l'hotel-de-vilîe. 

•  4.  S'il  s'agiflbit  d'un  commis  des  por- 
tes ,  convaincu  d'infidélité ,  on  ordonne- 
roit  que  l'amende  honorable  feroit  faite  en 
face  de  la  principale  porte  de  l'hôtel  des 
poftes. 

Les  faux  -  monnoyeurs  font  ordinaire- 
ment condamnés  à  fiifrè  amende  honora- 
ble en  face  de  la  principale  porte  de  l'hô- 
tel des  monnoies. 

y.  Suivant  un  ancien  ufage ,  attefté  par 
tm  arrêt,  du  21  février  13^4,  celui  qui 
faifoit  amende  honorable  prenoit  k  pan 
i&  fa  robe,  apparemment  pour  s'en  cou- 
vrir le  vifage,  en  prononçant  ces  mots* 
je  le  vous  amende  ;  d'où  eft  venu  l'exprelr 
iîon  d'amende ,  ou  emende  ployée ,  pour 
amende  honorable.  Gloilâire  du  Droit  Fr. 
verbo  Piéger  Vémznde. 

§  IIL  I.  Il  faut  bien  diftingiier  1'^ 
Tnende  honorable  y  proprement  dite  y  qui 
cft  faite  à  Dieu  ,  au  roi  &  à  jujlice  ^ 
de  la  réparation  d'honneur  faite ,  même 
dans  un  lieu   public,  à   des  particuliers. 

L'amende  honorable  (uppole  toujours 
im  aime  qui  offenfe  la  focieté  entière.  Il 
en  eft  autrement  de  la  fimple  réparadoà 
d'honneur. 

2.  Celle-ci  n'eft  pas  peine  infamante,» 
comme  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  y  juin 
1 6iSi  y  rapporté  au  Journal  des  Audiences» 
Voyez  Keparoiîon  d'hormeurr 
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L'amende  honorable  eft  placée  par  l'or* 
donnancc  de  1^70 ,  tit.  25  ,  art.  15  ,  dans 
l'ordre  des  peines ,  après  la  peine  du  fouet , 
&  avant  le  banniffement  à  temps.    ^ 

3.  La  même  ordonnance,  eie.  26 ^  att»' 
6  5  met  la  condanmation  en  l'amende  ho- 
norable ,  au  nombre  de  celles  par  tappeït 
auxquelles  elle  veut  que,  lorfqu elles  au- 
ront été  prononcées  par  des  juges  infé- 
rieurs, l'accuféSc  fon  procès  foient  «nvoyés 
au  tribunal  fupérieur,  dans  le  reflort  du- 
quel le  jugement  aura  été  prononcé ,  foie 
(ju^il  y  ait  appel  ou  non.  Et  il  n'y  eft 
pas  fait  mention  du  banniffement  à  temps  y 
qui  avoit  été  mis  dans  le  projet  de  cettr 
loi. 

4.  On  remarque.,  dans  une  déclara- 
tion du  20  novembre  1541  ,  a  laquelle 
ce  dernier  article  eft  conforme,  ces  ter» 
mes ,  amende  honorable  à  juflice ,  ^  non 
autres  y  qui  confirment  la  câftinâion  éta^- 
blie  précédemment  entre  l'amende  hono^ 
rable  proprement  dite ,  &  la  réparatioo^ 
d'honneur. 

5.  L'amende  honorable  étant  placée  pac 
1  ordonnance,  dans  l'ordre  des  peines  avant 
le  banniffement  à  temps ,  qui  eft  incon- 
teftablement  une  peine  affiiclive  ;  on  ne 
fauroit  douter  que  lamende  honorable  né 
doive  être  confidérée  aufli  comme  une 
peine  du  même  genre*  Voyez  ,  fous  le 
mot  Interrogatoire  y  la  dinërence  que  la 
même  loi  met ,  tit*  1 4  ^  art.  21  y  entre 
les  peines  affliâives,  &  celles  qui  font 
feulement  infanu4)tes  ;  ic  quel  eft  (lit  ce 
point  Tufage  particulier  à\x  parlement  de 
Paris ,  &  de  plufieurs  tribunaux  de  (bir 
reflort. 

6.  Au  refte,  l'ordonnance  ne  cBftinguanf 
point  entre  l'amende  honorable  publique ^ 
ou  feche ,  il  paroît  que  Tune  &  Tautrç 
doivent  être  mifes  dans  la  claffe  des  pei» 
n^s  afflidives  j  fans  diftinétion.  Voyez  ce- 
pendant ce  que  dit  M.  Jouflè  fur  l'ordon- 
nance de  r^yo  ,  tit.  10 y  art.  p,  &  le 
Traité  de  la  manière  de  pourfuivre  les* 
crimes ,  tom.    i  ,  pag.  598. 

7.  Les  condamnations  «n  1  amende  hono- 
rable prononcées  par  contumace  doivenr 
être  ,  aux  termes  de  l'ordonnance  ,  ///• 
1 7  y  art.  j  (j  ,  exécutées  par  tranfcription. 
du  jugement ,  dans  un  t^leaii  attacha. 
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dans  U  place  publique.  Voyez  Execution 
ées  jugemens  en  matière  criminelle» 

I^IV.  I.  Lamende  honorable  publiaae 
eft  toujours  jointe  à  d'autres  peines  plus 
graves. 

L'amende  honorable  fedie  fe  prononce 
:  cnielquefiMs  feule ,  conune  le  remarque  M. 
JOuUe  ,  de  la  Juftice  criminelle  ^  tom.  t  y 
pMg.  64  y  n*  y 3  ;  mais  elle  eft  ordinaire- 
ment accompagnée    du  banniflèment    à 
temps.  On  en  vena  bientôt  un  exemple. 
1.  Quand  nous  ditons   que  l'amende 
honoraE>le  feche  fe  prononce  quelquefois 
ièule,  nous  entendons,  fans  qu'on  y  joi- 
gne d'autre  condamnation  que  celle  en  la 
peine  pécuniaire»  connue  (bus  le  nom^ (im- 
pie d^amende  y  qui  fe  joint  à  la  plupart  des 
peines  infamantes  ou  plus  graves^ comme  on 
fa  établi  dans  lartide  précédent,  $  IV,  n  y. 
}•  Il  eft  d'ufage  de  condanmer  en  l'a- 
^jB^nde  honorable  publique ,  pour  les  cri- 
mes de  profanation  des  diofes  faintes, 
de  leze  majefté  au  premier  chef»  de  poi- 
ibn ,  d'incendie ,  de  parricide ,  de  deftruc- 
rion  de  part,  8c  de  faux   dans  les  cas 
très-graves»  par  exemple»  iorfqu'il  eft  com- 
mis par  un  officier  de  juftice  »  ou  qu'il 
^'agit  de  cootre-Êtçon  de  monnoie  ou  de 
pomçon*  ' 

Voyez  »  par  rapport  aux  ufuriers  &  aux 
prcteucs  fur  gages  »  l'ordonnance  de  Blois 
ae  <57^»  an.  aoz  &  jtfa. 

4.  L'amende  honorable  fedie  fe  pro- 
notxre  ordinairement  pour  le  crime  de 
faux  »  lorfqu  il  n  eft  pas  accompagné  de 
drconftances  très-graves  »^&  pour  diffiima- 
tion  &  calo(nnie  atroce  »  cQmme  on  le 
voit  dans  Tefpece  fuivante;  où  l'on  re- 
marque une  réparation  d'honneur  cumu- 
lée avec  une  amende  honorable  y^cA^. 

$  V.  Par  un  arrêt  du  11  février  171^, 
Philippe-Nicolas  Duval  »  prêtre  &  reli- 

g'eux»  prieur  de  Cinqmar  en  Touraine» 
t  condamné  ce  à  comparoir  en  la  chambre 
de  la  toumelle  »  les  deux  chambres  a(rem- 
blées  »  en  préfence  de  la  nommée  Renouf 
JDefmarais  »  du  nommé  Âubert  »  &  de 
douze  perfonncs ,  dont  (îx  feroient  choi- 
(îes  par  ladite  Renouf,  &  (îx  par  ledjt 
Aubert,  &  là  ,  étant  nue  tête  gc  à  ge- 
noux ,  déclarer  que  méchament  &  corn- 
ue n;ial'avifé  »  il  a  comppfé ,  fait  impri* 
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mer»  ic  dKbibué  lui-même»  le  libelle^ 
en  forme  de  requête  »  par  lui  préfèni^ 
à  la  cour  »  contenant  piiuieurs  faits  injo* 
rieux  &  calomnieux  contré  i'hotmeui  iC 
la  répuutiôn  de  ladite  Renouf  fie  dudîc 
Aubert  &  de  (a  famille  »  ^  plu(ieuis 
termes  contraires  au  tcfpeâ  par  lui  dû, 
tant  à  l'archevêque  de  Tours  »  qu'à  fèa 
officiers;  dont  il  fe  repent»  &  demande 
pardon  à  Dieu ,  au  roi  &  à  juftice»  te  anx- 
dits  Renouf  &  Aubert  \  ordonne  que  les 
deux  exemplaires  dudit  libelle»  étant  au 

Srocès  »  feront  lacérés  en  la  piéfence  du- 
it  Duval»  &  que  les  autres  exemplaires  de* 
meureront  fnpprimés  \  ce  fiât,  a  banni  le- 
dit  Duval  pour  cinq  ans  de  la  province 
de  Touraine  »  &  de  cette  ville  »  prévôté 
&  vicomte  de  Paris  \  le  .condanine  en  !• 
livres  d'amende  vers  le  roi,  en  joo  livrei 
de  réparation  civile  »  favoir  »  200  livret 
vers  ladite  Renouf,  &  100  livres  vers  le* 
dit  Aubert,  &  en  tous  les  dépens.  .  •  • 
Permet  de  £dre  imprimer  le  préfent  ar« 
rêt  M. 

Le  7  mars  fuivant»  les  deux  diamkef 
étant  a(remblées  ,  Duval  fut  extrait  des 

tarifons»  &  conduit,  en  la  toumelle »,oft 
edure  lui  fut  faite  de  l'arrêt  par  le  gref* 
fier  de  l^udience.  N'ayant  pas  voulu  fexi- 
curer»  il  fut  interpellé  par  crcMS  difiëren* 
tes  fois  d'y  fatisfaire  »  éc  averti  du  coo» 
tenu  en  l'article  ai  du  titre  i(  de  l'or- 
donnance de  1 670 ,  oui  porte  ,  qn  après 
trois  injonctions  femolables  »  les  jura 
pourront  condamner  le  criminel  à  pTuf 
grande  peine.  Comme  M  M.  len  gens  du 
roi  n'étoient  pas  préfèns  ppur  requérir 
une  peine  plus  grande  »  il  fut  »  de  l'ordrç 
de  la  cour ,  reconduit  dans  les  prifons  \ 
mais  le  premier  avril  fuivant  »  il  exéçaa 
l'arrêt  à  la  première  interpellation.  R/t^ 
gijlres  cnmineU. 

$  VI  I.  M.  JodTe,  de  U  Jujl.  çrim,f 
iom.  2  y  pag.  §40  y  n^  47»  cite  plû(ieur$ 
arrêts,  par  lefquels  l'amende  honorab|e  a 
été»  faute  d'exécution  de  la  part  du  cou» 
damné,  convertie  en  des  peines  plus  gntyttf 
conformément  à  l'article  de  Tordoimapcç 
que  nous  venons  citer.  Le  plus  récent  de 
ces  arrêts  eft  du  31  juillet  1714)  il  fut 
rendu  à  ïoccafion  d'un  pareil  refus  afr 
compagne  d'jmpudençe. 

Dans 
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Dans  le  cas  où  le  filence  du  criminel    norable  en  une  peine  plus  grande,  il  faut 


paroîtroit  au  contraire  occafionné  plutôt 
par  la  honte,  que  par  le  mépris  de  la 
juftice  j  rhumanité  femble  exiger  que  le 

I'uge  diflîmulc  le  défaut  d'exécution  de 
amende  honorable.  Lacombe,  Mat.  Cri- 
min.  ^  partie  5,  ch.  24,  n^  54,  fait  men- 
tion de  deux  exemples  dans  îefquels  la 
Cour  ufa  d'indulgence  en  pareil  cas  en- 
vers des  criminels ,  fous  la  préfidence  de 
M.  de  Harlai. 

2.  Lorfque  ce  font  des  juges  inférieurs 
qui  fe  trouvent  dans  le  cas  de  convertir 
ainil  une  condamnation  en  l'amende  ho- 


5 lue  le  fécond  jugement  qu  ils  prononcent 
oit  confirmé  par  le  tribunal  fupérieur, 
conformément  a  la  règle  générale  établie 
par  l'ordonnance ,  tit.  26 ,  art.  6  y  mais 
il  n'eft  pas  nécefTairc  pour  cela,  commo 
l'obferve  M.  Jouflc,  ubi  fuprà^  pa^.  S4f 
n^  48^  q^ue  le  criminel  loit  transféré  de 
nouveau  près  du  tribunal  d'appel.  Il  fufiît 
d'y  envoyer  le  procès- verbal  du  refus  d'obéic 
à  juftice,  &  la  fentencc  rendue  en  confé- 
quence.  C'eft  ce  qui  eft  prouvé  par  l'ar- 
rêt du  31  juillet  1714,  dont  nous  avons 
fait  mention  au  /i^  1. 


AMENDER,  AMENDEMENT,  AMENDABLE. 


1.  Amender  y  fignifie  proprement  amé- 
liorer, &  amendement  amélioration.  L'un 
&  l'autre  de  ces  mots  font  employés  en 
ce  fens  dans  l'article  27^  de  la  coutume  du 
Maine,  &  le  premier  dans  la  coutume 
<ie  Paris,  art.  10^  8c  iio. 

Amender  y  en  termes  de  coutume,  fi- 
gnifie auflî  profiter.  C'eft  dans  ce  fens 
qi/e  la  coutume  de  Paris,  art.  2 28  y  dit 
ce  que  le  mari  ne  peut  obliger  fa  femme, 
9>fans  fon  confentement ,  que  jufqu'à  con- 
>9currence  de  ce  qu'elk  ou  fes  héritiers 
9i amendent  de  la  communauté  ». 

2.  On  dit,  en  terme  de  Palais,  ameri" 
der  pour  payer  l'amende.  Ainfi  ,  quand 
la  cour,  en  confirmant  une  fentence  ren- 
due en  matière  criminelle,  dit  ce  qu'il  a 
3>été  l>ien  jugé,  mal  &  f»ns  griefis  appelle 
>3par  le  nommé. •••  &  V amendera  9>^  ce- 
la fignifie  que  le  condamné  payera  l'a- 
mende ordinaire  du  fol  appeL 

3.  Amendement  de  lotie  ^  dans  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  art.  C25  ,  fignifie 
ëgalifarion  de  lots\  voyez  Lot  y  Lotir  y 
Hotie. 

La  coutume  de  Bretagne,  art.  4^ y  veut 
que  les  feigneurs  hauts-jufticiers  employeur 
le  produit  .des  amendes  à  l'' amendement 
des  mauvais  chemins. 

Vanundement  des  bacheliers ,  dont  il 
eft  parlé  dans  l'ancienne  coutume  de  Pft« 
ris  y  art.  7p  ^  ic  dans  la  nouvelle  »  art* 


184,  eft  la  corredHon  d'un  premier  rap- 

Î>ort  d'experts  ,  par  un  fécond  rapport 
ait  par  d'autres  experts  nommés  Sa^ 
cheliers. 

Nous  parlerons,  fous  le  mot  appel  y  de 
la  procédure  connue  fous  le  nom  d'tf* 
nundement  des  jugemens  à  l'époque  OÙL 
l'ufage  des  appellations  s'eft  introduit. 

4*  Amendable  y  s'applique  aux  perfoiuies 
ou  aux  chofes. 

Une  pcrfonne  amendable  eft  celle  .qui 
a  mérite  d'être  condamnée  à  ramehdo: 
Berri,  tit.  10  y  art.  20  ;  Bourbonnois,  ctL 
14,  art.  163 y  164;  Poitou,  art.  83.  Oii 
lit  émendabUy  au  lieu  d'amendable  pris 
au  même  fens ,  dans  les  anciennes  cou«* 
tûmes  de  Bourgogne,  art.  386 y  &^8j. 

Le  même  terme  appliqué  aux  chofes 
a  divers  fens. 

i^  Dans  les  ftatuts  des  communauté 
d'ans  &  métiers,  il  fe  dit  d'un  ouvrage 
que  l'on  peut  réformer,  à  la  différence  de 
ceux  qui  font  trop  mauvais  pour  pou- 
voir l'ctre.  Les  ouvrages  amendables  ne 
font  pas  ordinairement  fujets  à  confifca- 
tion  comme  les  autres. 

2^  Dans  les  coutumes  du  Maine ,  an. 
tj8y  ic  d'Anjou ,  art.  1 85  ^  la  rente  amen- 
dable eft  celle  dont  le  déÊtjiit  de  paie^ 
ment  fait  encourir  l'amende. 

5^.  Les  délits  amendables  font  ceux  qt^ 
doivent  eue  punis  par  l'amende. 


Tome  I. 
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AMÊSUREMENT. 


AMENÉ    SANS    SCANDALE 

Voyez,  x^  Procédure  criminelU;  z*.  Action. 


T.  Il  sagic  ici  d'une  ordonnance  fai- 
£int  partie  dune  procédure  que  nous  ne 
connoillbns  plus  que  par  laDolidon'  que 
^ordonnance  de  i  d-jo  en  a  prononcée , 
tit. ..I o ,  an.  17.  Lorfque  Ion  vouloir  fe 
£d(ir  d'un  acculé  (ans  bruit ,  &  qu'on  vou- 
loir éviter  l'éclat  d'un  décret  de  prife  de 
corps,  on  ordonnoit  qu'il  feroit  mfmné 
fans  fcandaU.  Cétoit  fur-tout  dans  les 
•iEcialités  que  cette  procédure  avoir  lieu , 
contre  les  garçons  que  les  filles  accofoient 
de  les  avoir  feduites  par  des  promelTes  de 
mariage ,  auxquelles  ik  ne  vouloient  pas 
iktisfaire. 

2.  Avant  l'ordonnance,  plufieurs  arrêts 
avoient  déjà  défendu  de  prononcer  V amené 


fans  fcandaU.  Bardet  en  rapporte  on  du 

10  avril  1^3^,  iom.  a>  Uv.  s  9  ^  ^5* 

11  y  en  a  un  fécond  du  5  décembre  1^37» 
qui  cft  rapporté  dans  plufieurs  recueils, 
entre  autres  dans  celui  d'Hemys,  liv.  2^ 
chap.  4,  quejl.  i^. 

3.  Le  vice  de  cette  efpccc  de  procé- 
dure, conflftoit  en  ce  que  l'ordonnance 
du  juge  étoit  enveloppée  d'un  fecret  myf- 
térieux  qui  ne  convient  qu'à  des  inquifi- 
teors,  &  non  aux  rniniftrcs  des  loix;  d'ail- 
leurs on  en  abufoit  pour  conftituer  des 
honunes  domiciliés  prnonmeis  fur  des  dé- 
clarations de  filles  qui  ne  méritent  prefque 
aucune  fol  Voyez  DécUroiion  de  gr<^ 
Me. 


AMEMÉE,    AMENEUR. 

Voyez  Mmie, 
AMENRIR,AMENRISSEMENT,  AMERMER 

I.  Amenrîr^  dans  l'ancienne  coutume  refte  eftrc^ié ,  ptroppofition  à  Vajfolure 

4e  Hainaut  fignifie ,  dans  un  endroit,  di-  ou  blefUice  qui  ne  produit  point  le  roêoïc 

minuer,  &  dans  un  autre  endroit  faire  à  cfièt. 

quelqu'un  une  blefllu^e  dont  il  demeure  Amenrir  eft  dérhrë  de  Mendn^  qui  &r 

eftropié.  Il  eft  employé  dans  le  premier  gnifie  moindre  en  vieux  langare< 


fens,  chap.  77,  art.  20  ^  &C  dans  le  fe-- 
cond  fens,  chap.  40. 


}.  Amermer  eft  pris  dans  k  fèns  de 
tiiminuer,  empirer,  dans  les  affifis  de  Jé- 


2.  V amenriffenunt  ^  dans  ce  dernier  ei>-    rufalem,  ch^.  gSy  à  la  fau  U  eft  dérive 
idcoit,  fignifie  la  hlofliire  de  laquelle  on    de  Memu,  mineur. 

AMÉRIQUE. 

Voyez  Colonies  Fnmfoi/is» 

AMESSURE,  AMESURER,  AMESUREMENT. 


1.  Amefurer  y  figaifioit  autrefois  efti- 
sner ,  &  amejuremem  eftimation. 

2.  Amefurer  fon  fujet ,  c'étoit  exiger 
4e  lui  l'eftimation  du  dommage  qu'U  avoit 
lait,  &  l'amende  ou  réparation  qu'il  de- 
voir en  conféquence.  £(eaumanoir,  chap. 
30  9  pag.  issy  à  la  fin  j  &  pag.  157, 
ligne  8. 


3.  Il  paroîrque  c^eft-làla  yéritahie  cm* 
gine  de  l'expreflion  de  cas  d^ameffure^ 
qui  (Lgnifioit  autrefic>is  les  cas  où  le 
juge  devcnt  condamner  fèulenieftf  à  une 
peine  pécuniaire. 

Voyez  cependant  le  gloilaire  du  Droit 
François  fous  les  mots  Amejfure  &  fui- 
yans. 


\ 
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Terme  de  coutume  qui  dérive  du  ktiil  font  deux  mots  qui  ouj^lment  la  mèmfi 

nu  ta ,  borne.  11  cft  employé  dans  ce  feus  chofe, 

d.*abonner  paz  la  coutiime  de  Mante»  iit.        Voyez  Abontutnmt  êU  fiêf^  pag.  4/6^ 
if  arc  24;  le  fief  mm^u'  &  atonné^  ce 
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Voyez  9  I*.  Conummauié  e^njiig&le  ;  l^  Conventions  mmrimoîwUcs  $ 

3^.  Convention. 

Sommaires. 

$  L  Defimtion.  —  Renvois. 

%  IL  Oifervations    concernant    différentes    riferves    qui    refireigneni  la  faculii 

(Tanuublirm 
$  III.  DiftinSion  entre  les  ameuiliffenuns  fimpief  ou   réciproques  ,   généraux   #fi 

particuliers»  déterminés  ou  indéterminé 
S  TV.  Si  V ameubliff entent  de  tous  biens,  s^éteni  aux  biens  à  venir  ^  fans  que  celée 

/bit  exprimé. 
$  y.  De  V effet  des  différentes  fortes  d'' ameubliff emens  dans  les  cas  de  vinudres  oU 

d^évicHon. 
S  VL  Des  claufes  qai  peuvent  paroUre  contenir  ameubMèment ,  €t  qui  n*en 

contiennent  point. 
$  VIL  Si  le  mari  a  le  droit  de  vendre  dams  le  cas  de  V ameubli ffement  indéterminé} 

en    quoi    cette  forte  d" ameubliff ement    diffère    d'autres  claufes  y  ou  leuifi 

reffemble. 
$  VIII.  Dans  quels  cas  les  acquêts  ou  les  propres  ameublis  font  réputés  eonquêtSji 


<$•  dans  qfiels  cas  ils  confervent  leur  première  nature. 
IX.  De  V ameubliffement  des  héritages   donnés  aux  mineurs  par  le  contrat  de 


§ 
$ 


$  I.  I.  LameubMèment  eft  une  con- 
vention faite  par  contrat  de  mariage ,  par 
laquelle  lun  des  futurs  conjoints,  ou  tous 
les  deux ,  font  entrer  en  tout  ou  en  partie 
dans  la  communauté  qu'ils  ftipulentunou 

Îjlufleurs  de  leurs  immeubles,  foit  préfens, 
bit  à  venir;  en  dérogeant  aux  difpofîtions 
contraires  de  la  loi  qui  régit  ces  oiens. 

2.  Les  biens  meubles,  fuivant  le  droit 
commun  &  fans  ftipulation,  entrent  en 
communauté,  foit  à  Tinllant  de  la  celé* 
brarion  du  mariage  ,  foit  à  Tinflant  où 
ils  font  acquis  à  lun  ou  à  lautre  des  con- 
joints depuis  fa  célébration  :  mais  l'objet 
de  ramcubliflcment  eft  de  donner  à  la 
communauté  d'entre  n^ati  &  femme  plus 


d'étendue  que  la  loi  feule  ne  4ui  do»« 
neroitjdemême  que  l'objet  de  la  D^uUr 
non  de  propre  eft  au  contraire  de  reuèrror 
cette  étendue. 

3.  L'ameublîflcment  cft  donc  par  fà 
nature,  une  daufe  acceflbire  de  la  cornr^ 
munauté  d'entre  mari  &  femmes  &  a>mme 
cette  communauté  ne  peut  s'établir  que 
par  mariage ,  il  faut  aum  que  l'ameublif^ 
îcment ,  pour  être  valable ,  foit  feit  par 
l'aâe  qui  règle  les  conventions  du  ma« 
riage.  ^ 

4.  On  a  donné  le  nom  d  ameublifl^ 
ment  à  la  convention  donit  il  eft  ici  quef^ 
rion  :  parce  que  les  meubles  des  fu- 
turs comoints  entrant  de  droit   dans  lu* 

Vvvfj 
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communauté  conjugale,  c  eft  mettre  les  im- 
meubles dans  la  clallè  des  meubles  que 
de  fUpulcr  qu  ils  entreront  dans  la  com- 
inuoauré ,  ainû  que  des  meubles  y  entre- 
roient. 

.4«  Dans  le  pays  Mefldn  ,  Tacquéreur 
dun  héritage  peut  (tipuler  par  le  contrat 
qu'il  lui  tiendra  nature  de  meuble,  quant 
à  la  liberté  d'en  difpofer  par  teftament  ou 
par  donation  entre-vifs ,  Se  quant  au  droit 
d'y  fuccéder  ,  en  difant  qu'il  l'acquiert 
pour  lui  tenir  nature  de  galère  :  ce  font 
les  termes  efTentiels  dont  il  eft  fait  men- 
tion dans  les  ordonnances  de  Metz,  tit. 
i  y  art.  88  y  8c  dans  la  coutume  de  la 
ville  de  Metz,  tit.  5  ,  art.  2  ,  &  tit.  6 y 
art.  I  o.  Nous  parlerons ,  avec  détail ,  fous 
le  mot  Gagiere ,  de  cette  efpece  de  ftipa- 
ktion  qui  a  9  comme  l'on  voit ,  un  objet 
beaucoup  plus  étendu  que  la  convention 
connue  fous  le  nom  d'ameuSlijffement. 

Voyez  auflî  l'article  Adheritance  y  § 
VIII ,  pag.   ao8. 

5.  Sur  la  queftion  ,  fi  les  ameubliflè- 
mens  font  fujets  à  Tinfinuation ,  comme 
contenant  un  avantage  au  profit  de  l'au- 
tre conjoint ,  dont  ils  augmentent  la  part 
dans  tk  communauté»  voyez  Infirma-' 
iion. 

.  $  II.  I.  Le  majeiK  qui  fe  marie  en  pre- 
mières noces  peut  ameublir  tous  fes  im- 
Âieubles  préfens  &  à  venir,  Êuis  aucune 
réferve.  L^ameublifTement ,  pouvant  être 
confidéré  conmie  une  forte  d'aMéna- 
rion,  ne  devioit  pas  naturellement  s'é- 
tendre aux  biens  dont  certaines  coutu- 
mes ne  permettent  pas  de  difpofer 
librement  entre- vifs,  ic  par  rapport  aux- 
^eb  elles  ont  établi  des  réferves  5  n>ais^ 
les  ameublifTemens  font  affranchis  du  joug^ 
de  ces  loix  particulières  ,  par  fuite  de  la 
iàvéur  que  le  droit  conrmiun  de  la  Fran- 
ce accorde  aux  difpo&ions  faites  en  vue 
du  mariage. 

Nous  parlerons  ci-dcfTous,  §  IV,  n^ 
ti  y  des  bornes  dans  lefquelies  doivent 
Êtres  renfermés  les  araeubliffemens  faits 
par  l'homme  ou  la  femme  qui  fc  re- 
marie. 

2.  Les  règles  établies  concernant  les 
ameubliffemens  des  biens  des  mineurs  ,. 
ic  dont  il  eft  parlé  au  $  X ,  n'ont  d  autre 
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objet  que  d'empêcher  que  le  mineur  nV 
giiiè  dune  manière  contraire  à  fes  inté* 
rets ,  fans  former  de  véritables  réferves  de 
biens  qu'il  ne  puifTe  ameublir  dans  aucun 
cas. 

§  III.  I.  L'ameubliffement  eft  taniAc 
Jimphy  tantôt  réciproaue* 

Il  eft  fimple ,  quand  il  a  pour  objet  les 
biens  de  l'un  des  fîxturs  conjoints  feule- 
ment. 

Il  eft  réciproque,  quand,  pat  la  mê- 
me claufe ,  les  deux  futurs  conjoints  ameu- 
bliffent ,  foit  la  totalité ,  foit  une  porrion 
de  leurs  héritages. 

Pour  juger  de  l'efict  de  cet  ameubliffe- 
ment  réciproque  ,  il  ne  faut  aue  le  dé- 
compofer  &  confidérer  féparement  kg 
deux  ameubliffemens  fîmples  qu'il  con- 
tient 

2.  Cela  pofé,  Tameubliflèment  fimple 
eft  ou  eénéral ,  ou  particulier. 

Il  eft  général ,  quand  il  a  pour  objet 
une  univerfalité  d'inomenbles ,  par  eiem- 
pie  ,  lorfque  le  fîitur  conjoint  met  en 
communauté  tous  les  meubles  O  imtneur 
blés  quil  pojfede  y  ou  bien  en  donnant 
\  la  claufe  plus  d'étendue ,  tous  fes  biens, 
préfens  &  À  venir. 

L'ameubliffement  eft  particidier,  quanJ 
il  a  pour  objet  quelques  immeubles  9  ou  un 
immeuble  feulement  en  tout  ou  en  partie. 

}.  L'ameubliffement  particulier  peut  être 
déterminé  ou  indéterminé. 

Il  eft  indétemiiné,  lorfqirun  on  pkfiemr 
immeubles  font  ameublis  julqu'à  la  con- 
currence d'une  certaine  fomme  feulement;. 

Il  efî  déterminé ,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
contient  point  dej>areille  refbiâion  -,  toit  que 
1  nnmeœle  foit  ameubli  en  entier  y  on  feu- 
lement ,  par  exemple  f,  pour  une  moidé 
ou  un  quart. 

S  IV.  I.  n  s'élevc  une  qnefHoin  par  rap* 
port  aux  ameubliffemens  génér^ix. 

Le  contrat  de  mariage  porte  que  les  con- 
joints feront  communs  en  tous  biens.  On 
demande  fi  cet  ameubliilèment  ooraprendnfc 
les  biens  préfens  feulement  ,  ou  £  l'on. 
doit  l'étendre  aux  biens  à  venir*. 

Pour  l'affirmative  ,  on  peut  s'appuyer 
fur  la  loi  i  r  ff*  pro  foc.  qui  déade  cx- 
preflement  que  la  fociété  dé  tous  bien« 
comprend  les  biens  préfens  &  à  venic  dt 
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chacun  des  aftociés,  à  quelque  titre  qu'ils 
lear  adviennent. 

Pour  la  négative ,  dans  la  thcfe  géné- 
rale ,  M.  Pomier  obferve ,  Traité  de  la 
communauté,  ri*  304 y  aue  parmi  nous 
les  ameublifTemens  ^  ainii  que  les  ftipi^ 
lations  de  propre,  font  de  droit  étroit. 
Nous  ajouteront  que  d'ailleurs  la  com- 
munauté conjugale  étant  foumife  à  des 
règles  différentes  de  celles  qui  regardent 
les  fociécés  ordinaires  ,  la  loi  citée  ne  fau- 
roit  s'appliquer  à  la  queftion. 

Voyez  cependant  ce  que  dit  k  Brun, 
Traite  de  la  communauté,  liy.  i ,  chap.  5, 
JiS.  I  y  dift^  2  y  ri*  X  t. 

§  V.  X.  Pour  juger  de  refièt  des  ameu- 
bliilèmens ,  en  cas  de  vimaires  ou  d'évic- 
tion ,  il  faut  faire  attention  aux  termes 
dans  lefqueLs^  la  (lipularion  eft  conçue.^ 

:  !•  Ainfl,  1^  Ion  fiippofe  que  l'un  des 
conjoints  a  ameubli  puilieurs  de^  fes  im- 
meubles jufqu'à  la  concurrence  de  dix 
mille  francs  ,  par  exemple  ,  ou  ,  ce 
qui  revient  au  même  ,  qu  il  a  promis  de 
mettre  dans  la  communauté  dix  mille 
fi^ancs,  &c  qu'en  paieraient  de  cette  iom" 
me  il  a  ameubli  fes  biens  fonds  juqir'à 
concurrence  de  dix  mille  livres.  Alors^  fi 
quelqu'un  de  fes^  héritages  vient  à  périr,, 
avant  qu'il  ait  déterminé  quel  feroit  celui 
de  fes  immeubles  qui  entreroit  dans  la 
communauté,  ce  fera  lui  qui  en  fuppor- 
tera  la  perte  en  entier  ,  &  il  reftera ,  com- 
me auparavant,  débiteur  d'un  héritage  de 
la  valeur  de  dix  mille  fiotncs  envers  la  oom>- 
munauté^ 

S'agit-il  ^  au  contraire  ,  d'un  héritage* 
ipéciné,.  qui  a  été  ameubli  de  la  part  de  l'un 
des  conjoints ,  il  faut  diftinguer  s'il  a  été- 
ameubli  purement  &  fimplement,  ou  biea 
jufqu'i  la  concurrence  d'une  certaine  fbnK 
nie.  Au  premier  cas ,  foit  qu'il  périlfe  en 
entier ,  ou  feulement  en  patrie  ,  c'eft  la 
communauté  qui  en  (upporte  la  perte  ^ 
conformément  à  la  règle  ns  domino  pi^ 
rie.  Au  fécond  cas,  la  porrion  de  l%é- 
risage  qm  fera  confervée,  reftera  affèâée 
en  entier  à  l'ameubiiflement;  de  forte  que- 
la  communauté  ne  perdra  rien,  (1-  cette- 

J)orrion  équivaut  à  ht  fomme'  pour  laquelle 
e  fonds  avoit  été  ameubli» 
3 .  Quanc  à  l'évLflion  des  héritages  ameti* 
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blis ,  il  faut  diftiftguer  entre  les  améublif^ 
femens  généraux  &  particuliers. 

Par  rappon  à  ces  derniers ,  M.  Pothîer^ 
dans  fon  Introdudion  au  titre  10  de  1» 
Coutume  d'Orléans,  n*  55  ,  avoit  cru 
devoir,  mettre  de  la  différence  entre  le  cas 
de  l'apport  égal  ou  inégal  de  la  part  de 
l'auteur   de   lameubUflement.  U 


i 


penfoic 
ue  la  garantie  devoit  avoir  lieu  au  pro* 
t  de  la  communauté  contre  l'auteur  àz 
rameubliflement ,  dsms  le  premier  cas  feu- 
lement, &  non  pas  dans  le  fécond  i  mais 
le  nicme  jurîfconfuite  déclare ,  dans  fort 
Traité  de  la  communauté ,  n*^  3'  '  3  quo» 
l'a  fait  changer  d'opinion  fur  ce  points 
&  que  la  garantie'  a  lieu  indiftindcmenr 
dans  lun  &  l'autre  cas. 

Le  conjoint  qui  a  fait  un  ameublîflc- 
ment  général  ne  faurdr  être  tenu  d'au- 
cune évidion  ;  parce  qu'il  n'a  entendir 
mettre  dmis.k  communauté  que  les  im«-' 
meubles  qui  lui  appartcnôient  réellement^ 
&  non  ceux  dont  il  peuvent  être  en  pof- 
feflîon  de  bonne  foi,  fans  en  être  véri- 
tablement propriétaire.  Par  exemple  ,  l'aa- 
teur  d'un  ameubMflement  général  ayanr 
acheté,  avant  le  contrat  de  mariage ,  une 
maifon  qui  n'appartenoit  pas  à  celui  qur  ' 
la  lui  a  velkkie ,  en  eft  enfuke  évincé.  Si' 
le  vendeur  eft  folvable ,  la  ccmmtaauté 

i)roiitera  du  rembourfement  du  prix  que 
e  vendeur  fera 'tenu  de  faire  à  l'auteur 
de  l'ameublifllèment  ;  mais  il  le  vendeur 
eft.  infolvablc,  la  communauté  perdra  I9 
valeur  de  l'héritage  ,  fans  pouvoir  exigea' 
de  récompenfe  à  cet  égard  de  la  p^^  dm 
conjoint  qui  l'aveit  ameubli.  . 

^  VI.  1.  ht:&  ameubliflemens  deman- 
dent à  être  clairement  exprimés,  &  lorfque 
d'après  les  termes  du  contrat  de  mariage, 
il  ^  a  lieu  de  douter  fi  .hs  parries  ont 
eu  mtenrion  d'en  former  un ,  Ton  préfère  e» 
général  L'interprétation  iqui*  tend  à  l'ex^ 
dure. 

2.  Siippofé  donc  que  dans  on  contrat 
de  mariage,  contenant  ftipularion  de  com- 
munauté, fans  aucune  relerve  par  rappore; 
aux  meubles  &  à  i'argent  comptant,  les 
parons  de  1»  futt»e  époufe*  ayenr  promit' 
de  lui  donner  en  manaige  une  fomme  de* 
fix  milfe  francs  y  payable  ,  moitié  cir  de- 
niers, {c  moitié  en  une  maifon  eftiméç 
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trob  mille  francs  :  la  maifon  feia-t-elle 
réputée  ameublie  ou  non?  Dumoulin,  fur 
larticle  78  de  la  coutume  de  Paris»  Giofe 
i  y  n?  100  &  loif  décide  que  la  maifon 
n  entrera  point  dans  la  communauté.  On 
préfume  alors ,  félon  cet  auteur ,  que  finteu- 
tion  des*  peiçe  Se  mère  a  été  feulemenc  d'an- 
noncée combien  ils  donnoienc  en  mariage 
à  leur  fille,  tant  en  argent  qiu'en  autres 
effks  %  &  que  c'eft  dans  cet  objet  qu  ils 
ont  rait  une  eftimarion  de  leur  héritage, 
&  non  pas  dans  la  vue  de  l'ameublir  par 
une  véritable  dation  en  paiement  d  une 
créance  mobiJiaire. 

La  loi  5  au  code.  Je  Jun  Joe.j  accorde 
au  mari  la  propriété  des  chofes  qu'on  a 
eftimées  en  les  donnant  en  dot  à  fa  femme, 
&  veut  qu'il  ibic  feulement  tenu  d'en 
rendre  le  prix  après  la  diffolution  du  ma- 
riage. Mais  cette  loi  eft  fans  application  à 


d'une  certaine  fomme,  on  demande  fi  ÏA 
mari  a  droit  d'en  vendre  quelqu'un.  Sm? 
vant  quelques  auteurs ,  le  mari  ne  le  peut 
pas,  parce  que  Ion  ne  fauroît  dke  d'aucun 
des  héritages  en  particulier  qu  il  (bit  ameiH 
blii  on  cite  d'après  Momac  un  airerque 
cet'  auteur  dit  4voir  jugé  conformément 
à .  cette  opinion.  M.  Podiiec  pcnfe  néan« 
moins  ûue  les  ametibliiZèmeAi  fe  U£bM 
principalement  pour  que  le  mar!  ait  entra 
les  mains  des  biens  ronds  dont  il  puifb 
difpofer  en  cas  de  befoin ,  la  cUufe  que 
nous  avons  rapportée  renferme  tadtemenc 
un  pouvoir  donné  au  mari  d'aliéner  ceinc 
des  héritages  ameublis  qu'il  jugera  à  pro* 

SOS ,  jufqU'à  coi^currence  de  la  fortune 
ipulée  ;  mais ,  ajoute-t-il  ,  fi  avant  que 
le  mari  ait  ufé  de  fon  pouvoir ,  la  femme 
lui  a  fait  fignifier  qu'elle  détennine  foa 
ameublUIèment  à  tels  héritages,  le  mari. 


la  communauté  conjugale  qui  éroit  incon--    ne  peut  plus    difpofer    que  de    ceux-là. 
nue  aux  Romains  i  voyez  cependant ,  fous     Traité  de  la  Conununauré,  n?  313. 


le  mot  Dot^  ce  qui  regarde  les  pays  de 
droit  écrit. 

3«  A  plus  forte  raifon,  il  ny  à  point 
d'ameubliffement  dans  le  contrat  par  le- 
quel il  e&  dit  que  l'un  des  conjoints  ap- 
porte en  la  conrununauté  une  fomme  à 
prendre  d'abord  fur  fes  meubles,  6c pour 
cê  qui  s\n  manquera,  Jur  fis  immeubles  y 
ces  derniers  termes  ne  fignifient  autre 
chofe ,  finon ,  au'il  donne  hypothèque  fur 
fes  biens  fonds  pour  l'acquittement  de 
l'obligation  qu'il  contraâe  envers  la  com* 
munauté. 

4.  La  claufe  par  laquelle  il  eft  dit  que 
le  mari  pouna  vendre  un  héritage  de  fa 
fbnme,  &  que  le  prix  entrera  en  com- 
munauté, ne  contient  pas  non  plus  un 
véritable  ameubliflèment.  Ce  n'eft  pas ,  dans 
cette  hypothefe,  l'héritage  que  la  femme 
met  en  conunui^auré,  mais  la  fomme  qu'il 
vaut-,  &  fi  le  mari  vient  à  mourir  avant 
d'avoir  ufé  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 


Le  plus  fur  eft  que ,  dans  tous  les  ca$^ 
le  mari  demande  à  fa  fenrune  fon  coofèn- 
tement  à  l'aliénation  de  celui  de  fes  hé* 
ritages  qu'elle  voudra  choifir ,  &  que  ùaL 
fon  refus  de  s'exoliquer ,  il  fe  fifiè  auto- 
rifer  par  juftic^  a  vendre  le  fonds  dont  il 
conviendra  mieux  de  fe  déËûre. 

2.  Le  mari  a  le  même  droit  de  provo- 
quer la  vente,  dans  le  cas  où  fk  femme  a 
fimplement  apporté  en  communauté  une 
fomme  à  prendre  fur  fes  immeubles*,  il 
y  a  néanmoins  entre  cette  dernière  ckufè 
qui  ne  renferme  point  d'ameubliffement , 
comme  nous  l'avons  obfervé  au  $  précé- 
dent, &  la  première  qui  contient  un  ameu- 
bliffement  indéterminé,  une  difierence  ef 
fentiellc.  Pour  la  faire  fentir,  ftippofons 

3ue,  dans  le  cas  d'un  ameubliffement  is- 
éterminé  &  dans  la  coutume  de  Paris, 
le  mari  avant  d  avoir  ufé  du  pouvoir  de 
vendre,  décède,  laiflant  un  en&nt  qui 
lui  fuccéde ,  lequel  décède  enfuite,  kiflànt 


l'effet   de  la  convention  fè  réduit  à  une   -pour  héritiers,   d'une  part,  fa  mère  fon 
fimple  promefle  d'apport  en  communauté    héritière  mobiliaire  >  &  d'une  autre  part. 


d'une  fomme  équivalente  au  prix  de  l'hé- 
ritage :  promefle  dont  la. femme  peut  s'ac- 
quitter fans  toucher  au  fonds  qui  lui  ap- 
partient. 

S  VIL  I.  Les  héritages  de  la    femme 
AYdJit  été.  ameublis  julqua   concunence 


des  collatéraux  héritiers  de  fes  propres 
paternels.  Dans  cette  hypothefe,  ces  der- 
niers recueilleront  dans  la  fucceflion  dt 
l'enfant  la  créance  immobiliaire  réfîiltante 
de  l'anieubliiTenient ,  qui  eft  devenue  uo 
propre  naiflànt  dons  fa  perfonnç. 
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cas  de  partage  de  fuoceflîon  ^  Teffèt  de 
rameubliflcfnent  ceflè»  &  l'héritage  n*eft 


En  admettant  que  les  mêmes  événo- 
Biens  foient  arrivés  dans  le  cas  du  (Impie 
apport  d'une  fbmme  à  prendre  fur  les  hé- 
ritages de  la  femme ,  ce  fera  celle-ci ,  au- 
Contraire,  qui  recueillera  dans  la  fuccef- 
iion  de  (on  fils  la  créance  mobiliaire  ré- 
fultante  de  la  daufe  d  apport. 

3»  Ce  qui  vient  d  ctre  dit  concernant 
Tappon  en  communauté  d'une  fomme  à 
prendre  fur  les  immeubles  de  la  femme  y 
s'applique  aufli  au  cas  où  le  mari  ayant 
reçu  le  pouvoir  de  vendre  quelque  héri- 
tage de  fa  femme,  pour  le  prix  en  être  mis 
en  communauté,  elt  décède  fans  avoir  4xiie 
de  fon  droit. 

4.  Par  le  contrat  de  mariage  de  Jean 
Cambrai  ,  &  de  Françoife  Marchand, 
iCelle-ci  avoit  apporté  en  la  conmiunauté 
2400  livres  à  prendre  fur  ks  immeubles  ^ 
il  lui  étoit  échu  depuis  une  fiicce(fioo  de 
12  2000  livres  en  effets  mobiliers.  Après  fà 
mort ,  fes  héritiers  prétendirent  contre  Ton 
mari,  que  la  communauté  fe  trouvoit  payée 
&  au-deli  de  la  fbmme  de  2400  hvres, 
par  la  fucceffion  nfiobiliaire  dont  elle  avoir 
profité.  Il  fut  jugé  attcontraire  par  l'arrêt 
ilu  i^  décembre  1^29  ,  rapporté  au  ^up-^ 

Elément  du  Journal  des  Audiences,  que 
i  communauté  avoit  con£ervé  fon  droit 
fur  la  première  fomme ,  nonobftant  le 
profit  qiii  iiii  étoit  furvenu  depuis. 

Ce  qui  a  été  décidé  dans  cette  efpeœ 
par  rapport  à  une  daufe  qui  ne  conte^ 
fioit  pas  de  véritable  ameubtiffcniént  » 
fturoit  lieu  à  plus  forte  raiioA  fi  la  même 
queftion  s'élevoit  par  rapport  à  un  araeu^ 
bliflement  Eût  jufqu'i  la  concurrence  d'une 
certaine  fomme. 

5.  Enfin ,  fbit  que  la  fismme  ait  prori& 
d'apporter  à  la  communauté  une  lomme 
à  prendre  fiir  fes  immeubles,  foit  qu'elle 
ait  ameubli  fes  héritam  jufqu'i  concur* 
jrence  d'une  certaine  lomme ,  fi  le  mari 
reçoit  le  rembosrfcment  de  quelque  rente 
procédant  du  chef  de  ia  femme,  le  prix 
du  rachat  fera  imputé  fur  la  fomme  de* 
Tant  entrer  en  communauté. 

$  VIII.  T.  Les  acçuiu  ou  les  propres 
ameublis  font  réputés  coofuits  entre  les 
parries  contraâantes  dans  tout  ce  qui  ap- 
partient  à  la  communauté  conjugale  ;  mais 
en  génésal  hors  ce  cas,  par  exen^  ra 


point  réputé  avoir  changé  de  nature ,  ibit 
parce  qu'on  ne>«préfdme  pas  que  finten* 
tion  des  parties  ait  été  de  le  dénaturer 
abfolument,  foit  parce  que  les  loix  ne 
leur  donnent  pas  un  pouvoir  fi  étendu, 
&  que  la  &veur  qu'elles  accordent  aine 
claufes  des  contrats  <ie  mariage  eft  bornée 
à  ce  qui  a  trait  au  mariage. 

2.  En  cooféquence,  i^.  le  mari  a  la 
faculté  de  difpofèr  des  fi:>nds  que  fa 
femme  a  ameublis ,  aufli  librement  que  de 
tout  autre  effet  dé  la  communauté»  &  ils 
fi>nt  affèâés  également  au  paiement  de  (es 
<iettes.  Chenu,  dans  (on  recueil  d'afrêts-, 
tfuejiion  163  ^  en  rapporte  un  en  forme , 
du  14  août  1589,  qu'il  dit  avoir  jugé  lé 
contraire  \  mais,  il  n'en  fait  pas  connoinre 
affez  bien  l'effpece  pour  que  Ion  ne  puiffè 
pas  douœr.de  !ce  qu'il  avance.  Quoi  qu'il 
en  foit,  le  .principe^ que  nous  avons  pofé 
cft  aujourd^mii  univenèllement  reçu,  & 
confirmé  par  une  juriiprudence  conf- 
tante. 

5.  2^  S'il  y  a  ea  un  dcm  mutuel  (ait 
entre  le  mati  &  ia.£emme,  il  s'étendra 
au  profit  <hi  fiirvhfant  fur  l'héritage  amcu^ 
blL  L!arrêt  du  15^  mai  1^8:)  ,  rapporté  aa 
Journal  des  Audiences  qui  a  juge  le  con< 
traire,  eft  fondé  fur  ce  que  le  don  mu<« 
tuel  avoit  été  conçu  en  des  termes  qui 
exduoient  de  ce  don  les  fonds  ameu^ 
blis. 

4.  3^  Les  fiefs  ameublis  tombent  en 
comnufe,  pour  le  tout,  par  le  dé&veu  ou 
la  félonie  du  marL  C'eft  le  fentiment  dt 
Dumoulin,  fur  l'arride  43  de  la  coutume 
de  Paris,  glofe  i  ,  ré'  88  &  8p  ;  il  tft 
adopté  par  les  meilleurs  auteurs. 

5*  4^  Dans  la  coutume  de  Paris,  art^ 
A.?û  &  314,  &  autres  femblables  ,  qm 
donnent  au  furvivant  des  père  &  mère 
rufufiruit  des  conquêts  échus  à  leurs  en- 
Êms,  en  qualité  d'héritiers  du  père  on  de 
la  mère  prédécédés ,  dans  le  cas  où  ces 
'  enfims  ne  laiffent  point  de  poftérité  ,  1^ 
furvivant  jouit  en  ufii&uit  des  héritages 
ameublis  par  le  conjoint  prédécédé,  de 
même  que  des  autres  conquêts,  dans  le 
cas  marqué  par  la  loi. 

Akifi  jugé  par  l'arrêt  du  7  janvier  i^8S  ^ 
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ilont  refpecc  cft  rappQxtée  au  Journal  du 
Palais.  Voici,  d'après  les  regiftres,  ce  que 
portoic  la  fentence  des  requêtes  du  pa- 
lais ,  du  iz  décembre   i68$  ,  confirmé^ 
par  la  cour,   ce  Qu il  fera  procédé  à  la- 
^>miable,  entre  les  parties»  au  partage  des 
9j  biens  de  la  communauté  qui  avoit  été 
^^  encre  Jacques  le  Chaleux  &  ladite  Col- 
3^ lier  fa  temme*,  &  en  cas  de  refus,  de- 
>2vant  un   conimifGiire  de  la  cour,  &c. 
>>à  cet  eiFet  qu'il  fera  fait  une  mafle  des 
93  biens  de  ladite  communauté  qui  fe  font 
33  trouvés  au  jour  du  décès  dudit  le  Cha- 
'^leux^  en  laquelle  ledit  Desjardin  &  fa 
3*  femme  feront  tenu^  d'apporter  des  pro- 
»»pres  dudit  le  Chaleux  ,  jufquà  conçut- 
.'^rence  de  la  fomme  xle  dix  mille  livres 
3>par  lui  ameublie  par  fon  contrat  de  ma- 
^i  riage  y  Se  avant  eue  de  procéder  au  par*- 
nvdgc  ,.  il  fera  diftrait  de  ladite  maîfe  , 
3>au  profit  de  ladite  Collier  ,  i^  douze 
?>nvUe  livres ,  &c.  l^..  ladite  Cpllicr  J/- 
'^^  boutée  de  la  récompenfi  par  elle  deman- 
^^dée  de  la  fomme   de  yingtrcinq   mille 
^i  livres   ameublie  par  le  contrat  de   ma-^ 
?}  liage  de  demoifeÙê  li  galeux  y  {fa  fille) 
f>avec  M*  Jannari.i\  Ordonne  que  le 
nfurplus  des  effccs  de  ladite  communauté 
9)fera  divjfé  en  deux  parties  égales,  dont 
A^lune  appartiendra  en  propriété  à  ladite 
>> Collier,  &  l'autre  auxdits  Desjardin  & 
3>fa  femme  \  de  laquelle  part ,  appartenant 
9' auxdits  Desjardin  &;  fa  /femme  ,  ladite 
«Collier  jouira  en  ufufruit,  fa  vie  durant, 
?>  comme  propres  naiilàns  à  ladite  demoi- 
9)felle  le  Chaleux  fa  filles  «n  CQnféquen^ 
9^ce,&c.'>  Juges  foL  iSOy  n9  i. 

Nous  nous  réfervons  de  parler ,  £bus  le 
mot  Dot  ,  de  la  question  jugée  par  le 
picme  arrêt  ,  concernant  la  récompenfe 
prétendue  par  la  mère,  &  qui  lui  a  été 
xefiifée  par  la  fentence  que  noi^  venons 
de  rapporter. 

6.  5  •  Daas  les  mêmes  coutumes ,  les 
héritages  ameublis  par  le  mari  ne  font , 
dans  aucun  c^ ,  fujets  au  douaire ,  foit  que 
%  femme  accepte  la  communauté  ,  ioit 

gu'plle  y  renonce*  "  La  raifon  eft  que  la 
îmme  •  ne  fauroit  acquérir  ^  en  ipême 
tenips  fur  une  choie  ,  deux  droits  diffé^ 
xens  ,   qui    s'excluent   mutuellement    fe-r 


ckap.  I  y  feS.  4,  penfe  que  les  immen-' 
blés  ameublis  par  le  mari  doivent  êtfb 
affuiétis  au  douaire  des  enfans  ,  quoi- 
qu'ils  ne  le  (oient  point  au  douaire  de 
la  femme.  Mats  cette  opinion  eft  contraire 
aux  vrais  principes  établis  par  M.  Pothier, 
dans  fon  traité  du  Douaire,  n^  zS  & 
2ç8  &  fuiv*  Voyez  aufli  le  Traité  du 
douaire  par  Renufibn,  chap^  3y  ^  ^^^* 
7*  6^.  Si  f  héritage  ameubli  par  la  femme 
lui  dent  nature  de  propre,  &  que  le 
mari  vienne  à  le  vencbe,  les  parens  de  la 
&mme  du  côté  &  ligne  dont  l'héritage 
pxovenoit  ,  pourront  exercer  le  retrait 
contre  lacquéreur.  C'eft  la  décifion  de 
Dumoulin  itir  l'article  78  de  la  coutume 
de  Paris  ,  Glofe  i  y  n^  1 04 ,  que  les  att- 
teurs  modernes  ont  utunimement  adoptée. 
Il  en  feroic  de  même  par  rapport  au 
propre  du  mari,  qi/il  aurojt  mis  en  corn* 
munauté  &  enfuite  vendu* 

Mais  (1  une  fois  le  partage  des  efiw 
de  la  conmiunauté  a  été  ndt  entre  le 
mari  &  la  femme ,  ou  encre  Fun  &  les 
repréfentans  de  Tautre,  &  que  par  févé* 
nementxiu  partage, l'héritage  propre  ameu- 
bU  par  la  temme,  tombe  ^  par  exemple , 
dans  le  lot  xlu  mari,  alors  il  perd  (a  na- 
ture  de  propre ,  &  ceiTe  d'être  (u jet  au 
retrait  lignager. 

8.  7^  Si  par  le  partage  4es  biens  c^ 
la  communauté ,  le  propre  ani#vbli  tombe 
en  tout  ou  en  pâme  dans  le  lot  de  celui 
par  qui  rameubiiflèment  avoit  été  £èk  ou 
de  fes  héritiers,  ceux-^  le  poifêderom  à 
titre  de  propre.  La  £weur  attachée  à  fai 
coa&rvaaon  des  pcopres  dans  les  Êunilles, 
a  même  fait  accorder  au  conjoint,  qui  a 
cdnfenri  rameublifiêmènc  9  ^ou  à  fes  héri- 
tiers, le  droit  de  retenir  dam  le  parta^ 
le  fonds  ameubli ,  en  le  précomptant  vat 
(a  part  pour  le  prix  qull  vaut  au  temps 
du  partage.  Traité  de  la  Conuniinaitté  de 
M.  PothieXf  n^  310;  Traité  des  Propres 
de  ftenuflbn  ^  y^âf.  8,  rP  ap/  Bourjon^ 
tom.  I  ,  p^.  s^3\  n^  j.  Arrêt  du  iz 
août  1^22,  cité  par  Auzanet  fiir  FarticU 
220  de  I9  coutume  de  Paris. 

^.  8'^  Qu^nd  le  fils  a  reçu  de  fon  peret 
en  mariage ,  ua  immeuble  avec  ^ufe 
d'ameubliiiement ,  &  qu*il  décède  fans 
pofws  ;  iaUrsoit  fqn  perç  pour  héritier  de 
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fe^  meubles  &  acquêts  ,    &  des  païens    rions .  de  ces  coutumes  à  Ttiomme  qui  fc 
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collatéraux  pour  héritiers  de  fes  propres, 
c  eft  à  ceux-ci  que  Théritage  eft  dévolu 
commepropre.  Voyez  les  arrêts  de  Louet, 
lettre  F,  jom.  40 y  n?  2,  de  Renuflbn , 
uAl  fuprà  y  n"  18  &  i^. 

10.  5®.  Une  femme  ayant  ameubli  un 
de  fes  héritages  propres,  fbn  mari  meurt 
le  premier;  u  iaifle  un  enfant,  &  on  ne 
fait  point  de  partage  de  la  communauté 
entre  cet   enfant  &  fa-^mere  furvivante, 
La  mère  meurt,  fbn  fils  eft  fon  héritier. 
Le  fils  décède  enfin,  laiflant  deux  fortes 
d'héritiers  ;  les   uns  ,   quant  aux  propres 
paternels;  les  autres,  quant  aux  propres 
maternels  :  l'héritage  fera-t-il  partagé  par 
moitié   entre  ces  différcas    héritiers,   ou 
bien  doit -il  appartenir  en  entier  aux  hé- 
ritiers maternels?  Cette  queftion  s'eft  pré- 
fentéc  dans  une  elpece  dont  les  circonf- 
tances    font   rapportées    par    Renuflbn  , 
u6i  fupra  y  n?  n  —34  -,  &  elle  a  été  jugée 
en  faveur  des  héritiers  maternels  par  un 
arrêt  du  lundi  10  avril  i66Sj  connrmatif 
d'une  fentence  des  requêtes  du  palais  du 
1 5  février   1 667.  Plaidoy tries ,  fol.  i  S9 

Dans  cette  efpece ,  le  mari  avoir  exercé 
le  retrait  dune  portion  d'un  propre  de 
fa  femme  :  ce  qui  donnoit  lieu  à  une 
autre  queftion  dont  nous  parlerons  fous 


remarie. 

Il  eft  cependant  permis  ï  l'homme ,  pat 
exemple,  œ  difpofer  d'une  part  d* enfant  en 
faveur  de  fa  féconde  femme ,  à  prendre  fur 
les  héritages  qu'il  avoir  ameublis  lors  de  fon 
premier  mariage,  ainfi  que  fur  fes  autres 
propres  de  conununauté  \  parce  qu'en 
ameubliflant  ces  biens,  il  n'eft  pas  cenlé 
avoir  eu  l'intention-  de  fe  priver  de  la 
faculté  d'en  difpofer  conformément  aux 
loix. 

C'eft  un  des  points  qui  ont  été  jugés 

f>ar  l'arrêt  rendu  le  24  juillet  Ï741,  "it 
es  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury , 
entre  demoifelle  Defay,  &  François  iJc- 
fay,  enfans  &  héritiers  de  François  De- 
fay, &  de  demoifelle  de  Ligny,  d'unç^ 
part,  &  Françoife  Bruant,  veuve  en  fé- 
condes noces  du  même  François  Defay  ,^ 
décédé  ,  d'autre  part.  Plaidoyeriesy  jàU 
iSjy  71**   17.  \, 

Nous  parlerons  fous  le  mot  Secondes 
noces  j  d'une  autre,  queftion  qui  fut  déci- 
dée par  le  même  arrêt,  concernant  l'ex- 
tenfion  de  l'article  103  de  la  coutume 
d'Orléans  aux  meubles  appartenant  au  con- 
joint remarié  dans  fa  première  commua 
nauté. 

$  IX.  I.  Les  pères  &  mères  qui  dotent 

leurs  enfans  mineurs,  les  étrangers  même 

le  mot  Propre^  &  qui  fut  auflî  décidée     qui  leur  font  des  donations  par  contrat 

en   faveur  des  héritiers  des  propres  ma-    de  mariage,  peuvent  ftipuler  que  les  hé- 


ternels. 

^  Obfervez  fur  la  première  queftion ,  que 
l'on  auroit  jugé  autrement ,  u  les  propres 
ameublis  avoient  été  partagés  entre  la 
femme  furvivante ,  &  1  enfant  né  du  ma- 
riage^ car  en  ce  cas,  la  portion  qui  fe- 
roit  échue  à  l'enfant ,  comme  hériter 
de  fon  pcrc ,  auroit  été  un  propre  pa- 
ternel. Voyez  l'arrêt  du  i  z  avril  i  ^i  ^ ,  rap- 
porté par  xM.  Louet,  lettre  P.  font.  38 > 
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II.  lo*.  La  coutume  de  Paris  ,  art. 
27P,  &  celle  d'Orléans,  art.  203  y  dé- 
fendent en  général ,  à  la  femme  veuve 
qui  veut  fe  remarier,  de  difpofer  au  profit 
de  fon  fécond  mari  en  '  aucune  manière 
des  conqucts  de  fon  précédent  mariage  j 
&  la  jurifprudence  al  étendu  les  difpofî-. 
Tome  L  ' 


litages  qu'ils  leur  donnent  entreront  pour 
le  tout  dans  la  communauté  conjugale, 
parce  qu'il  eft  permis  d'impofer  à  la  li- 
oéralité  telle  condition  que  l'on  veut. 

Dans  les  coummes  même  qui  ne  per^ 
mettent  pas  de  difoofer  fans  réferve  de 
fon  propre  entre-vits,  il  paroît  que  la  fa- 
veur accordée  parmi  nous  aux  contrats  de 
mariage ,  doit  rendre  à  cet  égard  aux  pères 
&  mères  lorfqu'ils  dotent  leurs  enfans,  la 
liberté  entière  que  la  loi  leur  ôte  dans 
d'autres  circonftances. 

2.  Mais  on  demande  ,  fi  les  héritages 
du  mineur  marié  par  fon  tuteur ,  peuvent 
être  ameublis  valablement  en  tout  ou  en 
partie  i  &  quelles  font  les  formalités  né- 
ceflaires  pour  en  teçdre  l'ameublifiemenc 
valable. 
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Lameubliflèment  renfeunant  une  ef- 
|>ece  d'aliénarion ,  il  devroit  être  pré- 
cédé fuivant  la  rigueur  des  principes  , 
quand  il  s  agit  d'un  bien  de  mineurs,  de 
toutes  les  formalités  nécefTaires  pour  la 
vente  de  leurs  biens.  Cela  s  obfervoir  aur 
trefois. 

Depuis  9  on  a  confidéré  ce  qui  eft  pafTé 
en  ufage  dans  les  contrats  de  mariage  faits 
entre  majeurs  :  c'eft  que  les  parties  fc 
font  de  part  Se  d'autre  un  apport  en  com- 
munauté du  tiers  de  leur  fortune,  &  que 
quand  l'un  des  futurs  œnjoints  n'a  oas 
en  biens  meubles  de  quoi  le  compofer, 
il  ameublit  une  partie  de  fes  immeubles 
jufqu  a  la  concurrence  de  ce  qui  manque 
pour  y  parvenir.  En  conféquence ,  on  a 
permis  au  tuteur  de  faire  la  même  con- 
yention  en  mariant  fbn  pupille,  fans  l'o*- 
jbliger  même  à  fe  faire  autorifer  pour  cela 
par  un  avis  de  parens.  Bourjon ,  eom.  i  y 
pag.  524,  n?  8,  attefte  qu'alors  la  fîgna- 
ture  des  parens  au  contrat  de  mariage 
tient  lieu  de  leur  avis. 

3.  Il  y  a  des  circonflances  dans  leC- 

Suelles  il  peut  être  avantageux  au  mineur 
e  faire  un  ameubliflement  plus  confîdé- 
labie  que  celui  dont  on  vient  de  parler  v 
par  exemple ,  s'il  eft  queftion  de  marier 
une  fille  mineure  à  un  négociant  beaucoup 
plus  riche  qu'elle,  &  qui  ne  veut  pas 
confentk  au  mariage  fans  que  fa  femme 
fafTe  un  apport  en  communauté  à  peu 
près  égal  au  (len.  Alors  le  tuteur  ne  peut 
pas  agir  furement  fans  être  autorifé  par 
«n  avis  de  parens  homologué  en  juftice  : 
autrement,  il  s'expoferoit  à  être  pourfuivi 
dans  la  fuite  par  fa  pupille,  pour  répondre 
des  dommages  que  celle-ci  pourroit  avoir 
«flliyés  par  la  faute  de  fon  tuteur. 

4.  Au  refte,  i*.  l'ameubliifement  même 
univerfei,  fait  par  le  mineur  fans  forma- 
lité &  fans  autorifarion ,  n'eft  pas  nul  de 
plein  droit  r  &  ri  doit  au  contraire  erre 
confirmé  ,  fi  d'après  l'examen  des  cir- 
conftances,  il  paroît  que  le  mineur  n'a 
feic  que  ce  que  fon  intérêt  exigeoit. 
Voyez  Tarrêt  du^  i*  avril  i^ry,  rapporté 
par  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  M  y  font. 
9^9  n^  5  >  &  par  Auzançt  en  fon  recueil 
d'arrêts ,.  liy.  2  ^  cliap.  53* 


S  S  E  M  E  N  T. 

2*.  Toutes  les  fois  que  rameublTflcment 
fait  par  le  mineur  fe  trouve  feulement 
exceinf ,  le  juge  doit  fc  contenter  de  le 
réduire  à  une  jufte  mefure  eu  égard  aux 
avantages  que  le  mineur  a  reçus  ,  ou 
qu'il  avoit  lieu  dcfpérer  de  recevoir  de 
la  part  de  la  perfonne  avec  laquelle  il 
s'eft  uni  par  mariage. 

Voyez  les  arrêts  de.  Louet,  lettre  M  y 
font.  ^ ,  n*  3 ,  ^£/^''**  ^^9  ^  traité  des. 
propres  de  Renuflon,  ch.  6  ^  feSl.  8,  n*' 
T—ii;  Henris,  //v.  4^  cA.  6^  aueft.  23} 
Dumoulin ,  fin:  lartide  105  de  la  cou- 
tume de  Paris,  /i"  i  &  2,  6c  Œenuen» 
fon  Recueil  d'arrêts ,  quejl.  34. 

5.  Le  mineur  qui,  depuis  fa  majoritér 
a  confenti  au  partage  des  biens  de  la. 
communauté  »  n'eft  plus  recevable  à 
demander  à  être  reftitué  contre  l'ameu- 
bliffement  contenu  en  ion  contrat  de 
mariage.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt 
du  1 5  juillet  1 67S ,  rapporté  au  journal  du 
palais. 

6.  On  demande,  fi  rameubliffement 
ayant  été  tait  avec  les  formalités  nécef- 
faires  ,  il  peut  néanmoins  être  atta- 
qué? 11  faut  pour  cela,  i^  que  l'on  foie 
encore  à  temps  d'àppeller  de  la  fcntcnce 
qui  a  homolojgué  l'avis  de  parens  ^  z^.  qu'il 
y  ait  une  léfon  très-forte.  Dans  tous  les: 
cas  ,  le  tuteur  ne  doit  pas  répondre  .du 
dommage  caufé  au  mineur ,  parce  qu'il 
a  rempli  fon  devoir,,  du  moins  quant  aur 
formes  extérieures.. 

$  X.  I.  On  cumuFe  fouvcnt  avec  Ta- 
meubliflement  des  héritages  d'une  femme» 
la  daufc  par  laquelle  elle  eft  autorifee  à' 
renoncer  a  la  communauté ,  &  en  y  re- 
nonçant ,  à  reprendre  tout  ce  qu'elle  y 
aura  apporté. 

Il  y  auroir  en  quelque  forte  de  l'ab- 
furdite ,  à  vouloir  que  cette  dernière  claufe 
détruifit  la  première,  &  en  empêchât  Tcf 
fer;  ainfi  nul  doute  que  le  mari  conferre 
le  droit  de  difoofer  des  héritages  que  fa 
femme  a  ameiiblis,  nonobftant  la  cbufc 
de  reprife ,  dont  l'eiFet  fe  borne  alors  i 
donner  à  la  femme,  en  cas  d'aliénarion ,. 
le  droit  de  fe  pourvoir  contre  le  mari, 
pour  retirer  le  prix  des  biens  par  lui 
vendus .    fkns  lui  donner  le  droit  de  kJ^- 
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rsvencTiquer  contre    les    acquéreurs. 

2.  Il  ne  paroît  pas  même  néceflaire  d'a- 
jourer dans  le  contrat  de  mariage  aucune 
claufe  interprétative  pour  conferver  à  cet 
^gard  le  droit  du  mari,  comme  le  pro- 
pofe  l'auteur  du  traité  des  contrats  de  ma- 
riage, ckap.  4,  §  7,  &  d après  lui,  M. 
Pothier,  Traité  de  la  Communauté,  n? 
410. 

3.  Nulle  différence,  fur  ce  point,  entre 
rameubliffemcnt  fait  par  la  fille  mineure 
ou  majeure-,  &  quoiqu'il  s'agiffe  d  un  hé- 
ritage ameubli  par  une  mineure,  l'aliéna- 
tion que  le  mari  en  aura  faite,  fera  valable, 

t)Ourvu  que  l'ameubliffement  lui-même  foit 
égitime.  Si  la  fentence  du  19  décembre 
1699  f  dtée  par  les  annotateurs  de  Du- 
pleilîs,  au  traité  de  la  Communauté,  //V« 
I,  chap.  2  y  annulla  une  fèmblable  alié- 
nation fiiite  par  un  mari,  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  ce  fut  plutôt  à  caufe 
du  vice  de  rameubliflèment ,  qua  caufe 
du  défaut  de  pouvoir  du  marL 


D  O  K*  tO 

4.  On  fuppofe ,  que  le  marî  ait  aliéna 
l'héritage  ameubli  par  fa  femme  dans  un 
contrat  où  étoit  en  même  temps  ftipulée 
une  faculté  de  reprife  en  faveur  de  celle- 
ci  &  de  fes  héritiers,  &  que  ladion  en 
reprife  du  prix  de  l'héritage  fe  trouve 
parmi  les  biens  d'un  enfant  oui  en  a  hé- 
rité de  fa  merc  :  cet  enfant  décède ,  laiC- 
fant  deux  fortes  d'héritiers-,  fon  père  hé- 
ritier de  fes  meubles  &  acquêts,  &  des 
collatéraux  héritiers  de  fes  propres  ma- 
ternels. On  demande  à  qui  l'adtion  api 
partiendra>  La  queftion  fe  décide  d'elle- 
même,  (1  l'on  fait  attention  que  l'ac- 
tion en  reprife  ne  tendant  alors  qu'à  re>- 
couvrer  une  fomme  de  deniers,  eft  pur»' 
ment  mobiliaire*,  d'où  il  fuit  qu'elle  doit 
être  adjugée  au  père.  7  et  eft  auflî  l'avis 
de  Renuuon ,  Traité  des  Propres  ,  chap^ 
6 y  feS.  8  y  n?  24,  &  «5. 

Voyez  Renonciation  à  U  commua, 
nautd* 


AMIDON.    Droits  fur  Vamiion  &  la  poudre  à  poudrer» 

Voyez,  I*.  ylides  &  Traites;  i"".  Impôt. 

SOMMAIHES. 
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droit  de  traites.   Obfervations  relatives. 


$  I.  I.  L*amîdon  cft  une  pâte  fechc 
compofée  de  fiirine,  ou  d'ilTues  de  farine 
fermentécs. 

On  s'en  fcrt  principalement  pour  for- 
mer la  poudre  a  poudrer  ,  de  l'empois 
ic  de  la  colle. 

2.  Cet  article  eft  deftiné  à  parler  des 
miroirs  établis  (ur  l'amidon  &  la  poudre 
à  poudrer.  Nous  renvoyons  à  larticle 
fuivant  ce  qui  regarde  la  fabrication  de 

j'aouidon^  &  le%  communaïués  ou  les  paty 


ticuliers   qui  ont  le  droit  de  le   fabri«s 
quer. 

j.  Si  nous  parlons  ici  des  impôts  mîf 
fur  l'amidon  ,  ce  n'eft  pas  qu'il  entre  dami 
notre  plan  de  flonncr  le  détail  des  droite 
qui  fe  lèvent  fur  chaque  defirée  p'arricu-» 
liere,  &  fur  chacun  des  objets  compris 
dans  les  differens  tarifs  des  traites  &  des 
^des.  Mais  il  y  a  quelques  objets  i>luf 
importans  ,  fujets  à  des  réglemens  par-*" 
ricutiers  y   qu'a    efl   à  propos  de    ùSn 
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connoîtxe  ••  ic  l'amidon  eft  de  ce  nombre. 

$  IL  I.  L'amidon  6c  la  poudre  à  pou- 
drer fonc  afliijéds  aujourd'hui  à  des  droits 
de  traites  &  d'aides. 

i.  Les  premiers  ibnt  très-anciens  ;  ils 
fe  perçoivent  aux  entrées  Se  forries  du 
royaume  ou  de  certaines  provinces.  Voyez 
au  mot  Traites,  la  diltiniflion  à  taire 
entre  les  provinces  des  cinq  grofles  fer- 
mes ,  les  provinces  réputées  étrangères  , 
&  les  provinces  traitées  comme  pays 
étranger. 

Par  le  tarif  de  îtffi4,  le  droit  fin:  l'ami- 
ipn  à  la  forrie  des  provinces  de  la  première 
cUn^  eft  iîxé  à    douze   fous  du  cent 

i)efanir$x&  à  quatone  fous  à  l'entrée  dans 
es  mêmeM^ioyinces. 

j.  L*anc^>dû  confcil  du  i*  mars  17^5, 
porte  que  le  rbi  étant  informé  de  la  di- 
verfité  des  droiK  qui  ont  lieu  dans  les 
différentes' provinces,  tant  à  l'entrée  qu'à 
là  fortie ,  fur  l'amidon  &  fur  la  poudre 
à  poudrer ,  fîmplc  ou  de  fenteur  ;  Qc 
l'étant  tait  reprélenter  à  ce  fujet  diifërens 
tarifs,  ainfi  que  l'arrêt  du  confeil  du  rj 
mai  17^0,  par  lequel  l'amidon  a  été  îm- 

Îiofé  à  un  droit  d'entrée  de  vingt-quatre 
bus  par  quintal,  Se  délirant. établir  l'uni- 
formité à  l'entrée  &  à  la  fortîe  de  toutes 
les  provinces  du  royaume,  a  ordonné, 
«qu'à  l'avenir,  l'amidon  &  la  poudre' à 
Mpoudrer,  Ibit  Ample,  foit  de  fenteur, 
Mpayeront  â  toutes  les  entrées  du  royaume 
»dix  pour  cent  de  leur  valeur.  Si.  que 
aces  marchandifes  acquitteront  â  toutes 
Mies  forties  du  royaume,  favoir,  l'ami- 
udon ,  crois  pour  cent,'<&  la  poudre  i- 
Kfoadtet ,  demi  pour  cent,  auiu  de  leui 
Mvaleui».  ■ 

Pour  prévenir  toutes  conteftations  dans 
les  bureaux  des  fermes  lîir  l'évaluation  de 
ces  marchandifes ,  le  même  arrêt  du  con- 
feil en  Bxe ,  quant  à  préfent ,  la  valeur 
fui  un  pied  commun  de  quinze  livres  pat 

Suintai  pour  l'amidon ,  &  de  vingt-cmq 
vres  auin  par  quintal  pour  la  poudre  a 
poudrer  ;  au  moyen  de  quoi ,  l'amidon 
doit  payer  par  quintal  à  l'entrée  trente 
Ibos,  &  à  la  foiiie  neuf  fousj  &  la  poudre 
à  poudrer  duquante  ibus  par  quintal  i 
i'entïée  »  Sc  deux  fous  fiz  denieis  à  la 
iôitie.  ,  ,. ,    j 


DON. 

3.  La  perception  des  droits  menrionnéi 
ainfl  que  des  nuit  fous  pour  livre  en  lus, 
a.  été  confcrvée  à  la  ferme  générale  par 
l'arrêt  du  confeil  du  9  janvier  1780,  & 
autres  loix  poflérieures.  Voyez  Femu  gi- 
ne'rale, 

§  III.  I.  Les  droits  $Aiies  qm  fe 
perçoivent  fur  l'amidon  &  la  poudre  \ 
poudrer,  ont  été  établis  par  un  édit  de 
lévrier  1771 ,  dont  l'enregiftrement  fait  \ 
faris  le  10  aoiJt  fuivanc,  a  été  validi 
le  II  novembre  1774. 

L'article  i  de  l'édic  de  i77r,  porte, 
qu'à  commencer  du  jour  de  l'enreg^e- 
m^ni,  il  fera  levé  au  profit  dù^roi,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume ,  un  droit  de 
deux  fous  par  chaque  livre  d'amidon  ou 
de  poudre  a  poudrer  indiftinâcment ,  ac- 
tuellement Sibriqué  ou  qui  fera  ^briqué 
i  l'avenir;  &  le  double  de  ce  Aoit  fiir 
les  amidons  ou  poudre  à  poudrer  qui 
proviendront  de  1  étranger,  &  cnaeioni 
dans  le  royaume. 

2.  Selon  le  même  article,  le  droit  de  /^ 
deux  fous  par  livre  d'amidon  devoir  être 
payé  par  les  fabricans  au  fin  &  à  raefure 
de  leurs  ventes.  U  fut  ainfï  payé  pendant 
plufîeurs  années  \  mais  cette  forme  de 
perception  ayant  donné  lieu  à  des  abus, 
a  été  changée  pat  l'article   pieimei  d'un 
airêt  du  confeil  du  10   décembre  1778, 
portant  k  que  pout  la  plus  grande  Colite 
»du  commerce,  &  de  la  perception  du 
"droit  impofé  par  l'édit  de  février  1771, 
»rur  l'amidon  £c  la  poudre    i  poinm 
"fabriqués  dans  le  royaume,  kmc  dioit 
'■fera  levé,  à  compter  du  jour  de  la  pw  1 
"blîcationdupréfent  arrêt,  par  forme d'é-  | 
évaluation,  jnfrtu'à  ce  qu'autrement  il  e^J 
»aic  été  ordonné,  à  railon  de  fèpt  livrcftl 
11  dix  fous  fur  chaque  muid,   mefùre   Jsf 
"Paris,  qui  fera  mis  en  nempe  pat  J 
"fabricans  ,    &  pour  les  autres  valllèai 
"cn  proportion  ". 

j.  Le  même  arrêt  du  Confêîl  couiei 
an.  Juiv.  jufques  &  comprit  Vartin 
12^  divers  réglemens  dont  l'objet  eft  d'an* 
pécher  les  amidonicrs  de  Guchorger  Si.  te- 
nouveller  leurs  trempes  pendant  le  ienm« 
de  la  fermentation,  d'en  < 
matières  pour  en  fuOftin' 
lecdei  aucuQCl  ne- 
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partie.  En  cas  de  contravention ,  la  loi  trcment  fait  à  Paris,  une  modification  im- 
prononce la  confifcation  des  niarchandifes  portante.  11  étoit  permis  par  l'article  4, 
laines ,  &c  une  amende  de  cinq  cens  aux  commis  du  prépofé  à  la  recette  des 
livres.  droits ,   de  fc   tranlporter  ,  quand   ils  le 

Il  eft  défendu  aiix  amidonters,  par  l'ar-  jûgerolent  à  propos,  chez  les  amidoniers, 
ticle  7,  de  mettre  aucunes  marchandifes  parfumeurs,  marchands  Si.  autres  qui  fa- 
en  trempe  fans  en  avoir  tait  au  bureau  briquent  ou  vendent  de  l'amidon  6c  de 
du  régîueur  leur  déclaration  par  écrit,  la  poudre,  ou  l'employent  dans  leur  com- 
contenant  le  jour  &  l'heure  qu'ils  voudront  mercc,  à  l'effet  de  faire  la  vilîte  des  fu- 
y  procéder,  le  nombre,  le  numéro  &  la  briques  ,  magafîns,  boutiques,  étuves  Se 
jauge  des  futailles  qu'ils  voudront  y  em-  ouvroirs ,  &  l'examen  Se  peféc  des  ma- 
ployer.  tieres  &  marchandifes.  Le  refus  de  fouf- 

ArtieU  I  o.  Les  matières  ne  pourront  frir  iefditcs  vilitcs  &  exercices  devoir  être 
Tcfter  en  trempe  plus  de  trois  lemaînes,  puni  de  cinq  cens  livres  d'amende.  L'ar- 
aprcs  lequel  temps  les  amidoniers  feront  rct  d'cnregiftrement  a  ordonné  ce  que  les 
tenus  de  les  palier  au  tamis  de  crin —  "VÎfites  énoncées  dans  cet  article,  ne  pour- 
Les  amidoniers  doivent  au  préalable  faire  3>roient  être  faites  chez  les  débitans  qud 
au  bureau  du  régifleur  leur  déclaration  »3par  les  fyndics  &  jurés  de  leur  coni- 
par  écrit,  contenant  le  jour  &  l'heure  qu'ils     »munauté  ». 

voudront  procédrr  à  cette  opération  qui  Le  même  édit  avoit  été  cnregitoé  i 
ne  pouna  être  faîte  qu'en  préfence  des  Dijon  le  11  janvier  1772,  à  la  charge, 
commis,  à  peine  de  conlîfcation  &  de  par  les  prépofés  &  commis,  de  fe  faire  af- 
deux  cens  livres  d'amende  ;  de  laquelle  nfter  dans  leurs  vidtes  par  un  officier  de 
opération  il  fera  drelTé  aâe  par  les  com-  police  ou  de  julUce  des  lieux.  Mais  pal 
mis  fur  leur  portatif,  contenant  le  jour  un  arrêt  du  confeil  du  9  août  1771 ,  re- 
&  l'heure  guil  y  aura  été  procédé,  de  vctu  de  lettres  -  patentes  cnregilbées  le  7 
nombre  &  les  numéros  des  trempes  qui  décembre  fuivant,  il  a  été  ordonné  qus 
auront  été  levées,  ainll  que  la  contenance  cette  modiBcatioii  fèroît  regardée  coultis 
des  futailles,  pour  être  enfùitc  les  droits     non  avenue. 

acquittés  pv  îes  amidoniers  un  mois  après  j.  Il  eft  inutile  d'entrer  dans  le  de:^:! 
le  paflàge  au  tamis  de  crin ,  fur  le  piedi  des  réglemens  portés  fur  la  peiceprion  èi 
de  la  jauge  de  chaque  futaille^  flc  à  dé^  droit  dont  il  s'agit  par  un  arrêt  du  conf fil  <^ 
faut»  par  Tes  amidoniers,  de  payer  à  l'ev  Koâobre  177 1^  la  nouvelle  forme  de  rer- 
piration  de  chaque  mois,  ils  y  feront  con-  ception  introduite  par  l'arrct  et  xcl^ 
traintt  par  toutes  voies  dues  &  raifon-  du  10  décembre  177S,  avacc  dccev  xa 
nables ,  mime  par  corps,  de  dunget  en  pf'rfi*""  paca  ies  3£?o- 

ySrticU  1 3.  Les  amidomeia  font  tenus    iïtÛHU  ai  premia,  Sy  jfoacer  &  dy  àé- 
^  foufliir  les  vifite)  &'  txvtàces  des  com-    xoger. . 
mis  toutes  fois  &  quantes  ils  le  requerront,         nom  iTliicifgni 
Jiicme  les  jours  de  dimanches  &  fcres  hors     Coquet,  fehrfryr  »..^— ^  ^  '     a-    ' 
les  heures  du  Ictvice   divin ,  à   peine  de     à  Reins,  aTac  ujuuevlu*  ma  ^P^ 
deux   cens   livres  d'amende  pour  le  prc-     lions  de  oe  pËmâcr  iq^iBsV  o^ 'f^ 
jnicr  refuï,   &  de  plus  grande  peine  en     tobic  1771,  «  fiAnrafc^^^  ^^ 
ras  de  récidive  don  ée  fii  •^^*  ^"^ ^eà  f^^ 

L'article  10  porte  que  Pordoniance  des    Tcrar  ea  f^»  ^"V*  ,  'Vr'^ 
Aides  Ôc  autres  léglcmcnc  concemant  Ici-    fc>  ihvmM,  fc  ^^S^S'^'^  ■ 
dits  liiuits    feront  communs  poirr   h   r^r-     -  :  -  -■  ^^""f^.  >  '^^_''  *■■'• 

?ie ,  pacrocion  &  tcODOTrcntenr  Ju  <!fù.-    -  -.  -  i  Qylfr  ''i.'^ 

nonk  Mpr^  -  BWtî  ce  a--  .  >  .  ^    --  '  -'  ^r'  «^  * 

forme  i  1*  l^L       -..^    ^*ir<^''" 
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zi  juin  de  la  même  année  »  qui  eft  im- 


•    / 


prime. 

6.  Par  un  arrêt  du  confeii  du  2.1  août 
1771,  l'adjudicataire  du  bail  des  fermes 
générales  Ait  chargé  de  faire^  pour  h 
compte  du  roi  ^  la  recette  des  droits  éta- 
blis par  ledit  de  février  précédent.  La 
régie^  générale,  repréfentée  par  Dominique 
Compant,  en  fut  chargée  en  1777,  &  mife 
en  podeffion  par  un  arrêt  du  confeii  du 
JL7  août  de  cette  année.  La  même  régie 
a  été  confervée  dans  fa  pofleflîon  par 
Tarrct  du  9  janvier  1780 ,  &  les  autres 
Jofac  relatives  dont  nous  rendrons  compte 
Ibus  le  mot  Re'gU  générale.  L'arrêt  du 
confeii  du  15  feptembre  178 p^  qui  nomme 
Henri  Clavel  régiffeur  des  droits  com- 
pris dans  cette  régie,  fait  mention  dans 
iénumération  de  ces  droits,  du  droit  à 
la  fabrication  &  à  V arrivée  établi  fur 
l'amidon  &  la  poudre  à  poudrer  par  Té- 
dit  de  février  1771.  Ces  termes»  a  /W- 
rivée  y  déflgnent  le  droit  de  quatre  fou$ 
par  livre  pefant  ,  qui  fe  perçoit  fur 
ces  fortes  de  marchandjfe$  à  l'encrée  du 
foyaume. 

7.  Par  un  arrêt  du  Con&il  du  zj  dé- 
cembre 1771 ,  ces  droits  ont  été  exemptés» 
quant  à  préfent^  des  huit  fous  pour  livre 
établis  par  édit  de  novembre  1771,  en  fu$ 
de  tous  les  droits  du  même  genre  ^  iç'^ 
n'y  ont  pas  été  aifujétis  depuis, 

§  IV.  Par  l'arrêt  du  Confeii  du  11 
;août  1771 ,  il  eft  enioint  au  lieutenant  gé^ 
ciéral  de  police  à  Paris,  6c  aux  çommif* 
ikires  départis  dans  les  provinces,  de  te- 
nir, chacun  en  droit  foi,  la  main  à  ion 
exécution  \  ce  ce  qui  fera  exécuté  nonobftant 
^>  toutes  oppofipons  ou  empêche^iens  » 
•3 dont  ^  il  aucuns  interviennent,  le  roi  s'en 
a>réferve  la  connoiffance  &  à  (on  con- 
?>feil,  &  içeUe  interdit  à  toutes  fe^  coiirs 
fj|&  juges  3>. 

C  i^ft  en  vertu  de  cette  démise  elaufe 
que  toutes  les  conteftations  qui  s'éievenc 
I  j'pcça/îop  4^  l*  perçeptipp  4c?  droits 
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laides ,  dont  nous  venons  de  faire  men- 
tion ,  fe  portent  en  première  inftancc ,  à 
Paris,  devant  le  lieutenant  de  police,  & 
dans  les  provinces,  devant  les  commif- 
faires  départis ,  &  par  appel  au  confeiL 
Il  ne  paroît  pas  que  l'arrêt  du  confeii 
qui  renferme  cette  attribution  ait  été  re- 
vêtu de  lettres-patentes  enregifttées.  Ce- 
pendant voyez  Enregijlrement. 

$  V.  I.  Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  que  l'amidon  &  la  poudre  à  poudrer 

?[ui  arrivent  de  l'étranger  en  France,  y 
ont  fujets  à  deux  fortes  de  droits,  fa- 
voir  :  I^  au  droit  de  traites  dont  nous 
avons  parlé,  %  II,. /i^  2\  z*,  au  droir  de 
quatre  fous  par  livre  établi  pai  l'édit  de 
tévrier  1771. 

%.  Au  refte,  £1  ce  dernier  dnnt  eftcon* 
(idéré  comme  un  droit  d*aiJes^  ce  n'eft 
pas  qu'il  Ibit  tel  par  fk  nature  s  c'eft  uni* 

auement  à  caufe  de  fa  Uaifon  avec  le 
roit  qui  fe  perçoit  a  la  fabrication  dans 
l'intérieur  4u  royaume  fur  \ts  mênies  mar- 
cbandifes» 

3*  Obfervez  que  les  mardiandifes  qui 
^privent  en  France  d'une  province  qui 
eft  traitée  comme  pays  étranger  ,  par 
exemple^  de  l'AUâce  «  y  (b^  afmjéds  aux 
deux  fortes  de  droits»  de  même  que  fi 
elles  yènoiejtxt  de  l'étrianger  même  ;  parce 
que  l'on  ne  perçoit  point  dans  ces  pro- 
vinces le  dtojit  4  la  fabrication  énbli  fut 
l'amidon. 

Il  en  eft  autrement  lorfinie  les  mêmef 
marchandifes  paflènt  de  certaines  provinces, 
réputées  étrangères  ^  dans  une  province 
des  cinq  fi;roffes  fermes.  Alors  fi  le  Maître 
des  mardiandifes  rapporte  un  acc]uit  de 
paiement  des  droits  dus  à  Ut  fabrication^ 
il  paye  feulement  le  droit  de  trùtesi 
mais  il  eft  exempt  du  droit  de  quatre  fous 
par  livre.  Ceft  ce  qui  a  lieu,  par  exeniplet 
pour  les  marchaiu£fes  qui  ayant  été  Suni» 
quées  en  Languedoc  ib|it  criuifport^ 
dans  le  Béni 
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§  I.  I.  On  appelle  amidoniers  »  les 
^ricans  damidon. 

1.  La  fabrication  de  l'amidon  rient  à  la 
police  générale  des  grains ,  parce  qu'il  im- 

forte  qu  on  n'y  employé  pas  de  bons  bleds. 
)elà,  les  divers  réglemcns  dont  nous  ren- 
drons compte  aux  §§  III  &  IV. 

}.  D'autres  loix  ont  eu  pour  objet  de  fa- 
ciliter la  perception  de  l'impôt  établi  fur 
l'amidon  &  la  poudre  à  poudrer  par  l'é^ 
dit  de  février  1771  ,  &  de  prévenir  la 
fraude  à  cet  égard.  Nous  les  avons  rap- 
portées, pour  la  plupart  dans  l'article,  pré- 
cédent §  m.  Il  y  en  a  encore  quelques- 
unes  qui  ont  le  même  objet  dont  nous 
parlerons  ci-après  §  IV. 

§  IL  I.  Le  roi  a  établi  dcs^  commu- 
nautés d'amidonicrs  dans  plufîeurs  villes 
du  royaume  \  entre  autres  à  Paris  ,  à 
Lyon  &  à  Rouen. 

On  trouve  une  communauté  d'amido- 
nicrs parmi  les  quarante-une  communautés 
létablies  dans  la  ville  de  Lyon  par  édit 
de  janvier  1777,  regiftré  le  24  du  même 
mois  ',  on  en  trouve  une  aufli  dans  le 
nombre  des  trente-fept  communautés  ré- 
tablies à  Rouen  par  édit  de  février  1778  , 
regiftré  au  parlement  de  Rouen  le  5  mars 
iûivant. 

2.  La  communauté  des  amidoniers  de 
Paris  rétablie  par  édit  d'août  177^,  re-- 
giftré  le  23 ,  avoir,  avant  fa  fuppreffîon  ar- 
rivée au  mois  dé  février  précédent ,  des 
ftatuts  revêtus  de  lettres-patentes  de  mars 
1744,  regiftrées  le  12  janvier  174^.  Ces 
ftatuts  ont  dû  naturellement  reprendre 
leur  force  >  à  l'époque  du  rép^bliflcment 


de  la  communauté,  du  mcnns  parprovî- 
fion ,  &  fauf  les  articles  auxquels  if  avoir 
été  expreffément  dérogé-,  jufqu  à  ce  que  l'on 
eut  rempli  le  vœu  de  l'édit  d'août  177^ , 
qui  ordonne,  ^rr.  .^p,  qu'il  foît  procédé' 
a  la  rédadlion  de  nouveaux  ftatuts  pour 
chacune  des  quïirante-quatrc  conununautés 
créées  par  cet  édit.  Tel  eft  encore  l'état 
des  chofes  ;  il  paroit  même  que  la  com- 
munauté eft  réfolue  à  le  laifTer  fubfifter  & 
à  fe  paffer  de  nouveaux  réglemens ,  n'ayant 
point  éprouvé  de  changement  dans  ù 
conftitution  qui  les  rende  néceflaircs. 

Les  premiers  articles  des  ftatuts  des  ami- 
doniers -  cretoniers  de  la  ville  &  faux- 
bourg  de  Paris  y.  jufques  &  compris 
rartide  1 3 ,  déterminent  le  nombre  des 
jurés  &  la  manière  de  procéder  à  leiur 
éleâion  \  le  temps  de  l'apprenrifTage ,  la 
forme  de  la  réception ,  ce  qu'il  en  doit 
coûter  pour  être  reyu>  le  chef-d'œuvre 
que  l'alpiranr  doit  faire,:  la  coinptabilité' 
des  jures,  la  convocation  des  aflemblées 
de  la^ommunauté  &  le  nombre  des  aG 
fiftans  néceffaires  pour  former  une  déli- 
bération, le  privilège  des  fils  de  maîtres, 
le  droit  de  vifite  chez  les  maîtres  ami- 
doniers attribué  aux  jurés ,  Se  la  fomme 
due  par  les  maîtres  à  chaque  vifite. 

La  plupart  de  ces  objets  ont  éprouvé' 
des  changemens  en  177^,  à  l'époque  de* 
la  fuppreflîon  &  de  la  création  noureller 
faite  en  i77^>  voyez  à  cet  égard,  Com-^ 
munauté  d^arts  &  métiers^ 

Les  mêmes  ftatuts,  art.  14,  défendent 
aux  maîtres  ou  aux  veuves  de  la  conr- 
munauté  de  protcr  leur  nom  dkeâemeni: 


/ 
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OU  incfteâcmcnt ,  à  qui  que  ce  foit ,  pour 
faire  le  commerce  de  ramidon  ou  creron, 
&  de  s  affocier  avec  aucun  maître  ou 
veuve  de  maître  des  communautés  em- 
ployant de  lamidon ,  même  de  les  reti- 
rer &  loger  dans  leurs  maifons,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  à 
peine  de  confifcation  des  marchandifes  , 
&  de  cent  livres  d'amende  au  profit  de 
la  communauté  plaignante. 

Les  articles  15 ,  i^  &  17  regardent  la 
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lefqucls  ils  travaillent ,  Ibîent  exa<flement 

propres ce  qui  eft  d'autant  plus  né- 

ceflaire,  que  l'amidon,  par  eux  vendu 
aux  épiciers  -  confifeurs  &  aux  marchands 
apothicaires  ,  entre  dans  le  corps  hu- 
main. 

L'article  3 1  permet  aux  amidoniers  de 
vendre  les  iffues  de  leurs  matières  à  qui 
bon  leur  femblera. 

L'article  ^i  défend  à  toutes  perfonnes 
privilégiées  ou  non   privilégiées  ,    autres 


réception  des  compagnons  ,    qui  paflTent    Que  ks  maîtres  amidomers ,  cb  fabriquer 
d'un  maître   chez   un  autre,  &  les  pri-    des  amidons  à  Paris,  dans  les  ikuxbourgs 


viléges  des  veuves  des  maître?. 

I^ar  V article  iS  y  les  maîtres  font  te- 
nus.de  bien  façonner  &  fabriquer  les  anii- 
d^ns  qui  feront  faits  des  recoupéles  & 
recoupes  de  bons  blos,  qui  fpnt  les  iffues 
des  farine^  employées  par  les  boulangers, 
dcfauels  les  amidoniers  les  achètent. 

L  article  17  explique  la  manière  dont 
la  trempe  des  matières  doit  être  faite,  ^ 
en  fixe  le  temps  à  trois  fems^nes. 

Les  articles  fuivans,  jufques  &  com- 
pris l'article  1^  ,  entrent  dans  le  détail 
des  différens  travaux  de  la  fabrication ,  & 
çn  déterminent  les  règles. 

An.  27.  Les  amidons  venant  du  pays 
étranger,  ou  des  provinces  du  royaume 
feront  vendus  en  la  m^iniere  ordinaire  & 
achetés  par  ceux  qui  font  en  droit  de 
les  faire  venin  (  On  verra  ci-après,  dans 
l'article  3  j  ,  de  quelles  perfonnes  on  veut 
ici  parler). 

Art.  a  8.  Il  ne  fera  perrnis  4  aucun 
maître  de  la  communauté ,  ni  à  tous  au- 
tres privilégiés  ,  d'acheter  Jes  bleds  dç- 
fedueux  ni  gâtés  ,  fi  le  mc^rchand,  qui 
les  voudra  vendre,  n'en  a  la  pemiiflîon 
par  écrit, yô/r  par  des  ordres  aexL-h^ut, 
foit  du  magiilrat  de  po|içe ,  fous  les  peir 
nés  de  droit. 

j4rt.  2p.  L'amidon  provenant  de  bleds 
défedueux  &  gâtés ,  fera  fabriqué  avec  la 
Tnême  précaution  ,  (que  çeluj  dont  il  eft 
parlé  dans  les  articles  18  &  fuiv.)  attendu 
qu'il  eft  nçceflaire  aux  carriers,  cartoniers, 
relieurs,  enlumineurs,  coleurs  de  papiers, 
afficheurs  &  autres ,  qui  font  danjj  l'ufage 
de  3*en  fervir.    . 

-Art.  30.  Les  maîtres  auront  une  graiîde 
attention  que  les  trçmpis  ou  atteliejrs ,  dans 


Se  banlieues  ,  &  lieux  de  pn'vilége ,  à 
peine  de  confifcation  &  de  1 500  livres 
d'amefide. 

Suivant  l'article  3  3  les  amidoniers  doi- 
vent vendre  les,  amidons  feulement  bruts 
&  en  paips ,  fortant  de  leur  propre  fàbri-» 
que  &  non  d'autres ,  ^  non  en  poudre  ^ 
ians  qu'ils  piùffent  avoir  aucun  outil  ou 
uftencUe    propre    à  réduire  l'amidon   en 

{>oudrei  &  fans  préjudider  au  droit  que 
es  marchands  épiciers,  ont  d'acheter  dans 
Paris ,  &  de  vendre  d^ns  leurs  magafins  ou 
boutiques ,  tant  en  gros  qu'en  détau ,  toute 
forte  d'amidon  ,  de  telles  fabriques  qu'ils 
puiffent  être ,  comme  auflî  au  droit  qulis 
ont  d'en  faire  venir,  tant  du  dedans  que 
du  dehors  du  royaume ,  &  de  les  vendre 
Se  diftribuer  en  gros  &  en  détail 

j4rt.  35.  Aucun  maître  ne  trayaillcni 
les  dimanches  &  fêtes  ordonnées  par  lés 
glife ,  à  peinç  d'amende. 

L'article  3^  affujétit  tous  les  maîtres 
à  payer  chacun  par  an  trente  fous,  pour 
droit  d'une  confeairie ,  &  règle  l'emploi 
qui  en  fera  fait.  Mais  9  voyez  Commua 
naute  d*^rtSy  &ç. 

Par  l'article  37  il  eft  dit  que  tous 
ceux  qui  fabriquent  de  l'amidon  aôuelle- 
ment,  feront  admis  dans  la  communauté^ 
&  feront  tenus  de  fe  préfenter  dans  .un 
mois  du  jour  de  l'homologarion  des  fta- 
tutsj  paflé  lequel  temps,  ils  ny  feront 
plus  admis  qu  en  faifant  chef-d'œuvre  & 
payant  les  droits  mentionnés  dans  les  ai^ 
tiçles  qui  concernent  la  réception. 

L'article  38  attribue  au  lieutenant  gé- 
nérai de  police  la  connoillance  de  toutes 
les  conteftarions  concernant  k  commerce 
des  amidoiûerS'Cretojiiers; 

Enfin 
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Enfin  Farticlc  J9»  qui  eft.  le  dernier, 
^défend  à  ceux-ci  de  s'établir  &  lever  ou- 
vroir  de  leur  métier  dans  Imtérieur  de 
.la  ville  de  Paris^  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiiTe  être^  mais  feulement  dans 
les  fauxDourgs  aux  lieux  où  il  y  aura  Ta- 
ciJ^té  pour  l'écoulement  des  eaux,  &  en 

Srenant  par  eux  la  permilïlon   de  M.  le 
eutenant  général  de  police  avant  de  for- 
mer leur  etabliffement. 

Il  ett  fait  mention  dans  le  vu  de  far- 
jct  d'chregiftreraent  de  ces  ftatuts,  du  12 
janvier  174^,  <les  pièces  fuivantes. 

j**.  Arrêt  de  la  cour  du  27  juillet  1744» 
rendu  contradidoirement  entre  les  gardes 
du  corps  des  marchands  épiciers,  &  apo- 
thicaires-épiciers de  la  ville  de  Paris ,  op- 
pofans  à  lenregiftrement,   &  les  amido- 
niers-cretoniers,  demandeurs  en  enregiftre- 
.menti  par  lequel  il  eft  donné  ade  du  con- 
.  fcntement  porté  en  la  requête  des  oppo- 
Xans  du  19  mai  1744,  &  en  conféquence, 
fait   main-levée   de   loppofition,   dépens 
compenfés.  La  requête  du  19  mai  1744, 
dont  les  termes  font  vifés  dans  l'arrêt  du 
27  juillet  1744,  ^eiid  à  ce  qu'il  foit  donné 
aûe  aux  oppofans   de  ce  qu'après  avoir 
jeu   communication  des    ftatuts   des  ami- 
doniers  ,   ils  en   confcntent   à  leur  égard 
l'homologation  &  fenregirtrement.   Pui- 
doy cries  ^  fol.   160  verfo  ^  n^   32* 

1^.  Autre  arrêt  de  la  cour  du  28  no- 
vembre 1744  ,  rendu  contradivSoirement 
entre  Jics  fyndics  de  la  communauté  des 
.maîtres  &  mar,chands  ganriers-par fumeurs, 
oppofans  à  l'enregirtrement  ,  &  les  ami- 
doniers-cretoniers^  par  lequel  il  eft  doimé 
main-levée  pure  &  fimple  de  loppoûtioni 
dépens  compenfés. 

3^  Autre  arrêt  de  la  cour  du  9  mars 
J745,  rendu  contradidoirement  entre  les 
prieure ,  dépofitaire  &  religicufes  de  l'ab- 
baye de  lainp  Antoine  des  Champs-lcs- 
Paris ,  oppofantes  à  l'enregiftrcment ,  Se 
les  amidoniers-crerpniers  -,  par  lequel  il  eft 
donné  ade  aux  oppofantes  de  la  déclara- 
tion ,  portée  en  la  requête  des  deman- 
.  deurs,  qu'ils  confentent  que  leurs  ftatuts 
&  réglemens,  &  les  lettres-patentes  qui 
leur  auroient  été  accordées  fur  iceux ,  ne 
foicnt  enregiftrés  qu'à  la  charge  qu'ils  ne 
pourroient  nuire ,  lû  préjudicier  au  privi- 
Tome  /. 
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lége   de  franchife  qui  avoit  été  accordé 

f»our  les  ouvriers  &  gens  de  métiers ,  fid- 
ant  leur  demeure  dans  letendue  du  faux-" 
bourg  Saint-Antoine ,  &  en  conféquence 
fait  main-levée  de  1  oppoûtion  j  dépens 
compenfés. 

Il  eft  à  remarquer  que  la  déclaration 
des  amidoniers ,  dont  il  eft  fait  mentioR 
dans  le  précédent  arrêt ,  n'empêche  point 
que  l'article  32  de  leurs  ftatuts  que  nous 
avons  rapporté  ,  n'ait  fou  entière  exécu- 
tion. 

4*^.  Un  procès-verbal  du  lieutenant  gé- 
néral de  police,  &  du  fubftitut  du  pro- 
cureur général  du  roi  au  châtelet ,  du  3 1 
août  1745  ,  contenant  la  communication 
par  eux  prife  des  lettres-patentes  &  ftatuts 
Ôc  leur  avis. 

5^  Un  adle  du  6  avril  174Î  >  conte- 
nant la  comparution  par  devant  deux  no- 
taires ,  de  tous  les  maîtres  compofant  U 
communauté  des  amidoniers  ^  &  leur  con- 
fentement  à  l'enregiftrement  des  lettres- 
patentes. 

Voici  les  termes  de  l'arrêt  rendu  fur  le 
yu  de  ces  pièces. 

ce  La  cour  ordonne  que  les  lettres-pa- 
tentes &  les  ftatuts,  en  trente- neut  articles... 

feront  regiftrés  au  greffe  de  la  cour 

&  feront  compris  ,  fous  les  termes  de 
l'article  8  &  1 2 ,  faifant  mention  des  frais 
ordinaires  de  réception ,  les  droits  de  l'hô- 
pital général,  qui  feront  payés  avant  la 
réception  à  la  maîtrife  ,  dont  les  jurés 
demeureront  refpon  fables  ;  /ans  appro^ 
bation  d'aucuns  maîtres  ou  lieux  privilé»» 
giés  •,  cornme  auflî  fans  préjudicier  aux 
droits  du  fubftitut  du  procureur  général 
du  roi  au  châtelet,  par  rapport  aux  con* 
teftations  qui  fe  doivent  porter  en  pre« 
miere  inftance  devant  lui ,  fauf  à  fe  pour- 
voir en  la  chambre  de  police  en  confir- 
mation oa  intirniation  de  fon  avis ,  &  fauf 
l'appel  en  la  cour,  du  lieutenant  général 
de  police  j^. 

La  dernière  réferve  ,   énoncée  dans  cet 

arrêt ,  fut  accordée  fur  la  réquifition  qui 

en  avoit  été  faite  par  le  magiftrat  qu'elle 

concerne.  Lonfeil  fecret ,  foL    1 1   vcrfo  , 

jufquau  foL  20  ,  n°.  25. 

3.  La  communauté  des  amidoniers  de  Pa- 
ris, réunit  au  droit  de  fabriquer  l'amidon 
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celui  d  acheter  &  it  préparer  les  xnarieres 
propres  à  former  des  fuife  noirs.  Ce  font, 
x^.  les  parties  mcmbraneufes  ,  nommées 
entons  y  dans  lefquelles  la  graiffe  des  bê- 
tes e(t  enfermée  ,  &  dont  les  bouchers 
la  font  fortir  par  la  fufion  ;  2®.  le  fédi- 
ment,  nommé boule'e y  refté  au  fond  des 

Î>ocles ,  dans  lefquelles  les  bouchers  ver- 
ent  la  graiffe  fondue  pour  Ty  faire  refroidir. 
Voyez   le   Didionnaire   Economique, 
fferbo  ChandeU. 

Le  droit,  dont  il  s'agit,  eft  affuré  à  la 
communauté  par  larticle  34  de  fesftatuts, 
en  ces  termes  :  ce  les  amidoniers  feront  feuls 
3>la  fonte  des  boule  es  y  &  fuift  bruns  pro- 
advenant  des  cretons  des  bouchers,  de  qui 
*»ils  continueront  de  les  acheter,  pour  en 
»>  faire  les  préparations  néceflaires  à  l'u- 
jjfage  des  corroyeurs,  hongroycurs  &  au- 
»tres ,  qui  employent  ces  fortes  de  fuifs 
9>  noirs  ,  &  qui  les  achètent  des  amido- 
*niers-cretonniers  5>. 

§  III.  I.  PJufieurs  des  abus  qui  peuvent 
fe  commettre  dans  la  fabrication  de  la- 
midon,  font  expofés  dans  le  préambule 
d'un  arrct  du  confeil ,  du  to  mars  ijji* 
Le  roi  dit  avoir  été  informé,  que  malgré 
les  difeofitions  précifes  des  réglemens  qui 
défendent  d'employer  de  bons  grains  à 
faire  de  l'amidon,  &  ne  permettent  d'en 
tirer  que  des  fons  &  autres  ifTues  des  fa- 
rines employées  par  les  boulangers,  & 
des  rrains  gâtés  &  abfolument  hors  d'é- 
tat de  fervir  à  faire  du  pain,  difpofitions 
rappellées  dans  les  flatuts  de  la  commu- 
nauté des  amidoniers  de  Paris  (  article 
18  ,  rapporté  au  §  précédent);  cependant 
les  amidoniers  des  provinces  achètent 
journellement  les  plus  beaux  grains  pour 
les  faire  fervir  à  la  Êibrîcation  des  ami- 
dons ;  que  fous  ce  prétexte  même  ils  com- 
mettent un  double  abus  ,  en  les  prépa- 
rant de  façon  à  les  rendre  propres  a  faire 
du  pain ,  &  les  faifant  pafler  a  Tétranger 
fous  le  nom  d'amidon  ;  que  par  des  ma- 
nœuvres aufïî  repréhenfibles ,  ils  foutien- 
nent  le  prix  exceflîf  des  grains  dans  plu- 
fieurs  provinces,  &c. 

En  conféqùence,  le  roi  ordonne,  ar- 
ticle I  ,  que  les  amidoniers  ne  pourront 
employer  à  la  fabrication  de  l'amidon, 
que  les  fons ,  griots ,  recoupes  &  recou- 
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pertes  de  bon  bled ,  qm  (ont  les  iflîies  des 
farines  employées  par  les  boulangers. 

Varticle  2  permet  cependant  aux  ami- 
doniers de  faire  ufage  des  bleds  défec- 
tueux ,  gâtés  ou  germes  ,  pourvu  qu'ils 
foient  hors  d'état  de  faire  du  pain. 

Varticle  5  défend  à  tous  fàbncans  d'em- 
ployer  Ats  bleds  de  bonne  qualité  &  pro- 
pres à  faire  du  pain ,  d'en  acheter  &  d'en 
avoir  chez  eux  plus  grande  quantité  que 
celle  néceflaire  a  leur  confommation  & 
à  celle  tle  leur  famille,  le  tout  fous  peine 
de  confifcation  &  de  500  livres  d'amen- 
de, à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  per- 
midion  par  écrit  des  commiiTaires  dépar- 
tis dans  les  provinces ,  que  le  roi  autorife 
à  accorder  ou  retirer  ces  permiflions ,  fui-, 
vant  les  circonfbuices  ,  les  temps  &  les 
lieux. 

2.  Il  faut  ajouter  au  nombre  des  ma- 
tières qu'il  eft  permis  d'employer  pour  la 
fabrication  de  l'amidon  ,  les  racines  de 
différentes  plantes  ,  par  exemple  de  ïa- 
rum  ou  pied  de  veau;  on  en  a  Eût  au/G 
avec  des  pommes  de  terre. 

3 .  Il  eft  défendu  aux  amidoniers ,  par 
l'article  6  de  l'édit  de  février  1771 ,  donc 
les  principales  difpofitions  font  rapponées 
dans  l'article  précédent ,  $  III ,  fous  peine 
de  confifcation  &  de  500  livres  d'amen- 
de y  de  vendre  aux  boulangers  aucune 
&rine  provenant  des  bleds  germes  ou  gâ- 
tés qu'ils  font  dans  le  cas  d'employer. 

4.  Le  même  article  enjoint  aux  commis 
chargés  de  la  recette  du  droit  ,  dont  il 
eft  parlé  dans  l'endroit  que  nous  venons 
de  citer ,  de  veiller  à  l'exécution  de  tous 
les  réglemens  de  police  ,  concernant  la 
fabrication  de  l'amidon  s  &  en  cas  de 
contravention,  dcn  dreflèr  des  procès-ver- 
baux ,  qu'ils  remettront  entre  les  maiià 
des  commiflàires  ou  officiers  de  police  des 
lieux. 

5.  Une  ordonnance  du  lieutenant  de 
pouce  de  Paris ,  du  6  feptembre  1780 , 
fait  mention ,  qu'en  conféqùence  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  20  mars 
1772,  plufieurs  amidoniers  fe  font  appro- 
vifionnes  d  une  ouandté  confidérable  de 
bleds ,  de  la  qualité  énoncée  en  cet  arti- 
cle, qu'ils  ont  eu  foin  de  prendre  à  ctt 
effet  fa  permiffion  ^  en  exécution  de  rarticie 
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ft$  des  ftattttS  de  leur  communauté  (rap- 
porté au  $  précédent),  &  de  fon  juge- 
ment ,  du  25  novembre  1775  (  qui  eft 
imprimé))  que  cc5  permîflîohs  ont  tou- 

iours  contenu  les  quantités  de  bleds  dé- 
ieéhieux ,  dont  Tachât  devoit  être  fait  ^  mais 
Sue  les  époques  des  livraifons  n'étant  pas 
éterminées ,  plufieurs  amido^ers  les  ont 
prolongées ,  de  manière  à  faire  perdre  de 
vue  les  quantités  qu'il  leur  étoit  permis 
d'acheter ,  en  forte  qu'il  leur  a  été  facile 
d'excéder  lefdites  permiffîoBS  ,  en  em- 
ployant d'autres  parties  de  bleds  défec- 
tueux, ou  même  en  mêlant,  avec  celui 
déiigné  dans  1^  pîentiiflion^ ,  de  bén  bled 
déguifé  par  un  pareil  mélange.  M.  le  lieu- 
tenant de  police  ordonne,  en  conféquen* 
ce ,  que  les  amidoniers ,  qui  auront  obtenu 
la  permiflîon  d'acheter  pour  leur  fabri- 
cation ,  des  bleds  défeâueux ,  feront  tenus 
de  les  faire  arriver  en  totalité  dans  leurs 
magafins,  dans  la  huitaine,  lorfque  les  bleds 
feront  achetés  à  Paris ,  &  dans  quinzaine , 
lorfqu'ils  auront  été  achetés  par-tout  ail- 
leurs ',  &  de  repréfenter  fes  permiflîons 
aux  commis  du  régiifeur  des  droits  éta- 
blis fur  l'amidon ,  a  Tefièt  de  véfifier  les 
quantités  &  qualités  des  bleds  qui  feront 
arrivés  ,  avant  qu'ils  puilOfent  les  em- 
ployer. 

La  même  ordonnance*  leur  fait  défen- 
les  de  mélanger  dans  leur  fabrication ,  des 
bleds  défeâueux  avec  d'autres  grains  >  leur 
enjoint  de  les  fabriquer  féparément  & 
fans  interruption  du  moment  de  leur  ar« 
rivée  ,  &  de  faire  leur  déclaration  lorf^ 
qu'ils  les  mettront  en  trempe,  de  la  quan- 
tité de  fcriers  ou  mefures  qu'ils  employé* 
ront  dans  chaque  vaiffeau ,  afin  que  les 
commis  puiffent  en  fuivre  la  deftination 
&  l'emploi  ',  après  lefquels  les  permiffions 
lèront  remifes  aux  commis  pour  être  an- 
nullées ,  le  tout  fous  peine  cie  fkifie ,  con* 
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fifcation,  &  de  foô  Kvres  d'amende. 

$.  IV.  Par  l'arrêt  du  confeil,  du  10^ 
décembre  1778  ,  dont  nous  avons  rap- 
porté plufieurs  difpodtions  dans  l'article 
précédent  ,-§  III,  le  roi  déclare  les  pro- 
refilons  de  perruquier,  boulaneer  &  meu- 
nier, incompatibles  avec  cel£  d'amido^ 
nier ,  Se  défend  à  tous  perruquiers ,  bou^ 
langers  &  meuniers  de  faire  &  fabriquer 
des  amidons ,  en  quelque  Heu  que  ce  uAt, 
&  aux  amidoniers  d'exercer  ou  fête  exev* 
cer  par  leurs  femmes  ou  par  leurs  ehfans  ^ 
demeurans  avec  eux,  aucan(»  defdites  pto^ 
feffions. 

S  V.  !•  L'article  15  du  même  Értèt, 
en  interprétant,  en  tant  que  de  befoin, 
l'article  3  de  Tédit  de  février  i77r  ,  dé- 
clare ^qu'aucun  particulier  ne  pourra  se* 
tablir  amidonier  ,  même  dans  les  villes 
&  bourgs  où  il  y  en  a  aâuellement  d*é- 
tâblis ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permif^ 
fîôn  direâiement  du  confeil  ;  fait  défenr 
fes  à  Ceux  qui  auront  obtenu  ladite  per« 
miilion ,  de  faire  fabriquer  éss  amidons  , 
fans  au  préalable  avoir  fag  leUi:  déckra*^ 
tion  au  bureau  du  régiifeur  ,  conformé- 
ment à  l'article  2  du  même  édit  de  ijfi$ 
&  fous  les  peines  y  portées. 

a.  Le  roi  veut  en  outre,  qu'à  lavenlr 
il  ne  puiffe  être  accordé  de  permiflSon^ 
pour  aautres  lieux  que  pour  ceux  où  il  y  a 
des  commis  établis,  ni  pour  un  plus  grand' 
nombre  de  fabricans  que  les  lieux  n'en 
pourront  comporter. 

3.  L'article  2  de  l'édit  de  février  I77r^ 
dont  il  vient  d'être  fait  mention,  ordonne 
à  tous  les  amidoniers ,  ainfi  qu'à  d'autres 
marchands  ,  de  déclarer  au  bureau  du 
régiffeur,  i^  leurs  noms,  furnoms,  qua- 
lités &  demeures  \  i^.  leurs  magafins, 
boutiques ,  étuves  ,  ouvroirs  &  autres  licut  • 
où  ils  fiibriquent  ,  vendent  ic  tiennent 
l'amidon. 
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Ce  fbnt  des  officiers  des  greniers  à  fcl , 
dont  la  principale  fbnâion  eft  de  mefii- 
rcr  le  fel  qu'on  livre  au  public.  Ils  font     171 1,  cru   tj. 
plus  connus   fous  le  nom  de  mefureurs 


de  fel  :  voyez  cfe  mot.  Le  mot  ofnmeur 
eft  employé  dans  la  déclaration  du  i^  inai. 
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AMIRAL 
Voyez,   1*.  Grands  offices  tU  la  couronne i  r\  Droit  civil  puSlic^ 
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%  II.  Obfervations  générales  fur  /'odginc,,  /'ancienneté^  h  aatixce  O  V 

la.  charge  d^amiraL 
%  III.  Droits  honorifiques  de  famiraL 
$  IV.  Ses  dreits  utiles. 

S  V.  Obfervations  fur  la  nature  de  ces  différins  droits^ 
S  VI.  JuriiHiâion  de  VamiraL 


# 


§  L  X.  L'amiral  eft  un  grand  officier 
de  la  couronne ,  chef  &  commandant  des 
flottes  &  armées  navales,  chargé  en  outre 
de  la  police  maritime. 

2.  rar  rapport  à  Tétymologie  de  ce 
mot,  nous  remarquerons  feulement  que,- 
iuivanc  lopinion  la  plus  commune  ,  il 
vient  du  mot  arabe  émir  ou  amiray  qui 
fignifie  maître  ,  commandant.  Voyez 
Ducange  ,  verhis  Amir  &  Amiraiius. 
Delà  vient  ,  qpmme  on  le  voir  par  les 
anciennes-  ordonnances  de  nos  rois,  que 
le  nom  d'amiral  a  été  donné  plufieurs  rois 
aux  officiers  qui  commandoient  mcme  les 
troupes  dfe  terre.  Voyez,. entr 'autres,  aux 
Ordonnances  «  du  louvre ,  ro/izi  r  ,  pag. 
68o  y  l'ordonnance  de  PhHippe-lc-long , 
de  141 8..  Mais,  en  général,,  on  s*en  eft 
fervi  fpécialement  pour  défigner  les  chefs 
des  forces  maritimes.  Nous  voyons  que 
les  Anglois  appellent  amiraux  y  les  offi- 
ciers qui  commandent  leurs  flottes.  Au*- 
)ourd*i3ui  ce  nom  ne  fe  donne  en  France 
qu'au  chef  général  de  la  marine  j  Its  autres 
oflîciers  généraux  du  même  corps  font 
appelés  vice-amiraux ,  lieutenans  généraux 
des  armées  navales,  chefs  defcadre. 

$  II.  I.  Ce  feroit  fortir  des  bornes  &  de 
l'objet  de  cet  ouvrage ,  que  de  nous  appé?- 
fantit  fur  Torigine,  l'ancienneté  &  la  na- 
ture de  la  charge  d'amiral  -,  quelques  ob- 
fervations fuccindes  fuffiront.  Elles  font  ti- 
rées des  auteurs  qui  ont  traité  de  cette 
charge,  tels  que  Ducange,  Pafquier,  Du- 
tillét,  le  père  Fournier ,  la  Popeliniere, 
dans  fort  livre  intitulé  C^/;i/Vû/,  &  Valin, 
iiir  rOrdonance  de  la  marine,! 

^•11  n  eft  guère  poflible  d'afligner  l'é- 


poque de  là  création  de  là  cfiatge  d'amiral 
de  France.  Selon  Pafquier,  Recherches^ 
iV.  2  y  chap.  ^5  ,  il  n'y  avoir  cU  d*a«^ 
mirai  en  titre  d'office  avant,  nidnfant  \t3 
croifades  >  les  commandans  des  flottes^ 
qu'on  appelloit  amiraux ,  ne  T^tôienr  que? 
par  des  commiffions  &  pouf  des  expédia 
rions  paflageres.  Les  plus  anciennes  pro-^ 
vifions  de  cette  charge  éminisnte  ont  été* 
délivrées  fous  Charles  IV  en  t^  27 ,  tn 
faveur  de  Pierre  le  Megue  ou  le  Miegc,- 
Peut-être  a- t-il  exifté  un  amiral  de  France 
en  titre  «avant  lui ,  mais  on  n'en  trouva 
point  de  preuve  claire. 

3.  11  y  a  eu  autrefois»  en  France  plu- 
fleurs  officiers  ayant  la  qualité  d'amiraux^ 
mais  ils  n'étoifent  pas  amàrauï  de  France  ^ 
ni  reconnus,  comme  eux,  pour  grandi 
officiers  de  la  couronne.  Le  commande- 
ment de  Famiral  de  France  ne  s'étendoic 
que  fur  la  Normandie  8ç  la  Picardie,  d^ 

fmis  Calais  jufques  an  Monr-Saint-Michel; 
es  autres  provinces  maritimes  avoîent  leurs 
amiraux  particuliers;  on  appelloit  amiral  " 
du  levant,  l'officier  qui  ccrmmandoides  côtes 
de  la  Provence  &  du  Languedoc  L'amiraL 
de  Bretagne  commandoit  depuis  le  Mont- 
Saint  -  Michel  jufqu'au  Rati  ;  l'amiral  de 
Guyenne,  depuis  le  Ratz  jufqu  à  Bayonne.^ 

4.  Si  on  en  excepte  le  département  du* 
levant,  ley* autres  ont  quelquefois  été  con* 
fiés  à  l'amiral  de  France ,  mais  alors  le 
roi  lui  donnoit  des  proviflons  parriculieres# 

5.  La  charge  d'amiral  de  uuyenne  fiit 
réunie  à  celle  d'amiral  de  France  ,  par 
lettresr patentes  du  ir  novembre  i^ij, 
enregiftrées  au  parlement  de  Bordeaux  9 
te  23  décembre  ^6^%^ 


r 
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é.  Depaîs  1327  jufqucn  X6i6  ,  on 
compte  trente-huk  amiraux  de  France ,  le 
dernier  de  cette  époque  a  été  Henri  de 
Montmorency,  qui  donna  fa  démiflîon 
en  1616.  Louis  XIII,  pat  edit  du  mois 
4  0(5lobre  de  la  même  année  >  créa  la 
charge  de  grand-maître ,  chef  &  fur-inten- 
dant général  de  la  navigation  &  du  com- 
merce de  France,  en  taveur  du  cardinal 
de  Richelieu  j  &  par  édit  du  mois  de  jan- 
vier I  éij ,  enrc^ré  au  parlement  le  1 5 
mars  fuivant,  il  fupprima  la  charge  d'a- 
miral de  France.  Ce  fut  la  trop  grande 
autorité  de  famiral ,  fur-tout  lorlque  y  par 
^^  commiflions  particulières ,  il  réuniflbit 
la  qualité  d'amiral  de  la.  Bretagne  &  de 
la  Guyenne  ^  qui  décida  Louis  XIII  à  cette 
ilippreflion. 

En  effet-,  dit  Valin ,  pàg.  45  de  fori 
Commentaire  fur  l'ordonnance  de  la  ma- 
sine,  ce  toutes  les  forces  maritimes  étoient 
a^  alors  entre  les  mains  de  l'amiral  &  à  fa 
»»di(po(itioa,  puifque,  outre  les  droits  & 
»^ prérogatives  ,  dont  jouit  encore  aujour- 
ai^d'hui l'amiral,  il  avoit  la  nomination  de 
>>totis  les  offices  militaires  de  la  marine, 
^3  à  commencer  par  les  vice-amiraux  juf- 
9»  qu'au  dernier  grade.  Il  nommoit  de 
o>même  les  capitaines  &  officiers  des  ports 
5>  &  garde- côtes,  les  intendans ,  commiflài- 
b^res  de  marine ,  &  généralement  tous  les 
3> officiers  de  guerre  &  de  finance,  ayant 
D> emploi  &  fondion  dans  la  marine.  C'é- 
«toit  par  fes  ordres  &  fous  fa  direv5tion 
3>auc  fe  faifoient  les  conftruâions  &  ra- 
D>doubs  des  vaifleaux  de  guerr« ,  les  achats 
9>de  tout  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  leur 
D>équipement  &  leur  avitaiUement.  li 
o>arrêtoir  les  états-  de  toutes  les  dépen- 
sa fes  faites  par  les  tréforiers  de  la  ma- 
33  fine.  Il  avoit  de  plus  le  commandement 
»>générat  .de  tous  les  vaiffeaux  de  guerre , 
>>&  le  choix  de  tous  les  officiers  qui  les 
3>montoient.  La  preuve  de  toutes  ces  pré- 
33rogatives  fe  trouve  dans  les  anciennes 
ajordonnances  faites  pour  la  marine  de- 
3>.puis  celle  de  l'an  1400^  jufqu'à  ceUe  da 
9>mois  de  rpars  1584 '>• 

7.  On  comprend  ,  par  ce  détail  ,.  de 
quelle  importance  étoit  alcwrs  la  charge 
d  amiral.  Louis  XIII  a  cru  qu'il  étoit  de 
&.  prudx^nce  de  la  fupprimer  y  elle  fut  rér 
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tablie  par  Louis  XIV  en  166^.  Comme 
les  motits  de  fa  fupprelîîon  avoient  été 
la  trop  grande  autorité  &  la  trop  grande 

f)uiflance  des  amiraux  ,  le  fbuverain ,  en 
a  rétabliflant ,  s'en  réferva  les  droits  les 
plus  émincns,  par  l'article  10  du  règle- 
ment du  12  novembre  166^  ,  attaché 
fous  le  contre-fcel  de  l'édit  de  rétablit- 
icment,&  par  l'article  14  du  rit.  r,  livw 
j  ,  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  i6Si^ 
Mais  ,  en  diminuant  Fautorité  du  com- 
mandement de  l'amiral  ,  le  roi  étendit 
l'exercice  de  cette  charge  fur  toutes  le» 
côtes  des  provinces  maritimes ,  qui  aupa-: 
ravanc  avoient  ea  des  amiraux  particu-^ 
liers» 

Le  cardinal  de  Richelieu  ,  en  fa  qua-» 
Ûté  de  grand-maître  de  la  navigation  ^ 
avoit  fait  reconnoître  (on  autorité  en 
Guyenne,' en  Provence  &  en  Languedoc^ 
&  avec  unr  titre  inférieur  à  celui  des  ami- 
raux de  France,  il  étoit  devenu  plus  puif- 
lànt  qu-'eux.  Les  grands-maîtres  qui  lui 
fiiccéderent ,  avoient  maintenu  toute  l'é- 
tendue des  pouvoirs  de  leur  prédéceffeurj. 
&  depuis, aucun  gouverneur  de  Guyenne^ 
de  Languedoc  ,  ni  de  Provence  ,  n'ont 
prétendu  à  aucun  des  droits  de  l'amiraL 
L'autorité  du  comse  de  Vermandois ,.  qui 
fut  pourvu  de  la  charge  d'amiral ,  lors  de 
fon  rétabliifcment,  fut  donc  reconnue  fans 
aucune  contradidion  ,  par  -  tout  où  celle 
de  grand-maître  l'avoir  été.  Mais  elle  n'a- 
voit  pu  s'établir  en  Bretagne ,  où  le  cardi- 
nal ae  Richelieu^  malgré  le  rirre  impofant 
dcrgrand-maîrre ,  chef  &  fur-inténdant  gé- 
néral' de  la  navigation  ,  avoit  trouvé  les- 
plus  grands  obllacles  à  l'exercice  de  fa 
charge.  Sous  les  grands^maîtrcs ,  les  fuc- 
ceifeurs,  les  gouverneurs  de  cette  provin- 
ce s'étoient  maintenus  dans  les  diroits  d'a- 
mirauté: auflî  Louis  XIV,  par  l'édit  de 
rétablirtement ,  l'a-t-il  exceptée  du  diftriét 
de  l'amiral.  Il  y  a  plus  \  par  une  or- 
donnance particulière  de  la  marine  pour 
'  la  Bretagne,  donnée  en  1^84,  il  main- 
tint le  gouverneur  dans  la  poflclîîon  & 
guiffance  de  tous  les  droits  d'amirauté, 
epuis-,  il  s'eft  encore  élevé  des  contef- 
tationsj  elles  n'ont  ceifé  que  lorfque  }Ji. 
le  Comte  de  Touioufc  ,  amir  1  ,  a  hè 
fait  gouverneur  de  cette  province.  M*'  )^ 
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iiic  de  Penthievre  »  réunifiant  au(E  les 
deux  titres,  commande  fur  les  côtes  de 
la  Bretagne,  comme  fur  le  refte  des  côtes 
du  royaume  ,  fans  aucune  contradiâion  ; 
mais  toujours  eft-il  vrai  de  dire  qu'il  n  eft 
amiral  de  la  Bretaene,  que  par  la  qualité 
de  gouverneur  de  la  province, 

8.  Dans  l'origine,  lorfque  l'amiral  avoir 
obtenu  fes  provifions  du  roi ,  il  lui  fuf& 
ibit,  pour  entrer  en  exercice,  de  prêter 
ferment  de  fidélité  entre  les  mains  de  fa 
majefté,  &  de  faire  enregiftrer  fes  pro- 
viiions  au  parlement  &  à  la  chambre  des 
comptes  -,  mais  depuis  long-temps  les  ami- 
raux aflîftent  en  perfonne  à  cet  enregiftre- 
nient  ,  &c  prêtent  ferment  en  la  cour. 
Voyez,  dans  le  Cérémonial  de  France, 
iom.  2  y  pag.  6j^  ,  la  réception  au  par- 
lement ,  de  Henri  de  Montmorency  à  l'é- 
tat &  office  d'amiral  de  France  &  de 
Bretagne  ,  le  lo  juillet  i6\i.  «  Dans 
3>la  fiiite ,  dit  Valin  ,  dans  fon  Com- 
3)mentaire  fur  l'ordonnance  de  la  mari- 
9>ne,  pag,  ^2  ^  les  amiraux  s'accoutume- 
aèrent  à  affifler  en  perfonne  à  l'enregiftre- 
D>ment  de  leurs  provifîons  au  parlement, 
ailes  faifant  préfenter  par  un  avocat,  ce 
33  qui  les  affujétit  dès-lors  au  ferment  en 
5>la  cour.  On  voit ,  en  effet,  dans  Paf- 
a^quier  que  ce  fut  lui  qui  préfenta  celles 
3»  de  l'amiral  duc  de  Joyeufe,  comme  M. 

33  de  ïhou  ,  lorfqu'il  n'étoit  encore  qu'avo- 
3>cat ,  avoit  prélenté  celles  de  l'amiral  de 
a^Coligny^j. 

9.  La  charge  d'amiral  a  toujours  été 
lune  des  premières  de  la  couronne  ,  & 
les  amiraux ,  depuis  la  fupprefQon  de  la 
charge  de  connétable,  ne  reconnoiffent , 
«u-defTus  d  eux  ,  que  le  chancelier.  Ce- 
pendant Dutillet ,  tom.  i ,  pag.  40 1  ,  af- 
fûte que  les  maréchaux  de  France  précè- 
dent l'amiral.  Pour  juger  de  l'éminence  de 
la  charge  d'amiral^  il  ne  faut  que  jetter 
les  yeux  fur  la  lifle  des  grands  perfonna- 
gcs  qui  en  ont  et?  revêtus.  Voyez  cette 
lifle  dans  le  Commentaire  de  \dX\n^  p^ig. 

34  9  35  >  3^  ^  42  ;  voyez  aulîî  la  lifle 
que. donne  Ducange,  à  la  fuite  du  mot 
yîmmiratus.  Dans  les  provifîons  de  U 
charge  d'amiral ,  données  par  Henri  IV 
à  Charles  de  Montmorency,  duc  d'Am- 
ville,  le  zi  janvier  1^96^  il  efl  dit  que 
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c'eft  un  des  premiers  fSr  principaux  états 
de  la  couronne^  qu  étant  à  propos  d*en 
pourvoir  un  perfonnage  digne  &  capable 
&  de  telle  ûunlite''  &  dignité' ^  grandeur ^ 
ancienneté  de  maijon  y  mérite  ,  expériew- 
ce  y  fur  lequel  le  roi  puiffe  compter  pour 
une  Ji  grande  &  Ji  importante  charge  ^ 
pour  ces  caufes  ,  &c. 

10.  La  diftraétion  des  droits  &  préro- 
gatives de  l'amiral  f^ite  par  Louis  XIV, 
n'empêche  pas  que  fa  charge  ne  fbit  en- 
core aujourd'hui  l'une  des  plus  belles  & 
des  plus  importantes  charges  de  la  cou-» 
ronne  &  de  l'état.  Si  elle  a  perdu  du  côté 
de  l'autorité  &  du  commandement ,  elle 
a  gagné  par  Textenfiôn  de  fon  exercice 
fur  toutes  les  provinces  maritimes  du 
royaume,  excepté  la  feule  province  de 
Bretagne  \  par  la  jouiflknce  paiiible  de 
tous  les  droits  qui  lui  ont  été  confervés; 
&  par  la  réunion  du  corps  des  galères  à 
celui  de  la  marine  ,  prononcée  par  or- 
donnance du  17  feptembre  17^ ,  portant 
fuppreflion  en  même  temps  des  charges 
de  général  &  lieutenant -général  des  ga^ 
leres. 

11.  L'amiral  a ,  pour  marque  At  Ùl  di- 
gnité ,  une  artcre  d'or  derrière  l'écu  de  fes 
armes,  pendante  &  attachée  à  un  cable» 
Voyez  rigaitiol  de  la  Force  ,  dans  la 
Delcription  de  la  France ,  tom.  i  y  pag. 
640. 

1 2.  C'eft  particulièrement  Tordonnancf 
de  la  marine  de  i  ^S  i  ,  qu'il  faut  conful- 
ter  pour  connoître  quels  font  les  droits 
attachés  à  la  charge  d'amiraL  Voici  le 
détail  que  nous  avons  pris  dans  cette 
fource ,  &  dans  les  auteurs  qui  ont  traité 
la  matière.  Nous  divifcrons  fes  droits  en 
droits  honorifiques  &  droits  utiles. 

$  III.  i.  Parmi  les  premiers ,  nous  me^ 
trions  au  premier  rang  le  droit  de  fîégcr  au 
parlement,  fî  ce  droit  iie  lui  étoit  point  cou* 
teflé.  Tous  ceux  d'entre  les  amiraux  qui  y 
ont  pris  léance  étoient  ducs  &  pairs ,  ou 
âvoient  quelqu'autre  qualité  à  laquelle  ce 
droit  étoit  attaché 5  car,  comme  le  dit  Du- 
tillet en  fon  Recueil  des  Rois  de  France^ 
pag,  400  y  y  ami  rai  pour  rai  fon  de  fon 
office  na  lieu  es  hauts  feges  y  voix  y 
n  entrée   au    confeil  du  parlement.  Auffi 

lors  de  la  réception  de  l'amiral  de  Coligny  9 
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BfL  le  prëfident  ^Gilles  le  Maître  lui  dit  » 
^uil  pouvoit  fcoir  comme  gouverneur 
&  lieutenant  général  du  roi  en  Vijle  de 
France  ^  &  non  pas  comme  amiral  y  au- 
cun de  fes  prédéceffeurs  n*y  ayant  eu 
féante.  M.  le  préfident  de  Thou  dit  auflî  à 
Tamirai  de  Joyeufc  en  1582  ,  .qu///ïoi/- 
voit  feoir  comme  duc  &  pair  5  &  non 
comme  amiral.  La  même  crvofe  arriva  à  la 
réception  de  l'amiral  duc  d'Epemon,  & 
depuis  lors,  fes  fucceflèurs  ont  reconnu 
qu  ils  n  avoient  pas  droit  de  féance  au 
parlement  en  qualité  d  amiraux.  Voyez  le 
cinquième  plaidoyer  de  Manon  &  Gue- 
nois  fur  les  ordonnances. 

2.  Lorfque  le  roi  vient  tenir  Ton  lit 
de  juftice  au  parlement  ,    Tamiral  prend 

S  lace  fur  les  hauts  iîeges  ^  tandis  que 
leffieurs  du  parlement  n'occupent  que 
les  bas  fiéges^  mais  alors  l'amiral  n'a  droit 
de  féance  qu'en  qualité  de  grand  officier 
de  la  couronne  9  &  parce  que  ,  comme 
l'obfcrve  Dutillet,  ubifupra^  ce  quand 
aole  roi  (led  en  fon  parlement,  ou  qu'il 
»>le  commande  ,  les  honneurs  de  fondit 
9>  parlement  font  départis  comme  il  lui 
30  plaît  ^.  Voyez  Lit  de  jujlice. 

La  qualité  de  grand  officier  de  la  cou- 
ronne avoir  été  donnée  à  l'amiral ,  félon 
la  Popeliniere ,  pag.  4^  de  fon  Traité  de 
l'amiral ,  avant  1  ordonnance  du  2  oâobre 
1480  qui  eft  la  première  loi  connue,  où  il  en 
foit  fait  mention.  Elle  lui  a  été  confirmée 
par  l'ordonnance  du  6  août  1582  ,  &  au- 
tres, &  fur-tout  d'une  manière  folemnelle, 
par  i'édit  du  mois  de  novembre  1 669  y  por- 
tant rétabllifement  de  la  charge  d'amiral. 

3.  On  a  vu,  §  II,  n^  S,  letendue  & 
l'éminence  des  droits  de  l'amiral,  quant 
au  commandement  :  de  tous  ces  droits  il 
n'exerce  que  celui  de  commander  la  prin- 
pale  des  armées  nayales  ;  encore  faut-il 
un  ordre  exprès  du  roi.  Ordonnance  de 
la  marine  de  1^81,  iiy.  ly  tiê.  i  ^ 
art.  6. 

4.  La  juftice  fe  rend  au  nom  de  la- 
miral  dans  les  fiéges  de  l'amirauté.  Ce 
droit  lui  eft  accordé  par  l'article  i  du 
règlement  du  12  novembre  1669  y  attaché 
fous  le  contre -fcel  de  I'édit  du  même 
mois,  portant  rérablifFement  de  la  charge 
d'amiral  j  il  lui  eft  confirmé  par  lordon- 
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nance  de  la  marine  de  r'i^Xi ,  lir.  i  y  tit.  i  ^ 
art.  I .  L'article  3 ,  du  tit.  i ,  du  règlement 
du  12  janvier  1717 ,  pour  les  fiéges  d'ami- 
rauté dans  les  colonies,  porte  au/S  que 
la  juitice  y  fera  rendue  au  nom  de  la- 
miral.  Ce  droit  avoit  de  tout  temps  ap- 
partenu à  cette  charge  éminente  ;  d'où 
vient  que  la  juftice  fe  rendit  auffi  au 
nom  du  grand  maître  ,  chef  &  furin- 
tendant  général  de  la  navigation  &  du 
commerce  de  France,  comme  repréfentant 
l'amiral,  pendant  la  fuppreffion  dont  on  a 
parlé  §  II ,  n°  6.  Voyez  le  Commentaire 
de  Valin  fur  Vart.  i  du  tit.  i  iiy.  i ,  de 
l'ordonnance. 

Dans  les  amirautés  de  la  province  de 
Bretagne,  la  juftice  fe  rend  au  nom  du 
RoL  Les  officiers  tiennent  de  lui  leurs  pro- 
vifions;  mais  des  lettres -patentes  du  2^ 
mars  1737,  les  obligent  de  prendre  l'at- 
tache du  gouverneur  de  cette  province. 

K.  Autrefois  l'amiral  nommoit  tous  les 
officiers  de  lamirauté,  leur  donnoit  des 
provifions,  les  inftalioit  par  lui-même  ou 
par  fes  lieutenans,  &  recevoir  leur  fer- 
ment. L'éredion  en  titre  d'office  des 
charges  de  l'amirauté  a  divifé  ce  droit  j 
ainfi  actuellement  la  nomination  aux  of- 
fices de  l'amirauté  appartient  bien  à  l'a- 
miral-, mais  les  officiers  ne  peuvent  exer- 
cer qu'en  vertu  des  provifions  accordées 
par  le  roi.  Quant  au  -droit  d'inftallation, 
il  eft  borné  aux  fiéges  particuliers ,  le  par- 
lement recevant  les  officiers  des  fiéges 
généraux.  Ordonnance  de  la  marine ,  Iiy. 
i  y  tit.   I  ,  art.  2  &  tit.   5,  art.  2. 

6.  La  libre  difpofition  de  la  place  de  fe- 
crétaire  général  de  la  marine  a  été  con- 
fervée  à  l'amiral;  le  fecrétaire  n'a  bcfoin 
pour  exercer  fes  fondions  que  de  la  com- 
milÏÏon  de  l'amiral,  qui  lui  tient  lieu  de 
provifion  en  la  notifiant  aux  officiers  de 
chaque  amirauté.  L'enregiftrement  s'en  fai^ 
au  greffe  fans  aucune  formalité.  Cette  place 
eft  qualifiée  de  charge  ':  les  fondions  &  les 
droits  en  font  détaillés  dans  Valin ,  tom^  1 , 
pag.  1 1  o. 

7.  C'eft  à  l'amiral  qu'il  appartient  de 
régler  les  limites  de  la  jurifdidion  des  ami- 
rautés. Ysliriypag.  53  de  fon  Commen- 
taire, rapporte  pour  exemple  un  règle- 
ment du  13  janvies  1653 ,  rendu  emre 
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les  officiers  de  Taniirauté  de  la  Rochelle 
•&  ceux  de  1  amirauté  de  Brouage,  trans- 
férée depuis  à  Marcnnes,  par  lequel  la- 
fiiiral,  duc  de  Vendôme,  régla  que  les 
x)fficiers  de  la  Rochelle  «c  connoîtroient 
3>des  prifes  qui  feroient  conduites  dans  la 
33  rivière  de  Charente  &  de  tous  les  pro- 
pices qui  naîtroient  à  loccafion  des  évé- 
»nemens  qui  arriveroient  fur  cette  rivière, 
»à  Texclufion  xie  ceux  de  Brouage,  avec 
a^défenfes  de  les  y  troubler  s». 

Le  même  auteur  dte  un  fécond  exemple 
à  h  page  1 3  5^ 

Nous  obferverons  que  fur  la  demande 
formée  par  M.  le  duc  de  Penthievre,  le 
roi  (upprima  d abord  lamirauté  du  bourg 
d'Aulc  en  Picardie,  par  édit  du  mois  de 
janvier  .17^1  ^  &  qu*enfuite  il  fixa  les  limites 
-des  amirautés  d*Eu  &  de  Saint- Vallçry ,  en- 
tre lefauelles  fut  partagé  le  relïort  de  lami- 
rauté  du  bourg,d  Ault ,  par  upe  déclaration 
du  jo  juin  17^7. 

8.  Lart.  4,  du  rit.  i,  lîv.  i  de  l'or- 
donnance de  la  marine ,  porte  que  la- 
miral  ce  pourra  .établir  le  nombre  nécef- 
^ faire  d'interprètes,  &  de  maîtres  de  quai 
»dans  les  ports  ^  &  où  il  ny  aura  pas 
Milieu  d'établir  des  maîtres  de  quai,  com- 
.?3 mettra,  fi  befoin  cil,  des  perfonnes  ca- 
.«jpables  pour  veiller  au  leftage  &  délef- 
pjtage  des  bâtimens  de  mer,  &  à  Ten- 
a^tretien  des  feux,  tonnes  &  balifes  3?. 

De  cet  article  &  de  larticle  8,  du 
tit,  8 ,  liv.  I ,  dérivent  le  droit  &  la  pof- 
feflîon  donc  jouit  l'amiral,  de  nommer  aux 
places  de  profeiTeur  d'hydrographie  qui 
viennent  à  yacquer  dans  les  ports,  autres 
que  ceux  de  marine  royale  ;  cette  nomi- 
nation lui  appartient  même  dans  les  lieux 
où  les  villes  &  communauté?  payent  les 
appojnrcmcns  du  profefTeur, 

Dans  quelques  villes ,  la  clafle  d'hy- 
drographie a  été  réunie  au  collège.  Mais 
jces  réunions  faites  fans  l'aveu  de  l'amiral. 
Il  ont  pu  Jui  f^irc  perdre  fon  droit.  Aulïî 
s'eft  il  pourvu  pour  les  taire  révoquer. 

C'eft  aulîî  1  amiral  qui  nomme  les  jau- 
geurs  &  les  routiers  conducteurs  des 
maîtres  des  navires  dans  les  ports,  à  la 
charge  par  eux  de  faire  cnregiftrer  leur 
comniiffion  à  la  conmiunauté  ,  &  4y 
pictc;:  le  ferment  rçquis, 
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•  Ceft  encore  à  Tamlral  qu^appatttent  le 
droit  de  nommer  les  deux  chinirgiens  k 
apothicaires  jurés  de  chaque  amirauté , 
^omme  étant  des  places  celarives  à  la  na* 
vigarion  &  au  commerce  mantime. 

L'att.  I  du  tit.  ^ ,  liv.  2 ,  de  i'ordo&^ 
nance,  porte  ce  qu'aucun  ne  fera  reçu 
»pour  fervir  en  qualité  de  chirurgien  dans 
9>Ies  navires ,  qu'il  n'ait  été  examiné  & 
9>  trouvé  capable  par  deux  maîtres  dû- 
»rurgiens  qui  en  dpnoeromt  leur  attefta- 
3>tion  »>. 

Le  droit  de  nommer  des  chirurgiens 
examinateurs ,  appartenott  à  famiral.  Ce- 
pendant, comme  depuis  quelques  années 
il  selevoit  i  cet  égard  plufieurs  contelb- 
tions ,  &  qu'il  y  avoir  des  arrêts  favo- 
rables &  des  arrêts  cpnt^caites  à  l'amiral  p 
l'article  2  du  règlement  du  5  juin  1717* 
a  terminé  toute  difficulté  :  U  porte  qup 
ce  les  chirurgiens  ^aminat;eur$  fexont  nom- 
?>mésdans  tous  les  ports  du  royaume  par 
3> l'amiral  de  France,  ^  feront  pris  dans 
?3le  nombre  des  chirurgiens  jurés-,  &  quilf 
3> feront  tenus  de  prêter  ferment  à  l'ami- 
î^rauté  où  il$  fcro^it  enrpgiijrer  leur  com- 
«mifiîon  3?. 

L'art.  3 ,  défend  à  tous  autre;  chirur- 
giens ^l'entreprendre  de  donner  leurs  attef- 
tations ,  fur  peine  de  nullité  Se  de  troi$ 
.cens  livres  d'amende ,  fi  ce  n'eft  en  cas.dc 
rnort ,  d'ab.fençe ,  de  maladie ,  ou  de  cauie 
légitime  de  récuf^tion  des  chirurgiens  éta- 
blis par  Tamiral»  Voyez  Chirurgien. 

En^n ,  à  l'exception  des  places  de  con- 
ful  ^  de  chancelier  de  la  narion  Fran* 
çoifedans  les  pays  étrangers,  dont  le  roi 
s'eft  expreffément  réferyé  la  pomination, 
l'amiral  en  vertu  de  l'ardcle  4,  du  dt.  i, 
liv.  I  de  l'ordonnance,  a  conftamment le 
droit  de  commettre  à  tous  les  emplois 
relatifs  à  la  navigation  &c  au  commerce 
maritime  ,  de  même  qu'à  la  police  des 
portSf  iC'eft  par  une  fuite  de  ce  droit  qu'il 
fait  des  ordonnances  &  réglemens  peut 
le  mainrien  de  cette  police  ,  &  qu'il 
commet  le  nombre  des  perfonnes  qull 
juge  néceifaires  pour  veiljer  à  leur  exé- 
curion.  Tous  cts  droits  avoient  été  for- 
mellement reconnu?  lui  appartenir  par 
arrct  du  confeil  des  15  oûoore  1^58  & 
6  feptciubre  1661  ^  aycc  défcnfcs  à  tops 
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fowemcurs ,  feîgneurs ,  Sec.  de  1  y  trou- 
1er  à  peine  de  quinze  mille  livres  da* 
mende.  Ordonnance  de  la  marine  j^  //v*  i , 
lit.  I  y  art.  4 ,  voyez  auflS  les  notes  de 
Valin.  Quelques  villes  nomment  leur 
maître  de  quaL  Valin,  tom.  a^pag.  380 ^ 
dit  auffi  que  routes  les  commiilîons 
de  l'amiral  font  foumKès  à  Tenregiftrement 
après  une  enquête  de  vie,  de  mœurs,  8c 
«e  religion ,  &  une  prédation  de  ferment^ 
mais  que  les  interprètes  font  exempts  de 
l'enquête  fur  le  fait  de  la  religion. 

9*  Par  une  fuite  naturelle  du  droit  de 
police  générale  attribuée  à  l'amiral  fur  Its 
ports,  cotes  &  rades  du  royaume ,  il  lui 
appartient  de  les  vifîter  ou  taire  viiîter  par 
telles  perfonnes  qu'il  veut^  comme  auffi 
de  donner  les  congés,  paffe-ports,  corn- 
miffions,  fauf- conduits  aux  capitaines  & 
maîtres  des  vaiflcaux  équipés  en  guerre  ou 
marchandife  :  Ordonnance,  liv.  i ,  tit.  i , 
are.  3  &  $•  Aucun  vaiffeau  ne  peut  fortir 
des  ports  du  royaume  pour  aller  en  mer 
fans  congé  de  l'amiral ,  enregiflxé  au  greflfe 
de  l'amirauté  du  lieu  de  fon  départ ,  à  peine 
de  confifcation: /3i^/»  ri/.  10,  art.  i.  Il 
faut  obferver  à  l'égard  des  fauf-ccmduits 
&  pafle  ports,  que  l'amiral  ny  met  que 
fon  attache,  &  que  le  roi  les  accorde. 
Voyez  auffi  un  arrêt  du  confeil  d  état,  du 
i6  novembre  1707 ,  contre  la  compagnie 
des  Indes  qui  fe  prétendoit  exempte  de 
prendre  des  congés  de  Tamiral  pour  les 
vailfeaux  qu  elle  envoyoit  des  ports  de 
France  dans  les  pays  de  fa  conceflion ,  ou 
des  commiflions  pour  ceux  qu'elle  armoit 
en  guerre. 

10.  L'article  8  du  liv.  i ,  rit.  i  de  la 
même  ordonnance,  porte  que  lorfque  l'a- 
miral fera  près  de  la  perfonne  de  fa  ma- 
jefté  ,  les  ordres  qu'elle  enverra  aux  ar- 
mées navales  lui  feront  communiqués.  Ce 
privilège  avoit  déjà  été  accordé  à  l'amiral 
par  l'article  9  du  règlement  du  xi  no- 
vembre 1669  *  &  voila  tout  ce  qui  lui  cft 
refté  de  cette  autorité  qu'il  avoit  autrefois 
fur  les  armées  navales  dont  il  dirigeoit 
routes  les  opérarions,  &  qu'il  comman- 
doit  en  perfonne  ou  par  fes  lieutenans. 

Quand  l'amiral  fignifie  aux  officiers  de 
l'amirauté  les  ordres  du  roi ,  il  y  met  fon 
jpache  avec  injon(5iion  à  eux  de  s'y  con- 
^       Tornc  I. 
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former  &  de  tenir  la  main  à  leur  exé^ 
curion.  Il  fait  les  mêmes  injondions ,  fui- 
vant  la  nature  des  ordres,  aux  amiraux» 
aux  intendans  de  la  marine  &  aux  corn* 
miffaires  des  claffes  ^  &  Jorfqu'il  s'agii 
de  déclaration  de  guerre ,  l'in jondion  s  é* 
tend  alors  à  toutes  les  perfonnes  dont 
les  fondions  ont  rapport  à  la  marine. 
Ce  droit  n'a  jamais  été  contefté  à  l'a* 
mirai;  ce  qui  n'empêche  pas  que  très«« 
fouvent  les  ordres  du  roi  ne  foient  no- 
rifiés  aux  amirautés  direâement  par  le 
miniftre  &c  fecrétaire  d'état  chargé  du  dé- 
partement de  la  marine. 

11.  L'amiral  a  droit  de  donner  det 
ordres  de  fon  chef  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté, pour  ce  qui  concerne  les  afiàires  ma- 
ritimes &  tous  les  objets  founûs  à  leur 
jurifdiâion.  Ce  droit  lui  a  été  confirmé 
par  un  édit  du  mois  de  mai  1711. 

12.  Il  a  le  droit  d'établir  en  chaque 
amirauté  un  receveur  &  un  procureur,  6c 
de  plaider  par  letir  miniftere ,  tant  dans 
les  amirautés  générales  ou  parriculieres , 
qu'aux  tables  de  marbre ,  art.  1 2.y  tu^  i , 
liv.  I. 

Par  une  (ùite  du  refpeâ  pour  la  <fi- 
gnité  de  la  perfonne  de  l'amiral ,  il  eft 
défendu  aux  officiers  de  l'amirauté  de 
prononcer  aucune  condamnation  par  corps 
contre  fon  receveur ,  à  peine  de  qmnze 
mille  livres  d'amende  ,  d'interdidtion  6c 
de  répondre  des  droits  dont  ils  auront 
ordonné  la  reftitution-,  ainfî,  lorlquil  y 
a  mariere  à  condamner  le  receveur  à 
idHtuer  des  droits  indûment  perçus  en 
tout  ou  en  patrie ,  il  ne  peut  intervenir 
contre  lui  qu'une  condamnation  pure  6c 
(impie.  Ceft  la  difpofition  exprefle  d'un 
arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du  3  février 
i^^i. 

13.  L'amiral  étant  en  perfonne  fur  la 
flotte  ,  fon  vaiflèau  porte  le  pavillon 
quatre  blanc  au  grand,  mât  ,  avec  les 
quatre  fanaux.  Ordonnance,  art.  7,  tit^ 
I,  liv.   t. 

L'arricle  1  de  l'ordonnance  du  roi  du 
19  novcnFibre  177^,  pour  régler  les  pa- 
villons &  les  marques  dî(lin6Hves  dcf 
vaiflTeaux  des  différens  commandans,  porte 
que  le  feul  vaiffeau  que  montera  1  ami- 
ral ta  perfonne,  aura  au  crand  mât  UA 

Zzz 


S^6  AMI 

paTiilon  quarrë  blanc,  avec  récuflbn  de 
France  au  milieu,  &  deux  anaes  en  fau- 
toir  derrière  i  ecuflbn. 

$  IV.  I.  Les  droits  utiles  accordés  à 
laniiral  font  fort  étendus ,  & ,  pour  ainfi 
dire,  en  proportion  de  i éclat  &  de  la 
dignité  de  ù.  charge.  La  mer  a  été  re- 
gardée comme  fon  domaine,  &  tout  ce 
qui  y  a  quelque  rapportafemblelui.de- 
voir  un  tribut. 

2.  Le  plus  confidérable  &  le  plus  an- 
cien des  doits  utiles  de  l'amiral,  eft  ce  le 
M  dixième  de  toutes  les  prifes  faites  en 
95 mer  ou  fur  les  grèves,  tous  commiflîon. 
3J&  pavillon  de  France,  avec  le  dixième 
wdcs  rançons  ?y*  Ordonnance ,  liv^  i  ,. 
iît.  I,  are.  p.  Ce  droit,  felon  Servin, 
ivm.  i  de  fes  plaidoyers,  7?^^.  507  >  ^^ous 
vient  d*une  vieille  coutume  des  Saxons, 
frères  de  nos  premiers^  François  \  il  ett 
auflli  ancien  que  la  charge  mcme  d  amiral 
Pendant  long-temps,  il-  a  tenu  lieu  à  IV 
mirai  de  tout  autre  émolument^  ainû  quil> 
réfulte  de  larticle  1 5  de  l'ordonnance  du 
7  Décembre  1400,  qui  y  joint  quelques» 
amendes  dont  on  parlera  au  nombre  fui^ 
¥ant.  Cette  ordonnance  eft  rapportée  par 
Fontanon,  tonu  f^  pag.  lOy  &c  dans  le 
fiecueil  du  Louvre ,  tonu  8  y  pag.  640. 
C'cft  un  règlement  général  fur  les  droits 
de  l'amiral ,  &  fur-tout ,  fur  fes  droits 
utiles. 

La.  perception  du  dixième  des  prifes  ai» 
profit  de  1  amiral ,  a  été  confirmée  par 
une  foule  d'ordonnances ,  arrêts  &  régie* 
mens;  Se  elle  n'a  fouffert  ni*  interruption,- 
ni  diminution  ^  ni  exception  jufqu'en  1703. 
A  cette  époque ,  par  un.  règlement  entre 
le  roi  &  M.  le  comte  de  Touloufe  ,  il. 
y  eut  une  exception  établie  pour  les  vaif- 
leaux  de  guerre  que  le  roi  retient  pour 
fon  fervice  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
font  pris  par  fes  vaiifeaux  ,  avec  leurs* 
apparaux  y.  artillerie  &  munition.  Voyez 
Valin,  eonU'  i ,  pag.  74,  où  ce  commen- 
tateur parle  auflî  d'une  exception  faite 
en  faveur  de  la  compagnie  des  Indes. 
Ceft  une  déclaration  du  3  leptembre  ijiiy 
qui  porte  que  la  compagnie  des  Indes 
orientales,  jouira,  pendant  le  temps  qui 
refte   de  fon  privilège  »  du   dixième  des 
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après  lequel  temps  ce  droit  appartiendra 
à  l'amiral. 

Par  un  édit  du  mois  d'août  1743  ,  la 
roi  ordonna  que  le  droit  du  dixième  fut 
les  prifes  &  conquêtes  faites  à  la  mer, 
ne  pourroit  être  pris-  à  l'avenir  par  l'a- 
miral que  fur  le  oénéfice,  net  revenant 
aux  armiateurs ,  au  lieu  de  le  prendre  £at 
le  produit  total. 

Cette  modération  dans  la  perceptioi^ 
du  dixième  des  prifes  a  été  prononcéa 
d'après  les  offres^  de  M.  It  duo  de  Pen^ 
thievrc  en  1748.  En  175"^,  ceprincealia- 
plus  loin,  &  confenrit  que  fon  droit  fut 
entièrement  fufpendu  dans  la  vue  de  fa« 
vorifer  &  encourager  les  armemens  en. 
courfe.  In(ènfibkment  les  exceptions ,  mo* 
dérations  &  fufpenfions  du  aroic  de  l'a-^ 
mirai  en  ont  amené  la  fuppredion  totale;: 
elle  a  été  prononcée  à  perpétuité  par  édic 
du  mois  de  feptembre  1758,  avec  attri* 
bution,  auilî  a  perpétuité,  à  la  charga 
d'ami  rc4,  à  titre  d  indfemnité  »  d'una  fomma 
de  150000  livres  >  adignéc  fur.  les^  fermes 
générales  unies  &  payable  chaque  année  ^ 
à  compter  du  prenner  janvier  1759.  Voyot 
Pri/is. 

3«  L'article  ro  de  l'ordonnance,  iit.  ly 

liv.   I  y  porte  que  toutes  les  amendés  ad^ 

jugées  aux  JlégeS'particulierS'y  <S*  la  moitit 

de  celles  qui  feront  prononcées  aux  table» 

de  marbre  y  appartiendront  à  l'amiraL 

Ce  droit  lui  a  é(é  attribué  depuis  très^ 
long-temps  fans  aucune  variation  :  voycr 
l'ancien  Mémoire  des  droits  de  l'amiral 
inféré  dans  Fontanon,  tom.  3  y  pag.  289* 
art.  j;  les  ordonnances  de  1400,  art^ 
15,  de  1 517,  art.  iz,  de  1543,  art. 49. 
de  1^849.  an.  ^z,  &  le  règlement  de 
1669  j  art.  r.  La  plupart  de  ces  ordon^ 
nances  font  rapportées  par  Fontanon,  an 
tom.  s  de  fon  Recueil.- 

4.  Les  confiications  appartiennent  aafSt 
à  l'amiraL  L'ordonnance  de  la  marine  ^r 
Uy.  1 ,  tit.'  10  y.  art.  i  ;  le  règlement  de* 
1669  y  art.  4vles  arrêts  du  eonii:il  dëtat 
des  13  décembre  1^87  »  25  juillet  1701» 
20  mars  1703,  23  janvier  iyo6y  &  les? 
lettres-patentes  du  7  feptembre  1702 ,  lui 
ont  confirmé  ce  droit  que  les  anciennes 
ordonnances  lui  avoient  attribué  ,  avec  lea 
amendes  ^    ce  comme  au  leul  fdgneua 
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>»Tiaut-juftîcîcr  de  la*  mer,  racles  ,  ports, 
9) havres,  quais  &  rivages,  cane  &  fi  loin 
9>que  le  grand  flot  de  mars  fe  peut 
»  étendre  5>.  Arrêt  &  Uttres-poientes  des 
^9  juillet  &  j  feptembrje  ijoz. 

Il  y  a  une  diâéreace  à  faire  entre  les 
•confîicatiGEns  &  les  amendes,  hts  confif- 
cations  prononcées  au  profit  de  Tamirai 
lui  appardennent  eu  entier,  au  lieu  qu'on 
a  vu  par  larticle  de  l'ordonnance  ,  cité 
au  nombre  précédent.,  que  \t%  amendes 
prononcées  aux  tables  de  marbre  ne  -font 
adjugées  à  l'amiral  que  pour  moitié, 
l'autre  moitié  appartenant  au  roi.  La  ref- 
uidion  faite  à  ce  fujet,  lors  de  l'enreçit 
trement  des  lettres-patentes  du  7  feptembre 
170 1,  ne  fauroit  avoir  lieu  pour  les  con- 
fifcations  qui  fe  prononcent  pour  des  Àé- 
lits  commis  en  mer.  Ces  délits  fe  jugent 
aux  fiéges  partiailiers ,  &  ne  font  jamais 
portés  aux  tables  de  marbre  ,  ni  en  pre- 
mière inftance,  ni  par  appel. 

Il  faut  obferver  que  poftérieurement 
aiix  ordonnances ,  arrêts  &  réglemens  qui 
viennent  d'être  cités ,  le  roi,  par  l'article 
z  de  larrct  du  confeil  du  2j  mai  1728, 
rapporté  au  fécond  volume  du  Code  de 
Louis  X  V ,  a  jugé  à  propos  d'appliquer  le 
profit  des  amendes  &  confifcations ,  en 
cas  de  faifie  de  marchandifes  prohibées, 
à  l'adjudicataire  de  fes  fermes ,  à  la  charge 
par  lui  de  payer  à  M.  lltniral  pour  in- 
dcmmté  &  par  forme  d'abonnement,  la 
femme  de  vingt  mille  livres  chaque  an- 
née -,  ce  fans  qu'à  cette  occafion ,  porte 
pj l'article  5?  de  cet  arrêt,  le  fermier  puifle 
35  prétendre  aucun  droit  fur  les  confifca- 
33tions  qui  feront  prononcées  par  les  of- 
3>ficiers  d'amirauté  dans  toutes  affaires  , 
3>de  quelque  nature  que  ce  puifle  être, 
3>q'ji  ne  regarderont  pas  directement  les 
55  marchandifes  de  contrebande  ou  pro- 
a^Inbées,  &  la  confervation  des  droits  des 
x>  termes  >*.  D'où  il  fùit^  que  les  amendes 
&  confifcations  qui  ne  font  pas  pronon- 
cées pour  fait  de  contrebande,  font  adju- 
gées comme  auparavant,  à  M.  l'amiral. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  du 
10  août  i7eri ,  faifant  droit  fur  les  je- 
mcHitrances  &  conclufiohs  du  procureur 
encrai  du  roi ,  ordonne  que  dans  tous 
.es   iiéges  de$  iimi^autés  de  la  province, 
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les  amendes  &  confifcations  ne  feront  ad- 
jugées à  l'avenir  au  profit  de  l'amiral, 
que  dans  les  feuls  cas  où  il  y  aura  con- 
travention â  fe^  droits  &c  à  l'ordonnance 
de  la  marine  4  &  que,dans  tous  les  autres  cas 
où  il  s'agira  de  crimes  &  délits  non  ma-* 
ritimes,  les  amendes  &  confifcations  fe« 
ront  adjugées  au  roi  feul*,  qu'^n  confé- 
quence,  les  frais  de  juftice,  dans  les  pre- 
miers cas ,  feront  payés  par  l'amiral ,  8c 
que  dans  les  autres  cas,  ils  feront  payés 
par  les  receveurs  des  domaines  de  fa  ma* 
jefté. 

6.  L  amiral  partage  avec  le  roi  ou  let 
feigneurs  les  vaiflèaux  &  effets  échoués 
ou  trouvés  fur  le  rivage,  &  qui  ne  fonc 
pas  réclamés  dans  l'an  &  jour.  Ordon- 
nance ,  Uv.  4 ,  //'/.  9^  art.  .26  &  §Sé 
Voyez  Naufrage. 

La  confiication  des  effets  «échoués  ou 
naufragés  appartenans  aux  ennemis  de 
l'état ,  eft  au  profit  du  Roi  feul  à  l'ex- 
clufion  de  l'amiral  ;  ainfi  jugé  par  les 
arrêts  du  confeil  du  10  mars  1^91  &  } 
janvier  1^93,  rendus  en  interprétation  de 
l'article  2^  du  titre  9,  liv.  4  de  l'ordon- 
nance de  i6ii.  C'eft  en  conféquence  de 
ces  arrêts,  que  le  navire  le  faint  Jacques 
&  faint  Antoine  de  Gênes ,  ayant  fait 
naufrage  fur  les  côtes  de  Quimper,  & 
ks  officiers  de  l'amirauté  de  cette  ville 
ayant  admis  les  réclamations  faites  pat 
les  françois  des  marchandifes  chargées  pouc 
leur  compte  dans  ce  navire,  M.  le  comte 
de  Touloufe,  par  juçemei:^,t  du  13  avril 
171 1,  adjugea  au  roi  la  confifcation  en 
entier  du  navire ,  avec  défcnfes  aux  of" 
ficiers  de  Quimper  de  rendre  de  pareilles 
fentences  à  l'avenir.  Voyez  ConfiTcation. 

7.  Les  offices  des  fiéges  de  1  amirauté 
qui  font  vacans,  tombent  aux  parties  ca^ 
luelles  de  l'amiral.  En  Bretagne,  ils  tom- 
bent aux  parties  cafuelles  du  roi, 

8.  Le  tiers  des  effets  des  gens  morts 
en  mer ,  fans  héoÉcrs  &  fans  avoir  tefté, 
appartient  à  l'amiral,  à  tirre  de  déshérence, 
en  vertu  de  fa  haute  juftice.  Ce  titre  de- 
vroir  lui  donner  droit  à  la  totalité  de  la 
fucceiHon^  mais  il  a  plu  à  fa  majefté  de 
le  réduire  à  un  tiers  qui  eft  acquis  à  l'a- 
miral en  toute  fucceliîon  non  reclamée 
dans  les  deux  ans ,  fans  diftinguer  fi  lii 
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perfonne  morte  en  mer,  eft  un  aubain  ou 
un  regnicole  \  Ci  elle  eft  bâtarde ,  ou  née  en 
légitime  mariage  :  l'ordonnance  ne  fait  au- 
cune exception  à  cet  égard ,  non  plus  que  le 
règlement  du  ij  août  173 p. Voyez  l'ordon- 
nance are.  p,  tir.  1 1  ,  //V.  5,  &  le  rè- 
glement de  1739, rapporté  par  Valin,  iom. 
a,pag.  433* 

M.  le  comte  de  Touloufe  ufà  de  Ton 
droit  en  i ^97 ,  en  faifant préfent  à  labbé 
et  Grancey ,  premier  aumônier  de  M.  le 
duc  d*Orlâns  .  du  tiers  qui  lui  revenoit 
dans  les  effets  du  chevalier  de  la  Ferriere, 
capitaine  de  brûlot ,  tué  i  la  prife  de 
Carthagene.  Le  chevalier  étoic  firere  naturel 
de  l'abbé  de  Grancey. 

9.  L'amiral  jouit  encore  de  pludeurs 
droits  utiles,  tels  que  les  droits  d* ancrage  j 
de  feux  ,  de  tonnes  ^  de  bali/es  ^  de 
Uftage  &  de  deleflage.  Il  lui  appartient 
auiH  un  tiers  des  effets  tirés  du  fond  de 
la  mer,  ou  jettes  par  le  flot  à  terre. 
Voycï  l'ordonnance  ,  liv.  i ,  tit.  i ,  art. 
4  &  II. 

Les  plus  confîdérables  &  les  plus  an- 
ciens de  c^s  droits,  font  ceux  a  ancrage 
&  de  la  jouiflance  du  tiers  des  effets  tirés  de 
la  .mer  ou  jettes  par  les  flots  fur  le  ri- 
vage. Ils  lui  font  attribués  par-tout,  au 
lieu  qu'il  eft  des  ports  où  il  ne  perçoit  pas  les 
autres,  &  cela  peut  être  originairement  par 
k  négligence  Ats  commis ,  d  où  il  a  réfulté 
un  ulage  qui  fait  loi  maintenant. 

10.  Une  autre  difiërence  à  remarquer 
entre    les   droits   gue    nous    venons    de 
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nommer ,  c'eft  que  l'amiral  né  perçoit  le^ 
droits  de  feux,  tonnes  &  balifes,  qui  ii| 
charge  d'entretenir  convenablement  k^ 
feux,  toimes  &  balifes,  au  lieu  que  les 
très  droits  lui  font  acquis  à  titre  pu» 
lucratif.  Voyez  les  mots  Ancrage  y  Feux^ 
Tonnes  y  Balifes  y    Leftage  y  8c 


tage. 

Autrefois  l'amiral  avoit  d'autres 
foit  utiles,  fbit  honorifiques»  mais 
ont  été  fupprimés.  Voyez  le  Cbmxne 
de  Valin  où  ils  font  tous  rapportés. 

$  V.  I.  L'amiral  étant  on  des  gc 
officiers  de  la  couronne  y  les  droits  qui 
font  attadiés  à  fa  diarge  doivent  être  xx^ 
gardée  comme  des  droits  qui  dépendent' 
du  domaine  de  la  couronne.  .  ^ 

2.  Delà  il  fuit,  en  premier  lieu,  qoA  B 
l'amiral  n'eft  pas  le  m^tre  de  difooferâ  ^ 
fon  gré  du  fond  de  ces  droits,  ils  fbos 
inhérens  à  fa  charge^  plutôt  qui  fâ  pcr* 
fonne;  &  fous  ce  rapport,  il  n'en  eft qo» 
l'ufufruitier. 

3.  Il  fuit  en  fécond  lieu,  que  pour  b 
perception  de  ces  droits ,  il  y  a  les  mêmes 
privilèges  que  pour  la  perception  des  droits 
royaux.  Voyez  Droits  dufifc. 

S  VI.  I.  L'amiral  de  France  a  une  jn* 
rifdiâion  fur  toutes  les  madères  relatives 
aux  opérations  maritimes  ,  commerce , 
prifes,  &c. 

2.  Cette  jurifdidion  s'exerce  dans  des 
fîéges  particuliers  qu'on  nomme  Ami^ 
rautés  ^  &  qui  vont  Ëûre  le  (ujet  de  ^a^ 
ticle  fuivant.  ^ 

/ 
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Voyez  JurifdiSiom 

é  Sommaires. 

$  I.  Définition.  Différentes  fortes  ^amirautés. 

S  II.  De  V ancienneté*  &  de  la  nature  de  la  jurifdiSion  des  amirautés;  dtabliffement 

de  diffcrens  JUges  d^ amirauté*. 
S  m.  Qualités  y  privilèges  ^fonctions  &  compétence  des  officiers  de  t  amirauté. 
§  IV.  Obfervations  particulières  fur  la  forme  de  procéder  dans  Us  amirautés. 


§  I.  I.  Les  amirautés  font  At%  jurifdic- 
fions  où  la  juftice  fe  rend ,  dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume  ,  au  nom  de 
lamirol  de  France  ',  qui  ont  droit  de  con- 


noître  des  caufes  maritimes^  tant  au  n-  V; 
vil  qu'au  criminel,  \^J^^^^yO!^  tri-  ]. 
^unaux  ordinaires. 

2.  Il  y  en  a  de  deux  fortes  :  (avoir» 
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les  ùéges  particuliers  &  les  fîéges  gêné- 
faux. 

3*  Les  Ciégts  particuliers  (ont  ceux  qui 
font  établis  dans  tous  les  ports  &  havres 
«hi  royaume. 

4-  Les  iiéges  généraux  ibnt  ceux  qui 
Lt  établis  près  les  parlemens  ,   comme 
lui  de  Paris  &  de  Kouen.  Celui  de  Pa- 
ls (e  tient  à  la  table  de  marbre  au  palais. 
^Voyez  Tûble  de  marbre.)  Les  appels  des 
lens  rendus  dans  les  uéges  particuliers 
[brtiilènt  aiix  fiéges  généraux  5  &  delà  aux 
irlemens  &  confeiis  fupérieurs. 
$  IL  I.  La  jurifdiâion  des   amirautés 
auili  ancienne  que  la  charge  d  amiral  \. 
que  cette  charge  éminente  a  exifté ,  il 
eu  des  juges  d'amirauté  pour  connoî- 

à  lexçlu(]^U2jdc;^toi^..%uffî       des  cau- 

'  maritimes  »  tant  au  dvil  qu'au  crimi- 
nel, &  entre  quelques  perfonnes  que  ce 
fut.  Ou  peut  confulter ,  a  cet  égard ,  tou- 
tes les  anciennes  ordonnances  qui  concer- 
nent l'amiral  &  Tamirauté ,  &  notamment 
la  tranfaétion  du  30  août  1377,  pafTée 
entre  Tamiial  Jean  de  Vienne  éc  le  comte 
d'£u  \  cette  tranfadion  a  été  homologuée 
«u  parlement.  On  la  trouve  dans  Fonta- 
non  9  tont.  3  y  pag*  p. 

2.  Autrefoiibles  amirautés  n'avoient  pas 
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la  forme  qu'elles  ont  reçue  depuis.  Il  n'y 
«voit  pour  juges  que  les  lieutenans  de 
ramiral  &  autres  omciers  par  lui  nommés 
&  inftitués.  Les  chofes  font  reftées  dans 
cet  état  jufqu'en  15  54* 

3.  Henri  II ,  par  édit  du  mois  d  avril 
1554,  donna  une  forme  nouvelle  à  cette 
jurifdiâion.  Sans  préjudicier  au  droit  de 
nomination  de  l'amiral ,  il  érigea  en  titre 
d'office  les  charges  de  judicature  de  l'ami- 
rauté ,  &  depuis  ce  temps  les  officiers  de 
l'amirauté  font,  tout  à  la  fois,  officiers 
royaux  &  officiers  de  l'amiral. 

4.  Comme  officiers  de  l'amiral ,  c'ed  à 
lui  que  les  officiers  des  amirautés  payent 
le  droit  annuel ,  &  c'eft  à  fcs  parties  ca- 
fucUes  que  tombent  les  offices  des  amirau- 
tés. Il  y  a  une  exception  pour  la  Breta- 
gne; la  juftice,  dans  les  fiéges  d'amirauté 
de  cette  province ,  fe  rend  au  nom  du  roi, 
&  les  offices  y  tombent  aux  parties  ca- 
fuellcs  du  roi  ;  les  officiers  pourvus  au 
nom  du  roi  font  feulement  obligés  de  pren- 


dre fur  leurs  provisions  l'attache  du  gour 
verneur  de  la  province. 

5.  Par  cette  raifon  eiKore,  Fexerdce  de 
la  jurifdiâion  des  amirautés  eft  exempc 
de  pluficurs  droits  qui  fe  perçoivent  dans 
les  julHces  royales.  Pour  erre  comprifes 
dans  l'aifujétifrement  à  ces  droits ,  il  faut 
que  les  amirautés  foient  nommées  dan« 
les  édits  ou  déclarations  qui  \ts  établif- 
fent. 

«En  1^40,  dit  Valin,  pag.  55  ,  le 
»roi  ayant  créé  dans  toutes  les  jurifdic- 
>>tions  royales  du  royaume  des  offices  de 
»  greffiers  alternatifs  &  triennaux ,  clercs, 
3i  commis ,  parifis  &  contrôle ,  les  traitant 
>> voulurent  les  établir  dans  les  amirautés^ 
yy  fous  prétexte  que  ce  font  des  juftices  roya* 
^Acs  \  mais  ,  par  une  déclaration  du  27 
3>  novembre  de  la  même  année  1^40,  le 
3^  roi  déclara  n'avoir  entendu  comprendre: 
33 dans  cet  édit,  ni  dans  ceux  faits  &  à 
33  faire ,  fous  le  nom  de  juftices  royales , 
33  les  amirautés ,  &  fit  défenfes  aux  trai- 
3>tans  de  pourvoir  à  ces  offices  dans  ï^s 
33 amirautés  ,  fous  peine  de  ^ooo  livres 
33  d'amende  3s, 

Voyez  les  arrêts  du  confeii  rapportés 

{)ar  ce  commentateur  ,   ibid.  Voyez  aufli 
e  Di(5Uonnaire   des  Domaines  ,  au  mot 
Amirauté. 

6.  A  la  même  époque  de  1554,  dont 
nous  avons  parlé  ,  les  fiéges  d'amirauté 
étoient  en  petit  nombre.  Ils  ont  été  mul- 
tipliés en  différens  temps,  &  entr'autres 
loix,  par  un  édit  du  mois  d'avril  i^9i. 
Leur  dernier  état  eft  réglé  principalement 
par  un  édit  du  mois  de  mai  171 1  ,  que 
le  roi  annonce  dans  le  préambule  ce  com- 
3*  me  contenant  une  nouvelle  explication 
33  &  interprétation  des  anciennes  &  nou- 
3avelles  ordonnances,  édits  &  réglemens 
35  concernant  la  compétence  de  tous  les 
3) offices  des  amirautés;  une  fuppreffion 
3>  générale  de  tous  les  offices  de  nouvelle 
3i création  dans  ces  fîéges,  qui  navoient 
3>pas  été  levés  jufqu'alois,  &  une  création 
33  de  nouveaux  offices  3>.  Nous  rapporte- 
rons ,  dans  le  $  fuivant ,  plufîeurs  articles 
de  cet  édit  important  ,  que  Ion  trouve 
imprimé  dans  plufîeurs  recueils  ,  &  en- 
tr'autres dans  le  Recueil  judiciaire  de  Tou- 
loulîs,  lom.  2  y   pag.  3S4.  L'édit  a  été 
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enregiftré  au  parlement  de  Touloufc,  le 
16  feptembre  171 1. 

7.  Avant  Tannée  1717  ,  il  ny  avoît 
point  de  fieges  d*anîirauté  établis  dans 
nos  colonies  de  rAmérique,  quoique  Ta- 
mirai  y  perçût  tous  les  droits  attachés  à 
ia  charge ,  en  vertu  de  Tarrct  du  confeil 
^u  .14  mars  169^.  Un  règlement  du  12 
janvier  171 7,  revêtu  de  lettres  -  patente^ 
(du  même  jour ,  enregiftrées  au  parlement 
le  12  mai  fuivant*  ^t^blit  des  amirautés 
dans  toutes  les  colonies.  L'article  premier 
du  titre  i  de  ce  règlement  cft  conçu  en  ces 
termes  :  ce  II  y  aura  à  l'avenir ,  clans  tous 
>*les  ports  des  ifles  &  colonies  françoifes, 
x>en  quelque  partie  du  monde  quelles 
>pfoient  fituées,  des  jugés  peur  connoître 
»des  caufes  maritimes,  fous  le  nom  dof- 
ajficicrs  d'amirauté,  privativement  à  tous 
i# autres  juges,  &  pour  être  par  eux  lefdi- 
•»tcs  cau(<2s  jugées  fuivant  Terdonnance  de 
x>  I  <>  8 1 ,  &  autres  ordonnances  &  réglç- 
»mens  touchant  la  marine  3>, 

L  article  1  du  même  titre  ,  porte  que  la 
nomination  des  juges  de  ces  amirautés  ap- 
partiendra à  lamirai ,  comme  en  France, 
>»  fan^  toutefois  Qu'ils  puifTent  exercer 
M  qu'après  avoir  ,  uir  ladite  nomination^ 
3»  obtenu  une  commiffion  de  fa  majefté, 
^au  grand  fceau,  laquelle  commiffion  fera 
»> révocable  aJ  nutum^i. 

Suivant  l'article  4  ,  leur  compétence  eft 
la  même  qui  eft  expliquée  par  l'ordon- 
nance de  1 68« ,  liv.  i  ,  fie.  2  j  6c  par  Té- 
cilt  de  1711.  Les  autres  articles  du  même 
titre  règlent  le  nombre  des  officiers,  &c. 

8.  L  article  premier  du  titre  5  ,  porte 
$t  que  les  affaires  de  la  compétence  de 
3> l'amirauté,  feront  inftruites  &  jugées  con- 
a^formément  à  l'ordonnance  de  i^8i  , 
3#&  les  appels  portés  au  confeil  fiipé- 
9»  rieur  ,  où  reuortit  la  juftice  ordinaire 
3;>du  lieu  53. 

Ce  règlement  eft  rapporté  en  wvtier  par 
Valin,  en  fon  Commentaire,  pag,  116^ 
tom.  1. 

§  IIL  T.  Lts  qualités  que  les  officiers 
là'amirautés  doivent  avoir,  pour  être  pour- 
vus de  leurs  offices ,  font  réglées  par  le 
titre  3  du  livre  i  de  l'ordonnance  de  iCSi. 
L'article  premier  exige  que  ks  licutenans  , 
p:)£ifcUier$ ,  avocats  &  procureurs  du.  rgi 
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tant  dans  les  Héges  généraux  que  partr'^ 
çuliers,  foienr  gradués,  &  ayent  fréquenté 
ic  barreau.  L  edit  de  mai  171 1 ,  en  créant 
des  offices  de  confeillers  ,  «eft  contenté 
aue ,  dans  les  fiéges  particuliers ,  ces  con^ 
^îillers  fuffent  marchands ,  négocians ,  Sc 
gens  entendus  au  fait  du  commerce  & 
de  la  navigation.  L'article  7  du  titre  pre» 
micr  du  règlement  de  1717,  a  difpcnfé 
même  les  lieutenans  &  procureurs  du  roi 
des  amirautés,  dans  les  colonies  ,  de  la 
néceffité  d'être  gradués,  &  il  a  permis  de 
les  choifir  parmi  les  juges  des  jurifdiâions 
ordinaires ,  façs  les  obliger  à  prendre 
des  lettres  de  compatibilité  ,    mais    no9 

Earmi  les  membres  des  confeils  fupérieurs* 
*édit  de  171 1  avoit  déjà  pernûs  en  gé- 
néral ,  aux  officiers  des  amirautés  d'exercer^ 
fans  incompatibilité ,  tous  autres  offices  de 
judicature ,  tant  dans  les  villes  &  lieux  de 
leur  établiifement,  que  dans  les  Ueux  dif- 
tans  d'une  journée  au  plus. 

1.  L'âge  requis  pouf  être  pourvu  de 
l'office  de  lieutenant  dans  les  fîèges  géné- 
raux cft  vingt-fept  ansj  &  celui  <le  vingt- 
cinq  pour  çtît  pourvu  des  offices  d'avec 
cat  &  procureur  du  roi.  L'édit  de  171  j 
exige  lâçe  de  vingt-fept  ans^  pour  être 
pourvu  cfes  offices  de  lieutftiant  criminel 
doQt  il  porte  création  dans  les  amirautés. 
Dans  pluâeur^  fiéges^  ces  offices  de  lieU' 
tenant  criminel  ont  été  acquis  par  les 
lieutenans  généraux.  Le  règlement  de  1717 
n'exige,  pour  les  lieutenans  comme  pour 
les  procureurs  du  roi ,  que  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans. 

3.  Les  greffiers  des  fîéges  généraux  & 
particuliers  ne  peuvent  être  reçus  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  fuivant  Tartide  pre» 
mier  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1^81. 

4.  Les  huiilîers  audienciers,  viiiteurs  & 
autres  fergens  de  l'amirauté ,  doivent  avoir 
également  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ^  iors 
de  leur  réception.  Ils  doivent  erre  exa- 
minés fur  les  articles  de  l'ordonnance  qui 
concernent  le  fait  de  leur  charge ,  &  il^ 
font  tenus  de  donner  une  caution  de  300? 
livres.  Ord.  de   1^81  ,  tit,  5  ,  art.   1.  • 

5.  La  réception  des  lieutenans  généraux 
&  particuliers  ,  confeillers,  avocats  & 
procureurs  du  roi  des  fîéges  qui  rcflbrtif^ 
ient  nuement  aux  cours ,  do^  ptre  £^ 
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£ar  CCS  cours.  Les  mcmcs  officiers ,  dans 
;.^  fiégcs  particuliers ,  doivent  être  reçus 
aux  tables  de  marbre.  Ord.  de  i  ^8 1  ^  rzV. 

5  y  are.  2.  Suivant  k  règlement  de  17 17, 
}es. juges  des  iiéges  d'amirauté,  dans  les 
colonies  ,  doivent  être  reçus  au  tribunal 
où  fe  portent  les  appels  de  leurs  fen- 
tences. 

6.  L'ordonnance  de  i6ii  ^  tit,  5,  art. 
By  accorde  aux  lieutenans,  confeillers,  avo- 
cats &  procureurs  du  roi  des  tables  de  mar- 
bre, le  droit  de  committimus  aux  requêtes 
du  palais  des  cours  de  parlement  dans  le 
refTort  defquelles  ils  fout  établis  j  ceux  des 
fiéges  particuliers  ont  leurs  caufes  comnii- 
fcs  devant  les  baillis  &  fénéchaux. 

7.  Ledit  de  171 1  accorde  aux  lieute- 
nans généraux  &  principaux  (  dans  les  (ié- 
ges  particuliers ),  confeillers,  procureurs  & 
avocats  du  roi  des  amirautés  ,  tant  an- 
ciens que  nouveaux,  rang  &  féance  aux 
affemblées  &  cérémonies  publiques  & 
particulières ,  avant  les  officiers  des  élec- 
tions y  greniers  à  fel  ,  eaux  &  (otczs  , 
fi>ges  des  traites ,  &  juges  des  feigneurs, 

6  déclare  qu^ils  ne  pourront  être  précé- 
dés que  pat  les  ju^cs  royaux  ordinaires* 
•  Le  droit  de  préleancd  des  officiers  de 
l'amirauté  furies  juges  des  feigneurs, a  été 
confirmé  en  faveur  des  officiers  de  fami- 
ïauté  de  Montpellier  &  Cette ,  par  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe,  du  21  avril 
1738  ,  qui ,  fans  avoir  égard  à  l'interven- 
tion de  M.  révêque  d'Agde,feigneur  haut-» 
jufticier  de  Cette ,  prenant  le  fait  Se  caufe 
de  les  officiers  5  ce  a  maintenu  les  officiers 
^sde  l'amirauté  de  Montpellier  &  Cette, 
33  au  droit  d'avoir  rang  &  féance  en  toutes 
»> affemblées  &  cérémonies  publiques  Repar- 
te ticulieres,  avant  les  officiers  de  la  juftice  de 
33  M.  l'évêque  d'Agde  à  Cette  j  &  en  confé- 
ra quence  a  ordonné  que  le  banc  des  of- 
3>nciers  de  lamirauté  feroit  remis  &  placé 
^sdans  l'endroit  le  plus  honorable  dans  la 
»  nef  de  l'églife  paroiiîîale  de  Cette ,.  & 
33  au  côté  droit ,  près  où  l'on  monte  au 
j» chœur  de  ladite  églife,  doù  il  avoir  été 
33 déplacé  i  qu'à  cet  effet,  les  officiers  du 
asfeigneur  céderoient  la  place  dans  hui- 
»taine,  après  la  iignification  de  l'arrêt  ; 
arfinon  permis  aux  officiers  de  l'amirauté 
»dc  Êdce  otci  le  baac  de^  officiers  du 
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33fdgncur,  à  leurs  fjPaîs&  dépens,  &  d'y 
33 faire  replacer  le  leur,  fauf  aux  officiers 
33  du  feigneur  à  en  faire  placer  un  pouif 
33eux^  à  la  fuite  &  dans  une  place  infé^ 
33rieure,  avec  défenfes  à  eux  d'apporter 
3»^aucun  trouble  aux  officiers  de  l'amirauté  « 
33a  peine  de  cinq  cens  livre  d'amende  3^. 

Les  maire  &  conllils  de  Cette,  contra 
lefquels  le  précédent  arrêt  avoit  été  rendu 
par  défaut,  y  formèrent  oppofition  ;  mais 
ils  fuccomberent.  Malgré  la  force  &  le 
zele  qu'ils  mirent  dans  leur  défenfe ,  arrêt 
intervint,  le  21  mai  1739,  qui  les  dé- 
bouta de  leur  oppofition  ,  &  ordonna 
l'exécution  de  Farrct  du  21  avril  1738, 
&  ,  en  cas  de  trouble  ou  empêchement, 
prononça  une  amende  de  3000  livres. 

Valin,  qui  rapporte  ces  deux  arrêts  en 
forme ,  eom.  t  ,  pag.  1 6s  &  fuiv.  ob-» 
ferve,  pag.  164  y  que  leur  décifîon  eft  gé- 
nérale pour  ce  qui  concerne  les  officiers 
haut  -  jufticiers  non  royaux  ,  mais  qu'elle 
n'eft   pas    également   générale    par    rap- 

5ort  à  la  préféance  accordée  aux  officiers 
es  amirautés  fiir  les  maire,  confuls,  ou 
autrement  fur  les  officiers  municipaux  \ 
qu'à  cet  égard ,  U  faut  diftinguer  les  vil- 
les où  il  y  a  des  juges  royaux  ^  d'avec 
celles  où  les  juftices  ne  font  que  feigneu- 
riales.  Dans  les  premières,  les  ifiaire  & 
confuls ,  ou  officiers  mimîdpaux ,  vont  de 
pair  avec  les  juges  royaux,  &  doivent^ 
par  conféquent ,  avoir  le  pas  fur  les  offi- 
ciers des  amirautés.  Dans  les  villes-,  au  con^ 
traire  y  où  il  n'y  a  pas  de  juges  royaux, 
ceux  de  l'amirauté  ont  la  préféance  fui 
les  officiers  municipaux.  C'cft  alors  le  cas 
d'appliquer  sûrement  l'arrêt  du  parlement 
de  Toidoufe.^ 

L'obicrvation  de  Valin  eft  conforme  it 
un  arrêt  du  confeil  du  31  décembre  16%  6^ 
pour  l'amirauté  de  Dunkerque.  Celui-ci 
ordonne  que  ce  quant  au  rang  &  préféance 
33 dans  les  cérémonies  publiques,  les  offi- 
33ciers  du  magifirat  précéderont^  comme 
33 par  le  paffé,  ceux  de  l'amirauté»  en  ca» 
33'qu'ils  s  y  trouvent  33^ 

8.  Valin  aflure  ,  tom.  r  ,  pag^  1^3  f 
que  les  officiers  de  Famirauté ,  ou  plutôt 
k  premier  officier  du  fiége ,  &  le  procu^ 
reur  du  roi,  font  exempts  du  logement 
des  gens  de  guerre.  A  lëgard  des  amxa 
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exemptions  de  guet  &  garde ,  taille ,  &c. 
Voyez  Exemption. 

$.  Les  anciennes  ordonnances  ont  attri- 
bué ,  &  ledit  de   171 1   a  expreflement 
conÉurmé  à  tous  les  huiiliers  &  lergcns  des 
1  amirautés,  le  privilège  d'exploiter  par  tout 
I  le  royaume ,  fans  vifa  ni  pareatis ,  avec 
1  faculté  de  ce  mettre  a  exécution  toutes  let- 
U»3  très-patentes  ,   jugemens  &  autres  aâes 
\i»>de  juftice,  de  quelques  juges  qu'ils  foient 
1  \  a>  émanés ,  même  ceux  pafles  fous  le  fcel 
aadu  châtelet  de  Paris  5>. 

P^flKrensttibunaux  Qnt  contefté  ce  pri- 
/  vîlége  ,   riiâiriir^t  toujours  fuccombé. 
En  voici  *ûir  exemple  chôîfi  parmi  îmc 
foule  d  autres. 

Le  lieutenant  criminel  du  bailliage  de 
Coutances  entreprit  d  afTujérir  les  huiiliers 
de  l'amirauté  à  prêter  ferment  devant  lui, 
avant  que  de  pouvoir  faire  aucuns  exploits, 
ni  autres  ades  de  juftice  en  mariere  crimi* 
nclle ,  avec  défenfes  d'y  contrevenir ,  à  peine 
d'interdiction  &  de  500  livres  d'amende; 
U  fondoit  cette  prétention  fur  quelques 
arrêts  rendas  au  parlement  de  Rouen.  M. 
le  duc  de  Penthievre  s'étant  pourvu  au 
confeil  ,  il  intervint  arrêt  le  12  juillet 
Ï738,  qui  ,  fans  s'arrêter  à  l'affignation 
donnée  aux  huiffiers  de  l'amirauté  de 
Grandville  ,  à  la  requête  du  lieutenant 
criminel  de  Coutances,  maintint  les  huif- 
fiers &  fergens  des  amirautés  «  dans  le 
»>  droit  &  poflelîîon  d'exploiter  par  tout  le 
»  royaume,  &  de  mettre  à  exécution  tou- 
»3  tes  lettres-patentes ,  arrêts ,  fentences  & 
3j  jugemens,  &  tous  aâcs  de  juftice  de  quel- 
le ques  cours  &  jurifdi(ftions  qu'ils  foient 
»  émanés ,  &  cç  en  vertu  du  ferment  par 
90  eux  prêté  dans  les  Héges  d'amirauté  où 
3jils  ont  été  reçus,  avec  défenfe  de  les  y 
>i  troubler ,  à  peine  de  xooo  livres  d'à- 
>3mende,  ic  de  tous  dépens,  dommages 
«>  &  intérêts  « .  L'arrêt  eft  rapporté  en  en- 
tier par  Valin,  tom.  i  ,  pap  i88.    - 

10.  L'amirauté  de  Marleille  a  le  pri- 
vilège particulier  ,  que  c'eft  à  ce  fiege 
&  aux  députés  du  commerce  de  la  même 
ville ,  que  correfpondent  les  confulats  des 
échelles  du  Levant  &  des  côtes  d'Afri- 
ue  &  de  Barbarie.  Ccft  au  même  fiég« 
e  l'amirauté  de  Marfeille  que  les  parties 
doivent  fe  pourvoir ,  en  cas  de  contelta* 
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don  entre  les  confuls  &  les  négodanit 
tant  aux  échelles  du  Levant,  quaux  cô- 
tes d'Afrique  &  de  Barbarie,  pour  leurs 
affaires  parricuiieres.  Voyez  l'Ordonnance 
de  1^81 ,  //V.  / ,  tit.  3  y  art.  17  &  19% 
&  le  mot  Confuls. 

II.  La  compétence  des   lîéges  d'ami-! 
rauté  eft  réglée  par   les  quinze   arddes 
qui    compofaïc  le   ritre  2   du  livre  pre- 
mier de  1  ordonnance  de  i  ^8 1 ,  mais  elle 
femble  avoir  été  fixée  d'une  manière  plus 
générale  &  plus  claire ,  par  deux  loix  pof- . 
térieures  ;  favoir  ,    la  déclaradon  du  3 1 J 
iamôcr  i£^^ 

Le  dflpoutir  de  la  première  de  ces  deux  ; 
loix ,  qui  a  été  enregiftrée  au  parlement, , 
le  20  février  1^54,  s'exprime  en  ces  ter-, 
mes  :  ce  Nous  avons  déclaré  &  déclarons  t^ 
33  voulons  &  nous  plaît ,  que  les  juges  dej 
»  l'amirauté  connoiuent  des  marieres,  tant}' 
>i civiles  que.criminelies,  contenues  en  no-> 
astre  ordonnance  de  t(^8i  ,  enfembledesi 
»cas  qui  pourront  arriver  fur  la  mer,  les! 
apports ,  havres  &  rivages ,  &  fur  les  quais9\ 
3>même  entre  particuliers  & jperfoimespri-  : 
)9vées,  fans  que  lefdits  officiers  puiifent 
»y  être  troublés  par  nos  juges  ordinaires^ 
5»  ni  par  les  juges  des  feigneurs  parriciF»  . 
as  lie  s,  leur  (aifant  défenfes  de  s'immifcet  : 
»dans  la  connoiffance  des  ca<s  qui  arri-  ,' 
baveront  es  lieux  ci-deiTus  expliqués,  ï^' 
>»  peine  de  nullité  » . 

Les  rivages^  dont  il  eft  queftion  dans 
cette  déclaration  ,  font  les  lieux  que  la 
mer  couvre  &  découvre ,  ce  tant  que  le 
3>  grand  flot  de  mars  peut  s'étendre  »,  | 
fuivant  l'expreftion  de  l'ordonnance  du  11 
îvrier  1534. 

L'amirauté  de  Morlaix  avoir  décrété  de 
prife  de  corps  ,  &  enfuite  par  fentence 
définitive ,  déclaré  un  garçon  apothicaire, 
nommé  Kerfali ,  atteint  &  convaincu  d'à* 
voir  attaqué  publiquement  un  médecin 
dans  la  rue  du  Pont-aux-choux  &  fur  le 
quai  de  Morlaix,  qui  font  couverts  par 
la  mer  dans  le  temps  des  grandes  marées 
de  mars  &  feptembre  ,  de  lui  avoir  dit 
des  injures  atroces,  &c.  en  conféquence  il 
avoir  été  condamné  i  faire  réparation  au 
médecin,  à  l'audience  publique,  condamné 
en  10  livres  d'amende ,  &  100  livres  d'in- 
térêts  civils.   Kerfali   interjeta   s^ipel  aa 

parlement 
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parlement  de  Rennes ,  des  décret ,  procé-  fiéges ,  à  l'exception ,  toutefois  ,  de  cçllês 

dures  &  fentencc  définitive ,  tant  comme  dont  nous  avons  réfcr vé  la  connoiflance 

de  j'Jge  incompétent ,   qu'autrement.  Par  à  nous  &  à  notre  confeil ,  ou  aux  getis 

arrct  du  14  juillet   1727,  la  cour,  fans  tenant  les  reauêtes  de  notre  hôtel,  &  que 

s  arrêter  au  moyen  d  uicompétence ,  con-  les  officiers  dcfdits  fiéges  connoiflent  gé- 

firma  le  décret ,  mais  réforma  la  fentence ,  néralement  de  toutes  matières  civiles  ,  cri- 

en  ce  qu'elle  avoir  déclaré  Kerfali  atteint  minelles  &  de  police  à  eux  attribuées  par 

&   convaincu  ,    &  en  ce  quelle  lavoit  les  anciennes  ic  nouvelles  ordonnances, 

condamné  en  100  livres  d'intérêts  civils,  drcondances  &  dépendances  >3. 


Journal  du  parlement  de  Bretagne,  eom 
i  y  chap.  47, 

A  l'égard  de  Tédic  de  1711  ,   qui  eft 
Li  féconde  loi  que  nous  avons  citée ,  voici 


L  edit  affure  enluite  aux  lieutenans  des 
amirautés ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  )u* 
ges  &  officiers  généralement  quelconques , 
la  vifite  des  vaiffeaux    qui   entrent  dans 


iès  difpofitions.  ce  Voulons  &  nous  plaît,  les  ports  ou  qui  en  fortent.  Pour  ce  qui 

en  expliquant  &   interprétant  ,    en  tant  eft  des  cas  particuliers   de  contrebande  » 

que  befoin  feroit ,  l'article  1  du  titre  2  de  voyez  Contrebande. 

notre  ordonnance  générale  de  la  marine  Valin  rapporte  ,    dans  fon  Commen- 

du  mois  d'août  i  ^8 1 ,  &  celle  du  mois  taire  fur  Tarricle  premier  du  titre   2   de 

de  novembre   11^84  pour  notre  province  l'ordonnance  de  1^81  ,  une  décifion  im- 

de  Bretagne,  que  toutes  adions  &  con-  portante,  relativement  à  l'exécution  des 

teftations  qui  naîtront  entre  marchands,  difpofitions  de  l'édit  de  171 1,  fur  la  com- 

négocians  &  autres ,  pour  raifon ,  &  en  pétence  des  officiers  de  l'amirauté.  Le  fieur 

exécution'  des  contrats ,  fociétés  îc  autres  de   la  Martiniere  ,    tréforier  général  des 

actes  paffés  pour  des  entreprifes  concer-  fortifications ,  ayant  pris  un  fixieme  d'in- 

nant  le  commerce  de  la  mer  &  de  la  na-  térêt  dans  l'armement  fait  à  la  Rochelle 

vigation ,  foient  de  la  compétence  des  ju-  d'un  navire  pour  la  traite  des  noirs ,  la 

ges  des  amirautés  ^  comme  auilî  celles  qui  mort  de  l'armateur  donna  lieu  à  des  diP 

naîtront  au  fujet  des  ventes ,  achats ,  ou  cuffions ,  &  le  fieur  de  la  Martiniere  fit 

aunes  contrats  concernant  les  marchandi-  affigner  la  veuve  de  cet  armateur  aux  re- 

fes  qui  feront  tirées,  tranfportées  ou  en-  quêtes,  du  palais  à  Paris,  en  vertu  de  fon 

voyées  par  la  voie  de  la  mer ,  entre  per-  committimus  ,   pour  être  rembourfé   de 

fonnes  aifociées  ,  pour   en   partager  les  ^oc»o  livres  qu'il  avoit  payées  à  compte 

pertes  ou  profits  ;  lans  que ,  fous  ce  pré-  de  fon  fixiéme  d'intérêt,  ta  veuve  de  lar- 

toxte ,  les  officiers  &  juges  des  amirautés  mateur  demanda  fon  renvoi  en  l'amirauté 

puiffent  prendre  connoiuance  des  contet  de  la  Rochelle  j  mais  elle  en  fut  débou- 

tarions  entr'aurres  pcrfonnes  non  intéreflees  tée  par  fentence  des  requêtes  du  paiais  • 


auxdites  pertes  ou  profics  defdits  traités, 
envois  ou  tranfportsw. 


&  arrêt  avifé  au  parquet,  les  24  oâobre 
1749   &  20  avril    1750.   M.  le  duc  de 


î3  Voulons  pareillement  que  tous  les  pro-  Penthievre  ,  amiral  de  France,  demanda  la 
CCS,  contcftations  &  prétentions  des  di-  caflation  de  ces  fentences  &  arrêts ,  comme 
redeurs,  adionnaires  &  intércfles  dans  les  contraires  à  l'ordonnance  de  i^Si;  il  pro- 
compagnies formées  &  érigées  pour  les  en-  duifit  un  cahier  de  copies  de  lettres  qui  prou- 
trcprifes  &  commerce  de  mer  par  la  na-  voient  que  le  fieur  de  la  Martiniere  étoît 
vigation ,  &  dans  celles  qui  pourront  être  réellement  intéreflé  pour  un  fixieme  dans 
formées  ci-après ,  foit  que  les  affaires  foient  l'armement  &  la  fentence  de  Tamirauté 
perfonncUes  enrr'eux  ,  foit  qu'elles  foient  de  la  Rochelle ,  qui  avoit  ordonné  la  vente 
contre  d'autres  particuliers  non  intérefles,  du  navire.  Par  arrêt  du  i^  avril  1750,  le 
pourvu  néanmoins  que  ce  foit  pour  raifon  roi  caffa  la  fentence  des  requêtes  du  palais 
xlcfdites  entreprifes  de  mer ,  &  en  confé-  &  l'arrêt  du  parlement ,  ordonna  l'exécu- 
quonce  d'icelles ,  foienr  déclarés  &  repu-  tion  des  articles  i,  2  &  1 5  du  tit.  2  du  liv.  i 
tés ,  comme  nous  les  déclarons  &  réuu-  de  l'ordonnance  de  i  ^8 1 ,  &  renvoya  les 
tous  y  de  la  compétence  des  officiers  defditç  parties  au  fiégc  de  l'anîirauté  de  la  RocheÛo, 
Tomf  I,  Aaai 


Sf^ 


AMIRAUTÉS, 


Il  y  â  plusieurs  cas  dans  lefquels  les 
fiegeS'  des  amirautés  connoîflcnt  des  cau- 
fcs'  qui  regardent  1  état  &c  la  pcrfonne  des 
Nègres  qui  fc  trouvent  en  France  i  mais 
fur  ce  fiijet  voyez  le  mot  Negn. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  i  j  dé- 
cembre i77^>  ordonne  que  les  contefta- 
tions  nées  &c  à  naître  fur  rentrctien^  des 
tours  y  feux  8c  fignaux  établis  fur  les  co- 
ta du  royaume  pour  la  sûreté  de  la  na- 
vigation ,  ainfi  que  fur  le  paiement  des 
<lroits  dus  à  ce  iiijet  par  les  navigateurs, 
feront  portées  au  fiége  des  amirautés  du 
ïeflbrt  où  ces  feux  &  ngnaux  font  établis, 
pour  y  être  jugées  fommairement. 

1 2.  Les  officiers  des  amirautés  de  Dun- 
kerque  &  de  Calais  étant  en  conreftation 
fiir  les  limites  de  leur  territoire  refpecUf, 
èc  étant  même ,  à  ce  fujer,  en  inftance  à 
ta  grand  chambre  y  un  vaifleati  Hbllandois 
échoua  ,  le  4  mars  ij6i ,  vers  Tentréc 
du  canal  de  Gravelines ,  l'un  des  lieux  où 
hk  jurifdîâion  éroit  conteftée  entre  les 
^eux  fiéges.  Les  officiers  de  Tune  &  de 
f  autre  amirauté  fc  tranfporterent,  &  ceux. 
Àe  lamirauté  de  Dunkerque  étant  anivés 
les  premiers,  ils  appcrçurent  dans  le  cour» 
de  leurs  opérations  un  nommé  Vattés  , 
garde-côte  pour  Tamirauté  de  Calais,  qui 
nrifoît  travailler  au  fauvemenr  des  ef&ts 
échoués.  Auflî-tôt  le  procureur  du  roi  de 
lamirauté  dé  Dunkerque  rend  plainte  conr 
trc  des  quidams  qui  s'ingèrent  ,.dit-il ,  d'en- 
lever des marchandifes  ou  vaiffeau  échoué. 
Information*,  décret  de  prife  de  corps  con-- 
tre  Vattés;  un  huiffier  de  l'amirauté,  nom- 
mé Baudri  ,eft  envoyé ,  affifté  de  foldats  & 
fiifiliers,  pour  le  prendre, Les  officiers  de  Ta» 
mirauté  de  Calai*  venoient  d'arriver,,  aC- 
fiftés  de  la  maréchauffée -,  ils  entendent 
leur  gardé-cote  crier  quon  l'arrête  ;  ils 
cnvoyent  la  maréchauuée ,  qui  fait  relâ- 
cher Vatté»  Se  arrête  Baudri  :  on  lui  met» 
les  menottes  ,  &:  on  le  détient  dans  la 
maifon  de  Vartés  ,  depuis  le  5  mars  au 
foir ,  que  la  fcene  étoit  arrivée  ,  jufqu'au 
lendemain  6  ,  qu'on  le  laiffe  aller  fan-ç 
rendre  d'ordonnance  d'élargiflement,  com- 
me on  n'a  voit  pas  donné  de  décret  de 
f rife  de  corps  pour  larrêter. 

Plufieurs  mois  aprcs^,  Baudri  rend  (a 
plainte  eu  la  rouriielle  ^  qui  permet  d In- 


former &  commet,  à  cet  effet,  le  ficit* 
tenant  criminel  de  Boulogne  -  Cir  -  mer,- 
L'informarbn  fe  fait,  \a  officiers  de  l'a- 
mirauté de  Calais  forment  oppofirion  à 
l'arrêt,  &  demandent  le  renvoi  à  l'au- 
dience, où  la  caufc  eft  cffedivemcnr  ren- 
yojéz ,  avec  M.  le  procureur  général,  paç 
arrêt  du  9  mars  iy6^. 

Vattés  fe  rend  alors  intervenant  ^  les  of-^ 
fïders  de  Calais  prennent  fon  fait  &  eau- 
fe,  &  par  une  requête  du  27  août  ly^f 
ils  demandent  ï  être  reçus  appellans  do^ 
la  procédure  &  décret  décerne  par  l'ami- 
rauté de  Dunkerque  contre  Vattés;  que* 
toute  cette  procédure  (bit  déclarée  nullr 
&  incompétente  ;  que  faiiànt  droit  fuf 
leur  oppolîrion  à  la  plainte  &  informatioir 
de  Baudri,  le  tout  foit  déclaré  nul,  in- 
jurieux &  calomnieux;  Baudri  condamné* 
à  leur  en  faire  réparation  à  leur  audience 
&c  en  des  dommages-intérêts. 

Par  arrêt  rendu  en  la  tourncUe ,  le  fa« 
medi  lo  décembre  17^5 ,  conformément 
aux  conclufions  de  M^  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury ,  la  procédure  feite  par  l'amirauté 
dé  Dunkeraue  contre  Vattés  a  été  décla- 
rée nulle  -,  défenfcs  feites  aux  deux  ami# 
fautes  de  décréter  pour  contention  de  ju- 
rifdiiftîon ,  &  à  celle  de  Calais^ ,  d'empê-- 
cher  l'exécution  des  décrets,  &  de  faire* 
arrêter  prifonnicr ,  IknS'  décret  préalable  ^ 
hors  le  cas  de  flagrant  délit;  (ans  s-arrêtef 
à  l'oppofitioB  des  officiers  de  Taniirauté  de* 
Calais  à  la  procédure  faite  en  la  cour  pat 
Baudiri ,  les"  condamne  conjointement  avec 
Vattés  en  loolivres  de  dommag^s-intércoh 
&  aux  dépens  ;  enjoint  à  Vattés  d'être  pliis 
circonfpeor  à  l'avenir  dans  L'exerdcc  de  fes- 
fonvîlions.  ReglJIres  criminels. 

S  IV.  r.  Les  formes  qu'on  fuir  pour  l'ad- 
miniflïation  de  la  juffice  dans  les  amirautés,, 
diôerenr,  en  plufîeurs  points ,  de  celles  qui 
font  gardées  aany  les  autres  tribunaux*- 

i^.  VaHn  aflure  que  \t$  étrangers  ne  font 
pas  tenus  de  donner  la.  caution  y^judicor^ 
tumfolviy  lorfqu'ils  plaidenr  dans  les  ami- 
rautés ,  parce  qu'en  fait  de  commerce  ^ 
dit-il,  tous  les  hommes  font  regardés  com- 
me s'ils  étoient  de  la  même  nation  y  fur 
l-art.    i   du  tit.  2. 

2*^.  Dans  les  afl&ires  où  il  y  a  des  étran^ 
gers  ou  forains  parties^  &  en  celles  qui 


AMIR  A 

•tonccf tient  leÈ  agrcrs ,  vîftuaillcs ,  équipa- 
ges &  radoubs  des  vaiflcaux  prêts  à  raire 
Toile  ,  &  autres;  matières  provifoires ,  les 
aflSgnations  peuvent  être  données  de  jour 
à  jour ,  &  d'heure  à  heure ,  fans  qu  il  fort 
bcfoin  de  commiffion  du  juge ,  &  le  défaut 
peut  être  jugé  fur  le  champ.  Orion.  de 
iS8i  y  lit.   1 1  y  art.  z. 

3°.  Dans  les  fiéges  d  amirauté  où  Ton 
juge  en  première  inftance ,  les  parties  peu- 
vent plaider  en  perfonne ,  fans  miniftere 
4  avocat  ni  de  procureur.  Ibid.  art.  3. 

4^  il  eft  fait  des  défenfes  trcs-expref- 
Tes,  fous  des  peines  féveres»  aux  greffiers 
des  amirautés,  de  communiquer  les  charte- 
parties,  connoiflcmens ,  lettres  dadr^, 
&  autres  papiers  trouvés  dans  les  vaiffeaux 
pris  ou  échoués*,  ni  les  procès-verbaux, 
informations,  interrogatoires  &  autres  pro- 
cédures &  inftruâions  fecretes  concernant 
les  prifes  &  échouemens,  fi  ce  n  eft  par  or- 
donnance du  juge*  làid.  tit.  4 ,  art.  1 1. 

5^  Il  y  a  auflî  des  procédures  particu- 
lières pour  les  faifies  &  les  ventes  forcées 
des  vaiffeaux  qui  fe  font  de  l'autorité  des 
^uges  de  lamlrauté.  L'ordonnance  a  un 
titre  exprès  fur  cette  matière ,  U  quator- 
zième du  liv.  i.  Mais  voyez,  à  cet  égard, 
ie  mot  Saifie  réelle  de  navire. 

6^.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour 
les  jugemens  des  amirautés  donnés  en  ma- 
tière de  vente  &  achat  des  vaiffeaux ,  fret 
-ou  nolis,  engagement  ou  loyer  des  ma- 
telots ,  affuranccs ,  groffes  aventures ,  ou 
autres  contrats  concernant  le  commerce 
&  la  pcche  de  la  mer.  Ordoru  de  i68i  ^ 
iiv.  i ,  tit.  1 3  y  art.  §. 

7°.  Les  jugemens  des  fiéges  particuliers 
de  l'amirauté  ,  qui  n'excèdent  50  livres, 
^infi  que  ceux  des  fiéges  généraux  qui  n'ex- 
xcdent  150 livres,  font  exécutoires  défi- 
nitivement &  fans  appel.  Ordàn»  iiv.  i , 
tit.  1 5  ,  art.    i . 

Les  jugemens  définitifs  concernant  les 
-droits  de  congé  &  autres  appartenans  à 
l'amiral ,  font  exécutoires  par  provifion  à  la 
caution  juratoire  du  receveur.  Ibid.  art.  2. 

Les  fentences  concernant  la  reftitution 
des  chofes  déprédées  ou  pillées  dans  les 
naufrages,  font  pareillement  exécutoites, 
nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel 
en  donnant  caution.  Uid.  art.  3. 


UTÉS.  i^9 

Les  jugemens  ,  dont  Tappel  interjette 
n'aura  pas  été  relevé  dans  les  fix  finnai- 
nés,  font  pareillement  exécutoires,  non- 
obftant  l'appel ,  en  donnant  caution.  îbid% 
art.  4. 

1.  A  regard  des  -droits  qui  (e  perçoi- 
vent par  les  officiers  de  l'amirauté  dans 
l'exercice  de  leurs  fi^ncftions^  ils  ont  été 
fixés  par  differcns  réglemens  ,  notamnoent 
par  un  tarif  arrêté  au  conièil,  le  15  dé*^ 
cembre  1714,  dont  l'exécution  a  été  or- 
donnée par  une  déclaration  du  z8  avril 
1715  ,  enregiftrée  au  parlement  le  9  mai 
fuivant.  On  trouve  au  Code  de  Louis 
XV ,  tom.  i  ,  pag.  285  ,  un  arrêt  Ju  con- 
Icil ,  du  27  mai  1725 ,  auquel  eft  joint 
un  tarif  du  même  jour ,  qui  a  réglé  let 
droits  qui  doivent  être  perçus  par  les  of- 
ficiers de  l'amirauté  de  Nantes.  11  y  a ,  dan« 
le  même  volume,  pag.  557,  une  ordon- 
nance plus  générale,  du  3  juillet  172 ç^ 
pour  fixer  les  droits  de  preftation  de  fer» 
ment ,  &c  dus  par  les  capitaines  ,  &c. 

En  17^7,  M.  le  duc  de  Penthiévr« 
ayant  représenté  au  roi  qu'il  s'étoit  in-« 
trodutt  dans  plufieurs  amirautés  différent» 
tes  formes  de  procéder,  des  ufages  nou*» 
veaux  8c  même  cenains  abus  ,  de  forte 
que  les  malheureux  ,  dont  les  vaiffeaux 
étoient  pris  ou  échoués,  fe  trouvoient  ex- 
pofés  à  des  frais  exorbitans,  foit  par  lé 
nombre  &  la  taxe  Ats  journées  &  vaca«^ 
tions  des  officiers,  fbit  par  la  multitude 
des  frais  &  des  procédures  fiir  le  fauve^ 
tage ,  le  roi  nomma  une  commiffion  de 
plufieurs  confeillers  d'état ,  de  maîtres  des 
requêtes,  &  du  fecrétaire  général  de  la 
marine ,  pour  s'affembler  près  de  M.  l'a- 
miral ,  &  y  procéder  à  l'eXamen  des  mé- 
moires &  pièces  qui  feroient  envoyés  pas 
les  officiers  des  amirautés ,  &  être  enfuite 
pcopofë  au  roi  tels  réglemens  qui  feroient 
jugés  néceffaires. 

Le  réfultat  Acs  affemblées  de  cette  corn-  *■ 
miflSon  a  été  une  déclaration  du  10  janvicjt 
1770,  enregifhée  le  31  mai  177!  ,  con-» 
tenant  un  règlement  en  vingt -fept  arti- 
cles, fur  les  procédures  à  faire  locs  des  nau» 
firages  ic  échouemens,  &  fur  les  fom- 
mes  à  payer  aux  différentes  perlbnnes  qui 
concourent  au  fauvementdes  effets.  Voyez 
ifaufragc, 

Aaaa  ij 


ss^ 


A  M  M  ES  T  R  E. 


Le  mcme  jonr,  lo  janvîer  1770,  le  roi 
donna  deux  lettres-patentes  qui  ont  été 
rnregiftrées ,  les  unes  Se  les  autres ,  le  27 

mai  1771. 

L'objet  des  premières  eft  dérégler,  dune 
manière  invariable,  les  droits  &  falaires 
des  officiers  des  amirautés.  Elles  fixent  d  a- 
bord  les  droits  dus  pour  les  congés  des 
batimens  qui  font  voyage ,  pour  les  rap- 
ports, inventaires ,  enregUlrement  de  com- 
mUfion,  vifite  &  vente  de  vaiffeaux,  &c. 
Il  eft  queftion  enfuite  de  la  taxe  des  pro< 
cédures  qui  peuvent  fe  faire  à  la  table  de 
marbre  a  Paris  j  en  troifieme  lieu ,  de  la 
taxe  de  pareilles  procédures  à  la  table  de 
marbre  cfe  Rouen  y  en  quatrième  lieu ,  des 
droits  qui  fe  payeront  aux  amirautés  prin- 
cipales &  particulières  du  Ponant.  Il  faut 
ooferver ,  a  ce  fujet ,  qu'on  appelle  ami- 
rautés du  Ponant,  celles  qui  font  établies 
fur  les  côtes  de  TOcéan ,  par  oppofition 
aux  amirautés  du  Levant ,  qui  font  celles 
des  côtes  de  la  Méditerranée.  La  cinquiè- 
me partie  des  lettres-patentes  ^  dont  nous 


parlons  ,  eft  relative  aux  droits  à  payer 
dans  ces  amirautés  du  Levant.  La  fixieme 
partie  règle  les  firais  des  procédures  des 
prifes  dans  toutes  les  amirautés  du  royau- 
me. La  feptieme ,  les  frais  relatifs  aux  pro- 
cédures mr  les  prifes  faites  en  vertu  de 
lettres  de  repréfailles.  La  huitième  ,  les 
firais  des  procédures  civiles  &  criminelles 
dans  les  amirautés  principales  &  particu* 
lieres  du  royaume. 

Les  fécondes  lettres-patentes  du  10  jaw 
vier  1770  ,  ont  pour  objet  la  vifite  des 
batimens  qui  entrent  dans  les  ports  du 
royaume  ,  qui  eft  fortcnt ,  ou  qui  y  font 
relâche.  Elles  ordonnoient  que  ces  vifites 
feroient  faites  par  trois  officiers  *,  mais  un 
arrêt  du  confeil ,  du  22  juin  1771 ,  re- 
vêtu de  lettres-patentes  cnregîftrées  le  2^ 
juillet  fuivant,  a  dérogé  à  cette  difpofi-i 
tion ,  &  a  permis  ,  par  provifion  ,  aux 
officiers  des  amirautés  de  fadre  les  vifites 
au  nombre  de  deux  officiers.  Voyez  Cota* 
mercc  de  mer  ôc  Navires. 


AMMAN. 


X.  Nom  donné  à  divers  officiers  dans 
ks  pays  limitrophes  de  la  France. 

2«  Vyimman  eft ,  dans  plufieurs  des  pe- 
tits cantons  de  la  Suiilè,.  le  premier  ma- 
gifbrat  de  la  république  que  l'on  renoiï- 
velle  tous  les  ans  ^  ou  tous  ks  deux 
mns. 

.  3^  Ailleurs  y  on  donne  k  nom  d'Anx- 
man  au  Bburguemahre  ou  Mmre  d'une 
yiUe.  Voyez  ces  dernkrs  niots. 

4.  L'omckr  nommé  Amman  dans  la 
coutume  de  Jkux^iks,  tit.  1  ,  articles 
ffimiery  jufques  &  compris  l' article  10  ^ 


&  article  30  ^  eft  fe  magiflrat  chargé 
des  fondions  du  miniflere  publk  dans  la 
vilk  &  fes  dépendances^  Voyez  MinIJlert 
public. 

j*  Il  parort  que  l'offickr  nommé  am* 
mannus  dans  la  coutume  de  Maline»,  tin 
t  y  an.  41 5  efV  un  greffier.  La  coutume 
veut  qu'en  cas  d  abfence  ou  de  makdie  p 
il  (bit  remplacé  par  un  huiffiér  commii 
par  les  juges.  Voyez  ci  devant  k  mot 
Aman  y  Se  k  Glofiaire  deDucange^  vcri^ 
Amman^ 


A  M  ME  S  T  RE 


.  Les  échevins  de  Strafbourg' portent  le 
nom  SAmmefirey  fuivant  le  DitSlionnaire 
de  racadénaic ,  vtrbor  Ammefire^ 
.    Il  paroît  par  ce  qu'on  lit  dans  le  fup- 
plémenc  duGloilàire  de  Ducange»  verbo 


Amannus ,  n*  a ,  que  Ton  nommoît  aiF 
txtidi^  Ammeftresy  en  Alface ,  ks  fyn- 
dics  ou  gardes  des  communautés  d'arts  H 
métkrs. 


»5^|^ 
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Voyez,   I*.  Grâce;  i\  Délits 
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$  IL  DifiinHion  entre  les  amnifiies  générales  ou  limitées  y  abfolues  ou    cûnditior 

nelles. 
$  III.  Des  caiifes  ordinaires  des  amnifties ,  &  des  differens  délits  pour  lefquels  il 

s^en  accorde  :  exemples  &  renvois. 
$  IV.  De  l'effet  des  amnifties  ,  quant  à  V intérêt  public  &  privé. 
$  V.  Les  amnifiies  publiées  après  une  révolte  ou  une  /édition  s^ étendent  ^  elles  i 

toute  forte  de  crimes  indifiinclement  ? 
J  VI.  Renvoi  concernant  les  grâces  accordées  par  nos  rois  à  des  prifonniers  dans 

certaines  occafions  de  rejouifiance  ;  le  privilège  des  évêques  d^Orléans  i 

leur  entrée  y  &  le  privilège  de  la  fierté. 


$  I.  I  L'Amniftie  cft  le  pardon  d'un  cri- 
me ou  la  décharge  d'une  dette  accordée  par 
le  prince  à  un  certain  nombre  de  fes  fujets  » 
en  les  comprenant  fous  une  défignation 
générale,  &  fans  nonuner  perfonne. 

Ainfi  l'on  appelle  amnifiie^  \^,  Tadle 
par  lequel  le  prince  défend  de  faire  ou 
de  continuer  aucunes  pourfuites ,  ou  bien 
d'exécuter  des  condamnations  prononcées 
contre  pluiîeurs  perfonnes  coupables ,  dé- 
{ignées  feulement  par  le  genre  de  délie 
qu'elles  ont  commis. 

2^  On  donne  le  même  nom  à  des  dé- 
charges générales  de  comptes  &  de  dé^ 
bets  de  comptes  accordées  par  le  roi  à 
plufieurs  de  (es  officiers  défignés  feulement 

Îar  leur  qualité  de  comptables  envers  luL 
elle  eft  l'anmiftie  accordée  par  la  dé- 
claration du  4  mai  1766,  regiftrée  en  la 
chambre  des  comptes  le  4  août  fuivant, 
art,  16-23. 

3®.  On  nomme  auffi  amnifiie^  d'autres 
décharges  accordées  de  la  mcme  manière 
k  des  officiers  ou  à  des  particuliers ,  pour 
des  droits  du  roi  non  payés.  Voyez  les 
exemples  qui  en  font  rapportés  dans  le 
Dkflionnaire  des  Domaines ,  verbo  Am^ 
nifiie  y  &  verbo  Lettres  d' anoblijfement  y 

2.  C'eft  à  la  première  forte  de  grâce , 
dont  nous  venons  de  parler,  que  Ton  ap- 
plique uniquement,  dans  la  langue  vul- 
^aice  >  le  terme  ^amnifiie  :  nous  en  uaL-* 


cerons  particulièrement  dans  les  $  §  fuîvans; 
Nous  parlerons  des  amnifties  de  la  féconde 
ibrte  fous  le  mot  Comptabilité. 

Quant  à  celles  de  la  troifieme  daffe,  il 
en  fera  fait  mention  dans  les  articles  det 
tinés  à  chacun  des  droits  pour  lefquels  il 
en  a  été  accordé  *,  par  exemple ,  dans  les 
articles  Contrôle  &  Infinuatidp. 

3-  On  a  écrit  autrefois  amnefiie  au  lieu 
d'amnifiie  :  ce  qui  pouvoir  être  plus  con.- 
forme  à  l'étymologie  de  ce  mot.. 

$  IL  I.  Les  amnifties,  proprenient  di- 
tes, font  générales  ou  limitées,  abfolues 
ou  conditionelles. 

2.  L'amniftie  eft  générale,  quand  elle 
s  étend  à  tous  ceux  qui  ont  commis  le 

fenre  de  délit  qui  en  cft  l'objet.  Elle  eft 
mitée,  lorfqu'il  y  a  quelques-uns  des  cou- 
pables auxquek  le  prince  ne  pardonne 
point  j  nous  rapponons ,  dans  le  §  fuivant , 
n^  3  j  un  exemple  récent  d'amniftie  de 
cette  féconde  forte. 

3 .  L'amniftie  eft  abfolue  quand  le  prince 
n'exige  rien  de  fon  fujet  pour  l'en  foire 
jouir.  Elle  eft  conditionclle  quand  il  faur, 
pour  en  profiter,  remplir  certaines  con- 
ditions qui  y  font  marquées  j  on  trouvera 
des  exemples  de  pareilles  amnifties.  danft 
le  J  fuivant ,  «''  i ,  4  (S*  8^ 

$  IIL  1,  Le  trop  grand  nombre  de  couî- 
pables  à  punir,  ou  Te  défir  de  recouvrer 
des  fu)ets  fugitifs  font  les  cillés  oxdin^^ 
res  des  ^OUiiÂies. 
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I.  Delà  Tufage  fréquent  de  ces  grâces 
eu  faveur  des  peuples ,  après  des  émeu- 
tes ,  &c  en  faveur  de  ceux  qui  ont  déferré 
le  fervice  du  roi. 

Delà  auifi  les*  amnifties  accordées  pour 
crimes  d'héréfie  ^  de  fchifme  ,  de  pécu- 
lat  ,  de  concuâion,  de  contrebande,  Sq 
autres. 

3.  L'auteur  du  Dîdionnaîre  des  Arrêts 
rapporte  un  grand  nombre  d  amnifties  ac- 
cordées par  nos  rois  à  leurs  fujets  rebel- 
les, par  des  édirs  ou  des  déclarations  re- 
girtrées ,  fous  les  mots  Abolition ,  n"  1 1 , 
la,  Z7,  19  y  23  y  24,  ^7,  28;  Am- 
fiiftiey  n^  6  ;  Rebelles  y  W  12  y  23  y  27, 
&  Troubles  y   n?  3* 

Les  émeutes  excitées  en  1775 ,  à  ioc- 
cafion  de  la  cherté  du  pain ,  ont  été  fui- 
vies  d  une  amniftie  limitée  &  condition- 
nelle. Par  fon  ordonnance  du  11  mai 
177J,  le  roi  déclare  «que  toutes  perfon- 
Bes  qui,  étant  entrées  dans  les  attroupe- 
mens  par  fédudion  ou  par  l'effet  de  l'e- 
xemple des  principaux  {éditieux,  s'en  fé- 
pareront  d'abord  après  la  publication  du 
préfent  ban  y  ne  pourront  être  arrêtées , 
pourfuivies ,  ni  punies  pour  raifon  des  at- 
troupemens  y  pourvu  qu'elles  rentrent  fur 
}e  champ  dans  leur  paroiffe,  Se  qu'elles 
reftituent  en  nature  ou  en  argent,  luivant 
)a  véritable  valeur ,  les  grains  y  farines , 

Îiains  qu'elles  ont  pillés ,  ou  qu'elles  fe 
ont  fait  donner  au-deifous  du  prix  cou- 
rant 33. 

Les  chefs  &  inftigateurs  de  la  fédidon 
(ont  enfuite  exceptés  du  pardon. 

Cette  amniftie  fut  Amplement  affichée 
dans  tous  les  lieux  où  il  y  avoit  eu  émeu* 
te ,  fans  avoir  été  auparavant  regiftrée  dans 
liucune  cour.  Mais  il  faut  obferver  que  le 
iroi,  par  une  déclaration  du  5  mai  de  U 
même  année  i775>  regiftrée  en  lit  de  juf- 
tice  le  même  jour  ,  avoit  attribué  aux 
Prévôts  généraux ,  à  l'exclufion  des  cours 
de  parlement  &  de  tous  autres  juges ,  la 
çonnoiffance  des  excès  commis  alors.  Voyez 
Prévôté'  générale. 

4.  On  trouve  citées  dans  le  Didîon- 
naire  des  arrêts ,  verbo  Amniftie ,  n®  2 , 
4iverfes  amnifties  accordées  par  nos  rois 
iiux  déferteurs  de  le^r  fçivicc  oepuis  i  ^9  3 , 
|uf(ju'exi  17  ly. 
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Il  a  été  accordé  de  pareilles  grâces» 
depuis  cette  dernière  époque ,  par  des  or- 
donnances des  zo  juin  1719,  5  août  i7iit 
17  janvier  &  7  février  1730,  50  novem- 
bre &  i^  décembre  1734»  premier  mai 
1735,  ^®  ^^^^  ^  ^9  décembre  I7y7,  10 
juillet  1758  ,  premier  juillet  17^1 ,  9  no- 
vembre 17^2,  Il  décembre  1775  f  ^î 
janvier,  &  12  feptembrc  177^^  premier 
juillet  1777  ,  24  juillet  1780. 

Parmi  les  déierteurs  compris  dans  let 
amnifties  ,  il  faut  diftinguer  ceux  qui  font 
fortis  du  royaume  ,  de  ceux  qui  y  font 
reftés,  en  paiiànt  d'un  corps  dans  un  autre, 
ou  autrement. 

Par,  rapport  aux  premiers  ,  Tamniftic 
contient  toujours  la  condition  de  rentrer 
dans  le  royaume  ,  dans  tel  efpace  de 
temps  qui  eft  marqué.  Le  terme  fixé, 
à  cet  égard,  par  les  ordonnances  de  1775  & 
de  177^,  que  nous  avons  citées  9  étoit  de 
deux  ans. 

On  remarque,  dans  celle  du  17  janvier 
1730 ,  une  claule  qui  ne  fe  trouve  point 
dans  ces  dernières.  C'eft  que  les  déferteurs 
retirés  en  pays  étrangers ,  y  font  obligés 
de  fe  reprefenter  devant  le  gouverneur  ou 
commandant  de  la  première  place  des  fron- 
tières y  par  laquelle  ils  pafferont  à  leur  re- 
tour, &  de  prendre  de  lui  un  certificat, 
dans  lequel  feront  énoncés  le  jour  de  leur 
arrivée  dans  lefdites  places ,  &  le  lieu  de 
la  province  où  ils  voudront  fe  retirer. 

Les  amnifties  accordées,  en  temps  de 
aix ,  aux  déferteurs  qui  font  reftés  dans 
e  royaume,  font  ordinairement  exemptes 
de  toutes  conditions.  Mais  en  temps  do 
guene  on  leur  impofe  ordinairement ,  ainfi 
qu'à  ceux  oui  font  fortis  du  royaume ,  It 
condition  de  s'engager  dans  quelque  corps 
au  fervice  du  roi. 

L'ordonnance  du  24  juillet  1780 ,  que 
nous  avons  citée  ,  en  accordant  am» 
niftie  à  tous  les  officiers-mariniers  &  ma* 
telots  qui  ont  déferré,  tant  des  vaiffeaux 
du  roi ,  que  des  ports  &  arfenaux  de  ma- 
rine ,  veut  que ,  pour  en  profiter  ,  ceux 
qui  feront  dans  le  royaume  fe  préfentcnt 
amj  commiffaires  des  ports  &  arfenaux  t 
commiflaires  des  claffcs ,  &  autres  prépo^ 
fés ,  chargés  du  détail  des  daflcs  ,  un 
moi^  a|>rès  la  publication  dç  lordoiinaoCt 
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iîafis  les  Kcitx  oà  ils  fc  trouveront  -,  &  que 
ceux  qui  feront  dans  les  pays  étrangers 
fe  préfcntcnt  pareillement  aux  conluls 
François  Se  autres  officiers  commis  par  fà 
majefté  dans  lefdits  pays,  dans  le  terme 
d'une  année ,  à  compter  du  jour  que  lor- 
donnance  aura  étépubliée  dans  le  royau- 
me, où  lefdits  officiers-mariniers  &  ma- 
telots feront  renvoyés  ,  fans  qu  il  leur  en 
coûte  rien  pour  leur  paffage. 

L  article  3  de  l'ordonnance  du  17  jan- 
■rier  1730,  étend  Tamniftie  à  un  genre  de 
délit  voiiîn  de  la  défenion  ;  c'ell  le  crime 
de  celui  qui ,  dans  la  vue  de  déferrer ,  ou 
par  quelqu'autre  raifon  que  ce  puifle  être, 
donne  un  faux  fignalement  lors  de  Ion 
engagement  -,  crime  qui  devoir  être  puni 
de  la  peine  des  galères-  perpétuelles,  fui- 
vant  la  difpofirlon  d'une  ordonnance  du  ir 
juillet   JJ16. 

L'ordonnance  du  ti  décembre  1775  j 
porte ,  art.  1 5  ,  que  tout  foldat  qui  aura 
donné  un  faux  fignalement ,  lors  de  fon 
engagement,  fera-  condamné  à  la  chaîne 
pour  cinq  ans  feulement  i  &  que  tous  ceux 
qui,  étant  atihiellemenc  dans  ce  cas,  n'au- 
ront pas ,  dans  le  délai  de  quinze  joufs ,. 
a  compter  de  la  publication  de  l'ordon- 
nance ,  fait  k  déclaration  de  leurs  vrais 
noms  &  lieux  de  naiflance,  feront,  à  Tex- 
pirarion  du  délai,  jugés  conformément  à 
ce  qui  précède., 

5.  Nous  renvoyons  au  mot  Pacifica- 
iion  y  ce  qui  regarde  les  amnifUes  accor- 
dées par  nos  rois  à  leurs  fujets  protef- 
fansj  afin  de  ne  point  divifer  les  difpo- 
Étions  des  loix  connues  fous  le  nom  d  £- 
dits  Je  pacification ,  dans  lefqutlles  ces 
tmnifties  fon  comprifes. 

6.  Les  derniers  troubles  de  Téglife  de 
France  ont  donné  lieu  à  trots  amniffies  fuc- 
ceflîves.  La  première  eft  contenue  dans  une 
déclaration  du  1  fcptembre  1754,  regiftrée 
fe  j  feptembrc  fiiivant,  &  rapportée  au 
Code  pénal  ,  tit^  3  /  le  roi  y  ordonne 
«  que  toutes  les  pourfuites  &  procédures  qui^ 
pourroient  avoir  été  faites  ,  &  les  ju- 
gcmens  définitifs  qui  pourroient  avoir  été 
rendus  par  contumace  ,  depuis  le  com- 
mencement &  à  loccafion  des  derniers 
«roubles ,  jufqu'au  jour  des  préfentes ,  de- 
meureut  fans  aucune  fuite  &c  fans  aucua 
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effet ,  /ans  prêjudicû  âes  jugefiriefis  défi- 
nitifs rendus  contradidoirement  &  en  der-* 
nier  reilbrt3>* 

La  féconde  t  été  l'objet  de  l'article  f 
d'une  déclaration  du  10  décembre  175^5 
regiftrée  le  13  du  même  mois  en  lit  de 
jultice.  Le  roi  y  veut  que  toutes  procé-» 
dures ,  &  tous  arrêts ,  fentences  ou  ju- 
gemens,  fans  diftinétion,  rendus  à  loc- 
cafion des  mêmes  troubles ,  demeurent?  fans^ 
aucune  fuite  &  fans  aucun  effets 

Enfin ,  par  une  déclaration  du  ï  /  juifl 
Ï771  ,  enregiftrée  le  i  j  du  même  mois ,  it 
eft  ordonné  ce  que  toutes  poirrfuites,dé6retsf 
&  procédures ,.  &  tous  arrêts ,  fentences 
ou  jugemens  qui  pourroient  avoir  été  ren- 
dus depuis  le  1^  (ou  plutôt  le  ro  )  dé-» 
cembre  îy^6  jufqu'à  ce  jour,  contre  de» 
cccléfiaftiques ,  à  Toccafion  des  dernière© 
divifions,  demeurent  fans  aucune  fiiite  &C 
fans  aucun  efïèt;  &  en  confëquence  que 
ceux  contre  lefquels  lefdites  proccdurer 
auroient  été  faites  &  ledits  jugemens  ren- 
dus, rentrent  en  leur  état  &  f0n(SHons  «w 

7.  Nous  ferons  mention  ,  fous  le  mot 
Chambre  de  jufiice ,  des  amnifties  accor-^ 
dées  aux  traitans ,  comptables  &  autres  ,• 

f^ar  redit  de  juillet  t^43  ^  regiftré  le  7 
cptembre  fuivant,  &  par  l'écut  de  juil- 
let \66^  ,  regiftré  k  12  décembre  fuir 
vant. 

8.  Une  déclaration  du  t^aout  i^^8,  cl-^ 
tée  dans  le  DîcfHonnaire  del  Arrêts,  verbor 
Amnijlie ,  n**  3  >  accorde  le  pardon  aux 
fàux-^unierS ,  autres  que  ceux  qui  fonc 
aduellement  dans  les  prifons,  à  condition 
qu'ils  fc  préfcntcront  devant  les  juges  des 
greniers  pour  y  déclarer  le  commercé  qu'ils 
ont  fait  avec  les  circonftances  de  leur  cri- 
me ,  daas  le  délai  d'un  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  de  la  décla*- 
ration. 

La  cour  des  aides  ,  par  fon  arrêt  du 
1^  mars  1700,  cité  ibidem  ^  renouvella, 
en  quelque  forte,  cette  artiriiftîe,  en  ac- 
cordant le  pardon  aux  faux-fauniers  qui 
fcroient  leur  déclaration  dans  un  nouveau 
délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  U 
publication  de  l'arrêt»- 

§  IV.  Peur  juger  de  Tefifet  des  amnîf- 
ticfi,  il  faut  diftlnguer  entre  l'intér et  public 
&  rintérct  privé.' 
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2.  Le  coupable  compris  daiis  une  am- 
rjftie  eft  ordinairement  pleinement  dé- 
chargé de  la  réparation  due  à  Tordre  pu- 
blic oflTenfé. 

} .  Quant  à  Tintérct  privé  ^  il  paroît  y 
avoir  une  diftindlion  à  raire  entre  les  ot- 
fenfes  que  les  particuliers  ont  reçues  dans 
leur  pcrfonne  ou  dans  leurs  biens. 

Il  n'ell  pas  permis  en  général ,  de  pour- 
fuivre  la  réparation  des  premières  ;  mais 
Tamniftie  n  ôcc  pas  toujours  la  faculté  de 
recouvrer  fon  bien.  Ainfi  celui  qui  a  volé 
dans  une  fédicion,  fuivie  dune  amniftie, 
pourra  être  forcé  à  rellituer  ce  qu'il  a  pris 
oans  certaines  circonllances  ,    par  exem- 

ÏAe ,  s'il  s'en  trouve  ouvertement  en  pof- 
ciïîon. 

On  a  eu  foin  dç  prévenir  toute  diffi* 
çulté ,  à  cet  égard ,  dans  TamnilHe  accor- 
dée le  II  mai  1775  ,  ^^  y  inférant  h 
çlaufe  que  nous  avons  rapportée  au  §  pré^ 
cèdent,  n"^  3. 

Dans  Tefpecc  de  l'arrêt  du  8  mars  1^5*;, 
^apporté  au  Journal  des  audiences ,  M.  la- 
vocat  générai  Bignon,  qui  conclut  contre 
Vappellant ,  demandeur  en  rcftitution  d'ef- 
fets qui  lui  avoient  été,.ltolés,  fe  fonda, 
ï°.  fur  les  termes  de  l'article  3  de  l'am- 
niftie  accordée  auî  habirans  de  Bordeaux, 
dont  il  réfultoit  une  privation  de  la  fa- 
culté d'agir  en  dommages  &  intérêts,  tant 
par  la  voie  civile  que  par  la  voie  crimî- 
iielle  y  1^.  fur  ce  que  l'intimé  n  avoit  plus 
çn  fa  pofleflîon  les  effets  revendiqués. 

§  V.  I.  C'çft  un  principe  reçu  ciue  les 
^mnifties  publiées  après  une  révolte  ou 
Vne  fédition ,  ne  s'étendent  point  aux  cri- 
rnes  atroces  que  les  loix  déclarent  irrémiC- 
iïbles ,  à  moins  qu'ils  n*y  foient  expreffé- 
ment  compris. 

2.  L'ordonnance  de  1^70  ,  tit.  itf, 
0rt.  4 ,  met  dans  le  nombre  de  ces  cri- 


mes les  ou  traces  faits  aux  magîftrats  ou 
officiers ,  huiiliers  &  fergens  ,  jaifani  ou 
exécutant  quelqu'acle  de  jujlice ;  ce  qui 
eft  conforme  à  l'article  34  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  de  i$66  ^  &  à  r^rd- 
cle    190   de   l'ordonnance  de   filois   dc- 

Il  a  été  jugé,  en  conféquence  de  ces 
dernières  loix.  ,  qu'une  violence  exercée 
contre  le  lieutenant  général  de  la  viUe  du 
Loir  ne  devoir  pas  être  cenfë  comprife 
dans  l'anmiftie  accordée  par  l'édit  du  mois 
d'août  I  ^5  2 ,  regiftré  le  2^  du  même  mois. 
L'arrêt,  rendu  le  premier  février  i^5J» 
eft  rapporté  au  Journal  des  audiences. 

3.  L auteur  de  ce  journal  cite,  fous  la 
même  daté  ,  un  arrêt  remarquable  tiré  des 
Plaidoyers  de  M.  Servin  ,  //V.  3 ,  plai* 
doyer  g  y  Dans  cette  dernière  efpecc,  on 
jugea  qu'une  amniftie  accordée  par  édit 
de  mars  i  j  ^8 ,  qui  n'avoir  été  puoliée  en 
Poitou  que  le  1 3  avril  fuivant ,  avoit  cou- 
vert le  crime  d'incendie  commis  les  6  & 
7  avril  dans  le  couvent  des  CordcUers 
d'Olone. 

§  VL  Nos  rois  étoîenr  autrefois  dans 
l'ufage  de  faire  ouvrir  les  prifons  à  la 
plupart  dô  ceux  qui  y  étoient  détenus , 
même  pour  crimes,  dans  certaines  occa- 
fions  de  réjouiflance ,  telles  que  leur  fa- 
cre  ,  ou  leur  majorité  ,  ou  leur  entrée  dans 
une  ville.  Ils  continuent  d'accorder  de 
femblables  grâces  à  rpccadon  de  l'entrée 
de  l'évêque  d'Orléans  ,  &  de  la  fête  de 
hi/Urte  à  Rouen ,  en  vertu  de  certains  pri- 
vilèges accordés  autrefois  à  l'évêque  d'Or- 
léans ,  &  au  chapitre  de  Rouen. 

Nous  nous  réicrvons  d'entrer  dans  qud- 
que  détail  concernant  ces  fortes  de  grâ- 
ces ,  (]ui  ne  font  pas  du  même  genre  que 
les  amnifties,  fous  le  mot  Délivrance  de 
prifonnurs. 
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T.  Ces  deux  termes  oppofés  s  appU- 
<{uent9  l'un  à  la  parrie  ruperieure,  rau- 
tce  à  la  partie  intérieure  a  une  chofe. 

!•  Ainfi,  i^  le  vent  à'antofU  y  en  ter- 
me de  rivière  ,  eft  celui  qiû  fouffle  du 
<&té  d'où  vient  la.  tî vîere ,  &  le  vent  d'a- 
val ,  "celui  qui  fouffle  du  côté  oppofé. 

1^  Dans  l'ordonnance  qui  (orme  la 
clôture  de  la  coutume  du  comté  de  Bour- 
jpgne,  les  expreflions  de  taillis, d'amont 
d'aval ,  indiquent  les  baillis  établis 


dans  la  contrée  haute  &  baile  de  la  pro^ 
vince. 

5^  La  coutume  de  Senlis ,  an.  26$  ^ 
pour  dire  que  la  réparation  d'un  mor  mi« 
toyen ,  dans  Ton  élévation ,  depuis  le  rez- 
de-chaufifée  ,  jufqu  à  la  hauteur  de  neuf 
pieds  ,  doit  être  faite  à  frais  communs 
par  les  propriétaires  voidns  ,  fe  fert  de 
cette  expreflioa  \  depuis  le  n^  de  la  terre 
en  amont  y  la  réédification  ^  &c» 


AMORTISSEMENT, 

Voyez  Perfonrus  &  Chofes. 
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quelques  autres  droits  voifins  du  droit  d^amortijfement. 
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ce  droit. 
S  VIL  Par  qui  la  finance  due  pour  U  droit  >£ amortiffement  doit  itrt  acquittée. 


§  I.  I.  L'amortîflèment,  (que  l'on  écri- 
voit  autrefois  admortiffement  )  peut  être 
défini,  en  général,  la  pcrmiffion  donnée 
à  des  gens  de  main -morte  de  poffêder 
des  immeubles.  Voyez  Gens  de  main- 
morte. 

2.  Quelques  auteurs,  &  Dumoulin  en- 
tr'autres,  fur  l^articl«  41  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris ,  diftingucnt  deux  for- 
tes d  amortiffement ,  ou  de  permiflîon  ac- 
cordée aux  gens  de  main- morte  de  poffé- 
der  des  fonds  :  favoir  ,  l'amortiflement 
qui  eft  accordé  par  le  roi ,  comme  chef 
de  l'état ,  en  tant  que  touche  l'intérêt  pu- 
blic -,  &  la  permilTîon  qui  eft  accordée 
{mr  le  fei^neur  particulier  de  qui  relèvent 
es  héritages ,  en  tant  que  fes  droits  pM- 
ticuliers  y  font  intérelFés.  Dumoulin  in- 
£ft€  même ,  %  6i  y  poujc  (juoa^e  çoft*- 


fonde  pas  TamortiATement  accordé  par  le 
feigneor  particulier ,  avec  l'indemnité  due 
à  ce  même  feîgneur.  Par  amortiflcment , 
dit  Dumoulin ,  il  faut  entendre  la  renon-^ 
dation  au  droit  de  forcer  la  main-morte 
à  fê  defTaifir  de  l'héritage  qu'elle  a  acquis ^ 
au  lieu  que  l'indemnité  eft  le  dédommage- 
ment dont'  on  convient  pour  les  droits 
que  le  feigneur  perd. 

3.  Ces  diftinétions  de  Dumoulin  fonC 
très-exaâes  en  elles-mêmes  i  mais  il  ii'efir 

{>as  moins  important  d'x>b^rver  que,  dans* 
e  ftyle  ordinaire ,  même  du  palais  ^  on 
ne  comprend,  fous  le  mot  amortiffement ^ 
que  la  permidîon  accordée  par  le  roi  »  8c 
que  ,    ibus  le  mot  indemnité  ^  on  coçti-, 

Erend  la  permidîon  du  feigneur  partici»?- 
er  &  le  dédonmiagement  qu'il  ftipùle  ï^ 
ion  profit  pour   la  perte   de  fo  <koià** 
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Ainfi  en  nous  conformant  au  langage  com- 
mun ,  nous  ajouterons  à  la  définition  pri- 
mitive du  mot  amorti fjtment  ,  que  c  eft 
une  permîflîon  accordée  par  le  roi  ^  & 
nous  diftinguerons  lamortilTement  de  Fin- 
demnité,  non-feulen^ent  en  ce  que  l'un 
eft  une  permiflion ,  &  l'autre  la  ftipula* 
tion  d'un  prix  pour  cette  permiffion ,  mais 
auflî  en  ce  que  la  concemon  de  lamor- 
tifTement  n'appartient  qu'au  roi.,  ^u  lieu 
que  la  ftipulation  de  l'indemnité  appartient 
à  tout  feigneur  qui  perd  par  le  padage 
des  fonds  entre  les  mains  des  gens  de 
main-morte.  Voyez  Indemnité. 

4.  L'amortiflemcnt  &  l'indemnité  font 
donc  deux  objets  voifins ,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  y  &  il  y  a  encore  un 
troifieme  objet  qui  eft  très-voifin  du  droit 
d'amortifTement  ,  c'eft  le  droit  de  nou-- 
vtaux  acquêts^  que  Bacquet  définit  «  une 
9^  finance  due  au  roi  par  les  gens  de  main- 
33 morte,  pour  la  tolérance  de  la  poflcf- 
9»fion  &  jouiffance  d'héritages  fitués  en 
9)  France ,  lefquels ,  par  les  ordonnances 
d9&  anciens  ftatuts  du  royaume,  il  leur 
33  eft  prohibé  de  poflederj*.  Des  nouveaux 
acquêts  ,  chap.  2^ ,  n^  2.  Ainfi  des  gens 
de  main-morte  acquièrent  un  fonds,  &  ils 
le  pofledent  pendant  dix  ans ,  (ans  que  le 
roi  ou  fes  officiers  en  foient  inftruits.  Au 
moment  où  ce  fait  eft  connu,  le  prince 
a  la  liberté  ,  foit  d'accorder  aux  pofTef- 
feurs  la  permiflTion  de  confervcr  le  fonds, 
ce  qui  eft  leur  donner  ramortiffcment  :  foie 
de  la  leur  refufer  -,  mais  quelque  parti 
qu'il  prenne  à  cet  égard  ,  il  lui  eft  dû 
un  dédommagement  par  les  gens  de  main- 
morte ,  pour  avoir  acquis  on  fonds ,  & 
l'avoir  poffédé  fans  le  faire  amortir.  C'eft- 
là  le  droit  de  nouvel  acquêt.  Voyez  Nou' 
yeaux  acquêts. 

§  If.  I.  En  prenant  le  droit  d'amor- 
tiiTement  dans  le  fens  auquel  nous  venons 
de  le  reftreindre ,  l'amorti/Tement ,  ou  en 
d*autrcs  termes,  la  nécedité  où  font  les 
gens  de  main-morte  de  demander  au  roi  la 
permiflion  de  pofTéder  des  fonds  ,  porte 
lur  deux  principes  ou  fur  deux  bafes. 
.  Le  premier  principe  ou  la  première 
b^e  eft  le  droit  que  le  roi  a  ,  comme 
ijbuverain ,  et  veiller  à  ce  que  les  fonds 
i)e  fbîent  poU^dés  que  cotiformémenc  aux* 


SEMENT. 

loix  de  l'état ,  &  ToppoCtlon  que  llnté- 
rêt  public  met  à  ce  que  les  laïcs  tranf^ 
portent  leurs  immeables  à  des  églifes  &  à 
d'autres  corps  femblables*,  non  pas  que  dans 
la  main  des  églifes  &  autres  corps  ces  fonds 
ibient  néceflairement  affirancnis  des  Igix 
communes,  mais  parce  que  les  églifes ,  pac 
exemple ,  ont  des  privilèges  qui  diminuent 
les  fuofîdes  que  ces  fonds  pourroient  fup- 

{»ojrter  \  &  parce  qu'il  Êiut  empêcher  que 
es  églifes  &  les  corps  ,  en  s'emparant 
d'une  trop  grande  quantité  de  fionds,  n'ap- 

Î^auvriffent  les  particuliers  &  ne  détrui- 
ent  l'harmojiie  de  l'étac.  Voyez  5  à  cet 
égard,  Dumoulin,  fur  l'art.  41  de  l'anc 
coût.  §  po.         . 

Le  fécond  principe  ,  le  feul  que  De« 
laurî^re  admette  dans  fon  Traité  de  l'o- 
rigine du  droit  d'amortiffement  ,  eft  dé- 
duit de  la  nature  des  fiefs.  Ceft  abréger 
un  fief,  c'eft-à-dire  en  diminuer  le  pro- 
fit ,  que  d'en  livrer  les  dépendances  a  un 
corps  qui  ne  change  point,  qui  ne  meurt 
point ,  qui ,  dans  les  termes  du  droit  com^ 
mun ,  ne  peut  pas  vendre.  U  falloir  donc 
que  le  feigneur  dominant  permit  Vabré- 
gement  de  fief  qui  réfultoit  de  l'acquifi- 
tion  faite  par  le  feigneur  dominant.  En- 
fuite  il  falloit  femblable  pemiiftion  du 
feigneur  fuzerain  ;  faute  de  ces  permif- 
fions,  les  chofes  démembrées  tomboient 
dans  leur  mouvance,  ce  Et  comme  toas 
sales  fiefs  oui  font  dans  le  royaume,  re- 
33 lèvent,  ait  Delauriere  ,  pag.  q6 y  mé- 
33diatement  ou  immédiatement  du  roi  f 
39  on  ne  pouvoir  donc  en  abréger  aucuns 
33  fans  fa  permîflîon ,  que  l'hommage  & 
33  le  fervice  des  terres  qui,  ayoient.été  af- 
33firanchies  ne  lui  fufTent  dévolus,  &  que 
33  le  roi  ,  qui  devenoit  par  ce  moyen 
33 feigneur  immédiat  de  ces  terres,  ne  fut 
33  en  droit  de  contraindre  c^  poffeffeuri 
33  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains  33. 

u  Le  préfîdent  le  Maître,  Traité  du 
droit  d'amortifTement ,  chap.  i ,  &  Ducan- 
ge ,  vèrbo  Admorti^atio  y  ont  fuppofé  im 
troifieme  fondement  à  ce  droit ,  lorfqu'ils 
ont  dit  qu'il  avoit  pour  objet  (nous  em- 
ployons les  expre(Eons  du  prefident  le  Maî- 
tre), ce  de  rendre  capables  de  tenir  héritages 
33  ceux  qui  d'ailleurs  font  iricapables,  çora* 
»me  font  les  g^vis  d'églife  ^  jiam  jur^ 
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ili/îno*fuàm  regni-ii.  Cette  aflcrtion  ref- 
treindroic  le  droit  d  amortiiTement  aux  ac- 
oiiiiitions  faites  par  les  églifes ,  ce  qui  ne 
leroit  pas  exaâ.  Delauriere  nous  paroîc 
l'avoir  très-bien  combattue  ,  pag.  6  & 
lyy  ;  mais  il  femble  qu'il  a  tort  de  con- 
clure delà  que  l'amortifrement  eft  mal 
défini  une  permiffîon  accordée  par  le  roi 
aux  gens  de  main-morte  de  poiTéder  des 
immeubles  9  Se  qu'amortir  ne  (Ignifie  au- 
tre chofe  qu'affranchir  une  terre  des  <lroits 
Se  des  fervices  qu'elle  doit,  pag.  ijB.  La 
définition  admile  par  Delauriere  exclut  le 

Sremier  des  deux  principes  fur  lequel  le 
roit  d'amortiffement  n'eft  pas  moins  fon- 
dé ,  qu'il  l'eft  fur  le  fécond;  &  à  l'égard 
de  ce  fécond  principe  même ,  le  défaut 
d^.^iayement  des  droits  étant  la  fuite 
du  paffage  du  fonds  aux  &;en5  de  main- 
morte, il  eft  à-peu-prcs  indifférent  de  dé- 
finir l'amortiflement  une  permiilîon  don- 
née aux  gens  de  main-morte  de  pofféder 
un  fonds ,  ou  de  le  définir  l'aflSranchiffe- 
xhent  des  devoirs  dont  le  fonds  eft  tenu. 

3 .  On  a  voulu  trouver  la  fource  de  l'a- 
vnortiffement  dans  le  droit  romain  -,  cela 
n'cft  pas  poffible,  du  moins  fi  l'on  prend 
l'amortiflement  tel  qu'il  eft  connu  &  pra- 
tiqué parmi  nous.  ist%  diflerens  fyftêmes 
fur  fon  ancienneté  en  France  dépendent 
beaucoup  du  plus  ou  moins  d'influence 
qu'on  accorde  aux  deux  principes  j  defquels 
nous  venons  de  le  faire  dériver,  n^  i. 

Delauriere  qui,  dans  fon  Traité  de  l'o- 
riçine  du  droit  d'amornflèment,  ne  veut 
admettre  d'autre  fondement  de  ce  dtoit  que 
l'abrègement  des  fiefs,  afliire ,  &  avec  rai- 
ibn  dans  ce  fyftcme ,  <c  que  le  droit  d  a- 
^jmortiffement  n'a  point  été  en  ufage 
^93  fous  la  première  &  fous  la  féconde  race 
'ijde  nos  rois ,  &  que  les  rois  ne  confir- 
)>merent  les  acquihrions  que  l'églife  fit 
99 alors,  que  pour  les  rendre  plus  ftables  >>  \ 
pag.  ip  &  20.  Il  le  répète  dans  fa' pré- 
face fur  le  premier  volume  des  Ordon- 
nances ,  n^  5.5 ,  <S*  fuiv.  Les  auteurs  des 
additions  fur  le  Gloflàire  de  Ducange , 
ont  fuivi  ce  même  fendment  »  verbo  ylJr 
morti^atio. 

M.  Houart ,  au  contraire  »  dam  fes  re- 
marques fur  les  Inftimts  ék  Littietôn  , 
fH*   ^  '  5  >  itoutient  que .  ce  l'origine  du 
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^>  droit  d'amortiffement  efl  ioifli  ancienne 
))que  la  monarchie  françoife.  Philippe-ld- 
3>  Hardi  a  pu  être ,  dit-il ,  le  premier  qui 
55  ait  fait  acheter  le  droit  d  amortiflcment 
39 aux  eccléfiaftiques ,  mais  tous  les  rois, 
»fè$  prédéceffeurs  5  l'avoicnt  exercé  fans 
))Contradidion  3>.  Ces  aflertions  ont  pour 
bafe  le  fyftême  que  l'amortiflement  dé- 
rive de  la  faculté  exiftante  daYis  le  roi  com- 
me fouverain,  &  indépendamment  de  tous 
les  principes  relari&  aux  fiefs,  de  veiller  fiff 
les  acquittions  qui  font  faites  par  les  corps» 
&  de  les  permettre  ou  de  les  défendre, 
ielon  qu'il  paroît  expédient  pour  le  bien 
de  l'état. 

Nous  avons  de  la  peine  à  croire  qu'on 
pût  facilement  rapporter  des  preuves  du 
fait  avancé  par  m.  Houart ,  que  tous  les 
rois  ,  prédécefleurs  de  Philippe-le- Hardi  « 
ont  exercé  le  droit  d'amortillèment  fans 
contradidion  ;  &  nous  ne  penfons  point 
que  les  chartes  d'immunité  ,  dont  Marcul- 
phe  rapporte  des  formules ,  puiflent  être 
confondues  avec  des  chartes  d'amortifle- 
ment.  Mais  qu'ils  euflenc  pu  exercer  le 
droit  d  amortiflcment ,  c'eft-a-dire  reftrein- 
dre  la  liberté  des  acquifitions  de  k  part 
des  corps ,  &  ne  leur  permettre  d'en  faire 
qu'avec  leur  autorifation  formelle ,  c'eft  ce 
que  nous  loutenons  que  nos  fouverains 
ont  toujours  eu  le  droit  àt  faire;  &  nous 
croyons  voir  uiie  preuve  de  l'exerdce  de 
ce  droit  dans  la  défenfe  que  fit  Chilpe- 
ric  d'inftituet  les  églifes  héritières^  dont 
parle  Delauriere ,  pag.  i. 

4.  Pour  trouver  des  traces  bien  mar- 
quées de  l'ufàge  du  droit  d'amorriflèment 
royal ,  il  paroit  qu'il  faut  fc  reporter  à 
l'époque  inarquée  par  Delauriere  ,  l'or- 
donnance de  Philippe  III,  dit  k  Hardi, 
de  l'année  1275 ,  ^^^^  Rapporte  dans  fon 
Traité  de  l'origiâe  du  droit  d'amortillè- 
ment ,  pag.  1 00  9  &  qui  eft  imprimée 
aufli  dans  le  Recueil  du  Louvre ,  tom.  i  ^ 
P^  303. 

Nous  difons  des  traces  de  l'ufage  du 
droit  d'amortiffement  royal ,  parce  que 
nous  ferons  voir ,  au  mot  Indemnité^  qu'il 
exifte  des  traces  plus  anciennes  de  cet 
amortiflèment  particiilier ,  qui  eft  accordé 
par  les  feigneurs ,  &  que  l'on  confond  ati^ 
jourdliui  avec  la  ftipularion  <)e  l'indemmiéi 
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L'ordonnance  de  Fh^pe-le-Hanli  eft 
un  monumenc  d'une  aflez  grande  impoi- 
tsncc ,  dans  cette  matière ,  pour  s'arrStei 
quelques  inlUns  à  le  conAderer  i  nous  y 
xcvîendrons  au  commencement  du  $  IV; 
maïs ,  quant  i  prêtent  »  il  &uc  exammer  la 
nature  Se  l'effet  du  droit  d'amortilTement. 

§  ni.  I.  11  fuit  aflèz  évidemment  de 
ce  que  nous  avons  dit  jufqu'icî ,  que  l'a- 
mortiffement ,  tel  que  nous  le  définiHôns, 
elt  un  droit  royal ,  un  droit  de  Ibuverù- 
neté  ;  il  porte  une  peimillîon  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  prince  d'accorder.  Ce  prin- 
cipe eft  reconnu  depuis  long  -  temps  ; 
c<  lient ,  dit  Bouteiller ,  dans  fa  Somme 
3> rurale,  a  le  roi  la  connoiflance  &  fei- 
Mgneurie  de  amortir  l'héritage  en  Ton 
3>royaume  &  non  autre....  ne  autrement 
»que  pat  fa  grâce ,  ne  tient ,  ne  vaut  amor- 
»nilèment  par  autre  ùât  -'>.  Somme  rur* 
liv.  2,  lit.   I, 

Voyez  aulïi  le ptéfident  le  Maître,  dans 
fon  Traité  des  amortiflemens ,  chap.  i  ^ 
&  Bacquet ,  du  Droit  d'amordfTement , 
■chap.  41. 

1.  L'elTence  de  ramortifTement  eft  la 
permillîon  accordée  par  le  roi  aux  gens 
de  main  mone.  La  miance  ,  moyennant 
laquelle  cette  permifïïon  fe  donne,  eft  d'un 
ufage  très-anaen,  puifqu'il  remonte  à  l'or- 
donnance de  1275  i  cette  iinance  n'eft 
néanmoins  que  l'accefloire  de  l'amoitiflè- 
ment.  Il  eft  facheui  qu'on  l'ait  trop  fou- 
vent  conlîdérée  comme  le  principal ,  de 
Ibrte  qu'on  n'ait  mis  ,  pour  ainfî  dire, 
d'autte  condinon  à  la  conceftîon  de  l'a* 
tnorridèment  que  l'acquît  de  la  finance. 
<t  Les  établiffcmens  les  plus  autorifés ,  a 
Si  dit  Louis  XV  dans  le  préambule  de  Te- 
ndit d'août  1749  1  ne  pouvoient  s'afiran- 
sîchir  de  l'obligation  de  vuidei  leurs  mains 
todes  fîefà  &  des  cenfivcs,  qu'en  obtenant 
a»des  lettres  d'amoitiffement ,  qui  ne  de- 
wvroient  leur  être  accordées  ^a'en  £on~ 
3>noi^ance  Je  cau/i ,  &  toujours  relait- 
DVement  au  bien  de  l'état  >  mais  ce  qui 
iifembloit  devoir  arrêter  le  progrès  de 
»  leurs  acquifirions.a  lcrvi,au  contraire, 
»à  l'augmenter,  contre  l'intenrion  du  lé- 
airiflateur,  par  l'ufage  qiH  s'eft  introduit 
udc  recevoir  d'eta ,  fans  aucun  examen, 
yk  dioit  d'amortiflèmeat  ». 


SEMENT. 

j.  L'amortjiTement  étant  tA  àxe^  'et 
Ift  couronne  ,  on  demande  s'il  peut  & 
ptefcrlie}  Il  y  a  fui  ce  point  variété  d'o- 
pinions. Selon  Bacquet  ,  «  le  dituc  d'à* 
nmortiflement  dû  au  roi  ne  peut  aucu- 
Mncment  être  prefcrit  par  quelque  temps 
9>que  ce  foit,  tiit-il  de  cent  ans;  enforte 
Mque  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent 
iiprétendre  les  héritages  à  eux  appartfr- 
»  sans  &  par  eux  pofledés  ,  être  amortis , 
Ks'0s  ne  font  apparoir  de  lettres  d'amot- 
ndffement  1  ducment  expédiées  Se  vérï- 
»fiées  n.DuDroit  d'amorti ffement^  cha^ 
Sa.  L'éditeur  du  Traité  cm  Domaine  , 
pat  Lefevre  de  la  Planche ,  a  foutenu  le 
même  fenôment,  ^v,  j  ,  ckap.  i  y  n*'  lO, 
à  la  n^te. 

Lefevre  de  la  Planche  ,  perlbnnelle- 
ment  ,  eft  d'un  autre  avis.  Il  penfe  que 
ta  main-morte  peut  ptefcrite  contre  l'o- 
bligation de  vitider  les  mains  ,  &  qoe 
lorfqu'elle  a  pofledé  trente  ans  ,  on  ne 
peut  exiger  délie  que  le  paiement  de  la 
finance  due  pour  ramortiflèment ,  Se  que 
cette  dette  ne  fe  prefctit  pas  même  pat 
cent  années  ■,  liv.  s  ,  ^^^f  ■  5  j  "*  '  i  ^ 
33.  Ce  fentimcnt  eft  auflit  celui  du  pré- 
lîdent  le  Maître ,  qui  l'appuie  de  raut(h< 
nté  d'un  arrêt}  Jes  AmotuJJ'tMuns ,  chap. 
i.  Cependant  le  préfîdent  le  Makre  ne 
va  pas  jufqu'à  dire  que  l'exaiftion  de  la  fi- 
nance due  pour  l'amoitincment  ,  ne  fe 
ptefcrive  pas  même  pat  cent'  ans. 

Ces  décidons  me  paroïnènt  plus  coiH 
fcvmes  aux  intérêts  du  file ,  qu  aux  prin- 
cipes du  droit.  Dans  le  fentiment  de  ac- 
quêt ,  on  exclut  la  pofTeQîon  même  cen- 
tenaire ,  parce  que  c'eft  un  droit  de  foit- 
veraineté  de  permettre  aux  gens  de  mai» 
morte  de  pouéder  des  fbn£.  Mais  £»!■ 
tenir  que  des  gens  de  main-morte  ne  peu- 
vent plus  ctre  inquiétés  pour  des  rond) 
qu'ils  pofïedent  depuis  un  fiecle  ,  ce  n'cft 

Î>as  (Ure  qu'Us  ont  prefcrit  ce  dioit  dt 
buvetaineté  ,  ce  droit  de  donner  per- 
miflîon ,  qui  appartient  au  n>i  ;  c'eit  en 
feulement ,  qu  après  une  Ci  longue  poT* 
felHoB  pailiblc ,  la  loi  doit  préfumer  que  là 

Îietmiflîon  a  été  accordée.  X'eflct -Jp  '*«» 
oBgue  pcfTcflion  fera  de  kin  p*-'  '' 
&t  i   non  de  tranfpoiter 
un  dsxM  qui  n'appvtiei 
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"ùans  le  fcnriment  de  Lefcvre  de  la  roit  pas  même  lieu  il  la  gueftion  propô- 

Planche ,  on  donne  plus  de  durée  à  l'ac-  fée  ■■,  mais  Dumgulin  a  réfuté  la  propofr 

ceflbire  qu'au  principal,  puifquc  rcfîence  tion  du  préfident  le  Maine , /ur  farticlt 

du  droit  d'amortiffemcnt  confifte ,  com-  41   tie  l'anc.  coût,  n"  60. 
me  nous  l'avons  die ,  dans  la  pcrmillion        H  y  a  donc  réellement  lieu  i  ia  Kme£- 

aui  eft  accordée  aux  gens  de  main-morte  tion  propofée  y  Se  Bacquet  la  décide  en 

e  pofTéder  le  fonds  ;  peimiUton  dont  le  faveur  des  gens  de  main  -  morte  qui  ont 

refus    entraîne  contr'eux  la  nécetltié    de  obtenu  l'amonilTement ,  ekap,  48  ^  n"  3, 

viiider  leurs  mains.  Or,  comment  fuppo-  Lefevre  de  la  Planche  eft  du  mcme  avis; 

fer  que  le    prix  de  la   pcrmillion  pniHë  il  invoque  plu/teurs  autorités ,   &  il  016- 

être  encore  exigé,  dans  un  temps  où  ies  tend  que  li    les  feigneurs    n'étoicnt  pas 

gens  de  main-morte  n'en  ont  plus  bcfoin,  obligés  de  reconnôîtrc  ramorrifTemcnt  ac- 

&  ne  peuvent  plus  être  forcés  i  vuider  corde  pat  le  roi  i  la  main-motte ,  il  s'cn- 

leurs  mains?  fuivroit  qu'ils  pourroicnt  rendre  la  grâce 

Difoiis  donc  que ,  comme  il  eft  quef-  oue   le  roi  accorde ,  dans  l'exercice  d'un 

tion  ici  de  l'obfcrvation  de  loix  qui  inté-  droit  éminent  attaché  à  fa  couronne,  înu- 

leftent  le  droit  public  du  royaume  ,  on  tile  &  fans  effet. 

peut  exclure  les  prefcriptions  ordinaires        Cette  décifîon  paroît  difficile  à  conci- 

de  trente  ou    quarante  ans  i    mais  que  lier,  foit  avec  les  piiucipcs  fut  lefqueli 

3uand  des  gens  de  main-morte  jufUficnt  porte  l'amortilTsnient ,  foit  même  avec  la 

e  la  polTeluon  immémoriale  ,   ou  de  la  détininon   qu'on   en  donne.  Si  l'amortif- 

polTellien  centenaire  d'un  fonds ,  il  n'eft  fement  n'cft  que  la  concefïïon  d'une  p«- 

{)lus  polTible  ,  ni  de  les  forcer  à  vuider  million  de  pofTéder ,  il  eft  contre  la  na- 

eurs  mains  ,   ni  d'exiger    d'eux  le   pais-  turc  d'une  lîmplc   perthiflïon  qu'elle  né- 

mcDt  du  prix  de  la  permilHon ,  qu'une  fi  ccillte  uu  tiers  à  faire  quelque  diofè.  Si 

longue  polTeflîon  fait  préfumer  qu'ils  ont  l'on  ne  regarde  ddns  la  concc/Iion  del'âr- 

acquitté,  comme  elle  fait  préfumet  qu'ils  mortiffemcnt  que  l'exécution  des  Joir  qié 

ont  obtenu  la  permiftion  elle  même.  ne  fouflrenc  pas  que  les  gens  de  naia- 

4.  L'eflèt  de  la  conceffîon  de  l'amor-  morte  acquièrent  tous  les  miids  qu'îlieiir 
tiJTement  peut  être  confidéré  ,  ou  à  l'é-  plaît ,  cette  conccflion  >  qui  ne  n^  ç^é- 
gard  des  feigneurs  immédiats  du  fonds  carter  uu  obftaclc  à  lu  poflêÂîoo»  w  ^a 
acquis  par  la  main-morte  *,  ou  à  l'égard  détermine  pas  néceflàiremenc  Si  Cuacr' 
des  pcrfbnncs  auxquelles  l'amortifTemenc  tinèxnent  eft  une  fuite  ée  IW/KÏrMev  >^if 
eft  accordé  i  ou  enfin  à  l'égard  de  l'état  fief  pat  la  concdïîoB  d'âne  »  ^  ^ 
du  fonds  amorti.  pendances  il  dis  geai  tk  laaîB-mxa*^  il 

5.  En  confidérant  l'efFet  de  l'amortifTe-  ne  fauroit  avoir  iei/ («'P^  'jf  J.^" 
ment  fous  le  premier  rapport  ,  on  de-  gneur  immédiat  s  uço  **-*'f£  ■  '^~' 
mande  â  la  concefïïon  de  l'amorriflèmciit  morte  pour  {a  wfSg^  .-  _^  ■  '  "^ 
par  le  roi,  force  le  feigncur  immédiat  i  alors  i^nintiSënK^/^^J  .  **  *-« 
confentir  à  la  pofTelIîon  des  gciw  de  rrudo-  ne  fiuirevc  «aw»*^  ai^rr^     ^\  ^~-^ 


morte,  &  à  nexicer  d'eux  que  l'indcmni-    de  """^""^  j?jt»?«7  /.-;. 
té ,  fans  qu'il  lui  fiât  libre ,  après  l'amor-    cette  tàtaSe*  afr^       •   ^ 
tiCfancut  obtenu  du  roi ,  de  les  forcer  à    ment    ^_^jï 
metnc  les  fonds  hors  de  leur  maini  Aaili  ^^^'^^ 

Si  ce  que  le  prdidenc  le  Maître  a  dit,    n/fa^^  ^^  ■ 
eu  AmenijjuBms  f   thaji.  6  ^    v  qu'il   """"X/fa  ' '*' 


r 
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S6S  A  M  O  R  T  I  S  S  E  M  É  N  t. 

amorti:(ationent  à  rege  in  forma  pUniJfi'    gens  de  main-morçc  s*établi0ènt  dans  Im 


ma  ,  jive  ante  acquijitïonem  Jive  pofi , 
tam^n  Ji  res  acquijîta  movetur  feuiauter 
vel  ^cenfuarie  ab  alio  quam  à  rege  y  po- 
terie ai  illo  prœcife  cogi  vacuare  manum 
fiiam.  Dumoulin  soppofe  le  fenriment 
contraire  de  quelques  auteurs ,  &  il  le 
réfute  :  il  fait  voir  que  le  roi  n'accorde 
jamais  de  ^race  au  préjudice  dun  tiers 
non  appelle.  Quid  hic  audio  ?  dit  Du- 
moulin ,  liçet  ne  bono  principi  fubdito- 
rum  fuorum  botia  vel  jura  y  illis  invitisy 
nedum  donare^fed  etiam  vendere  y  pre- 
iiumque  infifcumfuum  couvert  ère  f  yide 
quales  optimos  reges  nojlros  facere  nitunr 
tur  inepti  ilti  adulatores  ! 

L'article  3^8  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne porte  eXpreflément  ,  que  les  gens 
d'eglife  &  autres  de  main  -  morte  ne  fe 
pcuverit  accroître  en  fiefs,  fans  la  vo- 
lonté de  ceux  de  qui  ils  font  tenus ,  & 
Tiiutorité^du  prince.  La  queftion  a  d'ail- 
leurs été  ju^ée  deux  fois  dans  cette  pro- 
*  vînce^;  '  &  décidée  en  faveur  des  feigneurs , 
J)ar  arrêts  des  17  juillet  171 9  &  29  avril 
1735.  ^*  1  avocat  général  de  la  Chalo- 
tais ,  qui  portoît  la  parole  lors  du  fécond 
arrêt ,  adopta  pleinement  les  principes  de 
Dumoulin ,  il  ibutint  avec  lui  que  le  roi 
n'eft  jamais  cenfé,  dans  les  grâces  qu'il 
fidt ,  vouloir  préjudicier ,  ni  déroger  aux 
droits  d'un  tiers  non  appelle  ni  entendu  ^ 
il  obferva  d'ailleurs  qu  anciennement  il 
étoit  de  flyle  d'inférer ,  dans  les  lettres 
d'amortiffement,  la  clank  falvo  Jure  nof 
tro  in  alienisy  &  alieno  fimplicitery  claufe 
digne  de  la  majefté  rpyale  ,  &  toujours 
(bus -entendue  dans  les  grâces  que  le  roi 
fait  à  fes  fujets.  Enfin  M.  de  la  Chalo- 
tais  invoqua  ,  avec  le  fuflfrage  de  Dumou- 
lin, celui  de  Dargentré  &  de  la  Thau- 
ftiaflîere  fur  la'  coutume  dé  Berri.  Jour- 
nal du  Pari,  de    Bret.    tom.   i  ,    chap. 

55. 

On   s'eft  pourvu   en   caflatîon  contre 

Tarrêt  de  1735,  "^^^  ^^^^  d'admettre  la 
demande  en  caffation ,  le  confeil  ordonna 
le  rapport  des  lettres  d'amortiflement.  Les 
parties  étoient  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo 
&  le  fieur  de  Tremereuc. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  ait  des  cîrconl- 
tânçes  où  le  bien  public  exige  que  des 


fieu  défigné  ;  mais  Dumoulin  a  foin .  de 
prévoir  ce  cas  ,  &  il  décide  qu'alors  le 
prmce  peut  obliger  fbn  fujet  à  recevoîtj 
pour  vaflàl  ou  cenfiraire  ,  des  gens  de 
main-morte,  comme  il  pourroit  le  forcer 
même  à  vendre  fa  chofe,  devenue  nécef- 
faire  au  public  Sut  l'arc  41  de  fane  cour, 
de  Paris ,  n"  pj  &  78. 

é.  Sous  le  fécond  rapport ,  ou  relati- 
vement aux  perfonnes  à  qiu  faniorriflè- 
ment  eft  accordé  ,  on  tient  aujourd'hui 
pour  maxime  générale ,  que  la  concefflîon 
de  l'amortiflement  eft  perlbnnêUe  au  corps 
qui  l'obtient ,  c*eft-à-dirc ,  que  quand  des 
gens  de  main-morte  tranfportenr  la  chofe 
dont  ils  jouiffcnt  comme  amortie ,  à  d'au- 
tres gens  de  main^-morte  ,  ces  nouveaux 
acquéreurs  doivent  obtenir  l'amortiffement, 
&  en  payer  la  finance ,  de  la  même  ma- 
nière qu&  s'ils  acqucroient  des  biens  qui 
n'euffent  jamais  été'  amortis  \  &  que ,  fi 
l'héritage  amorti  paffe  entre  les  mains  da 
[)articufiers ,  il  n  y  conferve  aucun  vcC- 
tige  de  l'amortiflement. 

On  peut  fuivre  le  développement  de  cetta 
maxime  dans  Bacquet ,  cnap.  ^6 ,  &  duis 
les  Annotations  de  Perrière  (Ur  ce  cha- 
pitre. Joignez-y  Lefevre  de  la  Planche, 
liv.  5 ,  chap.  8  ;  mais  voyez  ce  qui  fera 
dit  du  cas  de  l'union ,  ci-deflbus  $  VI,  n*  S. 
La  perfonnalité  de  l'amortiflement,  du 
moins  quant  à  la  finance  qui  fe  paye  pour 
fa  concefiion  ,  n'a  pas  toujours  été  un 
principe  reconnu  ,  ain/î  que  je  l'ai  fait 
entendre ,  en  difant  qu'on  tient  cette  ma- 
xime aujourd'hui. 

Il  y  a ,  dans  le  Recueil  du  Louvre ,  deux 
ordonnances.  Tune  du  1 8  juin,  Tautre  du 2 3 
novembre  1 3  2  8 ,  qui  portent  Tune  &  l'autre, 
que  ccfi  aucune  églife  a  acquis  aucunes  cho- 
:»fes  ou  poflèflion  es  fiez  ou  arrière -fiez 
*>  d'une  autre  églife ,  lefquels  font  de  l'an- 
))denne  fondation  de  ladite  églife ,  ou  ent 
33  été  autrefois  admortis,  les  ^lifès  qui  les 
9>ont  acquifes  ne  feront  mie  conffaraints 
3)  à  en  faire  finance  3>.  Delauriere  ,  for 
l'ordonnance  du  23  novembre,  note  JDL 
penfe  que  la  maxime  contraire  date  d'en- 
viron deux  fiedes.  Rec.  du  Louvre  y  tom.  2  y 
pag.  24. 

7.  Enfiip  par  rapport  à  Tcfict  de  Tamor- 
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tiflimeot  lux  le  fonds  même  qui  a  été 
amorti,  on  prétend  qu'autrefois  la  con- 
ceflîon  de  1  amortiflement  rendoit  âllo- 
diaux  Se  francs  les  fonds  qui  en  étoient 
iobjet,  &  que  cette  franchife  fe  confcr- 
voit  lors  même  que  le  fonds  palToit  à  un 
nouveau  poffeflcur.  Plufieurs  auteurs  l'ont 
afluré  :  on  peut  les  voir  cités  par  Lefevre 
de  la  JPlanche ,  chap.  4  ^  n?  3.  Loifel  , 
cntr  autres ,  a  dit  :  ce  tenir  en  main-mor- 
99 te,  en  franc-aleu,  ou  franc-aumône  eft 
«tout  un  ^^Jnjiit.coue,  liv.  i,  tit.iy  n^  66. 
Mais  il  y  a  lieu  de  douter  que  jamais  Ton 
rapporte  des  preuves  claires  de  cette  pré- 
tendue jurifprudence  ancienne.  Oelauriere 
prétend  en  trouver  dans  larticle  des  or- 
donnances de  1318  ,  quon  a  rapporté  au 
nombre  précédent)  il  me  femble  que  cet 
article  ne  prouve  autre  chofe  fînon  qu  a- 
iors  l'amortilTement  n  etoit  pas  feulement 
perfonnel ,  fur-tout  quant  à  la  preftation 
de  la  finance  qui  doit  Taccompagner. 
Voyez ,  au  furplus ,  le  mot  Franche-au- 
mône. 

Après  avoir  (butenu ,  fans  aucune  dif- 
tinâion,  que  Tamortiffement  rendoit  allô- 
dial  le  fonds  amorti ,  on  a  reftreint  cette 
propofition  aux  fonds  qui  relevoient  di-  . 
rèâement  du  roi  ;  mais  enfin  Ton  a  fenti 
la  fàuifeté  de  la  propofition  même  ainfi 
reftreinte  ,  8c  Ton  eft  revenu  à  la  déci- 
(Ion  de  Dumoulin  »  que  lamortiflcment 
'  ne  change  rien  à  la  nature  &  à  l'état  de 
la  chofe  amortie  :  per  amoniiationem 
dominus  nullum  dominiuni  amittit  y  nec 
immutdtur  Jlatus  &  qualitas  rei  amorti^ 
^atœ  quœ  Jemper  rema,net-  feuialis  j  vel 
cenTuariAy  &  in  dominio  diretio  ,  velju- 
rifdictionej  aut  terri torio  domini  ut  prius. 
Sur  l'article  41  de  l'anc  coût,  de  Paris, 
»^  78. 

8.  On  a  demandé  encore ,  fi  l'amortîC- 
fement  aurorife  les  polTeffeurs  du  fondi 
amorti  ,  à  le  donner  à  fîef  ou  à  cens  ? 
L  amt^rtiffemcnt  efl  très-indifférent  fur  une 
pareille    queftion  ,    puifqu*il   ne  change 

Eoint  la  nature  de  Tnéritage  poffédé  par 
is    gens    de  main-morte.  Voyez  donc  , 
rel^iyement  aux  conceflions  a  fief  ou  à 
ctxiSy  les  9iors  Bail  k  cens  ^  &  Jeu  de 
fiàp 
f.  Il  eft  vrai  que,  locs.des  aliénations  dtt 
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temporel  de  1  eglife  qui  furent  faites  à  la 
.fin  du  feizieme  fiecle  ,  le  clergé  inféra , 
dans  les  inffarudions  qu'il  fit  dreifer  à  ce 
fujet ,  &  que  nous  avons  rapportées .  au 
mot  Aliénation  de  biens  ecclefiajliquts^ 
ci-deffus,  pag.  458,  que  a  les  terres  qui 
3>  étoieât  amonies  tiendraient  en  foi  & 
19  hommage  du  bénéfice  duquel  elles  fe- 
?>roient  difbraites  39.  Mais  cette  daufe  des 
inftruétions  ,  direâement  contraire  à  la 
difpofition  de  l'édit  de  15^3  ,  rapportée 
au  même  lieu,  pag.  437 >  ne  peut  être 
regardée  que  comme  une  erreur  qui  fui* 
voit  du  principe  tenu  alors  par  quelques 
perfofmes  9  que  l'amortiffement  rendoic 
allodiales  les  terres  qui  en  étoit  l'objet* 
M.  Lorri  va  plus  loin  ,  dans  une  note 
fur  le  Traité  du  domaine  de  Lefevre  de 
la  Planche,  l^iv.  5,  chap.  5  ,  n®  5.  ce  Ce 
ssfiit ,  dit-U  ,  une  entreprife  contraire  à 
9)  tous  les  principes  que  la  liéceffité  étroite 
99  des  temps  a  f^it  didimuler,.  &  qui  fait 
99  le  titre  vicieux  dé  quelques  mouvances 
99  que  les  corps  eccléfiaftiques  fe  font  at^ 
99tribuées  \  titre  qui  depuis  a  été  prof« 
99crit  autant  de  tois  que  loccafion  s'en 
39eflpréfentée  95. 

§  iV.  I.  L'ordonnance  de  Philippcrle- 
Hardi ,  fur  le  fait  des  amortiflèmens  en 
1275  ,  exige  qu'on  s'y  arrête  quelques 
inftans ,  parce  que ,  comme  on  1*^  dit  » 
c'efl  la  première  qui  contient,  fur  ce  fu^ 
jet,  des  difpoiitions  précifes. 

Le  roi  y  défend  d'abord  aux  féné<- 
chaux  ,  baïUis ,  prévôts ,  vicomtes  de  au-» 
très  fes  jufticiers,  de  molefler  les  églifes 
au  fujet  des  acquifitions  qu'elles  ont  fai- 
tes par  le  paffé  dans  les  terres  de  fes  ba« 
rons,  lefquels,  tant  fous  fon  règne,  que 
fous  celui  de  fes  prédéceilèurs ,  ont  ufé 
publiquement  &  paifiblement  de  la  &*- 
culte  d'amortir ,  fans  qu'on  recourût  aii 
roi.  . 

Le  fécond  article  défend  également  d'in* 
quiéter  \t^  églifes  fur  les  acquifitions  amor- 
ties par  trois  feigneurs  relevans  immédia** 
temei^t  l'un  de  l'autre,  fans  compter  k| 
perfonne  de  laquelle  l'églife  a  acquis. 

Dans  le  troiheme  article ,  le  roi ,  fai- 
fant  grâce  aux  églifes  à  raifon  des  terres 
qu'elles  ont  acquifes  dans  fès  fiefs  &  ar- 
xiere  -  fieâ   depuis  vingt  -  neuf  ans    9^ 
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ftiwleU  9  te$  difpenfe  de  mettre  ces  terres 
hors  de  leur  main,  (bus  la  condition  de 
payer  le  revenu  de  deux  ans  pour  les 
terres  aumonées ,  &  le  revenu  de  trois  ans , 
(are,  4,  )  pour  les  terre$  açquifes  à  titre 
fxon  gratuit. 

Les  acquifkions  de  terres  allodiales  dans 
{es  terres,  fie&  &  aniere-fie&  du  roi,  font 
pareillement  taxées  à  une  &  i  deux  «n- 
fiées  de  revenu. 

1.  Le  même  Philippe -le -Hardi  contîr 
nuant  à  réprimer  les  entreprifes  des  fet- 
gneurs  relativement  à  la  faculté  d  amor- 
dr,  déclara,  par  une  féconde  ordonnance 
de  1 277 ,  <)ue  larchevêque  de  Reims  Se 
les  évêques  paies  de  France  ne  pourroient 
amortir  ni  leur  domaine ,  ni  les  fie&  qui 
celevoient  immédiatement  d  eux  ,  mai^ 
feulement  leurs  arrie|:e-âefs.,  &  que  les 
évêques ,  qui  n  étoient  pas  pairs  de  Fran- 
ce, ne  pourrolcpc  pas  amprtir  même  leurs 
grriere-neB. 

3.  Philippe -le -3el  donna,  en  1291  , 
fine  ordonnance,  qui  eft  à-peu-prcs  dans 
le  même  fyftême  que  celle  de  Philippe- 
le-Hardi  ;  elle  couvre  également  les  amor- 
f i)Ièmens  obtenus  des  barons ,  &  elle  im- 
pote kàf^  taxe ,  mais  plus  forte  que  celle 
9e  Philippe-ie4{4i;^i^pouc  les  acquiiîtions 
j&ites  depuis  fbn  ordonnance. 

4.  Dans  le  temps  de  la  guerre  de  FJdJi- 
4res,  le  même  prince  accorda  aux  églifes, 
en  çonfidération  de^  fub/îdes  qu'elles  lui 
^voient  fQurnis ,  des  lettres  d^amortiffement 
général ,  pour  toutes  les  acquittions  qu'el- 
les auroient  faites  du  tenips  paiTé  jufqu'au 
iour  de  leur  date.  Voilà  les  premiers  exem- 
ples d'amoctiiïemens  généraux  accordas  à 
f  eglife.  Delauriere  a  rapporté  plufîeurs  de 
ces  lettres  datées  de  130)  &  de  1304  ^ 
ta^nt  à  la  fuite  de  fon  Traité  de  lo^igine 
fiu  4^oit  d'amortiflèn^nt  ,  que  dans  le 
premier  volume  des  ordonnances  du  Lou- 
yrê.  Louis  Hutin  confirma  quelques  «-uns 
de  ces  amortiflèmens  généraux  en  1315; 
fie  il  permit  aufli ,  au  mois  de  janvier  de 
}a  même  année,  aux  nobles  de  la  pro- 
vince de  Languedoc ,  d'aliéner ,  en  faveur 
des  égli(^s,  leurs  fiefs,  ou  partie  d'iceux^ 
^  quelque  titre  que  ce  fut,  fans  en  p^er 
fiucune  finance  au  roi.  Ces  nobles  allé- 
|40|fBf  ^9  WÇWne  foffpt^or^.  Voyez. 


Delauriere,  iiiJ.  Mais  il  paroSt  (pe  Pfeî-^ 
lippe-le-Long  ne  voulut  pas  maintenir  ce 
privilège ,  puifqu'au  contraire  il  ordonna, 
en  1310  ,  au  fénéchal  de  Beaucaite  dÂ 
faire  la  recherche  des  acquifidons  Êdtee 
par  les  gens  d'églifè ,  fans  finance  payée 
au  roi.  Ordonnances  du  Louvre ,  tom.  i  , 
pag.  y 06. 

5*  Au  mois  de  mars  de  la  même  an- 
née 1320  ,  le  même  prince  donna,  for 
le  fait  des  amorniremens  ,  une  ordon- 
nance  beaucoup  plus  rigoureufè  que  cel- 
les de  Philippe-le-Hardi  &  de  Philippe-le- 
Bçl  \  il  ordonna  une  recherche  depuis  fbk 
xante  ans.  il  eft  à  remarquer  aiufi  qu  ii 
n'eft  plus  parlé  ,  dans  cette  ordonnant 
ce,  des  amorriflèmens  Buts  par  les  ba- 
rons. Delau|riere  eonjeéhire  quelle  demeura 
fans  exécution  :  fon  véritable  objet  ayant 
été  d'obliger  les  gens  d'égUfe  à  payer  plus 
promptenient  les  dédmes  que  le  pape  avoi( 
accordées  (  du  droit  d^amort.  pag.  1 57  ^f 
de  il  afTure  (pag.  i0o)  que  1^  barons 
continuèrent  d'amortir. 

€.  Les  règnes  fuivans  n  ofient ,  à-peu-» 
près ,  que  les  mêmes  opérations  qui  avoiene 
été  faites  par  Philippe-le-Long  &  fes  pré» 
déceffeurs,  jufqu'au  règne  de  Charles  V, 
qui  déclara ,  dans  une  Inftniâion ,  datée 
du  g  mai  1371,  relative  i  la  conferva- 
tion  des  droits  de  fouveraiiieté  du  rpi  fur 
la  villp  de  Montpellier  ,  que  fc  ^  tpî 
d^feul  &  pour  le  f;out  appartient  amortis 
))en  tout  fon  royaume,  ft  ce  que  les  chor 
)>  fes  puiflènt  être  diâes  amorties.  €ar  Cip* 
3>pofé  que  les  pers  ,  barons  ,  ou  autres 
9^feigneurs  fub^ez  du  roi  ,  amordilènt 
»pour  tant  comme  il  leur  touche  ce  qui 
33  eft  tenu  d'eulx,  toutes  voies  ne  peu- 
33  vent  ,  ne  doivent  les  choies  par  eulx 
3>amorties  avoir  effet  d'amortiflement  ju£ 
3>qua  ce  que  le  roi  les  amordâe,  mais 
33puet  le  roi  Êdre  contraindre  les  pQflè£> 
33  leurs  i  les  mettre  hors  de  leurs  mains 
33  dedans  TsMi»  &  iceux  mettre  en  (on  do- 
33maine  fe  ils  ne  le  font  13  «  Ordonnances 
du  Louvre ,  tom.  5  ,  pag.  480» 

Pgr  des  lettres  patentes,  du  15  mai  fui' 
vaiit ,  le  roi  réitéra  la  déclaration  ^  qu'à 
lui  feul  a'ppartenoit  d'amortir,  &  non  à 
aucun  autre  -,  &  11  ajouta  que  les  fonds 
né  ièroient  regaxdéi  comme  amortis  ,  fi 
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..les  lettres-patentes  n  avoient  été  paffèes  & 
expédiées  par  la  chambre  des  comptes. 
Ibid.  pag.  544.  De  troHîemes  lettres-pa- 
tentes de  Charles  V,  du  24  février  1372, 
{Ibid.  pag,  5P4}  défendent  de  payer  la 
finance  due  pour  le  droit  d'amortîiïement 
i  autres  qu'aux  receveurs  établis  pour  le 
roi  dans  les  différens  bailliages.  Le  même 
prince  a  donné  encore  ^  fur  ce  fujet ,  dif- 
férentes déclarations  &  lettres;  mais  com- 
me elles  font  moins  importantes»  nous 
n'en  parlerons  pas  \  nous  remarquerons 
feulement»  dans  une  conuniflîon  donnée 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'amor- 
.tiflèment  en  Languedoc  ,  le  i^  juillet 
.1377,  q^^  1^  '^î  autorife  fon  commif- 
.  faire  à  contraindre  ,  par  faille  de  corps 
&  de  biens ,  &  par  amendes ,  tous  notai- 
.Tes  &  autres  perfonnes  à  lui  exhiber  les 
aâes  6c  renfeignemens  relatif  au  fait  de 
la  commifEon.  Ordonnances  du  Louvre» 

7.  Jufques  au  quinzième  lîecie  »  la  fi- 
nance pour  lamortifTement  fut  allez  in- 
certaine »  &  fouvent  on  en  obtenoit  re- 
mife  eijitiere;  mais  Charles  VI»  voulant 
établir  une  règle  fixe  »  ordonna  »  par  édit 
du  mois  d'oâobre  1402  ,  que  doréna- 
vant toutes  perfonnes  qui  voudroient  ob- 
tenir lettres  damortiflement  de  rentes» 
.terres  ou  poifeilions,  feroient  tenues  de 

{)ayer  au  roi  ,  avant  l'entérinement  de 
eurs  lettres  d'amortiffement»  ce  la  tierce 
^partie  d'autant  conune  vauldront  & 
•» monteront  les  terres»  rentes  ou  poffef- 
.•>  fions  que  nous  leur  aurons  admorties  »  la- 
,  ^quelle  tierce  partie  en  terres,  rentes  ou 
•apolTeflions  aiilfes  foutnc  nous  &  en  no- 
•^tre  terre  &  juftice  (anz moyen»  feraap- 
.■ppliquée  &  ajoutée  à  notredit  domaine  »i. 
Ordonnances  du  Louvre»  eom.  8p  pag. 

.547. 

Cet  édit  femble  confirmé  par  une  au- 
tre ordonnance  de  Charles  VI»  du  2j 
mai  141 3  *,  mais  il  fut  effeâivement.'dé- 
tmit»  parce  que  l'ordonnancé  de  1413.» 
en  même  temps  qu'elle  prefcrit  l'exécution 
de  celle  de  1401 ,  ajoute  qu'au  moins  ce^ 
lui  qui  aura  obtenu  l'amortifTement  fera 
tenu  de  payer  telle  fomme  ce  que  par  les 
9*gens  des  comptes  fera  arbitrée ,  &  par 
«les  lettres-papente^  du  cgi*  »  Ordomiancps 
''   ^         Tome  L 
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du  Louvre»  tom.  1 0  »  pag.  j6.  Bacquet  dé- 
pofe  afiêz  clairement  de  la  non  exécution 
de  l'ordonnance  de  1402  -,  du  droit  d'a- 
mortiffement, cA^/>.  45»  n®  3.  On  peut  voir 
aufii ,  fur  ce  fujet  »  M.  le  Maître  ,  dans 
fon  Traité  des  amortiffemens  »  chap.  s  k 
la  fin. 

8.  Parmi  les  recherches»  les  taxes  & 
les  abonnemens  qu'on  fit  dans  le  feizieme 
fiecle  fur  le  droit  d'amortiffement^  on 
remarque  des  amortiffemens  généraioc  ac- 
*  cordés  au  clergé.  Les  premiers  fizrent  con- 
cédés par  François  I ,  en  1522»  il  Ëiut 
être  attentif  au  fens  dans  lequel  on  les 
appelle  généraux.  Ce  ne  fut  point  une 
grâce  générale  accordée  par  un  feul  tC 
même  titre  à  tout  le  clergé  de  France  , 
mais  une  grâce  faite  ou  à  chaque  diocefe^ 
ou  même  à  des  provinces  eccléfiafUques 
entières,  par  des  lettres  propres  à  ces  dio- 
cefes  ou  à  ces  provinces.  Ce  qui  autorife  à 
regarder  l'amortiffement  de  1522  comme 

Sénéral  ,  c  efl  qu'il  patoit  que  tous  les 
iocefes  obtinrent  des  lettres  femblables 
&  fous  la  même  condition ,  celle  de  payet 
un  fubfide  au  roi ,  fous  le  nom  de  dé« 
cimes.  Bacquet  a  rapporté  les  lettres  ob« 
tenues  par  le  diôcefe  de  Paris  \  Des  Amor- 
ciflèniens  »  chap\  45.  Elles  portent  fur 
tous  les  biens  que  les  membres  du  diq^ 
cefe  paffédôient  â  c^e  époque  ,  dans 
quelque  partie  de  la  France  que  ce  fut. 

Lamortiflèment  accordé  par  Henri  II» 
en  1 547 ,  mérite ,  à  bien  plus  jufte  titre", 
le  nom  d  amortifTerticnt  çenéral.  Les  let- 
tres »  accordées  (>ar  Henri  II,  ne  contfe* 
'noient  aucune  condition  de  paiement  de 
finance  *,  mais  auffi  elles  ne  portoient  qu'une 
confirmation  générale  de  tous  les  amor- 
tiffemens accordés  par  François  l  &  fes 
f^rédéceffeurs  ;  elles  obligeoient  d^ailleui^ 
es  ecdéfiaftiaues  à  clonner  »^  dans  trô& 
mois  »  la  déclaration  de  toutes  les  nçd- 
rvelles  acquifitions  par  eux  Biites  dépub 
.les  amortiffemens  accordés  par  Frah* 
*çois  L 

Les  Lettres-patentes  de  Henri  II  avoient 
été  enregiflrées  au  parlement  le  15  no- 
vembre 1548',  màis'les  commiffaires  "qui 
<étoient  établis  alors  pour  ïê  fftit  des  franco- 
fiefs  6c  nouveaux  acquêts ,  6ç  à  (;^ui  elles 
:fiuent  adceifiks  four  les  niettreàéxeci^tiôti, 
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lœréfentctent  au  roi  le  préjudice  confi- 
«rable  qu'il  en  fouflfriroit  -,  de  forte  que 
les  eccléuaftiques  furent  réduits  à  compo- 
fct  avec  le  roi ,  &  à  obtenir,  par  dioce- 
fes  ou  provinces,  des  amortiflcmens  gé- 
néraux qu'on  ne  leur  accorda  que  moyen- 
nant finance.  Voyez  Bacquet,  u6i  modo. 
Il  y  a  apparence  que  les  commîflkires , 
dont  nous  venons  de  parler ,  étoient ,  ou 
les  mêmes ,  ou  établis  avec  des  pouvoirs 
femllables ,  que  ceux  qui  avoient  été  éta- 
blis 'par  lettres-patentes  de  i  ç  2 1  ^  qu'on 
trouve  dans  Bacquct^  In  fi  met.  &  me  m. 
Mile.  chap.  5.  Chiarles  IX  forma  une  nou- 
velle comraiffion  femblable  >  pat  des  let 
très-patentes  du  5  feptembre  1 57 1  >  que 
Bacquet  a  rapportées;,  ibid.  chap.  7.  Cette 
commiilîon  annonçoic  de  nouvelles  rc- 
dierches  fur  le  fait  des  amortiffemens  -,  il 
paroît  que  le  clergé  s  en  fit  exempter, 
au  moins  en  grande  partie,  moyennant 
.  finance.  Cela  réfulte  de  dillérentes  lettres- 
patentes ,  qui  font;  indiquées  ,  ipais  d'une 
manière  fort  abrégée ,  par  Guenois ,  dans 
ia  Conférence  des  ordonnances ,  //V.  1  o  , 
.  iU.  4  y  pan.  I  y    note   à    la  fuite  du 

9*  Nous  ne  -voyons  rien  de  remarqua- 
.pie  9  fiir  le  même  ûijef ,  ni  à  la  fin  de 
ce  /îcde ,  ra  au  commencement  du  ficcie 
fuîyant;  mais  Louis  XIII  donna  9  le  19 
avril  1^3^,  une  déclaration  ou  édit  in>- 
portant  »  qui  eut  des  fiiites  dignes  d'at- 
tention. 

Le  préambule  de  la.  déclarattoit  dfe 
X6i9  porroit  qi^c  «.  ^cj^fonne  .ne  d^ 
tovoit  ignorer  que  les  amortiflcmens  'ouc 
»le  roi  accorde  aux  eccléfiaftiques  ,  oé- 
»néfîciers,  communautés,  &  autres  gens 
»>dc  main-morte ,  pour  les  terres  ,  néri- 
ditages  &  autres  biens  immeubles  qu'ils 
>>pofledent'à  quelque  titre  que  ce  foit, 
39  dont  par  le%  anciennes  ordonnances  ils 
.9>fbnt  du  tout  incapables,  ne  ioient  de 
apures  grâces  que  le  roi  leur  concède.». 
»aue  fuivant  les  anciennes  ordonnances, 
5>ii  devoir  être  drftrait>  au  profit  du  roi, 
sDune  partie  defdits  héritages  ou  biens 
33 amortis,  ou  être  payé  finance  équipo* 
93  lente  à  la  va])eur.  d'iceux ,  fans  laquelle 
9i  condition  lefdits  amortiflèmens  font  dé- 
a^darés  nyls  ^oounc  Goottaires  aux 
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»  fondamentales  de  Tétat ,  &  a  la^  corf* 
^sfervation  du  domaine  qui  a  toujours» 
3>avec  railbn ,  été  tenu  ,  comme  il  eft  , 
33  inviolable  &  facré.  Cette  puiflànce  da- 
33mortir,  conrinuoit  le  préambule,  a  de 
33  même  été  jugée  tellement  inféparable  de 
33 la  dignité  royale  Se  (buveraine  ,  que, 
33 fans  contredit,  il  n'y  a  que  nous  ieuls 
3>qui  départions  cette  grâce  ,  comme  & 
33ainn  qu'il  nous  plaît)  d'où  s'eft  enfuivi 
33  que  le  droit  n'en  appartient  auffî  qua 
33 nous  feuls  ,  fans  que  Ion  puiflè  allé- 
33guer  aucune  prefcriprion  ni  poflèflîon 
svimmémoriak  contre  ta  demande  que 
33  nous  en  pouvons  faire  toutes  &  quan- 
ntcs  fois  nous  le  voulons  3».  Le  roi  di- 
foit  enfuite  que  les^  grandes  dépenfes 
qu'exigeaient  fes  armées ,  1  autoriferoient  i 
mer  de  fon  droit,  &  à  réunir  à  fon  do- 
maine tous  les  fonds  non  amortis  pour 
en  faire  feire  la  revente  à  fon  profit, 
mais  qu'il  vouloir  bien  fe  contenter  du 
droit  d'amortiflemenr. 

Le  difpofirif  ordonnoît  que  ,  par  dcf 
commiflaircs  députés  à  cet  efièt,  il  feroit 
procédé  à  la  recherche  &  à  la  taxe  des 
droits  d  amortilfemeBt;  qu*à  cet  effet  tous 
-  les  gens  de  main-morte ,  excepté  les  hô- 
pitaux &  hôtels -dieu  ,  Se  les  nouveaux 
monaftercs  &  couvens  établis  depuis  trente 
ans,  feroient  tenus  de  fournir  leur  décla* 
ration  de  tout  ce  qu'ils  pofledoient  ,  fat» 
voir ,  les  bénéficiers  Se  autres  payans  dé- 
cimes, foit  par  acquHitions  ou  donations 
à.  eux  faites  depuis^  Tan  1520  feulement. 
Se  pour  '  le  rdle  de  tous  autres  gens  de 
mainHmorte  non  payans  décimes, de  tous 
les  biens   immeUDles  généralement  qu'ib 

{»ofIëdoient ,  non  amortis  &  compris  dans 
es  amortifTemens  paniculiers  &  en  bonne 
.forme  quik  auroient  obtenus  moyennant 
finance,  révoquant  même  tous  dons  qaî 
auroient  été  Bâts  aUT  gens  de  main-morte 
de  la  finance  d'aucuns  dlceux. 

La  taxe  de  ces  nouveaux  amortiflemens 
devoit  être  pour  les  fiefs  Se  autres  biens 
féodaux  mouvant  direâement  du  roi ,  du 
tiers  de  leur  valeur ,  &  à  l'égard  des  biens 
en  roture  étant  dans  la  cenfive  du  roi  9 
elle  devoit  ctte  du  cinquième.  La  taxe 
pour  les  fie&  relevant  d  autres  feîgneurs 
que  du  xgA  ,  devoit  être  du  cinquième^ 


AMORTISSEMENT. 


9c  pour  les  cenfives  ,  du  fixicme  de  la 
valeur.  La  déclaration  cortcnoit  "un  grand 
nombre  de  difpofitions  accefloires  ,  trcs- 
rigoureufes.  On  peut  la  voir  en  entier 
dans  le  Reaieil  de  Néron  j  elle  fut  feu- 
lement publiée  au  fceaii. 

Par  une  féconde  déclaration  du  7  jan- 
vier 1^40,  publiée  de  la  mcme  maniè- 
re, le  II  du  même  mois,  le  roi,  ayant 
^ard  aux  repréfentations  des  agens  du 
clergé  ,  réduifit  à  la  fomme  totale  de 
trois  millions  fix  cens  mille  livres  ,  le 
montant  des  taxes  qui  pourroient  être  fai- 
tes fur  le  derçé ,  &  il  excepta  de  la  re- 
cherche des  droits  d  amortiflement ,  les 
curés  &  vicaires  perpétuels,  les  Carmé- 
lites ,  les  Jefuites  ,  &  plufieurs  collèges 
de  Paris,  nommés  dans  la  déclaration.  Les 
agens  du  clergé  furent  autorifés  à  afliller 
aux  aflemblées  des  commiflàires ,  parmi 
lefqucls  le  roi  s'obligea  d'ailleurs  de  nom- 
mer quelques  prélats. 

Une  troiûemc  c^éclaration  du  24  odo- 
brc  de  la  même  année ,  publiée  au  Iceau 
le  é  novembre  ,  changea  encore  ce  qui 
«voit  été  réglé  par  la  déclaration  du  7 
îanvier,  vu  la  difficulté  quon  éprouvoit 
à  la  mettre  à  exécution.  Le  roi  ordonna 
que  tous  les  bénéficiers  payans  décimes , 
hors  ceux  qui  avoient  été  exceptés  par  les 
deux  déclarations  précédentes,  pay croient 
le  lîxieme  entier  de  tout  le  revenu  de 
•0  leurs  bénéfices,  moyennant  lequel  paie- 
'  nient  ils  feroient  déchargés  ,  pour  tou- 
jours ,  de  tous  les  droits  d  amortiflement 
que  le  roi  anroir  pu  leur  demander,  (bit 

Îiour  raifon  des  biens  acquis  depuis  1520, 
bit  pour  tous  leurs  autres  biens  que  Ion 
prétendroit  n'avoir  pas  été  amortis. 

10.  Le  clergé  ,  qui  s'affembla  Tannée 
fuivante  à  Mantes,  fe  plaimit  beaucoup 
de  ces  déclarations ,  &  enhn  on  convint 
que,  moyennant  la  fomme  de  cinq  mil- 
lions cinq  cens  mille  livres  que  le  clergé 
accorderoit  au  roi  ,  il  feroit  exempt  de 
toutes  recherches  qui  pourroient  être  exer- 
cées contre  lui  pour  le  droit  d'amorrif- 
fcment.  Le  contrat  palfé  à  ce  fujet  entre 
les  commiffaires  du  roi  &  le  clergé,  eft 
rapporté  dans  le  neuvième  volume  des 
Mémoires  du  clergé,  pag.  591  &  fuiv. 
11  eft  daté  du  14  août  U41.  Dks  le  h 
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juillet  précédent ,  le  roi  avoit  donné  une 
déclaration,  qui  eft  rapportée,  ain(î*aue 
les  précédentes ,  dans  le  Recueil  de  Né- 
ron, &  aux  termes  de  laquelle,  &  moyen- 
nant le  paiement  de  lu  fomme  accordée 
par  le  clergé ,  le  roi  le  quitte  &  décharge 
de  toute  demande  d'amoitiffement  pour 
les  biens  qu'il  fe  trouvoit  pofleder  à  la 
date  de  la  déclaration ,  voulant  même,  à 
cet  eflFet  ,  que  toutes  lettres  damortilfe- 
mens  nécefiaires  foient  expédiées. 

Lôflembléc  du  clergé,  tenue  en  1^45, 
ayant  approuvé  le  contrat  fait  avec  le  roi 
par  laflemblée  de  1  ^41  ,  (  voyez  l'extraie 
des  procès-verbaux,  tom.  3  ,  pag.  14S.  ) 
ibllicita  &  obtint  une  nouvelle  décla- 
ration ,  pour  faire  décharger  les  ecclé- 
fiaftiques ,  communautés  ,  Êibriques  ,  & 
tous  autres  ,  du  droit  d  amortiffement , 
,  fans  être  obligés  de  prendre  des  lettres 
partkulieres  :  cette  déclaration  fut  ac-* 
cordée  au  mois  de  juillet  1 6\6.  IbicL  pagm 

535. 

II.  Quelque  générales  que  fuilênt  fei 

difpofitions ,  ainn  que  celles  de  la  décla* 
ration  de  1^41,  on  conçoit  qu'elles  ne 
portoient  que  fur  \ts  gens  de  main-mor-. 
te ,  qui  font  corps  avec  le  clergé.  A  l'é- 
gard des  autres  eens  de  main-morte ,  on 
luivit ,  à  ce  qu  u  paroît ,  l'exécution  de 
la  déclaration  de  1^39  >  Néron  a  rap- 
porté ,  dans  fon  Recueil  ,  un  arrêt  au 
confeiU  du  24  février  1^44,  qui  régla  la 
taxe  du  droit  d'amortiflement  fur  difFé- 
rens  droits  d  ufage  &  autres  pofTcdés  pat 
les  communautés  d'habitans. 

On  voit,  par  la  déclaration  du  29  dé- 
cembre  1^52,  imprimée  dans  le   Traité 
des  amortiffemens    de  Jarry  ,  pag.  02, 
que  plufieurs  villes  &  communautés  n  ha- 
bitans  traitèrent  alors  avec  le  roi ,  de  ma- 
nière que  la  fomme  qu'elles  dévoient  fut 
convertie  en  impofitions  fur   elles.   Mais 
plufieurs  de  ces  communautés  n'ayant  pas 
acquitté  les  droits  qui  dévoient  tenir  lieu 
de  celui  d  amortilTement,  &  d'autres  ayant    - 
négligé  d'obtenir  des  lettres  particuUcres  ,  , 
d'amortiflement,  le  roi  ordonna,  par  cette 
même  déclaration  de  1^52  ,  qu'en  faifant  9 . 
par  les  dernières,  le  paiement  du  fixieme 
de  ce  qu'elles  avoient  payé  pour  le  droit , 
d'amortiflement ,  il  leur  feroit  délivré  des 
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lettres  partîculîercs  d  amortiffcment ,  lef-' 
quelfts  le  roi  les  difpenfoit  de  faire  en- 
regiftrer  à  la  chambre  des  comptes  ou 
ailleurs  \  &  qu a  lézard  des  premières  , 
elles  payeroîent  ce^^nt  elles  étoient  dé- 
bitrices, avec  un  fixieme  auili  en  fus  de 
la  taxe  de  leur  droit  d  amortiffement.  Les 
bénéficiers  payans  décimes ,  &  les  fabri- 
ques des  eglifes  furent  exceptées  de  la 
néceflfité  de  fatisfaire  à  cette  déclaration; 
à  l'égard  des  autres  gens  de  main -morte 

3ui  n'y  fatisferoient  pas ,  il  fut  ordonné 
e  les  pourfuivre  conformément  à  la  dé- 
claration de'  1^39. 

12.  Le  5  juillet  i  ^89 ,  Louis  XIV  donna 
une  nouvelle  déclaration  pour  la  levée  & 
liquidation  du  droit  d'amortiffement.  Elle 
fut  cnregrftrée  au  parlement  le  8  juillet 
&  en  la  chambre  des  comptes  le  1 1 ,  au 
parlement  d'Aix ,  le  1 1  août  ,  au  parle- 
ment de  Grenoble  le  13,  au  parlement 
de  Metz  ,  le  i^  du  même  mois.  Cette 
loi  eft  générale  :  nous  voulons  dire  qu'elle 
comprend  les  gens  de  main-morte ,  tant 
eccléfiaftiques  que  laïcs.  Les  principes  po- 
f(fs  dans  le  préambule  ne  font  pas  ,  à  beau- 
coup près,  au(£  défavorables  aux  gens  de 
main-morte  ,  que  ceux  qui  avoient  été 
pbfés  dans  le  préambule  de  la  déclaration 
de  1^39.  Le 'roi  fe  contente  de  dire  que 
ce  comme  laugmentation  du  bien  des  an- 
anciennes  églifes  ,  la  multiplication  des 
ojmonafteres ,  &  l'augmentation  de  plu- 
^îfieurs  autres  communautés  ,  tant  (ecu- 
Jîlieres  que  régulières  ,  diminuoient  trop 
wconfidérablement  les  forces  du  royaume 
^i  &  les  revenus  de  la  couronne ,  il  a  été  né- 
'>ceflaiie  d'y  apporter  des  remèdes  -,  que 
»d-'abord  on  a  obligé  les  eccléfiaftiques  & 
9iles  communautés  a  mettre  hors  de  leurs 
3>  mains  les  biens  dont  ils  ne  pouvoienc 
5>  accomplir  les  charges,  &  qu  enfin  on 
9'leur  a  accordé  la  faculté  de  les  pofle- 
»>aer  moyennant  une  finance  >>. 

Les  difpofitions  de  cette  déclaration  font 
que  tou*  les  gens  de  main-morte ,  à  l'ex- 
ception des  hôpitaux  &  hôtels-dieu  ,  fe- 
ront tenus  de  fournir  des  déclarations 
exaâes  de  tous  les  biens  qu'ils  ont  ac- 
Ciiis ,  favoir  ,  les  eccléfiaftiques  compris 
atns  le  contrat  de  Mantes,  du  14  août 
x^4i  9  depuis  l'égoque  de  ce  ccmtrac»  & 


à  regard  des  autres  communauté  &  ttni 
de  main-mortfr ,   de  tous  les  immeuoles 

fénéralement  qu'ils  pofTedent ,  non  valab- 
lement amortis  ,  hc  non  compris  dans 
les  amortiflcmens  particuliers  par  eux  ob- 
tenus moyennant  finance.  Le  taux  de  la 
finance  pour  le  droit  d'amortîflement  eft 
d'ailleurs  fixé  de  la  même  manière  qu'il 
l'avoir  été  par  la  déclaration  ide  1^39. 
On  peut  remarquer  ^  à  la  fin  de  cette  dé- 
claration ,  la  dilpofition  par  laquelle  il  eft 
dit  ,  qu'à  l'égard  des  bâtimens  que  les 
cens  de  main -morte  ont  fait  conftruire 
depuis  le  14  août  1^41 ,  &  dont  ils  re- 
çoivent des  loyers  &  revenus ,  le  roi  veut 
que  les  droits  d'amortiflèment  en  foient 
payés  9  quand  même  les  cohftruétions  au- 
roient  été  faites  fur  des,  fonds  précédem- 
ment amortis. 

Lors  de  l'exécution  de  cette  déclara- 
tion ,  on  s'apperçut  qu  il  y  avoir  plufieurs 
dérails  que  1  on  avoit  omis  de  régler.  Jean 
Fumée,  qui  étoit  chargé  du  recouvre- 
ment des  droits,  préfenta  au  confeil, 
un  mémoire  compofé  de  plufieun  quef- 
tions ,  fur  lefquelles  le  confeil  donna  fes 
décifions.  Elles  font  imprimées  avec  quel- 
ques autres  décifions  émanées  auflî  du 
confeil  fur  la  même  matière,  à  la  fuite 
du  Traité  des  amorrilTemens  de  Jarry. 
En  1^54  &  1^97,  le  roi  confcnrit  a  ac- 
corder aux  gens  d'églife  quelque  modé- 
ration fur  les  droits  qu'ils  dévoient,  aux 
termes  de  la  déclaration  de  1^8^  ,  (Ex- 
trait des  procès -verbaux,  tom*  6  y  pdg^ 
66  y  &  Pièces  juftificatives  ^  pag.  155.) 
&  en  l'année  1701  ,  fur  la  demande  de 
Taffemblée  du  clergé ,  il  accorda  un  amor- 
tiffement général  pour  tous  les  bénéfi- 
ciers &  gens  de  main -morte  (d'églife) 
qui  avoient  payé  le  droit  d'amornflè- 
ment ,  voulant  qu'à  l'avenir ,  ils  ne  puf^ 
fent  être  recherchés,  fous  prétexte  qu'ils 
n'avoient  pas  pris  de  lettres  parriculiercs 
tfamortiffement ,  à  raifon  des  oiens  qu'ils 
poffédoient  en  i6i^.  Cette  déclaration, 
datée  du  mois  de  mais  170 1  ^  fut  enre- 
gifbée  ,   fur  lettres  de  furannadon  ,   au 

Earlement,  le  6  mars  1705 ,  &  à  la  cham- 
re  des  comptes ,  le  25  mai  fuivanr  ;  elle 
eft  imprimée  parmi  les  Pièces  îùftifiçad- 
ve»  du  procès -verbal  de  lyco» 
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$  V.  T.«Aux  différentes  époques  que 
nous  avons  parcourues  dans  le  $  précédent , 
on  voit  beaucoup  de  variations  fur  la 
manière  de  percevoir  le  droit  d  amortifle- 
ment-,  on  en  voit  même  fur  les  princi- 
pes ,  la  nature  &  les  fohdemens  de  ce 
droit.  Depuis  le  commencement  de  ce 
fiecle ,  le  droit  d'amortiflement  s'eft  perçu 
comme  un  droit  fur  le  fonds  &  la  nature 
duquel  il  n'y  avoit  plus  de  difficulté  à 
élever,  &  on  s'eft  occupé  feulement  à  en 
affurer  la  perception ,  &  à  augmenter  le 
profit  qui  devoit  en  revenir  au  prince, 

2.  Le  premier  règlement  ,  dont  nous 
devons  parler  ,  eft  la  déclaration  du  5 
mars  1700,  enregiftrée  au  parlement  de 
Paris ,  le  17  du  même  mois  ;  au  parle- 
ment de  Metz,  le  12  avril;  au  parlement 
de  Grenoble,  le  premier  juillet;  c'eft  une 
des  loix  fondamentales  de  la  matière.  Le 
roi  annonce ,  dans  le  préambule ,  que  les 
difficultés  qui  fe  font  rencontrées  par  le 
pafle  dans  la  perception  des  droits  d'amor- 
tiffement  j  viennent  de  l'intervalle  qu'on 
mettoit  entre  les  recouvremens ,  &  qu'en 
conféquence  il  s'eft  déterminé  à  en  faire 
une  ferme  annuelle. 

La  déclaration  de  1700  contient  vingt- 
cinq  articles,  qui  portent  tant  fur  le  droit 
d'amortiffement,  que  fur  le  droit  de  francs- 
fiefs.  Voioi  l'anàlyfe  de  ceux  qui  font  re- 
laufs  au  droit  d'amortiffement. 

Art.  I.  A  Ja  diligence  du  fermier,  le. 
recouvrement  du  droit  d'amortiffement  fe 
fera  fur  tous  les  gens  de  main  -  morte , 
dans  les  provinces  du  royaume  où  la  le- 
vée en  a  été  faite  en  exécution  de  la  dé- 
claration du  5  juillet  1^89  ,  depuis  ledit 
jourj  jufqu'au  premier  janvier  1700*,  dans 
le  comté  de  Bourgogne*,  depuis  le  i^ 
février  1^94  ,  juiquau  premier  janvier 
1700-,  &  dans  les  provbces  de  Flandre  , 
Hainault  &  Artois,  depuis  le  22  novem- 
bre 1^55  ,  jufcju'au  premier  janvier  1700. 

jîrt.  4.  A  l'effet  du  recouvrement ,  les 
gens  de  main-morte  feront  tenus  de  four- 
nir des  déclarations  exaâes  de  tous  les 
biens  fujets  au  droit  d'amortiffement  par 
eux  acquis  dans  l'intervalle  déterminé  par 
Fartide  premier  \  le  titre  en  vertu  duquel 
ils  le  poffedenf,  l'état  de  la  valeur,  &c. 

Atr.  i.  Le;  droit  d*amoniffemenc  fera 
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fixé  pour  les  biens  nobles ,  mouvant  im« 
médiatement  du  roi,  à  raifon  du  tiers  du 
prix  de  l'acquifition  ou  de  la  jufte  valeur 
des  biens*;  pour  les  rotures  dans  la  cen- 
five  du  roi ,  à  raifon  du  cinquième;  pour 
les  biens  nobles  tenus  en  arriere-fief  du 
roi ,  à  raifon  du  cinquième  ;  &  pour  les 
rotures  dans  la  cenfive  des  feigneurs  ,  à 
raifon  du  fixieme. 

Art.  C.  La  fixation  eft  différente  dans 
le  comté  de  Bourgogne  ,  &c  fuivant  le 
règlement  porté  par  les  ordonnances 
du  comté  de  l'année  15^2,  le  droit  d'a- 
mortiffement doit  être  ,  pour  les  biens 
nobles,  à  raifon  de  cinq  années  de  re- 
venus, &  pour  les  rotures,  à  raifon  de 
trois  années. 

Art.  j.  En  Flandre ,  Hainault  &  Ar- 
tois, il  eft  de  trois  années  du  revenu  des 
biens ,  fans  diftindion  de  leur  qualité ,  & 
d'une  année  &  demie  feulement  pour  les 
biens  appartenans  aux  hôpitaux,  charités 
ou  pauvretés. 

L'auteur  du  Diâioimaire  du  Domaine, 
verbo  Amortiffement  ,  §  32  ,  nous  ap- 
prend que ,  dans  le  Rouffillon ,  le  droit 
d'amortiffement  eft  du  quart  de  la  valeur 
des  fonds  fans  diftin(5tion. 

Art.  8.  Les  fommes  que  les  communau- 
tés laïques  devront  pour  le  droit  d'amortif- 
fement des  maifons  prefbytérales ,  feront 
impofées  par  les  commillaires  départis  dans 
les  généralités  ,  &  par  les  députés  des 
états,  dans  les  pays  d'états, fur  tous  les  ha- 
bitans. 

Art.  1  o.  Le  droit  d'amortiffement  fera 

Sayable  fur  les  récépiffés  du  fermier  ou 
e  fes  prépofés,  lefquels  fourniront  en- 
fuite  des  quittances  du  garde  du  tréfor 
royal  ;  &  fur  ces  quittances,  les  gens  de 
main -morte  pounont  obtenir  au  grand 
fceau  des  lettres  d'amortiffement. 

Art.  M.  Permis  aux  gens  de  main- 
morte d'emprunter  pour  payer  le  droit 
d'amortiffement,  ou  de  vendre  à  cet  effet 
des  biens  non  amortis. 

Art.  .12.  En  cas  d'omiffîon  dans  les 
déclarations ,  amende  du  triple  droit ,  8c 
confifcation  des  biens  non  déclarés  ;  au  cas 
où  il  s'agiroit  de  fondation,  la  confifca- 
tion n'aura  pas  lieu ,  &  au  cas  où  l'omiC; 
Gon  feroit  du  fait  de  marguilliexSj  fyndics 
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autres  admîniftratcurs  laïcs,  ce  feront 
eux  qui  fupporteront  perl'onnellcment  IV 
tnendc  du  triple  droit. 

Art.  13.  Injonction  à  tous  notaires  & 
tabellions  ,  à  p.ine  d'interdidion ,  de  dé- 
livrer au  fermier  des  extraits  de  tous  les 
contrats  d'acqaifition  ,  donation ,  fonda- 
tion ,  Ôc  autres  adtes  pafles  au  profit  des 
gens  de  main-morte  ,  &  à  toutes  autres 

Serfonncs ,  même  juges  &c  greffiers,  de  leur 
élivrcr   les   ades  dont  ils  auroient  be- 
fbin. 

Art.  t  j.  Ceux  qui  prétendront  des  dé- 
charges de  tout  ou  partie  des  fommes 
Eour  lefquelles  ils  feront  employés  dans 
îs  rôles  ,  préfenteront  leur  requête  aux 
commiflaires  départis  ,  &  cependant  le 
rôle  fera  exécutoire  pour  la  moitié  des 
fommes  y  portées. 

Art.  1 6.  Défcnfe  de  fe  ppurvoir  con- 
tre les  rôles  fix  mois  après  leur  fignifica- 
tion. 

Art.  77.  Révocation  de  toutes  lettres 
d  amortiflcmcnt  >  générales  ou  particuliè- 
res p  obtenues  fans  finance  ,  excepté  le 
tSÊk  où  ces  lettres  auroient  pour  objet  des 
églifcs,  des  lieux  réguliers  ,  ou  d[es  jar- 
dins compris  dans  la  clôture  fervant  ac- 
tuellement aux  perfonnes  religieufes. 
V article  1 8  fera  cité  au  §  (uivant ,  n*  4. 
Art.  20.  A  commencer  du  premier  jan- 
vier 1700,  les  gens  de  main-morte,  qui 
feront  des  acquifitions  fujettes  au  droit 
d amortiflement ,  feront  tenus,  après  Tan 
&  jour  de  leurs  contrats  d*acquifition , 
donation  ou  autres  titres,  d*en  fournir  leur 
déclaration  au  fermier. 

Art.  2 1 .  Les  droits  d'amortiflement  fe- 
ront payés  par  les  gens  de  main  -  morte , 
en  vertu  de  contraintes  du  fermier. 

3.  Le  bail  du  recouvrement  des  droits 
d  amortiflement  fiit  annullé  ,  fur  la^  de- 
mande du  fernïier  ,  par  une  déclaration 
du  \6  juillet  1701,  dont  nous  rapporte- 
rons quelques  djfpofitioris  au  §  fuivant  \ 
mais  ces  droits  turent  remis  en  ferme  par 
yn  édit  du  mois  de  mai  1708  ,  regiftré 
au  parlement  de  Paris  ,  Iç  22  juin  fui- 
yanf,  ai|  parlement  de  Metz,  le  premier 
août;  au  parlement  de  Grenoble,  le  14. 
Ledit  ajoutoit  aux  difpofitions  de  la 
déclaration   de   1700  »  qu'il  renouvelloic 
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d'ailleurs ,  la  création  d'offices  àf  receveurs 
&  contrôleurs  des  droite  d'amortiiTemenr, 
francs*  fiefs  ,  &  nouvel  acquêt ,  &  il  artri- 
buoit ,  par  fart.  1 5 ,  aux  officiers  des  bu- 
reaux des  finances  la  connoifTance  des  con- 
teftations  qui  pourroient  s'élever  au  fujet 
du  recouvrement,  fauf  l'appel  au  confeil, 
&  à  la  charge  de  payer  par  eux  les  fom- 
mes auxquelles  ils  leroient  taxés.  Mais 
les  offices  créés  par  l'édit  ne  paroiffent 
pas  avoir  été  levés  ;  les  bureaux  des  fi- 
nances n'ont  point  été  taxés ,  ou  n'ont 
pas  payé  leurs  taxes.  Un  édit  du  mois 
de  (cptcmbre  17 10  a  révoqué  ,  à  cet 
égard,  celui  de  170S  ,  &  un  airct  du 
confeil  du  4  novembre  de  la  même  an- 
née X71Q,  a  renvoyé  la  connoiflance  de 
ces  conteflations  aux  commiflaires  dépar- 
tis* Voyez  le  Diâionnaire  des  domaines^ 
verbo  Amortijftment  y  %  35. 

Les  déclarations  &  édits  de  1700,  1702 
&  1708  ,  fe  trouvent  en  entier  dans  U 
Recueil  qui  eft  à  la  fuite  du  Traité  des 
bénéfices  de  Gohard  9  tom.  5  ,  pag.  1 3 
&  fuiv.  On  y  trouve  auflî ,  pag.  28  ,  un 
arrêt  du  conleil,  du  12  mars  1709,  qui 
règle  les  firais  des  pourfuitcs  pour  le  re- 
couvrement des  amortiiTemens, 

4*  Une  déclaration  du  4  oâobre  1704, 
dçnt  nous  parlerons  au  §  fuivant,  avoit 
ordonné  le  paiement  du  fol  pour  livre  du 
droit  d'amôrtiffement,  de  la  part  de  ceux 
qui ,  en  ayant  payé  la  taxe ,  voudroient 
ctre  difpenfés  de  prendre  des  lettres  par- 
ticulières d'amortiflcment  &  de  les  feire 
cnregiftrer  aux  chambres  des  comptes.  Le 
clergé ,  pour  fe  foufiraire  aux  pourfuites 
que  l'on  faifoit,  à  cette  oçcafion,  con-^ 
tre  fes  membres,  obtint,  le  i^  juin  1705, 
une  déclaration -enregiÂxée  au  parlement 
le  15  juillet,  &  à  la  chambrç  des  comp- 
tes, le  31  du  même  mois,  par  laquelle  le 
roi,  en  ordonruuit  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  inois  de  n]ars  1701,  (voyez 
ci-deiTus,  §  iV  ,  n°  dernier)  amortit  en 
faveur  de  tous  les  gens  d'égÛfe  génénje- 
ilient  quelconques,  dans  l'étendue  des  dio^ 
cefes  qui  font  du  clergé  de  France,  tous 
\ts  fonds  dont  le  droit  d'amortiilèment 
&  de  nouvel  acquêt  avoit  été  payé  en 
vertu  de  la  déclaration  du  9  mars  1700  » 
fans  les  obliger  de  prepdrç  des  lettres 
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pardculîercJ  d'amorriflement.  Extrait  des 
procès-verbaux  des  aflèmblées  du  clergé , 
tom.  6  y  pièces  jujlificatives  y  pag.  ^6 s* 
Cette  difpenfc  de  prendre  des  lettres  par- 
ticulières a  été  renouvelléc  en  17  lo. 

5.  Une  déclaration,  du  21  novembre 
1724,  enrégiftrée  au  parlement  de  Paris, 
le  27  janvier  1725  j  au  parlement  de  Gre- 
noble ,  le  premier  mars  s  au  parlement 
d'Aix ,  le  7  i  au  parlement  de  Metz ,  le 
8 ,  a  changé  la  taxe  du  droit  d  amortiC- 
fement.  Le  roi  cxpofe,  dans  le  ^préambu- 
le ,  que  y  par  le  pafTé,  on  avoir,  mal-à- 
propos  ,  confondu  le  droit  damortifle- 
ment  avec  celui  d'indemnité  ,  de  forte 
que  les  gens  de  main-morte  ne  payoient, 
pour  les  acquiûtions  faites  dans  la  mou- 
vance du  roif  que  le  tiers  de  la  valeur 
des  biens  en  fier  ,  &  le  cinquième  des 
biens  en  romre.  Le  roi  change  cette  ma- 
nière de  liquider  le  droit  d'amortiffcment  ; 
il  ordonne,  a.rt.  i  y  que  même  pour  les 
fonds  de  fa  mouvance,  les  gens  de  main- 
morte ne  payeront  que  le  cinquième  de 
la  valeur  ces  biens  en  fief  &  le  fîxieme 
des  biens  en  roture,  de  même  que  quand 
ces  fonds  ne  font  que  de  fon  arrière  mou- 
vance 5  mais  en  même  temps  il  veut, 
art.  2  y  qu'au  premier  cas  les  gens  de 
main-morte  lui  payent  ,  outre  le  droit 
d  amoftifTement ,  le  droit  d'indemnité  fixé 
par  les  coutumes  &  ufages  des  lieux  *,  & 
il  déclare ,  art.  4  ,  que  le  paiement  de 
ramortiffement  8c  de  l'indemnité  ne  diC- 
penfera  pas  les  gens  de  main -morte  du 

{paiement  des  droits  feigneuriaux  dus  pour 
eurs  acquifitions. 

Cette  déclaration  efl  rapportée  en  en- 
tier dans  le  Code  de  Louis  XV,  tom.  i  , 
pag.  22y  y  &c  dans  les  additions  de  Per- 
rière fur  le  Traité  des  amortilfemens  de 
Bacquet,  chap.  55. 

6.  Les  quittances  du  droit  d  amortiflc- 
ment  ont  été  comprifes  dans  le  tarif 
des  droits  d'infinuation ,  du  25  feptembxe 
1722,  enregiflré  au  parlement  le  8  odo- 
bre  fuivant,  art.  ri.  Il  faut  remarquer, 
d'après  la  difpofition  de  cet  article ,  que 
les  lettres  d'amortiffement  doivent  être 
iniinuées^mr/x,  lorfque  la  quittance  d'a- 
niortijQ[èmenc  aura  été  infinuéB  de  le  droit 
payé. 
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L'exécution  de  cet  article  du  tarif  de 
1722 ,  donna  lieu  à  des  difficultés  entre  le 
clergé  &  le  traitant  :  d'abord  en  ce  que 
celui  -  ci  prétendoit  faire  rapporter  toutes 
les  lettres  d'amortifTement  pour  être  infî- 
nuées  ,  à  compter  du  premier  janvier 
1704  ;  mais  fur  ce  premier  point  il  céda 
&  il  convint  que  les  lettres  ou  les  quit- 
tances d'amortifTement  ne  dévoient  être  in* 
fînuées,  qu'à  compter  du  19  feptembre 
1722.  Les  autres  difficultés  avoient  pour 
objet  les  fommes  portées  par  le  tarifj  cel- 
les-ci furent  décicfées  par  un  arrêt  du  con- 
feil,  du  27  avril  1728.  Voyez  le  Rap- 
port des  agens  de  l'affemblée  du  clergé 
de  ijiOf  pag.  21s  & /uiv. 

Aux  termes  de  cet  arrêt  du  confeil  ^ 
qui  efl  imprimé  à  la  fuite  du  rapport  de 
ijlOypag.  329  y  &  dans  le  fécond  vo- 
lume du  Code  de  Louis  XV,  pag.  3^2^ 
le  droit  d'infinuation  des  quittances  d'a- 
mortifTement efl  fixé  pour  les  biens  de 
valeur  de  cinquante  livres  &  au-defibus , 
à  une  livre  ;  de  cent  à  cciît  cinquante  li- 
vres, à  une  livre  dix  fols ,  &  ainfi  progref- 
fivemcnt  jufqu'à  la  valeur  de  cinq  cens 
livres  ,  pour  lacuelle  le  droit  d'infinua- 
tion efl  de  dix  livres.  A  l'égard  des  va- 
leurs fupérieures,  l'arrêt  laiflS  fubfifler  les 
difpofîtions  du  tarif  de  1722  ,  fuivant  le- 
quel on  doit  payer ,  pour  Tinfinuation  de 
la  quittance  d'amortilTement  de  biens  de 
valeur  de  cinq  cens  livres  à  deux  mille  li- 
vres ,  la  Tomme  de  vingt  livres ,  &  ainfî 
progreflîvement  jufqu'à  la  valeur  de  dir 
mille  livres,  pour  laquelle,  &  au-deflus, 
le  droit  d'infinuation  de  la  quittance  eft 
de  cent  livres. 

7.  Le  clergé  a  obtenu,  en  174^,  de 
dernières  lettres-patentes  qui  l'exemptent 
de  toutes  recherches  relatives  au  droit  d'»* 
mortifTemcnt  qui  Teroient  antérieures  à 
l'époque  de  1700.  Jean-Baptifle  Hermanc 
ayant  été  prépoTé  à  la  recnerche  des  an- 
aens  droits  d'amortiflement,  à  remonter  k 
l'époque  de  1 641,  le  clergé, afTembié  en 
174J  fit,  icet  éjçard,  des  repréTentatîons, 
qui  forment  Tartick  8  de  fon  cahier  du 
temporel  II  obferva  aue  ,  lors  des  re^ 
cherches  de  té 8»;  &  de  1700  ,  il  avoir 
été  pris  les  plus  grandes  précautions  pour 
ne  laiilêi  échapper  aucune  des  acquilidow 
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faites  par  les  eccléfiaftîqucs ,  &  qu  en  ef- 
fet il  étolt  de  notoriété  publique  que  les 
rccouvremens  faits  alors,  avoient  été  con- 
fidétables  y  qu  un  grand  nombre  de  bé- 
néficiers  navoient  pas  tranfmis  à  leurs 
fucccffeurs  les  quittances  des  amortiffe- 
mens  payés  dans  le  cours  des  recherches 
de  1^89  &  de  1700 -,  quil  y  avoir  mê- 
me des  communautés  dans  lefquelles  elles 
n  avoient  pas  été  confervées ,  Se  qu'enfin 
cette  recherche  deviendroit  la  ruine  totale 
des  fabriques,  furtout  des  égliles  de  la 
campagne ,  où  les  quittances  des  amor- 
riffemens  payés  font  demeurées  aux  mains 
des  'fabriaens  qui  n'ont  pas  connu  im- 
portance de  ces  pièces. 

C  cft  fur  ces  repréfcntations  que  le  roi 

accorda  des  lettres-patentes,  du   19  juin 

174^,  aux  termes  defquelle^  «  les  ecclé- 

^^(lafUques,  bénéficiers,  communautés  fé- 

3>culieres  &  régulières  de  l'un  &  de  l'au- 

aatre  fexe  ,  payant  &  non  payant  déci- 

.33 mes,  qui  le  trouveront  avoir  contribué 

9>aux  dons  gratuits  accordés  au  roi  depuis 

aalannéc  i ^41 ,  font  &c  demeurent  exempts 

»>de  tous  droits  d'amortiffemens  pour  rai- 

a>fon  des  biens  par  eux  acquis  depuis  la- 

a^dite  année  1^41 ,  jufquau  premier  jan- 

3>vier  1700,  ainfi  Se  de  la  même  ipaniere 

-a^quils  font  exempts  defdits  droits  pour 

Mies    acquifitions    faites    avant    Tannée 

53 1^41 ...  •  fans  préjudice  de  l'exécution 

»des  édits ,  &c.  pour  raifon  des  acquifi- 

33  rions  faites  depuis  Se  compris  le  premier 

»3  janvier   170033. 

Ces   lettres  font  dans  le  nombre  des 
-pièces  juftificatives  du  rapport  d'agence  de 
1730,  pag.  2^2.  Qn  n'y  voit  point  de 
mention  d'enregiftrement. 

8.  Nous  remarquerons  encore,  dans  le 
nombre  des  réglemens  modernes  fur  le 
droit  d'amortiflepient,  les  deux  arrêts  du 
confeil  du  11  janvier  1738  &  du  13  avril 
i7j'i  ;  mais  comme  la  prefque  totalité  des 
difpofitions  de  l'arrêt  de  1738  eft  relati- 
ve aux  circonftances  dans  lefquelles  le 
droit  d'amortiffement  eft  dû,  nous  nous 
réfervons  del'analyfer  fous  le  §  fuivanr, 
/>**  8.  Par  rapport  a  l'arrêt  de  17JI ,  dont 
nous  parlerons  plus  en  détail  dans  le  mê- 
me § ,  n^  9^  il  y  a  quelques  articles  qui 
<loivenc  être  rappelles  ici. 
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Art.  4.  Les  e^ens  de  maln^morte,  qui 
acquerront  des  biens  roturiers  dans  leur 
direûe ,  doivent  payer  l'amortiflkment  au 
cinquième.  Si  cependant  il  n'y  a  pas  de 
réunion  de  la  roture  au  fief,  ils  ne  paye- 
ront l'amortiifement  qu'au  fixieme. 

yirt.  5.  L'amorriffement  des  biens  en 
firanc-aleu  noble,  fera  payé  au  cinqiùe* 
me,  &  celui  du  franc -aieu  roturier  m 
fixieme. 

y^rr.  22.  La  reftîtution  des  droits  d'a- 
mortiflement  indûment  perçus  ne  pourra 
être  demamlée  que  dans  le  cours  des  deux 
années  qui  fuivront  k  fin  des  baux  \  s'ils 
n'ont  été  payés  qu'après  les  baux  expi- 
rés, la  prelcription  de  deux  armées  courra 
du  jour  du  paiement. 

5.  Dans  la  difpofition  aâuelle  du  re- 
couvrement des  revenus  du  roi ,  la  per- 
ception des  droits  damortiflcment  fait 
patrie  de  l'adminiftrarïon  générale  des  do- 
maines. Voyez  Domaine,, 

§  VL  I.  L'amorriffement  a  lieu  toutes 
les  fois  que  des  gens  de  main-morte  ac- 
quièrent des-fon^  Cefl  la  conféquence 
qui  réfulte  des  principes^  que  nous  avons 
pofés,  &  des  loi;c  que  nous  avons  citées 
dans  les  §  §  précédens  ;  c'eft  d'ailleurs  la 
difpofirion  precife  de  l'arride  14  de  l'édic 
du  mois  d'août  174^. 

2.  L'obligarion  de  prendre  àes  lettre* 
d'amortiffement  &  d'en  payer  la  finance 
eft  générale  dans  tout  le  royaume.  Les 

Sens  de  main-morte  établis  dans  reten- 
ue de  la  feigneurie  d'Yvctot  en  Nor- 
mandie ,  condamnés  à  payer  des  droits 
d'amortiffement,  par  des  arrêts  du  confeil 
des  II  oâobre  174^  &  3  juin  2747  > 
formèrent  oppofition  à  ces  arrêts  î  ils 
foutenotcnt  que  la  tene  &  feigneurie 
d'Yvetot  étoit  abfolument  firanche  (voyez 
Yvetot  ) ,  &  que  depuis  l'établiflèmenc 
è!t&  amorriflèmens  ,  il  n'en  avoic  jamais 
été  payé  dans  cette  feigneurie  ,  parc* 
que  fes  privilèges  font  des  dons  de  rois 
reconnus  &  confirmés  par  leurs  fucccP 
feurs.  Le  fermier  fbutenoit  ,  au  con- 
traire ,  que  la  queftion  de  favoir  fi  lei 
droits  d'amorriffement  étoient  aliénables 
&  pouvoient  être  détachés  du  domaine 
de  la  couronne  ,  avoir  été  tant  de  fois 
jugée  contre  des  villes  à  qui  Texeouption 
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iie  ces  droite  avtHentécé  iKuninémenc  ac- 
corde par  les  rois  s  qu  il  étoic  étx>iman£ 
qfucf  les^  habicaos ,  d'Yvecot  »  à  qui  cette 
exempoon  Qi'avoi;  jeûnais  été  donnée  fous 
aucun  règne,  &  qui  n ayôjent  pas  payé 
le  droit  damoctiiTement,  uniquement  parce 
que  les  prépofés  à  fa  recette  àvoient  né- 
gligé de  le  demander,  en  refufaflènt  le 
paiement.  Par  arrêt  rendu  au  confeil ,  le 
28  avril >  17 J.Q,  lexépjUpQn  des  atrêts  du 
confeil  ,des  n.  oftobr^  174^  &  3  jum 
ji747 ,  a  ^té  ordonnée ,  &  l'arrêt  déoaré 
commun  avec  tous  1^  gens  de  mainmorte 
de  la  feig^e^rie  d'Yvetot. 

En  Flandre  9  les  lettres  damortiiTemenc 
font  connues  auâl  Ibus  le  nom  de  lettres 
doâroi.  .• 

3*  Quelque  générale  que  foit  la  loi  de 
1  amortiifement  ,  elle  foilfire  des  excep- 
tions >  il  y  a  même  quelques  -  unes  de 
ces  exceptions  dans  lesquelles  on  peut 
voir  une  forte  de  caraâere  de  généralités 
Ces  exceptions  (ont  fondée;,  ou  fur  la 
nature  des  perfonnes  qui  acquièrent,  ou 
fur  la  nature  des  objets  acquis ,  ou  fur  la 
caulê  qui  produit  racquiGtion. 

4«  Par  rapport  à  l'exemption  qui  tient 
à  la  perfonne,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement ,  à  réabii/fement  qui  fait  lacquir 
iition ,  la  plupart  des  ordonnances  excep- 
tent de  l'obligation  de  payer  le  droit  d  a- 
mortiffement ,  les  hôpitaux  dans  lefquels 
on  reçoit  les  pauvres ,  fains  ou  malades. 
Il  y  a,  à  cet  égard,  une  ordonnance  pré- 
ci(e  de  Philippe  de  Valois  t  du  19   oc- 
tobre IJ449  par  laquelle  il  défend  ce  de 
«éprendre  &  lever  finance  des  acquêts  que 
99  les  prieurs ,   les  maîtres ,  les  frères  & 
>»  les  gouverneurs  des  maifons-Dieu  &  hô- 
9>pitaux  où  les  pauvres  font  hébergés  &C 
»des  maladreries ,  ont  fait  pour  ieurfdites 
^mailbns,  &C  pour  foutenir  les  pauvres... 
Mleiir  donnant  pour  Dieu  &  en  aumône, 
»&  de  fa  grâce  fpéciàle  toute  telle  fin^ance 
>9  qui  lui  en  peut  &  doit  appartenir  39. 
Cette  ordonnance  eft  rapportée  par  Jar- 
ry ,  Traité  des  amorr»  pug*  a  8. 

La  déclaration  du  f  juillet  1^89  exr 
cepta  de  k  recherche  pour  le  droit  d  a- 
mortifTement  ,  ce  les  hôpitaux  &  hôtels- 
>3  Dieu  aûuellement  employés  à  Tentretien 

ad&  à  la  nourriture  des  pauvres  >>•  L'articU 
Tome  /• 
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18  de  la  déclaration  du  9  mars  1700  coci* 
dent  la  même  exception» 

Les  hônitaux  de  la  Franche  -  Comté  ^ 
Jouifleat  de  la  même  exemption  i  mais 
ceux  de  Flandre  ,  tiaynauit  &  Artois  ^ 
font  fujets  à  un  demi -adroit  d-aniortifl<>- 
ment.  Voyez,  à  cet  égard,  ainfique  fiic 
tout  ce  qui  concerne  Texemption  des  droits 
damortufement  accordée  aux  hôpitaux, 
le  Dictionnaire  des  Domaines,  vcAa  H^ 
pitaux-amortijftnunt. 

Il  efi  i  propos  de  remarquer ,  que  Te*» 
xemption  accordée  aux  hôpitaux  n'a  pour 
objet  que  la  remife  de  la  finance  du  droit 
d'amordflèment  \  car  pour  ce  qui  eft  de  l'a* 
mortiflement  en  lui-même,  on  ne  connolc 
aucune  loi  oui  les  en  dlfpenfe;  &  Ion  ne 
voit  point  de  motif  de  les  en  difpenfe^. 

5.  Relativement  à  l'exemption  de  Ta- 
mortiflèment  ,  eu  égard  à  la  nature  des 
biens  acquis ,  la  queiUon  principale  que 
Ton  examine  eft  de  favoir  fi  les  cens  dd 
main-morte  font  fujets  au  droit  d'amor** 
tiffement  pour  raifon  des  rentes  conftituées 

Î[u  ils  acquierem.  M.  Delauriere  a  donné  ^ 
ur  Ce  point  9  une  Diflèrtation  favante  à 
la  fin  de  fon  Traité  du  droit  d'amortip- 
fement,  pAg.  iSo*  212.  Il  y  foutient  que 
les  rentes,  même  conftituées,  doivent  être 
affujéties  au  droit  d'amortiflèment;  néan« 
moins  il  paroît  que ,  dans  le  fait,  elles  n^ 
ont  pas  toujours  été  affujéties.  Le  préam^ 
bille  de  la  déclaration  du  4  oâobre  1704^ 
etl  fournit  la  preuve ,  voici  ce  que  l'on  y 
lit. 

ce  II  n^a  été  fait  aucune  mention  des 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  ni  dans 
notre  déclaration  du  5  jtiillet  1^8^  ,  m 
dans  celle  du  9  mars  1700.  Néanmoins 
fi  l'on  examine  la  nature  de  ces  rentes ,  il 
eft  confiant  qu'elles  ne  peuvent  être  con^ 
fidérées  que  comme  de  véritables  immeu- 
bles ;  la  plus  grande  partie  des  coutume) 
de  notre  royaume  qui  les  définiffent ,  les 
ont  qualifié  telles ,  &  celles  qui  n'en  par- 
lent point  leur  en  donnent  toutes  les  pro- 
priétés ,  en  les  affujétiflànt ,  ainfî  que  les 
immeubles,  au  décret,  &  quelques-unes 
même  au  retrait  lignager  \  d'ailleurs  >  quoi* 
que  les  coutumes  d'Artois  &  de  Tournay 
les  déclarent  meubles ,  les  fôuvérains  des 
Pays-Bas  '  a  ont  pas  Jaiffé^  de  les  afluiédt 
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-à  lainortiilèmeQt^  &  nous  avons  en  cela 
fuivi  leur  exemple  dans  les  retouvfetnens 
/ràe  lipus  avons  fidt  fiiire  de  ces  droits 
idass  les  psovinces  de  J^landre,  d'Artois  ^ 
^  de  Haynaiilc,  en  i^So»  11(55  ^  1700. 
^bffi'  ne  fe  trouve-t-il  aucune  ordonnance 
t]ui  ait  excepté  nommément  les  rentes 
conftituées  du  paiement  des  droits  d'amor* 
rMTement  j  au  contraire ,  toutes  celles  qui 
^nt  été  données  fur  cette  matière  depuis 
le  roi  Saint  Louis  jufques  à  François  pre- 
mier 9  y  aUbjétiffent  en  général  les  gens 
de  main-morte,  pour  tout  ce  qu'ils  pof- 
ièdent  fans  exception  *,  &  fi  les  rentes 
conftituées  ny  ont  pas  été  prédfément 
expliquées  ,   ce  ne  peut  être  que  parce 

Î[ue  cette  nature  de  oiens  n  étoit  pas  alors 
uffiiknupent  connue.  Mais  depuis  que 
Tufage  en  a  été  toléré ,  &  que  1  on  s  eft 
flipperçu  que  les  gens  de  main-morte  pré- 
iéroient  cette  acquifition  à  celle  des  au- 
tres immeubles ,  François  premier ,  par  fes 
lettres-patentes  du  i  ^  oétobre  1 5  20 ,  or- 
.donna  que  le  droit  d'amordifement  en  fe- 
^oit  payé  j  &  cette  même  difpofition  fut 
encore  fuivie  dans  les  ordonnances  ren- 
dues par  les  commiilkires  députés  fur  le 
fait  des  nouveaux  acquêts  9  fous  le  règne 
du  roi  Charles  IX.  Fondés  fur  une  |u- 
xiipmdence  au(E  certaine  &  fur  des  exem- 
ples fi  authentiques ,  nous  avons  cru  quil 
itoit  important ,  pour  le  bien  de  notre 
^at ,  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps  la 
liberté  que  fe  (ont  donnée  les  gens  de  main- 
morte de  pofféder  des  rentes  conftituées 
fàXïs  notre  pernûflion ,  &  fans  payer  les 
droits  qui  nous  font  légitimement  dus, 
fur-tout  dans  l'étendue  des  coutumes  qui 
les  définiifent  immeubles  ,  ou  de  celles 
qui,  fans  les  déclarer  telles,  leur  en  don- 
nent néanmoins  toutes  les  propriétés  39  • 

Nous  avons  penfé  devoir  rapporter  toute 
cette  partie  du  |  préambule  de  la  déclara- 
tion de  1704,  parce  Qu'elle  contient  en 
fubftance  toutes  les  oofervadons  qu'on 
peut  faire  fur  raffujétiflement  des  rentes 
pu  droit  d'amortiffcment.  En  conféquence 
de  ce  qui  étoit  dit  dans  le  préambule, 
l'article  1  de  la  déclaration  ordonne  que  le 
recouvrement  des  droits  d'amôrtiflemcnt 
fe  fera  pour  les  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent  au  profit,  ^es  gens  de   noain* 
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morte  dani  toute  YëxhSxlé  du 
où  ces  rentes  font  déclarées  oc 
immeubles  ^  favoir ,  dans  les  provinces  du 
dedans  du  royaume  ,  depuis  le  ptoniier 
janvier  x  ^00 ,  &  dans  celle  de  Hayhault, 
depuis  le  premier  janvier  1702  ;.  ëc  pour 
les  rentes  ronderes  ou  conftituées  par  don 
&  legs  ,  depuis  le  même  jour  premier 
janvier  1702  ,  indiftinâement -,  à  l'excep- 
don  néanmoins  des  provinees  de  Flan- 
dre ,  Artois ,  Franche-Comté ,  Rouflillon, 
Alface  &  la  Sane ,  qui  font  difpenfées  de 
l'exécution  de  la  déclaration. 

V article  3  excepte  des  rentes  i  dédaret 

{»ar  les  gens  de  maih-motte,  celles  qui 
ont  aflîgnées  fur  les  corps  de  ville  de  Pa- 
*ris,  "Sk  dans» la  province  de  Haynault» 
celles  qui  font  amgnées  fur  les  corps  de 
ville  &  états  *,  k  l'égard  de  la  fixunce,  elle 
eft  fixée  pat  le  roone  article  ,  pour  les 
rentes  foncières  &  conftituées  par  don  & 
legs,  fur  le  même  pied  que  Tart.  5  de  la  dé- 
claration de  1 700  avoit  établi  pour  les  fonds 
de  terre: (voyez  le  $  précédent,  n*i,) 
êc  pour  les  rentes  purement  conftstuées  à 

J>rix  d'argent ,  fur  le  pied  du  fixieme  do 
eur  principal  Dans  la  province  de  Hay- 
nault ,  le  droit  doit  être  perçi  fur  toutes 
les  rentes  fans  diftinâion ,  tel  que  le  r^e 
la  déclararion  de  1700,  art.  7. 

Suivant  VarticUS  ^  il  eft  pernûs  aux  gens 
de  main-morte,  en  cas  de  rembourfement 
des  rentes  conftituées  à  leur  profit ,  à  prix 
d'argent,  dont  ils  auront  payé  l'araortif- 
(èment  ,  d'en  remplacer  le  principal  en 
d'autres  rentes  de  pareille  nature,  qui  de- 
meureront valablement  amorries  ,  fans 
être  tenus  de  payer  de  nouvelle  finance, 
ï  la  charge  de  hdre  mention  du  remfda- 
cernent  dans  les  quittances  de  rembourfe- 
ment  ,  &  dans  les  contrats  de  nouvelle 
conftitution  qui  ferimt  paifés  i  leur  pro- 
fit. 

Une  déclararion  du  9  mars  170^  mo- 
déra le  droit  d'amorriffcment  dû  pour  les 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  à  deux 
années  du  revenu  de  ces  rentes  :  mais  l'ar- 
ride  dernier  de  Tédit  du  mois  de  mai 
1708  alla  plus  loin  \  il  déclara  ne  pas 
pas  comprendre,  dans  la  recherche  qull 
ordonnoit  ,  les  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent  au  profit  des  geff$  de  ^uû-nlortef 
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éstns  que  ceux  des  provinces  de  Flan- 
tire ,  Artois  &  Haynault.  D'après  la  dif- 
pofidpn  de  cet  édit ,  la  règle  générait  dé- 
croît être  que  les  gens  de  main  -  morte 
fuflènt  exempts  de  payer  ramortiflement 

Jour  les  rentes  conftituées  à  leur  profit 
prix  d'argent  :  mais  cet  affiranchifTement 
ifbuâfre  beaucoup  d'exceptions  oue  Ion  va 
voir  aux  nombres  8  &  9  ,  aans  Tana- 
lyfe  des  réglemens  de  1738  &  175 1  ;  Se 
lorfqùll  y  a  lieu  de  faire  payer  le  droit 
d'amordffement  de  pareilles  rentes  ,  on 
Texige  (ur  le  pied  du  (ixieme^  fuivant 
la  (féclaradon  de  1704  ,   &  non  fur  le 

i>ied  de  deux  années  du  revenu,  fuivant 
a  déclaration  de  i7P^  t  qu'on  regarde 
comme  n*ayant  dû  avoir  qu  un  effet  paC- 
iager  pour  la  recherché  qui  fe  faifoit  à 
cette  q)oque.  Voyez  le  Didionnaire  des 
domaines,  yerio  Kentcsy  droit  d^sunortij^ 
Jimtntn 

^  €.  Enfin  t  par  rapport  à  la  manière  dont 
les  biens  font  acquis ,  quoique  nous  ayons 
obfervé ,  ci-deffus  »  $  lll ,  n^  6 y  que  le 
droit  damortiffement  étoit  perfonnel,  & 
que  le  paiement ,  qui  en  avoit  été  fait 
une  fois,  ne  difpenioit  pas  de  la  même 
néceifité  de  le  payer  d  autres  gens  de 
main-mcgxe  auxquels  le  fonds  pauoit ,  ce- 
pendant il  n'eft  pas  dû  de  droit  d'amor- 
difement  en  cas  d'union  de  d^ux  bénéfi* 
ces  ou  de  deux  autres  établiflemens.  Cette 
décifion  eft  établie  par  un  arrêt  rendu  au 
confeil  ,  fur  les  requêtes  refeeâives  de 
Taflemblée  du  cierge,  &  du  (ous-fermier 
du  domaine*  Le  diipofidf  porte  que  ce  les 
«biens  déjà  amortis  &  dépendans  des  bé-- 
nnéfices,  canonicats  ou  prébendes,  dont 
»les  revenus  ont  été  ou  ieront  unis  à  de^ 
•>féminaires  ,  à  des  conununautés  fécu- 
Mlieres  ou  régulières  de  l'un  ou  de  Tau- 
a>tre  fexe,  ou  à  d'autres  bénéfices ,  par 
»tdes  lettres-patentes  de  fa  majefté  j  ou 
M  par  les  archevêques  &  évêques ,  en  ob- 
•>fervant  les  formalités  prefcrites  &  né* 
9»ce(Iaires»  feront  &  demeureront  exempts 
99  du  paiement  des  droits  d'amordifemenc 
y^ic  nouveaux  acquêts  )).  L'arrêt  eft  rap- 
porté eh  entier  au  Code  de  Louis  Xv  % 
iom.  Sf  PV*  3^8  y  te  fa  difpofition  gé- 
nérale a  été  fuivie  de  plufieurs  dédfions 
leres ,  dràt  Imteor  du  I>i^o«;« 
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naire  des  domaines  rend  OMnpte  au  mot 
Union. 

7.  Nous  venons  d'expofer  ce  que  Ton 
peut  regarder  comme  les  règles  les  plut 
générales  pour  la  détermination  des  cas 
oà  le  droit  d'amortiifement  eft  dû  8c  dei 
cas  où  il  n'eft  pas  dû^  Pous-  etitrer  main* 
tenant  dans  plus  de  détail  ,  il  eft  néceG^ 
(aire  d'analvfer  les  difpofidons  Ata  deux 
réglemens  de  175S  &  17^ r  ,  que  noui 
avons  annoncés  au  $  précédent.  ' 

i.  Les  (bus-fermiers  du  domaine  exer-* 
çant  des  pourfuites  riroureufes  pour  le 
recouvrement  des  diror entes  parties  du 
droit  d'amordffement ,  les  agens  du  clergé 
nommés  par  l'aflèmblée  de  1755  ,  P^^ 
fenterent  au  confeil  un  projet  de  déclara-^ 
tion  pour  mettre  de  juftes  bornes  aux  pré^ 
tendons  du  traitant.        ' 

Ce  projet  fut  communiqué  aux  fbus« 
fermiers  au  domaine  de  toutes  les  géné<« 
ralités  du  royaume  \  ils  firent  leurs  obfer-^ 
vadons  ,  auxquelles  les  agens  du  clergé 
répondirent  »  &  aptes  une  difcuflion  qui 
paroît  avoir  été  alfez  étendue  ,  le  roi 
donna  un  règlement  par  l'arrêt  de  £ba 
confeil  du  11  janvier  17)8.  Les  agens, 
en  le  préfentant  à  l'affemolée  du  clergé 
de  1740  »  l'annoncent  conune  un  ce  mo« 
9>nument  de  la  piété  du  roi ,  par  l'exemp* 
»>don  totale  qu'il  a  accordée  aux  lieux  ré* 
»9guliers  &  conlacrés  au  culte  divin;  une 
31  marque  de  fa  tendreilè  pour  les  pau- 
9>vres,  par  l'afiranchiffement  de  tout  ce 
9)qui  eft  deftiné  à  leur  fubfiftance  &  en-' 
9>treden  9  de  même  qu'à  leur  inftruâion 
i>gratuite-,  ic  enfin  une  preuve  évidente 
99  de  la  juiUce  de  fa  majdlé»  par  la  mo- 
3idéradon  avec  laquelle  elle  a  ordonné 
»que  les  droits  d'amortiifement  faroienc 
9»  perçus  dans  les  difterens  cas  où  ils  font 
itmconteftablement  dus  ».  Rapport  des 
agens  du  clergé ,  pag.  3 1 2. 

L'arrêt  du  21  (janvier  1738  eft  imprimé 
en  ender  dans  plufieurs  Recueils  5  entre 
autres  dans  le  Code  de  Louis  XV  ;  dans 
le  Diâionnaire  des  domaines  ,  au  mot 
Amortijfement  y  ic  dans  le  Recueil  des 
pièces  juftificadves  du  procès  -  verbal  de 
ijAo  \  néanmoins  l'importance  de  fes  dif> 
pondons  nous  néceflite  à  en  préfentec 
encore  l'analyfe.   H  y  a  même  pkfieuor 
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«ttides  que  ndus  ferqns  forcés  dé  copier 
prefaue  en  entier. 

^n.  I.  Leis  éckanges  »  acquittions  » 
^^ops  &  legs  4â  terres,  maifons  &  hérî- 
ta^i^es  ,  pour  être  uniguement  employés 
l  1  élévation  ,   aggrandÛTement  ou  oius 

grande  commodité  des  églifes ,  cha|)elles, 
crifties  9  &  autres  lieux  fervans  a  faire 
]e  fervice  divin ,  conime  auffi  les  batimens 
|[ui  feront  conftruits  de  nouveau ,  ou  re- 
coniiruits ,  pour  être  employés  à  ces  ufà- 
ges,  feront  exempts  de  tous  droits  da* 
inortiffement ,  comme  étant  lefdits  lieux 
plus  particulièrement  dédiés»  à  Dieu,  & 
lie  produifànt  aucun  revenu. 

^re.  2.  Les  échanges  ,  acquittions  9 
dons  &  legs  de  tenes,  maifons  &  héri- 
tages ,  pour  fervir  de  lieux  réguliers ,  de 
Erdîns  &  de  logemens ,  comme  auflî  les 
itimens  mie  les  religieux  &  religieufes 
feont  conuruire  de  nouveau,  ou  reconf* 
truire  ,  dans  l'intérieur  de  leur  clôture, 
dont  ils  ne  retireront  aucun  revenu ,  feront 
pareillement  exempts  des  droits  d'amor- 
Ôifement  ;  mais  dans  les  cas  où  lefdits  lieux 
ic  batimens  ceiferoient  d'être  employés 
a  Ces  ufages,  &  produiraient  un  revenu, 
1^  droits  d'amorciifement  en  feront  payés 
aux  fermiers  en  place,  lorfqu  ils  rentreront 
dans  le  commerce. 

Art.  3.  Les  hôpitaux  particuliers  ,  & 
hôtels-Dieu,  les  nuàfons  &  communau- 
tés ,  tant  féculieres  que  régulières  ,  ou 
Thofpitalité  eft  exercée  ,  jouiront  de  la 
tnême  exemption  des  droits  d'amortiflè- 
ment ,  que  les  hôpitaux  généraux ,  pour 
toutes  les  acquititions ,  échanges ,  dons  & 
legs,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent 
être  ,  conftruûions  &  reconftroiftions  de 
batimens  deftinés  &  employés  ,  foit  au 
togement  ,  fubÂftance  &  entretien  des 
pauvres  &  des  malades,  foit  à  leur  inf- 
truâion  gratuite  ',  en  cas  de  cef&tion  de 
Remploi  ou  deftination  ,  Tamortiilèmeht 
fera  payé  comme  à  l'article  précédent. 

An.  4.  Les  maifons  &  écoles  de  cha^- 
xité  des  paroiflès  y  &  les  charités  des  fa*- 
briques ,  enfemble  les  affemblées  des  pau- 
vres 9  tant  des  villes  que  de  la  campa- 
gne ,.  par  quelques  perfonnes  qu'elks  foient 
régies  &  ^mitiiftrées,  ne  payeront  au- 
^ui&  droits  d'amprtiilemeiit  pour  toutes 
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les  acquisitions  de  batimens  defiîn&  tL 
employés ,  comme  à  l'article  j  t  &  fouf 
la  Vfèmt  condition. 

.  Art.  5.  Les  échanges  ».  xtfàÊàons  » 
dons  &  legs  £dts  en  teveuc  des  hôpitaux 
généraux  &  particuliers ,  maifons  ^  éco- 
les de  charité ,  enfemble  les  bâdmcns  » 
çonfttuâions  ic  teconftruâions  qiai  aii« 
ront  toute  autre  deftinadon  que  la  fub* 
fiftancc  ,  l'entretien  &  le  ioulagenient 
des  pauvres  &  des  malade ,  &  leur  vdÎ" 
truétion  gratuite,  &  celle  de  la  jeoiief' 
fe  ,  feront  fujets  aux  droits  d'amoctiile^ 
ment ,  à  moins  d'une  exemption  pronon* 
cée  par  édit,  dédaraifen  ou  axret  dis 
confeii. 

Art.  S.  Les  fondations  perpétuelles  de' 
prières,  faites  dans  les  hôpitaux  généraux 
ou  particuliers  ,  ou  dans  les  maifons  tc 
écoles  de  charité,  ne  feront  fujetes  aux 
droits  d'amortiffement  que  îufqu'i  cou-* 
currence  de  ce  qui  fera  jugé  nécefEdrc 
pour  l'acquit  des  fbnds^ions  :  faites  en  de» 
niers  à  tous  autres  gens  de  Biain- morte, 
elles  ferontf'  fujetes  au  paieme&t  de  ces 
droits ,  fur  le  pied  des  (ommes  en  entier 
données  po6r  cette  deiËnadon  »  lorfque 
le  donateur  n  aura  pas  fixé  les  fommea 
qu'il  veut  être  employées  à  L'acquit  de  ce^ 
rondations. 

Arf.  7.  Les  dons  &  legs.  &its  aux  geasi 
de  main-morte,  de  rentes  fur  l*hdcd*de^ 
ville  de  Paris  y  tailles  &  clergé  »  même  fur 
les  diocefes  particuliers  ,  ne  feront  fujets 
à  aucuns  droits  d'amortiflement  >  quand 
même  eUes  feroient  données  pour  caufe 
de  fondation,  &  quoiqu'elles  fuiTent  conf 
tituées  originairement  .&  même  avant 
lyro  ,.  au  profit  des  particuliers  qui  lis 
donneront  \  mais  en  cas  de  rembourfe* 
ment  defdites  rentes  y  les  emplois  pertaat 
revenus  ,  quk  feront  faits  des  denier^  rem* 
Bourfés,  Jtêronr  fiijets  aiadits  droits,  à 
moins  que  ce  ne  feit  en  sentes  esiemptes 
defdits  droits.^ 

Art.  8.  \,ts  conffruâions  à  neuf,  & 
ks  reconfbuâions  des  £ermes  &  autres 
édifices,,  qui  ne  produifènt  pas  par  eux-* 
mêmes  un  revenu,  ni  un  loyer  particl^ 
lier ,  mais  qui  fervent  feulement  à  la  com^ 
médité  detdires  fermes^  ne  icront  iiije* 
tes  à  aucun»  droits:  d'amfuctiffcmcpt  »  foie 


\ 
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imi'clles  (crient  iâke^  fur  les  mêmes  ou  fur 
de  nouveaux  foademens. 

Art0  s^  Les;  confttuâions  i  neuf ,  de 
Imimens  que  le^  gens  de  mam-Fmotte  fe- 
ront faire  fur  un  cerrein  non  amorti,  & 
.donc  ils  retireront  ou  pourront  retirer  des 
loyers,  feronr  fujetes  aux  droits  d'amoc- 
tiuemenc ,  liir  le  pied  de  la  valeur ,  tant 
.du  fol  que  <ks  batimens. 
^  ^rt.  io.  Si  te  terrein  eft  amorti,  il 
fera  déduit. fur  U  valeur ,  tant  du  fol  que 
des  batimens,  un  tiecs  ooux  le  fonds  amor- 
ti ,  en  juftifianc  quu  l'a  été  avec  fi- 
nance. 

yf/r«  fi«  Les  reconftruâions  de  bâd* 
mens,  que  les  ^eqs  de  main-morte  feront 
^e,  foie  lur  les  anciens,  fbtt  fur  dé 
nouveaiDC  fondemens,  donc  ils  retireront 
jQU  pourront  retirer  un  loyer  ,  quand  me- 
^e  elles  feroient  faijc^  fur  des  fonds  amor- 
tis ,  &  ËiiUanc.  partie  des  monafteres ,  8c 
j)uoiqu*il  n  y  aie  pas  de  plus  grande  élé* 
vation  de  liatimens  »  ni  augjmencation  de 
iX>rps-de-logis  ,  &  oue  les  gien^  de  mainr 
inorte  ayent  payé  depub  dix  années ,  les 
droits  d  amortiuemeBC  des  maifons,  au 
lieu  &  place  defquelles .  ils  auronc  fait 
conftruire  les  nouveaux  édifices,  feronc  fur 
jeces  à  payer  les  droits  d  amorti(femenc , 
fur  le  pied  dç  ce  donc  le  loyer  fera  aug- 
menté depuis  k  noi^elle  conftruClion  , 
a  la  déduâion  du  tiers  fur  cette  augmen- 
fation  de  loyer ,  en  juftifiant  par  les  gens 
de  main-morte ,  qu'ils  onc  payé  Tamor- 
tiffemenc  ,  tanc  cm  fol ,  que  des  anciens 
batimens» 

;     ^/r.    12.  Ne  pourront  les   gens  de 
inain-morte,  non  plus  que  les  lîopicaux 
généraux  &  particuliers  ,    &  ks  maifons 
ec  écoles  de  charité  ,  joindre  à  leurs  d&r 
tures  aucunes  maifons  ,  ni  faire  ,  foit  dans 
)efclit€s  clôtures ,  fbit  en  dehors,  aucunes 
conftruâions  à  neuf  ,  ni  reconftiuâions 
de  bâtiraens,  qu  après  en  avoir  commu» 
nique,  les  plans  Se  devis  aux  commiflàires 
départis  dans  les  provinces  du  royaume , 
Se  dans  Paris  au  lieutenant  'général   de 
police  ^  lefqueb  envenont  leur  avis  au 
confeil  ,    tant  fur   la   nécefllté   des   b» 
timens,  que  fur  les  droits  d'amortiilèment 
qui  pourront  en  être  dus  ,  à  peine  contre 
/(eux  quip  y  auronc  pas  fâtisfidc^  de  payer 


le  double  de  la  fbmme  à  laquelle  pour* 
roient  monter  les  droits  #  (i  les  bânmens 
écoient  fujecs  à  ramortiffement. 

jlrtk  M  3.  Les  droits  d'amortiilèment 
dus  poiïr  les  conftruâions  &  reconftruc<* 
tions,  appartiendront  au  fermier  pendant  lè 
bail  duquel  les  batimens  auront  été  com* 
mencés ,  pourvu  qu'il  y  ait  des  devis  8C 
-des  dépris  pafKs  pardevant  notaires  pei»*' 
dant  la  durée  du  baiL 

jlm  14»  Les  bâtiment  que  les  villes 

6c  communautés  pourront  faire  &ire  poin: 

des  cafemes,  des  écuries  pour  la  cavale* 

des  magafms  d'abondance,  ou  pour 


ne 


loger  les  gouverneurs  ,  évêques ,  tnten- 
dains  8c  curés  ,  tant  des  villes  que  de  la 
campagne,  8c  touç  autres  édifkes  poîir  le 
fervice  du  roi ,  rudlité  publique  &  la  dé* 
coration  des  villes ,  ne  lèronc  fujets  k  au« 
cuns  droits  d'aBK»tiiIèment,  pourvu  qufe 
les  villes  &  communautés  nen  retirent 
aucun  revenu  ^  mais  feront  fujets  auxdita 
droits  les  fonds  fur  lefquek  lefdics  bad'- 
mens  feront  conftruics ,  s'ils  ne  font  pas 
amortis  avec  finance.  Dans  le  cas  où  lef- 
dites  villes  8c  communautés  acbeteroient 
des  maifons  toutes  bâties  pour  ces  ufà* 
^es  ,  l'amortiflèment  n'en  fera  pareille-* 
ment  payé  que  fur  le  pied  de  la  valeur  du 
fonds  \  ià  ddltnation  cédant ,  l'amortifle* 
ment  fera  payé  fuivant  les  règles  établies 
dans  les  articles  précédens* 

jin.  15.  En  cas  dQ  conteftarion  for  la 
valeur  des  objets  fujets  à  ramortiflêment, 
il  fera  procédé  a  leur  eftimation  par  ex<» 
perts  convenus  ,  finon  nommés  d'office 
par  les  commifTaires  ^éparri& 

yirt.    16,   Ler  deniers  provenant  dii 

rembourfement  des  rentes  de  route  na-^ 

mre  ,  données  ou  conftiruées  au  profit 

des  gens  de  main  -  morte  ,  par  dons  8C 

legs  ,  même  pour  fureté  de  fondations» 

pour   lefcuels  Us  droits  d  amortiflemcnc 

auront  été  pavés,  enfemble  ceux  prove* 

nans  du  rembourfement  du  prix  des  ac 

quifitions  faites  par  lies  gens.de  maifl^ 

morte  ,  avec  faculté  de  réméré  ^  dont 

l'amortifrement  aura  été  payé,  pourront 

être  employés  par  tes  gens  de  mam-mogr^ 

te  ,  foit  en  acquifitions  de  fonds ,  foit  tn 

conffarudions  ou  reconifruéiioiis  de  bâd^ 

aiens  j  fans  iq^iz  les  fin^ne^s  eo  flao;  ^ 
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iors  du  rembourftmenc  &  des  remplace-  fembiëes ,  de  rextenfioff  que  le  traftanf 

mens,  puKTcnc  prétendre  aucun  nouveau  donnoic  à  la  perceptian  de  ces  drokt 

droit  d'amortilTement  »  à  la  charge  »  par  Nous  n'entrerons  point  id  dans  le  décul 

les  gens  de  nudu-morte  »  lorfqu  ils  feront  de  toutes  ces  conteftations  particulières  t 


<:eront ,  &  de  la  nature  du  remploi  »  Se 
jd'çn  rapporter  un  extrait  figné  du  no*- 
taire. 

:  yirt^  17*  Les  acquifitions  d'immeubles  » 
sxu>7ennant  des  rentes  foncières  »  donne- 
ront lieu  aux  dtoits  d  amortifTement  fur 
le  pied  du  capital  de  la  rente,  lors  de 
Taçquifition  \  mais  il  ne  fera  pas  dû  de 
fupplément  »  lors  du  rembourfement  def- 
dites  rentes.  Lorfaue  Jes  gens  de  main- 
morte «  créanciers  de  rentes  foncières,  cé- 
.deront  i  d'autres  gens  de  main  -  morte  la 
propriété  defdites  rentes  ,  les  acquéreurs 
en  payeront  les  droits  d'amordilement. 

An.  i8.  Dans  toqs  les  cas  mention- 
nés q-de^  ,  où  la  liquidation  fe  doit 
Ê^re  fur  le  capital  des  revenus ,  ledit  ca<- 
pital  f^ra  fixé»  pour  la  ville  de  Paris» 
au  denier  vingt<^deux»  &  pour  les  autres 
Tilles,  iç  la  campagne  »  au  denier  vingt. 

V article  fp  eft  relatif  au  droit  de  franc- 
fieff,  &  XarticU  20  feulement  à  l'ordre 
dans  la  perçeprion  de  la  part  du  fermier. 
.  yin.  21.  Le  préfcnt  airct  fera  exécuté, 
à  conmiencer  du  premier  janvier  1739  t 
dans  toutes  les  provinces  &  généralités 
du  royaume  ,  même  dans  les  provinces 
de  Flandre ,  Haynault ,  Artois ,  &  dans 
le  comté  de  Bourgogne  ;  à  rexccption 
des  articles  coilcernant  les  hôpitaux  ^ 
maifons  de  charité,  &  autres  lieux  pieux 
defdites  provinces  de  Flandre,  Haynault  j 
Artois  &  du  conité  de  Bourgogne ,  pour 
lefquels  il  ne  fera  rien  innové» 

yfrf.  a^.  Les  droits  d'amorriffcment 
dus  &  échus  dans  toutes  les  provinces  &: 
généralités  du  royaume ,  jufqu'audit  jour 
premier  janvier  173^  ^  feront  liquidés  &c 
payés  fiv  le  pied  des  précédens  régle- 
mens ,  lefquels  feront  au  furplus  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur. 

9.  Quelque  détaillées  que  foflfent  les 
difpofiripns  de  Tarrct  de  1758,  elles  ne 

{)révinrcnt  pas  toutes  les  difficultés,  6c 
e  çlçrgé  fe  plai|;mt  encore»  dans  fes  af- 


encore  rapporter  ou  extraire  les  articles 
relad&  au  droit  d  amorriffement.  Les  att« 
très ,  qui  ont  rapport  au  droit  de  francs- 
fiefs»  le  trouveront  fous  ce  moc  II  y  a 
auffi  quelques  arrides  de  ce  règlement  qui 
ont  été  rapportés  au  $  précécKOt ,  n^  8  ^ 
&  Tarricle  premier  fera  rapporté  au  S  ^^ 
vant,  n^  6. 

^  Art.  2.  Les  fonunes  6c  effets  mobi* 
liers  donnés  à  des  comimuiiautés  &  autret 

£ns  de  main-morte  »  làns  aucune  fon- 
don  de  meflès  ou  prières  parti€ulîerei 
fujetes  i  rétriburion ,  mais  feidemeiit  pour 
avoir  part  aux  prières  ordinaires  de  la 
communauté  ou  églifo  »  ne  (èronc  fiijetr 
à  aucun  droit  d'amortiflèment^ 

Art.  3.  Tous'  aâes  qui  porteront  fou* 
dations  pour  cinquante  ans'&  au-deffims^ 
paieront  moirié  du  droit  d*àmoni(Ièmentt 
&  au-deffus  de  cinquante  ans»  le  àxcit 
enrier  ^  à  lexceprion  néanmoins  des  mel* 
fes  &  autres  prières  qui  doivent  (è  &îro 
dans  l'année,  à  compter  du  four  de  b 
mort  du  teftateur  »  lefquelles  ne  (cmnC 
fujetes  à  aucun  droit  d'amortiflanaot. 

Art.  6.  L'amorriilèment  des  meflès^ 
qui  ont  été  ou  feront  fondées  dans  les 
hôpitaux ,  hôtels-Dieu  »  &  autres  maifixii 
de  charité ,  (era  payé  fur  le  pied  de  It 
rétribution  que  (k  majefté  a  fixé  i  dix  fols 
pour  chaque  mefle  »  dans  les  provinces  # 
&  à  quinze  fols»  dans  la  ville  ,  fiunboorgs 
&  banh'eue  de  Paris, 

VartieU  j  lie  fait  qu'ordonner  TexéciH 
don  de  l'article  14  du  règlement  de  173!» 

Art.  8.  Les  gens  de  main-morte ,  qui 
pour  fôreté  de  leurs  créances ,  auront  été 
envoyés,  par  forme  d'engagement»  en 
poifeffion  de  biens-fonds  »  en  vertu  do 
jugemens  ou  d'aâes  paflés  par-devant  no- 
taires ,  feront  tenus  de  payer  le  droit  de 
nouvel  acquêt  depuis  leur  jouiflàncc;  & 
au  cas  qu'ils  les  poffedent  depuis  plus  do 
dix  années ,  ils  feront  repus  de  quitter  fat 
pQ({èifiou.  deidics  hicgs,  fiaif  4  mx.  à  lei 
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Wrè.ttn^'poiir  être  payés  de  leins 
i^iéanfjesi  Et  où  le  roi  fugeroir  à  propos 
Jk  lisuùr  accorder  dés  Içtcres-pateAtes  poiit 
iâ^ntiii^er'kjouiflÀiicé'di^dirs  biens  au* 
^U  des  dit  années ,  ils*  feront  tenus  d'en 
|>ayeifTàmbrti(rementi4Men  entendu  néan^ 
irh<âhs  que,  (l  après  le  paiement  Eût  dudit 
droit  d  amorâflènient,  lefdits  gens  de  main- 
morte étoient  obligés  d'abandonner  'la 
foiiii&nèedeiHks^  biens  ,  au  bioyendu 
xembourfement  qui  leur  feroit  fait  a<  léUrft 
'ttédîi(i&  ;;  il^  pdurrolent  remplacer  les 
tommtô  qui  leur  aurôient  ^té  rembour- 
fées  9  en  d'autres  fond^  de  pareille  natu- 
te  ,  fans  payer  de  nouveau  i'amortiflè- 
Hient,  en  obferyant  les  formalités  prefcrites. 
"  yf  r/.  p.  Les  fommes  données  ou  lé- 
guées pour  fondations  de  meifes ,  prières 
&  aunes  œuvres  pieufes,  comprifes  dam 
l'article  3  de  l'édit  du  mois  d  août  1749$ 
qui  feront  délivrées  aux-  gens  de  nuun^ 
morte  en  rentes  fur  l'hôtet-de-ville  de  Pa- 
ris,'  ne  feront  fujetes  à  aucun  droit  d'a- 
mortiilèment  ,  quelle  que  foit  Torigint^ 
de(Hites  rentes ,  foit  que  les  contrats  def- 
dites  rentes  faffent  partid  des  biens  des 
fcndateurs,  ibient  qu  elles  aient ^té  acquifes 
par-  les  '  héritiers  ou  ayant  caufe  defdits 
fondateurs.  Les  gens  dé  main-morte  pour- 
ront pareillement  placer  en  tentes  fur 
l'hôtel-de-ville ,  les  fommes  qu'ils  auront 
Reçues  pour  l'acquit  defdites  fondation!», 
iaift  payer  le  droit  d'amordflèment.  Tous 
les  autres  effets  y  même  les  rentes-  fur  le 
clergé ,  fur  les  pays  d'états ,  &  autres  de 
pareille  nature,  feront  fujetes  à  l'amor- 
tiifement  ;  fauf ,  en  cas  de  rembourfe- 
fne»t  defdites  rentes ,  à  pouvoir  les  rem% 
placer  en  autres  rentes,  fans  payer  un 
nouveau  droit  d'amortifFementy  en  obfer* 
irant  les  formalités  ptefcrites. 

^rt.  10.  A  regard  des  deniers  don- 
nés &  légués  pour  être  employés  aux  ba^- 
timens  des  éelifes  &  lieux  ri^uliers  ,  & 
Â  charge  de  fondation  de  méfies ,  prières^ 
&C.  ramortiffement  n'en  fera  dû  que  juf- 
t}u'à  Concurrence  de  ce  qui  fera  jugé  né- 
ceflaire  pour  Tacquiaement  des  fonda-» 
tions ,  en  juftifiant  par  quittances  paffées 
pat-devant  notaires ,  que  lefdits  deniers  ont 
été  réellement  employés  auxdits  bâfimens. 

Ait.  II.  Dans  le  cas  où  le»  geas  de 
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midn- morte  employeroient  def  deniers 
idonnés  ou  légués  pour  caufe  de  fonda* 
dons,  à  l'acquittement  de'  cç  qu'ils  peu- 
vent devoir  pour  des  fends  précédeœcaent 
acdois,  &  duement  amortis,  1  amortiflèmenc 
déldits'deniers  donnés  pour  fondations,  lie 
fera  payé  que  fur  le  montant  des  capi- 
taux des  fommes  nécefikires  pour  l'acquit* 
tement  des  fondations. 

Art.  12.  Les  droits  d'amordflèment  des 
bâtimens  conftruits  fur  des  terreins  donr 
nés  par  les  gens  de  main-morte  i  baux 
emphytéotiques,  ou  i  vie ,  à  la  charge , 
par  les  preneurs ,  d*y  bâtir  »  ne  feront 
dus  au'à  l'expiration  des  termes  convenus 
par  lefdits  baux  ^  mais  i  l'égard  des  bâ« 
timens  oui-  pourroienc  être  conflxuits  fut 
des  fonds  donnés  par  les  gens  de  mainr 
morte >  pendant  le. cours  oun  bail  ordi- 
naire., lei  droits  d'amortiflèment  en  fe-* 
ront  dus  auifi-tôt  que  les  bâtimens  feront 
couverts. 

Art.  15.  Les  féminaires,  les  collèges 
&  les  commtmantés  féculieres  &  régu- 
lières ,  ne  feront  fiijets  à  aucun  droit  a^ 
m^rtiffement  psuc  rapport  aux  logemens 
que  leurs  penfîonnaires  occupent'  dans 
1  intérieur  ae  leurs  maifont  \  il^ne  fera 
pareillement  dû  aucun  droit  d'amortiilè- 
ment  pour  des.  loeemens  qui  feront  loués 
dans  l'intérieur  des  communautés  reli- 
gieufes  ,'  pourvu  néanmoins  que; lefdits 
appartemens  n'aient  aucune  forte  de  com* 
munication  au  dehors  ,  ni  d'autre  fortie 
que  la  principale  porte  du  couvent. 

Art.  14.  Il  ne  fera  aufli  dû  aucun 
droit  d^amortiflement  par  les  curés  des 
paroiffes ,  pour  raifon  des  tranfadions  , 
concordats  ou  acquifirions  ^  qu'ils  pour-» 
toient  faire  au  profit  de  leur  cure ,  ave^ 
les  gros  décimateurs  ou  autres  ecdéfiafti-' 
ques  ou  laïcs  ,  au  fujet  d^  dîmes  de 
leur  paroiffe,  foit  qu'elles  foient  ecdéfiafr 
tiques  ou  infëodées. 
.    Art.  is*  Les  ecdéfiaftiques  &  autres 

Sens  de  nudn  -  morte  5  ne  pourront  pro<? 
ter  des  difoofitions  du  préfent  arrêt  , 
qd'autant  quils  auront  préalablement  fa-^ 
tis&it  à  toutes  les  formalités  prefcrites  pat 
l'édit  d'août  1749* 

Art.  23.  Le  préfent  anêt  fera  exécuté, 
i  cpmmencet  du  premier  janvier  175 1  » 
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dans  tootés  les  provinces  &  généralhéi 
du  royaumé^^  même  dans  les  provinoés 
de  Flandre  9  Haynauk ,  Artois  ,  &  daiis 
le  comté  de  Bourgogne»  •  / 

An^  24.  Les  droits  d*aniortii&ment 
dus  8t  échus  dsns  toutes  les  provinces  & 
généralités  du  royaume  ^  jafqu'audit  jour 
premier  janvier  175 1 ,  fermit  liquidés  6c 

fay es  fur  le  pied  du  préfent  règlement  » 
moins  quii  ne  Ven  trouve  d'antérieurs 
qui  contiennent^  dos  îdtfpofidons  contratr 
xes.         -      ■ 

•  'Xo.  Poftérieuremeht  à  larret  de  175 14 
U  eft  encore  intervenu  plufîeurs  dédftons 
relatives  à  la  même  matière  »  &  il  eft 
indifpenfable  de  (aire  connoître  »  au  moins 
les  plus  importantes.  &  les  plus  géoét 
TaleSr  ^ .  ■  •  .  '  ) 

Le  clergé  ayant  accordé  au  roi»  en 
S755 ,  un  don  gratuit  de  fetze  Inillkinsi 
les  rentes  créées  pour  l'emprunt  de  cette 
fomme  ont  été  oeciarées,  par  larrêt  du 
confôl  &  lettres  patentes  du  iS  juin  1755 , 
exemptes  de  tout  droit  damortUTement 
en  nveur  des  ecdéfiaftiques  &  autres 
gens  4^  madn-morte ,  au  profit  defqueb 

^les  (croient  conftituées,  même  dans  le 
cas  où  elles  ferbient  données  ou  léguées 
pour  fondations  &  œuvres  pies  ;  le  roi 
dérogeante  9  à  cet  efièt,  à  1  article  9  de 
larrct  du  x^  avril  1751.  La  même  claulè  a 
été  inférée  daiïs  les  lettres-patentes  &  arrêts 
du  confeil  des  xi  novembre  17589  24 
mai  17^09  &  autres  arrêts  &  lettrés-pa- 
tcHtes  poftérieures,  confirmatives  des  déli* 
béradons  du  clergé  »  pour  les  emprilnts  à 

l'occafion  des  dons  gratuits. 

ti.  La  même  aifemblée  de  1755   ^^*' 

^manda  au  roi  9  par  fon  cahier  fur  le  ttmr 
porel  9  l'exemption  des  droits  d'amortiûè* 
ment  pour  les  places  gratuites  qui  feroient 
fondées  dans  les  féminaires^  &  pour  les 
Ibmmes  qui  fei  oient  données  ou  léguées 

i>our  le  mariage  de  pauvres  filles  ^  mais 
e  roi  refiifa  Tune  &   l'autre   demande. 
Proclî'Veri.  Je  Vajf.  it  ijiiS* 

X2.  Les  agens  Si  clergé  repréfenterent 
à  Taifemblée  de  17^0  que  les  fermiers  des 
nmordifemens  exigeoient  ces  droits ,  pour 
raifon  d  acquifidons  de  dîmes  &  de  trair 
îés  relatifs  aux  dîmes,  faits  entre  perfonnes 
f  cciéiiaitiques }  de  ils  propoforent  plufieujcs 


léfiexions  fur  les  mpti&^iii  devient  fiJ^ 
£^ichîr;de  parei^  a^âes  de$,dxdt^,dainptr 
{iilem^t  :  fUpport  i  PH^fi  ^  J/V^s^*  ^9 
coaféqve(ict^9  r.i|irexxi$lé«  ^inuinda  mi  reî» 
par .  fooi  cahier  du  pemporelt  i^'il  lui  plii^ 
exempter  du  droit  d'amortiflèmenc  k^ 
concordats  pa{&  entre  les  c^dmatems  9H 
lescuré&«u,fujet.des  dîmes.tainii  que.les 
tranfa^îiions  pallees  entre  les  abbés ,  prieun 
&  Ifis.  religieux  pour  xépaittions  ^  j^utcçs 
cfaA^es  cUmifantles.        ^; 

jLe  rOi  répondit  qu'A  avoit  towouii 
bien  voulu  aipcorder  Texempoon  des  droits 
d'amortiflèmenc  en  faveur  des  cmés  ou 
vicaires  perpétuels  9  auxquels  la  dîme  étoic 
abandonnée  par  dès  concordats  faits  entrç 
eux  &  les  gros  décimateuxs  ou.  cmés  prn 
niiti&  (  Voyez  r^urdcle  14  de  Tarrêt  du 
1}  avril  X75I.  )  Mais  qail  ne  pouvoit 
étendre  cet^  Êtveur  aux  abandons  à  perr 
pétuité  que  font  les  qurés  ou  vicaires  per- 
pétuels 9  foit  de  leurs  dîmes  9  fbit  des 
fonds  &  domaines  de  leurs  cqres  9  aux 
gros  décimateurs  ou  curés  primitifs  9  pour 
s  en  tenir  à  la  porripp  congrue  \  quIl 
avoit  feulement  bien  voulu  9  quant  aux 
abandons  fîdts  par  les  curés  &  vicairei 
perpétuels  pour  le  temps  de  leur  vie ,  &^ 
Dar  rapport  aux  confirmations  d'abandoa 
a  vie  déjà  aneiortis,  reftreindre  le  droit  dV 
mordifement  à  un  droit  de  nouvel  acquêt 
Mais  voyez  9  ci-deifous  9  n^  18^  l'arrêt  dii 
vj  janvier  177^  plus  favorable  au  clergé. 

A  J'égard  des  tranfaâions  entre  abbâ  p 
&c  le  roi  répondit  qu'il  entendoit  que 
le  premier  partage  des  biens  communs 
(bit  exempt  de  tous  droits  d'amordilè- 
ment  9  même  (  après  le  partage  )  les  ac- 
tes qui  n'auront  pour  objet  qu«  de  &ire 
paflet  le  derslot  ae  l'abbé  où  prieur  9  aux 
religieux  \  ou  des  religieux  à  TabDe  ou  prieur: 
fous  la  feule  condition  des  réparations) 
mais  que  dans  tout  autre  cas ,  commt 
de  bail  à  temps  ou  à  perpétuité ,  les  droits 
dévoient  être  acquittés  «  luivant  l'exigence 
des  cas.  Voyez  9  ci-deubus ,  n^  159  plu^ 
iieurs  arrêts  de  177)  \  ôc  voyez  aum  la 
réponfe  du  roi  »  rapportée  au  n^  17. 

I).  Le  clergé  demanda»  par  le  même 
cahier,  Texemption  du  droit  d'amortiilè- 
ment  pour  les  dpns  &  legs  faits  pour  caiife 

de  fiuidation  %  ou  autremçnt  •  en  rentes 

fur 
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rur  les  tidlles ,  déchargées  de  ce  droit  par    Qes  »  quoique  confùrmés   enfuîte  pat  le 


larride  7  de  larrêt  de  17} 8  t  mais  paf- 
iëes  fous  filence  dans  celui  de  1751  î  il 
iuc  lefufé. 

14.  Uardde  18  de  Fédic  du  mois  de 
mai  17^8  9  concernant  les  portions  con- 
t.grues  f  a  oiidonné  qu  il  ne  feroit  vayé 
qu'un  droit  de  trois  iivres  par  aâe  d'op- 
tion de  ta  nouvelle  '  portion  congrue ,  & 
«bandon  des  anciens  domaines  de  la  eu- 
pour  tout  droit  de  contrôle ,  inHnua- 


prince.  Troi^  ^arrêts  du  confcil,  du  même 
jour  27  avril  177}  reçurent  le  fermiet 
oppofant  aux  lettres-patentes  obtenues  par 
les  religieux  de  Sainte-Colombe-lès-Scns, 
Tiron  &  Saint-Pierre  de  Melun^»  en  ce 
qu'elles  les  déchargeoiènt  de  tous  droits  de 
centième  denier  6c  amortiSèment  des  ceÇ- 
iîons  à  eux  Êdres  par  leurs  abbé^^  &i&nc 
droit  fur  roppofîaon,  fans  5  arrêter  aux 
demandes  des  religieux ,  dont  ils  furent  dé- 
boutés ,  ordonnèrent  le  rapport  des  lettres 
patentes ,  en  ce  qu'elles  contenoient  la  dé- 


-re^ 

jcion  laïque ,  centième  denier  ,  amortiiTe- 
jnent,  ou  autres  quelconques. 

En  1770  le  clergé  reprélènta ,  relative^    .charge  des  droits  de  centième  denier  Se 
ixient  à  l'exécution  de  ce  même  édir,  que    d'amortiilèment,  condamnèrent  les  rêUgteux 
ies  portions  de  novales  ,  dont  il  autori-    au  paieriient  de  ces  droits, 
ibit  la  retenue  de-  la  part  des  curés  qiii 
n'optoient  pas  la  nouvelle   portion  con- 
grue ,  étant  éparfes  dans  le  territoire  des 
paroiffes,  feroient,  entr'eûx  &  les  décima- 
teurs^  une  fource  continuelle  de  procès  9 
que  Te  moyen  le  plus  (impie  de  les  pré- 
"venir  y  feroit  que  les  curés  cdnfendflent  à 
accepter ,  au  lieu  de  leurs  novales  ,  des 
xantons    far  lefquels  ils  percevroient  la 
Jîme,  mais  que  le  droit  d'amortiflement 


Un  arrêtf  du  confeil ,  du  2 1  juin  fuivanr , 
a  prononcé  de  la  même  manière  contre 
l'abbaye  de  Molême. 

x^.Les  relip[ieux  Se  les  chanoines  & 
mettant  dans  1  ufage  de  louer  des  maifons 
abbatiales ,  prienrâes  Se  canoniales  ,  qui 
il  avoienc  été  deftinées  originairement  qu^aii 
logement  des  membres  des  églifi»  &  des 
monafteres  ,  le  fermier  exigea  un  drok 
d'amortiifenient ,  fur  le  prétexte  que  ces 
jétoit  un  obftacle  à  cies  traités.  Sur  ces  re*    fonds  avoient  été  amortis  (ans  finance  , 
préfentations  »   le  roi  donna  ,   daps  fon    à  raifon   de  lufage   auquel    ils    étoieiic 
xonfeily  un  arrêt,  du  14  novembre  1774»    <leflinés,  mais  que  cet  ufage  ceflanc,  8c 

les  fonds  produifant  uit  revenu  »  lÂ*  fiiianct 
-itoit  exigée»  Il  y  eut  des  rédamadËM 
de  la  pan  du  clergé.  Par  ^n  arrêt  du  27 
novemore  1774 ,  le  roi  ordonna  que  les 
inaifbns  abbatiales ,  prieurales  Se  canonia* 
Jles  9-  ènfemble  tous  autres  biens  &  héritages 
dépendans  deî  lieux  dauftraux  &  régur- 
liers ,  qui  avoient  été  ou  feroient  mis  dans 
le  commerce»  demeureroient^^^at  gt^e^ 
déchargés  9  tant  pour  le  pafTé  que  pout 
l'avenir  ,  du  droit  d'amorrifTement ,  au- 
quel leur  location  avoit.  été  déclarée  fu^ 
jeté,  par  l'art.  2  du  règlement  de  17 j8, 
pourvu  que  la  deftination  a  en  -^t  pas 
changée  pour  toujours  ;  &  à  la  charge  qtfc 
le  droit  de  nouvel  acquêt  ex\  ieroit  payé 
par  les  abbés ,  prieurs  Se  autres  gens  de 
main-morte  pendant  la  durée  des  bainc 
qu'ils  en  auroient  faits  ou  pounoient  en 
faire  :  la  perception  de  ce  drcMt  .ceilànc 
dès  que  les  maifons .,  biens  &  héritages 
retoucneroient  à  leur  première  deftination. 
Ia  xoi  défendit  ^àu  fermer  d'exiget  ÛÂ 

£eee 


-qm  exempta,  pendant  deux  ans,  de  pa^ 
relis  traites  du  droit  d'amortiffement.  Mais 
voyez,  71®  21 ,  l'arrêt  de  177^. 

15.  Les  religieux  de  plufiéurs  abbayes, 
ayant  traité  avec  leurs  abbés  pour  l'abandon 
de  la  inenfe  abbatiale  que  les  abbés  leur 
cédoient ,  moyennant  une  fbmme  annuel- 
le ,  firent  revêtir  ces  traités  de  lettres-p»- 
tentes  (  voyez  Partage  des  bUns  des  mo- 
najleres  ) ,  &  ils  firent  déclarer ,  par  ies 
mêmes  lettres ,  qu'ils  ne  feroient  fujets  à 
aucuns  droits  d'amortiffement.  Poftérieure- 
ment  à  ces  traités ,  le  fermier  des  droits 
d'amortifTement  demanda  qu'ils  lui  fuffent 
payés ,  &  il  forma  même  ,  à  cet  effet , 
oppofition  aux  lettres  -  patentes  obtenues 
par  \t^  religieux.  Ceux-ci  fe  défendirent , 
en  foutenant  que  les  lettres-patentes  opé- 
loient  une  véritable  union  de  la  menfe 
abbatiale  à  la  menfe  conventuelle.  Le  fer- 
mier foudnt  ,  au  contraire ,  que  ce  n  é*- 
toit  point  une  unipn  ,  mais  de  fîmples 
traité ,  ouvrages  de  la  volonté  àt$  par- 
Tome  L 
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arrérages  du  iJrok  <k>nc  ihétoit  queftion    à  ^tendre  aux  ceffions  faites  pat  les  <â* 
depuis  ^us  de  vingt  ans^  fe  réibrvant  de      ' 

•  £ûre  faire  à  Ton  profit ,  sll  le  nigcoit  à 
propos ,  le  recouvreoienc  des  arrérages  an- 
térieurs. 

,  17.  X^c.atl^c^  ainfi  que  ceux  qui  avoient 
été  reridttfi  contre  raboaye  de  Molême  & 
autres»  en  i773v«Kciterênt  de  vives  plain- 
tes de  ]||^fu:cdttdei:gé  aflembië  en  1775- 

.Voyez  rentrait  des  procès-verbaux ,  tom. 
^  y  P^*  44^  •  L'aflemblée  dreffa  y  fur  ce 

iujet ,  un  mémoire  ,   par  lequel  .elle  de- 

jnanda  uHtç  interprétation  de  1  arrêt  du  27 

.novembi:e  1774^  &c  la  révocation  de  la 

.xéponiî»  Àitfi.au  oahier.de  17^0 »  tant  fiir 
les  traités  Ëdts.  entre  les  abbés  &  les  re- 

,lî^çâx>  que  fur  les  novales.  Voyez  ^  d- 

fdefliis,  n^  t:ti 

Le  roi  répondit ,  fur  le  premier  cbef , 

rquil  avoic  Reconnu  que  les  maifons  abba- 
tial!^ »  pxieurales  &  canoniales,  &  autres 

jde,  ipême  nature ,  poiTédées  par  ie  clergé 

AV«^-ij^4i  ^  j&.celks  acqiiifes  patie.dergé 

^depuis  cette  époque ,  qui  avoient  écé  dodnécs 

à  loyer  avant  1700»  oevoient  être  exemptes 

de  fout  droit  d  amortilTement  &  nouvel 

acquêt  î  mais  que  l'arrêt  du  27  novembre 
1774  fecoit  au  furplus  exécuté  en  ce  qui 

l^>ncernoit  les  mailbns  abbatiales ,  prieu*- 


rés  OU'  vicaitres  perpétuels  aux  gros 
mateurs,  la  faveur  accordée  par  lartick 
14  de  l'arrêt  de  175 1  aux  ceiGons  faite 
OU  à  Ëdre  par  les  gros  dédmateurs  aux 
curés  ou  vicaires  perpétuels  i,  ce  qui  fiit 
exécuté  par  l'arrêc  du  zy  janvier  177^9 
rapporté  ci^leilbus»  n^  si. 

jS.  Par  arrêt  du  confeil  du  zz  novem- 
bre 1775,  le  roi,  en  expliquant  les  arti- 
cles 14  de  l'arrêt  de  X7;8  ,  &  7  de  (9- 
lui  de  175 1 ,  &  y  dérogeant»  a  ordonné 
que  les  édifices,  lervant  de  cafemes,  qui 
n'auront  pas  été  amortis ,  &  dont  il  ièra 
paffé  baux  par^evant  notaires,  foit  pour 
ta  totalité  »  foit  pour  une  partie  ,  pour 
les  intervalles  pendant  lefquels  il  n'y  fè- 
roit  point  logé  de  troupes  i  demeureroient 
affranchis  du  droit  d'amortUIèment ,  pour- 
vu que  l'ufage  &  la  deftinadon  n'en  fiif^ 
fent  pas  changés  pour  toujours,  &  à  h 
charge  que  le  droit  de  nouvel  acquêt  (le 
vingtième  du  loyer)  en  feroit  payé,  par 
les  villes  &  communautés  ,    pendant  la 
durée  de  la  jouiflànce  des  particuliers  qui 
les  occuperoient. 

19.  On  a  vu  plus  haut ,  n"  5  6*  to,  que 
ies  rentes  fur  le  clergé ,  n  étoieot  déchar- 
,gées  de  l'amortiffement ,  qu'autant  quelles 
fltles,  canoniales  .&.  autres  de  même  nar-  ^ivoiem  été  aééesen  1755  ,ou  poftérieo- 
;fur&,;qui  ayant  été  acquit  es.  par  le  dergé  .xement)  mais  le  clergé  obtint,  le  24  no- 
tdepuis   1^41  ,    n'auroient  été  données  à    vembre  1755,  ^^  ^^^^  ^^  confeil,  qui 


loyer  que  depuis  1700,  &  qui  ,  depuis 
•cette  époque ,  n'auroient  point  été  amor- 
ties ,  ou  ne  (eroient  pas  réputées  Terre , 
xoftime  faiiànc  partie  de  dotations  ou  fon** 
^tioiui  royales. 

.Sur  lefecond  dief ,  le  roi  déclara  qu'il 
-youloit  bien  affranchir  du  droit  de  nou- 
vel acquêt,  les  baux  des  menfes  abbada- 
Jjes  &  prieurales ,  qui  feroienr  faits  par  les 
abbé^  ou  prieurs  en  faveur  de  leurs  re- 
ligieux, foit  que  les  baux  fiifient  pafles 


ordoima  que  les  rentes  conftituées  fior  le 
clergé  général,  même  fur  les  dîocefès  pat' 
ticuJiers ,  tant  avant  que  depuis  li;  25  juin 
1755,  9^  feroient  acquifes  par  les  £eos 
de  main-mone ,  ou  qui  leur  feroient  aco- 
nées  &  léguées  pour  caufe  de  fondation 
de  méfies,  prières  &  autres  œuvres  pieu- 
fes  ,  demeureroient  exemptes  du  droit 
d'amordffement ,  foit  qu  elles  Ment  pat- 
rie des  biens  des  fondateurs,  foit  qu'el- 
les fiiflènt  acquifes  par  leurs  héririers  Se 


:^ur,un  terme  au-deflus  de  neuf  années  ^ant  caufe  ,  pour  être  délivrées  aux  gens 

'i^fqu  à  vingttneuf ,  foit  même  qu'ils  fuf-  .  de  main-morte  en  paiement  des  fbmmes 

fènt  faits  pour  avoir  lieu  pendant  la  vie  qui  leur  auroient  été  léguées  ou  données, 

.ides  abbés  ou  prieurs.  à  la   diarge  néaiuhoins  que  le  traniport 

'     Sur  le  .  troiiieme  chef,  le  roi  rappeUa  &  la  délivrance  leur  en  feroient  Eûtes,  au 

d'abord  la  modificarion  qu'il  avoir  mife  -  plus  tard,  dans  les  fîx  mois  du  jour  delà 

:à  la  réponfe  de  17^0,  par  l'arrêt  du  24  délivrance  des  legs^  que  les  gens  demain- 

. novembre  r774,  rapporté  d^^effus,  xz*  24,  morte  pourroient  placer  en  rentes  de  mc- 

^  îL^édara*  qu'il  TecofC^pcfid'aiUeius  me  nature  les  deniers  qu'ils  recevroknt 
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pùùi  1  acquit  'des  fondations  ,  fai^  être 
lajets  à  ramortfflèment  ;  pourvu  encore 

au  ils  en  fiifent  l'emploi  dans  le  même 
élai  de  fix  mois,  à  compter  du  jour  de 
ia  délivrance  de$  ifg$  ou  donations  s  (inoo 
-êc-  pa/Té  lequel  délai  ils  feroieiit  tenus  de 
:payer  les  droits  damortilTement  des  fom- 
•nies  mobUiaires  qui  -leur  auroient  été  donr- 
•nées  ou  léguées  pour  caufe  de  fondation  ; 
enfin  quen  cas  du  remboùrfement  def- 
:dttes  rentes  >  les  emplois  qui  feroient  faits 
-des  deniers  rembourfés ,  à  Fefiet  d'affurer 
l'-exécution  des  fondatioiis^  continuproient 
3'être  aflujétis  au  droit  d'amortiflêment  y 
à  moins  que  ce  ne  fut  en  rentes  qui  en 
fuilènt  exemptes. 

'  2o.  Le  24  décembre  de  la  même  an- 
née 1775  5  ^^  nouvel  arrêt  du  confeil 
étendit  aux  rentes  fur  la  ville  :1a  faveur 
que  le  roi  venoit  d'accorder  au  clergé 
pour  les  rentes  conftituées  fur  lui-même, 
xelativement  à  la  Ëicuké  de  les  recevoir 
en  paiement  des  (bmmes  données  ou  lé- 
guées ,  &  de  les  acquérir  avec  les  deniers 
provenant  de  dons  ou  legs. 

21.  Le  2p  janvier  177^,  arrêt  du  con- 
iêily  que  nous  avons  annoncé»   n?  17; 

3ui  9  en  confirmant  l'exemption  des  tlroits 
'amortiffement  pour  raifon  des  dîmes  ac- 
quifes  par  les  curés  des  paroiilès»  conformé^ 
ment  a  l'article  14  du  règlement  de  175 1 , 
ordonne  en  outre,  que  tous  échanges,  con- 
cordats 9  tranfaâions  &  autres  aâes  par 
lefquels  les  curés  ou  vicaires  perpétuels 
céderont  des  dîmes  aux  gros  décimateurs 
eu  curés  primitif,  feront  &  demeureront 
•  pareillement  affi-anchis  de  tous  droits  d'à* 
snortiffement  &  de  nouvel  acquêt,  fans 
néanmoins  que  les  gros  décimateurs  ou 
curés  •  primitiS&  puifknt  répéter  aucuns 
droits  de  ce  genre  9^  payés  avant  la^  date 
de  ^rrêt. 

-  22.  Une  déclaration  du  }  février  1771» 
enregiftrée  à  Dijon  le  ^o  mars  fuivant, 
a  permis  les  échanges  aux  gens  de  main- 
morte de  Bourgogne  ,  Breffe  &  Bugey 
Sendant  fix  années ,  fans  que,  pour  rauon 
e  ces  échanges ,  ils  fbient  tenus  d'aucun 
droit  d'amornifement. 
•*•  Hors  le  cas  d'une  pareille  exemption , 
les  échanges  donnent  ouverture  au  droit 
fl'amorditeixieQt^  par. une  conféquence  des 


principes  que  l'oni^  expofé^  for  la  petT 
fonnalité  de  lamoctiflcment,  La  queition 
0  été  jugée  pludeurs  fois ,  &  notamment 
par  un  arrêt  du  confeil  du  28  oâobi^ 
'1777  9  <1^  reçoit  Tadjudicat^iie  4^  fer- 
pïos  oppol4fit  à  4^  ici;$res-patefice$  du 
mois  cioâobi:e  177^)  qui  avoient  déclara 
exempt  du  droit  d'amortiAemcnt  un  échanr 
^  fait  entre  les  maire  &  jurats  de  Bor^ 
deaux  &  les  fupérieurs  du  féminaire  de 
Saint-Raphaël  de  la  même  ville  ,  con- 
damne les  uns  &  les  autres  au  paiemeni: 
tlu  droit  damortiflfeihent. 

2).  Telles  font  }es  décidons  les  plilf 
générales  8c  les  plus  mpdai;ne$  fur  les  c&tr 
confiances  dans  lefquelles  le  droit  d'amor^ 
tifîément  eft  dû.  On  peut  voir  encorç 
quelques  autres  décidons  particulières  dans 
•le  Diâionnaire  des  domaines,  verio  Amoi^ 
njfement.  Il  faut  y. remarquer,  §  4,  cel- 
les qui  ont  prononcé  qu'il  n'eft  point  du 
de  droit  d'amortiffement  pour  raiibn  de^ 
biens  donnés  par  le  roL 

A  l'égard  de  la  queition  do*  (avoir  s'ii 
fubfifte  quelque  exemption  pour  les  acqui* 
étions  de  dîmes  faites  par  Véglife ,  voyez 
le  mot  Dîmes. 

%  VIL  I.  La  queftionde  favoir  parqui 
la  finance  due  pour  Vamortiffement  doit: 
être  payée ,  s'agite  entre  les  perfonnes  de 
la  main  delquelles  l'immeuble  fort  pour 
entrer  dans  la  main-morte,  ou  leurs  ayant 
caufe,  &  les  gens  de  main-morte  qui  l'ao- 

3 nièrent.  Les  fources  les  plus  firéquentes 
es  acquifidons  des  gens  de  main -«morte 
(ont  les  1^  :  ainfi  nous  examinerons  d'à* 
bord  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  legs^  enfiiitc 
ce  qui  a  lieu  en  cas  de  donation,  &;  enfin 
ce  qui  a  lieu  en  cas  de  vente  ou  autres 
contrats  analogues  à  la  vente. 

2.  Jarry  pjrétend ,  dans  fon  Tndté  du 
droit  d'amomifement ,  pag.  ^%6^  qu'il  y 
a  fur  cette  queftion  des  arrêts  pour  & 
contre  :  c'eft-à-dire ,  les  uns  qui  ont  chargé 
les  héritiers  du  teftareur  d'acquitter  le  droit 
d'amortiffement ,  &  les  autres  qui  les  ont 
déchargés.  Il  lui  paroît  que  la  différence 
de  ces  arrêts  eft  relative  à  la  valeur,  des 
legs  faits  aux  gens  de  main-morte.  Si  l'a-» 
mortiffement  acquitté,  il  refte  de  quoi  (a- 
tisfaire  à  la  fondation,  les  gens  de  main* 
morte  jToAt  condamnés.  (  (don  Jarry  ^  à 
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payer  le^droit  d'amortiflemeiit  *,  ils  en  font 
déchargés  »  û  ramornifement  prélevé  9  il 
ne  refte  pas  de  quoi  acquiuer  les  charges 
du  legs. 

3 .  La  |urifprudence  ne  nous  femble  pas 
aum  incertaine  que  fannonce  Jarry.  Il  y  a 
fur  cette  madère  un  anèt  ancien  du  22 
mars  1558  ,  qui  a  été  remarqué  par  le 
Maître ,  chap.  y  y  Se  dont  Bacquet  a  rap- 
porté y  avec  beaucoup  de  détail  ,  chajK 
€3  y  lefoece ,  ain(^  que  les  moyens  qui 
furent  allégués  de  part  &  d'aune.  Il  eft 
vrai  que  Bacquet  parle  d*un  autre  arrêt 
du  31  janvier  1593  >  qui  eft  contraire  i 
ce  premier*,  mais  il  avertit  aufli  qu'on  se- 
toit  pourvu  y  par  requête  civile  ,  contre 
cet  arrêt.  L'inhance  fur  la  requête  civile 
ëtoit  indécife  au  temps  où  Bacquet  écrî- 
-yoit  V  &  une  multitude  d'arrêts  pofté- 
xieurs  y  dont  plufieurs  font  cités  par  de 
Ferriere  fur  Bacquet  »  ont  décidé  la  quef- 
tion  contre  les  héritiers  du  teftateur  qui 
a  légué  aux  gens  de  main-morte.  De  Fer- 
riere rapjporte  ce  que  l'on  peut  dire  de 
part  &  a  autre  (ur  cette  queftion  \  mais  en 
même  ten^  il  avertie  qu'on  tient  pour 
maxime  au  palais  que  les  héritiers  font 
tenus  d'acquitter  les  gens  de  m^iin-morte 
des  droits  d  aniortiffement  &  d'indemnité 

4*  La  jurifprudence  moderne  des  diffë- 
tentes  cours  eft  en  faveur  des  gens  de 
main-morte  contre  les  héritiers  du  teftateur 
ou  autres  repréfentans  à  titre  univerfd» 

L'auteur  du  Recueil  judiciaire  de  Tou* 
loufe  cite  un  arrêt  rendu  <kns  cette  cour^ 
le  9  avril  17 17  9  contre  les  héritiers  d'un 
fieur  Pujol,  i  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur général ,  prenant  le  fait  &  caufe 
des  Jacobins  y  Cordeliers»  Carmes.  &  Au- 
guftins  de  Pamiers.  (eom.  1  ^  p^.  216.) 
il  rapporte,  au  même  lieu,  un  autre  ar- 
xêt  de  la  mente  cour,  conforme  à  ce  pre- 
mier, en  date  du  7  feptembre  171 8.  Les 
panies  étoient  le  fyndic  de  la  cable  (ou 
fabrique  )  des  Corps  Saints  de  Saint  Ser- 
nîn  de  Touloufe  ^  &  les  héritiers  d'une 
demoifelle  de  Cirol  ,  qui  avoir  légué  à 
cette  table  ou  fabrique,  une  rente  de  100 
livres  au  capital  de  2000  livres. 

La  queftion  fe  préfenta  au  grand-con- 
fcil  en  174^,  entre  les  curés  &  marguil- 
liers  de  L  paroifie  de  Ham^  6c  le  iégar 
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taire  univerfel  du  fieur  Maupoînt  le  legi 
fait  i  la  Êibrique  de  Ham  étoit  d'une 
fomme  de  3000  livres,  pour  faire  dire, 
à  perpétuité  ,  une  meSe  les  dimanches 
&  fêtes.  Le  légataire  univerfel  fe  défen- 
doit,  en  alléguant  deuï  arrêts  émanés 
du  tribunal  même  où  l'on  plaidoit ,  donc 
l'un,  en  date  du  14  février  174*  t  l'a- 
voir déchargé  perfonnellement.  de  la  de- 
mande afin  de  paiement  du  legs  &  du 
droit  d'amortilfeuient  ,  &  1  autre  avoir 
condamné  à  ce  paiement  ,  le  curateur 
à  la  fucceftion  vacante  du  fieur  Mail*. 
point.  Mais  M.  Joly  de  Fleury  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe  ,  fit 
voir  que  le  premier  de  ces  deux  arrêts 
n'avoir  été  rendu  que  par  fuite  de  ce 
que  laâion  avoit  été  mal  dirigée  ,  le 
légataire  univerfel  n'ayant  point  été  atta- 
qué en  cette  qualité,  mais  comme  héri- 
tier ^  demande  à  laquelle  il  avoit  oppofê 
une  renonciation  v  qu'à  l'égard  de  l'arrêt 
obtenu  contre  le  curateur ,  on  ne  l'avoir 
pris  qu'afin  de  mettre  la  procédure  en 
règle ,  &  que  le  curateur  n'étant  qu'un 
prête  nom  ,  qui  n  eft  véritablement  (àifi 
de  rien ,  le  titre  obtenu  contre  lui  n'em- 
pêche pas  qu'on  ne  puiflè  demainder  coq» 
tre  le  légataire  univerfel  un  autre  titre  cif 
pabie  de  Ce-  procurer  foa  paiement. 
.  Après  avoir  établi  que,  dans  la  fbxme^ 
l'aâion  inteixtée  par  les  curé  &  margoil- 
liers  de  Ham  contre  le  légataire  univers» 
fel ,  étoit  recevable  ,  M.  Favocat  géné-^ 
rai  examina  le  fonds  de  la  queftion ,  &• 
voie  f%  le  lé^taire  univetièl  doit  Tambr* 
tiffement  du  legs  particulier  }  il  po(a  pont 
principe ,  d'apccs  Kicard,  des  Donations» 
part,  2  y  chap.  i  y  feS.  5,  n^  45  Gt 
4P  y  que  les  héritiers  du  teftateur  9  &  pai 
une  conféquence  naturelle  »  la  fuccefliOD, 
eft  obligée  de  faire  en  forte  que  les  lé* 

ftaires  puiffent  jouir  civilement  des  diofes 
eux  léguées.  Les  gens  de  main-morte 
étant  incapables  de  poftéder ,  par  les  loix 
du  royaume ,  fans  lettres  d'amoroiTemest 
&  £ms  paiement  du  droit ,  la  délivrance 
n'eft  pas  valable,  &  ne  met  pas  le  fég^- 
taire  en  état  de  jouir ,  £c  le  légataire  ne 
peut  avoir  la  poftèllion  que  le  droit  d'à* 
mortiffement  ne  foit  payé  :  par  confêr 
quent  le  paiement  de  ce  droit  £air  par» 
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Çais  néceflâires  pour  parvenir  à  la  dé* 
'^ce   que  les  héritiers  fetnc  tenus   de 


M.  l'avocat  général  joignit  à  ces  prin- 
dpes  j  la  çoniidération  du  legs  pieux.  Il 
neft  pas  à  préfumer ,  dit-il ,  que  le  tefta* 
teor  ait  voulu  qu'il  ne  fût  pas  de  la  to- 
talité de  la  fomme  portée  par  fon  tefta* 
ment  :  ce  qui  artiveroit  néanmoins  »  fi  ce- 
toit  au  légataire  à  fupponer  les  droits  d  a* 
mortHIèment. 

L'arrêt  rendu  le  i  ^  juin  174^,  condamna 
le  légataire  univerfel  i  payer  les  3000 
livres  montant  du  legs ,  les  intérêts ,  & 
la  (bmme  à  laauelle  le  trouveroient  nionr 
ter  les  droits  a  amortiflTement. 

M.  Joly  de  Fleury  étant  paifê  ,  Tan- 
née fuivante»  du  parquet  du  grand-con- 
f(^l  au  parquet  du  parlement,  eut  occa- 
fion  de  porter  la  parole  à  la  grand'cham- 
bre  fur  une  féconde  queftion  du  même 
genre.  Le  doyen  du  chapitre  de  Crecy 
a^oit  légué  à  Téglife  de  Crecy ,  fa  mai- 
fon ,  avec  plufieurs  rentes  fur  particuliers, 
&  à  la  fabrique  une  ren^  de  40  livres^ 
lexécuteur  teftamentaire  ,  qui  étoit  le 
curé  de  Crecy  ,  avoit  payé  les  droits 
d'amortiflement  8c  dmfinuation*  Il  fut 
queftion  enfuite  de  l'indemnité  j  Se  far 
la  demande  qu'on  en  fit  à  l'héritier,  non- 
feulement  il  la  refufa,  mais  même  il  con- 
clut à  la  refHtution  des  droits  d'amor- 
tÛFement  &  d'infinuation  qu'il  avoit  payés. 
Le  bailliage  de  Crecy  prononça  en  fa 
%  faveur  *,  la  fentence  énonçoit  le  motif  de 
ù,  difi>ontion  en  ces  termes  :  <c  attendu 
93  qu'il  eft  clair  que  les  lees  faits  à  l'églife 
'^abfbrbent  la  plus  confidérable  partie  de 
9>la  fucceflion  dont  il  s'agit,  &  qu'à  l'ex- 
'^ception  du  legs  de  40  Uvres,  pour  dire 
a>une  meffe. haute,  le  furplus  eft  un  legs 
s'oflficicux,  gratuit  &  fans  charge  33.  Mais 
fur  l'appel,  M.  Joly  de  Fleury  rappeila 
les  mêmes  principes  qu'il  avoit  polés  au 
grand-confeit ,  la  même  autorite  de  Ri- 
card, ic  la  même  confidération  du  legs 
pieux.  Il  penfa  que  ce  n'étoit  point  le 
cas,  fur  une  pareille  qit)6ftion  »  de  confidé- 
rer  la  pauvreté  de  rhéritier. 

Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la 
grand'chambre  »  le  20  juin  1747,  la  fen- 
ICDce  fut  infixoiée^  l'héritier  condamné  i 


payer  l'indenmité  ic  débouté  de  fa  de-; 
mande'  en  reftitution  du  montant  dei 
droits  d'amortifTement  &  d'infinuation» 
PUiidoyeriesyfoL  ^93' 195  y  n^  2z^ 

Il  y  a  deux  autres  arrêts  femblables^ 
du  II  &  du  14  août  170^  ,  rapportés 
au  feptieme  volume  du  Journal  des  Au* 
diences ,  liv.  i  y  chap.  z. 

5.  On  trouve  dans  le  Journal  du  pa^ 
lais  de  Touloufe,  un  arrêt  du  21  juiilec 
1707  ,  dans  l'efpece  duquel  les  héritiers 
furent  déchargés  du  paiement  de  l'amor-^ 
tiifement  payé  au  roi ,  pour  une  fomme  àe 
300  livres  léguée  aux  Carmes.  Le  motif 
de  décifion  Fut  ,  félon  le  magiftrat  au* 
teur  de  ce  Recueil ,  qu'il  ne  s'agifibit  quer 
d'une  fomme  léguée  taxativement,  6c  quer 
ces  fortes  de  legs  ne  font  pas  fujets  rér 
guliérement  au  moit  d'amortiifement,  ce: 

3ui  empêche  de  préfumer  que  l'intention 
u  teflateur  ait  ère  que  ces  oroits  non  dus 
fuffent  pris  fur  fon  bien ,  &  d'appliquer  ï^ 
ib  " 


être  de  la  peine  à  fe  foutenir,  d'après  \ç 
principe  général,  que  l'héritier  doit  met-^ 
tre  le  légataire  en  état  de  jouir  pleine^ 
ment  de  la  chofe  léguée.  Ce  n'eu  point 
au  légataire  qu'on  doit  imputer  l'étend^i^ 
que  le  roi  juge  à  propos  de  donner^ à  la 
perception  du  droit  d'amortiflement.  Ce 
qui  pourroit  donner  lieu  aujourd'hui  à 
une  difficulté ,  c'eft  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle $  de  l'arrêt  du  13  avril  175 1,  rap- 
porté d-defTus  pag^  585 ,  les  fbmmes  de 
deniers  léguées  aux  gens  de  main-morte^, 
pour  fondations ,  ne  font  fujetes  à  aucun 
droit  d'amortifTement  ,  lorsqu'elles  font 
employées  en  rentes  fur  l'hôtel -de- ville 
de  Paris.  L'héritier  pourroit  objeâer  aux. 
gens  de  main-morte ,  que,  s'ils  payent  des 
droits  d'amortifTement  pour  des  fommes 
qu'on  leur  a  léguées ,  c  eftr  l'effet  de  leur 
volonté  libre  ,  puifqu'il  leur  efl  pofiible 
d'en  faire  un  emploi  qui  le*  exempteroic 
du  droit  d'amortifTement. 

6.  Quoique  la  finance  due  pour  le  droit 
d'amortifTement  des  objets  légués  aux  gens 
de  main-morte  foit  à  la  cliarge  des  liéri- 
tiers,  cependant  le  fermier  ou  ré^ifîtuc 
dot;  diriger  fà  cor4q:ainte  contre  les  ^ens 
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3c  main-ihortc  légataires,  à  moins  qu'ils 
fte  fuient  pas  nommément  défighés  :  les 
gens  de  msûn-morte  ,  pourfuivis  pour  le 
payement  de  la  finance ,  ont  feulement 
une  aftion  récurfoire  contre  les  héritiers. 

Ceft  la  difpofition  formelle  de  l'article 
premier  du  règlement  du  13  avril  175 1, 
qui  porte  :  «c  les  droits  damottiflement 
pjdcs  fondations  feites  en  termes  genè- 
se taux,  fans  défignation  deglife  ou  de 
9> main-morte,  à  charge  aux  héritiers  de 
9>  faire  dire  les  prières  où  ils  jugeront  à 
9>  propos  ,  feront  payés  par  les  héririers 
33 des  fondateurs;  permet  fa  majeflé  aux 
93  fermiers  de  décerner  leurs  contraintes 
3> contre  lefdits  héririers*,  &  lorfque  Té- 
93glife,  où  la  fondation  doit  être  exécu* 
d>tée,  fera  défignée  ,  la  main-morte  fera 
^)  contrainte  ,  im(  fon  recours  ,  s'il  y  a 
»aJieu  »3. 

La  néceffité  d'agir  direftement  contre 
les  gens  de  main-morte  légataires,  avoir 
déjà  été  impofée  au  fermier  par  un  arrêt 
du  confeil  du  10  oâobre  1730,  q(y  efl 
rapporté  au  Code  de  Louis  XV,  tom.  3, 

7.  En  cas  de  donation  faîte  entre  vifs 
aux  gens  de  main -morte  ,  on  fuit  une 
l^gle  contraire  à  celle  qui  eft  adoptée  en 
cas  de  legs.  On  a  jugé,  dit  Ricard,  des 
Donations  ,  purt.  2  ,  chao.  i  ,  feS.  6 , 
n^  51  ^  qu'il  y  avoit  grande  différence  de 
l'un  à  l'autre  ,  en  ce  que  les  tefbunens 
6'interprêrent  largement  pour  donner  lieu 
aux  volontés  du  défont  (  ce  font  fes  ter- 
mes )  y  au  lieu  que  les  donations  entre  vifs 
fe  prennent  â  la  rigueur,  attendu  que  le 
donateur  eft  préfcnt  pour  expliquer  lès  in- 
tenrions.  Ricard  cite,  à  ce  fujet,  un  ar- 
rêt du  premier  février  1^42. 

La  même  diflindtion  eft  remarquée  par 
de  Perrière  fur  Bacquet  ,  chap.  6$  ^  8c 
elle  a  été  adoptée  par  un  arrêt  du  J  jan- 
vier 171 8 ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ,  tom.  7 ,  liv.  I  ,  chap.  2  ,  où 
l'on  en  cite  un  autre  femblable,  du  14 
août  170^.  Dans  l'efpcce  de  Tarrct  de 
171 8  ,  ils'agiffoit  d'une  donation  d'héri- 
tages faite  entre  vi&  par  l'abbé  d'Eftouil- 
ly,  pour  la  fondation  de  deux  bourfe^. 
pa  donation  avoit  été  acceptée  par  les 
échevins  de  Chaulnes  5   par  l'airêt  ,   leç 


s  s  E  M  E  N  t. 

.  maire  &  jurés  (  ou  échevins }  de  Ciunl^ 

nés  font  condamnés,   connune  exécutons 

de  la  donation ,  à  payer  les  droits  d'amof« 

riffement   6c    d'indenmité.   Plaidoyeriês  ^ 

fol.  3i3. 

8.  M.  de  Rebé  ,  archevêque  de  Nar>- 
bonne,  fonda,  en  1^55  ,  un  fervice  (b* 
lemnel  &  une  chapellenie  dans  l'églife  dé 
Saint-Jean  de  Narbotlne.  Une  des  oUi* 
gâtions  du  chapelain   écoit  d'affifler  aux 
heures  canoniales  ^  &  en  cas  d'abfence^ 
il  devoir  perdre  une  partie  de  fes  firuits , 
qui  tourneroit  au  profit  du  chapitre.  Il  loi 
aflîgna,  pour  le  tout,  304  livres  de  ren* 
te.  M.  de  Rebé  donna  en  même  temps 
au  chapitre ,  40  livres  de  rente  pour  fon 
obit ,  &  ^o  livres  de  rente,  tant  pour  la 
fourniture  du  pain  9  vin ,  omemens ,  &c; 
âue  pour  les  autres  chai^  qu'il  prenoit 
lur  lui ,  par  exemple,  de  veiller  à  iacquit 
de  la  fondation.  Par  le  même  aâe ,  M» 
de  Rebé,  vbulant  fe  libérer  lui  &^  fes  hé* 
titiers  des  rentes  qu'il  affignoit  au  chape* 
kdn  &  au  chapitre  ,   <c  &  remettre  aux 
93  mains  du  chapitre  le  fonds  nécefisdre  pout 
»  faire  payer  (es  fondations  annuellemene 
'3&   à   perpétuité   par   fon   tréfbriers»» 
nlknfporta  au  chapitre  404  livres  de  rente 
fur  le  clergé  de  France  ,   avec  promefle 
de  garantie  pour  la  loyauté  de  la  dette 
tant  feulement ,  9c  le  diapitre  promit  da 
faire  exécuter  la  fondation. 

Dans  la  fuite ,  le  diapitre  «yant  été  t^ 
cherché  pour  le  droit  damortiflèment,  en 
verm  de  la  déclaration  du  5  juillet  1^89  9 
&  taxé  à  une  fomme  de  1^38  livres,  il 
la  paya  fur  le  fonds  de  la  rente,  &  il  fit 
fommer  le  chapelain  de  venir  compter , 
pour  réduire  fes  honoraires  i  ptoportion 
de  ce  qui  avoit  été  aliéné  de  la  rente. 

Procès  à  ce  fujet  au  parlement  de 
Touloufe ,  entre  le  chapitre  ^  le  chape* 
lain.  Il  eft  à  obferver  a  abord,  qu'on  ne 
penfa  pas  que  les  héritien  de  M.  de  KAé 
duffent  être  appelles  en  caufe,  parce  que 
le  fondateur  les  avoit  déchargés  de  la  ea* 
rantie.  Mais ,  enqre  le  chapitre  &  le  c£a* 
pelain  ,  il  fut-  queftion  de  lavoir  (î  la  pote 
leroit  fupportée  par  le  chapitre  feul ,  oa 
fi  elle  le  feroit  par  le  chapitre  &  le  cha- 
pelain au  marc  la  livre.  D'une  part,  on 
difoit  que  }a  t:hafîge  dç  ramoktiffemcfV 


AMOVIBILITÉ. 


» 


:>i2oit  tomber  fur  le  propriétaire  »  &  que 
cette  qualité  réfidoit  dans  le  ^ap^tre  *, 
qu'il  ^'étoit  fournis  à  toutes  les  charges ,  6c 
à  faire  exécuter  la  fondation  -y  qu'il  jmiflbit 
à  des  charges  moins  onéreufes  que  le  cha- 
pelain» Se  qull  profitoit  des  abfenïlbs  de 
celui-ci.  D'un  autre  côté ,  on  diibic  que  le 
chapitre  n'étoit  que  l'économe  Se  le  dif^ 
|»niateur  de  la  rente ,  &  que  la  charge 
de  l'amortKfement  devoit  tomber  fur  la 
totalité  des  revenus.  Après  partage  d'o- 
pinions ,  le  chapelain  fut  condanmé  à 
contribuer  à  l'amortiflèment ,  avec  le  cha- 
pitre 9  au  marc  la  livre ,  par  arrêt  rendu 

•lui  parlement  de  Touloufe  9^15  juillet 


ÎPI 


1^58.  On  regarda  laifle,  dit  lanrêeiffe, 
comme  contenant  deux  fondations  »  cha- 
cune defquelles  devoit  fupporter  fa  part 
du  droit  d'amortiflement.  Journal  du  pa- 
lais de  Touloufe* 

5*  En  cas  de  vente  ,  ou  autres  raâes 
analogues,  la  finance  due  pour  le  droit 
d'amortiifement  eft  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur \  le  prix  que  reçoit  Te  voideiir 
n'étant  que  la  valeur  de  ce  qu'il  traqf- 
porte,  &  les  loix  générales  de  pareils  con- 
trats n'obligeant  pas  celtii  qui  tranfporte 
la  chofe  à  faire  les  frais  néceffaires  pour 
que  celui  qui  l'acquiert  en  fdt  mis  on 
poffeffion. 


AMORTISSEMENT,    nntès. 


vi  à  cette  acception  du  mot  amortifle- 
ment,  fous  les  mots  Coiffe  d^amoniffê^ 
ment  y  Emprunt  &  Rentes. 


Le  terme  d'amortiffemeiy  appliqué  aux 
-fentes  Se  autres  charges  de  ce  genre ,  fi- 
gnifie  leur  rembourfement  ,  leur  extinc- 
tion. Nous  parlerons  de  ce  qui  eft  xela- 

AMOVIBILITÉ,    INAMOVIBILITÉ  ifej  offices. 

Voyez,  i*.  Loix  du  royaume;  i*.  Loixm 

SaMMAIRBS. 

■     ■ 

i  L  Définition  ;  obfervations  générales  ;  objet  de  cet  article. 

4  IL  CaraSere  différent  des   offices  a  la  nomination   du  roi  ^   &   de   ceux  à  la 

nomination  des  feigneurs  i /itr  quoi  fondé? 
4  III.  En-  çttoi  conjifloit  autrefois  la  dijférenu  entre  /'office  &   la  commiffion  x 

^obfervations  relatives. 
%  IV.  Epoque  de  V inamovibilité  des  offices  royaux  ;  &  comment  ce  caraSere  lettr 

a  été  plus  fermement  attaché  depuis  Van  1467. 
$  V.  Des  différentes  fupprejfions  contraire^  à  cette  inamovibilité.  Clauji  d'ufag^ 

dans  les  provijions  expédiées  en  grande  chancellerie  ;    &  conctafion  dis 

i$  précédens. 
f-  VL  Obfervations  &  renvois  concernant  le  caractère  des  offices  eccléfiaftiques^  : 


$  L  I.  Quand  on  parle  de  l'amovibi- 
lité  &  de  rinamovibilité  des  offices,  on 
prend  le  terme  d'office  dans  le  fens  le 
plus  étendu,  fuivant  lequel  il  fîenifie  le 
ilroit  d'exerc»  une  partie  quelconque 
de  la  puillance  temporelle  ou  fpiri* 
ruelle.  Dans  un  fens  plus  étroit ,  il  iigni- 
fie  la  même  chofe  qu'office  en  titre  ou 
inamovible  ;  &  on  Toppofe  alors  au  ter- 
ine  de  commiffion,  qui  iignifie  une  charge 
amovible. 


2.  D'après  cela  l'on  peut  définir  Vina^ 
movibilité^  un  càraâere  d(Huié  par  la  loi 
à  un  office,  d'où  il  réfulte  que  celui  qui 
en  eft  pourvu  ne  peut  pas  le  perdre  au- 
trement que  par  mort  ,  réfignation  ob 
forfaiture  jugée.  Voyez  yacanc^  des  of- 
fices y  Refignation  &  Forfaiture. 

Vamovibilité  eft  un  caraâ:ere  oppofjS 
au  premier,  qui  confifte  en  ce  que  lé  pef^ 
fedeur  de  l'office  peut  en  être  privé  at- 
bitrairement    fans   forme  de  procès»  Ce 
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^  Dcond  caraâere  eft  attaché  à  l'office ,  de 
même  que  le  premier ,  par  la  loi  ^  ou  par 
up  ufàge  qui  a  force  de  loi. 

3.  Les  offices  qui  font  oonfétés  pour 
un  efpace  de  temps  limité  »  ont  une  ibrte 
d'inamovibilité  qui  leur  ell  propre  ,  auffi 
bien  que  ceux  qui  font  confères  pour  la 

-  vie  de  celui  qui  en  efl:  pourvu.  Ain(i  les 
:<  pourvus  de  prieurés  clauftraux  ,  dont  le 

-  fxouvoir  eft  borné  à  un  certain  nombre 
d'années  5  après  lefquels  on  procède  à 
une  nouvelle  nomination  ,  font  cepen- 
dant  appelles    inamovibles  ,   parce   que 

.  durant  le  terme  marqué  pour  leur  exer- 
cice y  ils  ne  peuvent  pas  être  de^itués  ar- 
bitrairement. Celui  qui  eft  commis  par 
intérim  à  l'exercice  d'un  office  royal  y 
par  exemple,  de  lieutenant  général  d'un 
•  joailliage  ,1  en  l'^fence  du  titulaire ,  ou 
-bien  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'^ge  re- 
quis pour  remplir  fes  fonâîons ,  doit  être 
regardé  comme  un  officier  inamovible, 
par  une  raifon  femblable. 

.j.  On  fe  propofe  de  traiter  ,  dans 
cet  article,  de  1  amovibilité  &  de  l'ina- 
movibilité des  offices,  dans  l'ordre  civil 
feulement.  Pour  ce  qui  regarde  les  offi- 
ces dans  l'orcire  eccléuaftique,  il  &ut  voir 
les  articles  qui  font  Indiqués,  ci- après, 
§  VI. 

\     $  IL  I.  Dans  l'qrdte  civil,  les'  offices 

fe  rangent  en  deux  clafles  j  la  première , 

<ompbfée  des  offices  à  la  nomination  du 

jcoi  \  la  féconde  »  des  offices  à  |a  noipina- 

-fion  des  feigneurst 

2., Les  loix  du  royai^me  ont  déclaré  les 
^premiers,  en  rénérai;  inamovibles,  &  les 
.autres  amovibles  ;  quoiqu  jl  paroi/Te  d'a- 
Ibord  y  avoir  identité  de'  raifon  pour  attri- 
buer l  inamovibilité  aux  ups  &ç  aux  autres. 
Maïs  il  faut  obîerver,  i®.  que  les  fonc- 
tions d^  ôfliçe^  à  la  nomination  des  fei- 
.gneurs  font  généralejrpent  beaucoup  moins 
Jnrjpprtaptes  que  celles  des  officier?  royaux  j 
-^^  que  le  droit  de  deftitutipn  de?  offi- 
çi^rfi,  des  ièigneuries  &it  partie  de  la  puif* 
^^çe  dps  feigneurs,  qui  a  été  f^ns  doute 
autrefois  trop  confîaérable  •  mais  \ju  il 
ipeut  être  bon  de  ponfervçr  dans  l'état  de 
médiocrité  où  ejle  fe  nrouve  aujourd'hui 
déduite.  Voyez ,  au  furplus ,  Dejlifution 


BILITÉ. 

3.  Hors  le  cas  d'exception  qui  vienc 
d'être  marqué,  on  peut  dire  qu'en  géné- 
rai ,  il  importe  à  1  état  que  celui  qui  eft 
pourvu  d'un  office  ne  foît  pas  expofé  i 
en  être  privé  fans  connoiiTance  de  caulè; 
i^.  parce  qu'un  nouveau  fujec  nommé 
pour  rempur  un  office  ,  toutes  cfaofei 
égales  d'ailleurs  ,  n'a  point  l'expérience 
que  fon  prédéceiteur  avoir  acquife  \  i\ 
parce  qu  il  ne  i:auc  point  que  la  crainte 
d'une  deftitution  injuftie  puiflfe  détourner 
l'officier*  de  remplir  fon  devoir  ^  ce  qui 
s'applique  fur  -  fout  aux  officiel;^  de  faC' 
ncc 

On  verra  jbiencot  que  tels  font  les  md* 
tifs  d'après  lefquels  la  plupart  des  offices 
royaiBC  ont  été  déclarés  inamovibles  par 
les  loix  du  royaume  ,  avant  que  l'uUee 
de  les  vendre  fe  fut  introduit.  Mais  de 
plus ,  aujourd'hui  que  la  vénalité  des  offi- 
ces eft  devenue  une  des  plus  grandes  ref- 
fources  des  finances  ,  l'intérêt  du  fifc  b 
trouve  aind  lié  à  l'intérçt  de  l'état  par 
une  raifon  fenfible.  C'eft  que  les  chofes 
n'ont  de  prbc  dans  le  commerce,  qu'autant 
qu'il  y  a  iîireté  pour  ceux  qui  les  ac- 
quièrent. 

(  lil.  |.  Dans  l'origine,  la  plupart  des 
offices  royaux  auxquels  rinamovibilité  eft 
maintenant  attachée  ,  étoient  amovible$ 
Cependant  on  diftinguoit  dèflors  ,  corn* 
me  4  obferve  Loifeau  ,  //V.  4 ,  chap.  5 1 
n^  g  &  fuiv.  entre  l'office  &  la  corn- 
miflion  \  mais  cette  diitinâion  ^toit  fon* 
jdée  fur  un  autre  principe  que  celui  qui 
lui  fert  de  bafe  maintenant.  On  donnoit 
le  nom  èioffiée ,  aux  charges  qui  avoient 
des  fondHoHS  durables  fi^  perpétuelles  par 
leur  nature ,  de  quelque  manière  qu  elles 
fuffent  conférées ,  à  la  différence  de  cel^ 
les  qui  ,  ayant  un  objet  pailàger  ,  dé- 
voient s'éteindre  naturellement  après  un 
certain  temps ,  ^  que  l'on  ifonunoit  com^ . 
mJfiQns.  On  peut  citer ,  potir  exemple 
de  (;es  dernières  charge^  celles  des  gtni- 
rauoç  des  aides  qui ,  dan$  {.'origine,  eu-^ 
rent  des  fondions  p^flageres ,  parce  que 
les  iinpôts  ,  à  l'occaifiop  defquels  on  les 
établiuQJt ,  étoient  eu}(  -  (pêmes  pafTagers. 
Mais ,  4  I^  même  époque ,  les  charges  de 
baillis  PU  fénéchaux  royaux  étoient  nom? 
jfi^^  par  une  raifon  contraire  offices  ou 

4tmh 


Amovibilité.  î^î 

iiatSm   WcxytL    Office  Se    CommiJJHoiu  a  commencé  àreprendre  fa  force,  afin  de. 

2.  Pour  fixer  plus  précifémenc  encore  ne  citer  que  des  loix  qui  ayenc  été  fuivies 

]fi  fens  des  ioix  qui  ont  déclaré  les  offi-  d une  exécution  non  interrompue  jul^ua 

€ts  inamovibles  en  France ,  il  refteroit  à  préfent.  Ainfi  nous  obfervcrons  feuiemenL 


examiner,  fi  Ton  comprenoit  fous  ce  mot 
toute  forte  d'emplois,  même  permanens» 
dépendans  de  la  nomination  au  roi  ,  & 
A  le$  emplois  de  guerre  ou  de  finance, 
par  exemple  ,  y  étoient  compris.  Point 
de  doute  que  le  terme  d'office  s'appli- 
quoit  pour  lors  aux  grands  offices  de  la 
couronne ,  &  à  tous  ceux  des  jurifdiâions 
ordinaires    (  voyez    JurifdiÛion  ).  C  cft 


ce  qui  paroît  conftaiit»  h  l'on  fait  atcen- 


Turifdi 
,  fil' 


parmi  les  lolx  de  la  féconde  race  de  nos 
rois  ,  le  célèbre  capitulaire  de  Cfaarles-le^ 
Chauve  9  de  Fan  844 ,  qui  porte  :  Quia 
debitum  ejfe  cognofcimus  ut  à  quibus 
honorent  fufcipimus  y  eos  juxta  diiliun 
dominicum  honoremus  y  valumus  Ut  ont- 
nés  fidèles  nojiri  certiffimum  tentant  ne-- 
minem  cujujlibet  ordinis  aut  dignitatis, 
deinceps  nojlro  inconvenienti  libitu  aat 
4ilterius  calliditate  vel  injujla  cupiditau 


don  d'aoord  à  l'importance  des  fondions    pronurito  honore  debere  privari  9  nifijuf^ 


de  ces  offices  \  &  en  fécond  lieu  ,  à  ce 
^ue  dans  le  nombre ,  il  s'en  trouve  qui 
ont  toujours  été ,  en  conféquence  des  loix 
xlont  eft  quefUon,  regardés  comme  ina- 
movibles ',  fans  que  l'on  puiffe  citer  d'édits 
par  lefquels  ils  ayent  été  érigés  en  titre 
?  voyez  Chancelier  &  Parlement).  Hors 
de  ces  deux  clalTes  d'office  ,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  exifle  à  préfent  de  char- 
ges en  titre,  dont  l'édit  de  fon  éreâion 


titiœjudicio  atque  cequitate  diS^nte.  fiaJL 
tom«  2 ,  pag.  |. 

2.  Philippe  -  Augufte  ,  partant  pour 
la  croifade  9  en  11^0  ,  fit  défenfe  aux 
régens  du  royaume  de  deftituer  fes  bail- 
lis ,  finon  clans  le  cas  de  certains  cri- 
mes, énoncés  par  fon  ordonnance ,  art.  j: 
ces  cas  font,  le  meurtre,  le  rapt,  l'ho^ 
micide  &  la  trahifon ,  il  fe  réferve  à  luir 
même,  art.  5  ^  la  connoiiTance  des  ^u- 


ne  (bit  connu  i  ce  qui  rend  fuperflu  d'en-    très   délits   qu'ils   pourroient  commettra 


crer  dans  de  plus  grands  détails  fur  la 
«queftion  propofée. 

Au  furplus,  il  y  a  nombre  de  char* 
fg%  &  d'emplois ,  dépendans  médiateipent 
ou  immédiatement  de  la  nomination  du 
roi,  qui  ne  font  point  de  nature  à  for- 
mer des  titres  :  foie  parce  qu&  le  bien 
4lu  fervice  y  exige  que  l'intérieur  dé- 
pende abfolument  du  fupérieur  \  foit  parce 
que  le  genre  des  affaires  ne  comporte 
point  les  longueurs  ou  1  éclat  qu'entraîne 
néceilairement  la  deititution  du  titulaire 
d'un  office,  prononcée  en  jufUce.  C'efl 
pourquoi  nos  rois  fe  font  toujours  main- 
tenus dans  Tufage  de  conférer  en  commif- 
iion  toutes  les  places  miniflérielles,  telles 
<]ue  les  ambaffades  &  autres  femblables , 
ainfi  que  la  plupart  des  emplois  de  finance, 
&  des  commandemcns  dans  les  armées. 
Voyez  cependant  Grade  militaire. 

§  IV,  I,  C^  notions  préfuppofées  , 
.paflbns  au  détail  de  1  etabliflement  légal 
de  l'inamovibilité  des  offices  royaux.  Nous 
javons  penfé  qu'il  fuffifoit  de  remonter  à  Té- 
.|>oque  où  l'autorité  de  nos  rois ,  prefqu'en- 
Tiéremem  détruire  par  l'anarchie  féodale, 
Tome  I, 


Recueil  du  Louvre  y  tom.  i  ,  pag*  ip. 
Une  ordonnance  de  Louis  X ,  du  17  mai 
1 3 1  y  ,  art.  1 1  ,  fait  (bi  que  les  officiers 
royaux  ne  pouvoient  être  privés  de  leurs 
charges  quen  légitime  connoifFance  dd 
caufç,  cau/a  légitimé  cognitacmème  R^ 
cueily  tom.  i  ,  pag^  570. 

Suivant  Loyfeau ,  des  Offices ,  Uv.  i  ^ 
chap.  3  y  n^  PS  y  le  premier  de  nos  rois 

3ui  rendit  fes  officiers  perpétuels  &  non 
eflituables ,  fiit  Philippe-Ie-Bel ,  qui ,  en 
l'an  13QZ,  après  une  recherche  &c  réfor- 
mation générale ,  deflitua  ceux  qui  avoient 
malverfe ,  &  confirma  les  autres  en  leurs 
offices  )  mais  ce  fut  plutôt ,  ajoute  le  mê- 
me auteur ,  un  privilège  qu'il  donna  aux 
bons  officiers  de  fon  temps  ,  en  récom- 
penfe  de  leur  intégrité,  qu'une  règle  gé- 
nérale &  perpétuelle  pour  l'aveoir* 

Charles  V ,  régent  du  royaum^e,  pen-» 
dant  la  prifon  de. roi  Jean^  nous  apprend* 
dans  une  lettre  du  i8  mai  13^9,  qu'il 
fut  trompé  par  des  perfonnes  qui  fâchant 
bien  ce  qu'ils  ne  pounoient  accomplir  leur 
mauvaife  intention  contre  plufieurs  offi- 
ciers de  fqn  perç  y  (  parmi  lefquels  étaient 

Ffff 
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le  chancelier  Pierre  de  la  Forêt,  Simon 
de  Bufly  premier  préfident  du  parlement 
de  Paris  ,  plufieurs  autres  membres  de 
la  même  cour ,  &  autres  quil  feroit  trop 
long  de  nommer  ))  qui  étoient  bons  & 
loyaux  prudes  hommes  &  fages,  &  ex-* 
perts  ez  befogncs  du  royaume ,  demeu- 
reroient  en  leurs  états  ^  femerent,  contre 
ces  officiers ,  plufieurs  menfonges  &  pa- 
roles fauffes  &  mauvaifes ,  par  lefquelles 
ils  s'eâfbrçoient  de  les  diffiuner ,  &  don- 
noient  à  entendre  aux  bonnes  gens  que 
grand  profit  feroit  qu'ils  fijflent  débou- 
tés perpétuellement  de  tous  confeils  & 
offices  royaux  jj. 

Le  régent ,  furpris  par  ces  difcours  ar- 
tificieux ,  deftitua ,  fans  forme  de  procès, 
les  officiers  accufés  ;  mais  bientôt  ce  Tiffue 
des  befognes  ,  ce  font  les  termes  de  la 
lettre ,  fit  connoître  à  tous  clairement  & 
notoirement  >  leurs  accufateurs  comme  traî- 
tres &  confpirateurs  envers  la  majefté  du 
roi,  l'honneur  &  bien  de  la  couronne  & 
du  royaume  de  France  ))• 

En  conféquence,  le  même  prince,  après 
avoir  reconnu  que  la  deftitution  des  of- 
ficiers du  parlement ,  ce  avoit  été  procu- 
rée par  haine  ,  envie ,  Se  pour  vengeance 
tortionnaire  &  injufte ,  tant  pour  défaut 
de  toute  vraie  &  jufte  caufe,  comme  auffi 
pour  tout  défaut  de  tout  ordre  de  droit 
Çc  de  coutume  qui  en  rien  n  y  étoit  gar- 
dé \  mais  étoit  tout  de  fait ,  eux  non 
appelles ,  non  ouis  y  non  convaincus  ))  ; 
prononça  lui-même ,  dans  un  lit  de  juf- 
ticc  ,  cet  arrêt  d'immortelle  mémoire. 
«c  Nous ,  (ans  en  avoir  été  requis ,  ains  de 
notre  pur  &  noble  office  auquel  appar- 
tient rappeller  &  corriger  tant  notre  fait 
comme  l'autrui,  toutefois  que  nous  con- 
noiflbns  qu'en  icelui  juftice  a  été  blèflee 
ou  pervertie,  fpéciaiement  en  grevant  & 
opprimant  Tinnocence  par  fauife  &  ca- 
lomnieufe  fugçeftion ,  ayons  de  notre  pro- 
pre bouche  déclaré  la  privation  par  nous 
faite  avoir  procédé  de  fait  feulement  & 
non  de  ratfon ,  ne  de  droit ,  &c.  -» 

Ce  n'eft  pas  tout  :  il  ordonna  encore 
que  l'arrêt  feroit  notifié  à  l'empereur ,  au 
pape,  au  collège  des  cardinaux  ,  à  tous 
prélats  nobles  &  bonnes  villes ,  ce  afin 
qu'iU  n  euUeut  aucunes  finiftres  fufpicions 
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contre  lefdits  officiers  &  confèillers ,  ic 
qu'ils  les  tinifent  &  réputafTent  avoir  été 
&  être  bons  &  loyaux  3>. 

Enfin  il  ordonna  ce  de  dépiécer  &  ar- 
dre les  lettres  de  deftitution  par  telle  ma- 
niere  que  jamais  au  temps  à  venir  ellef 
ne  puflent  être  d'aucuns  reproches  auxdits 
confeillers  &  officiers,  ni  a  leur  poftérité 
ou  fucceifeurs  33.  Même  Recueil  ^  tom.  3^ 

P^g-  345  ^  ^'V- 

Il  feroit  difficile  de  dire  à  qui ,  du  mo- 
narque ou  des  magiftrats,  l'aâion,  que 
nous  venons  de  rapporter  ,  fait  le  plus 
d'honneur.  On  fait  que  Charles  V  fiit  fur- 
nommé  le  Sage* 

Charles  VI ,  durant  fa  maladie,  fiit  le 
jouet  des  paffions  de  ceux  qui  l'environ- 
noient.  La  reine  Yfabeau  de  Bavière,  vou« 
lant  fe  rendre  la  maitreffe  abfolue  de  l'é- 
tat ,  calfa  le  parlement  de  Paris ,  par  des 
lettres  du  i^  fiévrier  1417,  intitulées  du 
nom  feul  de  cette  princeflè  ,  &  ordonna 
qu'il  feroit  établi  un  autre  parlement  qui 
tiendroit  fes  féances  à  Troies.  Cette  pre- 
mière tentative  demeura  fans  fuccès;  mais 
une  féconde  ,  que  l'on  couvrit  du  nom 
du  roi  ,  réuffit  mieux.  1  ous  les  officiers 
du  parlement  furent  deftitués  »  en  verttt 
de  lettres  du  i^  juillet  141 8 ,  &  rempla- 
cés ,  fix  jours  après ,  par  des  gens  de  la 
faâion  de  la  reine  ,  ce  fàruteurs  ,  adhé- 
ra rens  &  complices  des  meurtres,  excès ^ 
>3  crimes  &  entreprifes  damnables,  faites 

33  contre  la  majefté  royale igno- 

s^rans  ,  non  experts  ne  connoiilàns  en 
93 fait  de  juftice  ,  indignes  à  avoir,  tenir 
53  &  exercer  lefdits  oinces  ^3.  Ce  font  les 
reproches  que  le  dauphin  ,  depuis  roi 
fous  le  nom  de  Charles  VII ,  fait  à  ces 
officiers,  dans  fa  lettre  du  21  feptembre 
1418.    Recueil   du   Louvre  y    tom^    10^ 

P^g*  43^9  45^  y  459  9  477  €f  fuiv. 

Cependant  les  négociations,  entamées 
depuis  quelques  années  avec  l'Angleterre» 
aboutirent  à  un  traité  (igné  à  Troies,  fc 
21  mai  1420  ,   par  lequel,  entre  autres 
chofes,  il  fut  dit,  art.  6,  ce  qu'^à  la  mort 
35  du  roi  de  France,  la  couronne  &royau- 
33  me  de  France ,  avec  tous  leurs  droifs 
3>&  appartenances,  demeureroient  & /«^ 
>3roient  perpétuellement  au-  roi  d'i4ng/e- 
93têerxe  ^  à  fes  hoirs,  33,  Ce  iDOBÛmui 
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traîré  fiit  cnrcgîftré,  (ans  difficulté,  parle 
nouveau  parlement,  avec  ferment  de  lob- 
fcrver.  Rec.  du  Louvre  ,  tonu  1 1 ,  pag.  85. 
A  (on  avènement  au  trône,  Charles  Vif, 
qui  avoit  raiTemblé  à  Poiriers  les  débris  de 
la  magiftrature,  rappella  ces  magUbats  à 
Paris,  &  les  y  rétaolit  dans  toutes  leurs 
fondions  en  leur  rendant  ce  glorieux  témoi- 
gnage ,  ce  que  c  etoit  eux  qui  avoient  en- 
Mtrctenu  fa  fdgneurie  &  obéiifance  à  fon 
»  honneur  &  au  bien  de  la  juftice.  >>•  Edit 
d'août  143  ^ ,  dans  Joli ,  des  Offices ,  tonu 

Loms  XI  »  au  commencement  de  fon 
règne  ,  delUtue  arbitrairement  un  grand 
nombre  de  magidxats  établis  par  (on  pe-  " 
Tc  \  mais  il  ne  tarde  pas  à  fe  repenrir  de 
ces  aâes  de  deiporilme  ,  &  délirant  en 
bannir  à  jamais  labus ,  autant  qu'il  étoit 
en  (on  pouvoir  ;  il  fait  dreffer  la  déda- 
fanon  du  ii  oâobre  14^7,  regiftrée  le 
23  novembre  fuivant  ,  qui  fait  époque 
dans  cette  matière  ,  bien  qu'elle  ne  (oit 
qu'un  retour  à  une  règle  déjà  établie  de- 
puis deux  fiedes.  Cette  loi  porte  :  «c  bien 
connoifibns  être  vraifemblaole  que  plu- 
fieurs  de  nos  officiers  doutant  cheoir  à 
l'inconvénient  de  mutarion  &  deftiturion 
n'ont  pas  tel  zèle  &  ferveur  à  notre  fer- 
vice  qu'ils .  auroient  fe  n'étoit  ladite  dou- 
te 33. 

»Et  voulant ,  eft-il  dit  enfuîte ,  extirper 
d'eux  icelle  doute  ,  &  pourvoir  à  leur 
feureté  ,  tellement  qu'ils  aient  caufe-  dy 
pcrfévérer  ,  ainfi  qu'ils  doivent;  sta- 
tuons ET  ORDONNONS  que  dé- 
formais nous  ne  donnerons  aucun  de 
nos  offices,  s'il  n'eft  vacant  par  mort  ou 
par  rélignation  faite  du  bon  gré  &  con- 
fentement  du  réfignant,  dont  il  apparoiflc 
duement ,  ou  par  forfaiture  préalablement 
jugée  &  déclarée  judiciairement ,  &  fé- 
lon les  termes  de  julHce ,  par  juge  com- 
pétent, &  dont  il  apparoiflc  femblable- 
raent  3>.  Fontanon,  tom.  2  y  pag.  s 57  9 
édition  de  1611. 

Quinze  ans  après  avoir  publié  cette 
ordonnance  ,  avant  de  mourir,  le  mê- 
me prince  en  fit  jurer  l'exécution  à  fon 
fils  Charles  VIII  ;&  il  envoya  au  parlement 
Tai^e  de  ce  ferment ,  pour  y  être  publié 
àc  cnregiftré.  Loifeau,  des  Offices  »  /<>» 


îpr 


I  ,  chap.  3  ,  w®  100 ,  &  liv.  5  y  chap^ 
^  y  n?  8  ;  Mathieu  Paris ,  //v.  10,  n^  8. 

Au  commencement  du  règne  fuivant, 
il  parut  néceflaire  aux  députés  des  ordres 
de  letat ,  aflemblés  à  Tours  en  1484  j 
de  confacrer  de  nouveau  la  même  loi  par 
un  vœu  folemnel.  L'un  des  arrides  arrê- 
tés dans  ces^  états  généraux  ,  eft  ainli 
conçu  : 

ce  Semblablement  pour  ce  qu'il  n'eft 
rien  qui  tant  excite  un  officier  à  bien 
loyaument  &  diligemment  fervir  que  d'ê- 
tre afliiré  de  fon  état  &  de  fa  vie  en  bien 
&  loyaument  fervant  (on  maître  &  exer- 
çant fon  office ,  femble  aux  états  être  bien 
raifbnnable  chofe ,  que  fuivant  les  ordon* 
nances   royaux   fur   ce  faits ,  un  officier 

2 al,  &  bien  exerçant  fon  office,  (bit 
ré  de  l'état,  devla  vie ,  &  d'être  con- 
tinué en  icelui ,  &  s'il  ne  lait  faute  il  n'en 
doit  être  privé  ne  débouté  ,  &  n'en  doit 
être  défàpointé  (ans  caufe  raifonnabl^ , 
lui  fur  ce  oui  en  ju(Uce*,  car  autrement 
il  ne  feroit  vertueux  ne  fe  hardi  de  gar- 
der &  bien  défendre  les  droits  du  royau- 
me ,  &  (i  feroit  plus  urgent  &  plus  in« 
ventif  à  trouver  exadion  ^  pratique ,  pour 
ce  qu'il  feroit  rou^  les  jours  en  doute  de 
perdre  fon  office  3>. 

La  réponfc  de  Charles  VIII  aux  états 
(lit  la  demande  précédente,  porte ,  «  parce 
que  ce  préfent  article  eft  raifbnnable,  que 
nul  officier  ne  foit  deftitué  de  fon  office 
Se  état  ^on  par  mort ,  réfignarion ,  ou 
forfidturc  préalablement  faite  par  juge 
compétent  ;  le  roi  l'a  accordé  &  veut 
qu'il  foit  entretenu  &  obfervé  doréna- 
vant >3  . 

Ce  fiit  dans  l'intervalle  entre  la  tenue 
des  états  à  Tours ,  &  ceux  tenus  à  Blois 
en  157^,  que  la  vénalité  des  offices  s'in- 
troduiiît  en  France.  L'un  des  plus  grands 
inconvéniens  de  cette  vénalité  s'étoit  dé- 
jà feiit  fenrir  à  cette  dernière  époque'; 
une  mukitude  d'offices  inutiles  &  à  char^ 
ge  à  l'état  ,  avoient  été  créés,  fous  les 
derniers  règnes ,  dans  l'unique  objet  d'en 
recevoir  finance.  L'ordonnance  de  Blois 
de  I J79 ,  rendue  en  conféquencc  des  ca- 
hiers préfentés  par  les  états  trob  ans  au- 
paravant ,  ordonna  la  fuppreffion  d'un 
cnrand  nombre  de  ces  office,  an.  210^ 
^  Ffffij 
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jufques  &  compris  le  2S5  i  niais  pour 
avoir  lieu  feulement  vacation  arrivant  par 
mort 5  forfaiture,  ou  incompatibilité. 

Le  miniftere  de  Richelieu  oflfre  un  exem- 
ple de  deftitution  de  fait  de  quelques  ma- 
giftrats.  Par  édit  de  février  1^41  ,  regif- 
tré  en  parlement ,  le  roi  y  féant,  le  21 , 
la  charge  de  préfident  aux  enquêtes ,  dont 
éroit  pourvu  M.  Barillon  ,  &  celles  de 
confeilier  ,  d«nt'étoient  pourvus  MM. 
Paul  Scarron  laîné  »  Bidanet ,  Sevin  & 
Salo  ,  furent  fupprimées ,  avec  défenfes  i 
la  compagnie  de  donner  aucune  entrée  à 
ces  officiers ,  &  à  eux  d*en  prendre  à  Ta- 
Venir  la  qualité.  Mais  des  que  le  cardinal 
fut  mort  »    Louis  XIII   rétablit  ces  ma- 

5iftrats  dans  leurs  fondions.  Armoires  de 
"alon ,  tofn.  2  ,  pag.  *  '  5  >  ^om.  s .  pag. 
€  &  p  ;  Traite  de  la  majorité  des  rois  , 
tom.  2  ,  pag.  s^jf,. 

Le  22  odobre  1^48,  déclaration  re- 
giftrée  le  24 ,  qui  s'exprime  en  ces  termes  , 
art.  i 5  .•  ce  Voulons  que  lordonnance 
d'odobre  14^7  foit  gardée-,  &:  icelle  in- 
terprétant &  exécutant,  qu'aucun  de  nos 
officiers  des  cours  fouveraines  &  autres  ne 
puiffe  être  troublé  ni  inquiété  en  Texerdce 
&  foncSùon  de  fa  charge  par  lettres  de  ca- 
chet, ou  autrement  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  (bit;  le  tout  conformé- 
ment auxdites  ordonnances  &  à  leurs  pri- 
vilèges »•  Recueil  de  Néron,  tome  a, 
page  22. 

La  réponfe  de  Louis  XV  à  àçs  remon- 
trances du  Parlement,  faite  le  8  avril 
^75?  >  P^'^te  ce  que  le  roi  bien  inftruit  de 
la  loi  célèbre  de  Louis  XI ,  entend  que  les 
titulaires  d  offices ,  tant  que  ces  offices  fub- 
fîftent,  n'en  puiffent  être  privés  que  par 
mort ,  réfignation  volontaire ,  ou  forfai- 
ture bien  &  A\xtmtnt]Mgét^i.  Galette  de 
France  du  1 1  avril  1  y^g. 

La  loi  de  l'inamovibilité  des  offices  a 
été  (buvent  réclamée  par  les  cours  :  nous 
nous  contenterons  de  rapporter  ces  ex- 
preffions  des  repréfentations  faites  par  le 
parlement  au  roi  le  8  décembre  17^5. 
<c  L'autorité  communiquée  par  le  roi  à 
At%  conuniflkires  n'étant  point  irrévoca- 
ble ,  ne  peut ,  dans  les  principes  du  droit 
public  du  royaume ,  fuffire  pour  la  for- 
niadon  du  parlement.  Deux  drconftances 


font  également  néceflâîres  pour  Iç  corn- 
pofer,la  communication  du  pouvoir  &  Tir- 
révocabilité.  La  réunion  de  ces  circonf- 
tances  eft  un  des  caradteres  eflentiels 
d'une  monarchie  bien  réglée ,  dans  laquelle 
toute  autorité  émane  du  fouverain  comme 
de  fa  fource ,  &  garantit  en  même  temps 
la  fureté  du  citoyen  *,  parce  que  les  ma- 
giftrats  qui  l'exercent,  fûrs  de  leur  état 
par  fa  perpétuité ,  ne  font  pas ,  fuivant  les 
circonlbuices ,  expofés  à  plier  leur  devoir 
&  leur  intégrité  au  defir  de  fe  maintenir. 
Delà,  la  maxime  (î  connue,  que  le  magiftrat 
ne  peut  être  deftitué  que  nour  fortaiture 
préalablement  ^gée ,  déclarée  judiciaire* 
'  ment  &  félon  les  termes  de  juftice ,  pat 
juges  compétens ,  ou  par  démiifion  volon- 
taire 33. 

§  V.  I .  On  diftîngue  trois  fortes  de  fup- 
preffions  de  charges. 

Tantôt  le  roi  fupprime  le  ritre  de  la 
charge  feulement,  &  en  conferve  les  fonc- 
tions en  ordonnant  qu'elles  feront  rem- 
plies dorénavant  en  vertu  de  ilmples  com- 
miffions  émanées  de  lui.  C'eft  ce  qui 
eft  arrivé  dernièrement  par  rapport  aux 
receveurs  généraux  des  finances  ,  dont  les 
titres  d  office  feulement  ont  été  fuppri- 
més  par  édit  d'avril  1780,  regiftré  le  iS 
en  la  chambre  des  comptes.  Voyez  Re- 
cette générale. 

Tantôt  le  roi  éteint  le  titre  de  la  char- 
ge, &  les  fonâions  mêmes  qui  en  dépen- 
doient  :  c'eft  ainfi  que  plufieurs  prévôtés 
royales  ont  été  fupprimées  dans  la  vue 
de  réduire  les  appels  à  un  fcul  degré. 
Voyez  Prévôté. 

Enfin,  il  arrive  Quelquefois  que  le  roi 
fupprime  un  titre  d  office ,  pour  en  aécr 
en  même  temps  un  autre  tout  à-fait  fem- 
blable  :  ce  qui  peut  être  regardé  comme 
une  deftitution  colorée.  L'edit  de  juillet 
1780,  regiftré  en  la  cour  Ats  monnoies 
le  15  août  fuivant  ,  ponant  fuppreffion 
&c  rét^blilTement  de  foffice  de  cureâeur 
de  la  monnoie  de  Perpignan,  en  offire  un 
exemple.  Nous  examinerons,  fous  le  mot 
Supprejfion  d'office ,  quelles  font  les  cir- 
conftances  qui  peuvent  en  autorifer  de 
femblables. 

2.  Ces  trois  fortes  de  fuppreffions  ne 
peuvent  fe  faire  que  par  édit  enregiftré  \ 
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&  comme  elles  tendroicnt  également ,  fi  « 
elles  étoient  firéqitentes,  à  rendre  illufbire 
l'éreéHon  des  charges  en  titre  d'office ,  on 
ne  doit  fe  déterminer  à  en  prononcer  au- 
cune ,  que  par  des  motifs  tiès-puiffans. 

Le  palïagc  fuivant  de  Loifeau ,  des  Of- 
fices y  liv.  5  y  ch.  4yn?  70  ,  contient  une 
obfervation  importante ,  &  peut  en  même 
temps  former  la  conclufion  des  $  pré- 
cédens. 

ce  L'ordonnance  de  Louis  XI,  dît  cet 
auteur ,  a  été  faite  pour  lier  les  mains  au 
roi  y  de  pour  borner  &  retrancher  en  ce 
point  la  puiflance  abfolue  *,  en  tant  que 
par  un  commun  ufage  ils  avoient  réduit 
en  droit  commun  la  deftitution  des  offi- 
ciers par  l'invention  de  cette  claufe ,  tant 
fu^il  nous  plaira ,  qu'ils  mettoient  par 
un  ftile  ordinaire,  comme  ils  font  encore 
à  préfenr,  en  toutes  les  provifions  d'offi- 
ciers ,  afin  de  les  rendre  deflituables  >  l'ef&t 
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&  l'énergie  de  laquelle  claufe  cette  ordon* 
nance  a  juftement  aboli,  même  a  ôté  le 
pouvoir  aux  rois  de  dcllituer  leurs  offa- 
cîcrs  à  volonté  :  &  partant ,  c'eft  défor- 
mais une  loi  de  r état  Se  comme  fondéi' 
mentale  du  '  royaume  »  • 
Voyez  Pafquier,  Rechen  liv.  4,  chap^ 

§  VL  Les  offices  eccléfiaftiques  font, 
en  général ,  inamovibles.  Les  canons  des 
anciens  conciles  enjoighoient  aux  clercs 
que  l'on  avoir  inftitués  dans  une  place,  d'y 
demeurer  toute  leur  vie  ;  &  par  une  con- 
féquence  réciproque ,  ils  étoient  affûtés 
d'y  demeurer  tant  qu'ils  s'acquitteroienc 
de  leur  devoir. 

Quant  aux  détails  de  cette  matière, 
voyez  les  mots  Bénéfice  ,  Curés  ,  Trien- 
nalité ,  Vicaires  amovibles ,  &  Vicaires 
perpétuels. 


AMPARLERIE,    AMPARLIERS, 


1.  Le  noni  ^amparliers  ,  ou  autre- 
ment emparliery  qui  eft  une  abbréviadon 
^avant'parliery  a  été  donné ,  tantôt  aux 
avocats ,  tantôt  aux  procureurs  des  par- 
ties. 

Les  avant  -parliers ,  dans  les  Ordon- 
nances du  pays  de  Liège ,  art.  100  y  1 01  y 
&  102,  font  des  procureurs ,  auxquels  le 
dernier  article  ordonne  de  ligner  leurs 
écritures ,  ou  de  les  faire  figner  par  les 
avocats  qui  les  auront  faites. 

2.  Il  eft  traité  ejc  profejfoy  des  avocats 
fous  le  nom  èiAmparliers  ,  &  de  l'office 
Hamparlerie  y  dans  le  chapitre  1 1  du  con- 


feil  de  Pierre  Defontaines.  Dans  le  cha« 
pitre  14  du  livre  fécond  des  Etabliffemens 
de  Saint  Louis  qui  a  le  même  objet,  TA- 
vocat  elt  nommé  Avant-parlier. 

Amparierie  y  dans  une  charte  citée  au 
fupplément  du  Gloflàire  de  Ducange, 
verbo  Amparlarii ,  fignifie  plaidoyerie. 

Voyez  en  outre  le  même  fupplément, 
verbo  Antiloquus  ;  le  Glolfaire  du  droit 
françoîs  ,  verbis  Emvarliers^  &  Parliers; 
Se  le  Gloflàire  de  Ducange ,  verbis  Am^ 
parlarii  ,  Antiloquus  y  Pralocutor  Sc  Pro^ 
locutor. 


AMPLIER,    AMPLIATION. 


i  I  Diverfes  acceptions  du  mot  amplier.  Des  perf ormes  connues  autrefois  fous  le 

nom  i/'ampliers. 
$  IL  Des  ampliarions  d'aifles. 
S  UL  Des  lettres  y  refcrits  &  autres  aftes  d'ampliation ,  ou  arhpliatifs. 


^  §  I.  I.  Le  mot  amplier  y  dérivé  du  la- 
tin ampliare ,  fignifie  en  général,  augmen- 
ter une  chofe ,  la  rendre  plus  ample. 

Il  a  eu  diverfes  acceptions  dans  le  vieuc 
fiyle  du  palais. 


Ainfi,  I**  amplier  un  criminel  y  c'étcnt 
différer  fon  jugement ,  en  ordonnant  qu'il 
feroit  plus  amplement  informé.  Quand 
les  citoyens  romains  voulôient  rendre  une 
pareille  oxdoimance  ,  ils  ajoutoient  à  la 
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rorniule  non  liautt  ,  le  terme  amplms.  \ 
Voyez  le  VocaDulaire  latin  de  Sccff,  édir/ 
de  17^0,  yerbo  y4 mpliaeio  :  yoyçz.aufH 
Plus  amplement  informe. 

2^  Amplier  un  prifonnier , .  a  fignîfié 
le  tenir  moins  reflerre  qu'il  n'étoit,  par 
exemple  ,  en  lui  donnant  la  ,  liberté  du 
préau.  Voyez  Prlfon* 

3®.  On  a  dit  amplier ,  au  lieu  de  pro- 
longer le  terme  d'un  paiement.  Voyez 
Terme. 

t.  Ducange,  dans  fon  gloflàire,  verbo 
Proienetarius  ,  rapporte  un  article  des 
ftatuts  de  l'églife  de  fcambrai ,  qui  détend 
aux  clercs  la  profeflîon  de  ceux  qu'on 
nommoit  alors  ^  en  langue  latine  Prome- 
né ta  ,  &  en  François  Curtiers  ou  Ampliers. 
Voyez  Courtier. 

%  II.  I.  On  nomme,  en  terme  de  fi- 
nance &  de  palais,  amp  liât  ion  ^  le  double 
dun  titre,  lorfquil  eft  tel  qu'il  forme  un 
fécond  original  de  ce  titre  ^  à  la  diftérence 
d'une  fimple  copie. 

2.  Ainli,  I®,  l'article  54  de  Tédit  de 
mai  171^,  rapporté  par  M.  JoufTe,  fur 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  tit.  32^ 
flrt.  ig  ,  veut  «c  que  les  colJedcurs  des 
»  amendes  (d'eaux  &  forets)  donnent  une 
>3 quittance  &  une  ampliation  fignée  d'eux, 
wpour  toutes  les  fomr^es  qu'ils  recevront 
?>des  condamnés  à  l'amende,  qui  ne  fe- 
»>ron€  déchargés  defdites  amendes  qu'après 
»5  avoir  n>is  aii  greffe  de  la  maîtrile  la/ij- 
9>pliatiort  à  eux  délivrée  j».  Voyez  ,  au 
furplus^  ^çeyeur  des  imend^s  ^  De- 
pots. 

On  voit  que  Vamplintion  ,  dont  il  eft 
parlé  dans  l'article  précédent,  eft  un  fé- 
cond original  -,  la  quittance  &  l'amplia- 
tion  devant  être  pareillement  fignées  du 
coUedeur.  C'eft  en  cela  que  l'ampliation 
diilère  d'une  fimple  copie,  dans  laquelle 
on  fait  feulement  mention  des  fignatures 
dont  Toriginal  eft  rçvctu. 

2**.  On  nomme  auflî  ampliations  ^  les 
différentes  expéditions  que  des  notaires, 
éàcs  fecrétaires  du  roj,ou  des  greffiers  dé- 
livrent quelquefois  du  même  adle ,  dans 
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lequel  il  y  a  plufieurs  parties  întércflees. 

Ces  fortes  d'ampliatîons  peuvent  s'ex- 
pédier fur  la  minute  même  des  lettres 
royaux ,  de  la  fentence  ou  arrêt ,  ou  de 
l'ade  notarié.  Mais  lorfqu'il  fc  trouve, 
dans  une  fucceffion  par  exemple  ,  un  ti- 
tre, dont  plufieurs  des  héritiers  ont  inté- 
rêt d'être  muni ,  on  le  dépof e  entre  les 
mains  d'un  notaire,  pour  y  relier  en  place 
de  minute  ,  &  le  notaire  en  délivre  i 
chacun,  des  expéditions,  qu'on  nomme  ani' 
pliation. 

3.  On  fe  fert  fouvent  du  terme  de  du- 
plicata^ dans  le  fens  à' ampliation.  Voycx 
Duplicata. 

$  III.  I.  On  nomme  acie  d' ampliation , 
ou  aéle  ampliatif ,  celui  qui  ajoute  à  ce  qui 
avoit  été  dit  ou  fait  par  un  autre  ade. 

2.  C'eft  en  ce  fens  qu'on  nomme,  en- 
tr'autres  refcrits  du  pape,  bulle  d^am- 
pliation ,  celle  qui  ajoute  quelque  chofc 
aux  conccffions  &  privilèges  accordés  par 
quelque  bulle  précédente.  C  eft  en  ce  fens 
aullî  qu'on  dit  ledit  d'ampliation  des  pré- 
fidiaux ,  pour  défigner  l'édit  du  mois  de 
mars   i5îi»_ 

3.  On  appclloit  autrefois  lettres  d'tfm- 
pliation  ,  ceÛes  qui  s  obtenoient  en  chan* 
cellerie ,  à  l'effet  de  pouvoir  articuler  les 
moyens  omis  dans  une  requête  civile.  L'u- 
(age  de  ces  lettres  eft  abrogé  par  l'ordon* 
nance  de  i^^7,  tit.  55,  art.  2g;  on  y 
fupplée  par  de  lîmples  requêtes. 

4.  Ce  qu'on  nomme  communément  ut 
(onr\3iZ\on par  addition  y  s'appelle,  en  Lor- 
raine, information  d  ampliation  ;  comme 
on  le  voit  dans  le  règlement  de  1707, 
tit.  4,  art.  14,  &  tit.  p,  iirt.  5.  Voyez 
Information. 

5.  V ampliation  de  criées  ,  qui  eft  au- 
toriféc  par  la  coutume  de  la  Rochelle, 
art.  /y,  eft  l'addition  de  quelques  biens 
à  des  criées  commencées ,  fous  la  condi* 
tion  de  refaire  de  nouvelles  criées,  tant 
pour  les  biens  compris  dans  les  premières, 
que  pour  ceux  qui  y  avoicnt  été  omist 
Voyez  CrieeSj  $ 
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Larriere-petite-fiUe  de 
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mariage  que  celui  avec 
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petits  -  enfans  de   Titia  , 
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mariage  9  en  latin 

privlgnus* 


Le  petit-fik 

de  Seius  y  par  une 

autre  fbmme  que 
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autre  femme  que 
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Le  petit  netea 
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L  arricre-petît-nevtn 
de  Seius. 
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Les  confins 
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$  VI.  Les  héritiers  &  des  tiers  inté- 
reffés  peuvent  -  ils  rendre  plainte  de 
l'adultère  &  le  pourfuivre?         iy6 

$  VU.  Devant  quel  juge  le  crime  d  a- 
dultere  doit-il  être  pourfuivi?     283 

$  VlII.  De  la  manière  dont  s'inftruit 
l'accufation  d'adultère,  a8f 

^  IX.  Des  preuves  que  l'on  admet  en 
cette  matière,  .  28^ 

$  X.  De  la  peine  du  crime  d'adultère , 

tant  contre  la  femme  que  contre  fon 

.  complice ,  25 1 

$  XI.  Des  fuites  de  la  peine  pronon- 
cée par  lauthentique,  contre  la  fem- 
me adultère,  293 

§  XII.  De  la  prefcription  contre  l'acîlion 
d'aduitere  :  de  la  grâce  accordée  à 
la  femme  adukere  :  Àes  renoncia- 
tions &  tranfaâions  entre  la  femme 
adultère  &  fon  mari ,  294 

$  XIII.  Du^  père  qui  tue  fa  fille ,.  & 
du  mari  qui  tue  fa  femme  furprifes 
en  adultère,  2^8 

$  XIV.  De  l'état  des  enfans  nés  d'uric 
femme  adultère,  295 

$  XV.  De    l'empêchement    que    fa- 
dultcre  forme  au  mariage^         ièid 
Advocatie  ,  300 

Afjfare  >  301 
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AFFÉAGE  ,  AFFÉAGEflOaiT  ,  AFFéA^R» 

301 

Affectation  ,  ibid 

Afférent,  part  afférente,  502 

Affeuker  ,  ibid 

Affeurage  •  ibid 

Affiche  ,  ibid 

§  I.  Divcrfes  acceptions  :  mots  fyno- 

nimes  louL 

J  IL  De*  l'affiche  des  aôes  légiflatiS, 

$  IIL  De  l'affiche  des  jugemens ,  ibid 

S  IV.  De  laffiche  de  certains  exploits 
&  de  quelques  autres  aâes»        ibid 

$  V.  De  quelques  aâes  connus  fous  le 
nom  d'affiches,  304 

S  VL  Ordonnance   de  police  concer*» 

nant  les  affiches,  ibid 

Affiche  à  la  quarantaine,.  ^7 

§  I.  Définition  :  diverfité  d'ufaees ,  ibid 

§  II.  Ufage  de  plufieurs  jurifdictions  „ 
entr'autres ,  celles  de  l'endos  du  pa- 
lais ,  iiii 

$  III.  Ufage  dé  quelque^  autres  juril^ 
didtions,,  par  exemple.,  du  châtelet, 

■  ibU 

$  IV*  Réflexions  fur  ce  dernier  ufa- 
ge :  obfervations  générales,  30^^ 
Affiche  en  matière  de  décret ,        ibid 

$  I.  Dts  dlverfes  fortes  d  affiches  en  ufa- 

fje  dans  les  décrets.  —  Renvois ,  ibid 
L  De  ce  qur  doit  précéder  nécef- 
fairement  l'affiche  indicative  des  criées 
&  des  détails  qu'elle  doit  contenir, 

3of 

$  III.  Des  divers  endroits  où  il  eft  d*u- 
fagc  Jappofer  des  copies  ,  tant  de 
cette  affiche  ,  que  de  l'affiche  à  la 
quarantaine,  ibid 

S  IV.  De  l'exploit  d'appofition  des  co- 
pies de  la  première  de  ces  affiches , 
de  h  date  &  de  la  fignification  d'i- 
celle,  310 

§  V.  Quelles  précautions  faut-il  pren- 
dre pour  empêcher  la  retardatioa 
des  criées  î  ibid 

$  VI.  Des  pannonccaux  qui  doivent  être 
mis  fur  ceitaincs  copies  de  l'affiche  in- 
dicative des  criées-,  ibid 

%  VIL  Des  diverfes  affiches  qui  ani»D- 
ccnt  fucceflîvcment  chaque  reinifc 
de  l'adjudication^  311 
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$  VIII.  De   la    taxe   de   l'original .  & 

des  copies  des  affiches  en  nutiere  de 

décret  au  parlement  ^  311 

Affiliation  ,  3 1  z 

Affinage  ,  ibid 

Affinité  ,  ibU 

$  L  Double   définition    de    laffinité  » 

fuivant  le  droit  civil,  &  fuivant  le 

droit   canonique.    Des   trois   genres 

d  affinité  dont  il  eft  queftion  dans  le 

droit  canonique ,  Uid 

%  II.  De  la  manière   de   compter   les 

degrés  d  affinité ,  313 

$  m.  Principal  efièt  de  laffinité,  Tem- 

f sèchement  au  mariage,  314 

^    V.  Autres  effets  de  1  affinité ,       315 
Affirmation  ,  ibid 

$  I.  Définition  :  divifîoa,  ibid 

§  Il  Dks  affirmations  prefcrites  par  les 
loix  ,  ou    introduites  par    Image  , 

ibid 
$  III.  Des  affirmations  ordonnées  par 
le  juge  en  connoidance  de  caufe: 
différence  entre  celles-ci  &  les  premiè- 
res ,  quant  à  la  forme  des  aâes  qui 
en  font  dreffés,  31^ 

Affirmation  de  créance  fur  une  per- 
fonne  en  faillite,  317 

§  I.  Définition  ,  ibid 

§  II.  Par    quelle  loi  cette   affirmation 
a-t-elle  été  prefcrite?  Lanéceffitécn 
e(l-elle  bornée  au  feul  cas  de  la  fail- 
lite d'un  négociant  >  ibid 
$  III.  Du  temps   où  cette  affirmation 
doit  être  faite  \  de  YzOk  qui  en  eft 
dreffé ,                                              ibid 
§  IV.  En  quoi  lufage  a-t-il  dérogé  à 
la  loi,                                               ibid 
Affixe,                                                3I« 

AFFLORINEMENT  ,  ibid 

AFFOIR,  AfFORE,  AfFORER,  ibid 

Af  FORAGE  ,  ibid 

J  JL  Di(lin<îHon  de  deux  fortes  de 
dxoits  d*aftorage  :  mots  fynonimes  , 

ibid 

$  If.  Obferration  concernant  Taflfbrage 
delà  première  forte,  31^ 

J  ni.  De   la   qualité  des  perfonnes   à 

3ui  les  coutumes  attribuent  les  droits 
.  'afïbrage.  Des  exemptions  de  ces 
mêmes  droits ,  320 

$  IV.  Du  genre   des    boiflbns  qui  y 
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font  affujétîes-  Des  amendes  pro- 
noncées pat  les  coutumes  ,  en  cas 
de  défobéiflance  à  ce  quelles  or- 
donnent. Décifion  conceiyiant  l'eau- 
de-vie ,  5  *  ^ 

$  V.  La  vente  des  boUTons  en  gros 
donne-t-elle  lieu  ,  comme  la  vente 
en  détail  ,  à  l'exercice  Ats  droits 
d'afibraee  ?  Différentes  manières  d'ac-* 
quitter  îafïbrage  de  la  féconde  for- 
te, lit 

$  VI.  Exemption  des  huit  fous  pour 
livre  au  profit  du  roi.  Indication  de 
quelques  coutumes,  dont  les  difoo- 
ntions  ne  font  pas  rapportées  dans 
les    §  §    précédens.     —    Renvois  , 

ibid 

Affore  ,  Afforer  , 

Voyez  Affi^ir ,  pag.  318. 
Affouage,  31J 

§  L  Diverfes  acceptions  du  terme  af- 
fouage ,  ibid 
$  II.  Des  officiers  à  qui  appartient  la 

f police  des  afibuages,  ibid 

II.  De  l'affiete  &  de  la  délivrance 
des  affouages.  De  leur  partage  en- 
tre les  habitans  de  chaque  commu- 
nauté ,  3  24 

§  IV.  Du  droit  d  affouage  dans  les  fo- 
rêts du  domaine   du   prince  &  dos 
particuliers.   Divers  réglemens    con- 
cernant les  affouages  &  le  droit  d'af- 
fouage en  Lorraine,  jif 
Affou agement ,                             52^ 
Affranchi ,                                    3  27 
§  L  Définition  ,    &   diftinétion   entre 
le    droit  romain  &   le   droit  fran- 
çois  \                                               ibid 
$  IL  De  l'état  des  affranchis ,  dans  les 
différens  âges  du  -droit  romain ,  ibid 
§  II L  Renvois  ,  relativement   aux    af- 
franchis   dans    le    droit    françois   , 

Affr  ANCHISSEMENT  ,  ibid 

§  L  Définition,  '  ibid 

§  IL  Des  difiSrentes  fortes  d'affranchif- 

fement  qui  étoicnt  en  ufage  chez  les 

Romains ,  ibid 

Affrètement  ,  Affréter  ,  Affré- 
teur, 319 

Agachons,  ibid 

AGAP£T£,  33^ 
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Agat  ,  Agatis,  330 

KgE  y  ibid 

§  1.  Double  fens  :  objet  de  l'article , 
&  raifon  de  ce  qu'il  cft  rapporté  au 
droit  des  gens,  dans  Tordre  analyci- 

aue ,  iiid 

.  De  la  preuve  de  l'âge  des  hom* 
mes,  331 

J  III.  Renvois  concernant  les  droits 
que  l'homme  acquiert ,  &  les  char- 
ges auxquelles  il  devient  fujet,  en 
parvenant  à  un  âge  plus  ou  moins 
avancé ,  ibid 

S  IV.  De  la  manière  de  compter  les 
années  &  les  jours  dans  la  fuppu- 
ration  de  1  âge  des  hommes.  De  la 
durée  probable,  &  du  plus  long  terme 
poffible   de  la  vie  de  chacun,   ibid 

$  V.  Des    diflërens  âges  de  la  vie  de 

rhomme  ,  &  en  particulier  de  l'âge 

de  raifon  y  332 

Âgé,  333 

AgeNCEAÎENT  ,  ibid 

Agent,  334 

Agent  de  change,  ilnd 

S  I.  Définition  :  diftîniîHon  entre  les 
tSoxs  commerçabîes  &  les  efters  non 
commerçables  qui  fe  négocient  par 
la  voie  des  agens  de  change,       ibid 

§  IL  Obfervations  concernant  le  titre  de 
courtier,  oppofé  à  celui  d'agent  de 
change ,  335 

S  m.  Création  d'offices  dont  les  fonc- 
tions font  exercées ,  dans  quelques 
lieux  ,  par  commiiîîon.  Choix  des 
agens  de  change  fait  ailleurs  par  cer< 
tains  magiftrâts,  ibid 

J  IV.  Réglemens  concernant  l'admif- 
fion  à  la  profeflîon  d'agent  de  chan- 
gé -,  fondions  &  privilèges  des  agens 
de  change,  33^» 

%  V.  Quelles  font  Ics^  (îghafures  de  la 
vérité    defqucUes    ils    (ont   garans  > 

§  VI.  Néceffité  oii  ih  font  de  confta- 
ter  les  négociations  dont  ils  font 
chargés  :  de  la  foi  due  à  leurs  livres 
ou    a   leurs    déclarations   verbales  , 

ibid 

J.  VII.  De  la  contrainte  par  corps  à 
laquelle  ils  font  fujcts.  -Jugement 
rendu  contre    un  agent  de  '  change. 
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infidèle ,  î4o 

§  VIII.  Des  droits  de  courtage  qui  leur 
font  attribués.  Du  temps  après  le- 
quel ils  n'ont  plus  d'action  pour  s'en 
faire  payer  ,  341 

Agent  ou  clergé,  ibid 

§  1.  Définition  ,  &  conféquences  de 
cette  définition ,  ibid 

§  II.  Origine  des  agens  du  clergé,  & 
leur  état  aéhiel ,  34^ 

$  ill.  Nomination  des  agens  du  cler- 
gé :  qualités  requifes  dans  les  per- 
lonnes  qui  font  nommées  à  l'agen- 
ce,  345 

§  IV.  Fondions  des  agens  du  clergé, 

344 
§  V.  Leuts  gages,  droits  &  privilèges, 

•        34Î 

Aggrave ,  34^ 

Aggrégation,  347 

AGGT.tGVS  à  la  faculté  des  arts,       ibid 
$  I.  Dans  quelles    univerfirés  il  exifte 
des  aggrégés    à   la  faculté  des  arts: 
leur  établiffement  à  Paris ,  ibid 

$  II.  Difficultés  que  cet  établiffement 
a  éprouvées ,  mais  malgré  lefquelles 
il  a  été  maintenu,  348 

$  III.  Réglemens  relatifs  aux  aggrégés 
à  la  faculté  des  arts ,  dans  l'univer- 
fité  de  Paris  ,  34^ 

Aggrégés  à  la  faculté  de  droit,        351 
§  I.  Etabliffement   des   aggrégés   à  la 
faculté  de  droit,  ibid 

$  IL  Réglemens  généraux  fur  les  ag- 
grégés à  cette  faculté,  353 
§  III.  Décidons  particulières  ,  35f 
Aggrégés  à  la  faculté  de  théologie  ic 
de  médecine,                                35^ 
Agio  ,                                              ibid 
Agiotage  ,   Agioter  ,   Agioteur  , 

3^0 

AgNÀT  ,  ibid 

Agraire,  3^1 

AgRIER  ,  ibid 

Ah  AN,  Ahaner,  Ahanable,  ibid 

Aide,  3^2 

§  I.  Définition  ,   divifion  ,    diftin<3ion 

de  trois   fortes  de  fubfides  levés  au 

profit  du  roi  ,    des  évcaues   &  des 

icigncurs,  fous  le  nom  d'aide,    5^1 

§  IL  De   la    fi^gnification  ancienne  & 

aâuelle'  du  terme  d'aide  ,   appliqué 
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aux  fubfides  de  la  première  force. 
—  Renvois  aux  mots  Aides  ,  & 
Cour  des  aides,  3^1 

$  UL  Renvois  concernant  les  aides  le- 
vées au  profit  des  évcques  &c  de 
leurs  archidiacres ,  iiid 

§  IV.  Diftindion  de  deux  efpeces  prin- 
cipales d'aide  feigncuriale ,  lune  nom- 
mée aide  de  relief,  lautre  aide  aux 
quatre  cas.  Renvois  concernant  lune 
Se  l'autre  :  obfervations  générales 
concernant  la  féconde ,  iàid 

§  V.  Des  aides  nommées  aide  die  loft, 
aide  de  chevauchée  &  monnéage  -, 
explication  de  TexprefTion  daides  de 
noolefle ,  employée  dans  la  coutume 
de  Bretagne ,     .  3  H 

Aide  de  relief  ,  3^y 

§  1.  Définition,  iiiJ 

§11.  Par  qui  laide  de  relief  eft  due  > 
Queftions  fur  les  poffefleurs  de  10- 
tures  dans  la  coutume  du  comté 
d'Eu,  iiid 

J  III.  En  quoi  confiftc  le  paiement  de 
laide  de  relief,  6c  quand  il  a  lieu, 

iiid 

$  IV.  L  aide  de  relief  peut-il  avoir  lieu 

au  profit  du  roi.  —  Arrêt ,         ^66 

Aide,  eglife,  iiid 

Aides  ,  officiers ,  iiid 

Aides  ,  forte  d'impôts ,  3  ^7 

§  I.  Définition,  iiid 

$  II.  Di(Hn<5lion  entre  les  droits  joints 
aux  aides  ,  8c  les  aides.  Établifle- 
ment   de  la  régie  générale  pour  la 

ferception  des  droits  de  Tune  &  de 
autre  forte,  iiid 

$  III.  Epoque  a  laquelle  les  aides  font 
devenues  des  impôts  ordinaires  :  cir- 
conftances  qui  ont  donné  lieu  à  la 
rédaction  des  ordoimances  de  1^80 
&  1^81  ,  3^8 

J  IV.  Divifion  des  aides  &  des  droits 
y  joints,  en  droits  généraux  ou  lo- 
caux ,  en  droits  fixes  ou  variables 
fur  les  mêmes  quantités ,  ou  bien , 
proportionnés  au  prix  de  la  vente , 

$  V.  Tableau  des  pays  d  aides ,  &  des 
droits  généraux  qui  y  ont  cours  i 
obfervations  relatives.  Motifs  de  la 
rédaâion  des  deux  ordonnances  de 
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juin  i(r8o,  37a 

S  VI.  Tableau  de    lorigine   &   de  la 

quotité   des  droits   généraux  daides 

&   autres  y  joints,  félon  les   difFé- 

rens  cas  où  ils  font  exigibles  5   ob- 

fervations  relatives,  372 

§  VIL  Divifion ,  définition  &  renvois 

concernant  ks  dioits  locaux  daides 

&  autres  y  joints,  575 

§  VIII.  Observation  concernant  la  me- 

fure    adoptée    par    les    ordonnances 

pout  la  nxation    des    droits  fur   les 

DoifTons  :  de  Textédant  de   jauge  , 

378 
$  IX.  Renvois  concernant  les  abcnne- 

mens  ,  les  exemptions  ,  l'exercice 
des  commis  ,  la  faaudc  6c  les  con- 
traintes, 379 
Ajençage,  3;jo 
Aïeul  ,  aij 
Voyez  Ayeulr 

AiGLETAIRE ,  iiid 

AinAaGE  ,  iSid 

Aînesse  ,  3  s  1 

§  I.  Définition.  Diftindion  entre  le  ti- 
tre d*aîné  &  le  droit ,  ou  autrement 
la  prérogative  d  aînefl'c  :  mots  fyno- 
nimes  ,  iiid 

$  II.  Principes  généraux  concernant 
laînefle,  les  prérogatives  d'honneur 
qui  y  font  attachés  eflentiellement , 
&  autres  droits ,  382 

§  III.  De  l'origine  des  droits  honori- 
fiques &   utiles  attachés  à  laînefle , 

38? 
$  IV.  Notions   générales    des   difpofi- 

tions    diverfes    des   coutumes    :    de 

l'objet  des  §  §  fuivans.  —  Renvois , 

3S4 
S  V .  Queftions  concernant  l'aînefle  entre 

des  jumeaux  &  entre  des  parens  col- 
latéraux ,  nés  le  même  jour ,      385 

§  VI.  Queftions  concernant  les  eiifans 
légitimés  par  mariage  fubféquent  , 
ou  bien  par  lettres  du  prince,    387 

$  VII.  Du  droit  d  aînefle  entre  les  hé- 
ritiers fuccédant  par  repréfentation 

38S 

§  VIII.  Arrêts  notables  fur  la  repré- 
fentation relativement  au  droit  d'aî- 
nefle  dans  la  coutume  de  Saint- Quen- 
tin, 38^ 
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i  IX.  Dc3  cas  où  celui  à  qui  la  cou- 
tume défère  le  droit  daînelle  re- 
nonce à  la  fucceflion  ,  ou  bien  eft 
exhéiédé,  ou  indigne.  Arrêt  concer- 

>  nant  le  premier  cas ,  dans  la  coutume 
de  Poitou,  "     3^0 

$  X.  Quel  efl:  le  droit  daînefTe  dans 
une  fuccedion  où  il  y  a  des  biens 
fîtués  en  diverfes  coutumes,       j^i 

$  XI.  Pour  que  les  biens  donnés  à 
quelqu'un ,  avec  charge  de  fubftitu- 
tion  envers  fçs  héritiers,  foient  par- 
tagés entre  ceux-ci  avec  prérogative 
d  aîneiïe ,  quelle  claufe  faut-il  que 
la  fubfHcution  contienne?  391 

§  XII.  Obfervations  relatives  aujx  cou- 
tumes qui  règlent  diverfcment  le 
partage  des  fucceflions  ,  félon  les 
diverles    qualités     des    personnes  , 

%  XIIL  Diftindtion  ^tre  l'héritage  6c 
les  droits  réels  dpnt  il  eft  chargé^ 
dans  les  coutumes  qui  ont  égard  a  la 

aualité  des  biens.  Renvoi  concernant 
'autres  '  quefti&ns ,  394 

S  XJV.  t.e  droit  daîncfle  peut-il  être 
établi  ou  détruit  ,  augmenté  ou  di« 
minué  par  la  difpofition  4s  lliom- 
me }  ilfid 

Aînesse,  tencment,  399 

AlNEXé  ,  400 

AiNS ,  ibid 

Ajoints  pour  Ja  confeétion  dps  ^enquê- 

tes  &c  informations ,  ibid 

Voyez  Adjoints,  pag.  212. 

Ajournement  ,  Uid 

Ajournement  Personnel,  401 

§  L  Péfinitiop.  Obferyation  générale , 

ibid 
$  II.  De  l'objet  du  décret  d'ajourne- 
ment perfonneL  De  fon  exécution , 
&  de  ce    qui  doit  y  être  époncé , 

ibid 

$  III.  Du  délai  pour  comparoître  -,  de 

l'éleâion   de   domicile  que   l'accufé 

&  la  partie   civile    doivent   faire   , 

ibid 
§  IV.  De  la  lignification ,  tant  du  dé- 
cret quç  de  iexploit  d'ajournemcnjr , 

402 

§  V.  De  la  comparution  de  l'ajourné, 

&  du  rctCJitum  (jue  Ips    cours   fpnj 
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autorifées  à  inférer  dans  le  U6wx«,l.^ 

$  VI.  De  l'interdiâion  résultante  du 
décret     d'ajournement    perfbnnel   , 

403 
%  VII.  De  l'effet  du  décret  d'ajourne- 
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ibid 
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$  IV.  Ses  droits  utiles ,  54^ 

$  V.  Obfervations  fl^  jU  nature  de  ces 
diffêrens  droits  »  548 

$  VI.  JurifdidÎGn  de  l'amiral,  i6id 
Amirautés  ,  i6iJ 

J  I.  Définition.  Différentes  fortes  da- 
miraucés ,  iiiJ 

J  II.  De  rancienncté  &  de  la  nature 
de  la  jurifdiâion  des  amirautés  :  éta- 
biiflcment  de  difiërens  fiéges  dami- 
rauté,  ^  549 

J  UL  Qualités ,  privilèges  ,  fondions 
ôc  compétence  des  officiers  de  l'a- 
mirauté,  550 

$  IV.  Obfervarions  p^rriculîeres  fur  la 
forme  de  procéder  dans  les  amirau* 
tés,  554 

Amman ,  ^  5  ^ 

AmmeSTRE  ,  liîd 

Amnistie  9  557 

§  I.  Définition.  —  Renvois,         tiid 
S  IL  DifKnétion  entre  les  amnifties  gé- 
nérales ou  limitées  y  abfolues  ou  con- 
dirionnelles,  i6id 

5  IIL  Des  caufes  ordinaires  des  amnif- 
des,  &  des  différents  délits  pour  lef- 
quels  il  s'en  accorde  :  exemples ,  Se 
renvois,  -       i6id 

$  IV.  De  l'effet  des  amnifties  quant  à 
Tintérêt  public  &  privé ,  559 

J  V.  Les  amnifties  publiées  après  une 
révolte  ou  une  iédirion  s'étendent- 
elles  à  toutes  fortes  de  crimes  indif- 
tindlement?  5^0 

J  VI.  Renvoi  concernant  les  grâces  ac- 
cordées par  nos  rois  à  des  prifon- 
niers  dans  certaines  occafîons  de  ré- 
jouiffance  :  le  privilège  des  évêques 
d'Orléans  à  leur  entrée ,  &  le  privi- 
lège de  la  fête  de  la  fierté  à  Rouen , 

iiid 
jAmodiateur,  Amodiation,  i6id 

Voyez  Admodiateur,  Admodiaftion, 
pûg.  2si  y  25a. 
Amodiation  , 

Voyez  Admodiation",  pag.  2 $2. 
Amonesteur,  "  ibid 

Amont,  Aval,  5^1 

Amortissement  ,  ibid 
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S  L  Défimrion  de  ramorriffemcnt  :  dif. 
rinftions  à  faire  entre  l'amortifTe- 
ment ,  &  quelaues  autres  droits  voî- 
fins  du  droit  d  amortiffement ,     ibid 

§  IL  Principes  fur  lefquels  porte  lo 
droit  d'aniorriffement  ,  fon  ancien- 
neté, 5^z 

§  IIL  Nature  du  droit  d'amorriffement  : 
effet  de  la  conceflîon  de  l'amortiffe- 
mept,  5^4 

$  IV.  Obfervations  fur  l'exercice  de  ce 
droit  à  différentes  époques  antérieu- 
res au  dix -huitième  lîecle  :  amortif- 
femens  généraux  accordas  au  clergé, 

%  V.  De  l'exercice  aûuel  du  droit  d'a- 
morriffement :  réglemens  modernes 
fur  cette  mariere  ,  57  J 

J  VI.  Circonftances   dans  lefquelles  il 

a  lieu  à  l'amortifferaent  2  ^énéra- 

ité  de  ce  droit,  jy^ 

%  VIL  Par  qui  la  finance  due  pour  le 
droit  d'amorriffement  doit  ctre  ac- 
quittée ,  587 
Amortissement  ,  rembourfement  de  ren- 
tes, ^  5^1 
Renvoi  à  Caiffe  d'amorriffement  , 
Emprunt  &  Rentes. 
Amovibiuté,  Inamovibilité,  des  of- 
fices ,                                             ibid 

§  I.  Définition:  obfervations  générales; 
objet  de  cet  arricle,  ibid 

$  IL  Cara<5tere  différent  des  oftices  à 
la  nomination  du  roi,  &  de  ceux  à 
la  nominarion  des  feigneurs,  fur  quoi 
fondé ,  592 

%  IIL  En  quoi  confiftoit  autrefois  la 
différence  entre  l'office  &  la  com- 
miftîon  :  obfervations  relarives ,  ibid 

%  IV.  Epoque  de  finamovibilité  des 
offices  royaux  ,  &  comment  ce  ca- 
radere  leur  a  été  plus  fermement  at- 
taché depuis  l'an  14^7,  59^3 

%  V.  Des  différentes  fuppreffions  con- 
traires à  cette  inamovibilité.  Claufc 
d  ufage  dans  les  piovifions  expédiées 
en  grande  chancellerie  \  &  concUi- 
fion  des  §§  piécéd'^m,  ^^C 

%  VI.  Obrcrvarions  &  renvois  concer^ 
nant  le  caradere  des  offx^s  ecclé- 
fiaûii^ues,  5^7 
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AdsfarIsris»  Amparlisks»  avocats  ou 
procureurs ,  ibid 

Ampabliers  , 

Voyez  Âmpatlerie,  pdg.  s^j. 

Ampliation  9 

Voyez  le  mot  fuivant. 
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§  L  Diverfes  acceptions  Ju  mot  am- 

Î|Iier.  Des  perfonnes  connues  aurre- 
bis  fous  le  nom  d  ampliers ,      ibii 
$  IL  Des  ampUations  d*a<5bSy         59! 
$  III.  Des    lettres  »   refcrits  &  auties 
a^lcs    d'ampliation    ou   ampiiatifs 
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NOUVELLES    VERIFICATIONS    D'ARRÊTS. 

La  vraie  date  de  Tanêt ,  concernant  la  qualité  d'akefle  ^  dont  il  eft  parlé  dans 
VApeniÏÏement ,  pag.  xij  »  &  qui  eft  rapporte  fous  le  mot  Altejft ,  pag.  482  ,  eft 
le  14  Décembre  1754:  vu  lajeuille,  n?  33. 

Ceft  à  Monfieur  le  Préfîdent  de  Fleurj  que  Ton  doit  cette  date.  Elle  n'a  été 
connue  que  depuis  rimpreilion  des  Préliminaires  de  cet  ouvrage. 

Au  mot  yis  irato , pag.  33 ,  $  />7,  ji®  3,  où  Ion  rapporte  un  arrêt  du  i^  décem- 
bre 1719  y  ajoutei^  PUidoyeries ^  foL  45^-457 >  /»*  a  >  cotte  zz^i. 

Au  même  mot  >  pag.  36 y  S  ^^y  rP  6 y  où  Ion  rapporte  un  arrêt  du  15  juillet 
175^,  ajoutei^  Plaidoyefits  y  aux  minutes  y  n?  14. 

Au  même  mot,  $  y^il 9  n?  2  y  où.  Ton  rapporte  un  arrêt  du  24  juillet  1711  » 
iyouteiyPlaidoyeries  y  fol.  jo  y  n?  33  y  cotte  aaSff. 

Au  même  mot  y  pag.  37  ,  §  l^II  y  n^  4,  où  Ton  rapporte  un  arrêt  du  7  mars 
17^3,  aJ0uteiy  Plaidoyeries p  aux  nùgktâ^n^  ij. 

Au  mot  Absence  vu  aoyaume,  p^.  SS^  illyn?iy  où  Ion  rapporte  un  arrêt  du 
28  août  1^309  a/outeiycotte  y 6 3.  Les  folios  desre^ftres  de  ce  temps  ne  font  point 
numérotés  y  Se  l'on  ne  trouve  point  non  plus  en  marge  le  numéro  de  la  minute. 

Au  mot  Accusation  »  pag.  112  y  $  y^  y  n^  1S3  oà  l'on  rapporte  un  arrêt  dit 
3  avril  1385,  ajoute^  y  Regï/lres  criminels. 

Au  même  mot,  pag.  ii2y  §  ^y  n^  16  y  où,  l'on  rapporte  un  arrêt  du  3  juillet 
^6  6^  y  ajout e[  y  Kegiftres  criminels. 

Au  mot  Aqhkt  y  pag.  iij  yn^  8  y  où  Ton  rapporte  un  arrêt  du  i^  janvier  1770, 
eyoutej^y  aux  minutes  y  n^  26. 

FAUTES  DANS  LES  RENVOIS  EN  TÊTE  DES  ARTICLES, 

Dont  Vufage  ejl  expliqué  dans  VAvertiJfementy  pag.  viij  &  fuiv. 

Au  mot  Abolition, />/2^  41  ,  après  ces  mots,  voyez  1^  Grâces  y  a*  DeTits^ 
tetrancbez  y  3^  ASion. 

Au  mot  Absente,  art.  II ,  pag.  35 ,  au  lieu  de  voye^  i^  SucceJJiony  2^  Chofesy 
lifez ,  voyei  Succejfion. 

Au  mot  Abstention  de  successions  échues,  pag.  ji  ,  ajourez,  voyei  i* 
Succejfion. 

Au  mot  Abus  de  confiance,  pag.  82  ,  au  lieu  de  voye^  i*  Délit  y  2^  ASion, 
lifez,  voyei  i®  Crime  y  2^  Délit. 

Au  mot  ACAVTE  y  pag.  85,  ajoute! ,  voyez  i*  Droits  feigneuriaux  y  2^  Fief  y 
%^  Chofes. 

Au  mot  ACCEPTILATION,  pag.  ^^  y  ajoutez,  voyei  Convention. 

Au  mot  Admonition  ,  pag.  253  y  au  lieu  de  ,  Voyez,  i^  Peine  y  2?  Délit  y  lifez, 
yoy^f  Peines. 

Au  mot  Adultère,  pag.  266  y  au  lieu  de  voye^  Crime  y  lifez,  voye^^  i*  Crime  y 
2*  Délii. 

Au  mot  Aliénation  forcée  ,  pag.  440 ,  ajoutez,  voyez  Droit  civil  public. 

Au  mot  Amende  honorable  , /^tfgr.  518  ,  au  lieu  de  voyez  i*  Peine  y  2^  Délit  ^ 
lifez ,  voye^  Peines.  ^ 

Au  mot  Amidon, /4^,  531,  après  2^  Impôt  y  ajoutez,  3^  Finances. 


FAUTES    DANS    LE    COBPS    DES    ARTICLES. 

Au  mot  Accouchement  ,  page  9p  p  ligne  dernière ,  rayez ,  avortons. 

Au  mot  Aditiom  d'hérédité  9  pag2i 8 ,  $  5  >  /**  8 ,  après  ces  mots  novellt  n8  j 
AU  li»u  de  ch.   i:k  y  lifez ,  ch.  2. 

An  mot  Aides  ,  dans  le  tableau ,  pag.  372  y  à  l'endroit  où  il  eft  parlé  des  anciens 
ér  nouveaux  cinq  fous  ^  après  ces  mots,  toute  forte  deboiffonsy  joutez ^  provenant 
4e  vendange. 

Au  mot  Ambassade,  pag.  489  &  fuiv.  Le  J  Veft  numéroté  ^/;  Je  §  VI  cft 
numéroté  ^//,  &  le  S  VIII  cft  numéroté  IX. 

Au  mot  Amende, /M2^.  4^8 y  %  Ily  n^  ^y  après  ces  mots,  dont  nons  parlero]i$ 
au  §  fuivant ,  au  lieu  deyn^  g  y  life^  ,  /i°  7. 

Au  même  mot  y  pag.  ^$8  y  %  III  y  n^  1  ^  m  lieu  dc^  des  déKts  •jfdînaires  comr- 
pris  I  &C9  iifii  >  non  compris  y  CtCm 
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